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TROISIÈME ÉDITION
Dans laquelle ont été examinées et ciiscutées : I ° les opinions de M. Carré; toutes les décisions rendues de 1821 à 1840; 3" les question!! prévues par M. Boncenne, Thomine Desmazures , Dalloz , BoiTARn, etc.;
Par chauve au ADOLPHE,
PROFESSEUR A LA FACULTÉ DE BROIT DE TOULOUSE , ET MEMBRE DE LA LÉGION d'HONNEUU.
AVERTISSEMENT
Si j'avais public en une seule livraison mon Commentaire sur la nouvelle loi (Je 1811 , le volume eût été précédé de l'inlroducliou historique et critique dont j'ai réuni presque tous les éléments; mais une loi aussi importante:, et qui apporte des modilications considérables à l'ancien système, a exigé de longues méditations, et mon travail n'est pas encore complètement achevé ; je joindrai cette introduction à ma dernière livraison.
Néanmoins, je dois à mes lecteurs quelques explications sommaires sur ce que j'ai voulu faire et sur ce qu'ils trouveront dans mon livre.
Dans une première partie, qu'on pourrait qualifier ^'officielle (mon seul mérite, si c'en est un, est la classification méthodique) , je donne,
1° Le texte des exposés des motifs et des rapports aux deux Chambres;
2° En regard, sur trois colonnes, le texte ancien du Code de procédure , les divers projets de 1829 à 1811, et le texte de la loi actuelle.
II eût été trop long de rapporter en entier ces divers projets; aussi aije cherché à ménager l'attention de mes lecteurs, en signalant seulement les principaux points de différence entre ces projets, la loi ancienne et la loi nouvelle ;
3° Sous la conférence de chaque article, j'ai dit : adopté sans discussion, ou j'ai rapporté la discussion textuelle, en indiquant la date des séances des deux Chambres et le numéro du Monileur, où il sera facile de faire les vérifications
3u'on jugera utiles. Je ne me suis permis de retrancher que deux ou trois iscussions qui présentaient un intérêt purement historique, et qui ne pouvaient en aucune manière faciliter l'intelligence de la loi, notamment celles relatives à Vamendemenl de la commission de la Chambre des Pairs sur la purge des hypothèques légales, à la clause de voie parée (art. 742), etc.; j'ai conservé même les interruptions , même les réclamations, dans lesquelles on peut parfois puiser une raison de douter ou de décider ;
4° La circulaire de M. le garde des sceaux adressée à messieurs les procureurs généraux ;
5° L'ordonnance royale dulO octobre 18U sur le règlement des frais et dépens (1).
Dans une seconde partie, je suis le plan que j'ai adopté pour la nouvelle édition des Lois de la procédure, de M. Carré.
Sous chaque article de la loi nouvelle, je renvoie aux lois anciennes (avec les dates et le numéro des articles), et aux pages de la partie officielle, exposés, rapports, conférences, discussions et tarif.
Le sommaire des questions afférentes h un article , avec le numéro, permet de saisir promptement les difficultés que peut présenter cet article.
Je me suis attaché à signaler les modifications de la loi nouvelle, et le motif de chacune d'elles avant d'aborder la discussion des questions. Dans cet exposé préUminaire, j'ai indiqué quelles étaient les questions de M. Carré qu'il me paraissait convenable de retrancher, comme ne présentant plus aucun intérêt.
J'ai conservé toutes les discussions de M. Carré encore utiles ; j'ai pu traiter
(I) C'estpar suite d'une délégation fornielle du pouvoir logislalif (art. iode la nouvelle loi) que le pouvoir ex écutifa promulgué le règlement des frais el dépens. ,
Cet art. tO permet au pouvoir exécutif de remplacer l'emploi des bougies par un autre
Le même article impose aussi l'obligation de pourvoir, dans les six mois, au mode de conservation des affiches. Divers moyens ont été indiqués, mais tous nécessitaient une dépense de plus d'un million ; aucun crédit n'avait été ouvert à ce sujet, el nous savons
moyen. On l'a vaiiuMnoiit tcnti>, cl les bou- j qu'il paraît fort embarrassant de se conforgiessonl conservées, I nier à la loi d'une manière économique.
Il AVKUTISSEMKM.
plusiours (luosiious noiives que nravaient révélées soil les obscrvâlions des Cours royales dont _;'(i/ eu VobUgeanle communication, soit la discussion aux deux Cliauibres.
Dans mon inlioduclion, je donnerai l'historique complet des travaux préparatoires de la loi, te qui fournira la clef d'une partie des oilations qui enrichissent mon t'.onunenlaire; mais j'éprouve le besoin d'exprimer de suite ma reconnaissance pour la bienveillance avec laquelle M. Martin (du Nord), garde des sceaux, a mis à ma disposition le procès-verbal des séances delà commission de 1838, présidée par l'honorable M. Parant, composée d'hommes si émincnts, et les observations, de 18-29 et 1839, de toutes les Cours du royaume.
J'ai souvent cité un travail remarquable fait, en 1838, par M. Pascalis, alors directeur des aflaires civiles. Il ne faut pas coidondre ce travail avec le rapport de M. Pascalis, l'ail en 1840, à la Chambre des Députés, au nom de la commission dont il était le rapporteur.
M. Armand , chef de bureau de la Chancellerie, a eu l'extrême obligeance de me comnuuiiquer les immenses travaux qu'il avait faits, pendant plusieurs années, pour l'élaboration des divers projets de la loi de 184^1.
Si mon livre présente quelque utilité, je le devrai, en grande partie, aux précieuses observations recueillies dans les riches documents que j'ai dépouillés avec une consciencieuse patience.
On sait que, dans mon travail sur le savant auteur des Lois de la Procédure, j'ai conservé avec un soin religieux toutes les opinions, et j'ai respecté l'ordre dans lequel il les avait classés. Mais je ne pouvais plus suivre la même marche dans mou Commentaire de laloi de 1841, parce (pie j'aurais brisé la classification même de cette loi, et que j'aurais augmenté inutilement mon volume.
Je devais seulement encadrer dans ce commentaire tout ce qui , des œuvres de M. Carré, était encore applicable. Je n'ai donc pas pu continuer à expliquer mes additions par ces signes [[ ]]. Je n'ai mis aucun signe pour ma rédaction, mais j'ai placé les passages de M. Carré entre ceux-ci : f cICarr.
J'ai éprouvé un embarras assez grand pour le numérotage, parce qu'au titre de VOrdre je devais reprendre le procédé typographique suivi pour mes quatre premiers volumes. Il m'a fallu souvent placer des bis, ter, etc., commencer par la Quest. 2198, 1^^ de M. Carré, et finir par la Quest. 2539, qui précède immédiatement le titre de VOrdre. Du reste, les numérotages sont toujours de convention : il faut seulement que le lecteur soit averti.
On concevra sans doute pourquoi je publie le tome 5" de Lois de la Procédure avant le tome 't^, dont j'avais déjà fait imprimer plusieurs feuilles. La loi de 18 il donnera lien à de sérieuses et graves controverses; j'ai cru convenable de hâter mou travail et de dire toute ma pensée. Je m'estimerais heureux si l'interprétation de l'auteur était quelquefois adoptée par la jurisprudence.
Voici les principales abréviations qu'il est utile de consulter.
C. Cil. D Projet (le la Commission de la Chambre des Dcpulés.
C. Cil. P Projet de la Commission de la Chambre des Pairs
C. gou?. . . . , Projet de la Commission du gouvernement, envoyé aux
Cours royales en 1839.
Conf. Conforme, — et Conférence des divers projets do 1829
Conf. précéd Confoi me au texte du projet précédent.
Conf. t. anc Conforme au texte ancien , c'est-à-dire au Code de 1807,
D. i) Discussion à la Cliand)re des Députés.
P- 1* Discussion à la Chambre des Pairs.
E.M. D Kxposé des Motifs à la Chambre des Députés.
J*^. M. P. Exposé des Motifs à la Chambre des Pairs.
''*»"* Projet présenté par le Gouvernement à la Chambre des
l'airs.
I,. A loi actuelle (2 juin ISU'.
— 'N.) — Article prescrit à peine do nullité.
l'roj l'rojel.
l'roj. 1829-24 Trojet du gouvernement envoyé aux Cours roviilo* ,.„
1829, an. 24. " -•"«.» tn
ï<. c- c- c Rapport da M. Isambert , au nom dune commission
nommée par la Cour de cassation
R. D Rapport à la Chambre des Députés.
R. P Rapport à la Chambre des Pairs.
Jî- l*ar Rapports de M. Parant, le premier, à la commission du
gouvernement, le second, à M. le garde des sceaux pour lui rendre compte des travaux de cette commission.
R. Pasc Rapport de M. Pascalis, préparé en 1838, pour la commission du gouvernement.
TABLE par ordre des articles des noms des orateurs qui ont pris part à la discussion dans les deux Chambres.
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PRÉrAGE.
I. Réflexions préliminaires
« Quelque simple qu'on suppose la saisie immobilière , qui est « la sanction de l'hypollièquc , il faudra toujours des formalités as- « sez lentes et môme assez dispendieuses pour arriver à l'expropria- « tion. Le crédit n'est pas le seul qui ait droit à des garanties. La « propriété n'est pas moins fondée à en réclamer; car elle est le « plus précieux de ces biens inestimables, pour lesquels Tbommo « demande à la société toute sa sollicitude. Or, pour que la pro- « priélé soit efliciicement garantie, il est indispensable que le débi- « teur qui l'a offerte comme sûreté, trouve, dans des formalités « prudentes, la certitude que ses créanciers n'abuseront pas de sa « position, ne s'enricbiront pas injustement à ses dépens, et feront « vendre son immeuble à sa vraie valeur. Il faut de plus des pré- « cautions, pour que la brusquerie des préteurs ne trouble pas vio- « lemmont la possession des tiers détenteurs, et consente à entrer « avec eux en compte de leurs améliorations. Enfin, les créanciers « eux-mêmes doivent être rassurés contre la crainte que l'un d'en- « tre eux ne s'em[)are, sans droit, du gage commun. Tous ces in- « téréts compliqués et divers ne sauraient être pris en considéra- « tion, sans relardor la rapidité des poursuites et par conséquent « le paiement de ce qui est dû (1). »
Il serait difficile de résumer en moins de mots le grave débat qui, depuis vingt ans, agiîe la science; d'exprimerd'une manière plus substantielle l'étal d'une question qui se rattache si intimement à l'économie politique. J'ai cité ces paroles d'un émineut jurisconsulte pour préparer le lecteur au système de pondération des intérêts qui a prévalu en 18i1.
Je partage complètement l'hésitation prudente qui arrête le législateur lorsqu'il s'agit de frapper la propriété immobilière, l'une des bases de toute organisation sociale. Dans les grandes crises qui menacent les empires, même les plus florissants, au milieu d'un désastre qui entraîne quelquefois la ruine des professions industrielles, c'est au sol qu'on, redemande la force et la vie
(1) M. Tkoplosg , Hypothèques, Préface, p. XXIX.
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prtMes à s'erhappor. l! csl le sol qui nounil toujours; c'est le sol qui vivifie l'esprit de l'auiille; c'est du sol que surgissent les défenseurs de la patrie eommune. Chaque année, "[rAce à la législation civile qui ordonne le partage égal, à la législation politique qui accorde des prérogatives à la pnqiriélé, à l'esprit conservateur qui, quoi qu'on en dise, anime les niasses. la majorité en France s'attache au sol, économise pour acheter (juelques ares de terre. Si, au savant la loi laisse ses livres, quelle que soit sa dette; si le cheval du guerrier et ses armes doivent être sacrés, il ne faut pas légèrement dépouiller du champ de ses ancêtres celui qui s'est privé de tout pour le conserver.
Lorsque l'intérêt général est dominant, et doit faire taire les considératioDS particulières du droit privé; lorsqu'il ne s'agit plus de chasser honteusement un homme du toit qu'il hahite, lorsqu'au contraire on veut le rendre quelquefois plus riche qu'il ne l'est, en lui donnant de sa chose une somme qui en surpasse la valeur réelle, on Lésilc encore, on craint de heurter trop violenuncnt les hahitudes et les affections que Napoléon songeait lui-même à ménager au milieu de sa toute-puissance, en 1809 (1). Que de systèmes se sont produits, de 1807 à 1841, pour pouvoir concilier les intérêts généraux et particuliers à l'occasion des formes relatives à l'expropriation pour cause d'utilité puhliquel Et cependant les canaux et les chemins de fer ne sont pas uniquement destinés à faire prospérer l'industrie et le commerce, ils doivent aussi féconder l'agriculture et douhler les produits du sol. On peut donc demandera la terre des sacrifices pour l'avantage de la terre, filais quand le propriétaire du sol se trouve à la merci de l'homme d'argent, c'est tout autre chose; qu'on facilite au premier les moyens de se libérer en modérant le dé>ir souvent très légitime du second, et qu'on maintienne une sage lenteur dans l'accomplissement de la procédure.
Celui qui prête sur le crédit d'un homme sait qu'il peut disposer quand hon lui semhlc de sa fortune mobilière. Un simple avertissement suffit; rien n'est plus commode, mais aussi rien n'est plus dangereux. La déconfiture d'un seul homme en jette des milliers dans la misère, ce qui n'arrive jamais pour la déconfiture du propriétaire foncier. Quels qu'aient pu être les vices des divers systèmes de saisie immobilière, celui qui prête, en recevant la terre pour garantie, est presqueassuré (ju'il ne perdra rien, malgré h; mauvais état des aflaires de son débiteur; mais en même temps il doit savoir que de deux voies, l'une prompte et dangereuse, l'autre longue et cer-
(l) Voy. une note djlée du cdznp de Schœubrun, [.ocrk, t. [), p. Ci'J.
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laine, a>ant choisi la dersiière, il ne renlreia jias [)romj)temerit dans les fonds qu'il a prêtés.
On conçoit, ainsi que l'ont fait observer tous les jurisconsullcs qui ont écrit sur la saisie inmiobilière ou sur les liypollièques, combien ces deux parties de la législation ont entre elles de points de contact. Je ne nrélonne pas (}ue, dans les Cliandjres, lors de la discussion de la loi du -2 juin 1841, on ail cherché à modifier quelques-unes des dispositions de notre SYslénic hvpoîhécaire. Néanmoins , j'api)rouve la sa^^esse du gouvernement (|ui s'y est opposé. Si le réj^ime hypothécaire doit être retouché, il faut (ju'il ne le soit que dans son ensend)le, après de longues méditations, quand tous les corps savants et judiciaires auront apporté au pouvoir le fruil de, leurs réllexions.
(]e n'est point ici le lieu de mY'tendre sur les vices de notre système hypothécaire. Je dirai seulement que si quelques jurisconsultes demandent la conservation de ce qui est, parce qu'ils ont plus de foi dans les Portalis, les Tronchet, les Siméon, les Treilhard que dans nos législateurs modernes, d'autres réclament des réformes radicales qui mobiliseraient le sol et rendraient chacune de ses [>arlits transmissible comme une pièce de monnaie ou une lettre de change; d'autres enfin se contenteraient de modifications tempérées, qui prendraient leur source dans les inconvénients signalés par la doctrine et la jurisprudence.
Je ne parle pas du gigantesque projet de M, Loreau, directeur des domaines (1) ; s'il a fallu, pour le formuler, une tête aussi bien organisée, aussi fortement trenqiée que celle de ce savant directeur, il faudrait peut-être, pour législativer sa doctrine, une autre époque et d'autres hommes. Lorsque le gouvernement en comprendra les avantages et généraux et prives , il appellera auprès de lui le créateur du système le plus hardi et le plus ingénieux qui se soit encore produit et il revendiquera l'honneur de le formuler en projet de loi.
M. Martin (du Nord), garde des sceaux, a demandé l'opinion de la magistrature et des écoles de droit sur des réformes tempérées. Quel doit être le but de ces réformes? D'assurer au créancier une complète sécurité et d'encourager ainsi les emprunts uécessaires à l'agriculture. Si le possesseur d'une somme d'argent j)référe le placement à remboursement d'une durée incertaine, au placement avec
(1) Son ouvrage a pour liire ; Du crédit i le revenu imposable de la propriété , suivi foncier et des moyens de le fonder, ou créa- \ d'' un mode de Iranspvrl des créances sur Ihjjjilion d'un syslirne hypothécaire, appuyé sur 1 thèque. analogue à celui des renies sur F J^iai.
le cadastre, l'enre<jislrenienl,lesconlrals,el
viii pnÉK\ci.
rentrée dajis ses fomls à jour tîxe, il faut au moins que le soi en
qui il a eu oontiance lui olTie une cerlituile de paiement.
Et eepeniliint. que dobslarles à cette sécurité présente la législation actuelle, soit en n'exiireant plus la transcription pour la transmission de la propriété des immeultles ou des droits réels, soit enconservant un droit hypothécaire sans inscription, à l'Etat, aux femmes, aux mineurs! Tout le nunide semble d'accord sur la nécessite de la transcription, formalité qui a, pour ainsi dire, été oubliée lors de la rédaction dclinilive du Code civil. (Juant à l'Etal, à la femme et aux mineurs, c'est une trop grave difficulté pour que je me permette de la trancher transitoirement,
11 est utile que les intérêts des incapables soient protégés par des dispositions spéciales; il importe aussi au bien-être général, à la sûreté des transactions et à la prospérité de l'agriculture, que les propriétaires puissent offrir des garanties de remboursement a leurs créanciers. Voici le moven que je propose et que j'abandonne à la sagesse denos législateurs; il peut s'exprimer en bien peu de mots. Je mettrais sur la même ligne l'acquéreur et le prêteur. A l'un, on accorde le droit de purger les hypothèques légales, à l'autre devrait appartenir le même droit. L'un ne paie son prix que quand il a acquis une complète sécurité, en examinant les titres de son vendeur, les quittances du prix et en faisant pratiquer la purge légale, '.'autre acquerrait la même sécurité en examinant les titres de propriété, et en ne contractant l'obligation de verser les fonds qu'aprés l'accomplissement de toutes les formalités de la purge légale. Le créancier serait alors le premier inscrit , avec la certitude de n'être primé par aucun autre.
La loi nouvelle sur la saisie immobilière, comme la loi ancienne, ne s'est occupée que de la grande ou de la moyenne propriété, mais de la petite nullement. Et cependant cette petite propriété de parcelles de 100 fr. à 1000 fr. tend chaque jour à se multiplier. Les ventes en détail sont très nombreuses, les nouveaux propriétaires sont fort souvent obligés d'emprunter pour payer les derniers termes du prix. Les intérêts des vendeurs et des ac(juéreurs tiers délenteurs, des créanciers et des débiteurs ne sont iiullomeiit protégés par la législation, car il serait facile de prouver, par les calculs les jdus simples, quelecréancier d'une somme de trois cents francs, sur une pièce de terre valant au moins celte somme, ne pourra jamais être payé, parce que les frais d'une expropriation absorberaient la totalité de la valeur du fonds (1).
(t) Aussi arrive-t-il fort souvent que Tu- I de vente qui, en réalité, ne sont que des conmre »e dissimule sous \a furnie de rouirai'- } irais pianoraiils.
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N'cst-il pas certain que, pour un objet d'une aussi mince valeur, jamais les acquéreurs ne viendront d'un canton éloigné? Ne pourrail-on pas, en prenant de sagres précautions, en accordant des délais assez longs, conlier toute lexproprialion au juge de paix, en dernier ressort? Quel en serait le danger? je ne le vois pas ; et pour cinquante francs, au plus, l'adjudication serait ccinsoinméc. En 1829, dans mon Code de la saisie immobilière^ p. 608, j'avais exprimé les mêmes vœux sous une autre forme. Le temps viendra, je l'espère, où Ton comprendra ce qu'il y a d'éminemment utile, pour la tranquillité publique, dans la division des propriétés, et on songera alors à encourager ce mode d'acquérir, en favorisant les moyens de se maintenir dans la propriété, de la conserver, de la transmettre.
II. INotions historiques
Mon excellent et savant ami, M. Duvergier, a dit avec raison.
dans la préface de son Traité de la VentCj p. 9 : « Nul ne [)eut espé- « rer de bien comprendre les dispositions diverses d'une loi, s'il n'a « saisi l'esprit qui anime l'ensemble. »
J'éprouve donc le besoin de tracer quelques notions historiques, qui témoigneront tout à la fois de la difficulté de la matière, des doutés du législateur et de l'esprit de la loi nouvelle.
Dans son rapport à la Chambre des Députés (l), M. Pascalis a retracé avecunsoin consciencieux l'ancienne législation qui régissait la France avant 1789; il a tout dépouillé, tout analysé, ordonnances, èditSj, déclarations générales ou particulières, coutumes, usages, règlements des cours souveraines ; c'était un véritable chaos. 11 a porté la lumière dans les ténèbres.
(le fut en l'an III, le 9 messidor, que le législateur s'occupa (le l'expropriation , pour la soumettre à une procédure simple et uniforme.
On a dit beaucoup de mal de cette première loi. M. Lachaize l'a accuséede livrer sans défense la propriétéà tous les saccages des malhonnêtes gens, de tracer une marche rapide cl violente, d'être em- |)reinle de l'esprii de confiscation de l'époque. C'était, a dit cet auteur, la hasta cruenta des Romains.
Déjà, en 1829, dans mes Réflexions préliminaires, page 600, j'ai
iierché à laver cette loi d'aussi graves reproches, et j'ai bien fait^
^ans doute, car la loi de 1841, qu'on ne peut pas accuser du désir
(i) Happorlé lexiiiellemenl, t»/rà, p. 65.
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lie faiii' pr<-\al(»ir un siisfcine dCmagoqique ^ a pris pour modèle la loi (le l'an 111.
On Irouvait dans cette loi : Séceitsité iVun commandement, en télé duquel copie du titre decait être donnée ;
In déitii de vimjt jours accordé au débiteur;
/)es affiches très détaillées siijni fiées au débiteur ;
Des placards imprimés, affichés dans plusieurs endroits différents ;
Dfs insertions forcées dans les journaux d annonces judiciaires ;
Trente jours, au moinSj, après le procès-verbal (C affiches j, r adjudication ;
Et sept sections entières consacrées à Vadjudication , où de minutieuses précautions étaient prescrites pour assurer la connaissance du jour de cette adjudication, et pour faire numler le prix à la véritable râleur de l'immeuble. Le législateur prévoyant nommait un tuteur, un curateur au saisi , dans la personne du conservateur ^ qui devait assister à l'adjudication j en demander le renvoi à un autre jour , s'il ne se présentait pas assez d'adjudicataires.
El c'esl là /jrtsfa cruenlaH! Cominenl M. Lacbaizc aurail-il donc qualifié la clause de voie parée, celte inhumaine convention que de < éléhres jurisconsultes n%)ut pas craint cependant de défendre à la triliune de la Cliambre des l)é|)ulés?
La loi du 1 1 brumaire an Vil fut élaborée avec un soin extrême. Dans le Moniteur du temps, on peut lire les intéressantes discussions qui en ont précédé l'adoption. Otte loi conlenait dans un même système le ivgime bypolbécaire et l'expropriation forcée ; le législateur chercbait à rétablir la confiance pour augmenler la circulation du numéraire. Voici quel était le mécanisme de sa procédure :
Obligation d'une mise en demeure , avec un délai de trente jours. Vapposv'tion des affiches valait saisie.
\otification des procès -verbaux d^iffiches au saisi et aux créanciers imcrits , et inscription de ces procès-verbaux à la conservation des hypothèques.
Délai entre cette dénonciation et le jour de Vadjudication, de vingt jours au moins et d'un mois au plus.
.i djudication définitive.
Kn l'an VII, comme en l'an III , le procès-verbal valait saisie; aux deux éodques, pas d'adjudication préparatoire.
Le projet de Code de procédure civile fut soumis à toutes les Cours d'j l'empire. Divers systèmes furent proposés ; l'orateur du gouvernement se llatia d'avoir évité les deux écueils entre lesquels, disaitil, on marchait, rians cette matière délicite.
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Saivaol le Code de procédure, la poursuite se composa :
1" J)u commandement ^
oo Dwprocés-verbal de saisie;
30 De la transcription de la saisie à la conservation des Injpothêqucs;
40 De la transcription au greffe du tribunal;
50 De la dénonciation au saisi;
6» De Vinsertion d'un extrait de la saisie au tableau placé dans ^auditoire du tribunal ;
70 De Vinsertion de cet extrait dans les journaux ;
80 De raffichage dans divers lieux;
90 De la notification, aux créanciers inscrits, du placard d'affiches;
1 0» De la transcription de ce placard ;
1 1 o Du dépôt du cahier des charges au greffe;
1-20 De la publication à l'audience du cahier des charges, de quinzaine en quinzaine, trois fois au moins avant V adjudication préparatoire ;
13« De nouvelles annonces dans les journaux et de nouveaux placards^ huit jours au moins avant l'adjudication préparatoire ; 1 40 De P adjudication préparatoire ;
150 De nouvelles annonces et nouveaux placards dans les quinze jours de cette adjudication ;
1 6» Enfin de V adjudication définitive.
M. Persil, rapporteur du projet de la Chambre des Pairs, accompagnait cette analyse, que nous lui empruntons, des réflexions suivantes, bien amcres pour le législateur de 1807, si glorieux de son œuvre :
« De cette innombrable accumulation de formalités, la plupart «inutiles, plusieurs dispendieuses, et presque toutes absorbantes « d'un temps très précieux, le projet présenté par le Gouvernement « ne conserve que les plus rapides, celles qui sont d'une véritable « utilité, et qu'on pourrait dire indispensables. »
La loi du 14 novembre 1808 et le décret du 2 février 1811 avaient complété le Code de 1807.
Des plaintes nombreuses s'élevaient de toutes parts ; la jurisprudence, qui exigea la signification du jugement d'adjudication préparatoire, fit plus vivement sentir toute l'inulilité de celte partie de la procédure.
Monsieur le Garde des sceaux, par une circulaire, en date du 22 mai 1827, invita toutes les Cours à transmettre des observations motivées et développées sur les modifications et améliorations que le titre des saisies immobilières serait susceptible de recevoir dans l'i térét général dcsiusliciables. '
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La Cour de cassation reprocha à la circulaire le vague dont elle était enipreinto; los Cours royales, plus rapprochcos d'une applicalit)n iinnicdiate cl avant ou d'ailleurs, qucltiucs-unos du moins, riiourouse jionsoe de s'éclairer des lumières des Iriliunaux civils, lurent tDUles d accord sur ce point, qu'il y avait quelque chose à faire. >Iais chaque Cour indiqua un remède dilïerenl pour le mal universellement reconnu (1).
On se posa les questions suivantes :
La législafion est- elle une des causes qui détournent les capitaux de la propriété immobilièreP
Daus quelle voie enlrera-t-on pour améliorer P
Cherchera-t-on de nouvelles théories,, ou se contentera-t-on de modifier le système actuel?
Touchra-t-un à la fois au Code de procédure et au Code civil?
Si on touche au Code civil, (juels sont les titres et les dispositions éparses qui se lient au Code de procédure?
Ne decra-t-on pas modifier les titres et articles connexes dans leur ensemble, et se garder de ny apporter que quelques m,odifîcatiom accidentelles?
y est-il pas préférable de se renfermer dans la procédure et de naméliorcr que les formes de ventes proprement dites?
L'amélioration conçue dans cette pensée ne doit-elle pas s'étendre à toutes les ventes judiciaires d'immeubles et au titre de l'ordre?
Toutes ces questions mérilaient une solution. C'était au gouvernement à tracer lui-même une voie certaine et à faire disparaître le vague qu'on avait reproché à sa circulaire, peut-être injustement, à une époque où l'on ne devait demander que des indications générales.
En août 1829, un projet, en 183 articles, sortit des bureaux de la (hancellerie. Ce projet a été souinis à d'assez fortes critiques; mais il faut aussi tenir compte des diKicultés qu'il y avait à vaincre. Le rédacteur de ce projet fut tantôt hardi, en touchant le fond du droit, en déclarant que l'adjudication purgeait les hypothèques légales, tantôt timide, en maintenant des formes inutiles, telles que l'adjudication préparatoire.
(t)M. Martin fdii Nord), gardcdes sceaux, 1 turc de rliacun des doriiments prccieuit qu'il a eu rt-xin-rne obligeance de inellrc à ma m'a tté permis de compulser dans le silence ^iisposiiion tous les travaux prépiiratoires de du cabinet, ialoi de l'i41, clj'ai pu comparer ainsi lana- |
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Voici le sommaire des principales divisions :
TITRE PRÉLIMINAIRE , dans lequel sont énumérées les diverses espèces de ventes qui se feront en justice et aux enchères.
TITRE l^^. — Des ventes par expropriation forcée sur saisie immobilière.
Chapitre I'"'". — Dispositions générales qui rappellent le chapitre /' ■■ du titre XIX du Code civil, qui règle une forme spéciale pour les expropriations résultant dune créance d'une somme minime et qui rappellent la loi du ii- novembre 1808 (1).
CiiAP. II. — Des formes de la saisie immobilière et des poursuites sur icelle (2).
CnAP. III. — Des incidents sur la poursuite de saisie immobilière,
Chap. IV. — Des effets de la saisie relativement à la culture j exploitation et dégradation des biens saisis.
TIT. II. — De la vente sur surenchère après aliénation volontaire.
TIT. III. — Des ventes volontaires après saisie immobilière.
TIT. IV. — De la vente des biens des mineurs et des interdits , ou qui sont indivis entre des majeurs et des mineurs ou interdits.
TIT. V. — De lu vente des immeubles dépendant d'une succession vacante ou acceptée béné/iciairement.
TIT. VI. — De la vente des immeubles du débiteur failli.
TIT. VII. — De la vente des immeubles après cession de biens.
TIT. VIII. — De la vente des immeubles par licitation.
TIT. IX. — De la vente des immeubles saisis contre les tiers détenteurs par action hypothécaire.
TIT. X. — Règles communes à toutes les ventes judiciaires. Chapitre I^r. — Des formalités relatives à l'adjudication définitive.
Chap. II. — De la surenchère après l'adjudication. Chap. III. — Des effets de l'adjudication.
(1) H est étonnant qae la loi de 1841 n'ait pas compris celle de 1808 dans ses dispositions. V. infrà, p. 109, le texte de cette loi, et, p. 417, ma Quest. 2198.
(2) J'ai donné le texte des articles du projet dans la conférence de l'ancienne et de la nouvelle législation, p. 109 et gui?.
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(!hap. l\ . — De la rcveiHe sur folle cticliire.
(iuAP. V. — De appel du jugement iT ad juJicattotu
Cuvi'. VI. — Des iiutlifès.
Chai'. Vil. — Dispositions générales sur les visa j les tmerlions. etc., et dispositions transitoires^ sur la nécessité de règletnents iradininislration puldique pour les frais, et sur Pabrogation des précédentes lois.
Cet irainensc projet, qui a poul-èlre dû son insuccès à ses Irop \asles proportions, a été communiqué à tous les corps judiciaires et aux professeurs de proeédure civile des diverses facultés.
A celle épo(jue deux jurisconsultes, que la mort a ravis, depuis, à la science et à leurs rmndireuv amis, M>I. Boncenne et Parant voulurent bien m'envover les rapports qu'ils avaient préparés sur ce sujet. J'examinai la législation étrangère, notamment celle de Genève et de Belgique; je publiai mon Code de la Saisie immobilière et je présenlai (luebpies vues d'amélioration.
Les Cours, les professeurs répondirent au nouvel appel du gouvernement. Des observations nombreuses furent recueillies. Elles se ressentaient peut-être un peu des vices de rédaction du projet soumis à leurs méditations. Mais, au ministère de la justice, deux hommes habiles et consciencieux réussirent a les soumettre à une classiticatiou méthodi(jue : M. Ak.mand, chef de bureau, analysa, sous chaque article du ])rojel, toutes les observations reçues, et M. Pascalis, directeur des affaires civiles, prépara un nouveau jMojet; sous chaque article de ce projet il plaça le résumé des principales diflicultés soulevées par la jurisprudence et par la doctrine, ainsi que les réflexions afférentes des Cours, des tribunaux et des professeurs. Ce travail fut imprimé par ordre de M. le Garde des sceaux (1).
M. le président Dcbelleyme, de concert avec plusieurs magistrats du tribunal de la Seine, fit imprimer un projet de loi qui était le résumé d'une longue expérience.
Le 16 mars 1838, M. Barthe, garde des sceaux, nomma une commission, sous la présidence de M. Parant, qui, avocat à Metz en 1829, m'avait communiqué ses premières idées, et qui était alors sous-secrètairc d'État à la justice (2).
(\) J'ai cité ins souvent le travail de M. l'ascalis sous ces litres, Travail de 1838 de il. l'atcalis (pour ne pas le confondre avec soti rapperl à la Chambre des Député») ; Travail j/réparatoire de M. Pascalis;
Rapport de M. Pascalis à la commission de 183S.
(2) J'ai donné, p.1 10, les noms des memt)res de cette commission.
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Du I*^'' avril au 14 Jécembre 1838, la commission consacra Irenlchiiit séances à la refonte d'un nouveau projet.
M. Armand, secrétaire, a tracé avec la fidôlilé propre à M. Locré, les travaux de celte coniniission, qui m'ont vivement intéressé. Sur certaines questions d'une haute importance , la discussion nourrie, entraînante quelquefois, des Tripier, des Teste, des Dalioz, etc., m'a rappelé les beaux temps du conseil d'Étal de l'empire. Dans ces succulentes conversations juridiques, pas d'expressions à effet, pas d'inutiles répétitions, toujours le mot propre et la pensée juste. Que de fois j'ai resrelté que la dépense déjà si énorme de ma publication ne me permit pas d'imprimer, de l'agrément de M. le Garde des sceaux, les procès-verbaux de toutes les séances (1)!
Dans les vingt-six premières séances, les formes de l'expropriation furent arrêtées, et M. Parant consacra le temps de repos pour tous, les vacances, à résumer le résultat de ces premiers travaux, dans un rapport qui fut imprimé et distribué à chacun des membres de la commission à la reprise des réunions (2).
Les douze dernières séances de la commission furent employées à discuter les modifications relatives aux ventes qui se font en justice, autres que l'expropriation, et à réviser certaines dispositions.
M. Parant prépara, en mars 1839, au nom de la commission, une rédaction définitive, en y rattachant le motif spécial de chaque disposition, et soumit son travail à M. le Garde des sceaux (3).
Ce travail fut imprimé et envoyé par M. Teste, garde des sceaux, ancien membre de la commission, comme nouveau projet de loi proposé par le gouvernement, à la Cour de cassation et à toutes les Cours royales.
La Cour de cassation ne transmit pas d'observations j elle avait nommé une commission (4), chargée de lui faire un rapport. M. Isambert, rapporteur, fit son travail, qui fut imprimé et distribué (5).
Les Cours royales envoyèrent à la chancellerie de nouvelles
(1) Il serait à désirer que, pour,rinslruclion des cliambres législatives, messieurs les minisires fissent imprimer les procès-verbaux des commissions de cette nature.
(2) Je cite ce travail de M. Parant sous cette rubrique, premier rapport de M. Parant, ou rapport de M. Parant à la commission de 1838. Dans la conférence que j'ai placée sous chaque article, on lit, R. Par. p. 32 et 59. La première indication de page renvoie au premier rapport, la seconde au second rapport dont je vais parler.
(3) C'est là le second rapport de M. Parant. V. la note précédente.
(4) Cette commission était composée de MM. Boyer , Laplagne-Barris , Moreau , Briére de Valigny , Bayeux , Isambert et \ oysin de Gartempe fils.
(5) C"est ce rapport que j'ai indiqué, et dans mes Conférences et dans mon Cunimentaire par celle abréviation R. c. c. c, ou Rapport de la commission de la Cour de cassation.
délibérations; loiilcs oui <le l'intérêt. Certaines Cours ont môme voulu initier le lé{ïislateur aux diiruultés pratiques, par des développements scieiitiliques, notumir.ent les Cours d''AmienSj de Caen, ôl' Paris. Comltien il est encore à rej;^relter qu'on n'ait pas, eonirne en 1807, lait imprimer ces documents, dans lesquels les membres des deux Chambres auraient puisé les raisons de certaines dispositions qui ne leur paraissaient pas suffisamment justifiées.
Jus(ju'à Tannée i839, j'ai pu, à l'aide des travaux de la chancellerie, suivre la pensée de la réforme projetée; mais du projet de la commission de 1839 au projet officiel présenté à la Chambre des Pairs, j'ai regretté une solution de continuité; cette lacune m'a souvent arrêté. J'aurais préféré l'article de la commission , et je saisissais diflicilement l'esprit du nouvel article sur lequel aucune discussion, aucune observation n'avaient projeté de lumière (1).
Qu'il me soit j)crmis, en l'absence de la pensée écrite et morte, de transmettre la pensée vivante que j'ai due à des coramunications toutes bienveillantes et précieuses pour la science.
Dans les observations des Cours royales, on remarquait que tout ce qui se rattachait à la procédure avait reçu une approbation générale, mais qu'il en était autrement, dès qu'il s'agissait d'innovations qui touchaient au fond du droit, les critiques devenaient alors vives, inquiétantes. Eu ce qui concernait même les innovations, les éloges n'étaient pas complets; on voulait davantage, parce que, disait-on, dans celte voie, il fallait donner tout ou rien.
M. Vivien, gardo des sceaux, s'arrêta aux considérations suivantes :
Tout pour la procédure, rien pour h fond du droit.
On est trop éloigné de s'entendre sur la nécessité de changer plusieurs dispositions fondamentales du droit civil.
La simplification des formes est l'objet d'un vœu général.
Ld, choc des théories^, dissentiment des corps judiciaires.
Ici, accord parfait j communion de sentiments dans la magistrature.
Dans toutes les ventes j on iie voit pas s''agiter ces hautes et graves questions de droit civil.
Les formeSj au contraire, pèsent sur toutes les ventes du poids de leur désastreuse uniformité.
Sous ces inspirations, on rédigea le projet qui fut présenté à la Chambre des Pairs, le 11 janvier 1840. L'exposé des motifs ne con-
(I) Celte lacunR est (i'aiiianl plut rcgretiahle que Texposù des motifs à la Cbambre des Pairs en trop laconique.
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tient peut-être pas assez do détails, ainsi que je l'ai déjà fait observer. J'ai rapporté le texte de cet exposé, pag. li'eetsuiv.
Ce projet réduisait les formalités à celles-ci :
lo Le commandement j
2° La saisie^
30 La dénonciation au saisi;
40 La transcription au bureau des hypothèques;
50 Le dépôt du cahier des charges au greffe;
6° Une sommation au suisi d''assister à la publication et lecture de ce cahier;
70 Pareille sommation aux créanciers inscrits;
80 Transcription de cette sommation en marge de la transcription de la saisie;
^ 90 Juqement qui donne acte de la publication _, statue sur les incidents et fixe le jour de V adjudication;
IQo Annoi\ceSj dans le journal à ce destiné j du jour j des conditions de Venchère et de ï adjudication ;
11» Affiches et placards contenant la même indication;
12° Adjudication.
La commission de la Chambre des Pairs (1) choisit pour son rapporteur un ancien jurisconsulte, M. Persil. Aussi ce rapport estil une œuvre de science (2). En le lisant, on saisit la pensée de l'auteur , qui veut aller au delà des formes dans lesquelles il se trouve pémblcment resserré 'Il rêve des réformes hypothécaires. — 11 fit partager ses idées à la commission de la Chambre, et il les présenta étavécs des raisonnements de sa puissante dialectique.
Mais M. le Garde des sceaux repoussa les innovations au nom du gouvernement, et la Chambre des Pairs ne se laissa pas séduire par la parole de l'orateur, aussi éloquente que sa plume avait été incisive.
Toutefois, malgré les efforts d'un savant magistrat, M. Laplagne- Barris, qui est monté plusieurs fois à la tribune dans la séance du 25 avril 1840 (3) pour détourner la Chambre de la voie dans laquelle on voulait la faire rentrer; malgré la déclaration du vénérable M. Boyer, qui a signalé le danger immense d'attenter à une disposition fondamentale du Code civil, la forclusion contre un
(1) Yoy. p. 9, le nom des membres de celte commission,
(2) Y, p. 9 ei 5uiT. le lexle de ce rapporl, ,
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vendeur néi^ligeiil « été adoptée. C'est le seul triomphe qu'alenlob- Icnu les partisans dune léfornie relative au fond du droit (1).
Le 18 mai ISVO, M. Vivien, garde des sceaux, présenta à la Chambre des Députés le projet amendé par la Chambre des Pairs.
La commission de la Chambre des Députés (2) choisit pour son rapporteur celui de tous les membres de la Chambre qui était le j)lus à portée d'approfondir et d'éclairer tout à la fois la loi proposée. M. Pascalis, qui avait fait à la chancellerie le travail si consciencieux dont j'ai parlé ci-dessus. Son rapport (3) fut tout à la fois savant, méthodique et clair.
La discussion à la Chambre des Députés fut plus longue et moins satisfaisante qu'à la Chambre des Pairs ('l'j.
Quelques amendements ayant été adoptés, notanmient sur l'article relatif au privilège du vendeur, M. Martin (du Nord), garde des sceaux, présenta de nouveau la loi à la Chambre des Pairs, le 1er février 1841 (5). Le 5 mars suivant (6), M. Persil déposa son rapport, et la Chambre des Pairs rejeta quelques-unes des dispositions adoptées par la Chambre des députés (7).
Pour la seconde fois, M. Martin (du Nord), porta, le 3 avril 1841 (8), la loi à la Chambre des Députés qui, sur le rapport de ]NL Pascalis, déposé le 22, adopta la loi sans aucune modification, le 29 du même mois (9).
III. Obser\ allons critiques sur la loi nouvelle
Sous certains rapports, la loi du 2 juin 1841 aurait pu être meilleure; il s'est glissé quelques imperfections de détail, quelques erreurs de numérotage; mais, pour être juste, je dois dire qu'en somme il y a progrès. C'est une bonne loi dont on a doté le pays.
On croit assez généralement que le législateur a procédé plutôt par voie de retranchements que par voie de changements et d'addi-
(1) \.a discussion occupa les 22, 23, 24, 2'> el 27 avril 1840 [Moniteur des '23, 21 , 25, 26 cl 28). J'ai reproduit celle discussion aous cliacun des articles de la loi nouvelle.
(2) V. p. i>:}, les noms des membres de celle commission.
(i) P. 55 el suiv.
(t) Elle se continua pendant les séances de» *. G, 7, 8, n. 12, 13, 14, 15, 16, 18 el 21 jaiiTier 1841 { moniteur des 5, 7, 8, 0, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 19 el 22). Jai re-
produit celle discussion sous cliacun des articles de la loi nouvelle.
(5) V. p. 90, ce second exposé de motifs.
(6) V. ce rapport, p. 92.
(7) Séance des 10 el 20 mars (Moniteur des 17 el 21). J'ai égalemenl reproduit celle discussion suus les articles auxquels elle se rattachait.
f8) f. cet exposé, p. 102.
(9) r. ce rapport, p. 103 el ]» discussion sous les articles.
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lions; c'est là une erreur. Il\ ailimmcii.stschaniicriicnls el des atldilions très iinporlanlcs; je ne crains pas d'aflirnier , qu'avant de s'asseoir, de devenir stable, le systènie de la loi nouvelle soulèvera de bien graves dilûcultés.
Le commentaire dune loi nouvelle nécessite beaucoup plus de soin, beaucoup plus de travail que celui d'une loi ancienne. Pour la loi ancienne, l'auteur a des opinions à donner; pour la loi nouvelle, il doit, pour ainsi dire , deviner les dilGcullés et les résoudre.
La discussion, dans le sein des Cbambres, des lois d'une grande étendue oiïrc des inconvénients qui ont été souvent signalés; les amendements viennent déranger l'économie de la loi, des numérotages improvisés ne concordent plus avec des renvois antérieurs. Les questions les plus délicates sont examinées, excitent des débals très vils et ne reçoivent pas de solution.
La question du domicile a donné lieu à un débat fort intéressant sur l'art. 673 , et cependant ce n'est que par induction que la solution peut en découler (F. ma Quest. 2199), et, sur l'article 699, le principe contraire a prévalu {} oxj. ma Qucst. 2360). C'est une espèce d'anomalie qu'une première décision explicite eût prévenue.
Sous l'art. 686, on voulait trancher la question des hypothèques (V. ma Quest. -l-l^b) ; mais on n'en fit rien, et on ne tint pas compte de cette observation si judicieuse de M. Lherbette. « Je lais obseru ver qu'en fait de loi il n'y a d'entendu que ce qui est voté posi- « livement. Les votes de rejet de la part d'une Chambre, quand le « pouvoir législatif est fractionné en plusieurs branches, n'empé- <i client pas que l'interprétation de la loi n'ait lieu que d'après son « texte. »
La consignation des deniers, prescrite par l'art. 687, avait été votée; surgit alors la question d'attribution (Foi/. mes Quest. 2305 et 2306). Il régnait dans les esprits une telle incertitude sur le droit d'allribution en lui-même qu'on aurait craint de se préoccuper des résultais, des conséquences de cette attribution. On commença par en parler; c'est même ce qui engagea la discussion générale, l'espèce de mêlée parlementaire dans laque'le disparut la question secondaire qui d'abord avait paru la seule digne d'être examinée et décidée.
J'ai signalé dans ma (9"fs^îo?i 2335 la contradiction qui ressort du rapprochement des art. 6H6, 687 et 693. L'art. 693 semble permettre la radiation de la saisie avant la notification «nux créanciers, et les art. 686 et 687 le défendent implicitement. La défense de radiation aurait dû dater du jour où il n'aurait plus été permis de vendre. La raison le voulait ainsi.
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Lurt. 696, si inij)Orlant, n a pas été compris dans la nomenclature lie ceux auxquels on attachait la ])eiiie de nullité. C'est le ré- ^ullal d'une erreur dans le numérotaije (.Toy. ma Qurst. 2'^00); mais relie erreur diunie lieu à jdusieurs dillicultés que j'ai sifjnalces.
(jue dire de cette disj)osiliou nouvelle que j'ai qualifiée d'irritante, introduite dans l'art. 717, })Our forcer le vendeur à faire un procès? Il semblait qu'a|)rès la discussion sur les hypothèques légales, les orateurs qui voulaient introduire, dans la loi de procédure, des modilications au Code civil , eussent dû complètement renoncer à cette pensée malheureuse. Mais voilà que, sur le privilège du vendeur, un des plus légitimes, le pouvoir législatif change de résolulion el consacre l'innovation. Et comme si la crainte d'avoir trop fait le saisissait à l'instant même, il ne modalise point le principe «le droit civil, il le li\re aux chances, aux incertitudes de la controverse, sans en calculer la portée. Un membre veut parler des intérêts des femmes et des mineurs, qui avaient paru sacrés, la veille peut-être : on ne l'écoute plus, le retour est absolu; tous les tempéraments sont repoussés. J'ai cherché, (\ansmcsQuestions2i0i' quiuquies à '2Ï07 tcr^ à faciliter, le j)lus qu'il a été en moi, l'exécution de la nouNclle disposition. Je ne me flatte pas d'avoir tout dit.
J'ai compris sous la (Jucst, ^StS tout ce qui concernait les délais.
Quant aux incidents, les innovations les plus importantes sont celles qui résultent des art. 728, 720, 730 et 731.
C'est une heureuse idée de reconnaître un dernier acte vaJalle, el de ne pas annuler toute une poursuite, parce qu'une nullité est commise. L'art. 715 contenait déjà une disposition de la même nature ; l'art. 722, relatif à la subrogation, faisait pressentir le principe que les art. 728 et 729 ont définitivement consacré. {}oxj. ma Quest. 2422 quater.)
La loi nouvel e aurait dû s'expliquer sur l'application de i'artirle 173 aux nullités en matière de saisie immobilière; cela eût été d'autant pins opportun qu'elle mettait sur la même ligne les nullités en la Ibrrae et au fond. (F. ma Quest. 2i22 quinquies.)
Les art. 730, 731 et 732 sont de tous les articles de la loi ceux dont le commentaire m'a le plus longtemps arrêté.
J'ai eu à m expli(juer sur l'omission matérielle du premier paragraphede l'art. 730rolalifà l'opposition. Dansma (>«<?*'/. 2423, j'ai cru devoir admettre l'opposition. Puis, j'ai dû me demander quelle espèce de jugement reste soumise à l'appel; si l'appel est suspensif; comment on doit qualifier l'acte par lequel le tribunal donne acte de la publication ou prononce l'adjudication ; par quelle voie on peut attaquer l'acte (jui ne doit plus être considéré comme un jugement; quel sera le délai de prescription de l'action, etc., etc. Je renvoie
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à mes Qiicst. 2423 bis et suiv., en déclarant que la jurisprudence et la doctrine auront beaucoup à faire pour éclairer la prali({uedans rappllcation des nouvelles dispositions.
L'art. 742 a délinitivement proscrit la clause de voie parce. Le premier, en 1 820, je m'élevai avec énerjïie contre cette clause, qu'on voulait rattacher aux lois romaines, sous le nom de mandat in rem suam. Dans la discussion de cet article on a présente un argument dont la force était invincible, et qui a paru telle aux deux Chambres : ou la loi est mauvaise, et alors il ne faut pas l'adopter, ou elle est bonne, et alors il faut qu'elle oblige tout le monde.
J'ai signalé l'erreur de renvoi qui s'est glissée dans l'art. 743 , en ce qui concerne le cahier des charges. (\'^oy. le commentaire de. l'article et ma Quest. 2'<41.) Il eût été à désirer que le législateur expliquât ce qu'il entendait par la peine de nullité qu'il prononce danslemèmcarticle. J'ai donné mon oj)inion à ce sujet. (C)m^5^ 213 t.)
Sur les dispositions nouvelles qui concernent la surenchère et les diverses ventes de biens immeubles, je ne ferai qu'une seule observation, pour signaler l'heureuse innovation relative h l'expertise. — Elle est maintenant facultative (art. 9ôô). J'ai décidé que cet article n'était pas limitatif, et que les tribunaux devraient accueillir les documents de toute nature pour s'éclairer sur la véritable valeur des immeubles.
Je ferai remarquer, pour toutes les ventes d'immeubles, qu'on ne doit plus employer celte ancienne locution , adjudication définitivCj, parce qu'il n'y a plus d'adjudication préparatoire. — L'acte qui consomme la vente est donc ï adjudication.
L'exécution de cette importante loi du 2 juin 1841 est confiée aux officiers ministériels.
C'est à eux qu'il appartient d'entrer consciencieusement dans l'esprit du législateur, en évitant les incidents inutiles, en rejetant les involutions de procédure rêvées par un débiteur malheureux.
Dans le sein de la commission de 1838, dans la discussion publique, on a souvent parlé de peines disciplinaires... Je suis convaincu que les magistrats n'auront jamais à en prononcer, et qu'ils trouveront au contraire d'utiles auxiliaires dans le barreau.
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La jurmit're parlir conlicut tout co qui esl oflîciel, la seconde. mos obsiMvalions cl mes (>j)ini(>ns.
ï. Dans ma premikrk i'auth: ]in insère, i» le texte des exposés des nidlils et des rapports; -2" les discussions; 3o la circulaire de M. le Garde i\cs sceaux adressée à 31M. les Procureurs généraux ; 4" l'ordonnance royale du 10 octobre 1841, sur le règlement des frais et dépens.
Les niolils et les débals des chambres scr\ iront toujours à révéler Pesprit du léj^islateur; chacun pourra juger, en les rapprochant de mes opinions, si j'ai bien compris ce qu'on a voulu dire.
Quoique j'aie donné le texte de ces débats, en indiquant la date des séances des deux Chanibrcs et le numéro du M(jniteurj, je n'ai pas voulu grossir inulilement mon volume de deux ou trois (li-cussions qui ne présentaient (|u'un intérêt purement historique,, nolamment celles relalives à la ininje Irrjfdej, à la clause de voie parée j etc. Pour tout le reste j'ai conservé même \cs interruptwns , les plus simples observations dans lesquelles on peut parfois puiser une raison de décider (1).
Celte |)arlie ollicielle conlient aussi un rapprochement qui m'a semblé fort utile, entre le Code de 1807, les divers projets qui se sont succédé de 1807 à 18il, et la loi du 1 juin 1841; dans une première colonne, se trouve le Code de 1807, dans une seconde, l'analyse des projets, et, dans une troisième la loi nouvelle. J'ai conservé le texte de 1807 et j'ai donné celui de la loi de 1841. Les discussions sont placées sous chaque article ainsi disposé en tableau à trois colonnes. On peut saisir à l'instant les diverses modifications (ju'a subies le texte ancien. J'avais liiit ce rapprochement pour mes travaux d'interprétation; je l'ai fait imprimer à raison même des services qu'il m'a rendus. Certains articles de la loi nouvelle étant identiques, à un mot prés, avec le Code de 1807, je n'ai pas répété les deux textes, mais j'ai indiqué la légère différence qui existait. Là où je n'ai fait aucune observation, c'est que le texte nouveau n'avait aucune corrélation avec le Code de 1807. (F. art. 700, 703, 70*, 742, etc.)
H. Dans ma sîxonde pahtie, j'ai suivi le plan des lois de la procédure civile, et j'ai conservé tout ce qui, dans le travail de M. Carré
(I) Cerlains arlicles des projets n'ayanl ] 838 hi$, 965 bit. Le nouTcau l^•gi^lateu^ a {its él'' adoptés, j'ai éié forcé de conserver I fuit disparaître les bis pour rentrer exarte- Jans les discussions les citations des articles
de cesproets; iiinii on iroiive le renvoi à de( D'Jiiiéros (|ui ii'exitteDl plus, 690 bi$,
ment dans le numérotage du Code de procédure.
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sur le Code de 1807, était encore applicable (1), en indiiiuanl avec s lin les questions de M. Carré qui ne nie |)araissaient plus présenler aucun intérêt.
Dans les Lois de la Procédure, mes additions sont renfermées dans CCS signes [[ ]]; pour la loi du 2 juin 18il, ma rédaction formant le corps du livre, j'ai placé les passages conservés de M. Carré entre le signe t et celui-ci Carr.
Le numérotage commence par la Quest. 2198 et finit par la (Juest.2339, qui précède immédiatement le litre de l'Ordre; mais ce numérotage n'est plus celui de M. Carré; en ajoutant des bis, des fer, etc., etc., j'ai pu renfermer toutes mes questions dans ce cercle restreint de numéros. Du reste les numérotages sont de convention j il faut seulement que le lecteur soit averti (2).
J'ai déjà dit combien j'ai dû puiser abondamment aux riches sources que M. le Garde des sceaux avait bien voulu mettre à ma disposition. (V. supro j, p. xii.) Je m'en suis servi et pour exposer sous chaque article l'esprit delà disposition nouvelle, et pour résoudre les questions que le texte définitif devait faire naître. Ainsi, <|uoique dans les commentaires placés sous des chiffres romains je n'aie pas traité des difficultés spéciales, il est cependant fort utile de les lire, parce que c'est là seulement que j'ai dû embrasser d'une manière générale l'enchaînement des temps, l'historique de l'article, les différences du Code de 1807 et de la loi de 18H, enfiu la véritable portée des innovations. C'est aussi là que j'ai mentionné ic numéro des questions de M. Carré que j'ai supprimées. Dans ces Commentaires j enfin, je fais des renvois raisonnes à la partie oî^i:\ç\\(i^€xposès, rapports et discussions.
La conférence que j'ai l'habitude de placer sous chaque article renvoie à des travaux imprimés qui sont fort rares, car ils n'ont pas été mis en vente. J'ai conservé ces renvois, parce que ces travaux, comme documents historiques, ont une bien grande importance : ce sont le travail préparatoire de 1838, de M. Pascalis, alors directeur des affaires civiles, les deux rapports de M. Parant, alors sous-secrétaire d'État à la justice , et le rapport de M. Isambert, liùt au nom de la commission de la Cour de cassation. Je les ai aussi cités très souvent par leurs pages dans l'examen des questions (3).
(1) M. Carré cilanl toujours le Code de 1807, j"ai placé entre parenthèses l'article correspondant de la loi du '2 juin 1841 ; exemple : art. 710 i,708). C'était pour éviter des redites dans les explications, ou des noies, oudes moditîcations qui pourraient nuire an sens même de l'opinion conservée.
(2) Pour faciliter les recherches, j ai donné dans un tableau de concordance l'ancien numérotage de M. Carré en regard du nouveau.
(3) Y. quelques-uns de ces documents, dans le Journal des Avoués .
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Je uai pu citer que lesouv rages de MM. Persil fils, Rogron,Biochb, Paignox et Dei.ami'S, parce que les auircs Commentaires n'avaient pas encore paru. Parmi ces auteurs il en est un, le plus grave, que j'aiat taqué parfois avec une certaine vivacité, dans Tespoir que sa seconde édition contiendrait une réponse utile et à moi et à nos lecteurs. Une mort prématurée a enlevé ce jeune et savant magistrat à sa fiimillo et à la science, au moment où il corrigeait les dernières épreuves de sa seconde livraison, et j'éprouve un véritable regret d'avoir soulevé des objections, pour ainsi dire personnelles, contre les opinions de M. Persil.
J'avais, à la lin de mon Code de la Saisie immobilière _, donné trois tableaux qui ont paru utiles; je les conserve, en y ajoutant l'indication des diverses questions traitées dans mon livre. Ils pourront servir de table et de guide tout à la fois, dans l'instruction de la saisie immobilière.
En 1829, je terminais ainsi mon avertissement : « Si mes ré- « flexions fixent un instant l'attention de nos législateurs et reçoiu vent rai)probation de mes lecteurs, ce sera pour moi la plus ilat- « teuse récom[»ense. »
En 1841, le législateur a adopté quelques-unes des réformes que j'avais proposées; je m'estimerai heureux si la jurisprudence vient confirmer mes doctrines sur la loi nouvelle.
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EXPOSÉ DES MOTIFS FAIT A LA CHAMBRE DES PAIRS
Le i\ janvier 1810,
pab m. le garde des sceaux.
Messieurs ,
Le projet de loi sur les ventes judiciaires des biens immeubles modifie le Code de procédure civile dans quelques-uns de ses titres les plus importants; réformer est un devoir, lorsqu'au lieu de céder aux séductions de la théorie, on ne fait que se rendre aux conseils de l'expérience.
Plus de douze années se sont écoulées depuis que le gouvernement a donné la première impulsion aux travaux destinés à améliorer le régime des ventes judiciaires.
Le 2^ mai 1827, une circulaire invitait les Cours du royaume a transmettre au département de la justice des observations motivées et développées sur les modifications que le titre des saisies immobilières serait susceptible de recevoir dans l'intérêt général des justiciables.
C'est que déjà, à cette époque, le regret de la loi du 11 brumaire an VII se faisait sentir; c'est qu'on préférait sa simplicité, excessive peut-être, au luxe de formalités introduit par la loi qui lui avait succédé.
C'est que le décret du "2 février 1811, palli.'Atif insuffisant , en imposant, dans certains cas, pour remédier à l'abus des incidents, l'obligation au saisi de donner caution pour les frais , et en fixant un délai h la présentation des nullités ToM. V. 1
•2 I" l'AUTIK. l !V. V. — Pe l'exécution des jugements.
|>o<ii'iii'iirrs à r;\iljinlii"Ui(»i» proparaloiro , n'avait pas laii la source de rcclainaliiiiis qui allaieiil plus litiii.
Los Coins loxales rappiorliées «l'nne ap|)Iicalion iininéiliale, cl ayant ou d'ailleurs, «pielipies-unes du moins, i'iicnrense pensée de s'éclairer des ruinières des iriluinanx civils, lurent toutes d'accord sin- ce point fondamental qu'il y avail quelque chose à Caire. IMusieurs d'entre elles saisirent même cette occasion pour demautler en outre cpie l'ininivalion s'étendît aux antres ventes de biens qui se lont sous l'autorité de la justice ; demande assurément logique, puisque la saisie imnioliiliére est le type de toutes les ventes judiciaires.
De ces premiers matériaux est sorii, en t.S-29, un piojel convu dans la pensée d'embrasser toutes les ventes d'innueubles qui se font en justice. Ce projet fut oommunicpié aux Cours ntyales, qui de nouveau transmirent leurs observations. Les tribunaux de première instance, des professeurs de droit et d'autres jurisconsultes suivirent cet exemple.
Au milieu «les événements politi(iues et des travaux parlementaires qui ont suspendu le cours de ces exploratii)ns , le gouvernement n'a ])as perdu de vue la lâche eonnncncée. Il a fait résumer et comparer les observations ipt'il avail recueillies. Ce travail a été soumis à une commission, formée le 16 mars 183H, de mend)res enqirunlés aux deux Chambres, au conseil d'Etat, à la magistrature et au barreau. Trente-huit séances ont été consacrées à la refonte d'un nouveau projet sur lequel , pour la troisième fois, la magistrature a donné son avis.
Le projet , soumis en ce moment aux Chambres, est le résultat modifié de CCS longues et laborieuses épreuves dont j'avais besoin de vous rendre compte pour appeler de plus près votre attention
Plan et Ordre.
Dix articles composent ce projet.
Sous le premier article, qui traite de la saisie immobilière et de ses incidents, viennent se ranger les titres XII et XIII du livre V de la première partie du (kide de procédure civile et le décret du 2 février 181 1.
L'art. '2. qui a pour objet la surenchère sur aliénation volontaire, correspond au titre IV du livre 1^' de la detixième partie du Code de procédure civile.
L'art. 3, qui rèj;le le modt de vente des biens immeubles, est mis en rapport avec le titre VI du livre II de la deuxième partie du même Code.
L'art. 4, concernant les partages et licitations, pourvoit également aux n)0dilicalions apportées dans le titre Vil du livre II de la deuxième partie du Code de procédure civile.
L'art. 5 reproduit les art. 987 et 988 du titre YIII, du Bénéfice d'inventaire , livre II, deuxième partie.
L'art. 6 règle le mode de vente des immeubles dotaux.
Les art. 7, 8, 9 et 10 sont des dispositions d'ordre, transitoires, ou destinées à féconder la loi.
La distribution du Code de procédure a été ainsi observée, de manière à ce
2ue les améliorations s'opèrent, sans déranger l'économie et l'ensemble de ce ode. D'autres motifs ont commandé cet assujettissement. On a surtout reproché au Code civil d'avoir apporté des exceptions au grand principe de la pidilicité des hypothèques; et au Code de procédure, la lenteur et l'accumulation des formes dont il entoure les mutations judiciaires de la propriété. Sur ce dernier point , tout le monde est d'accord ; on ne rencontre pas , sur le jjremier , la même unanimité.
Les uns ont désiré la refonte complète du système hypothécaire; d'autres, nne réforme mitigée; d'autres, enfin , le maintien pur et simple de la législation actuelle. Celte grave question appelle donc des méditations nouvelles; et,
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d'ailleurs, tout changement devenait impraticable, dès qu'on s'arrêtait à conserver l'ordre des numéros des articles du Code de procédure. On ne pouvait introduire, dans un Code uniquement destiné à régler les formes de procéder, des innovations partielles dans le domaine du droit. Elles auraient eu l'imrneuse inconvénient de diviser ce qui doit être réuni ; d'engendrer des incerliludes et des tâtonnements , de troubler les principes généraux et d'enlever ii la science les fruits d'une jurisprudence laborieusement établie.
Il en a peu coûté pour renoncer h refondre le système hypothécaire auquel aujourd'hui nous sommes soumis. Plus, en effet, la matière était importante, plus il convenait de la mûrir; et comme les organes accrédités de l'opinion publique avaient été interrogés, moins sur des principes que sur des formes, on ne pouvait songer sérieusement à une réforme aussi capitale , à l'aide seulement de quelques avis purement théoriques. Mais un sacrifice auquel on s'est plus difficilement résigné, c'est celui de ne pas faire produire îi toute adjudication en justice le purgement des hypothèques de toute nature.
Celte haute question a été examinée avec un soin tout particulier. Les avantages et les inconvénients ont été religieusement pesés, et l'on s'est décidé à ne pas attacher un effet aussi exorbitant au jugement d'adjudication. On s'est déterminé, par des motifs puisés à la fois dans l'intérêt des vendeurs, des créanciers inscrits, des créanciers dispensés de l'inscription et des adjudicataires.
On a reconnu que ce système affectait trop profondément le régime hypothécaire , qu'on introduisait la confusion dans la nature des ventes, et surtout qu'on altérait, dans sa source, le crédit qu'il importe tant de ménager.
Enfin on a voulu réserver les questions relatives à la purge des hypothèques pour l'époque où l'on pourra s'occuper de la révision du titre des privilèges et hypothèques, la jurisprudence pouvant suffire aux nécessités du moment.
Ceci expliqué, nous allons motiver le projet par des considérations générales et particulières.
Considérations générales.
Le point de vue général est et doit être le même dans toutes les ventes qui se font en justice. Toutes veulent économie et célérité , sans préjudice cependant des garanties de publicité et de sincérité. Ce problème est plus facile à po ser qu'à résoudre.
Pour quelques-unes des formalités du Code de procédure , la réprobation était tellement universelle et juste qu'il n'y avait point à hésiter. De ce nombre étaient les publications multipliées, l'adjudication préparatoire et les divers actes qui donnent droit à des écritures, des vacations et des perceptions superflues.
Là n'était point la difficulté ; mais il s'agissait, avant tout, de savoir si la loi serait générale, c'est-à-dire si elle s'appliquerait à tous les immeubles, sans distinction de leur importance.
Dos statistiques malheureusement trop fidèles prouvaient que des ventes avaient eu lieu sur des mises à prix de 5 fr., et avaient été consommées pour des prix qui s'élevaient depuis 10 jusqu'à 100 fr., non compris les frais qui emportent toujours de 400 à 600 fr.
11 y a, dans ce fait, la manifestation d'une plaie incurable; mais les adjudications dont les prix dépassent 500 fr., sont les plus nombreuses , même dans les pays où la propriété est le plus morcelée , et c'est là qu'il faut appliquer le remède.
Les difficultés , sans doute , sont graves, mais elles ne sont pas insurmontables. C'était un devoir pour le gouvernement de venir en aide à la petite propriété, dont les intérêts sont si nombreux et si respectables; l'amour de la terre est un sentiment qui mérite d'être encouragé.
f I'' PAUTIE. LIV. V. — De l'exécition des Jir.KJîKNTs.
Aar 7i:.
On a (Irt prosiriro h\ chuise conmio sous Fc lilro de claiiso irexôcution parée, soit parce tiu'elle avail pour résullat de iu()l»ili>;er, eu (jueiipie sorte, les propriélés , soit parée qu'elle pèse, de lont miu |ioids, sur les petits propriétaires, soit parée (juc Ks fin mes proteetriees de la loi cl la garantie des tribunaux sont d'ordre publie. D'ailleuis , la tolérance de eette elause eût atteint trop imparfaitenu'iit son but, puisqu'il ne pouvait être question que des obligations eonviMitidunelIes, et (pi'on n'aurait pas remédié aux ventes qui se font après déeès, dans les vas d'indivision on autrement.
Indiquer des formes sjtéeiales, c'eût été donner à penser qu'il est, dans la procédure générale, des précautions et des actes (pie l'on eût pu retrancher sans toucher aux formes absolument nécessaires. Comment déterminer, d'ailleurs, rimporlaucc relative des immeubles? La contribution foncière n'est pas une base uniforme d'évaluation ; l'expertise dégénère en abus; il a donc fiillu, et c'est ce (pi'(ui a fait, réduire les formalités au nombre strictement nécessaire; ir;idmellre. en un mot, que les actes dont l'uliiilé était démontrée. C'est là une des considérations principales qui dominent le |»rojet.
Ainsi, il n'y aura plus d'adjudication préparatoire; toutes les publications sont supprimées; une seule est maintenue t-n matière de saisie immobilière par des motifs qui seront expliqués h leur place. L'expertise , dans tous les cas où elle était obligatoire, sera f:\cuitalive. Enfin il n'y aura plus qu'une seule apposition d'aftiches , (lu'unc seule insertion dans lès journaux. Ce dernier point mérite quelques explications.
AnT.ùji. La seule pid)lication maintenue en matière de saisie est un rendez-vous donné aux diiilicullés judiciaires pour les trancher, et non aux enchérisseurs pour acquérir. La foule ne se pressera pas plus à celte publication qu'elle ne se pressait à l'adjudication préparatoire , et même, à vrai dire, alors qu'il n'v a plus d'adjudication préparatoire , le ntaintien des afiiches et insertions qui l'annonçaient devient un non-sens. C'est réellement quand h; jour de la vente est fixé et connu, que chacun prend l'éveil cl fait ses dispositions. Tout consiste donc à organiser im mode simple et peu coûteux de rendre certaine et notoire cette fixation. Le projet y a pourvu. r.T 700<'i 7iii Peut-être sera-t-on tenté de dire que ces premiers éléments de publicité, qu'on retranche pour lesbiens importants surtout, appelaient au moinsTaltention , et provoquaient, par la notoriété, la chaleur des enchères. Notre réponse est dans les n* 700 et 70 1 de l'art. 1" rendus applicables à toutes les espèces de ventes. I*ar là se trouve consacré le principe d'une publicité supplémentaire, qui, retenue, d'ailleurs, dans de sages limites, pourvoira néanmoins à certaines nécessités qui s'attachent à la grande propriété.
Et si l'on veut apprécier equitablenient la valeur et l'utilité des affiches et des insertions exigées par le Code de procédure, on se convaincra que, dans la pratique, ce n'était qu'un vain luxe de formalités dispendieuses. Les affiches étaient apposées sans doute ; mais elles ne tardaient pas à disparaître. Les annonces se perdaient obscurément dans la foule des journaux, parmi lesquels on pouvait faire un choix.
AnT coc. Aujourd'hui, la publicité sera mieux assurée par une seule apposition, lorsqu'on veillera à sa conservation (art. 10), par une seule insertion, lorsque les annonces seront centralisées dans un seul et même journal (art. i", n" 696), qu'elle ne l'était par des formalités géminées, mais mal exécutées.
Dans toutes les ventes, la poursuite se composera des mêmes éléments , parce que , dans toutes, le but étant le même , les moyens ne doivent pas varier.
Km. "01. Il a été pourvu, par une disposition expresse (n° 701 ), à ce que les frais ne puissent être exagérés, au moven de clauses insérées dans le cahier des charges.
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Enfin , lorsqu'au jour fixe pour l'adjudicalion, dos motifs graves cl sérieux en aut. joh. couiniaiulerout la remise, le juge relient le pouvoir de la dilférer et d'indiquer un nouveau jour.
Ainsi il est p.'rmis d'espérer que le projet aura pour résultai d'abréger les délais et d'épargner les frais, sans cependant arriver à une simplieilé qui diminue les garanlies auxquelles lous les intérèls ont droit de prétendre.
COiNSlDÉU.VTlO.NS PAIUICULIÈRES.
Article 1^''. — De la saisie immobilière.
Parcourons les formalités qu'il convenait, ou de conserver, ou de supprimer, ou d'améliorer.
Le cominandcinont, le procès-verbal de saisie , sa dénonciation, sa Iranscrip- Akt 073. tiononlélé niainlenus,sau('desn)odifualionsd{:détail. llesl à remarquer, toutefois, 1° que le visa du commandeincnl ne donnera plus lieu à diKicullé, parce qu'il devra être requis et donné dans les termes des art. 5 de la loi du 21 mars 18:il et I '( (le la loi du 18 juillet 1837.
-2» Que la désignation, exigée dans le procès-verbal de saisie , sera plus sim- a m. 07.5. pie, sans être n)oins vraie.
3° El (ju'il devra être donné copie de ce procès-verbal au saisi avant la A];i hit. transcription aux hypothèques. Le procès-verbal de saisie ne peut être signifié trop tôt; on doit instruire, sans retard, le débiteur d'un fait aussi grave que celui qui place sa propriété sous la main de la justice. Il est plus rationnel que Anr g:s. la saisie produise lous ses effets du moment où elle a été révélée au tiers par la transcription. C'est dire , en d'autres termes, que celte transcription remplacera, à l'avenir, le point de départ adopté par la loi actuelle ; la poursuite ne .sera plus embarrassée et grevée de nouveaux frais par le retour au bureau des hypothèques pour mentionner la dénonciation. L'enregistrement du procèsverbal de saisie au greffe du tribunal a été retranché, comme formalité complètement inutile.
Nous avons exposé, dans les considérations générales, ce qui a rapport aux publications et à l'adjudicalion préparatoire.
Celle-ci n'avait qu'un seul avantage, c'était de tracer une limite entre les nullités antérieures qui s'éteignaient alors , si elles n'étaient immédiatement proposées, elles nullités qui pouvaient être commises dans les actes postérieurs. Ce but sera tout aussi efficacement atteint par la publication unique , que le ''■'^^ ^'''*' projet substitue à l'adjudication préparatoire et qui devient la barrière opposée a tous les incidents qui peuvent avoir pour cause ou pour prétexte les actes antérieurs.
Il ne faut pas moins chercher à tarir la source des incidents qu'à diminuer les frais. Entre ces deux maux il y a cohésion. Les incidents en général ne sont présentés que pour empêcher l'adjudication. S'ils n'obtiennent plus ce résultat, il y aura probabilité d'une grande amélioration. D'un autre côté , la fixité dans le jour de l'adjudication est un avantage qu'on ne peut trop rechercher. D'après Art. 728le projet , la publication doit purger toute les nullités du fond et de la forme.
L'exécution provisoire nous a paru une mesure dangereuse et inefficace; Art. 731,732 nous avons préféré une exception plus tranchée , mais utile. En un mot, on a interdit l'appel des jugements qui statuent sur les nullités dont on excipera contre l'apposition et l'insertion des affiches. Cette interdiction de l'appei a trouvé de nombreux partisans; mais on craignait le reproche d'inconséquence, puisque les nullités des premières apposition et insertion pouvaient être relevées par l'appel. Dans le système du projet , ce reproche n'est plus à craindre.
Terminons ce qui tient aux incidents en disant qu'à l'avenir il devra y avoir Ani îi8 clarté et célérité dans les dcmaudes, rapidité dans leur instruction , économie
AKT.
rs).
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dans Ks frais, et promptiiude dans les jugements. Pour aticimlrc ce but ou a ART. 731. s 5 inlordit les éorilures, les oppositions, et enfin fixé pour l'appel des délais rai sonnables. Les nullités conservent, à la vérité, leur existence et leur sanc lion : mais elles perdent ce qu'elles avaient de trop rij^oureux j et le projet déclare en quels cas et par qui elles pourront être proposées.
11 convienl maintenant de donner quelques explications .sur la surenchère el la vente après conversion qui , connue suite d'adjudication ou incident de poursuite, méritent une mention particulière.
ADT 719 '• nous a paru juste , alors qu'on simplifiait les formes de la saisie , d'abaisser
du quart au sixième la quotité de la surenchère et d'admettre tous les enchérisseurs. Cet abaissement n'est pas assez sensible pour faire un jeu de l'adjudication, et l'est assez pour remédier à la vileté du prix.
Ar.T 741. Le projet n'admet pasla possibilitéde ventes purement volontaires en justice; cependant il maintient , encourage et complète l'exception , déjà écrite dans le
AaT 7t5 Code , en faveur des parties qui consentent à ce que la saisie soit convertie en vente volontaire.
Aet. 2. — De la Surenchère sur aliénation volontaire.
Ar.T 5» En suivant l'ordre du Code de procédure, la seconde espèce de ventes judiciaires est celle qui a lieu par suite d'une surenchère sur aliénation volontaire. L'art. 2187 du Code civil renvoyait, pour les formes de cette vente, à celles qui étaient tracées pour les expropriations forcées , en déclarant que les affiches énonceraient le prix stipulé dans le contrat ou déclaré par le nouveau pntpriétaire, et le montant de la surenchère. Ce n'était là qu'une indication incomplète du mode à suivre ; aussi le Code de procédure civile dut-il y pourvoir; mais l'art. 8.36 de ce Code, exigeant une première publication, qui ne pourrait se concilier avec le système du projet sur la saisie immobilière , il faut nécessairement apporter un changement dans cette disposition. Il y avait quelque chose à faire en celte partie du Code , alors même qu'on eût voulu se contenter des formes actuelles pour la réception des enchères et pour les actes à notifier dans le cours de la procédure spéciale dont il s'agit.
AiiT ^i3 Obligés de réformer, nous ne devions pas laisser échapper celte occasion de compléter les dispositions de la loi relative à la réception cl à la poursuite de la surenchère.
Ainsi, le nouveau propriétaire oevant constituer un avoué par l'acte de notification signifié aux créanciers inscrits, nous avons pensé qu'il convenait de faire donner, au domicile de cet avoué constitué , ra.ssignaliou tendant à la réception de la caution. Il ne suffirait pas, selon nous, que la caution fût offerle par l'assignation ; nous avons jugé indispensable d'exiger que la caution fît préalablement sa soumission , qu'elle fût désignée dans l'assignation même , et «pic copie fût signifiée de l'acte constatant cette soumission et le dépôt des titres justificatifs. C'est à quoi a pourvu le projet.
aht. f-Xi 11 est possible que le surenchérisseur néglige sa surenchère; sa négligence uifs-i». peut se manifester dans l'un des cas suivants : Ou le surenchérisseur ne donne pas suite à l'instance qu'il a introduite par l'assignation donnée au nouveau propriétaire; dans cette hypothèse, et le mois expiré , un créancier peut interv«;nir, et demander qu'il soit statué sur cette assignation. Ou bien le .surenchérisseur abandonne la poursuite ; cette hypothèse est analogue à celle qui a été prévue par l'art. 722 en matière de saisie immobilière ; le droit de subrogation devait être le même : le projet le consacre.
Dans les deux cas ci-dessus, le surenchérisseur n'est pas déchargé de l'obligation qu'il a contractée parle fait mêmedelasurcnchcre; iheste soumis à tOMles SCS conséquences, et dès lors sa caution reste engagée avec lui ; à défaut d'en-
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cliérisseur, c'est lui qui doit être déclaré adjudicataire. En deux mots, l'inslance se poursuit h ses risques et périls.
L'article 83() du Code de procédure sanctionne l'une de ces dispositions par a:,t, s:ig. la peine de nullité ; cette peine est reproduite par l'article 838 du projet auquel nous avons cru devoir ajouter diverses sanctions dont l'utilité pourra éire appréciée.
Art. 3. — De la vente des biens immeubles.
Le litre VI du livre II de la deuxième partie du Code de procédure, intitulé aut. 9i3. de la Vente des biens immeubles, n'est pas aussi i^'énéral que pourrait le faire supposer cette rubrique, car il ne règle que les lornialilés relatives à la vente des biens dos mineurs. Quant aux biens appartenant, soit à des majeurs seuls , soit à des majeurs et h des mineurs conjointement, les formalités sont tracées par le litre suivant, où il s'agit des licilalions. L'ordre des idées commandait donc de rejeter au titre des partages et licitations tout ce qui a trait à celle dernière espèce de biens, et de se borner à indiquer, dans un article préliminaire, • le renvoi dont nous venons de parier.
Nous avons déjà signalé le mouvement général des esprits pour les réformes à introduire dans le régime de la vente des biens de mineurs. Il importe de se (ixer sur la nature et la portée de ces réformes.
L'article 955 du Code de procédure relatif à l'homologation de l'avis du con- aut. 9^5. scil de famille qui autorise la vente d'un immeuble, règle ce que doit contenir le jugement d'homologation; il impose comme obligatoire dans tous les cas la nomination d'un ou trois experts, sur l'estimation desquels les enchères doivent cire ouvertes, soil devant un membre du tribunal, soit devant un notaire.
D'après l'article 1)55 du projet, les tribunaux ne seront plus obligés d'ordonner une expertise ; ils auront le droit de fixer eux-mêmes la mise à prix ; et s'ils jugent utile de faire évaluer les immeubles à vendre ou seulement une partie de ces inuneubles, ils ne seront pas liés par l'expertise.
Aia vérité, dans ce nouveau système, il faudra un deuxième jugement pour statuer sur le mérite de celte expertise; mais les frais de ce jugement seront compensés par la garantie résultant du contrôle que le tribunal exercera sur l'expertise elle-même.
L'estimation faite par les gens de l'art pourra aussi avoir pour objet d'éclairer les magistrats sur l'avis du conseil de famille, dans le cas , par exemple , où le conseil aurait voté l'aliénation dans la pensée d'une vente avantageuse, car il serait possible que le conseil se fût trompé sur la valeur vénale des biens.
Le Code de procédure ne prévoit pas le cas où les immeubles d'un mineur sont situés dans plusieurs arrondissements. Nous avons voulu y pourvoir, en autorisant le tribunal à commettre un notaire dans chaque arrondissement.
La chambre verra, par les articles de détail , que nous avons cherché à dirai- Art. 956 et nuer les frais de l'expertise dans les cas où elle sera nécessaire. *■"•»'.
L'article '(59 du Code civil veut que la vente se fasse en présence du subrogé art. toî. tuteur. Le Code de procédure n'a pas réglé la forme dans laquelle il doit eue appelé; r;u'ticle 903 du projet y pourvoit.
Si, au jour indiqué pour l'adjudication, les enchères ne s'élèvent pas au mon- art. 9G4. tant de la mise à prix , un jugement du tribunal sera nécessaire ; sous ce rapport nous n'avons pas cru qu'il fût possible de déroger au Code de procédure. Mais fallait-il subordonner la décision du tribunal, comme le fait l'article 96'» du Code, à un nouvel avis de parents? Nous ne l'avons pas pensé, la garantie du tiibunal nous a paru suffisante. Nous lui avons toutefois laissé la latitude de consulter la famille, et de là vient la suppression pure et simple de la partie de l'article 964 du Code qui prescrivait l'avis préalable du conseil.
Le Code de procédure n'a point prévu le cas de folle enchère à la suite art ocs.
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d'une vfnte devant notaire. C'était cependant une nécessité; nous y avons s;)tisf;)it.
Le projet ne prescrit, en eetle matière, aucun acte, h peine de nullité. Les articles 1 ei '2 supposent nécossaireniont une lutte, et la dépossession, dans ce cas, a dû être protégée par une sanction pénale, en cas d'inexécution des formalités proteclrioes.
Il n'eu est pas de même quand il s'agit de ventes d'immeubles de mineurs faites voloulairement. Il n'y a pas là d'adversaire, et quand les formalités n'ont pas été remplies, le mineur a i-té incapable d'aliéner, et la vente peut être déclarée nulle. C'est à l'adjudicataire à examiner, avant d'acciuérir, si tout est en règle. Cependant, dans l'intérêt même des mineurs, il y aurait une excessive ri- };ueurà attacher d'avance à l'infraction de telle ou telle formalité, une nullité que, dans ce cas. les tribunaux ne prononcent jamais qu'en considérant l'ensemble de la poursuite.
Art. i. — Des partages el licitations.
A la suite des modillcalions relatives à la vente des biens immeubles viennent se placer naturellement celles qu'exigent les matières de partages et licitations. Pour faire comprendre celles que nous avons admises, il suffira de résumer ici les formalités prescrites par le Code de procédure, et d'exposer, à la suite, les formalités que le projet y substitue. Art 0 0. En statuant sur la demande, le tribunal commet un juge pour toutes les opérations ultérieures; mais un notaire peut être nécessaire un peu plus lard, et, si les parties ne s'accordent pas sur le choix , sa nomination est encore l'objet tl'un jugement, c'est-à-dire, une cause d'augmentation de frais. Aux termes du Code, une expertise doit toujours être ordonnée, fût-il évident qu'elle aura pour résultat de constater que le partage est impossible. Enfin elle doit être faite par trois experts, quelque peu importants que soient les immeubles, à moins (jue les parties majeures ne consentent à la nomination d'un seul expert.
Noua avons cherché les moyens de remédier aux lenteurs et aux dépenses qui sont la suite de ce système absolu. Nous avons pensé qu'on pouvait y parvenir :
ART. 970 »t ^o 1^,, fi^isani commettre, parle premier jugement, le notaire qui doitpro- *'"*■ céder aux opérations ultérieures, notamment a celles que prescrit l'article 976 du Code de procédure; '2°en permettant aux juges de ne pas ordonner d'expertise préalable, à l'effet de constater si le partage est possible, et d'ordonner immédiatement la vente, lorsque l'évidence est telle que chacun puisse prévoir le résultat de l'expertise, el reconnaître tout d'abord que l'immeuble est indivisible; 3" en autorisant enfin le tribunal à ne nommer qu'un seul expert, eu égard à la nature ou à l'importance des biens, alors même que des mineurs sont intéressés dans l'instance.
ART.'j;jcin76. Toi est le système qui est formulé dans les articles du projet.
Nous terminerons l'exposé relatif au présent titre , en faisant obsei-ver que le cliangement partiel fait à la rédaction des articles 975 et 976 du Code de procédure, n'a eu d'autre cause que la nécessité de mettre ces deux articles en harmonie avec les nouvelles dispositions relatives à la manière dont le notaire doit être conunis, dès le début de la procédure.
Art. 5, — Du bénéfice d'inventaire.
Art. 988 Le titre du bénéficed'inventairc n'était passusceplibledegrandesmodificalions. Celles que propose le projet sont faciles à saisir,et nous crovons inutile de les explinuer en détail. Nous remarquerons seulement: 1° que le deuxième paragraphe de l'article 988 du Code renvoie, pour les formalités, au titre des partages et licitations, mais que ce titre renvoyant lui-même à la vente des biens immeubles, la substitution de ces derniers mots aux premiers était indispensable;
Je viens, au nom de votre commission spéciale , vous rendre comiiie de 'examen qu'elle a f;iii d'un projet de loi présenté par M. le garde des sceaux
(t) Celle commission élait composée de 1 Faiire , Ilumblol-Coiilé , Laplagne-Barris , MM. 1p comie d'Argoul, Bourdeau, le pni- i Mérilhou , Pursil. aidciil Boyer, le baron (Je Uaunaut, Félix '
BIBUOTHEQUE DE DROU
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S" que nous avons déclaré applicable , au cas de vente par un héritier bénéficiaire, l'article 965 du projet, article relatif aux effets et aux suites de l'adjudication.
Vu bénéfice de cession ; des successions vacantes ; du délaissement par hypothèque.
D.ms les différents cas indiqués par ce titre, il peut y avoir lieu à des ventes rrinuDciibles. Noms ne les mentionnons ici que pour constater que ces cas ont lail robjcl de notre exanKMi.
Nous avons pensé que les arliclos 905 et 1001 du Code de procédure etl'arlicle 2174 du Code civil étaient suffisants, qu'ils ne réclamaient aucunes modifications.
Art. g. — De la vente des immeubles dotaux.
Le mode de vente des immeubles dotaux , dans les cas prévus par l'article » . anj 1558 du Code civil, n'a pas été réglé par le Code de procédure. Le projet com- '"^ ble celle lacune par un renvoi aux dispositions du titre de la vente des biens immeubles, qui, certes, offriront des garanties suffisantes à la femme et à sa famille, puisque ces garanties sont celles données aux mineurs.
Art. 7, 8, 9 et 10.
La facilité et la rapidité des comnmnications justifient l'article 7 qui met des bornes à la prodigalité des délais.
L'article 8 n'est, h vrai dire, qu'une disposition d'ordre. Il prescrit des substitutions devenues indispensables. A l'occasion du titre des faillites, qui s'y trouve mentionné, on avait exiirimé le vœu que la surenchère du dixième, dont parle le nouvel article 573 du Code de commerce, fût élevée à la surenchère du sixième, afin qu'il y eût uniformité entre les ventes après failUtes et les ventes sur saisie immobilière (elles qu'elles sont réglées par le projet actuel, mais nous n'avons pas cru pouvoir accéder à ce vœu, parce que la nouvelle loi des fliillites ne datant que de 1838, nous avons jugé qu'il ne fallait pas sacrifier ie principe de la stabilité à une harmonie qui n'est pas indispensable.
L'article 9 contient des dispositions transitoires.
Enfin, l'utilité de l'article 10 et dernier est sensible. La mesure proposée doit développer avec bonheur le germe des améliorations de la loi nouvelle.
Ici finit notre tâche. Les documents qui seront annexés à l'exposé des motifs feront comprendre , au besoin , les nombreuses modifications de détail.
Il est, Messieurs, en législation, des matières dont on ne doit pas chercher à dissimuler l'aridité ; mais l'utilité est préférable à l'éclat, et le projet qui vous est soumis , aura toujours à vos yeux assez d'intérêt , s'il réalise les espérances qui ont été conçues.
PAR M. PERSIL
Au nom d'une commission spéciale (1) chargée de l'examen du Projet de toi relatif aux Ventes judiciaires de biens immeubles. 23 mars 1840.
Messieurs ,
10 I" PAUTIR. I.IV. V. — De l'exécl'tion des jugements.
sur les l'eitlcs judicittirei. Ci-s vonlos n'apparaissont d'abord à l'espril que coiiHiie lo complonitMil de l'hypoUiôqne , le iiioycii ii|;oiir»'ux do la ré;discr, on cuiiuiio rdïet nôcossaire, iiulispensali!»', du droit do piopriolô. C.'osI la dornière raison d'un oroaucior cpio lo débiteur no satisfait pas, ou du propriélaiio que ses uoùls ou ses besoins, joints à une situation parl.uulière . |tortent à aliéner sa propriété iainiobilière. Dans ee sens, il y a à eoneilier, d'ini eôté, les droits du eréaneier à qui la loi doit lonrnir les moyens de rentrer rapidement , à jieu do frais, dans ses fonds, et l'intérêt du débiteur, insé|)arable de la protection due à la propriété : cl do l'autre la libre disposition des inuneublos avec la garantie due a\i.v tiers, au public , à qui l'on oITre d'en transmettre la propriété.
Celte loi dnit être considérée en même temps sous des rapports j»lus élevés et plus généraux. A coté des lumières dos jurisconsultes vient naturellement se placer la nrévoyance de l'économiste. Ce n'est pas assez de remarquer , ainsi qu'on le lit poii do temps après la mise h exécution du Code de procédure civile, que les nombreuses formalités dont ou avait entouré les saisies et les autres ventes rendaient les procédures inconciliables entre elles, éternelles, ruineuses, et l'expropriation presque impossible ; que sous le prétexte de ne pas touclior légèrement à la propriété, on la rendait inviolable dans les mains du débiteur qui l'avait engagée. D'autres raisons plus puissantes commandaient la simplilication dos formes et la rapidité de l'expropriation. Elles sont de nature à être comprises des propriétaires, des débiteurs, des capitalistes, puisque c'est dans rintérèt des uns et des autres qu'elles ont pris naissance.
On se plaint généralement , et nous n'osons pas dire à tort, que les capitaux sont détournés de la propriété territoriale, et ne viennent que dans de faibles proportions au secours de la petite comme de la grande culture. On préfère les jeter dans les hasards des spéculations, les livrer imprudemment aux cliances de la bourse ou les laisser improductifs. 11 n'est pas rare de voir un capitaliste prêter à un conmierçant ou à un industriel, sur billot à faible intérêt, ce qu'il n;fuse au propriétaire qui met à sa disposition , par la voie de l'hypothèque , la plus sûre des garanties. S'il divise son placement, l'argent coûte toujours plus cher à la propriété qu'an commerce et qu'à l'industrie.
La raison de celte dificrcnce, nuisible à la propriété, tient à ce que, au moyen de l'imperfection de nos lois sur le prêt , l'hypothèque et l'expropriation , les garanties que présente la propriété immobilière sont chanceuses, presque plus apparentes que réelles. Le prêteur reçoit une hypothèque , mais l'irrégularité d'un bordereau d'inscription peut la lui enlever ou lui faire subir un procès. S'il évite ce danger, c'est trop souvent pour tomber dans celui plus redoutable d'un privilège ou d'une hypothèque occulte. Enfin , après avoir triomphé de ces inconvénients, toujours imminents, il ne reste plus au créancier non payé quà faire réaliser l'hypothèque par la vente du gage. Alors commencent les inextricables embarras de procédure, compliquée, dangereuse, puisqu'on cas de nullité les frais restent à sa charge, cl qui, réunis aux vicissitudes de l'ordre ou de la distribution du prix, après l'adjudication, ne font qu'éloigner d'une manière indéfinie, le terme du remboursement. Triste destinée des capitalistes ! qu'on ne saurait blâmer do chercher à donner tme autre direction au placement de leurs capitaux. Pour avoir voulu entourer la propriété de trop de garanties, on a tari la source destinée à la vivifier, à l'aider, à l'enrichir.
Le moyen de faire cesser, ou du moins d'attéimer beaucoup cette désastreuse cause de la ruine do rindustrie agricole, se présentait naturellement à l'esprit. Il fallait s'occuper de la réforme do celles de nos lois rpii tiennent au placement des capitaux. La loi sur les hypothèques a suffisamment exercé, depuis plus de trente ans, l'ardente et judicieuse critique des jurisconsultes et des hommes nraliqu(;s voués à réeonomie sociale. La question à cet égard est bien posée. Elle est tout enlièro dans la publicité complète, absolue, cl la nou-publicilé
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«le rh\|)otlièque, ou dans le svstèine inixle du Code civil. Le choix pouvait ctro di!(icile; mais il n'était phis'possiblc de le retarder sans favoriser la fausse et nuisible direction des capitaux. A côté, ou plutôt après la loi liypolliécaire, se présentait la rélornie de nos lois sur les ventesjudiciaires. Là, fout le inonde était d'accord. La loi actuelle est surchargée de formalités imililfs, nuisibles par leur complication, en opposition avec l'objet ipi'elles se prnpdseiit d'atteindre. Elles imposent d'énormes dépenses et rebutent les plus intrépides plaideurs; elles ajoutent des mois, des années aux délais que le créancier avait voulu accorder à son débiteur.
Ces considérations juslilient l'empressement que le gouvernement a mis h étudier la matière des saisies immobilières, et le scrupule avec lequel il s'est entouré des lumières et de l'expérience des magistrats de tous les degrés, de l'opinion des facultés de droit , et des plus habiles jurisconsultes. Mais jdus les travaux auxcjuels il s'est livré inspirent de confiance et satisfont l'esprit, i)Ius ils laissent à regretter qu'ils n'aient pas été étendus à la loi hypothécaire. En commençant par là celte réforme indispensable, le gouvernement aurait dissipé la plupart des obstacles que la procédure des saisies immobilières devait rencontrer. La part des créanciers hvpothécaircs, de toute espèce, aurait été faite. On aurait su d'avance comment ils devaient figurer dans ces poursuites et , ce qui était indispensable, d'après quels principes se régleraient les effets des adjudicalionsjudiciaires tant à leur égard que vis-à-vis des adjudicataires. Vous sentirez plus tard cette lacune : c'est une des plus graves dinicultés qu'on put léguer à votre commission. Elle ne l'a pas découragée cependant ; elle n'aurait pu s'arrêter devant cet obstacle sans faire le sacrifice des principaux avantages attachés à la rélbmie législative provoquée par le projet.
Ln parallèle succinct entre les formes prescrites par le Code de procédure , "t>'- ^"• en matière de saisies immobilières, et les procédures auxquelles le projet réduit Dr la Saisie toute cette poursuite, montrera la nature et l'étendue des améliorations pro- """"^ ' "^ '; nosées '-'''"' P':""'"''
JiUSetS. j^ l'rc et.
Suivant le Code de procédure, la poursuite se comjiose :
1" Du commandement;
2" Du procès-verbal de saisie ;
3° De la transcription de la saisie à la conservation des hypothèques ;
4° De la transcription au greffe du tribunal -,
5» De la dénonciation au saisi ;
6° De l'insertion d'un extrait de la saisie au tableau placé dans l'auditoire du tribunal;
7" De l'insertion de cet extrait dans les journaux ;
8» De l'aflichage dans divers lieux ;
9' De la notification, aux créanciers inscrits, du placard d'affiches;
10° De la transcription de ce placard;
11" Du dépôt du cahier des charges au greiïe;
l'I" De la publication à l'audience du cahier des charges de quinzaine en quinzaine, trois fois au moins avant l'adjudication préparatoire;
13" De nouvelles annonces dans les journaux et de nouveaux placards, huit jours au moins avant l'adjudication préparatoire ;
14" De l'adjudication préparatoire;
lô" De nouvelles annonces et nouveaux placards dans les quinze jours de cette adjudication;
16" Enfin de l'adjudication définitive.
De cette innombrable accumulation de formalités , la plupart inutiles , plusieurs dispendieuses, et presque toutes absorbantes d'un temps très précieux , le projet présenté par le gouvernement ne conserve que les plus rapides , velles qui son», d'une véritable utilité, et ((u'on pourr.iit dire indispensables, savoir ;
12 I" PAUTiK. I IV. V. — De lk-vécliion des ji(;eme.ms.
\o Le cniuitiaïuk'iiiciit ,
2* La s;»isio ;
3' Ln doiioiu'iatioii au saisi;
h" La «raiiscripliiMi au luueau tlos liypothèquosj
5» Lo ili'pûl ilu caliior dos chargos au grofl'e ;
6^ l lie suuuuaiion au saisi d'assislcr ii la publication el Iccluro de ce
ciiliior ; 7^ l'an>iii.> souiinaliou aux oivanciors insciils; 8'^ Trausciiplion de cette sommation on marge de la transcription de la
s;ùsiei . I • -j .
9» Jugement qui donne acte de la publication , statue sur les incidents cl
li\e le jour de l'adjudication ; •,• • i „
10" Annonces, dans le journal à ce destiné, du jour, des conditions de I enchère et de l'adjudication ;
1 1» Ailiclies et placards contenant la même indication ;
12' L'adjudication.
Tout se suit , tout se lie dans celle procédure qui renferire ce qu'il faut pour meltre le débiteur en deinom-e et lui laisser le temps de se libérer; j)0ur donner aux créanciers les moyens de surveiller et de faire valoir leurs gages; pour instruire et appeler les tiers au concours d'une adjudication publique vers laipiflle tous les intérêts ditivent désormais converger. On n'y trouve plus ces inutilitcs que les boimnes pra.iques n'avaient pas cessé de signaler : telles que la transcription de la saisie au greffe et l'insertion au tableau placé dans la salle d'audience : les registres du greffe ne sont pas publics, el les tableaux d'audience, presque aussitôt encombrés qu'ouverts, n'oflïenl aucun avantage réel. Il en était de même des trois insertions dans les journaux, des trois afliches successives, des trois publications à l'audience, auvquelles personne n'assistait et qui ne se faisaient même pas. L'adjudication préparatoire elle-même n'était (ju'une vaine forme qui ne servait souvent qu'à dissimuler et à faire perdre de vue le jour où le débiteur devait être définitivement dépouillé. En appelant le saisi et les créanciers inscrits à une seule publication, on met tous les intéressés en présence ; cliacun fera valoir ses droits; le jugemenl qui en sortira réglera dérmitivemeiit les conditions des enchères et l'épofjue certaine el non arbitraire de l'adjudication. Il ne restera plus qu'.T faire connattre les unes el les autres aux tiers et au public, dont il importe de stimuler le concours; cl des insertions une fois faites dans un journal spécial et des appositions d'affiches une seule fois placardées, mais (pii, par des précautions sagement combinées, ne seraient pas aussitôt enlevées, donneront toutes les garanties d'une véritable publicité. 11 faut, sans doute, en corrigeant les abus d'une procédure longue, com|)liquée, ruineuse, éviter de tondter dans nn excès contraire, el ne pas ••louffer, sous les dehors d'une marche simple el claire, logique et rapide, les intérêts sacrés du débiteur et de ses créanciers. Votre commission n'a pas pensé ([ue le projet, dans sa marche générale , pût mériier ce reproche; el, fil entrant dans le détail de ses dispositions , elle se réserve de prouver, soil par la nature des articles qu'elle vous propose d'adopter, tels qu'ils sont pré- .seniés par le gouvi-rnenient , soit par les additions el amendements qui sont résultés de la discussion à laquelle elle s'esl livrée, que le projet est de nature à réaliser les nombreux avantages qu'on en attend depuis tant d'années. Art 673 j ,. point de départ de toute saisie, c'est le commandement. Par cet acte le
c ) . mande- débiteur est mis en demeure de remplir ses engagements exigibles. 11 est averti '° ' ' que faute de donner satisfaction à son créancier, ses biens immeubles seront expropriés. La rigueur de cette menace serait perdue , si l'on n'élail assuré (pi'elle parviondrail au débiteur, si intéressé ;i la connaître. Dans celte vue, l'ait. Gr3 du Coilc de procédure avait exigé le visu du maire ou de radjrint du
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ifoniicilc dii débiteur, ot I;» remise à ee fonelioimaire d'mie copie du cdinmandenïcnl. F^a nouvelle rcd.uliou snppiiiue avec raisou , comme iiMUiN; cl inexacte, la désignation de l'adjoint que la loi générale sur l'administration des conununes a|)pelle en première ligne toutes les l'ois (pic le maire est empêché , el elle le fait lui-même remplacer par le plus ancien conseiller nunncipal quand il n'est pas disponible. Dans ce cas, l'adjoint et le conseiller municipal se trouvent nécessairement compris sous la désignation du aiaire dont l'art. G73 exige le visa. Quant à la remise d'une copie à ce fonctionnaire, elle continuerait à aggraver les frais sans ajouter à la garantie recherchée. Votre couunission approuve l'une et l'autre suppression, mais en même temps elle témoigne son regret de ce que le projet de loi ne cherche pas à s'assurer d'une manière plus efficace que la copie ducommandemenl parviendra bien sûrement au débiteur. L'art. 67;î du Code de procédure, connue l'art. 673 du projet, se contente d'exiger (pie le commandement soit signifié à personne ou domicile. Ce qui , expliqué par l'article 111 du Code civil, semble supposer que la signification faite à un domicile , élu dans l'obligation serait valable. Ainsi l'avait admis la jurisprudence sous l'empire du Code de procédure civile. Votre commission a pensé qu'il ne faibli pas laisser subsister cette difficulté, et que si telle était la pensée du législateur, que la signification du commandement pût valablement se faire au domicile élu, il devait textuellement le dire ; mais cette opinion n'a pas prévalu dans son sein. Elle a considéré que si la loi n'exigeait pas que le premier acte de rigueur fût remis à la personne ou au domicile du débiteur, il pourrait arriver que ce débiteur se trouvât exproprié, sans qu'il eût été réellement mis en demeure d'exécuter ses engagements, el sans même qu'il connût les poursuites rigoureuses dirigées contre lui el sur ses propriétés immobilières. Les actes qui suivent le cominandement pourraienl, h la rigueur, n'être remis qu'à des domiciles élus. Le débiteur une fois prévenu se tient sur ses gardes ; il est à mèn)e d'éviter les surprises ; mais si le commandement pouvait être remis ii un domicile élu , jamais le débiteur ne serait tranquille. L'élection de domicile devenue clause de style et d'habitude dans les obhgations , serait la chose la plus dangereuse. Uîi oubli, une simple négligence, la fraude, la mort de la personne à qui le débiteur aurait donné sa confiance , l'exposerait à l'ignorance des actes rigoureux dirigés contre lui. Dans celte hypothèse, toutes les améliorations proposées par le projet , toutes ces suppressions d'actes inutiles et frustratoires , toutes ces abréviations de délais qui peuvent si bien servir l'intérêt général, seraient autant de pièges et de dangers pour le débiteur. Plus vous obtiendrez de simplifications dans la procédure , moins vous aurez d'actes inulilcs ; plus tôt vous arriverez à la réalisation de l'hypothèque par l'expropriation, et plus vous serez tenu de vous assurer que vous n'agissez pas envers un débiteur surpris et ignorant, plus la procédure devra se suivre contre un débiteur mis en demeure qui sait, el n'ignore rien. C'est par ces motifs que votre commission , en ajoutant au projet , vous propose de décider, conforniément à l'art. ■2-2 17 du Code civil, raisonnablement entendu , que le conuiiandement tendant à la saisie immobilière sera signifié à la personne ou au domicile réel du débiteur.
A la rigueur, le commandement régulièrement fait, connu ou présumé connu art. G'i. du débiteur, aurait pu être ininiédiatc'menl suivi de la saisie de ses immeubles; péius ducom. mais la raison, ei cette indulgente équité qui doit toujours accompagner les ac- mandement et les que la loi autorise, n'eussent pas été satisfaits. 11 fallait un temps moral au !jf, 'ji'rTdtHoudébiteur pour délibérer sur les dangers qui le mena(?aient el pour se procurer ^"„r!' les moyens de les éviter. Le Code" de procédure y avait pourvu en disposant que la saisie ne pourrait avoir lieu que trente jours après le command(îinent. D'un autre cùié les menaces du créancier, en ne se réalisant pas imméiliatemcnl après les trente j(»urs., auraient pu laisser le débiteur dans une fausse
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securile dont raurait'iil liir trop tanl dos ados do ri^iuour (lu'il iraiirail plus été à iiièiiio dV'viicr. t.'fst pour lo sonstiairo à co doiiblo dani^er, Imp lacilo à prévoir, que lo iiiomo ariiclo du (".odo do procédure ajoutait qu'après trois mois le couiniaiiilfMioiU serait ronouvolé.
Lo pn)joi acooplo (■(> poim do départ et cette péremption ; mais embrassant dans la mémo disposition lo cas où l'immeublo que le créancier se propose de saisir. S(M-ait onlro les ni;iii)s d'un tiers détenteur, il s'occupe de la sonnnation à l'aire à celui-ci . el de riutervalle (pii doit séparer cette sommation de la saisie et du commandement à faire, dans tous les cas, et en premier lieu, au débiteur originaire.
Votre conunission a considéré, Messieurs , que tout ce qui concernait les devoirs du créancier i)oui suivant à l'égard du tiers détenteur, avait été réglé par l'art. -2109 du ('ode civil. Là, se trouve en eflet, clairement exprimée, l'injonction au créancier de ne faire vendre l'immeuble hypothéqué que trente jours après commandement au débiteur originaire, et sonnnati«»n faite an tiers détenteur de payer la dette exigible , ou de délaisser l'héritage. L'article du projet ne dit pas plus nettement les devoirs du poursuivant. Ce serait une répétition inutile , et par cela même dangereuse, (jui ne s'exphcpicrail pas par la nécessité d'étendre la péreniption des trois mois du commandement à la sommation, parce qu'on n'a jamais sérieusement contesté qu'il n'en fût ainsi. La sommation lient lieu du commandement, el ce que l'art. 67i établit à l'égard du débiteur, est généralement appliqué au tiers détenteur. C'est de pratique journalière.
Quant au délai qui séparerait la sommation et le commandement , lequel ne pourrait jamais être de plus de vingt jours, votre commission en a vainement recherché les motifs. La (Usposition lui en a paru nouvelle, inutile, dangereuse. Kilo n'est dans aucun de nos Codes; aucune nécessité ne la réclame; car il n'importe pas qu'après avoir fait le commandement au débiteur, la sommation intervienne dans les vingt jours, le mois ou les six semaines qui suivent. Ce qu'il faut, c'est que la saisie ne se fasse pas avant l'expiration du mois, à dater (lu counnandement et de la sommation, et après les trois mois de l'un el l'autre. Avant, le débiteur et le tiers détenteur n'ont pas en le temps de se mettre en mesure; après, ils ont pu compter sur un changement de résolution «lu créancier, et s'endormir dans celte apparence trompeuse. Votre commission a ajouté que cette innovation serait dangereuse, parce qu'elle forcerait le créancier qui ne voudrait pas perdre les fiais de son commandement ii poursuivre le tiers détenteur que sans cela il eût pu laisser tranquille. Toutes ces considérations l'ont déterminée à vous proposer de rejeter l'article du projet et de le reniplacer par l'art. G7i du Code de procédure qui jusqu'ici a fait face à toutes les nécessités. Nous ne demandons qu'un changement qui s'explique de luimême, c'est de substituer (/utt/re-t'm(/<-r/<a;jioMrs à la dénomination de trois mois fixés pour la péremption du commandement et de la sommation. Ou li hier» Après les délais du commandement, le créancier a le droit de passer à l'expr'j^.J.""' '"''''*' propriation. Dans les jirojets qui ont précédé celui que vous a soumis M. le (iarde des sceaux, on déterminait les biens qui pourraient être l'objet immédiat des poursuites. C'était remettre en question le titre du Code civil relatif à V expropriation forcée, el une loi spéciale du l'i^ novembre 1808 qui pourrait plus tard, si cela était nécessaire, rentrer dans une rectification de cette partie du Code civil. Le gouvernement aura pensé, sans doute, iju'il n'y avait pas nécessité de confondre des lois destinées à régler le fond du droit avec celles qui n'ont pour objet que les formes réservées à son exercice. Que ces formes ne se liant pas indisp-nsablement avec la nature des biens auxquels on les appliquerait, il n'était pas nécessaire de faire rentrer les unes et les autres dans
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le niénic projet. Par le même motif voire commission vous propose d'imiter la sage réserve du gouverneiuent.
Im disproportion qui peut exister entre la modicité de la créance et l'exagé- p„ur qn-iic» ration dos frais de saisie immobilière aurait fait désirer à quelques bons esprits crLiamesuuiiout f|ue le droit de saisir immobiliércmenl fût, dans certains cas, limité dans son *'''^''■• exercice : par exemple, quand la créance serait inférieure à 300 fr. Avec plus <le réflexion on s'apercevra que celte restriction serait injuste. Pour une petite fortune ces 300 fr. forment un capital considérable dans lequel il deviendrait impossible de rentrer, si l'on adoptait une semblable exception. Tous les biens d'un débiteur sont le gage de son créancier; de celui à qui il esl dû 300 fr. , comme du capitaliste qui en a prèle trois mille ou davantage ; et cependant ce gage sérail enlevé au polit créancier puisque , sous ses yeux , le débiteur jouirait sans pouvoir en être dépouillé. Vainement alors on ferait intervenir le magistrat. C'est de la loi que le créancier doit tenir son droit et non de la justice, qui n'est appelée qu'à le déclarer, à pourvoir ou à contraindre à son exécution.
Une autre question s'était aussi élevée au moment où il fallait passer aux „ ^ i^^^ formes mêmes de l'expropriation. Question de système cl qui pourrait à elle n,pntdusy>ien'>Ô seule changer toutes les bases du projet. Nous voulons tous simplifier la procé- «Jo la lo. de bmdure de l'expropriation forcée, en conservant à la propriété ses droits et ses "'■.'''J'' ^' ''''^,('^'^" garanties. Nous cherchons les meilleurs moyens, et les plus rapides cl les moins "' " ''^"^'' ' dispendieux , de réaliser le gage el de favoriser les ressources qu'il peut offrir à celui qui emprunte. En apparence, c'est contre le débiteur que nous nous cfforeons de trouver un procédé expéditif: en réalité c'est en sa faveur que nous le découvrirons, puisque la certitude d'un prompt remboursement peut seule lui ouvrir la mine féconde des capitaux dont il a besoin. Le système simple, net de la loi du 1 1 brumaire an 7 ne conduit-il pas sûrement à ce bul? n'y conduit-il pas plus tôt? el à moins de frais? Le créancier qui a vainement fait son commandement et attendu la révolution du mois pour être payé, appose des affiches: il annonce la vente des biens immeubles de son débiteur; il les l'ail adjuger. Cela ne vaut-il pas mieux qu'un procès-verbal illusoire de saisie, qui n'èstbon à rien, qui ne sert à rien? S'il saisissait réellement la propriété, s'il la mettait sous la main de justice , comme le meuble corporel dont on enlève réellement la possession au débiteur, on comprendrait cet acte : mais ce n'est qu'une fiction, puisque l'immeuble reste ce qu'il était el comme il était. Le procès-verbal constate le transport de l'huissier et contient des désignalions plus ou moins exactes, longues, coûteuses, et, quand il est clos, les choses ne sont ni plus ni moins avancées. Le créancier et le débiteur en sont absolument au même point qu'après le commandement. Ils ne commencent leurs rôles respectifs, l'un de poursuivant, l'aulre de débiteur en expropriation , que lorsque le créancier annonce la vente par les journaux el les affiches. Ne vaudrail-il pas mieux commencer par là, puisqu'il est indispensable d'y venir, plutôt que de concentrer les plus longues , les plus difficiles, les plus coûteuses formalités de la saisie dans un acte occulte, œuvre du créancier seul, ou plutôt de son huissier, qui ne change pas la nature des choses, et qui ne peut faire qu'un acte soit une poursuite réelle , un commencement d'expropriation , lorsque loul au plus il ne témoigne que de la résolution du créancier d'en venir à un acte rigoureux ?
Sans nier ce que la forme introduite par la loi du 1 1 brumaire an YII pouvait avoir d'expédilif el de rationnel , votre commission n'a pas trouvé qu'il existai des motifs suffisants de changer ce qui avait été introduit par le Code de procédure civile. Nul inconvénient grave n'en esl résulté. Les procédures n'ont été ni plus longues ni plus coûteuses, et peut-être amènent-elles moins d'incidents. Le procès-verbal de saisie constate, mieux que de simples affiches,
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la tlofH>ssossion du vi»'l»ili'ur ot le coiumoiucnuMit ilc rincapacité don» il va êlrc Iruppo. Ilacel avanlaut' qu'il dt'siiinc mieux la proiuiflé mise en vente, que ne le lerail le placard d'à fu lie. Les tiers savent ee (pi'iui vend, ee qu'ils achèlonl; et eouuue en délinitive le pioeès-verbal de saisie devient la base du titre d'acquisiliiin, ils sont exposes à nutins de procès (jue sous la loi de brumaire. Ces lonsidératiiuisout déterminé voire eonunission à donner la préférence au proces-verbal de saisie, nrais en se réserviiiu d'en bien tracer les énonciations obligées. , , , . .
ART. 076 Outre les formalités eonunuiies à tous les exploits, ce proces-verba! doit coni'roc--.-T ri^l tenir en première lijine renonciation du titre excnitoire e« vertu duquel la
ac «li.ic. saisie est faite. Le Code de procéilure portait : du jufjcmcnl ou du titre exécutoire. Le projet supprime la dénomination de yMr/f//i<?/in>i^''ce qu'elle est évitlcnuuont couq»rise dans renonciation générale du (i(re en vertu duquel s'exerce la poiusuite. Il aurait pu , avec autant\le raison , s'abstenir de qualilier ce titre d exéculoire parce tpie la nature même de la poursuite n'en comporte pas d'aiitie. Le transport de l'Iuiissier sur les lieux doit cire aussi littéralement énoncé, mais il n'est i»as nécessaire de mentionner le pouvoir dont il est muni t onformenu-nl à l'art. 55Gdu('ode de procédure civile.
Ce qui importe le plus, c'est la désignation des objels que l'on va mettre sous la main de justice. Il s'agit de l'aire bien et exactement counaîire tous et chacim des biens offerts à la spéculation des tiers. Ils doivent savoir ce qu'ils achètent et , après l'adjudication , quels sont les objets dont ils ont le droit de réclamer la mise en possession. La confusion, l'incertitude résultant de désignations trop peu claires, écarteraient les adjudicataires et donneraient lieu à des procès. L'art. 675 du Code de procédure avait été conçu dans ce but , et tout ce qu'on [leut lui reproclier, c'est de ne l'avoir poursuivi qu'à travers quelques expressions trop confuses |)oiu' être toujours facilement api)liquées. Si rarticle du |)rojet du gouvernement ne s'était proposé que de porter la lumière là où l'expérience avait signalé de l'ambiguilé et du doute, votre commission se serait empressée de l'accueillir. Mais c'est un système nouveau que le gouvernement soumet il votre approbation. Sous le prétexte de désignations plus simples sans cire moins vraies (^termes de l'exposé des motifs), M. le Garde des sceaux propose de substituer le système d'une indication générale des corps de biens saisis, à celui d'une désignation spéciale, séparée, de chacune des parties distinctes qui, réunies, forinent le corps des biens. Cette méthode serait d'une ap|)lication facile sans doute. La rédaction du procès-verbal de saisie en serait plus facile et plus expéditive , mais quels embarras n'entraînerait-elle pas! quelles incertitudes! quelles confusions ! que de procès! En indiquant, comme le veut le § 3" du i)rojet , la nature et la situation des biens saisis, celle des corps d'héritage, leur contenance approximative, et deux des tenants et aboutissants, on signalerait bien le domaine exproprié, sa partie dominante, sa composition en terres, bois, prés, vignes, le nombre d'hectares, leur situation; mais quand il en faudrait venir à l'application sur le teriain, quand il s'agirait de savoir si telle pièce de terre, de jjiés et de bois, faisait partie de l'adjudication, quel titre pourrait faire valoir l'adjudicataire? Cela est à considérer dans les pays lie petite culture , d'extrême division de !a propriété , dans ce temps où tout tend :i se morceler. M. le Garde des sceaux a cru évidemment compléter celte désignation, qu'il regardait lui-même comme insuffisante, en exigeant, dans le paragraphe suivant, l'extrait littéral de la matrice du rôle de la con- Iritjution foncière pour les articles saisis : votre commission n'a pas pensé que ce sup|»lémêiii de désignation fût suffisant; si elle l'a admis, c'est en exigeant, en même temps, dans h; procès-verbal de saisie, des indications plus précises p(, :r cliai un des objets saisis. Pour plus de clarté, elle vous propose de distinguei Ico bicus en urbains ou ruraux. Si c'est une maison qui est saisie, le pro-
TIT. XII. Suinte iuunoôllUrc — lîuiiitorl à lu Ch. dcj Pairs 17
ccs-verbal devra indiquer raiTondissemenl, la commune, la rue et, autant que possible, le numéro ou les tenants et les abonlissants. Si c'est un immeuble rural, la'saisie contiendra la désignation des bâtinjcnts , s'il y en a, la nature et la contenance approximative de chaque pièce, le nom du fermier ou colon, l'arrondissement et la comnmne où les biens sont situés. En vous faisant cette proposition, votre commission ne se dissimule pas qu'elle vous demande de confirmer le système du Code de procédure. Si elle s'écarte de ses termes , c'est pour lui en substituer de plus clairs et de plus précis. L'expérience n'en demandait pas davantage, sauf ce qui concerne les tenants et les aboutissants de chacune des pièces saisies, que nous vous proposons de dispenser le saisissant d'énoncer. Deux motifs ont engagé votre commission à adopter cette innovation. Ce n'est pas toujours chose facile et rapide pour un huissier que de se faire donner, avec exactitude, les tenants et les abonlissants ; d'un autre côté, il est naturel de penser que la copie littérale de la matrice du rôle suppléera avantageusement à cette formalité. Cette copie pourrait être regardée comme un objet dispendieux , à cause de la diversité de ses énonciations. Mais il faut • espérer que, ne se référant qu'à des quantités, l'usage s'introduira de les rapporter en chiffres. Ainsi se complétera la désignation des objets saisis, sans qu'il en coûte davanlaqe aux débiteurs et aux créanciers.
Pour s'assurer, tout a la fois, du transport de l'huissier sur les lieux et de art G70. l'observation immédiate de toutes les formalités qui doivent accompagner le Visa (le^m.ires procès-verbal de saisie, le Code de procédure exigeait la remise d'une copie entière de ce procès-verbal aux grelïiers des juges de paix , aux maires ou adjoints des communes de la situation , lesquels visaient l'original. Le projet vous propose de dispenser le saisissant de celte remise, réellement inutile, et, comme celle du commandement, sans autre cfTet qu'une dépense improductive pour le débiteur et les créanciers. Ce qu'il importait, c'était de constater que l'huissier s'était bien rendu sur les lieux où son procès-verbal avait été rédigé, et le visa des maires de chaque commune sur lesquelles les biens sont situés remplit parfaitement cet objet. L'article du projet ajoute une garantie plus certaine encore en exigeant que le visa soit donné, non après la clôture du procèsverbal, mais successivement par chaque maire, à mesure que.les biens sis sur sa commune , viennent d'être saisis. C'est une économie , puisque l'huissier profite de sa présence sur les lieux et qu'il n'a pas besoin de consacrer à celte formalité de nouvelles vacations.
L'art. 677 vous propose une autre innovation qui touche davantage au fond -'^"t ^'^■ même des choses. Suivant la législation actuelle, le procès-verbal de saisie, Pénoncimioa enregistré comme tous les exploits, doit être transcrit à la conservation des "" **'*'" hypothèques. Ce n'est qu'après cette iranscription et celle qui a également lieu au greffe du tribunal de première instance, que la loi s'occupe (h\ saisi , et (|u'elle songe à lui faire connaître la saisie par la notification qui lui en est faite. Il résulte de là que le saisi est le dernier averti, quoiqu'il soit le plus intéressé à connaître les actes de rigueur dirigés contre lui. Le projet vous propose de supprimer la transcription au greffe et l'insertion de l'extrait au tableau d'audience; nous avons déjà démontré l'inutilité de ces dispendieuses formes : de laisser subsister et d'exiger impérieusement de nouveau la transcription de la saisie à la conservation des hypothèques, mais de Mre précéder cctlc utile formalité par la dénonciation du procès-verbal de saisie à la personne ou au domicile réel du saisi. C'est évidemment par là que l'on doit commencer. Le procès-verbal de saisie est la base d'une procédure qui a pour but de dépouiller le débiteur : l'instance doit d'abord se lier avec la partie principale : les autres, même les créanciers . ne peuvent être considérés que comme des intervenants, appelés à surveiller leurs droits. Cette innovation a paru fondée à votre commission, et elle vous propose (\o r;ul( )>ter.
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La douonciatiou au saisi devra êlre faile dans les quinze jours qui suivront tolui de la elôinre du procès-verbal. La fixation d'un délai était nécessaire. Klle ein|»ocliera le poursuivant de retarder arbitrairement la poursuite. Conmio d'usa^je. ce délai est proloni^e en raison des distances, mais avec cette difiëicnee qu'il ne sera accordé qu'un j(»ar par cinq myriaiuèlres au lieu de trois qu'avait fixés le Code de procédure. Cela s'explicpie par la facilité et la rapidité (les coinnuuiications (pii s'accroissent de jour en jour. L'un des termes entre lesquilb doivent se compter les distaiices est aussi cliangé. Maintenant on accorde un jour pour trois inyriamèlrcs entre le domicile dn saisi et la situalion lies biens, ce qui est incertain et conslanmient variable : le prejot propose un piiint uniforme : le lieu où siège le tribunal. Aucune raison ne nous a paru de nature à faire écarter cette proposition. »HT 678. ()79, Après la dénonciation au saisi vient naturellement se placer la transcription **^- de la saisie. Le projet propose de la faire faire au plus laid dans les quinze irsnsctij lion joui"S qui suivrout cclui de la dénonciation , et c'est encore une heureuse innode ii»ai.ie. vation. L'on précise et l'on bàie la marche de la procédure; on sort de l'arbitraire. En donnant son approbation à cette proposition, votre commission a pensé que ce n'était pas assez que d'exiger la transcription de la saisie. Les tiers, les créanciers surtout , ont intérêt à savoir si l'instance est déjà régulièrement liée avec le saisi, par la notification du procès-verbal de saisie. C'est pour cela qu'elle vous propose d'exiger, en même temps, et dans le même délai, la transcription de l'exploit de dénonciation de la saisie au débiteur. On aurait pu <-c contenter d'une simple mention , mais, pour éviter l'arbitraire du conservateur ou du poursuivant dans sa rédaction, nous avons préféré la transcription de l'exploit qui, sans prendre plus de temps et coûter davantage , donnera plus de garanties.
AKT.681 P-'*'' •'' transcription de la saisie, précédée de la dénonciation an saisi, se
Pffj,,jji,^^j. trouve terminée la première phase de cette procédure. Comme elle devait na- .1.' dénonce, au turellemeut produire des elfets importants relativement aux droits et à la capai*t.iteur. (.jié du saisi , le projet interrompt le cours des formalités pour retracer et bien fixer ces droits et ces effets.
Si personne ne réclame , le saisi est laissé en possession de ses biens non loués ni alTermés. C'est la disposition du Code de procédure que le projet propose de maintenir. En cas de contestation de la part des créanciers qui demanderaient l'établissement d'un autre séiiuestre, votre commission propose d'expliquer A quel juge la demande sera soumise. Elle croit qu'il y a avantage d'en .saisir le président par voie de référé sur requête; il en serait de même si les créanciers ou l'un d'eux , ne s'en rapportant pas au débiteur, soit qu'ils eussent fait nommer ou non un autre sécpiestre, voulaient eux-mêmes procéder à la coupe et à la vente des fruits. Il serait moins expédilif et plus coûteux de les obliger de recourir au tribunal pour des actes simples par eux-mêmes, et auxquels suffit bien la garantie morale et effective du président. Ses ordonnances pourront être attaquées par la voie de l'appel, mais elles seront provisoirement exécutoires. L'expérience a prouvé que c'était la seule manière d'économiser les frais, et d'éviter des incidents, la plupart du temps imaginés pour dif'ourager le poui suivant par des lenteurs habilement calculées. AftT.fiS', s 4, Les fruits coupés par le saisi, tout autre séquestre ou par les créanciers, fi"-. . doivent être vendus publiquement. C'est l'objet d'un nouvel article que votre ^ — *Dép6t" du *^""'"^.'^*'''^" ^^"^ pioi)Ose sous le numéro 681 bis. Le prix déposé à la caisse prix.— imroo dcs dcpôts et cousiguations, légalement immobilisé, se réunira au prix à pro biiuation. venir de l'adjudication , et devra être, comme lui, distribué entre les créanciers par ordre d'hypothèque.
ABT. 684, 6*5. Si les immeubles sont loués verbalement ou sans date certaine, et que le fcail j'.ui.-Loyerg Hc loit pas attaqué, les loyers et fermages seront immobilisés et distribués
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fominc le prix provonanl de la viuile des fruits naturois. Ilolalivemeiit h la nullité des baux, le projet lie fait que confirmer par l'art. f)8i les prii.cipes énoncés en la première partie de Tart. 61M. 11 sanctionne aussi, par l'art. 685, la faculté accordée, par la seconde partie de cet art. 691, aux créanciers de saisir-arrêter les loyers et fermages entre les mains des fermiers et locataires. Votre commission à vu dans cette faculté, que les créanciers tenaient déjà de leurs litres, une source d'abus qu'il importait de tarir au plus vite. Les saisie.sarréts, auxquelles les créanciers sont obligés de recourir pour empêcher que les fermiers et locataires se libèrent entre les mains du saisi , sont livrées à toutes les formalités en usage dans de pareilles instances. La saisie doit être dénoncée, suivie d'une assignation en validité. C'est un procès accompagné d'une déclaration affirmative , souvent contestée. Votre commission se serait écartée de l'esprit du projet qui est la simplification des formes et l'économie des frais, si elle ne vous avait pas proposé de mettre les droits des créanciers et du saisi lui-même, à l'abri de toutes ces procédures ruineuses. Elle a pensé qu'un simple acte d'opposition entre les mains des locataires et fermiers, soit par le poursuivant , soit à la requête de tout autre créancier, serait suffisant. Aucune procédure ne devra le suivre. Plus d'assignation en validité , plus de déclaration affirmative comme l'entendait le Code de procédure. Lorsque le locataire voudra ou sera contraint de consigner, ou bien quand il s'agira de procéder à l'ordre, il sera temps d'apprécier ce qu'il doit. Tout fait présumer ou qu'il ne s'élèvera pas de contestation, ou que s'il s'en élève, elles pourront être vidées sommairement comme des incidents de la poursuite de l'ordre , sans frais et sans diminution du gage des créanciers. Tout cela est exprimé dans nue nouvelle rédaction de l'art. 685 que la commission propose à votre adoption.
Après avoir réglé ce qui concernait la possession des immeubles saisis, le *'"'I'.F|!j^^' projet s'occupe de leur disposition ou des modifications que la saisie aura fait ^ss, l<8J. éprouver au droit de propriété. Le Code de procédure avait retranché ce qui en t^'^po'''^" '''"' caractérisait lexageration , cest-a-dire, le droit d abuser par des coupes et ly sai^ i!)i.')des dégradations. Votre commission, d'accord avec le projet, maintient cotte tiièque. interdiction, sous les mêmes peines. Elle accepte aussi la prohibition d'aliéner faite au saisi , à moins qu'avant l'adjudication l'acquéreur ne consigne sonniii" suffisante pour acquitter, en principal, intérêts et frais, les créances inscrites et même celle du saisissant inscrite ou non. C'est pour celle-ci une addition au Code de procédure; mais elle est si naturelle, si juste, qji'on n'aperçoit pas de prétexte pour l'écarter. Le projet étend Tincapacité du saisi au droit d'hypothéquer les immeubles mis sous la main de justice. Cette prétention , soulevée sous l'empire du Code de procédure , avait été constamment rejetée. Elle s'appuyait sur l'art. 2124 du Code civil, qui n'accorde le droit d'hypothéquer ses immeubles qu'a ceux qui ont la capacité d'aliéner. Évidemment j c'était détourner l'art. 21"24 du sens que ses rédacteurs avaient voulu lui donner. Ils . n'entendaient s'adresser qu'à l'incapacité personnelle , et , en ce sens , ils ' avaient raison de dire que celui qui était personnellement incapable d'aliéner ne pourrait pas hypothéquer ses immeubles. Mais il y a loin de cette défense générale , absolue, puisée dans l'inhabilité de la personne , à l'incapacité exceptionnelle, occasionnelle, née de la saisie d'un immeuble. Celle-ci ne peut résulter que de la défense de la loi, et elle n'était ni dans le Code civil, ni dans celui de procédure. Le projet propose de la faire entrer dans le nouvel art. 686. L'exposé des motifs garde le silence sur les considérations qui pourraient vous amènera adopter cette innovation; et votre commission n'eu a trouvé que de contraires. L'aliénation est interdite au saisi, parce qu'elle tendrait à détruire la saisie, qui ne peut se suivre que contre le détenteur actuel. 11 faudrait la recommencer à chaque mutation. Mais la constitution de l'hypo-
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thèquf , après la transcription de la saisie , et même après la liénoiu ialioii au saisi ne présente aucun de res inconvénients. Elle ne louche pas à la saisie . qui ne s'en conlinn»ra pas nicins contre le dctiiîeur , après comme ayant l'hypothèque; t'Ilc ne dérange licn au rang des créanciers hypothécaires, ni à leur intérêt , puisque celui à qui clic aura été accordée ne sera jamais C(»lloqiié qu'à la dale de son insiriplion , c'est-à-dire, après t-Ris ceux qui avaient des droits sur l'immeuble à l'époque de l'étahlissemcnt de cette nouvelle hvpothèquc. Aucun des ayants droit sur l'immeuble n'avant à se plaindre des Iiyp()lhè(iues postérieures, il n'existe aucune raison de les interdire, d'autant qu'il est des cas où des débiteurs de très bonne foi pourraient avoir intérêt à recourir à cette mesure. Ces considérations oui déterminé votre commission à vous [)ioposer le retranchement, dans l'art. (>8r» du projet , de tout ce qui concerne la prohibition relative à l'hypothèque. Eu même temps, nous vous demanderons de prendre pour point de départ de la prohibition d'aliéner, la date de la transcription de la saisie. L'art, (i'.l^du Code de procédure ne parlât que de la dénonciation an saisi. C'était peut-être juste a cette époque où la transcription précédait la dénonciation ; mais d'après l'article du projet c'est le contraire, la transcription ne vient qu'après la dénontialion. Si nous ne considérions que le débiteur, ce serait du jour où il aurait eu connaissance légale de la saisie par la dénonciation, qu'il faudrait lui refuser le droit d'aliéner l'immeuble mis sous la main de justice. Maisrinlérêt des tiers réclamait autre chose : n'ayant, avant la transcription, aucun moyen régulier de connaître la saisie, ils ont pu de bonne foi traiter avec le saisi. C'est la transcription qui leur révélera rincapacité toute spéciale du saisi, etc'estaussi h sadate que novis vous proposons de faire remonter la prohibition d'aliéner.
Vous avez vu, Messieurs, qu'après le commandement, la saisie, sa dénonciation, sa transcription , le projet du gouvernement interrompait la série des actes de poursuite pour parler des effets de celte première période de la procédure. C'était indispensable dans l'intérêt des créanciers dont il fallait éviter le «iépérissemcnt et l'altération des gages. Maintenant que ce devoir est rempli , nous devons reprendre le cours des procédures.
La vente est l'objet, le but final de la saisie. Pour vendre, pour inviter les tiers à acquérir, il faut leur faire connaître les conditions de l'enchère. De là le dépôt au greffe du cahier des charges. Ce dépôt doil être fait dans un délai déterminé par la loi , afin que la procédure ne traîne pas inutilement en longueur. L'art. G90 du projet le fixe à trente jours au plus lard après la dénonciation au <;aisi ; il parle en même temps d'un autre délai de quinze jours au plus tôt, avant l'expiration duquel le dépôt du cahier des charges ne pourrait pas être fait au ereffe. Voire commission n'a pas trouvé de motifs pour empêcher l'accéiératiou âe cette formalité. Si le poursuivant a pu faire son cahier des charges auparavant, pourquoi le forcerait-on à perdre un temps qui ne profiterait à personne? Nous verrons bientôt que ce Crihicr des charges n'est rien, tant qu'il n'a pas reçu l'approbation du saisi et des créanciers ou de la justice à leur place : loin de leur nuire, le zèle du poursuivant tournerait à leur avantage, puisqu'ils auraient plus de temp*; pour étudier et faire valoir leurs intérêts. Quant au saisi, après les délais qu'il-a d(*ja obtenus , il ne peut raisonnablement rien obtenir. Nous demandons, en conséquence , la suppression de ce premier délai et le maintien de l'autre , mais en changeant sa quotité et son point de départ. Comme la dénonciation précède la transcription , ce n'est pas de celte dénontialion que peut courir le délai accordé pour le dépôt du cahier des charges : la raison veut que ce soit du dernier acte ou de la transcription. Ce changement ajoutera nécessairement au temps dont le débilour pourrait avoir besoin. Voilà pourquoi on laissera les choses à jumi près comme les avait présentées le
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projet cil rt'iluisaiil le délai h vingt jours. C'est dans ce sens et ;»vec celle t'.ouble amélioration que l'art. 690 est rédigé.
ki commence le dévelo|ipeuicnldusyslémeque nousvous avonsdéjàaiinoncé, et (jui, de l'avis unanime do voire commission, doit avoir pour elFct de simplifier la procédure , de la rendre plus rapide et beaucoup moins coûteuse. Il consiste à remi>lacer les trois publications illusoires et l'adjudication préparatoire, cette déception de noire Code , par le règlement judiciaire , cuire It-s parties intéressées, des clauses et conditions du cahier d'enchères cl par rindication , en même temps, dujour où l'adjudication sera faite. Viendront ensuite l'insertion dans le journal et l'apposition des placards destinés à tenir lieu des trois annonces et des trois affiches , dont la répétition n'était réellement pas exigée pour faire acquérir à la poursuite une véritable publicité. . ,„, ^,„.,
•^ r .. .1 :„ î„„,i.„.w.„...i : '. , :„.,..î ...... l..^ .^„» RQi ^t ROO Hn nm. Ain. tJI, b.»-.
Le devoir Ibndamenlal imposé au poursuivant par les art. 69t et 692 du pro- '
sommation à la partie saisie et aux créanciers d'assister à la Sommunon ^^»h lecture du cahier des charges. Votre commission n'a pas trouvé que le but de ^rélncierg'^d'
jet, consiste à faire sommation à la py
cette véritable assignation fût assez nettement défini. Ce que l'on doit se pro- prendre coni poser, c'est le règlement i)rcalable des clauses et conditions de l'enchère; c'est muiiic«iion du la fixation , par le tribunal , du jour où doit avoir lieu l'adjudication. En se bor- J:*';^.*^^ "^ ^'" nant à parler, dans la sommation , de la lecture du cahier d'enchères, le poursuivant laisserait ignorer des intéressés le véritable objet de leur convocation devant la justice. Pour mieux les éclairer, votre commission vous propose une nouvelle rédaction de l'art. 691 par laquelle le poursuivant serait obligé de faire sommation au saisi et aux créanciers de prendre communication du cahier des charges, de fournir leurs dires et leurs observations et d'assister ensuite , aux jour, lieu et heure indiques, à la lecture qui doit en être /rt<7t' à l'audience , ainsi qu'à la fixation , par le tribunal , de l'époque où l'adjudication aura lieu. De cette manière tout sera disposé pour que chacun ne se présente devant la justice qu'en connaissance de cause, et avec toute la préparation que peuvent exiger des actes aussi importants.
Plusieurs choses restaient néanmoins à fixer : \° l'époque où cette sommation devait avoir lieuj 2" le délai qu'elle devait laisser aux intéressés pour faire leurs dispositions et comparaître ; 3° les personnes à qui elle devait être adressée.
L'époque de la sommation est ainsi fixée par le projet : « huit jours au plus tard après le dépôt au greffe » Des réclamations adressées à votre commission ont présenté ce délai comme trop court. Le poursuivant , a-t-on dit , aura à peine ou n'aura même pas le temps de faire faire la transcription , de se procurer l'état des inscriptions, indispensable cependant pour connaître les créanciers et préparer les sommations. Votre commission a trouvé de l'exagération dans ces plaintes. La transcription a toujours une date antérieure au dépôt du cahier d'enchères ; si le poursuivant n'apporte pas de négligence dans ses premiers actes, elle doit même suivre de très près la dénonciation ; en admeitant que le conservateur garde les pièces quinze jours ou même vingt jours pour faire la transcription et délivrer son certificat , il resterait encore un délai plus que suffisant au poursuivant pour le dépouillement de l'état et préparer ses sommations. Voire commission n'a signalé qu'un cas où les huit jours du dépôt au greffe seraient insuffisants pour les sommations : c'est celui où le débiteur n'aurait pas son domicile dans l'arrondissement du tribunal de la situation des biens. En ajoutant, comme vous le propose votre commission, im jour par cinq myriamètres de distance, entre le domicile du saisi et le lieu où siège le tribunal , vous pourvoirez suffisamment à toutes les nécessités.
L'intervalle indispensiible entre la sommation et le jour de la comparution n'est pas désigné dans l'art. 691. Cela n'était pas nécessaire. Vous vous en convaincrez aisément parla leclure de l'art. 60'(. qui fi^e b's f^cxix exfrcnies entre
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It'squfis doil i-Uv biif la puliiicalioii liii caliior li'eiichores à l'audience. C'est irento jours au plus tùl ri ((uaraiito au plus lard, ou, d'après votre commission, «-iiiquanle (tu soixanlo jours après W deput du cahier des charges. En retirant huit jours, qui seront donnes au poursuivant pour remplir celle formalité, vous trouverez un délai plus que suflisant jtour prendre communication, préparer sa défense et comparaître.
La plus }:rave question que puissent faire naître les art. 691 et 692 est relative aux personnes qu'il est indispensable d'appeler à la publication du cahier des charges, l'acte le plus important dans le nouveau système de l'esproprialiou. Pour le saisi, cela ne peut pas être révoqué en doute, puisque c'est lui qu'il s'agii de dépouiller. Il en est de même des créanciers inscrits : leurs inscriptions révèlent l'intérêt qu'ils ont à surveiller la mutation de leur gage. Mais que doit-on dire des créanciers qui . ayant des hypothèques soumises à la publicité , ne les auraient pas encore inscrites, ou de ceux dont les créances sont garanties nar des hypothèques légales ou des privilèges indépendants de l'inscription 7 Faudra-t-il aussi leur faire sommation de prendre conmiunication du
cahier des charges et d'assister à la publication? L'intérêt de ceux qui,
ayant une hypothèque soumise à Tiiiscription, auront négligé de la prendre, peut être considéré comme réglé par leur propre conduite , ou , si l'eu veut , par l'article 835 du Code de procédure, qui, dans une situation à peu près analogue, dispense l'acquéreur sur aliénation volontaire de leur faire les notificalions it l'eflet de purger, lis ne peuvent pas se plaindre : c'est par leur fait , par leur propre négligence, qu'ils auront encouru celle espèce de déchéance dont ils pouiTont se relever eux-mêmes , en prenant inscription et en intervenant dans la poursuite avant l'adjudication. Mais c'est surtout à l'égard des créanciers à hypothèque légale, indépendante de l'inscripliou , que la question est entourée de diflkuliés. Sa solution ne peut dépendre que du parti à prendre sur la manière de purger leurs droits. S'il est entendu que l'adjudication sur saisie immobilière est de nul effet à leur égard ; qu'elle les laisse subsister, comme l'aurait fait une aliénation volontaire , il devient inutile de s'en occuper. Il n'y a pas d'intérêt d'appeler à la poursuite ni à l'adjudication des créanciers dont elles ne peuvent ni affaiblir, ni changer, ni éteindre les droits. Mais si la Chambre pensait que celui qui achète un immeuble sous la sanction de la justice doit . en en pavant le prix , le recevoir franc de toute charge hypothécaire, sauf l'exercice des droits des créanciers sur le prix, alors il deviendrait indispensable de convoquer ces créanciers, comme on appelle les autres, à l'examen des charges de l'adjudication et à la lecture du cahier qui les contient. Cette question serait peut-être plus convenablement traitée sur les articles du projet destinés à régler leseflèts de l'adjudication; mais nous sommes forcés de vous proposer de prendre dès à présent un parti , puisque, s'il était décidé •|ue l'adjudication sur saisie immobilière doit purger les hypothèques légales comme les autres, il y aurait lieu d'exiger quelques précautions qui missent ces hypothèques légales sur le rang des autres.
Nous ne nous aiTéterons pas longtemps à la polémique qui, dans ce moment, divise les tribunaux et particulièrement la Cour de cassation et une grande partie des Cours royales sur celte queslion. Jusqu'en 1833, presque toutes les Cours, la Cour de cassation à la tête, avaient décidé que l'immouble adjugé inr saisie immobilière, était libéré de toute espèce d'hypothèques, des hypothèques légales comme des autres, quoique celles qui n'étaient pas hiscrites n'eussent reçu aucune autre mise en demeure que celle qui pouvait résulter des affiches et des inseï lions des placards dans les journaux. La Cour de cassation était allée plus loin : elle avait jugé que par l'adjudication les créanciers à hyiK)thèque légale, non inscrits, avaient perdu leurs droits sur le prix. Ce n'est que depms 1833 qu'elle a été amenée à une opinion toute contraire. Nous
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u'cMuniueroiis pas laquelle de ces décisions élait plus corifuniic à la législation cxistauic. 11 ne s'agit pas ici d'interpréter le Code civil ou le Code de procédure, mais de s'arrêter à une législation, claire, précise, juste, (pii lasse cesser les divergences si funestes aux justiciables, et qui apprenne à ceux qui voudront se rendre adjudicataires d'un inuneuble en justice, coninie aux créanciers qui oui hypollièque sur cet inuneuble, quelle est l'étendue de leurs 'droits et de leurs devoirs.... Nous voudrions n'être pas obligés de nous arrêter davantage ii une objection préjudicielle ; mais elle a été faite ei longuement débattue dans le sein de la commission; il ne dépend pas de nous de ne pas la reproduire. On a dit : cette question est intempestive. Elle louclie au fond du droit, et c'est de la forme que s'occupe le projet. On ne veut pas encore réformer le Code civil et la législation bypotbécaire : le gouvernement réserve celle œuvre pour
d'autres temps Messieurs, l'inlérèt des justiciables, des citoyens doil
passer avant toutes ces observations d'ordre et de iiiéthode. Depuis dix ans bientôl, les adjudications en justice traînent après elles, pour l'acquéreur, comme pour les créanciers, l'incertitude et les procès, des frais considérables, des lenteurs plus préjudiciables encore. Si la solution quelle qu'elle soit touche au fond du droit, à la loi hypothécaire, elle ne s'écarte pas pour cela du but du projet qui vous est soumis. I,a loi hypothécaire , la loi de l'expropriation et de la saisie immobilière, se lient si intimement qu'il n'est pas possible de séparer la forme du fond. Vous venez de le voir par tout ce qui précède. A peine la saisie a-t-elle été pratiquée, que vous avez été amenés à examiner se.s efletssur la capacité du saisi relativement à la propriété; ses droits d'en dis-
Îoser, d'en abuser, le caractère des fruits, leur perception, leur immobilisation, ci vous vous occupez de l'obligation d'appeler les créanciers inscrits, sans doute pour donner à leur égard quelques effets à l'adjudication ; sans cela vous n'hésiteriez pas à les passer sous silence, comme on le fait dans toute ahénation volontaire, même quand elle a lieu en justice. Plus tard vous tracerez, sans hésiter, la limite des droits de l'adjudicataire sur la propriété. Tout cela louche au fond du droit, à la loi hypothécaire et cependant vous passez outre ! Le Code de procédure vous en a donné l'exemple dans une multitude de ses articles : sans parler de ceux que nous vous avons fait remarquer dans le litre même de la saisie immobilière, vous avez encore les articles 834 et 835 qui disposent sur l'hypothèque, les délais de son inscription et ses effets. En réglant par rapport aux créanciers de toute nature les effets de l'adjudication sur saisie, vous ne ferez pas autre chose : nous osons même dire que vous accomplirez un devoir que le Code civil avait légué au Code de procédure. En effet, si vous voulez relire attentivement les articles du Code civil relatifs à la purge des hypothèques, vous reconnaîtrez aisément qu'ils ne sont destinés à régler la libéralion de l'inuneuble, que lorsque la vente est faite par une aliénation volontaire. Les autres cas sont laissés au Code de procédure, destiné à fixer les règles de l'adjudicalion, comme les principes qui doivent régir .ses effets. M. le garde des sceaux, dans son exposé des motifs, a lui-même tracé la marche que vous devez suivre, en donnant comme résolue par la seule présentation du projet, la question qui se discute en ce moment. Voici ses propres paroles :
« Un sacrifice auquel on s'est plus facilement résigné , c'est celui de ne pas « faire produire à toute adjudication en justice le purgement des hypothèques « de toute nature. Cette haute question a été examinée avec un soin tout « parlicuher. Les avantages et les inconvénients ont été religieusement pesés, « et l'on s'est décidé à ne pas attacher un effet aussi exorbitant au jugement " d'adjudication. On s'est déterminé par des motifs puisés à la fois dansl'in- " térêt des vendeurs , des créanciers inscrits , des créanciers dispensés d« " l'inscription et des adjudicataires. On a reconnu >iue ce système affectait trop « profondément le régime hypothécaire , qu'on iniroduisait fa confusion dans
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•t la nalurc d-s vcntts cl siirlouf qu'on alUrait dans sa source le crèdil qu'tf a imfjorte tant de inrinti/rr. »
Nous ne jii^'oojis pas maintenant les motifs qiie M. le garde des sceaux invoque à l'appui de son opinion : nous constatons senlcmenl qu'à ses yeux le pri»jol ne doit pas rester et ne reste pas , en clïet , ne serait-ce que par son sili-nee. étranger à la [»urc;o des hypothèques. Nous ne disons pas antre chose. Seulement nous demandons mi texte formel à la place d'un silence presque toujours équivoque et contesté. Depuis 18-29, le gouvernement n'a pas cessé d'eii recimnaîlre la nécessité : tous ses projets en font foi : toutes les commissions qu'il a nommées ont proposé de régler l'eflel du jugement d'adjudication sur les hypothèques inscrites comme sur celles qui sont indépendantes de l'inscription. Les Cours royales, à leur tour, ont applaudi à ces dispositions que la commission de la Cour de cassation n'a pas hésité à convertir en articles i.irmels.
Ainsi tout concourt à prouver qu'il y a lieu, dans le projet actuel, de faire resser franchement et ouvertement les hésitations, les ambiguïtés, les conlra- <!ictions de la jurisprudence, et de décider nettement si l'adjudication sur saisie immobihère libère ou ne libère pas les immeubles adjugés des hypothèques et Itriviléges de toute nature.
Ce n'est pas le lieu, sans doute, de faire de l'érudition à l'occasion de celte importante question; mais nous manquerions à la confiance que vous avez accordée à votre commission, si nous ne rappelions en peu de mots les antérédents de la législation. Nous les résumerions parfaitement si nous disions que, depuis les lois romaines jusqu'à la publication du Code civil et du Code de procédure, et même postérieurement, suivant beaucoup de bons esprits, toutes les législations avaient admis que l'adjudication sur saisie purgeait l'immeublr des hypothèques consliiiiées par le saisi et les précédents propriétaires. Il y axait deux raisons p<jiir le décider ainsi : l'une tirée de la présence de la justice, sous la sanction de laquelle se faisait l'aliénation. C'est en effet avec elle, sous la foi qu'elle lui inspire, que le tiers contracte. Dans la vente volontaire, l'acquéreur vérifie, exige du vendeur les preuves de ses droits de propriété, se met en garde contre les charges qui peuvent grever l'immeuble. Rien de pareil ne peut avoir lieu dans le cas d'adjudication judiciaire où le saisi recèle cl garde les titres et les renseignements que seul il pouvait fournir. Ils ne sont pas à la disposition de la justice, qui y supplée par les délais et les divers actes de publicité qu'elle donne à la future adjudication. Si les ayants droit n'en profitent pas, si les créanciers ne se font pas connaître, s'ils laissent opérer la transmission de leur gage entre les mains d'un tiers de bonne foi qui en fiaie la valeur, ils ne peuvent s'en prendre qu'à eux-mêmes de la perte ou plutôt de la transformation de leur hypothèque. La seconde raison qui ne permet pas ([ue l'adjudication sur saisie immobilière laisse encore subsister après elle les droits des créanciers sur l'immeuble, c'est l'absence de tout intérêt véritable de ces créanciers. Après l'adjudication , on purgerait les hypothèques et les |irivi!éges comme on les purge après une vente volontaire. 11 faudrait donc transcrire le jugement d'adjudication, le déposer au greffe où il est déjà en minute, notifier aux créanciers, faire offre du prix et laisser encore le droit de surenchère. Est-ce sérieusement et dans un but d'utilité qu'on astreindrait l'adjudicataire à de pareilles formalités? Elles augmenteraient les frais que le projet se propose de réduire; elles ajouteraient aux longs délais que tout le monde s'accorde à restreindre ; elles feraient connaître aux créanciers, qui ne peuvent pas l'ignorer, l'adjudication, le prix et les charges sous lesquelles elle A eu lieu. Les uns, comme créanciers inscrits, y ont assisté, les autres en ont clé nécessairement instruits par les annonces cl les affiches; enfin les notifications et les autres modes de purge donneraient aux uns et aux autres le droit
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lie siiit'iicli'v'iir, c'est-à-dire de l'aire revendre riiiiiiieul)!i' en jiisliec, alors qu'il y a eu déj'a iinc première adjudication qui a pu être suivie d'une seconde sur la surenchère de toute personne. Ce serait trois adjudications pour arriver an même but, à la substitution du prix à l'iminenble, à sa conversion en une monnaie qui peut se distribuer entre les créanciers, d'après leur rang d'hypothèque. (les trois adjudications ne se feraient pas sans frais ni sans eonsominer beaucoup de délais. Qui les paierait? qui les supporterait? Ne seraient-cc pas les créanciers qui recevraient beaucoup plus tard et d'autant moins sur leurs créances?
Ces raisons avaient généralement amené à penser que l'adjudication sur saisie immobilière, suivie de paiement ou de consignation, libérait rimmeubic des créances inscrilcs qui se trouvaient ainsi reportées sui' le, prix île l'adjudication. Cette décision n'est encore écrite textuellement nulle part, mais elle résulte, et c'est avoué, du rap|)rochemcnt de divers textes, et notamment de l'obligation imposée au poursuivant d'appeler les créanciers inscrits à la poursuite de saisie immobilière. Quand nous en serons à vous parler des effets de l'adjudication i» l'égard des créanciers, nous vous proposerons d'éciire cette décision dans la loi. Nous vous demanderons aussi de l'étendre aux créanciers non inscrits et à ceux que la loi a dispensés de l'inscription. La raison de la différence entre eux était tirée de ce qu(î ceux-ci n'étaieiitpas parties présentes ni appelées dans la poursuite. A l'égard des non-inscrits et qui ne peuvent exercer leur hypothèque qu'après avoir rempli cette formalité , ils ne doivent ni ne peuvent se plaindre , c'est la conséquence de leur négligence ; les annonces et les afliches les ont sidfisamment avertis. Quant à ceux qui ont des hypothèques légales, indépeiuianles de l'inscription, ils pourraient attendre , dans une fausse sécurité, qu'on remplît, après l'adjudication, les formes que. suivant nous , la loi avait, ou au moins aurait dû réserver, pour la purge sur l'aliénation volontaire. Comme dans la loi il ne faut ni piège, ni fausse sécurité, ayant de vous proposer de décider, mais en supposant cependant que vous déciderez, que l'adjudication sur saisie immobilière eiface les hypothèques sur l'inuneuble en en laissant subsister l'effet sur le prix, tant qu'il sera dans les luains de l'adjudicataire, nous vous proposons de déclarer ici, par J'article (i9:^, que les créanciers , ayant des hypothèques légales , dispensées d'inscription , seront sommés, tout aussi bien que les autres, de prendre communicalion du cahier d'enchères et d'assister à l'adjudication. Après cette formalité exactement accomplie, il n'y aurait pas de raison pour traiter les hypothèques , indépendantes de l'inscription, autrement que les autres; à moins de maintenir, à leur égard, le droit de surenchère, le droit de provoquer une troisième vente judiciaire à la suite de la purge que ferait l'adjudicataire. Il faut avouer que ces créanciers trouveront plus d avantages dans les sommations qui précèdent l'adjudication que dans celles qui, conformément à la jurisprudence actuelle, suivraient cette adjudication et constitueraient la purge de ces hypothèques, surtout si ces sommations présentent par leur forme autant de garantie que les autres. Or, ce sont les mêmes précautions que nous vous proposons de prendre. On ferait la sommation à la femme du saisi, aux précédents propriétaires et à leurs femmes que l'on saurait ou présumerait avoir des droits sur l'immeuble; au subrogé tuteur, si le saisi avait eu une tutelle et enlin au procureur du Roi ] qui serait tenu de prendre inscription si des droits appartenant aux femmes, mineurs, interdits, leurs héritiers ou ayants cause, étaient parvenus à sa connaissance. Nous ne dissimulerons pas que l'exécution de ces formalités pourra occasionnerquelques difficultés pour le poursuivant ; mais elles ne seront, avant l'adjudication, que ce qu'elles sont aujourd'hui pour l'adjudicataire. Les moyens de découvrir les hypothèques légales que l'adjudicataire parvient à se procurer piSBcront au poursuivant, et, comme nul n'est tenu à l'impossible, s'il ne lui
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isl litu parvenu qui allosle l'oxistence de ces livpolhèques , on ne pourra pas lui repruolicr do u'avoir pas lait de souiniation a ceux qui pouvaient en èlrc^ pourvus. Au surplus, il y a, dans la proposition que nous vous laisons, une t;araulie en faveur des hypotliéques légales, qui n'existe pas dans le système actuel de purge après l'adjudication. Le but des sommations dont nous vous entretenons est d'ap[)eler à l'audience le saisi, les créanciers inscrits et ceux que la loi a dispenses de l'iuscriplion. Vous verrez plus tard , quand nous vous entretiendrons des nullités contre la procédure antérieure à la lecture du cahier des charges, que ces nullités doivent être vidées au plus lard par le jugement qui ordonnera cette lecture et lixera le jour de l'adjudication. Si les formalités qui concernent l'appel des créanciers hypothécaires dispensés d'inscripliiui, n'ont pas été régulièrement observées, par exemple, si le poursuivant n'a pas appelé ceux qu'il devait connaître ou ceux dont l'existence a été révélée, n'importe conmient , il est évident que sa procédure pourra être annulée, ou au moins suspendue, sur la demande de toute partie intéressée : du procureur du Roi , et même d'otlioe par le tribunal. Si personne , avant la prononciation du jugement, n'en fait la remarque, c'est qu'il n'y aura pas d'hypothèque légale connue ni présumée et par conséquent qu'on ne pourra pas imputer au poursuivant de négligence à cet égard.
Votre conunission s'est demandé si l'on ne pourrait pas encore ajouter aux garanties oflertes aux hypothèques légales par une insertion dans les journaux, telle que la prescrivait l'avis du C(uiseil d'Etat du 1^"' juin 1807 (séance du 9 mai) pour la purge. Elle n'a pas cru que celte mesure fiît nécessaire. Le but en est rempli par f insertion du placard d'affiches prescrit par l'article 696. Ce serait rentrer dans la répétition inutile de ces formes que le projet a voulu éviter, afin de réduire les frais qui diminuent le gage commun en pure perte. Avec l'observation des formes prescrites par l'article 21 9 i du Code civil, auxquelles nous ne proposons d'autre cbangenient que celui de l'époque oîi elles doivent être accomplies, les intérêts des femmes, des mineius, des interdits et de leurs ayants droit nous paraissent mieux assurés , plus garantis qu'ils ne le sont aujourd'hui. Au lieu de deux mois que l'article "2194 leur accorde pour leur inscription , jls auront : 1" le délai cpii s'écoulera entre la sommation et la publication du cahier d'enchères, c'est-à-dire quarante jours au moins et cinquante jours au plus; 2" le délai rigoureusement prescrit entre celte publication cl l'adjudication , un mois au moins, deux mois au plus; 3" le temps nécessaire pour juger les incidents en première instance et en appel; 4° enfin , en supposant qu'ils ne fassent pas inscrire leurs hypothèques avant l'adjudication, ils n'en conserveront pas moins leius droits sur le prix jusqu'à sa distribution opérée. Avec de telles précautions , votre commission ne doute pas que vous n'adoptiez le principe salutaire de la libération complète des immeubles par le jugement d'adjudication , suivi de paiement ou de consignation. Vous n'introduirez pas, ainsi que paraît le craindre M. le garde des sceaux, la confusion dans la nature des ventes; au contraire, vous les distinguerez soigneusement; aux unes, aux adjudications sur saisie immobilière, vous attacherez la libération des hypothèques de toute nature; aux autres, à toutes les ventes volontaires, vous laisserez les formalités de la purge comme le seul moyen d'aflranchissemenl des immeubles. Loin d'altérer le crédit et d'en dessécher les sources . Vous les vivifierez par la confiance attachée aux actes de la justice. On prêtera et l'on achètera sans crainte , parce que les droits et les devoirs de tous seront bien définis et bien coiiinis.
I «ui nrdirf une A la suitc de ces réHexions , nous nous sommes demandé si l'action résolu- |.«r.i le sum- (Qjre du Vendeur non payé de son prix étant également éteinte par l'adjudica-
I rTcViiëni» Tcn- ''^" ^"'' saisic immobilière , ainsi que nous vous proposerons plus tard de le d.'ur»? décider, il ne cfmviendraii pas d'appeler le vendeur à la publication du cahier
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J'ciichf res , afin de le mettre aussi en dcineiirc d'exercer son action'.' Votre commission ne l'a pas pensé. Le poursuivant pourrait ignorer, et ignorera sans loule le plus souvent, l'existence et les droits des précédents propriétaires; I e serait donc lui imposer un devoir qu'il ne saurait remplir ; et il n'aurait pas, I omme pour les hvi)0tlièqucs dispensées d'inscription , la ressource de s'en référer au procureur du Koi qui n'est pas dans la même situation, et ne doit ||ias la même protection aux vendems qu'aux femmes et aux mineurs. Ces pré- !( édents propriétaires ont un droit alternatif de résolution ou d'exécution du jionlral, et le poursuivant peut facilement présumer qu'ils inclinent pour ce dernier parti , puisqu'ils n'ont pas déjà pris l'autre. Ils seront avertis par la !oi qui apposera un terme à l'exercice de leur action en résolution ; et les journaux et les affiches leur faisant connaître l'adjudication, ils ne pourront •,'en prendre qu'à leur propre négligence s'ils la laissaient consommer sans intervenir. ^,,^ ^j,,^
i La sommation dont nous venons de vous entretenir met en présence toutes '. '
, ... , , . 1 • ■ 1 • •■!»•• j l'un! icrt lion (1y
[les parties mteressees : le poursuivant, le saisi, les créanciers; il s agit de caiii.rdesch^rrégler entre eux tout ce qui peut concerner le cahier des charges. Nous ne gps : (iiau.m parlons pas encore dos nullités et incidents : le projet en a foit , comme le '*"/;"'.''*'"''■ Code de procédure, un titre à part. C'est le cahier des charges qu'il faut d'à- ••" '-" ""'■ iiord examiner. Le projet nous paraît manquer à cet égard de clarté, de précision et de prévoyance. 11 ne distingue pas les phases de cette procédure , et par cela même il ne détermine pas assez nettement ce qui doit appartenir à chacune.
Ce qui concerne le cahier des charges doit être réglé définitivement avant sa puhlicatiou. Le projet ne paraît pas l'avoir compris ainsi, puisqu'il laisse jusqu'au huitième jotir avaiit l'adjudication le droit d'y introduire des modifications. Ce serait un danger véritable. Les tiers qui se proposeraient d'enchérir ne connaissant pas ces modifications assez à temps, dans la crainte de se compromettre , pourraient renoncer à courir la chance des enchères. Pour éviter cet inconvénient , votre commission vous propose de décider que tous les dires, observations et contestations relatifs à ce cahier, y seront insérés trois jours au moins avant celui de la publication. De cette manière tout sera réglé assez à tejnps pour que les tiei'S aient connaissance des conditions de l'adjudication ; et leur confiance sera d'autant plus entière qu'ils sauront qu'aucun changement ne pourra y être apporté.
II ne reste , toute chose ainsi disposée pour l'adjudication , qu'à l'annoncer Art. 6%, C37, et à la faire connaître du public. Les movens sont ceux qu'avait choisis le Code ^'•^*^- (le procédure : les journaux et les placards d'affiches. Deux changements sont Içs rtion <ian» proposés à l'égard des journaux : 1" i! ny aura qu'une insertion au lieu de " J"""'"*"*trois; 2° le choix du journal ne sera pas laissé à la discrétion du poursuivant. Nous avons déjà fait connaître les motifs de la première innovation , voici ceux de la seconde.
L'expérience a déjà prouvé qu'il n'y avait jamais moins de publicité que lorsque les éléments en étaient divisés entre plusieurs organes de la presse. Les citoyens ne savent où aller les chercher. C'est tantôt dans un journal , tantôt dans un autre que se trouvent les annonces , et alors rien n'est plus aisé quand on a intérêt à tenir la poursuite secrète que d'aller l'ensevelir dans un journal ignoré. Votre commission a pensé , avec les auteurs du projet , qu'elle préviendrait cette fraude ou au moins ces inconvénients, si la loi exigeait la publication dans un seul journal désigné d'avance et connu du public par sa destination ; mais elle diffère avec le gouvernement sur l'autorité qui restera chargée de faire cette désignation. Nous avons pensé que le tribunal de première instance était trop rapproché des justiciables , et que dans un temps où la presse locale exerce, souvent à l'insu des citoyens^ une si entraînante in-
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l'iu'iiio, il > auidii i»liis de liborlo, plus d'iiulépoudance , plus de lixih' , une uieilleuro apprécialioii des iulérè s généraux , si l'on s'en rapportait h b Cour r.iyalc. Par son ooneoiirs pounail se réaliser une autre amélioration que réiLunent beaucoup de bons esprits. Elle consisterait à autoriser la cour il taire }M)rter son choix sur le journal du département, de préférence à celui de rarrondissemenl, (piand celui-ci est tellement ignoré et si peu répandu qu'il ne contribue à donner aucune publicité. Si vous adoptiez ce double amoiidenient, les Cours royales seraient convotjuées après la promulgation de la loi, •■l chacune d'elles, en assemblée générale, déterminerait pour chaque ari-ondisseinent du ressort un journal publié dans le département, dans lequel scr.iient insérées les annonces judiciaires. Anr- «10. Le placard d'alliclies qui concourt avec les annonces judiciaires à la publi-
»"jcir,isrt» :i- cilc , A subi daus le projet les mêmes réductions que les annonces. Il n'en sera cl""*- apposé qu'une seule fois au lieu de trois exigées parle Code de procédure. Mais votre connriission a apporté quelques modilicalions aux lieux où les placards doivent étreapposés. Le Code de procédure indiquait enpreniière ligne : laporte du domicile du saisi. I.e projet , par son silence, en a dispensé le poursuivant ; la raison ne nous en est pas connue. Si c'est pour sauver au saisi le désagrément attaché aune poursuite de cette nature, un motif aussi léger ne doit pas prévaloir sur ce nouveau moyeu de faire connaître la poursuite au saisi , sur l'intérêt du po'jrsuivant à stimuler la bonne volonté de son débiteur et sur l'avantage que ce procédé offre aux tiers de leur mieux faire connaître l'immeuble exproprié. Il suffit qu'il y ait un intérêt plus ou moins éloigné pour que cette formalité soit rétablie, et c'est ce qu'a fait votre commission. Elle vous propose en même temps d'ordonner l'alficlie à la porte extérieure des mairies^ des tribunaux du domicile et de la situation, comme ajoutant aux conditions de publicité , si utiles à tous les intérêts légitimes.
Le projet s'est occupé aussi , comme l'avait fait le Code de procédure , du niotle de constater l'apposition des placards. On ne peut qu'applaudir à sa sollicitude; mais il est à craindre qu'il ne soit allé trop loin. 11 ne se contente pas, cotimic le Code de procédure, de l'atiestalion de l'iiuissier, appuyée d'un exemplaire du placard ; il veut encore que les maires certifient que les ajjiches ont étr apposées. Il s'agit là d'un fait personnel que les maires ne pourraient attester consciencieusement, à moins de suivre l'huissier et l'afficheur sur les lieux mêmes où les placards doivent être apposés. H est vraisemblable que les maires'y refuseraient , ou que l'on obtiendrait une attestation mensongère qui afl'aiblirait bien certainenïent leur considération. 11 vaut donc mieux s'en tenir :i l'esprit du Code de procédure , et se contenter du procès-verbal d'apposition rédigé pai; l'huissier et visé par le maire. AriT. 701. Les frais de la saisie immobilière ont trop longtemps fixé l'attention publique.
rr-i- d- pour- P'J"'" ^^^ le projet ne s'en occupât pas. Il en exige la taxe ; et votre commission, développant sa pensée, a ajouté: que le montant delà taxe pourra sctd.^ être mis à ta charge de l'adjudicataire. Toute stipulation contraire est prohibée : ce qui comprend ces clauses de l'enchère par lesquelles faisant une sorte de forfait, il était dit que l'adjtidicataire paierait telle sonnne , si mieux n'aimait faire faire la taxe. On recourait rarement h celle mesure qui pouvait annoncer de la défiance, et l'adjudicataire payait au delà de ce qui était dû. Au moyen, de la disposition du projet cette exaction ne sera plus à craindre, et pour mieux nous en assurer nous avons voulu qu'avant l'ouverture de l'enchère, la quotité des frais fût annoncée |;ul)]i(juen!ent ; (pi'il fût ensuite fait mention, dans le jugement d'adjudication, de l'observation de cette formalité. Le projet allait plus loin : il exigeait que le président bilfât la clause par laquelle loule autre somme (pic celle résultant de la taxe serait mise à la charge del'adjudiralairp. Votre commissir)u n'a nas potisé (hi'^l fût néccss lirc ni di-ïne de faiii
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«lesceudre le président à celle espèce de voie de fait , dont l'oîjiission pom lait bien présenter quelques inconvénients. Le potirsuivant ne auinqiK?rait jias de s'en prévaloir, ou son avoué à sa place, pour se soirslraire à b tnxo. Il nous » paru plus convenable d'inscrire dans la loi que celle siii)ulalion serait nulle de droit, sans qu'il lût nécessaire de la liiire iirononccr.
L'adjudication provoquée par le p<jurs<iivant doit avoir lieu au jour indiqué. "^"^ !,'*?• ''^'' A défaut du poursuivant , tout créancier inscrit aurait le même (Iroit. C'est la '..
conséquence de la mise en cause obligée des c-iéancicrs. La remise de l'adjudication à un autre jour pouiTa être demardée par !e poursuivant. Voire commission a accordé le même droit aux créanciers inscrits et à la partie saisie. (l'est sans inconvénient, puisque le tribunal ne devra l'accorder que pour causes jrraves et dûment justifiées. Ce n'est qu'avec circonspection que le tribunal iisera de celle faculté. 11 n'oubliera pas qu'il retarde le paiement des créanciers, et que, par les nouveaux frais que sa mesure occasionnerait, il diminuerait encore le gage des créanciers.
Les articles 705, 706, 707 sont relatifs à la manière dont les enchères An r.jfv-,, rofi, seront reçues, à leur forme et aux devoirs de l'avoué dernier enchérisseur. Ils '"' ■ maintiennent les dispositions du Code de procédure, ce qui nous dispense d'en ^orme dos cnparler avec {dus de détails.
Mais il n'en est pas de même de la surenchère dont le projet a pris la pre- art. 708,709. mière idée dans l'article 710 du Code de procédure. Oi-'lqucs innovations ■''
graves s<»nt proposées; elles méritent de fixer voire aîlcî.lion. s. renche.e
La surenchère en elle-même a été critiquée. On a dit que c'était d'avance détruire la foi de l'adjudication et écarter les acquéreurs qui, ne trouvant pas dans cet acte toute la stabilité d'un contrat sérieux, ne seraient pas portés à ''n courir les chances. Contre le gré et l'e^jrit un jjrojct, on changerait ainsi l'adjudication définitive en une simple adiudicalion jiréparatoirc.
Ces objections ont été jugées par l'expérience. Aucune difficulté sérieuse n'a été révélée par la pratique, et au contraire tout le monde s'est convaincu qu'une sorte de délicatesse et de suscepiibiliié éloignant beaucoup de personnes d'une adjudication sur saisie immobilière, cl les prix se trouvant ainsi inférieurs à la valeur réelle, la surenchère était un expédient indispensable pour rétablir l'équilibre. Personne ne peut s'en plaindre, puisque la surenchère ne tend qu'à donner à l'immeuble sa véritable valeur. Cette considération a déterminé votre commission, non-seulement à admettre le principe de la surenchère, mais aussi à en diminuer le taux, conformément à la proposition du gouvernement. Suivant le Code de procédure , la stircnchère devait être du quart du prix piincipal de la vente. Ce taux, trop élevé, pouvait écarter les amateurs et laisser subsister néanmoins une lésion au préjudice de tous les intérêts. Le gouvernement nous a donc paru avoir fait une chose équitable en proposant de descendre jusqu'au sixième du prix principal.
La forme dans laquelle la surenchère doit être proposée mérite aussi d'être remarquée. Le projet, d'accord ?vcc l'article 710 du Code de procédure, autorise toute personne à faire, par elle-même ou par un fonde de procuralion spéciale, sa déclaration. On ne peut pas nier que ce mode ne présente des inconvénients. On s'en rapporte sans doute au greffier pour l'identité du surenchérisseur : et pour sa solvabilité, à qui? à personne. Dans l'usage , il est possible que le surenchérisseur n'aille pas au gi'effe sans se faire accompagner d'un avoué, mais la loi ni le projet ne l'exigent pas et d'ailleurs, hors l'identité de 1.1 personne, que pouvait garantir la présence de l'avoué? Sans un texte précis, l'insolvabilité notoire ne resterait pas à sa charge.
Il a paru à votre commission qu'en donnant des règles pour la réception des enchères à l'audience, la loi avait préparé d'avance celles de la surenchéri'. QuVsl-ce en eilrt (j!:e ciite mesure, sinon la contir.-;;^.lion des premières en-
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i hères? Los feux se r.illumeni , la concurrence se reproduit; il n'y a de clianf;é que le lieu où ce nouvel enchérisseur se présente et d'où il va repartir bientAt pour ranimer l'ardeur de ceux qui convoitent la propiiéti^. Celte dilTérence n'est p;»s de nature à en amener une notable dans la forme ni à faire recevoir la surenchère par coliii-l;i qui n'aurait pas eu qualité pour niellre la première en- «lière. C'est l'avciue qui est l'intermédiaire obligé de l'acquéreur; il doit nécess;uremenl devenir celui du surenchérisseur. Autrement, le preniier venu aurait le pimvoir de rompre une adjudication cl de dégager l'adjudicataire des engagements qu'il se repentirait d'avoir pris. Avec l'avoué on ne courra pas cette chance, jjarce que, connue pour les premières enchères, il lui sera interdit de surenchérir pour un homme notoirement insolvable. S'il contrevenait à celle défense , il s'exposerait à l'application des peines de l'article 711, et par conséquent aux dommages-intérêts de toutes les parties. Les autres formalités auxquelles est assuiettie la surenchère rendent très facile l'accomplissement de celle-ci. De ce que la surenchère doit être notifiée par acte contenant constitution d'avoué, on en conclura aisément qu'il n'est pas plus difficile de la faire faire au greffe , non par la partie ou par son fondé de pouvoir, qui ne présente ;iucune garantie, nuùs par Tavoué lui-même. C'est ce que vous propose votre commission par un amendement formel à l'article 708.
Elle V(»us en propose deux sur l'art. 709 qui ne peuvent pas manquer d'obtenir votre assentiment. Par l'art. 710, le projet du gouvernement décide que toute personne pourra concourir à la nouvelle adjudication à laquelle donnera lieu la surenchère. C'est évidemment une amélioration de l'art. 712 du Code de procédure qui n'ouvrait de nouveau les enchères qu'entre le surenchérisseur et l'adjudicataire. Mais celte extension favorable du projet n'atteindrait pas son but si l'on ne donnait pas de la publicité à la nouvelle adjudication. Le projet l'avait omis ; nous vous proposons de suppléer à son silence en ajoutant dans l'art. 709 que l'indication du jour de l'adjudication sera faite dans le journal des annonces judiciaires et par apposition d'affiches. Cette mesure, en appelant de nouveau la concurrence, conciliera l'économie avec l'intérêt de toutes les parties.
Le second amendement est relatif à la dénonciation de la surenchère et aux personnes qui peuvent profiter de cette mesure en faisant faire elles-mêmes la dénonciation. Le devoir en est d'abord imposé au poursuivant; s'il ne le remplissait pas, le Code de procédure le déclarait déchu de la surenchère. Il punissait en même temps le poursuivant, les créanciers et le saisi. Le projet l'a compris, et il a admis que le poursuivant et tout créancier pourraient faire faire la dénonciation , et mener eux-mêmes la surenchère à fin : l'inlérôl du saisi exigeait davantage; pour lui comme pour les antres, la surenchère avait augmenté le prix d'un sixième , et donné la perspective et l'espérance de le voir porter plus haut par la chaleur des enchères. Il serait injuste de le priver de cet avantage, et voilà pourquoi votre conmiission vous propose d'ajouter son nom h ceux du poursuivant et des créanciers .t qui le projet accorde le droit de dénoncer la surenchère. Ce n'est qu'il défaut de cette dénonciation par aucun des intéressés que votre commission vous propose de déclarer la surenchère nulle et non avenue. Celle nullité aura lieu de plein droit sans être prononcée, afin d'éviter un procès.
Art. 711. Après avoir déterminé les formalités de la poursuite et préparé les voies de p.TJonnei pour l'adjudicatiou , soit ordinaire , soit à la suite de surenchère , il restait à s'expliie.qiieii..f on qucr sur les personnes pour lesquelles les avoués pouvaient se rendre adjudiîdj'Ùdicau'ire* <^ataires. Le Code de procédure, article 713, avait établi des règles, mais elles on «nrenché- étaient évidemment trop étendues et trop sévères, puisqu'elles comprenaient ri«cur. dans leur prohibition les membres des Cours royales , trop éloignés des juridic-
tions inférieures pour exercer une influence qu'on avait voulu atteindre. D'un
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autre côlé, ces prohibilioiis élaieiil insuflisantes en ce qui conccrHait la siireiichcro. Il est vrai que le Code de procédure et le projet sur lequel vous êlee appelés à statuer n'ayant pas rendu obligatoire la présence d'un avoué pour la déclaration au greffe de la surenchère , il ne devait pas entrer dans leur pensée d'imposer à cet égard des devoirs à l'avoué. C'est notre amendemenl seul qui laisserait subsister une lacune si en vous le proposant nous n'avions déterminé les obligations de l'avoué surenchérisseur. Nous avons placé la surenchère sur ta même ligne que l'enchère, et, par cela même, nous vous avons proposé de décider que l'avoué ne poinrait se rendre surenchérisseur que pour les mêmes personnes pour lesquelles la loi lui donnerait le droit d'enchérir.
Or, quelles sont ces personnes? tontes, saulcelles que nous vous proposons d'en rendre nommément incapables : le saisi d'abord, les personn(!s notoirement insolvables, les membres du tribunal où se poursuit l'enchère ou la surenchère, ce qui comprend les juges, les juges-suppléants, le procureur du Hoi et ses substituts; enfin l'avoué poursuivant. Au delà de cette courte nomenclature qui s'explique d'elle-même, tous les autres citoyens peuvent prendre part aux enchères : les membres de la Cour royale aussi bien que les auires, parce que nulle raison plausible ne pouvait déterminer à les exclure. Le Code de procédure l'avait fait, mais trop légèrement et sans njotifs raisonnables.
En cas d'infraction de la part de l'avoué, c'est-à-dire s'il s'est rendu adjudicataire pour un incapable, l'adjudication sera nulle. C'est la disposition du projet, du Code de procédure, comme de l'article que vous propose votre commission, mais avec cette explication que cette nullité n'est pas de droit public ; qu'elle est toute dans l'intérêt du poursuivant et des créanciers qui restent les maîtres de faire valoir l'adjudication ou de requérir une nouvelle mise aux enchères suivant qu'ils trouveront leur avantage dans l'un ou l'autre cas. Quant à l'avoué et aux incapables pour lesquels il aurait agi, ils ne peuvent pas se prévaloir de la nullité qui est prononcée contre eux et non pour eux. Ils restent tous à la discrétion du poursuivant et des autres créanciers.
ment
tenir -„ _, „ _
culte. Toute explication serait superflue. judicanon.
Nous garderons la même réserve à l'égard de l'article 714 qui n'autorise le Art. 714. paiement des frais extraordinaires de poursuite par privilège sur le prix que Fraiseitraorjilors(iu'il en a été ainsi ordonné par jugement. "„ite" '''''°"'^'
Nous arrivons à la sanction pénare attachée par le projeta l'infraction de Art. 715. toutes les dispositions déforme réputées essentielles. Là, tout devait être^*°'^''°"P^"^'*précis et résulter du texte même de la loi. Ce n'est que lorsqu'elle l'a prononcée qu'une nullité peut être appliquée par le juge. Nous avons vérifié toutes les dispositions auxquelles la nullité était attachée et nous nous sommes convaincus (pie le projet ne vous propose rien qui ne .soit conforme à la justice et à la raison.
Une seule chose dans Tariicle 717 du projet (715 de la commission) n'a pas pu obtenir notre assentiment. C'est la division qui vous est proposée par le gouvernement entre les personnes autorisées à opposer les nullités. Toutes les nullités seraient ouvertes à la partie saisie , ce qui est incontestable , et les créanciers no pourraient se prévaloir que de celles attachées à l'infraction des articles 092 et 693, c'est-à-dire à l'omission qui aurait eu lieu de la sommation aux créanciers ou de sa mention en marge de la transcription de la saisie.
Votre commission n'a pas pensé qu'il fût raisonnable ni juste de restreindre ainsi les droits des créanciers. D'autres formalités les concernent et les intéressent. Nous ne parlerons pas des nullités du commandement , du procèsverbal de saisie, qui touchent plus particulièrement le saisi sans être complète-
32 1" PAiniK. LIV. V. — De LKXf.tHTUtN ui;s jigements.
luenl élran};crt's au\ ciéanciois : mais poiirrail-on leur iiilerdire de se plaindre de l'absence de loule uansiriplion de la saisie , de l'irrégularité du cahier d'en- i chères et de son dépôt au |irelVe, liu délanl de publication dans les journaux oui d'apposition d'aflidus . de .piolquc liaude ou de toute irrégularité i) cet égard,] enlin de la loruie dans laquelle seraient reçues les enchères? C'est à la justice] qu'il appartient d'apprécier les motifs de ceux qui se plaignent de rinobserva-j lion des lornies. et voiià pourquoi votre commission vous propose de décider,! sans aucune distinclio:i entre le saisi cl les créanciers, que les nullités prononcées par loi pourront être proposées par tous ceux qui y auront intérêt. L'intérêt réel, véritable, tel est le mobile qui seul doit l'aire admettre la nullil^ attachée à la prescription de la loi. Ce n'est pas une vaine exigence, une sublililé de procédure , tracassière et chicanière, qui doit diriger les tribunaux. L'intérêt des parties, voilà leur règle et le motif qui a déterminé votre commissioi à vous proposer raniendemonl dont je vous entretiens. j
Aux. 716. Votre commission en a ajouté un autre à l'article 716 (7t i du projet du goiil s.^aif^atuD et vernement) relatif à la signitication du jugement d'adjudication. On aurait pil ""•"»"•" ■" croire que celte signilicalion devait être faite à toutes les parties en cause, au" i:»*" 'juil mf nt saisi connue aux créanciers inscrits ou intervenants. Les frais se seraient conj.jjuJicjiioD. sidérableinenl accrus au préjudice, soit du saisi, soit des créanciers destinés à .soulïrir de l'insullisance du gage. La principale utilité attendue du projet aurait été perdue. Le gouvernement l'a senti et il vous a proposé de restreindre la siguirtcalion a la ju-rsonne ou au domicile réel de la partie saisie. Cependant il restait quelque chose à faire pour les créanciers et pour les tiers intéressés ;i connaître la mutation judiciaire de la propriété. La loi qui vous est proposée, en exigeant que le procès-verbal de saisie soit transcrit à la conservation des hypothèques, est entrée ou plutôt a continué de marcher avec le Code de pro cédure dans un svstème de publicité auquel o:i a généralement applaudi. Mais l'on se demande pourquoi elle s'est arrêtée là et par quelle raison elle n'a pas complété la mesure en exigeant la même publicité pour le jugement d'adjudication. On conqirend que dans des vues d'économie ia loi irexige pas une transcription complète du jugement d'adjudication. Le but serait atteint par une mention sommaire en marge de la transcription de la saisie faite à la diligence de l'adjudicataire. Les tiers trouveront , dans cette mesure, le complément des procédures et ime révélation suffisante de la transmission de la propriété amené<! par la saisie immobilière.
Ar.T. 717. 11 nous reste ii vous entretenir des effets de l'adjudication. Après avoir rap-
KftruJeradjn- pelé Ics formcs du procès-verbal de saisie, sa notification au saisi, sa iransjuaiion. cription, le projet s'est pour ainsi dire arrêté pour contempler les conséquci;ces de cette mainmise judiciaire. A cette seconde et liernière phase de la poursuite, nous devons, à plus forte raison, en faire autant, puisqu'il s'agit de constater les eflVis di-finitifs de la transmission de propriété, amenée par celte exécution rigoureuse.
Ces eiïets sont de natures diverses. Ils conccrncjit le saisi el sa ('épossession ; l'adjudicataire et l'étendue du droit de propriété qu'il acquiert ; les créanciers et l'influence de la mutation sur leurs hypothèques.
Le sort du saisi est réglé sans réserve et sans difficulté. Il perd tout ce qu'il avait de droits sur l'immeuble, directs et indirects : sa propriété est aussi C(»mplétement éteinte que s'il l'avait volontairement aliénée par l'acte le plus libre, le plus complet, le plus étendu.
Au même instant liaîi le droit de l'adjudicataire. La corrélation entre les deux effets est évidente. Ce que la partie saisie perd est recueilli par l'adjudicataire qui, pour la propriété, continue les droits du débiteur exproprié. Il les a lous, el géiiéraleiuent parlant, il n'en a pas d'autres. C'est ce (iii"('V|>!inie
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ji(Mlement l'art. 717, quand il dit que : « l'adjudication ne transmet à l'adjudi- « cataire d'autres droits à la propriété que ceux qu'avait le saisi. »
Voire commission n'a pas hésité à reproduire ce principe dans toute sa généralité; mais elle s'est demandé, en même temps, s'il n'existait pas, s'il ne ilrvait pas exister quelques cas particuliers où il serait d'une exliéme rigueur, d'une véritable injustice de l'appliquer littéralement à l'adjudicataire. Des exceptions ne sont-elles pas commandées par la nature des choses , par la confiance que des ventes judiciaires entourées d'autant d'élénienls de publicité doivent inspirer aux tiers , par la nécessité de rendre impossible une fraude dont on ne rencontre que trop d'exemples.
Déjà le Code civil avait lui-même modifié la rigueur de son principe à l'égard des donations entre-vils révoquées pour cause de l'ingratitude du donataire. Quoique ces donations soient assujetties à la transcription , et par conséquent que les tiers puissent connaître l'origine de la propriété et les événements qui pouvaient en amener la résolution, l'art. 958 n'avait pas hésité à proclamer que la révocation pour cause d'ingratitude ne préjudicierait point aux aliénalions faites par le donataire. Dans ce cas , l'adjudicataire sur saisie immobilière aurait évidemment plus de droits que le donataire, partie saisie, puisqu'il conserverait la propriété d'un immeuble que celui-ci ne pourrait pas refuser de resliluer au donateur.
Le Code civil n'a pas appliqué la même exception à la révocation de la donation pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles elle avait été consentie. Au contraire il décide , par l'art. 95i , que le donateur aura, contre les tiers détenteurs des immeubles donnés, tous les droits qu'il aurait contre le donataire lui-même. Sa rigueur peut s'expli(iuer par la nécessité où est le donataire de faire transcrire sa donation. Le même moyen qui a fait connaîlre aux tiers l'acte de propriété du donataire, partie saisie, ne leur a permis d'ignorer les conditions sous lesquelles il devenait propriétaire, et quoique cette publicité n'ait pas paru suffisante pour étendre jusqu'à eux les eflets de la révocation pour ingratitude, on peut comprendre qu'il n'en soit pas de même de la révocation pour inexécution des conditions, qui est un fait contemporain, inséparable et indivisible de la donation.
De cet esprit de nos lois , eénéral d'un côté , exceptionnel de l'autre, votre action résoiucommission a ete amenée a se demander si elle ne devait pas vous proposer cienj venjeur* d'étendre l'exception au profit des adjudicataires soumis jusqu'ici à l'action résolutoire des précédents vendeurs à qui le prix des aliénations n'aurait pas ou paraîtrait n'avoir pas encore été payé?
L'impossibilité dans laquelle sont placés les adjudicataires sur saisie immobilière de connaître la véritable situation des parties saisies, vis-à-vis de leurs vendeurs, et l'état de l'action résolutoire attachée au défaut de paiement du prix, ne peut qu'inspirer une extrême faveur pour eux. Que Ja loi ne stipule rien pour un acquéreur volontaire , cela se conçoit , il a été en rapport avec le vendeur; il a dû obtenir de lui la communication des titres, apprendre par là l'origine de la propriété, la suivre dans toutes ses mutations et ne conserver en définitive aucune incertitude sur une circonstance aussi importante, que le paiement du prix des aliénations antérieures. Que si, malgré ces moyens de s'éclairer, l'acquéreur reste exposé à l'action résolutoire , s'il est obligé de la subir et de perdre à la fois l'immeuble et le prix qu'il aura imprudemment payé , il ne peut s'en prendre qu'à lui. C'est sa négligence qui l'aura compromis et non la sévérité de la loi , dont il avait en main les moyens d'éviter l'application.
Mais on ne peut rien opposer de semblable à l'adjudicataire sur saisie immobilière. Il n'est pas mis en présence de la partie saisie. Vainement il chercherait, avant l'adjudication , à s'en rapprocher. Le mécontentement naturel
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que lui cause la rigueur des poursuites no permettrait pas d'en obtenir des renseignements. C'est la justice qui tient la place de l'ancien propriétaire, et la iiislice n'a pas d'autres "insiruclions que celles que le poursuivant, la partie '^aisie et les créanciers ont inscrites ou laissé insérer dans le cahier des cliarj;Vs. Aclietanl sous la loi de la justice, sur son invitation, ses excitations et sa K.irâniie. sans coiunumicalion des litres, dans l'impossibililé de l'exiger, la deiuissessiôn de l'adjudicataire, après la résolution des contrats antérieurs, est nue iniquité d'aulanl jilus profonde qu'elle se commet sous le sceau et avec la participation de la justice. La loi eile-mémo est complice de ce qu'on pourrait aj-peler une surpri^^e judiciaire. Après l'adjudication, le prix est payable de Miite aux créanciers tiuand ils s'entendent, sinon après le règlement définitil d.' l'ordre et sur les bordereaux de collocalion délivrés contre l'adjudicataire, rdui-ci n'a aucun moyen d'éviter, de retarder le paiement, et c'est après l'y :i\iiir contraint , sans irève ni répit, que cette même loi autorise l'ancien propiiclaire, non pavé de son prix, h dépouiller l'adjudicataire par une action en n-solution , cl à le réduire à perdre tout à la fois l'immeuble qu'il n'avait ac- <-.|»té que des mains de la justice et le prix dont il ne s'était dessaisi que sur l'exprès commandement de la loi.
tt sur quoi donc serait fondée cette insigne faveur pour l'ancien propriétaire'.' elle ne pourrait pas provenir du zèle avec lequel on supposerait qu'il aurait surveillé ses iniéréts. Ou le privilège que la loi lui accorde pour le paiement du prix a été rendu public, ou aucune diligence de sa part, aucune démarche n'a pu faire soupçonner l'existence de sa créance. Dans le premier «•as, il aura été averti par la notification du placard d'affiches, ou, d'après le piojet. par la sommation prescrite par l'art. 692 de la poursuite en saisie immobilière ; et s'il n'a rien dit , rien manifesté de son dessein de faire plus tard prononcer la résolution du titre par lequel le saisi avait été investi de la propriété de l'inmieuble, il a contribué à tromper les tiers, appelés, excités par toutes les suggestions de la publicité , à se rendre adjudicataires. 11 est censé , par là, avoir renoncé vis-i\-vis d'eux à son action ou , par son silence , contribué à leur faire éprouver un préjudice dont il doit la réparation. Que si cet ancien propriétaire , après avoir pris son inscription ou mis le conservateur à même d'en faire l'inscription d'office, ne l'avait pas renouvelée, la conséquence seriiit la même , parce que celte inscription ne se trouvant pas sur l'état , les tiers l'auraient ignorée, et s'ils en avaient eu la révélation, ils auraient trouvé dans sa péremption une grave présomption , sinon une preuve du paiement du prix. Dans le second cas, lorsque le précédent vendeur n'a rien fait pour surveiller ses droits, pour les conserver, pour en faire venir la connaissance au public, il n'est pas digne d'un grand intérêt , il ne mérite pas qu'on lui sacrifie dos droits que la raison , l'équité et l'intérêt général ont contribué à former. Voyez l'immense difléreuce qui sépare l'adjudicataire du vendeur originaire. L'un n'a mérité aucun reproche : il a des capitaux qu'il peut, à son p'é, garder ou jeter dans la circulation. On l'invite à en faire profiter la propriété territoriale ; il s'y décide parce que c'est au nom de la justice et sous le sceau de son autorité que le placement se fera. 11 se soumet à la chaleur des enchères, il se laisse entraîner peut-être au delà de ce qu'il aurait fait s'il eût traité de gré k gré ; il se rend enfin adjudicataire, il paie son prix. Fatale confiance! sans soa l'ait, sans sa volonté, sans sa faute, il sera dépouillé par un vendeur encore créancier de son prix ! Celui-ci avait à sa disposition tous les moyens d'empêcher cette surprise ; la loi attachait un privilège à sa créance , il ne l'a pas rendu public, ou il a laissé périmer son inscription. En homme soigneux, en créancier vigilant , il devait ne pas perdre de vue son débiteur : il a tout ignoré ou il a méchamment ou frauduleusement tout laissé faire : le commandement , la saisie, les affiches apposées à la porte du débiteur et dans tous les lieux pu-
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liiics. Qu'aurait pu faire de plus ou de moins un vendeur payé de son prix qui, (i'accord avec le saisi, voudrait faire revivre sa créance "en supprimant les (]iiiUances? Cela s'est vu plus d'une fois , et la loi ne doit rien négliger pour en ciiipéclier le renouvellement.
Mais ne nous arrêtons pas î» l'intérêt que la loi doit accorder au tiers de l.dime foi ou au vendeur au moins très négligent. Il est clair ([ue la préférence :i[iparticnt à l'adjudicataire auquel on ne peut adresser de reproches, sur le vendeur originaire qui n'a suivi ni son débiteur, ni sa créance, ni les phases (l'une procédure qui par son fait, devenait un piégc pour le public. Parlons du (!roil rigoureux, tel qu'il est écrit dans l'art. 1654 du Code civil; il est absolu , sans restriction , il se réduit à ces mots : « Si l'acheteur ne paie pas le prix , <i le vendeur peut demander la résolution de la vente.» Il le peut en tout temps, ( ontre toute espèce de personne , et sans l'observation d'aucune formalité ni conditions. De là, de cette généralité , sont résultés les inconvénients que nous venons de signaler.
En adoptant un principe aussi absolu, le Code civil s'est écarté des anciennes traditions du droit. Il a voulu que ce qu'on appelait le pacte commis- ."oire fût toujours sous-entendu dans le contrat de vente. La loi romaine en avait décidé autrement. Sous son empire la clause résolutoire devait être exprimée. Dans le silence du contrat, le vendeur qui avait accordé des délais n'avait qu'une action personnelle contre l'acheteur en retard de payer son prix. Nos coutumes s'étaient presque toutes écartées du droit romain en laissant, comme l'a fait le Code civil à leur imitation , l'action résolutoire au vendeur, même pour le cas où il ne l'aurait pas stipulé; mais elles avaient en même temps pourvu à l'intérêt des tiers, et surtouldeceux qui se rendent adju- «licaiaircs en justice; elles décidaient que le décret purgeait tous les droits inhérents à l'immeuble , ceux du vendeur originaire comme ceux de tous les autres créanciers. Par cette équitable disposition, la jurisprudence rendait à l'autorité des adjudications judiciaires, toute la foi, toute la sécurité qu'on ne refuserait pas sans de graves inconvénients aux actes émanés de la justice : elle empêchait cette intolérable contradiction dans les jugements des tribunaux dont l'un condamnerait l'adjudicataire à payer son prix, tandis que l'autre le contraindrait à délaisser l'immeuble maigre le paiement effectué. Enfin elle mettait obstacle à ces fraudes par lesquelles le saisi et son vendeur auraient fait revivre des créances depuis longtemps éteintes. Contradiction et fraude qu'on ne redoutait pas sous la loi de brumaire , parce que les droits des vendeurs , comme ceux des autres intéressés, dépendaient toujours de la publicité qu'ils avaient reçue.
Nous ne pouvons que faire des vœux pour que l'action résolutoire accordée par l'art. 165i aux vendeurs créanciers du prix soit astreinte bientôt à certaines conditions de publicité. Il est indispensable que les tiers la connaissent et que dans aucun cas ils ne puissent être victimes soit de la négligence , soit de la fraude. Mais en attendant que cette réforme puisse atteindre cette partie du Code civil, votre commission croirait manquer à son devoir, si elle ne vous proposait de profiter de l'occasion qui vous est offerte pour régler ce qui concerne les effets de l'adjudication sur saisie immobilière. Vous ne toucherez pas à l'art. 165i du Code civil. Le vendeur continuera à jouir de l'action résolutoire sans stipulation de sa part ; il ne sera pas astreint , pour l'exercer, à l'accomplissement d'aucune formahié d'inscription , de transcription ou autres. Vous lui imposerez seulement une limite que la raison, d'accord avec la justice , réclame en faveur des tiers de bonne foi. Vous direz que celte action en résolution ne pourra plus être exercée après l'adjudication sur saisie immobilière au préjudice de l'adjudicataire. Par là, vous conciHerez tous les droits et tous les intérêts légitimes. Si le vendeur souffre , il jie pourra s'en prendre qu'à lui.
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Pourquoi n'a-t-il pas ri ndu public son privilège? il aurait été averti de sa poursuite. Pourquoi , s'il l'a connue, ne i'a-i-il pas arrêtée? Pourquoi s'est-il fait, ou YolonlairoMient, ou jur négligence , ou par fraude , complice de la surprise dont l'adjudii aiairo serait vicliure sans avoir encouru ni mérité de reproches? Les actes do la justice rocouvreroni, par l'amendement que nous vous proposons, leur dignité et leur loyaiué. In adjudicataire ne craindra plus de payer son prix quand il sera assuré de conserver l'immeuble, et le public, rassuré par celle gai aulie , se rendra plus librement aux adjudications judiciaires, et les biens vendus de celle manière atteindront plus exactement leur valeur réelle. Tout le monde gagnera à celte innovation : la justice, la partie saisie, l'adjudicataire , sans îuiire pour cela aux anciens vendeurs, encore créanciers légitimes de leurs prix. L'avertissement que leur donnera la loi les mettraen garde contre les surprises et les obligera à ne pas laisser sortir publiquement et judiciairement leur gage des mains de leur débiteur, avant d'être préalablement intervenus.
A toute époque antérieure à l'adjudication, la demande en résolution empêcherait les elTets que nous vous proposons d'attacher au titre de l'adjudicataire. Cette exception avait d'abord été combattue dans le sein de la commission. On avaii dit que la demande pourrait être ignorée des tiers et que la foi due au\ actes de la justice, la confiance que devaient inspirer les appels adressés par elle aux capitalistes, ne permettaient pas de résoudre aussi légèrement leurs litres pour des causes qu'ils n'avaient pas connues. On a répondu que cette considération pourrait devenir un nioiil puissant pour faire dépendre l'action en résolution de sa publicité, mais que dans l'état de la législation civile on ne saurait se faire un titre contre le vendeur de l'absence d'une publicité à laquelle il n'était pas soumis. Quand il a formé son action avant l'adjudication ou qu'il en a fait révéler l'existence soit dans le cahier d'enchères, soit par des notifications au poursuivant, on n'a plus rien à lui demander, et si ses acies laissent encore quelque chose à désirer, c'est à l'imperfection de notre système de publicité qu'il faut s'en prendre et non au vendeur.
Lue autre exception à l'affranchissement de l'action résolutoire par l'adjudication avait été encore produite. On s'était demandé si, malgré la transcription du titre qui consacre les droits du précédent propriétaire, celui-ci serait privé de les exercer après l'adjudication? La transcription avait nécessairement donné lieu à une inscription d'office, et si cette inscription existait au moment de l'adjudication, le vendeur avait été appelé dans la poursuite : sa présence à l'adjudication rendait non recevable son action en résolution. Que si l'inscription était périmée, les tiers qui en auraient eu connaissance se prévaudraient, à jusie titre, de la présomption de paiement attachée à sa péremption. Ces simples considérations ont déterminé votre commission à persévérer dans le principe que nous venons de développer. Elle se plaît à croire que vous le consacrerez en décidant, par une addition à l'art. 717, que l'adjudicataire sur saisie inm)oi)ilière ne poiirra être inquiété par les vendeurs créanciers du prix, à moins qu'ils n'aient formé leur demande en résolution avant l'adjudication, ou réservé leurs droits dans le cahier des charges, ou par des notifications faites au poursuivant. Dans ce dernier cas, le poursuivant qui aurait négligé de faire connaître colle circonstance avant l'adjudication serait nécessairement responsable du préjudice éprouvé par l'adjudicaiaire. Votre commission ne vous propose pas de le décider textuellement parce que c'est de droit.
ART 717 bii ^^^ principes qui viennent de nous guider pour retracer les droits de l'adju- Lffoisd. 1 8dja- d'caiaire à l'égard des précédents vendeurs, nous ont déjà servi à apprécier les
«licaiion a lé- droiis dcs aulrcs créanciers inscrits ou dispensés d'inscription. La chambre
girddescr^afi- voudra bien reporter son atteniion sur ce que nous avons dit à l'égard de l'art.
elIrê» ^^ 692 : nous n'en rappellerons ici que les conclusions. De l'aveu de tout le
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monde, l'adjudicalion sur saisie iimuobilicre libère l'iiaïueublti de toutes hypollicques iiistiiles. Les créanciers ne peuvent pas s'en plaindre , ils ont été appelés dans la poursuite et ont revu, |>ar anticipation, la in)liiicalion (|ii'ou leur aurait faite plus tard si la vente eiH été volontaire. L'enclière et la surenchère leur ont été ouvertes avant eoimne après l'adjudication. Si l'inniiouble n'a ()as été porté à sa véritable valeur, nul n'a le droit d'en l'aire un reproche ii 'adjudicataire, puisque tous ont pu couvrir son offre. Quant aux créanciers qui ont négligé d'inscrire leurs titres, on ne leur devait rien tant qu'ils n'avaient pas légalement manifesté leurs droits. La difiiculté n'existe que pour les hypothèques légales dispensées d'inscription. D'après beaucoup de bons esprits, la législation actuelle avait fait résulter leur extinction du jugement d'adjudication ; mais d'autres, vraisemblablement le plus grand nombre, à la téie desquels s'était placée la Cour de cass;ition, pensaient que le jugement d'adjudication ne transmettait pas plus de droits, relativement à ces hypothèques dispensées d'inscription, qu'une aliénation volontaire. L'intérêt public qui réclame la libre circulation et la sécurité des capitaux, aussi bien que la conliance et la ■ rapidité des aliénations judiciaires, invoquait d'autres principes; votre commission s'est arrêtée à un expé lient qui maintient les droits des créanciers, sans sacrifier l'intérêt des adjudicataires. Elle propose de changer l'époque oît seraient observées ce que l'on appelle les formalités de la purge des hypothèques légales. Après le jugement d'adjudication, ces formalités étaient illusoires et inutilement onéreuses. Elles apprenaient aux créanciers une aliénation que la publicité de la saisie et des affiches ne pouvait pas leur avoir laissé ignorer; elles ouvraient, en leur faveur, une surenchère spéciale et personnelle, alors que l'inmicuble avait été l'objet d'une adjudication publique et d'une surenchère facultative pour tout le monde. En transportant, comme on le propose, sur l'art. ()92, les sommations à faire aux femmes, mineurs, subrogés tuteurs cl procureurs du Roi, à l'époque oii le cahier des charges va être déposé au grefle, l'avertissement arrive à temps; des inscriptions peuvent être utilement prises durant les deux ou trois mois qui précèdent l'adjudication, et toutes facilités découlent de là pour surveiller les enchères et faire porter l'immeuble à sa véritable valeur. Que si des inscriptions n'ont pas été prises après ces avertissements, et que l'adjudication ait eu lieu, les droits des femmes et des mineurs ne sont pas pour cela perdus ; l'immeuble en est bien libéré par le paiement ou la consignation que fera l'adjudicataire de son prix ; mais les droits d'hypothèques légales pourront s'exercer sur ce prix tant qu'il n'aura pas été légalement distribué entre les créanciers. A cet effet, il suffira aux femmes et aux mineurs de se présenter avant la clôture de l'ordre et le jugement qui l'homologuera. Ils pourront aussi empêcher les règlements volontaires par de simples oppositions entre les mains de l'adjudicataire. Tout cela est la conséquence du principe que l'hypothèque des femmes et des mineurs est indépendante de l'inscription.
Nous passons aux incidents de la saisie immobilière. Le projet , à l'imitation titre xni. du Code de procédure, en a fait un litre à part, sans doute afin de ne pas in- '>''"5 incidents lerrompre le cours de ses prescriptions relatives à cette rigoureuse poursuite, j?,.''"""^!!^*
■ *• ''1 •'•! '» 1 ■•! 1** •• ^'" '" Saisit; lin*
Le prmcipe gênerai qui régit la procédure des mcidents est celui-ci : tout inci- m Miière. dent sera introduit par simple acte d'avoué à avoué contenant les moyens et art. 718. conclusions, et par exploit seulement contre les parties n'ayant pas d'avoué, ^'"^ii^cfdcnts ''°* Le jugement aura lieu comme en affaires sommaires. Le projet se propose deux choses : l'économie des frais et la rapidité de la procédure , afin que les poursuites soient interrompues le moins de temps possible. L'une ci l'autre nous paraissent atteintes par le principe général de l'art. 718. C'était l'esprit du Code de procédure, mais il manquait à son texte une disposition générale poiic l'appliquer.
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IncidriiUpretui |Kir Icl'rojel. JeUX
Losiluilit'ntspjvviis par le pioiol sont ;au noinbro do luiil : 1" le concours tic ux saisissanls; -i'-la siil>ro|ialioii dans la ponrsuito; 3" la radiation d'une pivmière saisie ; 4" la dislnulioii de tout ou iiaitie dos objets saisis; 5" les moyens de nullité; 6' la lolle enchère; I'' la danse de vendre sans formalités de justice- 8'^ la conversion de la saisie en vente volontaire. S'il s'en présentait d'autres, ils devraient cire instruits et jugés d'après la règle générale de l'arlicle 718, et suivant l'esprit des principes que nous allons développer. Art 719 7:o Le piojel ne présente aucun chanç;ement aux articles 719 et 720 du Code de Conrourl de ppocédure relatifs au cas où deux créanciers ont fait transcrire deux saisies de ♦Ji.iei. biens didérents situés dans le même arrondissement, ou dont l'une serait plus ample que l'autre. Nous n'avons par conséquent aucune observation avons présenter à cet égard.
ART 721 2725. Il en est de même de la subrogation et de la radiation. Le projet propose le Suiro^tion de maintien pur et simple des articles 721 à 725, et votre commission ne peut que
rjd.al..n de l'app,.ouver.
**'*"■ . ._ La demande en distraction est l'incident le plus important que puisse pre- UoJ'^em'anj^i scHtcr la poursuitc de saisie. Il met en question la propriété de l'immeuble eu cndijirâciion. totalité OU en partie. Il serait h soubaiter qu'une pareille demande fût toujours présentée avant l'adjudication; le jugement qui interviendrait mettrait l'adjudicataire h couvert des revendications que les tiers peuvent exercer, même après que le prix de l'adjudication a été payé et distribué aux créanciers. C'est un inconvénient auquel on aurait pu parer en forçant le propriétaire à reyendi-
3uer l'immeuble avant le jugement d'adjudication. On l'avait fait autrefois; on écidail que le dfcrefpurgeaU la propriété; mais nonsn'aurionspas pu vous pro-
ndilions et des délais pouvaient être opposés à l'un et à l'autre. S'il les périt, c'est toujours par sa faute ou à cause de sa négligence. Mais le proprié-
condili dait,
taire d'un immeuble irrégulièrement saisi sur un débiteur à qui il n'appartenait pas , n'a rien à faire, rien à suivre, rien à observer ou à considérer pour conserver sa propriété. Il ne peut pas la perdre que par son fait; une négligente ou une omission ne pourrait pas en tenir lieu. C'est un malheur sans doute pour l'adjudicataire, mais un malheur que rien ne saurait lui éviter. Le respect pour la propriété doit passer avant toute autre considération. Au surplus, le projet ne s'occupe pas de l'exercice de l'action en revendication après l'adjudication. Ce n'est pas là une distraction; ce n'est qu'un procès soumis à toutes les conditions des actions ordinaires. Au contraire, la distraction se lie par voie d'incident à la poursuite de la saisie immobilière, et, afin de ne pas la retarder, ou de ne la retarder que le moins possible, la loi doit la soumettre à toutes les conditions des procédures sommaires. En cela le projet ne diffère pas encore des articles 12H et 729 du Code de procédure. Si nous vous proposons une légère addition à l'article 728, c'est seulement pour exprimer qu'en cas de distraction partielle ordonnée par la justice, le poursuivant sera admis à changer la mise à prix portée au cahier des charges. Cette addition s'explique d'ellemême.
AriT. 728, 729. Lc projet de loi trace, comme le Code de procédure , les règles relatives aux '"ment Uj^vm """'l**s "pposécs à la saisic immobilière. Il ne contient de changements que Cire proposés ccux qui résultent de l'adoption du nouveau système. Nous-mêmes nous vous le» moyens de proposons dcs amendements qui nous paraissent, non pas modifier, au moins nullité. sensiblement, mais exprimer avec plus de clarté la pensée du projet.
Il laut d'abord diviser la procédure de saisie-immobilière en deux phases. La première contient tout ce qui précède le jugement de publication du cahier des charges; la seconde, la procédure faite depuis cette époque jusqu'au jugement
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(I adjudication. Les niiililés qui concernent la première partie doivent être [ roposees trois jours au plus tard avant la publication. Le projet exigeait I uit jours. Nous avons cru pouvoir, sans inconvénient, les réduire à trois. La p( no en cas d'omission scia la même, la déchéance du droit de proposer les nullii<;s; elle sera prononcée, par le jugement gui doit ordonner la lecture et puhli' ;»lion du cahier des charges. Si les nullités sont repoussées, il n'y aura qu'un jugement, ce qui réduira les frais de la poursuite.
Nous vous proposons de suivre la même voie pour les nullités postérieures à la publication de l'enchère. Elles devront être proposées, à peine de déchéance, trois jours avant l'adjudication , et il y sera statué avant cette adjudication et autant que possible par le jugement même qui la consacrera. Un des plus grands embarras de la procédure actuelle résulte des délais et des lentein-s considérables qu'entraînent les diverses demandes en nullité, tant contre les actes antérieurs à l'adjudication préparatoire que contre ceux qui suivent. Le droit d'appel vient encore compliquer et relarder ces embarrassantes procédures. On avait voulu y porter remède par le décret du 2 février 181 1 , mais personne n'oserait assurer que le but ait été atteint. Ce n'est qu'en simplifiant la marche de la saisie, comme l'a fait le projet, qu'on a pu conserver l'espoir de réduire sensiblement les embarras attachés aux incidents. Suivant la propjtsilion qui vous est faite, tout ce qui regarde la procédure antérieure à la publication, est irrévocablement jugé avant celte publication. L'appel lui-même est épuisé dans de si courts délais, et il peut avoir lieu dans des cas si rares, qu'il ne relardera guère la publication; pour les procédures postérieures, ce sera encore plus expéditii et néanmoins aussi rassurant , ainsi que vous pourrez en juger.
Le projet n'autorise pas l'opposition contre les jugements par défaut qui au- a„.j. 7 ;o 731 raient statué sur un des incidents. Votre commission a généralisé davantage 732.' cette idée ; elle vous propose de décider que l'opposition ne sera jamais reçue Opposin. n «t contre un jugement rendu en matière de saisie-immobilière. api^ 1.
Elle a étendu également la prohibition de l'appel aux demandes en subrogations de poursuites qui intéressent plus les officiers ministériels que les parties, aux jugements qui donnent simplement acte de la publication ou prononc-nt l'adjudication. Ces actes ne sont pas à proprement parler de juridiction cnntentieuse, et voilà pourquoi il n'y avait nulle raison de les soumettre à la Cour royale. Enfin, nous vous proposons d'interdire l'appel des jugements qui siasuent sur des nuHilés relatives aux procédures postérieures à la publication du cahier d'enchères. Nous reviendrons tout à l'heure sur cette proposition !ort grave. Nous avons besoin auparavant de compléter notre pensée, en dis, mt que tous les autres jugemenis seront susceptibles d'appel. L'appel est de droit commun, il existe pour tous les cas pour lesquels la loi ne l'a pas interdit.
Maintenant revenons aux jugemenis qui auront statué sur les nullités posiérieures à la publication du cahier des charges. Votre commission vous prop »sc de décider qu'ils ne seront pas susceptibles d'appel non plus que les jugements d'adjudication sur surenchères. Les motifs sont ceux-ci :
Ce qui, dans l'état actuel des choses, augmente considérablement les frais et prolonge, outre mesure, la durée des procédures de saisie immobilière, c'est le droit d'accorder au saisi d'interjeter appel de tous les jugements; de celui qui prononce sur les nullités postérieures à l'adjudication préparatoire, comme du jugement d'adjudication définitive lui-même. H résulte de là un inconvénient encore plus dangereux que l'augmentation des frais et la prolongation de la procédure; on éloigne les adjudicataires sérieux et de bonne foi qui^ ne voulant pas faire dépendre leurs acquisitions d'un procès plus ou moins fatigant en appel, préfèrent s'abstenir des acquisitions judiciaires.
C'est principalement cette considération qui a amené votre commission à ex a-
FuU« lOcli.Te.
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miner s'il ne coiivic!ulr:\it pas, ainsi que le propose le gouvernement, d'inlerdire l'appel des jngenients qui statuent sur les nullités postérieures à la publication du cahier d'eiRlières. Elle ne s'est pas dissimulé que ce serait restreindre un droit presque naturel que d'interdire l'appel dans ce cas particulier. Il suffit qu'il \ ail contestation, procès sur un intérêt supérieur à celui que la loi a donné pour limite au dernier ressort, pour que les parties puissent réclamer une nouvelle appréciation de leurs dilférends. Néanmoins il ne peut pas être interdit au législateur de se rendre compte de l'objet de la contestation, et d'en graduer les conditions d'examen suivant sa véritable importance. Ainsi, que l'appel soit réservé pour les jugements des nullités antérieures à la publication du cahier d'enchères, cela se comprend. Tout peut encore être soumis à l'aiiprécialion du juge : le'titre et sa l'orme exécutoire, les formalités du commandement et de la saisie , la dénonciation , la transcription , la sommation au saisi et aux créanciers, les'condiiions de l'enchère, tout cela embrasse à la fois et le fond du droit et la forme. Mais, après la publication du cahier des charges, il ne reste à apprécier qu'une seule chose, la publicité donnée à la vente. C'est beaucoup sans doute , l'intérêt du saisi et des créanciers exige que rien ne soit négligé. A cet effet, la loi prescrit une insertion dans le journal judiciaire et une apposition d'affiches aux lieux désignés par elle. Les nullités, à cette période de la procédure, ne peuvent porter que sur ces formalités. Ou l'on prétendra qu'elles n'ont pas été observées, ou que l'insertion et l'affiche n'ont pas été faites , dans les délais, dans les lieux, dans les formes fixés par la loi. Quand le tribunal de première instance aura prononcé, il ne restera vraisemblablement pas de sujet sérieux de plainte. Dans sa composition comme dans son expérience et ses lumières, se trouveront nécessairement toutes les garanties que la loi doit aux justiciables. Si, ce qu'on ne peut supposer, il se rencontrait un tribunal qui vint à déciderqu'il ne fallait pas d'insertion ou d'affiches, ou que l'une et l'autre avaient été faites sans qu'on fût obligé d'en rapporter la preuve légale, la parlie lésée ne serait pas désarmée : il y aurait violation de la loi, et, par conséijuent, droit de se pourvoir en cassation. La privation de l'appel ne porterait donc, en réalité, que sur le mode de publicité, la manière dont l'insertion aurait eu lieu et les affiches apposées. Or, il y a, dans le premier degré de juridiction, en impartialité, en lumières, en amour de la justice et de la vérité, tout ce qu'il faut pour rassurer tous les intérêts. Le préjudice, dans tous les cas, se réduirait à rien, puisque, s'il était possible qu'on eût à se plaindre de la manière dont la publicité aurait été donnée, et qu'elle eilt ainsi empêché le concours des enchérisseurs et diminué le prix , rien ne serait plus facile que d'y revenir en rallumant la concurrence par une surenchère ii son tour légalement rendue publique. Ces considérations, jointes à la nécessité de faire cesser les embarras, les lenteurs et les frais, ainsi que les dégoûts d'un appel presque toujours réclamé par une partie saisie , inconsolable de perdre sa propriété, ont déterminé votre commission à vous demander d'approuver la proposition du gouvernement dont elle vous présente une rédaction qui lui a paru plus claire.
Ce qui concerne la (olle enchère a aussi fixé notre attention d'une manière particulière. Il s'agit de faire résoudre l'adjudication à défaut d'exécution des clauses et conditions sous lesquelles elle a eu lieu. C'est un acte de rigueur qui intéresse particulièrement le poursuivant et les créanciers inscrits.
La iomae de la folle enchère dépend du moment où elle est exercée. Si elle a lieu avant la délivrance du jugement d'adjudication, ce qui peut arriver quand l'adjudicataire n'a point justifié de l'acquit des conditions exigibles de l'adjudication, le poursuivant doit se faire délivrer par le greffier un certificat constatant cette inexécution. D'après le projet ( article 735), le greffier ne pourrait pas refiiscr ce certificat , quand bien même des oppositions auraient été faites en ses mains. Votre commission a trouvé, dans une disposition aussi absolue,
Tir. XII. Saisie immobilière. — Rapport à la Ch. des Pairs, /<{
une soi'le de déni de justice envers les opposants. La loi no peut pas d'avant <; frapper de réprobation des oppositions dont il est possible qu'elle n'ait pas prévu les causes : elle doit s'en rapporter à un juge et noii au greffier qui ne serait pas même le maître de les apprécier. Dans cette pensée , nous vous proposons un paragraplie additionnel à l'article 7;J5, par lequel il serait dit : que s'il y avait opposition à la délivrance du certificat, il y serait statué par le président du tribunal. L'ordonnance du président ne pourrait être attaciuéc ni par l'opposition ni par l'appel.
Quand la folle enchère n'est poursuivie qu'après la délivrance du jugement d'adjudication, c'est nécessairement en vertu du bordereau de collocalion délivre au créancier. Alors n'intervient pas et ne serait d'aucune utilité le cerlilicatdu grelTier. C'est par la signification du bordereau de collocation suivie du commandement que l'adjudicataire serait mis en demeure. Trois jours après seulement pourraient être apposés les nouveaux placards annonçant la revente. Les articles 736 et 737 retracent les formalités suivies jusques à l'adjudication. Nous n'avons pas à nous y arrêter, puisque ce sont à peu près les mêmes que celles du Code de procédure. La conunission leur a donné son assentiment.
L'adjudication aura lieu au jour indiqué dans l'afficlie. Elle pourra néamoins ôlre remise à un autre jour, mais seulement sur la demande du poursuivant, et pour causes graves dûment justifiées. C'est un amendement que vous propose encore la commission; il se justifie par le besoin d'éviter les frais et de nieitie un terme aux lenteurs dont les créanciers ne sont que depuis trop longtemps la victime.
Une autre addition , proposée sur l'article 740, résulte de ce que nous avons déjà dit à l'égard des nullités qui pourraient être proposées contre les poursuites de saisie immodilière en général. Ces nullités sont détaillées avec soin pour tout ce qui louche la folle enchère , et l'on prévoit le cas d'opposition et d'appel. Là, devait naturellement se reproduire la proposition que nous vous avons déjà faite, savoir : d'interdire , pour tous ces cas, l'opposition et de n'autoriser l'appel que de ceux des jugements qui statueront sur les nullités de la folle enchère. Nous n'avons pas à revenir sur les motifs de cette proposition : nous les avons suffisamment détaillés en parlant de l'article 731 .
Il resterait à vous entretenir de l'effet de l'adjudication intervenue à la suite d'une folle enchère; mais le projet ne faisant que reproduire dans son article 741, l'article 744 du Code de procédure, il serait superflu d'entrer dans aucune explication, et nous n'en aurions pas même parlé si ce que nous avons dit précédemment sur les effets des adjudications sur saisie immobilière ne devait pas se représenter ici. Ces effets, soit qu'on les considère par rapport à l'adjudicataire, soit qu'on veuille les examiner à l'égard des créanciers, doivent être les mêmes que ceux que votre commission vous propose d'attacher à l'adjudication primitive. Celle-ci une fois résolue, l'adjudication sur folle enchère prend sa place. Elle devient la véritable adjudication sur saisie immobilière, et en produittous les eflèts. Ainsi, l'adjudicataire aura tous les droits du saisi à la propriété, mais il n'aura que ceux-là : sauf ce qui est dit à l'égard de la demande en résolution qui , ne constituant pas un droit de propriété pour le précédent vendeur, mais une simple action, s'éteindra si avant l'adjudication cette action n'a pas été exercée. De même l'immeuble adjugé sur folle enchère sera libéré des hypothèques de toute nature par le paiement, et les créanciers n'auront de droits que sur le prix, à l'égard duquel ils pourront se faire coUoquerdans l'ordre assigné à leurs hypothèques au jour de l'adjudication primitive.
En terminant le titre des incidents relatifs à la saisie immobilière , le projet art. 742. de loi s'occupe de deux stipulations destinées à remplacer les procédures judi- convemion do*** claires par des formalités qui tiennent plus aux ventes volontaires qu'à l'expro- vendre sans prlalion. L'une, anlérieurc aux poursuites, est contemporaire à l'obligation f^rmaïuésjudi-
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iloiu riricxécution doit amener h vente; rautie naît de la saisie immobilirio ollo-uiènie. Toutes les doux exiiiont quelqiios explications que nous vous demandons la lu-rmissiou de vous piiscnler.
L'an. 743 inlerdil toute eouvouliou par laquelle le créancier se réserverait li* droit de faire vendre les ininieubles de son débiteur, à défaut de paiemeni, sans remplir les formalités de la saisie immobilière. On peut dire, pour combattre celte disposition, qu'elle porte atteinte à la liberté des conventionsqu'oii ne doit pouvoir attaquer que pour des causes et des considérations graves. L'emprunteur a le droit absolu de propriété sur ses immeubles. La loi lui reconnaît le droit d'en abuser : pourquoi ne lui laisserait-elle pas celui de régler le mode d'en disposer pour le cas où il n'accomplirait pas ses engagements envers le prêteur? 11 est majeur, puisqu'on suppose qu'il a pu valablement s'engager. Ne serait-ce pas une contradiction que d'élever ainsi une tutelle sous laquelle on le placerait malgré lui?
Ces considérations n'ont pas paru à votre commission de nature à pouvoir faire rejeter le principe que l'article 743 se propose de consacrer législatîvement. Quoique non encore écrit dans la loi, elle a pensé qu'il était déjà dans l'esprit de notre jurisprudence. Sans doute il ne faut pas facilement restreindre la liberté générale des conventions, mais vos souvenirs vous fourniront aisément une multitude de cas dans lesquels, par des considérations d'ordre public, le législateur a été conduit à interdire certaines conventions. Nous n'en citerons qu'un exemple qui rentre dans la matière qui nous occupe. Est-ce que le Code civil, article '2078, hésite à défendre la stipulation par laquelle le créancier serait autorisé à s'approprier le gage ou à l'aliéner sans les formalités de justice? C'est une disposition analogue que présente l'article 743 ; et les motifs qui ont fait admettre, sans critique , la prohibition de l'article 2078 du Code civil , relativement au gage mobilier, se réunissent avec une égale force pour empêcher de soustraire à la surveillance de la loi le gage immobilier. C'est un devoir pour la tutélaire puissance de la loi de défendre l'emprunteur contre les exigences du capitaliste qui vient à son secours. Au moment oîi l'engagement est souscrit , rien n'est plus aisé que d'abuser des besoins où les circonstance s peuvent placer le futur débiteur. Il sera d'autant plus facile à souscrire à toutes les exigences du prêteur qu'il sera de bonne foi et qu'il se croira plus assuré do remplir ses engagements à l'époque convenue. C'est à peine s'il fera attention à la dispense des formalités de justice qui deviendrait de style, tant le débiteur se croirait assuré de son exactitude et de sa fidélité.
L'intérêt de l'emprunteur n'est pas d'ailleurs le seul qui doive préoccuper la scrupuleuse sollicitude de la loi. 11 y a, ou il peut y avoir d'autres créanciers qui ont aussi des droits sur l'immeuble, et à qui il importe de le faire vendre publiquement , judiciairement, afin qu'il atteigne à sa plus haute valeur et que le paiement de leurs créances soit d'autant plus assuré. Ne serait-ce pas porter préjudice à leurs droits qui peuvent être antérieurs à celui de ce créancier trop vigilant, que d'autoriser une convention qui mettrait le débiteur commun et sa fortune à la discrétion de ce dernier?
Enfin, Messieurs, il ne vous échappera pas que cette clause aurait pour résultat et pour effet de mobiliser, en quelque sorte , la propriété, en en rendant la transmission aussi prompte, aussi expéditive, aussi facile que la tradition des meubles et des espèces monnayées. Dans un bon système hypothécaire la disposition du gage immobilier ne doit pas être surchargée d'obstacles et de formalités, pour découler les prêteurs et éloigner des placements territoriaux ; mais aussi la facilite de la réalisation en espèces ne doit pas mettre ces biens sur la même ligne que les autres. Le caractère dominant de la propriété immobilière, c'est la conservation. La maturité, l'examen et la discussion doivent accompagner sa mutation. C'est à concilier CCS éléments, en apparence contradic-
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toires, que s'applifinc une bonne loi sur l'expropriation. Vous vous en éloigneriez si vous permelliez les clauses de vendre sans fornialid's judiciaires, (l'est pour cela que votre commission vous propose d'adopter la disposition prohiLilive de l'article 743,
La seconde manière par laquelle les parties voudraient encore arriver à ven- Aar. 743 iûr. (lie , sans les formalités de la saisie immobilière , résulte d'une convention pos- tonversic n j,. icrieure î» la saisie et à sa transcription. Là ne se présentaient pas les mêmes i^onie^Ti 1" inconvénients, puisque le débiteur ne contractait plus sous la foi d'espérances taire. chimériques et que le besoin de vendre était né. Tous les intéressés devenaient les maîtres d'en régler la forme. L'art. 745 du projet, non plus que l'art. 7i7 du Code de procédure , n'expliquent pas ce que l'on doit entendre par parlirs intéressées. Votre commission a regardé comme une chose indispensable de le dire. C'est l'objet d'un amendement particulier. La signification de ces mois dépend de l'époque où est demandée la conversion. Si c'est avant la sommation aux créanciers , il suffira de réunir le consentement du débiteur et du poursuivant; si c'est après, comme les créanciers seront devenus parties présentes ( t intéressées a la poursuite , leur accession sera aussi indispensable que le consentement du poursuivant et du saisi. Cette distinction avait été déjà adoptée par jurisprudence : en la faisant passer dans la loi, votre commission croit vous proposer une chose éminemment utile.
Les articles 7'»6, 747 et 748 du projet sont consacrés à retracer les formes de cette demande et celles de la vente. Ils n'ont lait naître aucune observation, et leur adoption vous est égalemeut proposée.
11 restait à pourvoir à ses eflets. Le projet l'avait négligé. Nous vous proposons de déclarer, par l'article 748, que mention du jugement de conversion sera faite à la diligence du poursuivant, en marge de la transcription de la saisie; que si les fruits ont été déjà immobilisés, ils conserveront ce caractère : ; dans le cas contraire, ils le prendront par l'effet seul du jugement de conversion; [ enfin, que pour la conservation des droits des créanciers, le poursuivant sera tenu, sous sa responsabilité personnelle, de dénoncer ce jugement aux loca- ! laires et fermiers. Toutes ces décisions ont été puisées dans la jurisprudence, I et elles sont conformes à la justice.
Le projet de loi qui vous a été présenté par le gouvernement n'aurait pas Fo™aii'< 3 pour I été complet, si, à côté des dispositions relatives à la saisie immobilière, il ["j^^ù'ii^ciirT I n'eût placé les autres espèces de ventes naturellement appelées à profiter des """" ^'''''"'''' j améliorations introduites pour l'adjudication forcée. Ces ventes sont au nom- : bre de cinq; savoir : 1° la surenchère à la suite d'aliénation volontaire; 2° la , vente des biens immeubles appartenant à des mineurs; 3° les partages et les ! Ucitations; 4"^ les ventes d'immeubles dépendant d'une succession bénéficiaire; 5° les ventes des immeubles dotaux.
L'art. 832 a pour objet de déterminer les formalités des notifications faites Ap.t, £32. par l'acquéreur sur aliénation volontaire pour purger les hypothèques , et lessun-nchio sur j formalités de la surenchère du quart ouverte à chacun des créanciers. Cet ar- aliénation voj licle n'est que la répétition du même article du Code de procédure : seulement '""'^"■'^• I il fait mieux connaître ce que la loi exige pour Vo/fre et l'indication de la cau- [ lion à fournir par le surenchérisseur. 11 explique aussi ce que la jurisprudence avait établi relativement aux gages que le surenchérisseur pouvait substituer à la caution , conformément à l'article 2041 du Code civil. Votre commission n'a I pas trouvé le projet assez explicite sur ce point. Il eu résulte que le surenchéj risseur serait admis à présenter toute espèce de gage, des objets mobiliers de I toute nature sur la valeur desquels pourraient s'élever des difficultés et jusqu'à I des créances plus ou moins certaines, litigieuses et d'une appréciation difficile, j a cause de la solvabilité des débiteurs. Il n'est pas possible que telle ait été la ! pensée des auteurs du projet, et c'est pour la rendre, connue l'a comprise votre
Ar.T. a?3.
i>ubrogaliun
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Dtnmissioii , «luo nous vous proposons un amendoinenl restiiclil'. Suivant nous, celU' latullc do donner un i,'age ne devrait être admise que dans le cas où le irage consisterait en argent ou en renies sur l'Elut. C'est la seule manière d'éviter des diseussions longues , dilliciles et toujours coûteuses.
Le Code de procédure suppose qu'après la surenchère régulièrement formée, .„„... ...V,.. '*î surencliérisseur s'empressera de poursuivre l'adjudication. Dans la bonne
dinru*'pôuf- opinion qu'il a de sa diligence, il ne remarque pas (pi'il peut délaisser la \>o\xyioite detorcD- suit^. et quelquefois même par collusion avec le débiteur, paralyser l'action *''*"'■ des autres créanciers qui de leur côté auraient pu surenchérir s'ils n'avaient
pas été prévenus. Le projet répare cette omission par un article exprès dont votre commission ne peut que vous proposer l'adoplion. Il faut appliquer à la poursuite du surenchérisseur ce que vous avez déjà admis pour la saisie immobilière. Dans l'un et l'autre cas la subrogation dans la poursuite doit être la conséquence de la négligence ou de la collusion du poursuivant ou du surenchérisseur.
Ar.T «.-îi. Après le jugement qui reçoit la caution ouïe gage, et qui juge par cela même s .mn.«ti. n aui la régularité de la surenchère, il ne s'agit que de prescrire les formalités de la «■"•■"1"" " vente. C'est ce que fait le Code de procédure et, après lui, le projet. Mais il fnTpendanu-s s'élevait préalablement une question i^u'il n'était pas possible d'omettre. Comme d'inscnj'iion. sur la procédurc de la saisie immobilière il y avait à examiner quel serait l'effet de l'adjudication sur surenchère à l'égard des créanciers. Si elle devait n'en produire aucun , il n'y avait rien à faire : on pouvait passer outre à l'adjudication sans eux et à leur insu. Mais si au contraire celle adjudication devait, comme celle sur saisie immobilière , purger leurs hypothèques et libérer l'immeuble pour en transporter l'effet sur le prix irrévocablement fixé par là, il n'était pas possible de ne pas se demander s'il n'y avait pas quelque chose à faire à leur égard et si, à l'imitation de ce que nous vous avons proposé en matière de saTsie immobilière , il ne fallait pas notifier la surenchère aux créanciers? En ce qui concerne les créanciers inscrits, cette mesure serait complètement inutile, puisqu'ils ont reçu les notifications de l'acquéreur, et que par là ils ont été mis à même de suivre l'immeuble et de surveiller la surenchère. Il en doit être de même de ceux qui n'auraient requis leur inscripiion que dans la quinzaine de la transcription : leur sort est réglé par l'article 835 du Code de procédure qui a dispensé l'acquéreur de toute notification à leur égard. Mais la position des femmes et des mineurs, de tous ceux qui ont des hypothèques dispensées d'inscription, n'est pas la même. Par les motifs que nous vous avons déjà fait connaître ii l'occasion de l'article 692, ne convient-il pas de leur faire signifier, au moins par extrait, le jugement qui admet la caution? Ils connaîtraient la surenchère, pourraient faire leurs diligences et surveiller leurs droits. Ensuite on leur opposerait avec justice le jugement d'adjudication el tous ses effets; on leur interdirait toute discussion nouvelle de l'immeuble, soit par l'action hypothécaire dont il serait purgé , soit à l'aide d'une surenchère qui serait définitivement épuisée. Telle est la proposition que vous fait votre commission. Si vous l'adoptez efie serait consacrée par l'article 833 bis, rédigé dans cette vue. |
AaT.83«, S37. Les formalités prescrites pour parvenir à l'adjudication ne consistent que Af;icbe» et in- daus l'apposition des affiches, l'insertion dans les joiunaux, et dans la somniaaeriions. |if,n à l'ancien et nouveau propriétaire, et au créancier surenchérisseur d'as-{ sislcr à cette adjudication : tout cela est détaillé dans les articles 836 et 837, que nous vous proposons d'adopter tels qu'ils sont dans le projel. j
Art. 8î8. L'art. 838 contient la sanction attachée à toutes ces prescriptions. C'est la ^•a;lités•, — op- nullité dans les cas qu'il énumère. Le temps pour la proposer est divisé suivant poïitioiîs; — l'esprit des distinctions que nous avons faites pour les imllités des procéduresi •i.pei. dg saisie. Ainsi, tout ce qni précède le jugement de caution, avant ce jugement :|
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tout ce qui suit, (rois jours avant radjudication. Le projet avait proposé luiii jours, la commission réduit à trois. C'est l'application du principe admis pour la saisie unmobiiière. Voire commission toujours conséquente avec elle-même, a encore fait une autre addition. Elle demande que les nullités antérieures a» jugement de réception soient décidées par ce jugement cl les autres par le jugement d'adjudication. Il n'y a pas de meilleur moyen d'éviter les lenteurs et les frais , sans nuire à personne.
Nous vous demandons encore, par le même amendement, d'interdire l'oppo- I sillon contre tout jugement par défaut relatif aux surenchères, et de restreindre I le droit d'appel, au jugement qui statue sur les nullités et reçoit la caution. I Tous les autres jugements par les motifs que nous en avons donnés précédemment, seront en dernier ressort.
Nous avons terminé ce litre de la surenchère sur aliénation volontaire par Ant. 838. un article additionnel portant le n" 838 bis, destiné à fixer les effets de l'adju- Eff. nde l'adjudication. Le projet du gouvernement ne s'expliquait pas à cet égard. Il gardait •^'C'^i''"', »'" le silence comme il l'avait fait sur l'adjudication sur saisie immobilière. Nous '"'■'^^"' '^'''' avons déjà dit pourquoi nous ne l'avons pas imité. Tout doit être autant que possible prévu dans une loi nouvelle destinée à réaliser prompleraent, économiquement , sans procès, le gage des créanciers. Le but n'eût pas été atteint , s'il fût resté de l'incertitude sur le sort des hypothèques et le droit qui s'y serait trouvé attaché de requérir de nouvelles surenchères. Dans l'amendement que nous vous soumettons, nous posons le principe : point de surenchère sur surenchère. Les lumières de la raison nous ont d'abord dirigés dans l'adoption de cette maxùne. A quoi servirait la faculté d'une surenchère, soit du quart, soit du sixième , quand il y en a déjà eu une du quart , et qu'elle a été suivie d'une adjudication soutenue par toute la chaleur de la concurrence que ne manque pas d'amener la publicité? Le droit, s'il existait, ferait perdre beaucoup de temps sans profit, et s'il était jamais exercé ce ne pourrait être que par des enchérisseurs insolvables ou disposés à arracher des sacrifices aux créanciers par les fatigues et les lenteurs dont ils les accableraient. La présomption de droit est , et doit être , qu'après la surenchère, qui a mis tous les intéressés en présence , l'immeuble a été porté à sa véritable valeur. D'où votre commission a tiré cette conséquence, que l'adjudication libérait l'immeuble de toutes les hypothèques sous la seule condition de la représentation du prix et de son
fiaiement aux créanciers, suivant l'ordre et le rang de leurs hypothèques. C'est e principe qui nous a dirigés à l'égard de l'adjudication sur saisie immobilière. En l'adoptant vous rendrez plus facile le placement et la circulation des capitaux. Vous donnerez à la propriété comme gage des emprunts et comme objet d'acquisition une confiance dont nos formes hypothécaires la privent depuis trop longtemps.
Le titre VI de la deuxième partie du livre II du Code de procédure traite de Art. 953. la vente des biens immeubles. Par sa généralité , il semblerait s'appliquer à la vcnte de biens vente de tous les biens, même de ceux des majeurs ; et, en effet, l'article 953 immubies apqui est le premier de ce titre, et que pour cela sans doute le projet reproduit, P"" "^ntadcs commence par établir que si les immeubles n appartiennent qu a des majeurs , ils seront vendus de la manière dont les majeurs conviendront. Ce n'est pas là une disposition législative. En conservant cet article , on maintiendrait sans nécessité le doute que ce titre même du Code a fait naître. Nous vous proposons de supprimer l'un et de changer l'autre. L'article 953 du Code de procédure serait remplacé par une disposition relative à la.vente des biens des mineurs, et le titre VI recevrait une inscription destinée à marquer ce changement.
Des lenteurs, beaucoup de lenteurs et une série de frais souvent inutiles, «taiem les principaux défauts que l'expérience avait signalés dans la vente des
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I.ious immeubles ap|\utenant à dos minems. Le projet s'est proposé de faire
cesser ces abus : vous jugerez s'il a réussi.
I.'arlicie 93i, devenu 933 par la suppression dont nous avons parh; tout à l'heure, reproduit le principe de rarlicle 457 du Code civil, suivant lequel les itiuneubles apparlenaul à des mineurs ne peuvent être aliénés sans une aulorisalion préalable du conseil de famille. Votre commission vous propose d'ajouter: que iacis dt'g parents énoncera la nalure des biens à vendre et leur valeur approximaiirc. La première partie de cet amendement se trouve toujours dans les délibérations de la famille. U convenait d'en imposer le devoir. La seconde était la conséquence de ce que le projet propose de laisser le tribunal libre d'ordonner ou de ne pas ordonner l'expertise des biens à vendre. Dans le Code (le procédure , on n'avait pas dû songer à imposer au conseil de famille l'obli- "ation d'énoncer la valeur approximative, puisque, dans tous les cas, l'expertise V suppléait. Mais, dans le nouveau système, c'était un élément, sinon indis- JRMisable, au moins très utile à donnerau tribunal, et voilà pourquoi votre commission vous propose de l'exiger.
Art 9:i , 9:5. La délibération du conseil de famille doit être bornologuée. L'article 458 du Kiperiix-. — Code civil en fait un devoir. Ce jugement d'homologation, aux termes de l'aru>§e • pru. tide 955 du Code de procédure, désignait, en même temps, un ou trois experts, ainsi qu'un membre du tribunal ou un notaire devant le quel devaient s'ouvrir les enchères. C'est là que se présente la principale modification que le projet se propose de faire subir à cette partie du Code de procédure. L'article 955, devenu 954, conserve l'homologation : il n'était pas possible de faire autrement sans faire subir au Code civil une réforme dangereuse. Il impose aussi au trilumal le devoir de désigner ceiui de ses membres ou le notaire chargé de recevoir fes enchères , mais il supprime la formalité maintenant obligatoire de l'expertise pour n'en (aire qu'une simple faculté confiée à la prudence éclairée des juges.
Votre commission n'a pu qu'applaudir à celte innovation. L'expertise n'était uliij que pour la fixation de la mise à prix et des conditions de la vente ; or il est possible que les titres de propriété, les baux, ou même la contribution foncière , fournissent au tribunal les éléments de celle fixation , que la chaleur des enchères se chargera ensuite de vivifier. L'expertise ne servirait qu'à défaut de ces éléments, il suffit que le tribunal puisse y recourir pour que l'intérêt des mineurs soit pleinement assuré. Avec cette facilité, l'expertise n'aura lieu que lorsqu'elle sera nécessaire , et les justiciables , ceux-là mêmes que la loi a plus à cœur de favoriser, ne se verront pas grevés de ces frais trop souvent hors de proportion avec la valeur des immeubles mis eu vente, et que la justice était obligée d'ordonner, alors même qu'elle en reconnaissait toute l'inulilité.
En adoptant la proposition du gouvernement votre commission vous indiquera néanmoins quelques légers changements qui lui paraissent devoir la rendre plus claire et plus pratique. L'art. 955 du projet , serait divisé en deux parties , destinées à former les art. 954 et 955 de la commission. La première, composée desdetix premiers paragraphes, ne subirait aucun changement. La seconde, formant l'art. 955, n'en différerait que par deux additions. Après avoir dit que le jugement qui ordonne la vente, déterminera la mise à prix de chacun des immeubles , on ajouterait : « et les conditions de la vente. » C'est un moyen de rentrer dans les dispositions de l'art. 457 du Code civil et de donner à la mise à prix sa véritable signification. Personne ne doute, en effet, que les conditions de la vente ne puissent changer en un sens quelconque, la véritable importance de la mise à prix. La seconde addition proposée par la commission concerne les éléments indiqués au tribunal pour cette même mise à prix. En y ajoutant ce que l'avis de famille aura fourni à cet égard, on aura
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« omplélé , auiani que possible , les sources auxquelles la justice pourra puiser des éléments de décision.
Dans le cas où le tribunal se serait décidé à ordonner l'expertise par un ou Art. ix, !):?. trois experts, le projet n'aurait pas atteint son but, s'il n'eût pas clierchc à simplifier encore les rornialilés, soit du serment, soit du procès-verbal. Votre tommission est enirée dans ses vues, en vous proposant d'une part , de faire recevoir le serment des experts par le président du tribunal ou par un juge de paix commis par lui. C'est un moyen d'éviter des voyages et des vacations que les parties paient sans utilité; et d'une autre part de rétablir l'article 956 du Code de procédure qui se contente d'un seul avis des experts à la pluralité des voix , quand le tribunal a cru devoir en nommer trois. Leur rapport n'est jamais expédié. Il ne sera produit qu'en minute.
Nous ne dirons rien du cahier des charges déposé au greffe ou chez le no- art. 958 à 9G2. taire; des affiches, de leur insertion dans les journaux judiciaires, tout celacaj,icrd„(.i,^,.. rentre, sauf quelques légères diflérences , dans ce que nous avons déjà dit à geseiufiicin-s. l'occasion des autres ventes. Nous n'ajouterons qu'un mol qui concerne le sul'iogé tuteur des mineurs. L'art. 459 du Code civil exige que la vente de leurs f^..,^
i)iens immeubles se fasse en présence du subrogé tuteur. Le proj*-"! rentre „ *^j|^^^/^,^ ^^ parfaitement dans son esprit, en exigeant du poursuivant qu'il lui notifie le brog^tViiVr" tour, le lieu et l'heure de l'adjudication. Une autre manière d'entendre l'article 459 du Code civil aurait conduit à faire observer que ce n'était pas à la dernière phase de cette procédure qu'il fallait appeler le subrogé tuteur. Ses avis, sa vigilance , pouvait plus utilement servir les intérêts des mineurs lorsqu'il s'agissait d'autoriser la vente , d'en discuter les conditions et de déterminer la mise à prix. On a répondu qu'on n'aurait pu agir de cette manière qu'en changeant le caractère du subrogé tuteur : ses fonctions ne consistent qu'à agir pour les intérêts des mineurs, lorsqu'ils sont en opposition avec ceux du tuteur (art. 420 du Code civil); et la procédure de vente ne présente l'idée d'aucun de ces conflits antérieurs qui provoquent l'action de ce gardien secondaire. En l'appelant à l'adjudication on satisfait suffisamment à ce que commande le véritable intérêt du mineur. Votre commission n'a pas hésité à s'en contenter. L'article 459 du Code civil n'a jamais été autrement interprété.
pas ( lori
ment cette marche , qu'il n'y en a pas d'autre et que le projet, en s'en rapportant à la sagesse du tribunal , supprime toutes les procédures, même l'avis inutile de la famille que le Code exigeait encore ; il se contente d'une requête présentée à la Chambre du conseil et du renouvellement des affiches et insertions destinées à faire connaître le nouveau jour de l'adjudication. Remarquez que, d'après les expressions générales de l'art. 964, le tribunal n'est pas obligé de déterminer une limite; il le peut ; il le fera le plus souvent. Mais enfin rien ne l'empêcherait d'autoriser la vente à tout prix , s'il le croyait utile pour éviter au mineur de nouvelles lenteurs et d'autres frais de procédure, d'insertions et d'afiiches.
Les règles relatives h la réception , à la forme des enchères , à la rédaction Art. 964. du jugement et à la folle enchère , seront applicables à l'adjudication des biens Formes de l'adimmeubles des mineurs. Néanmoins, quand la vente se fait en l'étude du no- !'"'»•='*""'• taire, le ministère d'avoué ne sera pas nécessaire pour les enchères. Toute personne pourra y concourir par elle-même. Il était nécessaire de le dire , afin d'éviter les prétentions exclusives qu'auraient pu élever les olTiciers ministériels. Mais si la vente ainsi faite chez le notaire donnait lieu à une folle enchère, elle devrait être suivie devant le tribunal, parce qu'il s'agit, dans ce cas, d'une vente , il est vrai , mais aussi de la résolution d'une précédente adjudication ,
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qui ne peut cesser d'être s-ans le coneours et h coopération de la justice seule appelée à appliquer la peine :» laquelle s'expose de fol enchérisseur, en cas d'adjudication au-ilessous de son prix. ,. ,. .
A«T 965 Le silence du projet a lait naître la question de savoir si nne adjudication de Sureocbcro. blcns immeubles ap|>arteiKuit à des mineurs pourrait être frappée de la surenchère du sixième autorisée par l'art. 70S, en matière d'adjudication sur saisie immobilière. Le doute existe sous l'empire du Code de procédure, et c'est un devoir de le faire cesser Iorsqu't)n travaille à une rélbrme aussi sérieuse que celle dont nous vous entretenons. Pour écarter cette surenchère , il n'y avait, à vrai dire, que le silence du Code à invoquer. C'est un moyen certain d'élever le prix de l'adjudication au moins d'un sixième. Pourquoi n'en ferait-on pas jouir les mineurs contiés à toute la sollicitude du législateur? Le Code de commerce n'a pas hésité à entourer de cette faveur les ventes d'immeubles appartenant à des faiUis. Quelle raison pourrait-on donner d'une dilTérence aussi notable entre eux et les mineurs'? Nous n'en connaissons pas , et c'est pour cela que votre commission n'a pas hésité à vous proposer un article additionnel destiné à ouvTir cette voie de la surenchère à toute personne qui oiïi ira de porter le prix de l'immeuble à un sixième en sus du montant de l'adjudication. Si vous partagez son sentiment, les art. 708 et suivants relatifs à la surenchère, à ses conditions, à ses formes, seront déclarés appUcables à la vente des biens immeubles appartenant à des mineurs.
Mais cela nous a conduits à une autre question non moins importante sur les effets de l'adjudication, soit relativement aux vendeurs précédents non payés du prix de leur aliénation , soit par rapport aux créanciers hypothécaires de toute nature. Les droits des vendeurs ne nous ont pas arrêtés longtemps : aucun motif ne saurait les atteindre. Quoique faite en justice , l'adjudication n'est qu'une vente volontaire qui laisse à l'acquéreur les moyens de se procurer les titres de propriété établissant la situation des mineurs , à la diflërcnce d'un adjudicataire sur saisie immobilière qui n'a pas d'autre litre que le cahier des charges, lequel ne fait rien connaître de la situation vis-à-vis des prédédents vendeurs. Par rapport à eux , l'adjudication est un acte étranger qui ne peut avoir la puissance d'atténuer leurs titres. La réserve de ce droit n'a pas besoin d'être faite de nouveau ; il suffit que le projet la respecte par son silence. Il en est de même à l'égard des créanciers hypothécaires, quoique peut-être d'une manière moins évidente. Si l'immeuble hypothéqué à leurs créances en est libéré par l'adjudication sur saisie iinraobiUère , c'est parce qu'ils ont ou que l'un d'eux a provoqué cette adjudication , à laquelle tous les créanciers hypothécaires, ont pu assister en vertu des sommations à eux faites. Ils ont par là réalisé leur gage, et fait porter, par les enchères ou surenchères, l'immeuble à sa plus haute valeur. Ils n'ont plus rien à souhaiter. Mais il n'en est pas ainsi de la vente judiciaire des biens appartenant à des mineurs. Ce sont les propriétaires qui vendent de leur plein gré ou par le gré de ceux que la loi leur a donnés pour diriger leurs intérêts. Les créanciers n'en savent rien; ils ignorent toute celte procédure à laquelle ils ne sont appelés ni directement ni indirectement : comment voudrait-on que leurs droits fussent atteints, et que l'adjudication libérât les immeubles de leurs hypothèques? Vis-à-vis d'eux l'adjudicataire n'est qu'un acquéreur volontaire obligé de leur notifier son titre s'il veut purger leurs hypothèques. Cela est encore d^e droit et n'a pas besoin d'être exprimé. Mais si à la suite de l'adjudication et dans la huitaine il est survenu une surenchère qui ait fait porter le prix de l'immeuble à un sixième en sus et donné lieu à une adjudication nouvelle, les créanciers auxquels auront été faites les notifications, conserveront-ils la surenchère du quart, autorisée par l'art. 2185 du Code civil? Les raisons que nous avons précédemment données pour établir cette maxime : Surenchère sur surenchère ne vaut, reviennent ici
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avec touio leur force. Ce n'est pas pour jouer ridiculonieiil avec l'instabililé do la propriclé que l'on aUa(]ucrail coup sur coup les droits d'un adjudicataire ; il faut que ce concours d'adjudication ait une lin. Ou ne peut vouloir qu'uni; chose dans l'inlérêl des propriétaires comme des créanciers : c'est porter le prix d'un immeuble à sa juste et véritable valeur; cl, (juand par une doubli^ adjudication, on a deux lois subi la clialeur des enchères, il est juridiquement probable , il est certain, que le prix correspond à la valeur de l'immeuble, s'il ne l'a dépassé. Après cela, admettre encore une surenclière, ce serait outrer la mesure et s'éloicner, au grand délrimcMit de tous, d'une lixalion de prix que nul n'avait intérêt à contrôler. Néanmoins, il n'en est pas de ce principe con)me de celui qui concerne les droits des vendeurs et des créanciers hypothécaires; il l'aut l'exprimer, et c'est ce que nous vous proposons de faire dans le mémo article qui consacre le droit à la surenchère d'un sixième; il sulïira d'ajouter : qu'aucune autre surenchère ne sera reçue avant ni après les nolificnlions de celle seconde adjudicalion aux créanciers inscrits ou dispensés d'inscription. On demandera sans doute à quoi serviront les notifications (lûtes, dans ce cas, aux créanciers? Elles ne contribueront plus à la fixation du prix, puisqu'elle a été acquise par le résultat de la surenchère du sixième, mais elles mettront l'adjudicataire à l'abri de l'action hypothécaire ; il ne pourra plus être contraint à délaisser l'immeuble ou à payer toutes les créances, à quelque somme qu'elles puissent monter, en exécution de l'art. 2168 du Code civil. Il sera obligé personnellement, et non comme tiers détenteur, mais seulement jusqu'à concurrence de son prix. Ce résultat est bien assez important pour que Tadjudicatairc qui ne pourra plus être dépouillé par la surenchère , fasse néanmoins les nolilications.
Les partages et licitations auxquels se refusent les majeurs ou qui intéressent art. 969. des mineurs, se rattachent par leur procédure aux règles que nous venons de partages et lireiracer ; cela nous permettra d'exposer plus laconiquement ce qui nous reste «itaiio.s. à dire à cet égard.
Lesarlicles 966, 967 et ?63 du Code de procédure que le projet laisse subsister, avaient réglé les conditions de la demande en partage. Selon l'article 969, le même jugement qui l'admettait, commettait nn juge et ordonnait l'estimation des immeubles. Cette dernière disposition ne serait plus en harmonie avec l'expertise facultative dont nous vous avons propsé , avec le projet, l'applicalion aux ventes des i)iens immeubles appartenant à des mineurs. Si, dans ce dernier cas, l'expertise n'est pas obligatoire, à plus forte raison doit-elle être laissée h l'arbitrage, h la sagesse du juge lorsque le partage s'opère entre des majeurs ou même lorsque des mineurs y" sont intéressés. On pourrait bien dire que le concours des parties majeures et l'absence de toute délibération du conseil de famille, dans le cas où le partage est provoqué contre des mineurs, sont de nature à affaiblir les garanties auxquelles ceux-ci ont droit de prétendre : mais la prudence et la sagesse du tribunal, la vigilance du ministère public ne permettent pas de redouter ce daHger. Dans le doute, le tribunal n'hésitera pas h ordonner l'expertise, mais il faut le laisser le maître de l'ordonner, afin que les majeurs ne souffrent pas eux-mêmes du hasard qui a mêlé leurs intérêts avec ceux des mineurs, et que ceux-ci ne soient pas obligés de supporter les frais d'une expertise que tout le monde jugerait inutile. Lejugenient qui ordonnera le partage pourra donc se borner à commettre un juge et un notaire. Le président pourvoira au remplacement du juge s'il venait à être empêché, par une ordonnance sur requête non susceptible d'opposition ni d'appel. Le remplacement du notaire est confié au tribunal par le projet. Nous vous proposons d'en décider autrement. Ce serait plus de frais et de lenteurs. Il nous a paru qu'il n'y aurait aucun inconvénient à confier ce soin au président du tribunal.
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AuT rro, 971. Lorsque le triluinul oinlonnon lalirilation , il y soraprocoilé dans les formes àT-v' de la vciHc dos l«ifi)s drs iiiiiuurs. La mise à jiiix lésulleia de l'oxpcrlisc si f.rrrii.té» dt cllc 3 cu lloM ; !>iiion lo tribunal la fixera d'apir s les élcinenls que nous avons I. iiruation. <Jéjà signalés en nous expliciuaiit sur i'arliele 955.
Art 973. Voli'c eonunissioii n'a pas liouvé dans l'arliclc 973 relatif aux difficultés du !>' .A» du '*h cahif •■ ^'«^s ciiarges des disitosilions snrfisamment claires ; elle vous en propose drt cb"rV«" nue nouvelle rédaction destinée à réunir et à appliquer aux ventes sur licitation les priiuipes des autres ventes judiciaires. Le premier paragraphe fixerait un délai de huitaine pour ùire sommation aux colicitants de prendre communication du cahier d'enclières; le second déterminerait la procédure à suivre pour porter immédiatement à l'audience les difficultés élevées sur les clauses de l'enchère. Les troisième et quatrième appli(iueraient au jugement les règles par lesquelles nous avons précédemment j)roposé d'interdire l'opposition et do n'autoriser l'appel que des jugements statuant sur des nullités antérieures î» la sommation de prendre communication du cahier des charges. Ces dispositions expéditives, sans être trop hrusques, permettront à tous les intérêts de se produire, et concilieront la justice avec la célérité et l'économie. AnT. 97.r En ce qui concerne les articles 973 bis, 975 et 976, nous ne pouvons que y75. 976. nous référer à ce que nous venons de dire sur la vente des biens des mineurs et au texte même du Code do procédure que les deux derniers articles maintiennent dans toutes ses dispositions.
Art. 957. 988. ^**"^ pourrions être aussi laconiques sur ce qui concerne la vente des biens V .\. i. 1 immeubles dépendant d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire. Ce
>pnie des biens , . ' . . . , . „ ',.. , ...
d*pcnd«nid'u'Ont Ics mcmcs principes et les mêmes lormalites que ceux suivis pour la vente re «occogiion dcs bious do iiiincurs; nous ne pourrions que nous répéter si nous cherchions ieneficiairo. ;, j^^^ nioiivcr. Commc ccttc adjudication, celle-ci est passible de la surenchère du sixième. Il en est de même de l'adjudication sur licitation. Le projet ne le disait j»as, mais votre commission a cru devoir l'exprimer par un simple renvoi aux i:rticles708, 709 et 710. Par celte mesure, les créanciers seront privés do la surenchère du quart autorisée par l'article 2185 du Code civil; niais l'adjudicataire qui voudra se soustraire à l'action hypothécaire n'en restera pas moins soumis, ainsi que nous l'avons déjà établij à leur faire des notifications prescrites par le même article. C'est une conséquence du caractère de l'aliénation qui est réputée volontaire, quoique faite sous le sceau de la justice. Art. 997. Le Code de procédure n'avait pas de disposition relative à la vente de l'im- VeDi* dt bien» ""^"^^'^ ^'^''''' autorisée dans certains cas par l'article 1558 du Code civil. Cet douux. article se bornait à exprimer que la vente serait faite aux enchères, après trois affiches. Le projet de loi assimile cette vente à celle des biens immeubles appartenant à des mineurs, et votre commission n'a pu qu'applaudir à sa sollicitude; cependant elle doit vous faire remarquer que c'est, en ce qui concerne les affiches, une dérogation à l'art, 1558. Dans le système du projet à l'égard de toutes les ventes," les affiches ne sont apposées qu'une fois et l'art. 1558 exige trois affiches. Nous n'en persistons pas moins à vous proposer l'adoption du proict. Les deux affiches sont utilement remplacées par l'insertion au journal judiciaire ; et d'ailleurs une seule affiche sera suffisante, surtout quand on aura pris des mesures administratives pour sa conservation. Articles non Lc projet termine la série de ses dispositions par trois articles qui ne sont â^erdanlitcôdêP^^ dcstiués à passêr dans le Code de procédure, et qui ne méritent de notre de prodédare. parl quc de bien courtes explications.
1' Rèf:ie gêné- Le premier a pour but de généraliser le principe relatif aux délais en raison r»ie sur lei dé- dcs distaiiccs. Hicn nc vous paraîtra plus juste. En effet, si vous admettez la deî dL°«ttM»°" P'''^P<^silion qui vous est faite par l'article 677 de n'augmenter le délai des distances que d'un jour par cinq myriamètres au lieu de (rois, cette règle ne devra pas seulement s'appliquer à la procédure de saisie immobilière, elle sera
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tommune à toutes les vonlos en juslieo. La raison le veut ainsi, et tVst ce que, d'accoril avec le gouverniMiienl, vous propose votre conunission. Ilfaiidrait même aller plus loin, il faudrait étendre celte décision à toutes les augmentations de délais accordées par le Code de procédure. Ce sera sans doute bientôt l'objet d'une mesure particulière, d'une rectification de cetl(! partie de plusieurs articles du Code de procédure. Nous ne pouvons que l'indiquer, puisque notre mission ne s'étend pas au delà des parties de ce Code (pii nous sont soumises.
Le second article est relatif aux rectifications que pourra exiger le change- . ^" ni-diiici ment des numéros du Code de procédure, aux renvois faits par d'autres lois, à ren"vorsda';,â,"o certains articles de ce Code. Par exemple, l'art. 573 du Code de commerce Codes. relatif à la surenchère des biens des faillis, renvoie pour les formalités aux articles 710 et 711 du Code de procédure. Ces numéros ne correspondraient plus aux dispositions relatives à la surenchère. Ils s'appliqueraient à toute autre chose. Pour être exact, il faudra rectifier le troisième paragraphe de l'article 573 du Code de commerce, et renvoyer aux articles 708 et 709 qui renferment actuellement les articles 710 et 711 ou les dispositions qu'on entend leur substituer. Le projet vous demande une semblable rectification dans toutes les lois qui renvoient h l'article 683, relatif;! l'insertion des journaux. C'est 696 qu'il faudra mettre, puisque celte disposition se trouvera sous ce numéro. Enlin, généralisant sa proposition, le gouvernement réclame une autorisation semblable pour tous les cas où d'autres reciilicaiions de même nature seront commandées par la substitution de nouveaux articles aux anciens. Celte autorisation aurait pu être regardée en quelque sorte comme une conséquence de la loi nouvelle, mais l'excès de précaution en ce genre ne peut nuire, et votre commission y donne son complet assentiment.
Nous ne dirons rien de l'article destiné à fixer le moment où devra commencer l'exécution de la loi nouvelle. C'est à éviter l'effet rétroactif qu'il a dû s'appliquer, et il nous a paru qu'il atteignait parfaitement ce but.
Il restait deux choses essentielles à régler : 1» ce qui concerne la taxe des frais ; 2° les précautions h prendre pour maintenir et conserver les affiches, sinon jusques après l'adjudication, au moins pendant le temps suffisant pour que l'annonce et publication de la vente soil complète. C'est à cette seule condition qu'on a pu réduh'e ce mode de publicité à une seule apposition d'affiches. L'arlicle du projet parlait aussi des mesures d'ordre et d'économie qui seraient jugées convenables. Votre commission n"a pas compris de quelles mesures d'ordre l'article du gouvernement entendait parler. Il faudrait se livrera des conjectures pour apprécier les faits auxquels il a voulu faire allusion. Comme tout à cet égard nous paraît prévu par la législation générale, et qu'en ce qui touche l'économie, c'est le projet actuel qui y pourvoit, votre commission n'a pas hésité à vous proposer la suppression des expressions de cet article qui concernent les mesures d'ordre et d'économie. Pour le reste, elle y donne son entier assentiment , reconnaissant qu'il y a lieu à pourvoir par des règlements d'administration publique, séparés cependant, à la taxe des irais et à la conservation des affiches.
Nous voila enfin arrivés au terme de la pénible et délicate mission que vous avez confiée à votre commission. Elle croit avoir compris et rempli vos vues, en prenant pour base de son travail l'esprit éminemment progressif du projet, en donnant plus de clarté à ses dispositions, plus d'étendue à ses principes, plus d'énergie à leurs conséquences ; en entrant avec réserve, mais sans timidité, dans la voie des innovations réclamées par la raison publique et par le besoin général de confiance, de sécurité dans les transactions; en faisant cesser les doutes de jurisprudencence qui divisaient les meilleurs esprits; en ren-
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daul à l'auloiité des alk'nalions judiciaires toiilc la foi que le public a le droit dV\igpr.
Si h- projet ainsi amendé oldiont vos suiïra^os, il coniribucra, an moins nous l'ospéioiis, il uni' lufillcure cl plus utile réparlilion do la fortune publique. Les capitaux ne s'oloii;neront [tas de la propriété territoriale, leur circulation moins timide, plus sonvenl renouvelée, lecondera les riches sources de l'aicricnlture, du commerce et de l'industrie. Un prêtera davantage sur hypotlièqïie, parce que le remboursement sera plus prompt et moins incertain. On ne répugnera plus à se rendre aux adjudications judiciaires, parce que le danger des évictions aura presque entièrement cessé.
C'est parce que le projet réalise à nos yeux uiie très grande partie des améliorations réclamées depuis long temps par la législation et la science économique, que nous vous proposons de l'adopter avec les amciulemcnis de voiro commission.
EXPOSE DES MOTIFS FAIT A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Le 18 mai 18iO, par m. le r.arpe des sceaux.
Messieurs,
Nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi sur les ventes judiciaires des biens immeubles , déjà adopté par la Chambre des pairs.
Le travail remarquable auquel s'est livré le savant rapporteur de la Chambre des pairs, el la discussion dont le projet lui-même a été l'objet au sein de celte Chauibre, nous dispensent de vous présenter des développements qui ne fomniraient aucun élénjeni nouveau à votre examen.
Le projet, avant d'être soumis aux Chambres, avait d'ailleurs subi les épreuves multipliées de tous les genres de préparation.
Dés 1 8 i", les Cours royales avaient été consultées sur les plaintes nombreuses qui s'étaient élevées contre le mode d'expropriation forcée établi par le Code de procédure civile.
Ellei se prononcèrent toutes pour la réforme de cette partie de notre législation.
Les facultés de droit furent aussi consultées.
Deux commissions choisies par le ministre de la justice parmi les jurisconsultes les plus éminents des deux Chambres, du conseil d'état, de la magistrature et du barreau, reçurent successivement la mission d'étudier et de résoudre toutes les questions qui se rattachent à cette importante matière.
Après plusieurs rédactions, un projet délinitil fut communiqué, en 1839, par mon prédécesseur, aux Cours royales et à la Cour de cassation , pour avoir une dernière fois leur avis sur les reformes et sur les dispositions nouvelles qu'il contenait.
Les observations des Cours provoquèrent des modifications nouvelles, et le projet actuel fut rédigé.
Sans doute la Chambre des pairs et les jurisconsultes distingués qui composaient la commission, ont apporté de notables améliorations au projet; mais nous sommes heureux de constater qu'entre la Chambre des pairs et le gou- ■vernement, aucun dissentiment grave ne s'est élevé sur les bases du projet; que l'économie de ses dispositions, l'esprit qui a présidé à sa préparation, la marche imprimée a la procédure nouvelle n'ont été l'objet d'aucune critique.
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Le projet se compose de dix articles, dont les six premiers embrassent , »l;uis leurs développements, toutes les natures de ventes judiciaires d'immeubles.
l/art. 1" traite de la saisie immobilière et de ses incidents : il reproduit, avec des modifications profondes, les titres XII et XIII du livre V de la première partie du Code de procédure civile, et le décret du 2 février 1811. Les délais sont abrégés.
Les formalités et les écritures inutiles sont supprimées.
Des trois publications prescrites par le (-ode de procédure, une seule est ^^^ g.^i, maintenue. L'adjudication préparatoire est abolie.
Enfin , les enchérisseurs sont appelés à la vente par une publicité plus vraie, art. 60(i, r,97, moins coûteuse, plus conforme à nos mœurs, et par une procédure rapide, dé- 698, 6i>9, 7uo. k^agée de lenteurs et d'incidents, qui oflre l'avantage de donner aux prêteurs une » onfiance plus grande, en leur assurant le moyen d'atteindre et de réaliser leur gage dans un court délai.
La publication unique du cahier des charges, admise par le projet, partage la procédure de saisie immobilière en deux époques distinctes.
Avant cette publication, la procédure a pour objet d'opérer la saisie, de la .VRT.C'ôàeoi. faire connaître au débiteur, de la rendre certaine pour les tiers, d'appeler les créanciers inscrits h surveiller leurs droits, et de préparer le cahier des charges. Cette publication sert aussi de limite aux nullités de forme , qu'il n'est plus permis de faire valoir ultérieurement.
Après la publication du cahier des charges, il ne reste qu'à annoncer la vente art 676 à toi. cl à appeler les enchérisseurs. L'insertion dans les journaux et les affiches sont réglées de manière à procurer une publicité suffisante, sans augmenter inutilement les frais.
Le Code de procédure exigeait que la surenchère faite dans les huit jours art 700. ([ui suivent l'adjudication , fût du quart au moins du prix principal de la vente ; d'après le projet, elle n'est plus (fue du sixième, et toutes personnes sont admises à concourir aux nouvelles enchères. Ces facilités appellent la concurvence, et garantissent que le prix montera à la véritable valeur de l'immeuble.
Le projet s'occupe ensuite de la folle enchère et de la vente sur conversion , art 733 à 739. leurs procédures spéciales sont réglées, les délais abrégés, les formalités réduites.
Les dispositions relatives aux incidents de la subrogation et de la distraction Ar.T.72i à723. sont également améliorées.
Enfin , l'appel des jugements rendus pendant la poursuite est interdit dans la ap.t. 730, S 2* Dlupart de ces cas.
Sur tous ces points , le gouvernement s'est trouvé complètement d'accord avec la commission de la Chambre des pairs.
Mais elle avait introduit, dans cette partie du projet, deux innovations graves qui méritent d'être signalées.
Admettant , en principe , que la vente en justice d'un immeuble doit le faire passer libre de toutes charges à l'acquéreur, elle pensait que l'adjudication sur saisie devait purger les hypothèques légales non sujettes à inscription. Elle avait on conséquence formulé des dispositions nouvelles qui établissaient, dans ce but, un mode de notifications à faire aux créanciers non inscrits avant l'adjudication , destinées h remplacer les formalités prescrites à l'acquéreur par lt!s art. 2193 et suivants du Code civil.
Le Gouvernement a combattu cette innovation ; il a cru qu'elle compromettait les droits des femmes et des mineurs , et qu'elle altérait profondément notie système hypothécaire, auquel, à dessein et après de mûres réflexions, le projet n'a pas voulu toucher.
La Chambre des pairs a rejeté la proposition do la commission.
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Aar. 717 tlle a admis au (oiiliaiie lo second ainendeinenl, qui avait pour objet, en
s'apf»uvaiil sur If uiouio piiiuipo, d'allVanchir de l'action rcsoluloire des précéiliMits vendeurs i'iuuneuble devenu la propriété de l'adjudicataire sous la foi d'une vente en justice. Ici les mêmes intérêts ne réclamaient pas la protection tlu léaislatenr , les précédents vendeurs ne méritent pas la laveur accordée ;\ la femme mariée et au mineur. Ils peuvent faire inscrire leur privilège et surveiller la solvabililé de leur débiteur. Le gouvernement n'a pas combattu cet amendement.
A'T.832 I/arl. Û du projet apporte des modifications aux art. 832, 833, 836, 837 et
838 du lit. IV du liv. I" de la deuxième partie du Code de procédure civile.
Klles ont pour but de rendre communes à la vente en justice à laquelle donne lieu la surencliére sur aliénation volontaire, les dispositions nouvelles de l'article I", et les améliorations qu'il a introduites dans les formalités des ventes sur saisie.
L'art. 3 modifie le titre VI du liv. Il de la deuxième partie du Code de procédure civile, relatif à la vente des biens immeubles appartenant à des mineurs. Le Code de procédure civile exige que cette vente soit précédée d'une estimation faite par un ou trois experts.
Le projet, au contraire, rend l'expertise facultative. 11 suppiime la publication du cahier des charges et l'adjudication préparatoire prescrite jusqu'ici dans ces sortes de ventes.
Les réiormes sont dictées par le même esprit qui a présidé à celles qui ont été introduites dans la procédure des saisies immobilières.
Plusieurs dispositions nouvelles du titre des saisies iimnobilières sont d'ailleurs déclarées communes aux ventes des biens immeubles des mineurs. A.iT. 965- l-n seul amendement important a été ajouté à l'art. 3 du projet par la Chambre des pairs.
La surenchère sur adjudication de biens immeubles appartenant à des mineurs sera faite désormais dans la huitaine, et sera d'un sixième au-dessus du prix principal, comme en matière de vente forcée. Cette disposition nouvelle, tranche une question longtemps controversée par la jurisprudence, à savoir si les ventes des biens immeubles appartenant a des mineurs doivent être considérées comme ventes forcées ou comme ventes volontaires. La Chambre des pairs les classe définitivement parmi les premières.
Toutefois, il est à remarquer que, dans les ventes d'immeubles appartenant à des mineurs, la condition des créanciers inscrits n'est pas la même que dans les ventes forcées; dans celles-ci, ils sont présents à la vente, ils peuvent concourir à la surenchère, dans la huitaine qui suit l'adjudication, sans recevoir d'avertissement. Dans les premières, au contraire, ils ne connaissent la vente que par la notification du contrat; si cette notification n'a pas heu, ils ignorent que leur gage est en vente ; il peut être vendu à vil prix.
Quelques esprits ont pensé que l'intérêt du mineur avait fait oublier ici la position du créancier inscrit. La loi veut sans doute que les immeubles du premier soient portés à leur véritable valeur; mais elle doit vouloir aussi que les droits du second ne soient pas sacrifiés. Vous verrez. Messieurs , si l'amendeuient de la Chambre des pairs suffit à concilier ces deux intérêts.
Les a:i, '(, 5 et 6 du projet concernent la licitation , la vente des immeubles dépendant d'une succession bénéficiaire, et celle des immeubles dotaux. Ils appliquent à ces ventes spéciales les règles nouvelles introduites par le projet dans le système général des ventes faites en justice. Ces trois articles n'exigent aucun développement nouveau.
Les séries de dispositions contenues dans les six grandes classifications qui précèdent, prendront place dans le Code de procédure sous leurs titres respec-
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lifs , en suivant , autant que possible , l'ordre de ses anciens articles , et bauï que l'ensemble de ce Code éprouve de lacune.
L'art. 8 du projet prescrit par suite, que dans toutes les lois où les anciens "articles du Code de procédure sont mentionnés par leur numéros, ils seront remplacés par la mention des articles nouveaux.
Enfin, les art. 7, 9 et 10 contiennent des dispositions générales ou transitoires, qui n'appartiennent à aucun chapitre de nos Codes, et qui ont pour but d'assurer l'exécution de la loi.
Il suffit de comparer les formalités simples du projet, aussi faciles à exécuter qu'à comprendre, aux dispositions compliquées du Code de procédure, pour apprécier combien les réformes que nous proposons sont utiles.
Des calculs fort simples exprimeront mieux que des paroles la valeur des changements réalisés par le projet.
Les formalités prescrites par le Code de procédure pour consommer la vente de l'immeuble saisi étaient au nombre de vingt-trois ; le projet les réduit à douze.
La durée de la procédure pouvait varier de huit mois à un an ; elle ne sera plus que de quatre à huit mois.
Les frais, d'après la taxe, d'une procédure de saisie ordinaire s'élevaient, en moyenne , .t environ 600 fr. ; ils seront réduits, d'après le projet, à environ la moitié de cette somme.
De tels résultats , Messieurs, ne promettent pas seulement une économie de temps et d'argent pour le préteur; ils doivent concourir à consolider le crédit.
Le prêt hypothécaire sera plus recherché quand il offrira moins de danger, et il olfrira moins de danger, quand l'hypothèque fournira au créancier une garantie certaine et une réalisation prompte et facile. C'est un moyen puissant d'activer la circulation des capitaux qui, en donnant un aliment a l'industrie, accroît la fortune privée et la richesse publique.
RAPPORT FAIT A LA CHAMI3RE DLS DÉPUTÉS, Par M. Pascalis, Député du Var,
Au nom d'une commission (1) chargée de l'examen du Projet de loi relatif auv Ventes judiciaires de biens immeubles ,
Le 9 juin 1840.
Messieurs,
Je viens au nom de la commission à laquelle a été soumis le projet de loi sur les Ventes judiciaires de biens immeubles, vous rendre compte de l'examen qu'elle en a fait.
Le Code de procédure civile, publié en 1806, s'occupe de ces ventes dans plusieurs titres. Les tit. XII et XUI , au livre V de de la première partie, sont, relatifs à la saisie immobilière, et aux incidents sur cette saisie. Dans la deuxième partie de ce Code, au livre premier, le titre IV indique les formalités à suivre en cas de surenchère sur aliénation volontaire ; le titre VI du même livre traite de la vente de biens immeubles appartenant à des mineurs ; enfin dans les tit. VII et VIII qui suivent, il est question des formalités pour la vente de ces biens quand ils appartiennent à une succession non encore partagée , soit que l'ac-
(!) CeUe commission était composée de [ nault, Taillandier, Pascalis, Levraut!, do *"' ricbelleymc, Maler, Lavielle, Quh- | Golbéry, Teste.
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ceplation en ait clé piue et siniplo, soil ([u'ellc ait eu lieu sous bénéfice d'in- \onlairo.
Le projet ombrasse dos dispositions, qui règlent ces diverses ventes immobilières. (Quelques arliclos sont UK-nie relatifs à des ventes sur lesquelles le Code de procédure ne s'est pas expliqué. On a procédé dans ce travail comme on l'a fait pour la léj;isIa!ion criminelle et le Code de commerce, c'cst-h-dire, en suivant l'ordre du Code de procédure. Ainsi la législation est rendue progressive, tout en conservant sou ensemble; et les parties même qui sont renouvelées, semblent acqui-rir iininédiatemont quelque droit au respect que commandent l'origine et l'aucienneté des lois importantes avec lesquelles elles viennent se coordonner.
L'expérience a déjà démontré les avantages des travaux de révision de nos Codes qui ont été accomplis en 1832 et 1838. La réforme de la législation actuelle sur les ventes immobilières n'était pas moins nécessaire. Pour en indiquer les principaux motifs, votre Commission attendra d'avoir h s'expliquer sur les diverses parties du projet ; elle évitera ainsi de se livrer à des aperçus généraux qui pourraient ne pas convenir à la loi entière.
Seulement elle dira, dès ce moment, que ce nouveau corps de législation sur les ventes immobilières a subi les plus rassurantes épreuves. Le vœu des Cours royales provoqué, dès 1827, sur la nécessité de modifier cette partie du Code de procédure , et la rédaction d'un premier essai de projet qui lut soumis en 1829 h l'examen des cours et tribunaux ainsi que des facultés de droit, telle est la part dans la préparation du projet actuel, qu'a prise le gouverrumient précédent. Kéimion analyti(iue des observations recueillies; rédaction de deux avant-projets, dont l'un (ut l'ouvrage de plusieurs magistrats du tribunal de la Seine; travail long et consciencieux d'une commission spéciale de magistrats et de jurisconsultes formée à la chancellerie en 1838 ; nouvel envoi du résultat des méditations de cette commission aux cours et tribunaux ; enfin, rédaction d'un nrojet définitif présenté dans le courant de cette année à la Chambre des pairs. Voilà par quelles études le gouvernement, fondé en 1830, s'est eflorcé, a son tour, de rendre plus facile la tâche de la législature. Votre commission s'est éclairée, en outre, par le rapport qu'a soumis à la Chambre des pairs un habile et savant jurisconsulte , ainsi que par la lumineuse discussion qui s'est engagée devant cette Chambre.
Après tant de travaux préparatoires , nous avons pensé , tout en rendant complet notre examen , que nous devions considérer comme arrêté le système général du projet, et comme décidées le plus grand nombre des questions qui se rattachent à sa conléclion. Toutefois si la commission adopte ce système général, c'est que ses propres réflexions le lui ont indiqué conmie le meilleur ; et si elle se contente de faire mention, sans les développer, de tous les points sur lesquels sa propre discussion a dû ne pas porter, c'est qu'elle a donné à ces solutions son assentiment réfléchi.
Saisie immobilière.
Les biens du débiteur étant le gage commun de ses créanciers , il est nécessaire que chaque créancier puisse , à défaut de paiement , faire réaliser ce gage et le convertir en argent. Le droit qui lui appartient, quand il l'exerce sur des immeubles, est l'expropriation forcée, le mode par lequel il accomplit cette expropriation est la saisie immobilière.
Si le créancier pouvait s'emparer du gage , de sa propre autorité, la fortune du débiteur et les droits des autres créanciers seraient livrés à sa discrétion. La justice doit donc intervenir pour opérer la dépossession et la rendre régulière.
Cependant la législation romaine, qtii, dans les premiers temps, avait étendu
TI'l. X!i. Sui.'iic iiiiiiidbilurc. — U^ijij.oii à îa Cit. t>i Dciuii'.^. ÎH
le droit du créancier jusqu'à la disposition de la personne du débileur, av;ùl OA ne pas accorder une plus grande protection à la propriété; aussi conréraii-clic , dans certains cas, an créancier, le pouvoir de vendre lui-niènie le bien qui lui :»vailété hypolliéqué. Mais, plus coninuinément , il ne pouvait que faire mettre i'iinineublê à l'enclièrc ; la vente s'en (aisait sub hasld de l'autorité du prêteur. De là , le nom de subbastalion , sous lecpiel ces ventes étaient désignées dans un grand nombre de nos anciennes provinces.
Les établissements de saint Louis, une ordonnance de François I", publiée en 1539, el surtout l'édit de 1551, ne permirent plus rexproprialion (|iic par autorité de justice. Ce dernier édit devint le droit comnuni de la France : et il en a été ainsi jusqu'à la révolution. Mais ses dispositions incomplètes se modifiaient par de nombreuses coutumes et par des règlements locaux. Les régies, peu sûres et extrêmement compliquées qui eu résultaient, constituaient le procès exéculorial, connu sous le nom de décret. On sait que les formalités de cette procédure semblaient combinées pour ajouter à la ruine des débiteurs honnêtes, et fournir, à ceux qui ne l'étaient pas, le moyen de se jouer longtemps des efforts de leurs créanciers. Dans plusieurs provinces, ou le décret n'était pas observé, ou les changements apportés à l'édit de 1551 étaient tellement profonds, qu'il en résultait une procédure et des effets entièrement différents.
Ainsi , dans une partie de la province de Flandre, la vente du fonds et de la propriété était interdite ; le créancier ne pouvait faire vendre en justice que les profils et revenus des biens de son débileur pendant vingt-neuf ans (I). Une faveur non moins considérable était accordée aux débiteurs, dans le ressort du parlement de Toulouse (2) ; l'individu dont le bien avait été adjugé par décret conservait pendant dix ans le droit de le reprendre sur son créancier, en remboursant le prix de l'adjudication. Cette faculté, qui apportait tant d'incertitude dans la transmission de la propriété, s'appelait rabaiiement. Elle existait dans d'autresrcssorts sous des noms différents, mais la durée en était généralement réduite à une ou deux années.
Quelques provinces réunies à la France après 1551 , on qui avaient stipulé auparavant la conservation de leurs privilèges, suivaient, pour l'expropriation, des formes très abrégées; la plus grande importance était attachée avec raison à la conservation de ces formes, que plusieurs ordonnances spéciales avaient fait respecter sur de très vives et de très pressantes réclamations.
La Bresse pratiquait un système des subhaslalions, qui ne consistait qu'en trois criées successives; à la troisième criée, le bien était adjugé au dernier enchérisseur ; les enchères y étaient reçues sans ministère de procureur. Le saisi n'y jouissait du droit de retrait que pendant six mois (3).
En Déarn et en Navarre, un mode non moins facile était adopté. Après quatre criées, qui avaient lieu à de très courts intervalles, le juge les déclarait régulièrement faites. Venaient ensuite , dans un délai de neuf jours, l'enchère et l'adjudication sur le dépôt d'une mise à prix par le poursuivant. Un mois environ suffisait à l'accomplissement de cette procédure expéditivc (4). Le saisi avait un an pour reprendre son bien.
La Provence admettait le créancier à se liûre colloquer, de l'autorité du juge, sur le bien de son débiteur, et d'après l'évaluation qu'en avaient faite des esli-
(t) Plaçant .lu 16 novemb. 16t.^.— iVow- Vian Péperloirc, \° Décret d'immeubles.
(2) DéJaraiion du 16 janvier I73t).
(3) Lettres patentes de novembre 1601,
dériaralious du roi des Rjuiilel et 6 décemb. i d'immeubles
1702; d'IIéricol'RT, Traité de la vente des biens immeublis, p. ioS. IS'ouv. lléperl., au mol Subhastaliuit.
(4) Voy. le ."S'ouv. Uépcrl. au mot Di'crel
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iiiateun» jurés. Celle iransmission s't)j)érail en peu do louips et presque sjtns frais (I).
Nous ne rappelons pas Ici ers exemples , qu'il serait facile de rendre bien plus nombreux, pour exciter à les suivre. Leurs divers modes trouveraienl aujourd'bui un écueil el dans la valeur des propriétés importantes, dont il est nécessaire dVnlourer la vente de plus de publicité, et dans les droits des créanciers inscrits, qu'il serait dillitile de puiger et d'éteindre au moyen de procédures aussi sommaires; mais nous les citons parce qu'on y trouve la preuve qu'il est possible d'adopter dos combinaisons qui obtiennent l'assentiment public, parce qu'elles assureront à la poursuite un prompt résultat, en accordant au mailieur du débiteur de justes ménagements, et à la propriété une fculfisante protection.
Ces svstèmes d'expropriation , aussi variés que nos anciennes coutumes, ont revu une première et importante uiodibcation, parla loi du '25 août 1792, qui a prononcé l'abolition de tous les droits de retrait, rachat ou rabattement, après une adjudication publique.
La seconde loi du 1 1 brumaire an 7 a ramené le procès exécutorial à l'unité dans toute la France. Ln commandement à trente jours; des affiches en des lieux déterminés, non accompagnées d'annonces dans les journaux , et qui valaient saisie des biens dont le détail s'y trouvait énoncé ; une notification de ces affiches dans les cinq jours suivants aux saisis ainsi qu'aux créanciers inscrits ; l'adjudication dans la quinzaine, et au plus tard dans le mois, telle est la procédure infiniment simple que les législateurs de celle époque subsiiluérent au décret forcé.
L'expérience démontra bientôt qu'elle était surtout défectueuse sous deux rapports. Le débiteur de bonne foi, qui n'élevait pas de contestations, se trouvait dépossédé lorsqu'à peine il était averti ; tandis que celui qui savait en faire naître pouvait provoquer d'interminables longueurs, en faisant succéder une difficulté à une autre, parce que cette loi avait abandonné au droit commun le règlement des incidents de toute nature auxquels l'expropriation forcée pouvait donner lieu.
Malheureusement les auteurs du Code de procédure, préoccupés des inconvénients de la loi du 11 brumaire an Vil, n'ont pas assez évité l'excès contraire. Dans la crainte de faire une loi trop peu prévoyante, il l'ont surchargée de délais exagérés et de procédures dont la raison ne comprend pas toujours l'utilité. Des réclamations unanimes se sont élevées contre une législation qui manquait son but essentiel. La sûreté des conventions forme la base de la richesse publique. S'il est trop difficile d'assurer l'exécution des conventions, le crédit se trouve altéré dans son principe. Le possesseur de capitaux ne les livre qu'avec défiance, et se dédommage par la dureté des conditions qu'il impose, des difficultés dont la loi le menace pour le moment où il voudra son remboursement. A force de sollicitude pour chaque débiteur, on nuit à tous ceux qui auraient intérêt à le devenir.
La commission espère que le projet réalisera ce qu'on peut raisonnablement en attendre. Il abrège les délais, retranche les formalités reconnues inutiles, diminue ainsi la masse des frais, apprend au débiteur qui peut encore payer, (|ue sa dépossession est imminente s'il manque à ses engagements, et promet de produire, en général, cet effet comminatoire , qui sera le résultat le plus heureux d'une loi de cette nature; elle servira le crédit moins encore par le& saisies, qui pourront plus aisément être conduites à leur terme, que par le grand nombre des expropriations qu'elle préviendra.
Cl; JiM-ifs, Sla'.uls (le Proiciice, i. 1, p. 220
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Comme l'annonce l'exposé îles niolifs, le projet remplace vingt-trois actes d«; procédure par douze ; huit mois à un an de durée dans la poursuite , par quatru il huit mois au plusj une dépense de 6 à 700 h-ancs en moyenne par une taxe d'environ 300 fr.
La commission a reconnu qu'il ne serait pas possible de porter plus loin le retranchement des lormalilés , et l'abréviation des délais sans donner lieu aux reproches si juslenienl adressés à la loi qui a précédé le Code de procédure.
Voici quelle est l'économie générale du projet lorsque la poursuite aura lieu sans incidents : 1» Commandement à trente jours ; "2° procès-verbal de saisie ; 3» dénonciation au débiteur dans la quinzaine au plus tard ; 4° transcription au bureau des hypothèques dans les 15 jours qui suivent; b° dépôt du cahier des charges au greffe, vingt jours au plus tard après la transcription ; 6" sommation au débiteur d'en prendre connaissance; 7" même sommation est donnée aux créanciers inscrits ; 8° mention de cette notification en marge de la transcription du procès- verbal? 9° trente jours au plus tôt et quarante au plus tard après ce dépôt, il est fait une seule publication du cahier des charges , et le jour de l'adjudication est fixé à un délai de trente jours au moins , de 60 au plus ; 10° l'adjudication vingt jours au plus tard avant le jour où elle doit avoir lieu, est alors annoncée par une insertion aux journaux ; 11" elle l'est aussi j»ar des afïiches ; la preuve de ces insertions et de ces annonces est rapportée ; ii° au jour fixé, adjudication.
D'après celte énumération, comparée au Code de procédure, les formalités suivantes se trouvent supprimées.
1° La remise d'une copie du commandement au maire qui doit viser l'original. Cette copie ne rend pas plus certain l'averiissenient qui est donné au débiteur par la copie qu'il reçoit directement.
2" La remise d'une double copie du procès-verbal de saisie , l'une au maire, l'autre au greffier de la justice de paix , et le visa de ce greffier : ces formalités imaginées pour constater le transport de l'huissier au lieu où existent les biens saisis, manquent le but ou le dépassent. Le visa du maire suffit pour attester ce transport ; quant au greffier, s'il réside dans la même commune que le maire , son visa fait double emploi ; s'il réside là où ne se trouvent pas les biens saisis, son inter>'enlion est moins motivée encore.
3" La transcription de la saisie au grell'e, qu'il est superflu de géminer avec la transcription qui se fait au bureau des hypothèques ;
4° L'insertion de la saisie sur un tableau placé dans l'auditoire du tribunal , précaution qui n'ajoute rien à la publicité et que l'affiche des placards imprimés supplée avec avantage ;
5° Deux publications du cahier des charges, formalités qui ne sont jamais remplies, et qui ne servent qu'à augmenter la taxe des frais;
6» Deu\ affiches annonçant, l'une la publicadon du cahier des charges, l'autre l'adjudication préparatoire. Il n'est de publicité utile que celle qui appelle les enchérisseurs; or, ils ne sont réellement avertis que par l'indication du jour même de la vente, c'est-à-dire du jour où ils doivent se présenter pour taire leurs oflres ;
7» Deux insertions aux journaux dont le but est le même que celui des premières affiches ;
8° Le jugement d'adjudication préparatoire. « On peut douter, avait dit la « section du iribunat, chargée de donner son avis sur cette partie du Code de " procédure, que l'adjudication préparatoire procure les avantages qu'on en « attend. Personne ne se plaît à être adjudicataire conditionnellement, et « l'expérience apprend que les enchères obligées pendant les feux, au moment « d'une adjudication délinitive , sont le principal stimulant de l'envie d'acqué-
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" lii ('V M Ces sa^es prévisions se soiil irop bien réalisées. Aucune mesure n'a. moins que l'adjucaliou préparatoire, alleinl le résultat qu'on s'en promettait, celui d'assurer par avance à l'immeuble, un enebérisseur qui couvrit la mise à prix du poursuivant ; ce dernier seul rapporte loujouis celte adjwdicalio!! . movennaul la plus modique somme ajoutée à sa mise à prix. D'ailleurs les iiuidénts qui naissent de ce jugement, la nécessité de le signifier, l'aitpcl dont il peut être frappé, font de cet acte , qui embarrasse sans liuil la marche de la procédure, l'une des causes principales de ses lenteurs, des dépenses qu'elle entraîne et de ses diUicullés.
Ces premières explications données, nous devons motiver les dispositions les plus importantes du projet. AnT c:3. I.,. lommandemtnt qui précède la saisie immobilière est spécial; il annonce roa;m R.t. m Qi jju dél-iicur qu"à délaut de paiement ses biens immeubles seront vendus. C'est à sa personne ou à son domicile que la signification en est laite. Dans le second cas, la copie devra-t-clle être toujours laissée au domicile réel? 11 suffira de la remettre au domicile élu lorsqu'il en aura été indique un pour l'exécution de la convention ; ainsi l'ordonne la disposition générale de l'art. 111 du Code civil. La Commission de la Chambre des Pairs proposait d'excepter de cette règle , à cause de l'importance d'un loi acte, le commandement dont il est ici question; cette opinion n'a pas prévalu. C'eût été contester son effet naturel à une convention librement consentie, en vue même de la saisie immobilière et des actes qui la préparent. La rédaction de l'article qui ne déroge pas au principe écrit dans le Code civil, nous a paru aussi devoir être maintenue.
Notre organisation municipale actuelle remplace le maire par ses adjoints , et au besoin , par le plus ancien conseiller municipal ; la loi actuelle exige que le visa soit donné par le maire ou Vacijoinl. On a pensé qu'il suffit de parler du maire, ce qui s'entend de tous ceux que la loi désigne pour le suppléer; ce
3u; écarte en même temps l'idée que nommer l'adjoint, c'est exclure du droit e donner le visa tout autre remplaçant du maire.
Si le commandement est signifié à la personne du débiteur, il est évident que c'est à la mairie du lieu oîi l'huissier le trouvera, que le visa sera demandé ; c'est ce que nous avons cru devoir exprimer, en substituant des expressions plus générales , ia celles du projet qui supposent, comme le faisait la loi ancienne, que le visa ne serait jamais donné ailleurs qu'au domicile du débiteur.
Ar.T. 674 Aucune proposition n'a été faite de modifier le délai de 30 jours, qui doit s'écouler entre le commandement et la saisie, délai que la loi du 11 brumaire an Vil avait heureusement substitué à celui de 24 heures, qui él.'>it seulement exigé dans l'ancien décret. H en a été autrement de la péremption du commandement par trois mois. La loi que nous venons de citer n'obligeait de renouveler cet acte qu'après six mois. Dans l'intention de diminuer les irais, et afin que la condescendance du créancier ne lui soit pas onéreuse , on a demandé de conserver au commandement son effet pendant une année ; c'est avec raison que le projet ne s'est pas rendu à ces considérations. Ln intervalle aussi long pouvait laisser le débiteur s'abandonner à une trompeuse sécurité. Averti d'ailleurs par la loi , si le créancier veut accorder un plus long délai . il aura soin de n'y consentir qu'en exigeant le remboursement des frais de l'acte qu'il peut être obligé de renouveler.
Lorsque l'expropriation doit être poursuivie contre un tiers détenteur, en
1; I.ocnÉ, I. 2?, j>. 13^.
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verlu de l'iiclion jjypol horaire, l'an. 2IG9 du Code civil exic;e qu'une sommallion lui soil laile à (renie jours el «ju'un couuiiandenicnt soit signifié au déhiicur originaire. Celte soniinalioii a le vrai carailère d'un connuandemeul; comnic cet acte, et avee lui , elle sera donc iiéiiniée par trois mois : cela est de plein droit et n'avait pas besoin d'être exj)rinié. Ainsi la suppression d'un article , destiné à régler ce cas particulier, a justement été faite sur le projet du gouvernement par la Chambre des Pairs. Votre Commission n'a pu que partager celte opinion.
Avant de s'occuper du mode de la saisie , il est naturel de se demander par qui, el sur quels biens celte procédure peut être dirigée. Mais cette investigalion louche tout entière au droit de faire l'expropriation; elle est étrangère à ses formes. C'est à la jurisprudence qu'il apparlient de fixer les doutes qui ont pu s'élever sur l'interprélation du litre de l'expropriation forcée qui fait partie du Code civil, et de la loi du H novembre 1808, qui a été destinée h le compléter ; leurs dispositions continueront à être observées ; la loi sur la saisie immobilière sorlirait de son objet limité , si elle y apportait quelques changemenls.
Le procès-verbal de saisie pourrait-il être heureusement remplacé par un art. 6:5. acte plus simple et moins coûteux? Nous avons rappelé , tout à l'heure , que la Prooès - rf rbai loi du 11 brumaire an Vil, faisait résulter la saisie d'une apposition d'affiches. <io «oisie. Plusieurs des contrées qui , sous l'Empire , avaient reçu nos Codes, en se soumettaul à la conquête , et qui ont apporté, depuis, des changements h la législation française, ont modifié surtout notre procès exéculorial. Une loi de procédure faite pour le canton de Cenève . et que l'on y observe à dater de 1819 , fait aussi opérer la saisie par vme apposition de placards. Le projet du gouvernement n'adopte pas celte innovation. Recourir h la publicité au commencement de la procédure , ce serait hâter l'insolvabilité du débiteur, lorsqu'il pourrait encore, en s'adressant au crédit, échapper à l'expropriation. La forme des affiches, apposées dès ce moment, ne pourrait être économique qu'autant que celte apposition servirait à un double objet, c'est-à-dire, à constater la saisie en annonçant la vente ; or, le jour de l'adjudication demeure encore incertain ; et quand même ou pourrait le connaître, ce jour serait encore trop éloigné pour que le public en fût utilement informé. Le procès-verbal de saisie est nécessairement fait en vue des lieux sur lesquels l'huissier est obligé de se transporter; il présentera ainsi plus d'exactitude pour la rédaction ultérieure du cahier des charges et des affiches elles-mêmes. Enfin ce mode est mieux approprié au but qu'il s'agit d'atteindre , c'est-à-dire, à la main mise de la justice sur l'inmieuble saisi.
En reproduisant comme nécessaires, dans cet acte important, les principales énoncialions qu'il doit renfermer d'après la loi actuelle, le nouvel art. 675 y apporte un changement qui doit être remarqué. L'obligation de désigner le bien saisi par deux au moins de ses tenants et aboutissants, ne s'étend plus à tous les immeubles; elle n'est appliquée qu'aux saisies de maisons. Pour ces propriétés, en effet, la confrontation est facile à déterminer et la méprise impossible. En est-il de même pour les propriétés rurales ! Leur surface étendue peut tromper l'huissier qui ne possède pas, pour s'éclairer, les titres d'acquisition. Une différence dans les noms, souvent dans les simples prénoms, entraîne des erreurs d'autant plus fatales qu'il s'agit d'indications prescrites, à peine de nullité. Que faut-il pour que le procès- verbal remplisse sa destinalion? qu'il détermine la chose saisie , de manière à ce que l'identité et l'étendue n'en soient pas douteuses. Or, c'est ce qui résultera de la déclaration des bâtiments, s'il y en a, de la nature et de la contenance approximative de chaque pièce ; l'huissier dira , par conséquent , quelle en est la mesure , et s'il a saisi un pré, une terre labourable, une vigne ou un bois, il s'expliquera aussi
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sur le nom du colon ou IVrmior, s;uis oublier la coniiniine et rarrondissemciit. L'emplacemeiil plus pn-iis, si ces énoncialions ne suflisaient pas, se trouverail indique dans la niali ice du rôle , dont la copie littérale fera partie du procès-vorltal.
Àr.T.GTfl. In seul procès-verbal devra coniproudre tons les biens dont la saisie aura été faite en même temps. Cependant lorsque ces biens se trouveront situes dans divei-ses communes, le visa de chaque maire sera obtenu successivement, et avant que l'huissier ne se transporte d'une commune dans une autre. Unité de l'acte de saisie, économie dans les frais, les deux intérêts seront ainsi facilement conciliés.
AcT. c:7. tne autre innovation du projet a obtenu l'assentiment de la Commission. D'après la loi actuelle , la transcription est le premier acte qui suit le procèsverbal de saisie; la dénonciation n'est faite que postérieurement. C'est frapper le débiteur dans son crédit immobilier, avant de l'avoir averti que le commandement n'est pas demeuré une vaine menace. La raison demandait que l'ordre de ces deux formalités fût changé. La procédure pourrait se prolonger au delà d'une juste mesure, et demeure interrompue, si, entre la saisie et la dénonciation , un long intervalle pouvait s'écouler. Ce délai ne sera que de quinze jours au plus. L'intérêt public exige que le sort de la propriété soit fixé le plus
f)romptemenl possible. Du reste , les délais des distances demeurent ajoutés h a quinzaine, passé laquelle, si la dénonciation n'avait pas lieu, le procès-verbal devrait être recommencé. La facilité actuelle des communications a permis de jtorter, par chaque jour, ce délai de trois à cinq myriamètres ; et les deux points qui serviront à déterminer la distance , seront , d'une part , le domicile du saisi ; de l'autre , le lieu où siège le tribunal ; c'est-à-dire, le lieu où le saisi devrait faire valoir ses réclamations , s'il en avait à présenter. Art. 678- La saisie affecte la propriété. Bientôt le débiteur perd le droit d'en disposer. Traajcrn.iion. Cette gravc modiflcation doit être annoncée à ceux qui ont intérêt de la connaî'.re.
La transcription au bureau des hypothèques est destinée à produire cet effet. Deux changements sont apportés, à ce sujet, à la législation en vigueur. Par une contradiction difficile à justifier , cette législation , qui fait périmer le commandement par trois mois, ne prescrivait aucune limite de temps, entre la saisie et sa transcription. Le projet fixe cette limite à quinzaine après l'acte de dénonciation. En outre, puisque cet acte doit précéder la transcription, laquelle, s'il avait été omis , n'enlèverait pas au débiteur le pouvoir d'aliéner, on a ordonné aussi que la dénonciation sera transcrite. La brièveté nécessaire de cet exploit ajoutera peu d'écritures à la transcription. Il n'y avait donc pasàhésiter, puisqu'il s'agit de rendre complète une formalité aussi essentielle.
La Siùsie est faite , le débiteur en est informé. Les tiers qui ont intérêt d'en être instruits , peuvent la connaître. Parvenue à ce point , la procédure produit des effets importants. Le moment est venu de les régler. Abt GSi, C82. Ces effets sont relatifs aux fruits du bien saisi, à sa conservation, au pouvoir
d'en disposer.
Efffu proTisoi- Quant aux fruits de toute nature, le projet reproduit un principe écrit mainresJcUsjisie. tenantdans la loi. Par une fiction légale, ils sont immobilisés, et suivent le sort de l'immeuble, pour être distribués comme son prix, c'est-à-dire non au marc le franc, entre tous les créanciers opposants, mais par privilège et hypothèque, lorsque l'ordre s'ouvrira.
Cette règle est sage ; elle est destinée à éviter des procédures particulières, et des distributions par contribution, dont les frais absorberaient la valeur. En posant le principe, la loi actuelle accompagne l'exécution de conséquences qui en détruisent tout l'avantage.
Celte loi prévoit deux hypothèses. Ou l'immeuble est exploité par le débi*
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l«ur, ou il est en location. Dans le preniioi' cas, si, dctctniinés par des motifs d'iuitnaiiiié, les créanciers laissent le saisi jouir des (ruiis , c'est à lui qu'ils devront en demander compte.
Mais ils peuvent aussi faire, avec la permission du juge, la coupe ou la vente des fruits pendants par racines. Là s'anote la proscri pilon de l'article 688 actuel. Il en a été conclu , la loi sur les saisies immobilières ne s'expliquant pas nutrcmcnt, qu'il devait être procédé comme pour une saisie-brandon; celle circonstance contribue encore à déterminer les créanciers à laisser les fruits leur échapper, et s'ils as;issenl avec plus de rigueur, la valeur de ces fruits suffit à peine pour payer des procès-verbaux de saisie, des gardiens, des placards, des enchères, des ventes publiques.
S'il y a bail, la loi actuelle n'autorise que la voie de la saisie-arrêt, ce qui entraîne une instance particulière pour chaque poursuite exercée ; trois parties en cause ; dans chacune, autant de déclarations de tiers saisi , autant de jugements de validité qu'il y a de fermiers ou locataires.
Quand même on devrait sortir des voies accoutumées de la procédure , il faudrait remédier à un étal de choses qui accuse hautement l'imprévoyance da la législation.
Après avoir explique ce qui doit arriver lorsque le saisi est laissé en possession , le projet déclare qu'il ne tiendra qu'au saisissant et aux créanciers inscrits d'empêcher le débiteur de recueillir les fruits des biens saisis; ainsi le commandent leur droit et sa position. Le président donnera alors, sur simple requête, l'autorisation de couper les fruits pendants par racines. Son intervention pour être efficace doit demeurer presque souveraine. L'ordonnance qu'il rendra ne sera pas susceptible d'opposition. L'appel même n'en suspendra pas l'exécution. Dans le mois de la récolte il y aura vente des fruits, par officiers publics ou de toute autre manière. Le président en décidera encore. Quoique ce moyen ne soit pas interdit, il ne sera donc pas nécessaire de recourir à des enchères : lorsque , par exemple, il s'agira de denrées que l'on peut vendre au taux des mercuriales, pourquoi exiger d'autres précautions plus coûteuses pour en obtenir le juste prix? Permelire même une vente h l'amiable par le créancier autorisé, est im pouvoir qui ne dépassera pas les limites de l'autorité du président, s'il croit à la solvabilité de ce créancier et si sa probité le rassure complètement. Dans tous les cas, le produit de la vente est mis en sûreté à la Caisse des consignations.
Relativement aux immeubles loués ou affermés, il a été nécessaire de se rendre raison et du droit des créanciers et de la forme dans laquelle ce droit peut s'exercer.
Quels que soient la date et le mode du bail, l'annulation en pourra être prononcée sur la poursuite du saisissant ou des autres créanciers , si ce bail a été consenti en vue de les tromper, soit par des anticipations sur les loyers et fermages, soit par d'autres clauses qui auraient le même effet. L'action de fraude est réservée de plein droit. Ce principe, écrit dans l'art. 1167 du Code civil , n'avait pas besoin d'être reproduit.
Mais si le bail est postérieur au commandement, ou s'il n'a pas date certaine Art. CSX antérieure, sa stipulation seule, en de telles circonstances, rend la convention suspecte. Le projet, conformément à la loi actuelle , la déclarant nulle de plein droit, il suffira que les créanciers ou l'adjudicataire demandent cette annulalion. Ainsi, quant à la faculté de louer ou d'affermer l'immeuble saisi, l'incapacité du débiteur remonte , par exception, jusqu'au commandement. Mais un grand nombre de baux se passent de bonne foi , sans présentation à l'enregistrement ; la commission a cru devoir ne pas étendre la rigueur du principe de la nullité de plein droit jusqu'au bail qui, sans avoir date certaine avant le commandentcnt^ aurait reçu au paravant un commencement d'exécution. Le nouvel
Ar.T. 6«.
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;uiicle CJ83 se liouve ainsi mis eu haiinonie avec l'anide 1715 dtiCode civil.
AftT. Gîi. En ce nui concerne le nioven par lequel les créanciers pounonl faire tournci au profil de la saisie les lovèrs el lermages , le projet sulislilue à la procédure l'ii sai>ie-anvl un simple àcle d'opposiiion. Celle déclaration sullira pour que les lermiers et locataires ne puissent, sans s'exposer à payer deux lois, se libérer aux mains dudebiteur. Ils allendronlla signilication des bordereaux decol- Jocalion; à moins qu'auparavant ils ne prêtèrent verser à la caisse des consignations. Celle lonliance pourrait avoir ses dangers j il y est remédié en donnant le droit aux créanciers de contraindre aussi les fermiers ou locataires à consijrner les sommes dont ils seraient débiteurs. 11 y a tout lieu d'espérer que, pendant une procédure qui ne saurait avoir une longue durée , ces moyens simples n'ollrironl pas d'inconvénients, cl qu'en général les diflicullés, s'il s'en élève , seront réservées pour élre vidées dans la poursuite de l'ordre , sans diminution du g'.ge des créanciers.
Le saisi qui commet des dégradations ou se livre à des coupes de bois, s'expose à des dommages-intérêts, à raison desquels il continuera d'être contraijinable par corps. La loi actuelle réserve en outre la poursuite criminelle. Celle déclaration était sans résultat, sous l'empire de l'ancien Code pénal, qui ne pronon(.ait aucune peine contre le saisi, lorsque , dans l'inlenlion de nuire à autrui, il enlevait sa propre chose, ou l'incendiait. Le Code pénal révisé en 1832 a justement étendu sa prévision sur des faits aussi coupables. Ce sont aussi celles de ses dispositions qui se rapportent à cet objet auxquelles renverra à l'avenir le Code de procédure.
Ar.T. 6se. L'interdiction d'aliéner qui commençait à la dénonciation , datera maintenant de la transcription même, qui est l'acte auquel la loi fixe à l'avenir les divers eflets provisoires produits par la saisie. Ce changement est la conséquence obligée de l'interversion apportée dans l'ordre de ces deux actes.
AtT 657,633 , Les effets de l'aliénation qui serait faite postérieurement, demeurent réglés *^" ninsi qu'ils le sont par la loi actuelle. Seulement l'obligation de consigner est étendue avec raison à la créance du saisissant , et n'est plus limilée à celles des seuls créanciers inscrits. L'article 2124 du Code civil, déclare incapable de consentir une hypothèque, celui qui ne peut aliéner. Le plus grand nombre des jurisconsultes a refusé d'appliquer cette règle générale à l'incapacité du saisi, qui est seulement relative; tandis que l'article 212i n'a eu en vue qu'une incapacité personnelle et absolue. L'aliénation de l'immeuble après la saisie, obligerait à recommencer la poursuite contre un tiers acquéreur. L'hypothèque consentie en ce moment, peut fournir un secours utile au débiteur et n'aura pas l'inconvénient de la vente. Il n'y a donc pas d'analogie entre les deux actes ; la prohibition ne saurait s'étendre du cas prévu à celui qui ne l'est pas, cela n'avait pas besoin d'être exprimé; il suffit que la faculté d'aliéner soit seule interdite pour que celle de donner en hypothèque demeure permise.
Ces points réglés, la procédure reprend son cours. Dans son ordre naturel, que doit-elle encore comprendre? La fixation des conditions de la vente , l'appel des parties intéressées pour qu'elles concourent à ces conditions , ou les ratifient par leur silence, l'annonce de la vente au public, l'adjudication, ses conséquences.
^BT 630. ^' ^st pourvu au premier objet par le dépôt d'un cahier des charges au greffe, c ihi-r Jcf dans les vingt jours de la transcription. C'est au poursuivant de fixer la mise à
ctargej. prix ; la concuncncc et la chaleur de l'enchère remédieront a l'insuffisance de celte fixation.
L'établissement de la propriété, consigné dans le cahier des charges, offrirait sans doute un grand avantage en augmentant la confiance des enchérisseurs; mais imposer celte condition au saisissant , qui ne possède pas les titres
aux en-
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d'acqnisilioii , qui ne pcul les obtenir du saisi contre lequel il est en élal d'hosiilité déclarée, c'eùl été demander l'impossible, ou s'exposer à n'obtenir que de trompeuses indications.
La triple publication du cahier des charges et l'adjudication préparatoire, Am. (..ti, .;-.i.^. qui ont lieu acluellcuient produisent au moins cet effet utile, de donner le temps aux divers intéressés de vérifier les conditions de renchère et de les faire reciiflor, La dernière de ces formalités sert aussi à détenniner le moment auquel toutes les nullités antérieures doivent être proposées à peine de déchéance. Mais quand un seul de ces actes peut suflire pour atteindre ces résultats, pourquoi en exiger nuatre ? Le projet les remplace donc désormais par une publication du cahier des charges. Pour niellre un terme aux demandes dtmodification de ce cahier, il est dit qu'il ne pourra plus eu être proposé trois jours avant cette publication.
Trente jours au moins , quarante au plus sépareront celte formalité du dépôt antérieur du cahier des charges ; et ce délai ne s'explique pas seulement par l'intention de permettre d'en examiner et d'en débattre les conditions. C'est pendant cet intervalle qu'une sommation spéciale est donnée au saisi d'en prendre communication. A ce moment se place une sommation pareille qui doit être signifiée à tous les créanciers inscrits, qui, dès lors, deviennent parties dans une poursuite qui aura pour résultat de disposer de leur gage, et sans le consentement desquels, désormais, la radiation de la saisie demeure interdite.
L'appel des créanciers inscrits est motivé surtout par l'effet que l'adjudica- art. f;'.;2, lion doit produire sur leur droit hypothécaire. Ce droit se trouve éteint; de N„ii'c,i.. = l'immeuble il passera sur le prix qui en proviendra; il est donc indispensable de les avertir, afin qu'ils veillent à ce que ce prix s'élève jusqu'à la valeur réelle de l'immeuble, en recherchant des enchérisseurs, en le devenant euxmêmes, en usant au besoin de la faculté de surenchérir.
Mais le Code civil crée des hypothèques qui existent indépendamment de rinscripiion; celles des mineurs ou interdits sur les biens de leurs tuteurs, et celles des femmes sur les biens de leurs maris.
Longtemps la Cour de cassation a décidé que la vente forcée purge aussi ces hypothèques quoique ceux à qui elles appartiennent ne soient pas appelés h la saisie immobilière; il en était ainsi dans l'ancienne procédure par décret. Depuis 1833 celte jurisprudence a changé; elle est fondée, en dernière analyse, sur ce motif uni(|ue. Les créanciers, ayant hypothèque légale non inscrite,.nc .sont point appelés pour assister h la poursuite ; ils ne peuvent venir y défendre leurs droits; il y aurait injustice h les en dépouiller. Leur hypothèque survivra dès lors à l'adjudication.
Puisqu'il s'agit de faire une loi nouvelle sur la saisie immobilière, il y a donc lieu de se demander s'il est vrai que ces droits d'hypothèque doivent périr par l'adjudication. Si la réponse est aflirmative l'avertissement préalable aux créanciers ayant hypothèque légale, ne pourra être négligé. Le moment est venu, par conséquent, d'examiner cette question , l'une des plus controversées que la discussion du projet ait fait naître.
Après des hésitations que la difficulté de la matière exi)li(}ue suffisamment, la majorité de votre commission s'est arrêtée à l'opinion qui a déterminé la chambre des Pairs. Elle a pensé que l'hypothèque légale ne devait pas être déclarée éteinte par l'adjudication , et que cette extinction ne pouvait résulter que de l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 2193 et 219V du Code
A l'appui de l'opinion contraire qu'a soutenue la Commission de la chambre des Pairs, on a dit , d'abord, qu'il s'agit ici de régler l'un des effets de l'adjudication. Déterminer cet effet ce n'est donc pas sortir de la matière qui fait l'objet du projet; c'est s'y renfermer au cmitrairo. T. a loi civile est muelle, ([uaut TOM. V. 5
CG 1"^ l'AKIll.. '.1\. N.— l'i L"i:\Éiiiio\ des Jicr.':i:MS.
jiix rcsullals de l;iiljmiK;ilioii , siii l'liy|iollir«|Uc iusnile; iclU- li\ijoll»ùqiio <>sl purgée ie|nMnl.>nl; ol fcllo coust'iiin'iRi' s'imiiiil seuleiiR'iil do la lui de procé- .lure. Pmir.iiioi ser.iil-il moins ualmcl d'écrire dans celle loi, qu'une autre esiii'ce d'hvpullu que ne sui\i\ra poinl. pareillenn'nl. à l'adjudicalion, et renvoyer jusqu'à la leloinie 1res inenUune ilu réiiinie liypolhéeaiie la déclaration d un principe dont il ne s'ai;il plus tpie de recltercher la justice et l'ulililé?
il est trouvé ju>le qu'aprcs une adjudication d'iinnioubles, l'acquéreur rcmelle son litre dans un dépôt public, qu'il en noliiic l'extrait au créancier jouissant de la laveur d'une li\pollièque légale; qu'il livre cet extrait à la publicité; qu'après deux mois de délai, le droit de ce créancier, bien que son incapacité le protégeai, se irouve perdu s'il n'est pas manifesté par une inscription, r.onnnent poiurail-il élre injuste, pourvu ([ue l'on accomplisse avant l'aliénation les niéiues formalités de notiliealion, de déjmt au greffe , de publicité, iKuuvu ipie l'on satisfasse aux uicines conditions de temps, d'en faire découler îles lésultals identiques?
L'utilité de ce mode consisterait à donner jdus de réalité et de faveur à la veille consoinniée en justice en délivrant l'adjudicataire d'une crainte de Irou- Ide. L'n jugement le déclare propriétaire parce qu'il a suinionlé toutes les enc'.ièies; une surendière était permise pendant liuit jours; le délai eu est expiré, il demeure donc légalement reconnu que l'acquisition s'est faite au juste prix. Cependaiil une liypotbèque jusque-là occulte, se révèle; le créancier qui, peutélre, a gardé un silence volontaire, pourra s'inscrire encore; afin de réaliser son droit , il ne tiendra qu'à lui de faire revivre cette faculté de surencbèrc que tout autre a perdue : une offre du 10* suffira de sa part pour détruire tout ce fjui s'est fait, si l'acquéreur ne veut pas consentir à une onéreuse composition. Il n'existe donc, en dernier résultat, aucune rigueur à déplacer seulement le temps de la purge; des motifs graves d'équité envers l'adjudicataire, qui se traduisent en avantages pour le crédit public, et en élévation du prix des immeubles, appuient celle innovation.
Malgré la force de ces raisons, déjà nous avons dit que la majorité n'a pu se ilécider à les partager, non qu'elle ait pensé que la déclaration du principe de la purge ne se trouvai point à sa place dans la loi de la saisie immobilière. D'auires motifs l'ont touchée davantage.
Quel est le but principal qu'il s'agit d'atteindre? L'économie dans les frais de justice, qui pèsent principalement sur les expropriations des petits immeubles, que le niveau de nos tarifs rend aussi coûteuses que celles des immeubles de grande valeur. Or, la purge de l'hypothèque légale est facultative : la fait qui veut. Nombie d'adjudicataires s'endispensent en ce moment, lorsqu'ils ont la cerlilnde qu'aucune recherche de ce côté ne les menace. Moitié à la charge du lioursnivant celle formalité, ce serait sans doute en diminuer un peu la dépense relative; car le dépôt acluel du cahier des charges, qui doit toujours avoir lieu, dispenserait du dépôt qu'exige, après la vente, l'art. 2194. Mais c'est aussi vouloir que cette dépense ne puisse jamais être évitée, lorsqu'en ce moment elle l'est peut-êlre dans la moitié des expropriations.
Cette considération n'a cependant exercé sur la Commission qu'une influence secondaire. Elle s'est demandé surtout s'il était vrai que l'obligation d'appeler à la procédure les créanciers avant hypothèque légale, dût donner plus de confiance dans les adjudications? Ce serait au poursuivant de faire cet appel, c'està-dire do préparer la jiurge. Quand il s'agit des cré.anciers inscrits, on comprend que son initiative soit rassurante; car, U"a procédé d'après un guide sûr, le certificat des inscriptions, donl l'examen peut ultérieurement apprendrcà reconnaître si aucune omission n'a été faite. En est-il de même en ce qui concerne les créanciers ayant hypothèque légale? Le poursuivant ne possède, pour savoir s'il en existe, et connaîlre lour domicile, aucun document légal et indiqué par
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avance. Comme il lui arrivera d'adresser des sommalioiis inutiles, pour assister à la piiblicatio» du cahier des charges, il en omettra qui étaient indispensables. Combien n'est-il pas de propriétaires, dans les grandes villes, dont l'état de famille est mal connu? Pour échapper aux craintes qu'il conservera, l'adjudicataire n'aura qu'une ressource, celle de refaire une procédure de laquelle dépend sa sécurité, et dont il soupçonnera l'imperfection. Ainsi, tantôt la purge se fera quand l'adjudicataire s'en serait dispensé ; tantôt le nouveau mode de purge n'aura conduit qu'à sa géminalion.
S'il arrive que l'adjudicataire, ayant montré plus de confiance, se trouve cependant recherché, parce (jue le poursuivant n'aura su découvrir le domicile d'un mineur devenu majeur, d'un subrogé tuteur, d'une femme séparée, on parce que l'huissier aura commis une nullité de signification, sans doute il lui restera un recours contre celui au nom de qui se sera faite la procédure irrégulière : mais alors s'opérera un déplacement de garantie, d'autant plus grave et plus Itichcux, que tout sera probablement consommé, que le poursuivant devra rendre un prix touché par d'autres que par lui, et qui ne le restitueront pas eux-mêmes. Dans l'ordre naturel, c'est à l'adjudicataire de se donner à luimême cette sécurité que doit opérer l'élimination de l'hypothèque légale : continuons à lui en laisser la charge avec la responsabilité.'
D'ailleursnes'cxagère-l-on pas les inconvénients du mode actuel? Lorsqu'une adjudication est rapportée, c'est pendant les délais qu'entraîne l'ordre que la procédure en purge s'accomplit. Tout se réduit, pour l'acquéreur, à mettre en demcme des créanciers éventuels, afin qu'ils prennent part à la distribution, s'ils le jugent convenable. Peu lui importe qui recevra le prix, pourvu qu'il le paie valablement. Il n'est donc pas exact de dire que la possibiUté de l'existence d'une hypothèque occulte, au moment de la vente , puisse en altérer la sécurité. La crainte d'une surenchère que ferait ce créancier, resté jusque-là inconnu, est peu redoutable. L'expérience démontre qu'il n'y a presque pas d'exemple qu'on ait usé de ce droit extrême; tout se borne à faire valoir dans l'ordre l'hypothèque elle-même. Or, il dépend de l'adjudicataire que l'exercice de cette hypothèque ait lieu à temps, sans aggravation de sa position, sans lui imposer l'obligation de rien ajouter à son prix. S'il en est autrement, c'est qu'il aura mal à propos omis de faire la purge, ou l'aura faite quand l'ordre était clos, ou l'aura mal faite ; dans tous les cas, il n'aura tenu qu'à lui d'être en sûreté. Pour chaque droit, la loi n'est tenue qu'à une chose, c'est de placer à la portée de ceux à qui ce droit appartient, le moyen facile et sûr de le conserver. Ainsi, l'appel des créanciers continuera à ne s'adresser qu'à ceux qui ont pris inscription.
Les conditions de l'enchère étant réglées, avec la contradiction possible des ^,^^;,^''j'7' seuls intéressés qui aient dû y être appelés, le moment de l'adjudication étant jj"^^-',| "/,"! fixé à trente jours au moins, et soixante au plus, le temps est venu d'informer chcs. de la vente le public qui, auparavant, eût été averti sans utilité. 11 est bien reconnu que deux modes seulement peuvent réaliser cet appel : des affiches, et l'insertion aux journaux.
Quant au premier mode, les lieux d'affiches sont choisis parmi les plus fré- art. 6S9. quentés; le projet nomme la porte extérieure des malries du domicile du saisi et des communes de la situation des biens. Cela peut être utile, lorsque la mairie n'est pas située sur la principale place de la commune. Il y a donc lieu d'approuver cette addition faite par le projet à la nomenclature du Code de procédure ; ainsi que quelques autres changements destinés à décider des questions que la jurisprudence a signalées. En donnant son adhésion à l'article 699, amendé par la Chambre des Pairs, votre Commission croit devoir néanmoins y faire un changement. Qiie la saisie soit affichée à la porte du domicile du saisi, à la principale place de sa commune, cl à la porte du tribunal de ce domicile,
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« \'sl l;i assmvmciil <iii moyen de piihlioiié, que de simples considérations ne tloivent pas lair.' nép'lijier. Sîais, ces l';jiiiialités d'affiches n'ont plus d'utilité, si le sai.-i denu'uie au loi. i, là où il n'esl pas penuis d'espérer que l'on trouvera des acheSeui s pour ses lileus ; il n'en résulîerail (ju'un nut\ en de plus de discrédilor le iM^iieur. sans avanlai;e pour la vente. Ce domicile peut être situé à une gran'îe dislauco. Kxiger que les alTicliCS y soient apposées, c'est vouloir donner le temps d'en r:ipp()rl«r la pn'uve. Les délais, à l'avenir, fort abrégés, l>ourraient èhe cause qu'au jour lixé pour l'adjudication, celle preuve ne se irouvei-ail [>a> dans les mains du poursuivant. Ces raisons réunies nous ont déterminés il ne deiuaiuler ces allithes que lorsqii'ellcs peuvent véritablement ajoutera la publicité de l'adjudication. Le poursuivant en sera dispensé, quand le domicile (!u saisi se trouvera situi'; iiors du déparlement dans lequel se poursuit la vente. Il suffira alors des autres alfiches exip;ées par l'article 699.
Confiirmément à l'une des dispositioiis finales du projet de loi, il doit être pourvu pardes mesures d'administration à la conservation des affiches ; pourquoi, dés lors, In répétition de cette formalité? L'apposition qui aura été faite, et qui rcnfi-rmera toutes les indications nécessaires, ne produira-l-elle pas le même résultai nue si on la rcnuuvolaii fréquemment, fùl-ce même une fois par jour, et jusqu'à celui de la vcnle (pii s'y trouvera indiqué? A . M >. il pourra . au reste, être passé en la\e un plus grand nombre de placards que ciMix dont l'apposition est obligée. Pour les petites propriétés et dans les petites villes ou commune^., le juge ne tolérera pas cet excédant. Ailleurs, et pour les propriétés importantes, ce sera.à lui de veiller à l'exercice d'une faculté qu'il saura modérer, et qui accroîtra fort peu les droits fiscaux, parce que ces affiches do surérogaiion seront sur du papier timbré, à raison de dix et cinq centimes seulement.
A-.T G96. L'insorlinn aux journaux a donné lieu à plus de difficultés. D'abord, n'en A riMir-^ parsera-t-iî fuit qu'une seule? L'opinion a été exprimée dans le sein de la Cora- ■r:»"!- mission que deux annonces par celle voie fussent obligatoires. Une feuille de journal , a-i-on dit, n'a pas la permanence de l'affiche. Celle du jour, remplacée par la fouille du lendemain , est bientôt oubliée. L'annonce peut échapper à reux qui, avorlis, se seraient présentés aux enchères. Une double insertion oiTre plus de garanlics contre le calcul intéressé du poursuivant qui, voulant peut-être devenir adjudicataire, ne cherchera qu'à diminuer les moyens de publicité. 11 dépend du juge, comme pour les afliches, d'autoriser des insertions pir.s nombreuses. Faut -il aussi, en ne voulant qu'une annonce obligée, laisser au juge moins d'autorité, pour résister aux demandes d'insertions facultatives que le déàir d'augmenter la taxe des frais, plus que l'inlérêt de la vente, porterait à lui adresser? Deux insertions à quelques jours d'intervalle ne changclaient rien à l'économie du projet, et ne forceraient pas d'augmenter le délai entre la publication du cahier des charges et l'adjudication.
La majorité de la Commission a répondu qu'il ne fallait pas raisonner comme si l'annonce par le journal él;iit le seul moyen de faire connaître la vente au public, que les affiches et la solennité de l'expropriation elle-même suppléent à ce que ce mode pourrait avoir d'incomplet, que le magistral saura ne permettre une insertion extraordinaire qu'avec mesure, quand la nécessité lui en sera démontré.!, et seulement, ainsi que l'énonce l'article 697, si l'importance des biens paraît l'exiger.
Mais le «hoix du journal sera-l-il libre de la part du poursuivant? Cette liberté existe aujourd'hui , et cependant il est reconnu que les annonces judi- I iaires se concentrent , en général , dans un petit nombre de feuilles spéci^.r^. Malgré la connaissance de ce fait, la Chambre des Pairs, adoptant en cela la proposition du gouvernement , a pensé que l'intérêt de la vente commandait ^'lus de précaution, plus le nombre des formalités de publication est réduit.
TIT. \ll. Saisie immobilicre.— Rapport à la Ch. des Défjutrs G9 plus il importe que tliacune produise l'effet qu'il est juste d'en attendre. Une vente in-s importante pourrait, soil dans la vue d'éloigner les concurrents, soit par de simples motifs de préférence, n'être portée que sur une feuille depourvue de lecteurs : elle y serait plutôt cachée que publiée. Le public doit savon , d'ailleurs, avec certitude, dans quels journaux ces sortes d'annonces sont babiluellemenl (iiites, alîn qu'il y porte excUisivemenl ses recherches. La réforme -le la législation sur les ventes immobilières entraînait donc , coniine conse- <iuence nécessaire , l'attribution à l'autorité publique du droit de désigner les feuilles d'annonces , ainsi que cela se pratique depuis longtemps , avec avantage, pour la publication des actes de société.
Toute intervention d'un pouvoir auquel pourraient être supposés des motifs étraugers à l'objet direct d'une semblable indication , a dû être écartée avec soin. Le gouvernemenl avait d'abord chargé île celle mission le tribunal de l'arrondissement :1a Chambre des Pairs la confie à la Cour royale, chambres réunies. Votre Commission donne la préférence à la première proposition. La seconde aurait entraîné une solennité peu en harmonie avec la décision fort simple qu'il s'agirait de prendre. L'attribution de ce pouvoir au tribunal a paru aussi plus naturelle. Il est question de publier ses actes mêmes , ou ceux qui ressortissent de son autorité; c'est donc à lui de déclarer comment ces actes recevront un complément qui leur est nécessaire. Le tribunal fait la taxe des frais dans les ventes judiciaires. Quelle autre juridiction fixera plus convenablement le tarif des insertions au journal , ce qui formera une taxe anticipée de toutes les annonces que la feuille publique recc\Ta? Comme l'existence du journal peut subir dos modifications , la délibération à prendre devra se renouveler chaque année. S'il existe un journal dans l'arrondissement, et surtout un journal d'annonces judiciaires, il obtiendra probablement la préférence, mais en tant qu'il remplira les conditions désirables de publicité. S'il en était autrement, findicaiion devrait porter sur un autre journal du déparlement. On ne peut que s'en rapporter, à cet égard , à l'appréciation impartiale du tribunal.
Une autre faculté a dû lui être déférée , celle de ne désigner qu'un journal ou d'en choisir plusieurs. Le premier parti sera sans doute suivi le plus ordinairement. Mais dans les arrondissements oîi se trouvent de grandes villes , là oii I le nombre des annonces est considérable, ne les permettre qu'en un seul jour- ! nal , ce serait provoquer des réclamations qui , pour être inspirées par un ini lérêi de profession , ne puiseraient pas moins une juste autorité dans des motifs ] d'iniérêt général. A cause de la rigueur des délais et de la multiplicité des an- , nonces, on pourrait se voir exposé à des retards préjudiciables que préviendra I une concurrence limitée , qui peut amener une modération dans les tarifs ,
dont les justiciables profiteront.
I Au reste , dans l'exércicc d'un pouvoir nouveau, qui se liera intimement à la i bonne administration de la justice , le tribunal saura toujours se délendre des j concessions qui lui seraient demandées par d'autres considérations.
La taxe des frais par le jugement même est exigée dans diverses matières de Aur. 7fti. I procédure. Il existe encore plus de motifs pour prescrire une mesure analogue I dans la poursuite en saisie immobilière , dont la durée permet à l'avoué de faire ! marcher son rôle de frais avec chaque acte auquel il se livre.
Annoncée avant l'ouverture des enchères, celte taxe ne pourra plus être changée et tromper les prévisions auxquelles elle aura donné lieu. Toutefois votre commission , en adoptant celte règle salutaire > ne croit pas devoir dire, ainsi que cela est écrit dans le projet amendé par la Chambre des Pairs, que le montant de la taxe pourm seul être mis à la charge de V adjudicataire.
Suivant le droit commun , les frais de poursuite sont payés en déduction du prix , parce qu'ayant servi à réaliser le gage commun , ils but tourné au proiit d«5lous les créanciers (art. 2101 du Code civil). L'adjudicataire n'en est tenu
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au iK-l;i du prix , qti autant qui' if laliicr lies ciiarges en a fait l'une îles conditions lie l'adjudication ; cl celte clause s'y trouve ordinairement écrile. L'article doit, iK's lors, s'exprimer en termes plus jjénéraux et qui ne laissent pas sup- |K)ser (|u'on pourrait mettre à la eliarge du prix des frais non taxes excédant ceux cpie radjudieataire supporterait personnellement. ABi.rn:, ;*$, Sous la loi du 11 brumaire an VII, la remise de l'adjudicatiiui était obligée '"•••■ lorsque' les olïres n'atteignaient pas certaine valeur de riinn»i'ul)le , appréciée d'après la matrice des rôles. Il avait été abusé de cette faculté qui reposait, d'ailleurs, sur une fausse base, à raison de l'imperfection des évaluations cadastralis. Le Code de procédure ne l'a pas reproduite. Cependant , tout en gardant le silence sur le droit de remettre l'adjudicalion, le Code ne l'interdit point ftirmellement, et la nécessité l'a fait admettre, en certains cas, par la jurisprudence. Mais un doute est resté : de nouvelles affiches seront-elles nécessaires? Le projet énonce d'abord la règle générale qu'au jour fixé l'adjudication devra être rapportée. Les enchérisseurs se présenteront avec des intentions sérieuses d'acquérir, s'ils savent bien que leur déplacement pourra être utile. Le droit de renvoyer l'adjudication à un délai limité est ensuite conféré expressément au tribunal ; il ne l'exercera que sur la demande de l'une des parties intéressées. La loi n'entend par là que le poursuivant , le saisi ou l'un des créanciers inscrits. Il faudra des causes graves dûment justifiées, l'existence d'un incident, par exemple, qui ne serait pas définitivement jugé, ou un accident de force majeure qui aurait éloigné les enchérisseurs. A ce point de la procédure, une espérance de paiement que le saisi prétendrait faire concevoir encore, ne pourrait avoir le caractère de gravité qui est exigé. La remise rend indispen- ■ able une seconde apposition d'affiches et une nouvelle insertion au journal, i! faut bien faire connaître le jour de la vente qui, par l'événement, a été inexactement annoncé. La considération de ces frais nouveaux rendra le trihunal très réservé dans l'exercice du droit de renvoyer l'adjudication. iT. 705, 706, L.'S art. 705 , 706 et 707, relatifs ;i la réception des enchères et à la forme de 7i'7. l'adjudication, n'exigent aucune explication; seulement, on remarquera, à la ..ijudicjiion. ^\^^ ju projet , une disposition par laquelle il est permis de déterminer, par ordonnance, un iTiode qui pourrait être substitué avecavantage au vieil usage des 'trois Itougies, après l'extinction desquelles l'enchère n'étant pas couverte, l'adjudication est prononcée.
. \HT 70«". Nos diverses législations ont toujours supposé que les ventes publiques qui Surpncii.r.-. T-C font saus quc le propriétaire ait le choix de ses acquéreurs, sans iju'il débatte avec eux ses conditions, et soit libre de fixer le moment de l'adjudication, peuvent ne pas aticind.-e le juste prix. Des précautions, souvent excessives, *'f!t été prises contre l'inconvénient d'une mévente. Le Code de procédure a -substitué à ces divers moyens le droit de surenchère, et ne l'a ouvert qu'à la personne qui offrira un quart au delà du prix produit par l'adjudication. L'expérience a réclamé contre celle fixation. Celui qui ne peut surenchérir que du iiuart a besoin, pour s'y détci miner, d'être convaincu qu'il existe une lésion supérieure à celle quotité, afin de conserver la chance que sou offre soit couverte, s'il ne veut pas diîvenir acquéreur. La loi n'atteint donc pas complètement son but, quand elle laisse les divers intéressés sans recours contre un préjudice égal au moins au quart de la vaieur de leur gage. Fallait-il cependant n'exiger qu'une offre du dixième, comme en vente volontaire? C'eût été se livrer à l'exagération dans un sens contraire. Une offre aussi peu importante doit suffire dans les ventes à l'amiable, parce qu'elles se font sans le concours du public, et même eu l'absence des créanciers intéressés. Il était donc juste de leur donner un moyen facile d'élever l'immeuble qui leur est alfecté, jusqu'à la va leur qui a dû déterminer lein- prêt hypothécaire. Dans une vente pul)lique, les iiimulalious de prix sont inipossibles; la concurrence a pu s'établir; les créaii-
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cicrs iiisciils oui été appelés ; ils ont eu la faciillc dY-nchcrir. Il ne convenait donc pas d'abaisser, en vente forcée, la surenchère jiisqii'su niveau de ce droit (juand il s'exerce en vente volontaire. Mais, afin de lui donner plus de réalité »iu'il n'en a en ce moment, le projet nous a paru s'arrêter à un taux raisonnable , qui tient compte sunisaniment de la différence entre les deux natures de ventes; il fait descendre le droit de surenchère du quart au sixième. Du reste, la durée de l'incertitude qui pèse sur l'acquéreur n'est pas prolongée au delli des iiuil jours accordés par la loi actuelle.
Quelques dilTérences relatives à la forme dans laquelle sera réalisée la surenchère, doivent être encore signalées entre cette loi et le projet; elles sont toujours conçues dans l'inteution de régulariser la procédure , de la rendre rapide , d'en assurer l'effet.
1" A l'avenir, la surenchère ne pourra être faite que par n)inislère d'avoué , a ut 709. ce qui préviendra l'inconvénient des surenchères hasardées par des insolvables, dans l'espérance d'imposer un sacrifice à l'adjudicataire. 11 n'y a pas de raison , d'ailleurs, pour recevoir le renouvellement de l'enchère aulremeut que n'est reçue l'enchère elle-même.
2° La surenchère ne pourra être rétractée ; car elle profite à Ions les intéressés. D'autres ont pu ne pas recourir à cette voie, parce (pie la surenchère déjà inscrite au greffe leur annonçait que l'immeuble serait remis en vente.
3° La sommation à fin d'assister à l'adjudication, sera donnée pour une audience éloignée au moins de quinzaine , et il y aura des affiches et des insertions au journal; seul moyen de publier de nouveau la mise en vente.
4» Puisque la surenchère profile à toutes les parties en cause , les créancieis inscrits et le saisi lui-même pourront (ïiire la dénonciation que le surenchérisseur négligerait, La surenchère ne demeurera sans effet qu'autant qu'il conviendrait à tous de la laisser impoursuivie.
5° Toute personne est reçue à surenchérir, c'est ce qu'admet la loi actuelle; ^..f 7^ pourquoi toute personne ne pourrait-elle prendre part aux enchères qui seront renouvelées? Ce principe remplacera l'ancien art. 712, qui n'établissait de concurrence qu'entre l'adjudicataire et le surenchérisseur.
6" S'il arrive enlln qu'à la suite de l'accomplissement des formalités pour la purge des hypothèques légales, un créancier ayant une hypothèque de ce geme prenne inscription, il pourra sans doute exercer son droit de suite sur l'immeuble , mais sans être admis à porter ce droit jusqu'à la surenchère , lorsque déjà une seconde adjudication aura eu lieu après la surenchère du sixième, ('ette épreuve offre, même au créancier que protégerait une présomption légale d'incapacité, une suffisante gai-anlie que le juste prix a été aiteint.
Tous ceux que la loi déclare capables de contracter peuvent se rendre adju- art'II. dicaiaires, hors ceux qu'elle en excepte formellement. L'exception ne portera Quipeuts^Tcn plus, comme dans l'ancien art. 7J3, sur les membres formant le parquet du dre adjudioa ressort ; elle est restreinte aux membres du tribunal duquel émane l'adjudica- 'a'"''-'lion. Leur inllnence directe peut seule faire craindre qu'elle n'ait l'effet d'éloigner les enchérisseurs. La même prohibition comprend le saisi et les personnes notoirement insolvables. Le projet nomme encore l'avoué du poursuivant. On peut dire que ce n'est là qu'une application de l'art. 1596 du Code civil, qui défend aux mandafaires de rapporter l'adjudication des biens qu'ils sont charges de vendre. L'avoué fait la procédure et dresse le cahier des charges, c'està-dire les conditions de la vente; lui permettre d'enchérir en son nom, ne serait-ce pas, quand il aurait d'avance celte intention, le placer dans une position difficile, c'est-à-dire entre son devoir comme mandataire de son client et son intérêt personnel?
Cette défense faite à l'avoué poursuivant d'enchérir pour lui-même n'est pas, d'ailleurs, en contradiction avec la disposition de l'art. 707, portant (juc, fimle
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il*a\uir fait . dans K's trois jours, sa iléila; alion île couimand , Vavouv sera rt'|)ulé adjudicalaiio |>t)ur son propre eomple. Il suit do là que si l'avoué poursuivant, après s'être rendu adjiidiealaire, lait, dans les trois jours, celle déclaration, il est tlé<'harj;é. coninie le sérail tout autre avoué, et l'adjudication est valable pour la personne qu'il a nommée; mais, s'il ne déclare pas avoir rapporté l'adjudication pour un autre, alors les divers intéressés à la vente sont libres d'en denjaiultT l'anir'Iaîion qui n'a pas lieu de plein droit. L'avoué reste même passible d;^ dommages-intérêts, si son intervention personnelle dans l'adjudication en avait entraîne.
Al I 712, 71 ■; Après diverses dispositions relatives à la forme du jugement d'adjudicatioti, *'* a!!x obliuations que l'adjudicataire doit acconqdir innnédiatenient , et aux frais
exlrao.dniaires de poursuite q-ii seront i)ayés par privilège sur le prix, quand il rn aura été ainsi ordonné jiai' jugement , dispositions rejHoduites de la loi :Mii!el!e, le projet attache la peine de nullité à l'inobservation des formalités les jl'îs essentiel es de la saisie immobilière. Aiir 7ij. Cette sanction, on liarnionie avec l'ensemble du Code de procédure , est >ui.iLi seule etlirace. Quand une loi est raisonnable, quand elle est claire et ne veut pas être bra^éo en vain , rinielligencc de ses dispositions devient bientôt familière.
On en est arrivé à ce point dans l'application do la loi actuelle. Une législation qui n'introduit pas de nouvelles prescriptions, qui retrancbe seulement certaines formes et abrège les délais, ne peut qu'olî'rir moins de difficultés d'exécution. Nous ajoutons que les formalités devenant moins nombreuses, il résulte de là une raison de plus d'en assurer avec rigueur l'accomplissement.
.\ux articles qui sont cités dans le projet comme devant être observés à peine de nullité, nous croyons devoir joindre l'art. 709, qui trace la forme dans la- (pielle la surenchère doit être faite, dénoncée et publiée. Si l'art. 711 de la loi actuelle, qui est relatif au même objet, n'est pas compris parmi ceux qu'énunière l'art. 717, c'est que la peine de nullité s'y trouve spécialement exprimée; or, le nouvel art. 709 ne renferme pas la môme énonciation. AiiT 710. Les créanciers inscrits assistent à la vente pour veiller à la conserN'ation de leurs droits; ils n'y sont pas parties actives. Si la signification du jugement d'adjudication leur était faite, ce serait là un acte frustratoire. En déclarant que cette signification ne sera adressée qu'au saisi, l'art. 716 convertit en texte de loi une décision passée en jurisprudence.
Une disposition plus nécessaire du même article est celle qui veut qu'il soit fait sur le registre des transcriptions, et en marge de la saisie, mention sommaire du jugement d'adjudication. Il y avait quelque contradiction à ne consigner dans cet état des mutations immobilières que l'annonce de la mise en vente forcée, sans énoncer la vente elle-même; d'y faire connaître la poursuite, cl de ne rien dire sur son résultat.
AiiT :i7. L'adjudication a passé par l'épreuve de la surenchère; l'acte en est régulier Kffpi. rfL- lad- et légalement connu. La vente forcée se trouve consommée. Il reste à nous lud cjiifn. expliquer sur les eflots que celte vente a produits.
Ces effets doivent être appréciés relativement au saisi, à ses créanciers, à ceux qui prétendraient exercer sur l'immeuble des charges réelles ou des droits «le propriété.
Oi'îint au saisi , il est dépouillé; il doit délaisser la possession aussitôt la sigiiilieation du jugement , sous peine d'y être contraint , même par corps.
Kn ce qui concerne les créanciers, ceux qui n'ont qu'un titre chirographaue, réduits à une action personnelle sur leur débiteur, ne peuvent (pie se présenter <lans l'ordre, pour y toucher à sa place les sommes qui resteraient libres , les liypothèm-es et les privilèges payés.
Une (listinclion doit être faite entre les divers créanciers privilégiés cl
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hvpolhécaires. Ou leur droit de suile pouvait se conserver sans inscription , ou ce droit était soumis à l'inscription.
Notre législation ne range d^ns la première classe, relativement aux imnieuhles, que les hypothèques des mineurs ou interdits, et celles des femmes mariées. Puisque les créanciers de cette espèce n'ont pas été mis en demeure d'exercer leurs droits, j>ar les motifs précédemment développés, l'adjudication laisse subsister ces hypothètjues, ne fussent-elles pas inscrites au moment où elle est raportée ; mais l'adjudicataire (pii veut les purger et s'en afiranchir, demeure libre de procéder comme le ferait un acquéreur volontaire ; il se conformera aux dispositions des art. 2193 et "219^ du Code civil.
Uelativement aux privilèges et hypothèques dépendants de l'inscription , ou ils ont été inauiléstèspar cette formalité, ou elle avait été omise au moment de l'ailjudication. Le prix de l'immeuble étant désormais fixé, les créanciers inscrits exercent leurs droits dans l'ordre au rang que la loi leur assigne. Si les inscriptions n'ont pas été prises, les créanciers ont, dès ce moment, perdu leur droit de suite; ils ne sont plus que de simples chirographaires. Sur tous ces points, la loi nouvelle n'apporte pas de changements à la législation existante, telle que la jmisprudence l"a interprétée dans ses décisions récentes sur les effets de rhyi»othè(iue légale.
Il en est de même quant aux droits réels, en général, (jui forment une détraction de la propriété ; tels sont les droits d'usufruit , d'usage ou de servitude. La saisie innnobilière n'étant qu'une fiction de la loi , n'apporte à l'exercice de ces droits aucune interruption. Les personnes auxquelles ils appartiennent n'ont pas de raison pour s'alarmer de ce que la saisie annonce un prochain changement de propriétaire. Aucun appel ne leur est adressé, d'ailleurs, afin qu'ils se fassent connaître. L'adjudication ne change donc rien à leur position ; aussi le projet déclare-t-il , comme cela est écrit dans la loi actuelle, que l'adjudicaliou ve transmet à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux qu'avait le saisi.
La Chambre des Pairs, sur l'initiative de sa commission, a cru devoir cependant apporter à ce principe une importante modification. En ce point seulement , le projet déroge a la législation en vigueur. Le vendeur, non payé de tout ou partie de son prix, conserve sur l'immeuble un double droit ; l'un "est le privilège que lui accorde l'art. 2103 du Code civil , et que l'art. 2108 soumet à la formalité de la transcription et à celle de l'inscription ; l'autre est le droit réel de résolution ; il est écrit dans les art. 1 184 et l()56 du même Code , et se conserve sans qu'il ait besoin d'être manifesté par aucune formalité extérieure. Le sort du privilège, en cas de saisie imuiobilière, est réglé par les principes applicables à toutes les créances soumises à l'inscription. Quant au droit de résolution , la jurisprudence le fait survivre à la revente de la propriété , quelle qu'en soit la forme. Ce droit silencieux menace l'adjudicataire ainsi que l'acquéreur volontaire. L'un ni l'autre ne trouve dans la législation aucun moyen d'en délivrer, avec certitude, sa propriété. L'ouverture d'un ordre, l'appel dans cet oi'dre de tous les créanciers inscrits, et la distribution judiciaire du prix ne purgent pas le droit d'un vendeur ignoré que la loi autorise à se dire propriétaire lui-même, tant que la prescription n'a pas éteint son action et aussi longtemps que la condition eous laquelle il consentit à se dépouiller n'aura pas été accomplie. Dans toute aliénation volontaire, le nouveau propriél'ire a pu du moins s'enquérir de l'origine de la propriété ; les titres s'en trouvaient dans les mains du vendeur; il n'a tenu qu'à lui de réclamer la représentation de ces titres, et de s'y assurer s'il n'existe aucun vendeur ancien qui n'ait pas été satisfait. Mais, dans les aliénations forcées qui s'opèrent par autorité de justice, le poursuivant ne possède pas les actes de piopriété ; il n'existe aucun moyen de les faire remet Ire par le débiteur qui se laisse exproprier; en ce cas, l'adjudicataire n'encoi'M
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lucuii ropiiH-hr. Ou ne saurait lui ini|Uiier ilo n'avoir pas su ce qu'il n'a pu ronuiilre l..> ilioii du pn-a-doiil vomicur devra dcuic se trouver fleiut ; auisi le couiuiaudent la foi duo à la juslici'. qui lait la voule et la sécurité de l'adju-
dicalion. , i^ .• i^, , ■
Cette innovation se justifie en outre par deux considérations. D une part , le vendeur mui pavétpH a pu conserver son privilège, qui se inuive enfante s'il l'a laisse perdre, et qui était averti par la solennité de la vente, est aussi sans excuse ue n'avoir pas veillé sur son gase. Siui silence, dans une telle circonstance, l'ail supposer qu'il ne l'a pasjiardé s'aiis dessein, et enlève toute faveur à sa position. D'autre part , Tatljudicataire serait sans moyen de jjurger son acquisition d'un péril d'éviction ipi'il n"a pu connaître auparavant. La loi nouvelle écliappe ainsi à tout reprocl'.e de contradiction, lorsqu'elle déclare éleinie, par l'adjudication publique, l'action en résolution du vendeur qui se prétendrait non payé, quoiqu'elle fasse survivre, à celte adjudication, l'hypothèque légale non inscrite , mais qucla loi permet d'éliminer par une procédure facile, et qu'il sera au uouvoir de l'adjudicataire d'accomplir avant qu'il tUt distribué son prix. " Lorsque le danger d'éviction aura été clairement indiqué dans le cahier «les charges ou notifié au poursuivant, qui devra, sous peine de dommages-intérêts, en informer les enchérisseurs , il est évident que le droit de résolution subsistera et c'est ce que déclare l'art. 717. L'adjudicataire, alors, aura voulu passer outre, maluré le péril qu'il aura connu. Du reste, le projet n'a pas dû dire qu'en ce cas la remise de l'adjudication était obligée. C'est an tribunal de se décider, d'après les circonstances ; il ne devra pas céder devant une menace qui ne reposerait sur aucun motif sérieux, et qui ne serait annoncée que par le résultat d'un concert avec le saisi.
En adoptant sur la perte du droit de résolution le principe écrit dans le projet , votre Commission a cru devoir cependant apporter à la seconde partie de l'art. 717 une modification qui donnera plus d'eflicacilc à ce principe. Ce ne sera pas assez que l'action résolutoire ait été intentée avant l'adjudication pour que cette action demeure entière ; il faudra en outre que l'adjudicataire ait pu ia connaître, condition assurément très aisée à remplir; car il est impossible , au moment où le veiuieur non payé revendiquait son ancienne propriété , qu'il n'en ait pas suivi le sort, qu'il en' ait ignoré et la saisie et la mise en vente par autorité de justice.
Incidents des poursuilcs en saisie immobilière.
Nous venons de suivre la saisie immobilière dans sa marche régulière ; celle procédure est ici considérée dans les incidents qui peuvent l'arrêter et pour la décision des([uels il n'importe pas moins que la justice procède avec célérité , en garantissant tons les droits.
Art. Tiit. Il est, à ce sujet, des règles qui s'a|)pliquent à la décision de tous les incidents. Le nouvel article 718 diffère de Tancien , d'abord en ce qu'il prévoit le cas oii la demande incidente serait formée contre une partie n'ayant pas d'avoué en cause, ce (pii peut arriver souvent à l'égard des saisis; l'ajournement devra être alors à huit jours , et sans augmentation à raison des distances ; car l'existence de ia procédure principale tient suffisamment tous les intéresses en éveil. Les demandes en distraction resteront néanmoins , à cet égard , dans le droit commun , h cause de leur importance. Le préliminaire de conciliation est supprimé. Enfin, la matière des saisies immobilières louche à trop d'intéréis pour que les conclusions du ministère public ne soient pas toujours nécessaires.
ART 710,720 La première espèce d'incidents qui peut se présenter est relative aux con- * ..■coiiri ic cours de deux saisies laites sur le même débiteur. Il en est question dans les ••i»io». articles 71i> et 7'20. le principe ijiii ('(iinine dans l'un et dans l'autre est celui
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que la préférence appartient an premier saisissant, encore qne l'une des saisies soit plus riniple que l'autre.
Les dispositions qui suivent s'occupent de la subrogation ; elles n'ont donné Aut. :2i , Tn, lieu qu'à peu d'observations. ' -•^' '"■^^■
La Commission supprime le deuxième paragraphe de l'art. 722. La négligence ^"'"""a 'i'""du poursuivant, l'une des causes qui peuvent donner lieu à la subros^alion, s'y trouve définie, c'est l'omission de remplir une formalilé ou de faire un acte dans les délais. Or, si de tels faits se réalisent, la procédure devient nulle. (lelle disposition n'est donc pas en harmonie avec la loi nouvelle, qui, en réduisant le nombre des formalités n'en veut que d'essentielles, et qui ne trace que des délais que l'on ne peut laisser passer impunément. Cependant , comme les nullités n'ont pas lieu de plein droit , et qu'il peu! arriver ([u'elles ne soient pas proposées, on conçoit, à la rigueur, une demande en subrogation h une procédure irrégulière , mais qui n'aurait pas été annulée. Alin que cela ne soit pas i interdit, il suffit de déclarer en principe que la subrogation pourra avoir lieu en cas de négligence de la part du poursuivant ; mais on n'a pas dû reproduin; une disposition qui, dans son sens littéral, paraîtrait infirmer l'aulorilé de l'art. 715 dans lequel se trouvent énoncées 'es formalités prescrites î) peine de nullité.
La suppression de l'art. 723 du projet doit aussi être faite. Il est inutile de dire que la demande en subrogation sera introduile contre le saisissant et le saisi de la manière et dans les formes prescrites par l'art. 718? Cela est de plein droit puisque la subrogation n'est pas autre chose qu'iui incident de saisie immobilière, et que l'art. 718, le premier de ce titre, trace la forme sommaire dans laquelle toutes ces demandes seront introduites ; il n'y aurait pas de raison , après avoir fait cette déclaration à propos de la subrogation , pour ne pas Texprimer au sujet de tous les autres incidents.
Dans la première partie de l'art. 7-2i, le projet prévient un abus en déclarant que la partie qui succombera sur une demande en subrogation sera condamnée liersonnellement aux dépens ; cette disposition empêchera qu'on ne les classe jamais parmi les frais privilégiés de poursuite.
L'un des plus graves incidents qui puissent s'élever est celui qui consiste à de- Art. 726. mander la distraction de tout ou partie des objets saisis. Lacontestati(m existe n.-nian.ie.i en alors entre le tiers qui intervient dans la poursuite, d'une part; le poursuivant ''is'raciion. et le saisi, de l'autre. La loi veut, en outre, que l'action soit introduite contre le créancier premier inscrit , comme ayant un intérêt direct et un intérêt commun avec les autres créanciers à défendre la saisie. Quoique, par dérogation h l'article 718, le délai des distances doive être observé, cela n'est pas étendu jus- (jues au cas où le saisi serait domicilié hors du territoire continental de Ja France. L'observation de l'art. 70 du Code de procédure prolongerait an delà de toute mesure un incident qui peut n'être élevé que par collusion avec le débiteur. D'ailleurs déjà le saisi connaît qu'il est menacé d'expropriation et qu'une poursuite commencée dans cet objet réclame sa surveillance. Il aura veillé à la conservation de ses droits. S'il ne l'a pas fait , il ne peut imputer qu'à lui-même sa négligence. L'extension du délai ne doit donc pas, dans ce cas, lui être accordée ; c'est ce que la rédaction de la Chambre des Pairs entend én(mcer, mais ce qu'elle ne dit pas peut-être avec assez de clarté.
La procédure étant divisée en deux parties, comme nous l'avons fait remar- art. 729, 730. qucr, et la publication du cahier des charges remplissant l'olfice de l'adjudication préparatoire, le projet a dû établir une distinction , quant aux nullités, entre celles qui sont proposées avant cette publication et celles qui le S(nit postérieurement.
Les premières devront être présentées, au plus tard, trois jours anterietircment à la publicati(m du cahier des charges; quant aux secondes, il ne sera
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plus loiiips luissi do los faire valoir lr(»is jours avant l'adjuiiicalion. Ces dct-héaiict'S de rigueur, iniilecs de l'ail. 7,î3 de la loi actuelle et du décret, désormais abro|;e , du '2 l'eviier IStl. ont pour ohjet de mettre le tribunal en situation de statuer assez à temps , alin que la lormaiité de la publication et l'adjudication ne soient pas remises.
Dans les art. 731 et 73-2, le projet s'explique sur les moyens de recours contre les jugements en matière de saisie immobilière. Ahï7h>. }k I . La faculté d'opposition est d'abord interdite. Dans tous les incidents, en nr..j^d"opp..si- effet, le jugement est rendu contre le saisi, contre le saisissant, ou contre des !.l.'i"i"* ^"°' ^>r.>\, qui jusque-là , n'étaient pas paities dans la poursuite. Quant au saisi, il est averti par la dénonciation de la saisie et par la procédure entière dirigée contre lui. t^onunenl serait-il censé ignorer la décision rendue sur l'incident qu'il aura provoqué? Le saisissant est partie non moins nécessaire; la part la plus active lui appartient dans la procédure; par son avoué, il est présent à • ous les actes; rien ne peut donc se faire h son insu. En ce qui concerne les tiers qui forment une demande en distraction ou en subrogation, l(!ur rôle est celui de demandeurs, dansées incidents, et prévient aussi toute surprise à lear égard; aucun intérêt ne souIVrira donc d'un principe, appliqué déjà à une parlic des jupmenis rendus en matière de saisie immobilière, et que le projet ne fait que généraliser.
Aur. :si. La faculté de l'appel est d'ailleurs ouverte; cependant, le projet contient i»P,.ri. même au su'ct de ce droit d'importantes innovations. Après en avoir apprécié les motifs et pesé les conséquences, votre commission a pensé que ces innovations offrent plus d'avantages qu'elles ne peuvent entraîner d'inconvénients; elle en propose l'adoption.
Voici les points qu'elle a dû remarquer :
1° Le délai uniforme de dix jours , à compter de la siguifioation du jugement à avoué , est substitué aux délais divers que fixe la loi actuelle, qui sont de trois mois, de quinze ou de buit jours (art. 7-21, 730, 73'(, 736, 7iî)), et qui courent tantôt du jour de la même signification , tantôt à compter de celle à personne ou domicile. Le projet ne fait courir le délai du jour de cette dernière signification, que lorsqu'il n'y a pas d'avoué constitué; et le délai des distances n'est accordé que pour les appels des jugements de dis'raction. „""' V'^PPcl sera considéré comme non avenu, s'il est déclaré après les délais, C'est-ii-dire que l'existence d'un recours quelconque de ce genre ne forcera I)as le tribunal à s'arrêter ; il ne sera pas obligé d'attendre que la Cour royale ait slatué. Comme il ne s'agira que d'une question de date, il passera outre, s'il leconnaît (\w le délai légal a été dépassé.
3" Il en sera de la signification de l'appel comme de celle du jugement, elle aura lieu au domicile de l'avoué,
4» Le projet avait omis de déclarer comment la Cour royale devrait statuer : Flous proposons de dire que ce sera dans la quinzaine , et d'interdire le droit d'opposition contre les arrêts qui interviendront,
5» Sera-t-il permis d'appeler de tous les jugements en matière de saisie immobilière?
L'art. 731 en excepte les jugements qui statueront sur des demandes en subrogation ; ceux qui, sans statuer sur des incidents, donneront acte de la publication du cahier des charges ; les jugements d'adjudication rendus , soit avant, soit après la surencliére, cl ceux qui prononceront sur des nullités postérieures a la publication du cahier des charges.
Ce sont là sans doute de bien graves dérogations à la règle , qui fait des deux degrés de juridiction l'un des principes de notre droit public. Cependant, si l'on réfléchit que ces exceptions lai.ssent subsister la faculté d'appeler à raison des nullités qui afTccIcraient les actes de la procédure, dans sa première partie;
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qu'il eu cbl de niênic de lous Icsiugcniftiils sur les aclioiis en distraction, t't-stà-diio I(»rs(iiie des (|iJCsLions tic pioiniélc seront en^;igces; que le droit d'appel s'étendra sur les incidents de surenchère; (jue ceux de subrogation intéressent beaucoup les avoués, nuis peu les parties, et ne donnent lieu qu'à des jugements do simple instruction; qu'après la publication du cahier des charges, les seuls actes (;ui restent à faire sont les afiiches et les annonces aux journaux, qui ne peuvent donner lieu qu'à de simples nullités de forme; ne sera-t-on pas disposé à penser avec le gouvernement, avec la Chambre des Pairs, que les lumières des tribunaux de première instance offrent de suffisantes garanties d'une bonne adniinislralion de la justice dans les points qui seront abandonnés à leur décision souveraine? L'intention de rendre la procédure facile et de la conduire promptenient à son terme pourrait-elle se concilier avec la faculté (rincldenter sur toutes choses devant deux juridictions? Le pourvoi en cassation demeurera d'ailleurs ouvert, empêchera la continuation des mêmes erreurs de droit, el maintiendra l'imité de jurisprudence. Voli-e conunission a hésité à comprendre dans l'exception les jugements d'adjudication. Klle s'y est décidée néanmoins, parce que ces jugements ne sont autre chose que le cahier des charges terminé par l'enchère et la déclaration du nom de l'adjudicataire. Si le jugement d'adjudication , après surenchère, statuait en même temps sin- un incident , il serait sujet à appel par ce motif; il en serait alors comme du jugement qui, dans la même circonstance, donne actede la publication du cahier des charges.
L'inexécution par l'adjudicataire des conditions de l'adjudication a dû être Art. 733. prévue : c'est le cas de la folle enchère. Elle annonce une situation fâcheuse fo:iu oflciière. pour tous les intéressés , el vient imposer de nouveaux Irais de justice ; raison de plus pour les réduire à ceux dont il sera impossible de se dispenser. Cependant on ne remarque pas moins dans la loi actuelle le même luxe de formalités .superflues. Elle exige encore trois publications du cahier des charges et ne fait pas grâce de l'adjudication préparatoire. Le projet continue son système de simplification.
D'abord le certificat du greffier n'est plus demandé après l'expédition du ju- -^"t- ^^*gement d'adjudication , lorsque l'inexécution des conditions ne peut être officiellement connue de lui. Si des oppositions sont Ibrmées sur la délivrance de ce certificat, le président du tribunal prononce en référé.
.\près que le jugement d'adjudication est délivré, il y a lieu à folle enchère de *"'^- '^^• plein droit, el par cela seul que l'adjudicataire ne satisfait pas, dans les trois jours, aux bordereaux de collocation qui lui sont signifiés avec commandement.
Des placards el annonces ont lieu ; l'enchère s'ouvre sur l'ancien cahier des charges; l'adjudication est annoncée à quinze jours au moins^ trente au plus lard. L'avoué de l'adjudicataire cl la partie saisie sont mis en demeure d'y assister. Les créanciers inscrits étant appelés à la saisie immobilière en connaissent "■ et en ont suivi le résultat. Il était donc inutile d'étendre jusqu'à eux la nécessité de celte assignation. Enfin la loi précise les formalités prescrites à peine de nullité, interdit l'opposition aux jugements qui seraient rendus par Aut. 7 ,9,740. défaut , n'autorise l'appel qu'à l'égard de ceux qui stalueraienl sur des nullités, et détermine , autant à l'égard de l'adjudicataire qu'à l'égard du fol enchéri, les effets de la nouvelle adjudication.
Lesnullitésquclaloiprononce en casd'omission de ses diverses formalités en akt. 7J2. contiennent la sanclion détaillée. Il restait à placer le système entier de ses dis- Cau^od'ei.vupositionssous une sanction générale. On la trouvera dans l'art. 7'(2, « qui rend li '" l'-rér. « nulle et non avenue toute clause portant qu'à défaut d'exécution des enga- « gements pris envers lui , le créancier aurait le droit de faire vendre les im- « meubles de son débiteur, sans remplir les formalités de la saisie immobilière.» ^ Celte clause, qui a donné lieu à une controverse que l'autorité même de la Cour de cassation , favorable à son exécution , n'a pas lerminée , doit être ap-
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prc'cioo p.ii- le K'^iishuciir anlioin.'iii (jiffllo pont l'èlrc par le jiigo, dont le dovuir (■(.ii>i.slf st'uU'iiioiil à so ooiilormor à la loi existante. Eu se pr()n(m<,'ant pdiir la |tri)posilioii du j;ouvciuomeut , voliv Commission est dolerminée par IfS plus ^laMs niiilils.
i:ile t roil d'abord ne faire qu'appli(iner à la loi de procédure les principes mits dansleCode civil, auxart.-20T8of2088. Le premier interdit au créancier de di>.|K>serde sou gage mobilier; lajusdcc sen/c pourra lui en attribuer la /j;opnV<e a défaut df paicmciil , ou il sera vendu aux enchères. Toute clause qui autoriserait le créancier à disposer du <jage ou à se l'approprier sans les formalités ci-dessus, est nulle. La seconde disposition est plus remarquable encore, parce qu'elle e^t relative à la propriété toncière. Il s'agit de l'immeuble pris en antielirèse. c'esl-à-tlire afin que le créancier se paie sur les fruits. « Le créancier, est-il dit , ne devient point propriétaire de l'immeuble par le seul défaut de paiement au terme convenu. Toute clause contraire est nulle; en ce cas, il peut poursuivre /'expropriation de son débiteur par les voies légales. »
L'e\pro|)riation forcée est en effet un acte de véritable juridiction. Lorsqu'au moment où doit s'opérer la dépossession le débiteur n'y consent pas, la justice seule peut le dépouiller. L'adhésion antérieure qu'il aurait donnée, au moment du contrat, à un autre mode de vente fut jugée par lui encore si éloignée de l'exécnlion , la situation d'un emprunteur est si dépendante du créaneier qui lui dicte ses conditions, qu'un tel consentement manque de ses garanties les plus essentielles, la liberté et la réflexion.
Il est en outre d'autres intérêts que ceux du débiteur, auxquels la loi doit veiller, c'est-à-dire les intérêts des créanciers , en général, line telle stipulation, créerait en faveur du créancier qui pourrait plus aisément faire exécuter Ï.OU contrat . un privilège qui sortirait de la classe de ceux que la loi a voulu (■lablir, privilège d'autant plus injuste à l'égard des autres créanciers, qu'ils l'auraient ignoré, car il n'existerait aucune obligation de le rendre public. Ceux qui n'auraient pas stipulé cette clause auraient traité dans l'espérance de ne lîevoir suivre la vente de leur gage qu'auprès de la juridiction ordinaire; cependant il pourrait se faire qu'ils fussent obligés de la suivre au loin, avec déplacement , là où ne se trouveraient ni leurs conseils pour les guider, ni la même concurrence pour faire monter l'immeuble ;> son juste prix. Pour faire exécuter un seul contrat , on violerait tous les autres qui reposeraient sur les propriétés du même débiteur.
Ne devrait-on pas craindre aussi d'accorder trop d'influence à un intérêt de profession ? C'est l'oflicier public qui procure le prêt ; ce serait devant lui aussi (jue la vente, convenue d'avance, devrait s'opérer. La somme nécessaire pourrait ne se trouver qu'à celte condition. La prudence commande, tout en accordant que de telles combinaisons croiraient ne pas sortir des règles de la probité, de refuser une confiance entière aux préoccupations qui les inspireraient. Il arriverait que les propriétés les plus importantes pourraient se vendre dans les plus petites résidences et les moins faites pour attirer les enchérisseurs.
En vain chercherait-on à nous rassurer en disant que la forme des enchères, avec annonces par des affiches et des insertions aux journaux , et l'appel des créanciers seraient toujours nécessaires , que la validité de telles clauses \)o\irra'.t n'être admise qu'à ces conditions. Ainsi, il y aurait le Codede la procédure conventionnelle elle Code delà procédure légale; nous aurions à faire, non pas une , mais deux lois de saisie immobilière. Nous ne voulons pas iner, au reste, que les précautions indiquées n'olfrissenl des garanties ; mais suffiraient -elles, lorsque la désignation seule de l'étude , et le choix du lieu pourraient devenir une cause d'éioignement et de mévente? Là est toute la question. Quand le moment de vcn.ire est arrivé, et si la conversion de la saisie eu vente volontaire est dei!»andée , le tribunal pourra désigner avec avantage et l'of-
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fii'ior public l't le niddc de vente parmi ceux (jue la loi auloiise. Il ne coiibidéicru (jiie l'iiitéièt actuel. Celle dési!::iialion l'aile, à priori , par la convoiiliou des parties , le sciait trop souvent non en vue de la vente mais en vue du prêt el i» raison des circonstances suspectes qui peuvent l'accompagner.
Nous icrniinerons en faisant observer que les lenteurs et les frais de la procédure actuelle ont naiurellement fait accueillir avec faveur une clause qui permettrait de s'y soustraire. Celle considération ne pcrdra-l-clle pas toute sa force si la loi sur la saisie immobilière est sagement réformée ? Cette réforme confiée à nos soins rend donc inutile la clause d'exécution parce , et ne laisserait subsister que ses inconvénients.
Par l'art. 743, qui reproduit l'art. 746 de la loi actuelle, le projet interdit Aut.74:j. aux majeurs, maîtres de leurs droits, la mise en vente de leurs immeubles par Venus au» r voie de justice, lorsqu'ils ne s'agira que de ventes volontairesSi l'on y réfléchit ^,^aa'ms '"^^ scricusemeiil on reconnaîtra que la prohibilion de loul recours à la justice se trouve dans la nécessité. Lorsque les intéressés disposent de leurs actions, et quand ils s'enlendenl, ouvrir les voies judiciaires pour la vente de leurs biens , ce serait faire sortir rinstilnlion des tribunaux de sa mission ordinaire, et employer l'intervention du juge à des affaires qui rcmpècheraicnl de donner des soins à ses occupations nalurclles.
La même prohibition ne devrait-elle pas s'étendre aux ventes que des majeurs voudraient faire, par voie d'enchères publiques, mais sans formalités de justice cl sans l'entremise d'un officier public? L'usage de celte mise de lots d'immeubles à l'enchère, paraît s'être introduit en divers lieux. Des circulaires ministérielles ont essayé de l'interdire et n'y ont réussi que pour un temps. La concurrence empressée qui s'établit entre les prétendants, et l'absence de tout conseil entre ceux qui vendent et achètent ainsi, entraînent des déceptions qui se traduisent en contestations judiciaires. Comment l'excitation donnée aux acheteuis par la criée, ne conduirait-elle pas à dépasser fréquemment le juste prix ? Oonunent ferait-on , dans ce moment , la vérificalioa souvent difficile et compliquée du droit de propriété, de ses charges réelles , des hypothèques qui la grèvent? Les conventions se rédigent d'ailleurs, à la suite de ces sortes d'enchères, par des actes sous seing privé, qui renferment les déguisements de prix les plus exagérés au préjudice des droits d'enregistrement. La loi du 22 pluv. an Vil défend la vente aux enchères des efîets mobiliers autrement que par officiers publics. Ln projet de loi sur la vente des biens meubles , soumis en ce iHoment îi la Chambre, reproduit cette règle. Les raisons de décider sont les mêmes, et l'on peut dire qu'il y a contradiction à permettre pour les biens-immeubles cequiestdéfendnpour d'autres valeurs ordinairement moinsimportantes. La commission a cru devoir signaler cet étal de choses; mais elle n'en fait pas le sujet d'une proposition formelle. Deux motifs ont commandé sa réserve. D'abord cette proposiiion eût clé étrangère au projet en déhbération , qui n'est relatif qu'aux yen les ju(/(c«a<Ves d'immeubles. En outre une difficulté grave resterait à résoudre. Les circonstances qui entourent ces ventes irrégulières ne se constatent point par écrit. Les conventions sous signature privée ne font pas mention d'une enchère, ni d'une adjudication. Il y adonc à réfléchir sur les moyens d'assurer une sanction à la défense qui serait laite. Un abus étant révélé par des faits, l'occasion a dû être saisie d'attirer sur ce point l'attention du gouvernement.
Autant la loi doit résister, avant que le motif de vendre ne soit né, à toute Ar.x. "41, 745, stipulation qui enchaînerait le propriétaire pour l'avenir, et soustrairait sa pro- '^^' ''*'• '^'^• priélé à la protection des formes judiciaires, autant elle doit se montrer favo- Conversions de rable aux conversions des saisies hiiinobilières en un mode de vente qu'elle- "'*'"• même a tracé , et qui réunirait l'assentiment de tous les intéressés.
Peu d'avantages résultent aujourd'hui , sous le rapport de l'économie dans les frais , du consentement à ces conversions , parce que les formes des ventes
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jutlichùrcs volontuircs no sont fins moins dispontiiouscs que celles des ventes lorcécs. A l'avenir, la ditwinnlion lespecliv.; des formalités établira h peu près le même niveau. La lacnllé que le projet maintient et dont il explique les conditions, n'a pas moins sou utilité. D'une part le débiteur cesse détre exproprié; désormais il oopcomt lui-n>ème à la vente, ce n'est plus sa dépossession lorcée qui s'opère, c'est une litpiidalion à laquelle il se prête. D'autre part, tout se faisant de plein arc. il devient facile de régler les conditions de l'adjudication d'après les litres de propriété , de rassurer ainsi complètement les enchérisseurs, et d'obtenir de meillemes conditions.
Les eflets de l'adjudication, après conversion, relativement aux hypolbèques, demanderont une*explication particulière qui sera donnée au sujet des ventes de biens de mineurs, parce que les formes tracées pour ces ventes seront celles qui devront être suivies.
Les dernières dispositions de ce titre désignent les parties dont le consente ment est nécessaire, autorisent la conversion quand l'expropriation est poursuivie contre des incapables, ce qui se justifie par le mode de vente qui doit être alors pratiqué ; déterminent la forme de la demande , la nécessité de sa transcription , et assurent la conservation des fruits. Ces règles ne donnent lieu à aucune observation. Seulement, nous croyons devoir retrancher du projet amendé par la Chambre des Pairs la disposition qui obligerait le poursuivant, sous 5a responsahililc personnelle, à dé)wncer le jugement de conversion par extrait aux fermiers et locataires des biens saisis. Celte signification pourrait entraîner des frais qui ne seraient pas s,ins importance si les fermiers et locataires étaient nombreux , dans les petites locations ces frais pourraient même en absorber la valeur. Dans la procédure en saisie , il suffit de simples oppositions; elles ne sont pas d'ailleurs obligées; et le poursuivant ne devient pas responsable s'il croit devoir les négliger. S'il en a été fait, cela suffît pour que le fermier ou locataire ne doive se libérer que sur bordereaux de collocation, ou par un dépôt 'a la caisse des consignations; s'il n'en a pas été fait, le poursuivant sera libre de procéder de la même manière que si la conversion n'avait pas été ordonnée. L'art. 7'8 doit seulement se référer sur ce point à l'art. 685, et c'est ce que nous vous proposons de décider.
Les ventes judiciaires, autres que celles sur saisies immobilières, et dont le projet s'occupe, sont : 1° Les ventes après surenchère, à la suite d'aliénation volontaire; 2° celles des biens de mineurs; 3° celles qui ont lieu dans les partages et licilaiions ; 4° les ventes d'immeubles dépendants d'une succession bénéficiaire j 5" celles des biens dotaux.
Surenchère à la suite d'aliénation volontaire.
Le Code de procédure, dans son tilre IV (livre 1", 2^ pari.), indique les formes à observer lorsqu'un créancier inscrit a usé du droit de surenchérir du dixième, et s'est conformé, après la notification du contrat par l'acquéreur ou le donataire, à l'art. 2185 du Code civil.
Les dispositions du projet, comparées à la loi actuelle, décident des questions que la jurisprudence a signalées, abrègent les formalités c-n les déterminant avec plus de précision, et font connaître les effets de l'adjudication après surenchère.
Art 83:. Dansl'art. 832, il est dit comment seront faites les notifications que l'art. 2183
du Code civil impose au nouveau jiropiiélaiie, et celles que l'art. 2185 exige du surenchérissfur.
A l'ancien ailicle, la nouvelle rédacliou ajoute les points suivants : — Le créancier qui fait la surenchère doit uon-sculemcnt offrir une caution, mais en indiquer la personne, afiti que le nouveau propriétaire pui.ssc Mumédialement,
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»l;ins une pnx/iliire qui doit être rai-itlo, premire ?(>s rcnseigiioîiierils, et savoir s'il doit conleslei- la S(»lvabilito de cille caiilio!!.
Le nouveau piopriélaiie a tonslilué avoué dans la nolifieation de son contrat; l'assignation à trois jours, en réception de caution, pourra donc être faiif au domicile de cet avoué. Le silence de la loi, à col égard, obligeait de donn< r celte assignation au domicile réel.
Il est permis, par l'art. 2041 du Code civil, à celui qui doit une caution, cl qui n'en trouve pas, de donner à la place un r/af/r en nantissemenl svffisaul : il est expliqué que la loi n'entend par là qu'un déi'ôl en argent ou en renies sur l'État.
La surenchère en vente volonlaire est profitable à tous les créanciers in ^"^ °'' scrits, comme en vente forcée ; aussi le surenchérisseur ne peut-il s'en désister, aux termes de l'art. '2190 du Code civil. La consctiuence en est que les autres créanciers inscrits auront le droit de se faire subroger à la poursuite, si elle e^t restée en suspens pendant un mois-, ou s'il y a fraude, collusion, négligence. C'est ce qu'explique l'art. 833, en réglant lès formes de la subrogation et ses elîets.
D'après Part. 2187 du Code civil, la vente, en cas de surenchère, doit avoir *»r 8 ^• lieu suivant les formes prescrites prjur les exproprialions forcées. La loi de procédure parlait ensuite seulement d'une apposition de placards, d'une première publication dans la quinzaine , d'une noiilication de ce placard au propriétaire ou au surenchérisseur, enfin de l'acte d'aliénation qui tiendrait lieu de minute d'enchère. I/insunisancc de ces explications obligeait de recourir à la procédure de la saisie immobilière, et à la suivre dans tous ses actes, à partir du dépôt du cahier des charges, remplacé par le dépôt du contrat d'aliénation. Dès lors, nécessité des trois appositions à'alliches , des trois insertions aux journaux, des publications du cahier des charges, de l'adjudication préparatoire , et possibilité de tous les incidents de la saisie immobilière. Le projet ne renvoie plus qu'à quelques articles, qu'il indique, des titres de cette saisie et des incidents ; il trace une procédure spéciale à la surenchère , procédure simple et complète en même temps. Apposition de placards imprimés , indication de ce qu'ils doivent contenir, lieux où ils seront affichés, insertions aux journaux , dépôt de l'acte d'aliénation , qui tiendra lieu de minute d'enchères ; prix porté au contrat, ou valeur déclarée, augmentée du montant de la surenchère, et qui formera l'enchère; sommation à l'ancien et au nouveau propriétaire, tout cela devant s'accomplir quinze jours au moins, trente au plus avant l'adjudication; renvoi à la saisie immobilière pour la forme de celle adjudication et pour la folle enchère.
Des moyens de nullité pourront être puisés dans l'inobservation des formalités prescrites pour la surenchère , soit par le Code civil , soit par la loi de procédure. Le jugement de réception de caution produira , à cet égard , le même effet que le jugement qui donne acte de la publication du cahier des charges en saisie immobilière. Les décisions qui statueront sur les nullités postérieures à ce premier jugement , seront rendues en dernier ressort ; les autres seulement seront susceptibles d'appel. D'ailleurs, la faculté d'opposition aux jugements par défaut est interdite. Après l'épreuve d'une adjudication à la suite de surenchère, en vente volontaire, l'immeuble étant censé avoir atteint son juste prix, toute nouvelle surenchère en sera interdite, soit qu'un créancier ayant hypothèque légale voulût l'exercer, soit qu'un créancier inscrit en eût aussi la prétention , dans le cas d'une notification postérieure du contrat d'acquisition. Enfin, l'adjudicataire n'aura pas à craindre l'action en résolution.
Sur tous ces points, on le voit , la loi spéciale est mise en harmonie , autant que le permettent des différences nécessaires, avec la loi générale sur la saisie immobilière.
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Venu des biens immeubles aijpailcnanl à des mineurs.
(> nVsl pas acooidor aux mineurs et ain autres personnes réputées Incapalilesla pi«>lecli(tn(|ue la loi leur doit, que de livrer leurs inlérèls à l'extrême leiileur des Ibiines et à Texeès des trais de justice, ki eneore il sulfit d'un simplô rapprochement pour reconnaître dans le projet des amélioialions évidentes. Ai.i "oi Outre Taxis de parents et riiomologalion du conseil de l'amille , la loi acluelltt
veut que, toujoius. le jugement qui autorise la vente des itiuneubles appartenant à dcb n)incurs, ordonne une expertise par un ou trois experts; elle ne prcsciit aucune limite :i l'étendue de leur procès-verbal. L'abus tlu nombre des xacalions, la lougcem démesurée des rapports, d'autant plus produclils qu'ils oIVrent plus de rôles il'expédition, ont donné lieu à des plaintes trop légitimes. Le projet vient y mettre un terme. A l'avenir le tribunal pourra se dispenser du lajport d'experts, qui sert aujourd'hui à fixer la mise à prix; il la déterminera, ainsi i,ue les coiiditions de la vente, d'après l'avis de parents , les litres de propiicté, les baux authentiques ou sous seing privé, ayant date certaine , la matrice des rôles de la conlribulion foncière. Ces éléments d'estimation manqueront très rarement , même pour les propriétés de grande valeur; à plus (orie laison les obtiendra-t-on sans peine, et devra-t-on les rechercher avec empressement pour les propriétés moins importantes. Le recours aux experts n'aura donc plus lieu ([uc par exception , relativement aux seuls immeubles à l'égard desquels le tribunal serait dépourvu de moyens pour faire une évaluation qui n'a jamais besoin d'atteindre exactement le juste prix , puis(iu'il faut laisser un aliment ;i la chaleur des enchères. D'ailleurs, dans ce cas, un ou trois experts seront désignés suivant l'importance des biens. Les bases de l'estimation devront être indiquées sommairement, et l'on ne pourra , à l'avenir, surcharger les rappoils de détails descriptifs qui n'apprennent rien aux juges, quand ils ordonnent la vente et fixent la mise à prix , ne sont pas moins inutiles aux enchérisseurs que l'on ne vit jamais rechercher dans ces explications minutieuses leur motif de détermination.
Am Î59, 060, En ce moment, les appositions d'affiches doivent être au moins quatre fois W, .«2. répétées; il y aura deux insertions aux journaux, une publication du cahier des charges : l'adjudication préparatoire est aussi prescrite. Par le projet, il ne resterait de tout cet appareil, comme formalités obligées, que l'emploi des moyens de publicité, réduits à une apposition de placards et une annonce pai' les journaux, sans préjudice d'autres annonces et affiches, si le tribunal les autorise , suivant l'importance des biens.
Sans insister davantage sur l'ensemble de ces modifications dont l'avantage est incontestable , nous présenterons seulement quelques observations sur une partie des dispositions du projet.
Le litre M est placé sons cette rubrique : De la vente des biens immeubles. Le projet en retranche avec raison, comme inutile, l'article 953, portant que, si les immeubles n'appartiennent qu'à des majeurs , la vente en sera faite ainsi qu'ils fentendront. Le surplus du titre est tout entier relatif aux ventes des biens de mineurs; il prendra à l'avenir cette indication. A'.T 9.^S. Lue addition nous paraît devoir être faite à la rédaction du nouvel art. 953.
Le projet amendé par la Chambre des Pairs dispose, en ternies généraux et prohibitifs , que la vente de biens appartenant à des mineurs ne pourra être ordonnée que d'après un avis de parents. Cela ne doit être exige néanmoins qu'autant que le conseil de famille aura un avis h exprimer, et pourra choisii entre deux partis à prendre. Si la vente est nécessaire, parce que les bient étant indivis entre des mineurs et des majeurs ceux-ci la provoquent, évidemment la famille ne serait pas libre de refuser l'autorisation ; à quoi servirait de la consulter? C'est bien ainsi, sans doute, que la Chambre des Pairs a
Tir. XI!. Saisie imiiiobilicrr. — Rapiiorl à la Ch, des Députes. K]
cnlendu que i'arlicle 953 s'exociilcrail. La suppression qu'elle a f.iilc au projci du «'oiivcrncnieni de la partie île raucieii arlicie qui reuleruie celle cxce|)tiou , pomrail tepeiulant porler, dans la pratique, ii réclamer l'avis de parenis, niônie dans le cas 1res Créiiuenl qui vienl d'Otrc prévu; c'esl lii le niolil" de l'addiliou ou plulùl du rélablisseuienl que nous proposons.
Ln reuvoyanl la vente , soil devanl un notaire , soil devant un juge à l'an- Art. rsf. dicnee des criées, c'esl-à-dirc en cliangranl ;» son ^ré la prolession d<; l'oriicier |»ublic, le Irihunal n'écoutera d'autre considéralion que l'iulérél d(!S mineurs. Le projet permet, pour mieiiv salisl'aiie à cet inlérct el suivant la situation des biens , de désigner un nolairc par cliacpic arrondissemcnl où il en existera; il sera possible aussi de donner commission rogatolre à un autre tribunal , qui fera pour les biens de son arrondissenienl le clioix, soit d'un notaire, soit d'un juge commis à la vente.
Le rapport des experts , (piaïul il y en aura un , ne sera plus que consultatif; a .t. Jtô6. il éclairera le tribunal qui doit lixcr lui-même la mise à prix. C'est ce qui explique la suppression d'une disposition (|ue la commission de la Chambre des Pairs avait proposé d'ajouter à l'article 95G, d'après l'ancienne rédaction de cet article et qui était ainsi conçue : S'il y a trois experts, ils rédigeront leur rapport eu ttn seul avis. Lor9,(\\ic, sur l'esiimaiion d'une propriété, les experts seront divisés, l'avis de chacun d'eux pourra donc être exprimé, afin que le tribunal ait le moyen d'apprécier ces dissidences. Nous rappelons, à ce sujet, qu'il sera défendu de grossir le rapport par le détail descriptif des biens à vendre. Par la même raison, chaque opinion dissidente ne pourra être motivée que très sommairement.
Il n'est pas impossible que des conteslalions s'élèvent pendant le cours do a ht. 957. la poursuite, dans lesquelles le rapport sera utilemenl consulté ; il pourra en être ainsi dans les opérations ultérieures si elles sont renvoyées devant le notaire. Ces raisons ont porté la commission à supprimer la disposition du projet qui défend d'expédier le rapport ; c'est lorsque cet acte pouvait être grossi de «létails minutieux, que l'expédition en était coûteuse aux parties. Nous rappelons qu'il sera rarement, à l'avenir, recouru à des expertises. Lorsque le tribunal aura cependant réclamé ce renseignement , il faut bien qu'on puisse l'étudier et s'en servir sans dilTiculté.
Dans le cas où les enchères n'ont pas atteint la mise à prix, le tribunal per- ait. 061. mettra, sans nouvel avis de parents , que les biens soient vendus au-dessous de l'estimation. Ce nouvel avis, qu'exigeait l'ancien article 96i, n'offrirait aucun avantage, puisque la décision du tribunal est commandée par la néces.siié.
Dans les art. 957 et 961 on trouvera décidées des questions souvent débattues entre deux classes d'officiers minislériels.
En ordonnant le dépôt au greffe ou chez le notaire commis, du cahier des Ara. 957, "J6i, charges sur lequel l'enchère sera ouverte, la loi actuelle ne dit pas qui dressera cet acte et aura, par conséquent, droit à réuiolument de ce travail. Le projet du gouvernement en charge toujours Vavotté poursuivant. 11 nous paraît plu.^ convenable d'en confier le soin au notaire, quand la vente devra se faire devant
lui. Les conditions de l'acte entier sont dans le cahier des charges; il ne reste (ju'à y porler les enchères el le nom de l'adjudicataire. Pourquoi chercher h l'adjudication un rédacteur plus expérimenté que l'officier public qui la reçoit ?
La commission pense d'ailleurs, d'accord en cela avec le projet , que devanl le notaire les enchères doivent être reçues sans ministère d'avoué ; mais que s'il y a folle enchère, comme il s'agit alors de réaliser une sorte d'expropriation forcée, celle procédure pour laquelle on suivra les formes prescrites , au titre des incidents de saisie immobilière, ne pourra .s'accomplir que de l'autorité du Iributi.il
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Ainsi , le précédent vendeur, non paye, conserve la laculle de laue resondrr Je contrat. l»ejà nous eu avons donné 'à raison principale ; cVst (pie l'adjudical.iirc a pu se mettre eu rapport avec les précédents propriétaires qui vendent eux-niênus. ou par ceux qui les représentent. Il a eu le moyen de consulter ics titres et de s'enquérir si les transmissions antérieures de propriété étaient soldées. La règle générale est que le droit du vendeur iie péril point par l'aliénation de son gage; il n'y est dérogé qu'en vente forcée. Le silence de la loi suflit ici pour que ce droit demeure entier.
Lescréanciers.donl lesliypotlièqueset privilèges inscrits grevaient nmmeuhic dn cliel' du précédent propriétaire, le suivent aussi entre les mains de l'adjutiicataire . puisque ces créanciers n'ont pas été appelés à la vente. Siu" ce point le sens de la législation, à laqiu^lie il n'est apporté aucun cliangemcnl, se trouve lixé par une jiirisprudence qui n"a pas varié, et (pii s'esl établie penilant le temps même où les hypothèques légales élaiciil déclarées purgées par les ventes forcées.
Nous devons néanmoins indiquer ici une exception nécessaire , et qui se réalisera lorscpi'il y aura eu conversion après saisie inîmobilicrc. On vendra , dans ce cas, à la vérité, suivant les formes prescrites pour les biens des mineurs ; mais l'adjudication qui se fera selon ces formes, aura, relativement aux créanciers inscrits , un résidtal différent , suivant que la conversion aura été consentie avant ou après la sommation qui doit être donnée à ces créanciers, dans la procédure en saisie immobilière , afin qu'ils assistent à la publication du cahier des charges. La conversion dater.i-l-cilc d'une époque antérieure à «ette sommation? Les créances inscrites ne se trouveront pas purgées. Si l'abandon de la poursuite en expropriation forcée n'a été consentie, au contraire, qu'après l'appel de ces créanciers; avertis dès cet instant, ils ont pu veiller ii leurs droits. L'adjudication éteindra donc leurs hypothèques; car, il ne faut pas le perdre de vue , c'est bien moins l'adjudication qui purge les hypothèques inscrites, que la mise en demeure de ceux à qui elles appartiennent.
Quant aux hypothèques légales , il ne peut être mis en question qu'elles survivent aux adjudications judiciaires faites en ventes volontaires.
En dernier résultat, pour purger sa propriété, l'acquéreur devra remplir, a l'égard des créances inscrites, les formalités voulues par les articles 2183 et suivants, hors le cas d'exception qui vient d'être rappelé; et à l'égard des hypothèques légales , celles qui sont exigées par l'article •219i. Il procédera comme s'il avait acquis à Tamiablc. La surenchère du dixième dans les quarante jours , pourra remettre son immeuble en vente. Aut %ô. Ces points reconnus ( et comme ils résultent du droit commun la loi de procédure ne devait pas s'en occuper), il reste à se demander si l'adjudication, une fois rapportée , l'acquéreur doit se voir exposé, outre la surenchère du dixième que peuvent faire les créanciers inscrits, à celle du sixième, par toute personne et pendant les huit jours qui suivent la vente.
La loi actuelle n'ouvre pas ce droit; mais la Chambre des Pairs l'a introduit, dans le projet, d'après l'avis de sa commission. Tout en reconnaissant la gravité de cette innovation, nous estimons qu'il y a lieu de l'adopter ; parce que toute vente qui se fait aux enchères et ii jour fixe; , présente la double chance , ou de produire un pi ix bien siqiérieur ii la valeur réelle , ou de rester fort au- •lessous de celte valeur. Tout dépend du nombre des enchérisseurs , de leur désir d'acquérir, de leur concert ou de leur concirrrcnce. Ou ne craint pas que la faculté de surenchérir du sixième écarte les prélen-
TIT. XII. Saiiie iinmobUière. — Rapport à la Ch. des Députes. 85
daiits dans les ventes forcées ; pourquoi le craindiait-on davanlag»i dans les ventes volontaires , faites aussi par autorité de justice ? 11 existe à peu prés len mêmes misons de l'y introduire pour en faire profiter les propriétaires au nom de qui se font ces ventes, et que la loi entoure en général d'une juste faveur. Mais il demeure bien entendu, comme cela a été dit, que la surenchère n'aura jamais lieu (in'inie (ois. Celle du sixième , si elle a été faite , et si l'adjudication l'a suivie, écartera toute aulre surenclu'a-e sur les mêmes biens. La sollicitude qu'inspirent les ciéanciers liypoliiécaires ne doit pas être portée au delà d'uno juste mesure. Sur la notification du contrat, qui leur est adressée, ils ont le, droit d'otlrir le dixièmeau delàdu prix de la vente, pour faire arriver rimmeuble h sa juste valeur. l,a seconde adjudication qui s'est faite, donne l'assurance que celte valeur a été obtenue. C'est bien moius la réalisation d'une surenchère par chaque créancier qui présente cette garantie, que l'épreuve d'une nouvelle vente, piofiiable à tous les intéressés, à laquelle le public a été appelé , que les trêanciers ont j)u connaître. Dépourvue de son but d'utilité, une seconde procédure en suienchcrc ne servirait plus qu'à troubler la foi due à la propriété.
Des partages et Ikitalious.
Pour apporter dans les partages et licitations des changements considérables Ar. i 3CS. et qui tendraient toujours au même but, il serait nécessaire d(! procéder à une révision générale de la législation dans cette matière. Le projet se renfermant dans son sujet, les ventes judiciaires des biens inuneubles , ne comprend que huit articles du titre VU, livre II du Code de procédure, intitulé des partages et des licitations, ce sont les articles %9 , 970 , 971 , 97-2 , 973 , 971, 975 , 970.
Trois dispositions précèdent ces articles ; le projet n'y fait aucun changement. Il est question, dans ces dispositions, de la poursuite en partage par la partie la plus diligente , de la préférence entre deux demandeurs et du mode de nomination du tuteur spécial, lorsque des mineurs ont entre eux des intérêts opposés.
C'est avec raison que le projet confie au président du tribunal le droit de a r. 1.96) remplacer le juge commis, afin de diriger le partage , et le notaire qui doit y procéder, si ceux qui ont été désignés viennent à ne pouvoir continuer leurs fonctions. Cette nomination se fera sur simple requête et ne sera susceptible ni d'opposition , ni d'appel.
Au lieu d'une expertise , et par trois experts que la loi actuelle rend toujours A:-, r. ii7i nécessaires, le projet, conséquent avec le principe déjà adopté pour les ventes de biens de mineurs, permet d'en dispenser par le jugement qui ordonnera soit le partage, soit la licitation. Il autorise aussi le choix d'un seul expert.
Cette faculté sera exercée soit que le tribunal ordonne le partage , soit qu'il krv.'IO. prescrive la licitation des immeubles reconnus impartageables.
On conçoit que le tribunal usera plus rarement de ce droit dans le premier cas que dans le second; parce que les cohéritiers ont besoin de connaître la valeur des biens avec exactitude, pour savoir ce qui revient à chacun. Une expertise sera souvent un élément nécessaire pour arriver à ce résultat. Cependant quand les immeubles à partager ne seront pas importants, ou quand, d'après leur contenance et les litres, ïeur valeur partageable sera très facile à fixer, pourquoi le tribunal ne renverrait-il pas immédiatement sans expertise devant le notaire , lequel formerait les lots et les tirerait au sort, en remplaçant ainsi le rôle des experts? C'est ce que permettra la loi nouvelle.
Lorsque les biens devront être licites , faute de pouvoir se partager en nature, ce fait sera le plus souvent très facile à reconnaître sans expertise. La mise à prix , par le tribunal , sera non moins aisément fixée sans ce secours et » l'aide des moyens indiqués pour les ventes de biens de mineurs ; ainsi , dans
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les cas de licilalion , le trilmnal pourra user frcqucmmoiU de la lalilude qui lui est accordée. Ne dolll(lll^^ pa> iju'il répondra à la confiance placée en lui cl qu'il réalisera les espéianees dn législateur, (i'csl ici l'un de ces poinls dans lesqucib hi'lui ne peul ipie reiilérnier le germe du bien; germe impuissanl silo disccrnemenl du niagiMral ne le (écondail. .
Ar.r :•-' Les i'oruialiies pour la veiile, en cas de licilalion, seront les mcMUCs que pour
les biens de mineurs. Seiiiemeut il a di^ èlre cxpriipié que la sommation de prendre eommuuicalion du cahier des charges au grcdc sera donnée aux colicilanls, au domicile de leurs avoués.
Ai\T 073. Pour la décision des diniciillés qui s'élèveraient, un mode sommaire et analo"ue aux procédures précédenles esl adoplé. Il ne peut faire question que ce mode, d'apr*^'* lequel le droit d'opposition aux jugements rendus par défaut n'existe pas et le droit d'appel se trouve très limité , ne recevra son application qu'aux incidents relatifs à la procédure en vente, et non aux incidents de partage auxquels la loi nouvelle demeure étrangère.
^\près que la vente est consommée |)ar l'adjudication aux enchères, la surenchère appliquée aux autres ventes d'immeubles pourra être faite dans le même délai. Le projet amendé par la Chambre des Pairs permet de ne la porter qu'au dixième; c'est là , probablement , une simple erreur d'impression. Car il n'existe pas de motifs pour changer la quotité de celle surenchère , celle du sixième. Nulle part nous n'avons trouvé indiquée la raison de celte différence; la Commission propose de la faire disparaître.
Les effets de l'adjudication seront les mêmes que ceux qui sont produits par la vente des biens des mineurs. Les explications données à ce sujet nous dispensent de les reproduire.
àRT 9r:> 97("- Les deux derniers articles qui sont révisés , dans ce litre, règlent les opérations du partage après que l'incident de la licilalion sera terminé, ou lorsqu'il n'aura pas été nécessaire d'y recourir.
N'ous ferons seulement remarquer, au sujet du second , l'article 976, que sa rédaction dillèrc de la loi actuelle dans les trois points suivants.
Le poursuivant n'aura plus besoin de donner à ses coparlageanls sommation pour coniparaîlre devant le juge-commissaire, lequel renverra les parties devant le notaire. C'est là un circuit inutile. La sommation tendra à faire comparaître directement devant le notaire lui-même.
Ce notaire sera celui qui a été commis par le jugement ordonnant le partage. La loi acluelle suppose que les parties devraient en désigner un elles-mêmes.
Enfin , pour assurer l'exécution de l'article 970 , il est déclaré que le no- | taire conq)Osera les lois, à défaut des experts, quand le tribunal aura jugé convenable de se passer de leur intervention.
Successions bénéficiaires.
Par une nouvelle rédaction des articles i;87 et 988, le projet applique à la j vente des biens dépendants d'une succession bénéficiaire, poursuivie par l'hériti(;r, les nouvelles règles introduites pour les ventes de biens de mineurs. Les résultats de l'adjudication seront donc entièrcjiient semblables, Même faculté «le surenchérir du sixième dans !es huit jours qui suivront l'adjudication ; même nécessité par l'adjudicataire, de remplir les conditions tracées par le Code civil, pour s'affranchir des privilèges et hypothèques. Le droit de résolution demeure entier en faveur du précédent vendeur non payé. Enfin après une surenchère utilement exercée , il ne saurait en èlre permis une seconde.
La même assimilation pour les formes de la vente et pour le fond du droit qui en résultera, s'étend aux ventes d'immeubles après cession de biens ainsi (pi'à celles des biens immeubles provenant de successions racnnles, piiisiiue les arlieles *.'0'i et \< i}\ d'sposent qu'il y sera proeéilé li'.us les formes prrsc rites pour
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les hériliers, «oui bénéfice d'inventaire, il ri"a pas été nécessaire aussi de s'ex-
tliquer sur un fait qui se vérifie tiès rarenieiit, le délaissemont par liypotlièquc. 'article -217 i du Code civil, suflît à cet égard pour prévenir toute diflieullé «érieuse. Il v a eu coinniandoment au débiteur originaire ; un curateur a été nommé à l'immeuble. Cet article décide que la vente sera poursuivie dans les formes prescrites pour les expropriations, c'est-à-dire en considérant le curateur comme s'il était le saisi, et en agissant contre lui comme en saisie immobilière.
Ventes de biens dotaux.
L'article 1558 du Code civil, déclare que les immeubles dotaux peuvent être vendus dans divers cas qui s'y trouvent énoncés. Quant à la forme de la vente, h loi exige seulement la perinission de la justice, trois affiches et l'ouverture d'enchères. Pour compléter ces indications trop abrégées, une seconde disposition jyoutée au litre IX d\i Code de procédure, détermine et la forme du jugement qui devra être rendu, et le mode de la vente; ce sera toujours celui des • ventes de biens de mineurs.
Quelques dispositions du projet qui le terminent ne peuvent rentrer dans la ^ç*,J)'j',iIi\,r"o[" nomenclature du Code de procédure. Enoncer ces dispositions c'est les justifier. * "' ' " ''"''"
Par la première , le délai des distances est porté de trois à cinq myriamétres par jour, et cette règle qui pourrait être généralisée au Code de procédure entier, sera appliquée à tous les cas prévus par la loi , sur les ventes immobilières, lorsqu'il v aura lieu d'augmenter un délai ;\ raison des distances.
L'article 573 de la nouvelle loi des faillites, déclare que la surenchère sur les biens du failli, après qu'ils seront vendus, sera laite en observant les formes prescrites par les articles 710 et 711 du Code de procédure civile. D'après le nouvel ordre de numéros, ces mêmes formes se trouvent écrites dans les articles 708 et 709. La substitution était de plein droit. Pour plus de régularité , le projet l'exprime formellement. C'est ici le lieu de faire observer que, dans les ventes de biens de faillis, qui doivent se poursuivre sous touj autre rapport, comme les ventes des biens de mineurs, le même article ô73, permet une surenchère du dixième , et donne quinze jours après l'adjudicalion pour la former. Celle exception à la règle générale établie dans la présente loi, et qui veut une surenchère du sixième qui devra être déclarée dans les huit jours seulement , peut se motiver par la fiiveur due à la faillite et par le désir de faire que les biens se vendent le mieux possible, afin de diminuer les pertes des créanciers. Nous n'avons pas jugé que la considération seule de meitre en harmonie la législation, afin qu'elle règle de la même manière des situations qui se ressemblent, fût suffisante pour faire modifier la loi des faillites, dont la mise à exécution ne date que de deux années.
Dans différentes lois , l'article 68:i est cité pour indiquer la nécessité et la forme d'une publication par la voie des journaux ; il est encore déclaré que le numéro 683 se trouve remplacé par l'article 696. Du reste , par une règle générale, le projet dispose que la même substitution aura lieu de plein droit dans tons les cas analogues qui se présenteront.
Pour prévenir toute'rélroaclivilé , il est dit que les ventes judiciaires que régira la nouvelle loi seront seulement celles dont la poursuite commencera après sa promulgation. Pour les saisies immobilières, celles qui seront alors transcrites, pour les autres ventes, celles que l'on aura affichées, seront les ventes réputées commencées ; et la loi ancienne continuera de les régler.
Enfin, dans les six mois de la promulgation de la loi nouvelle , un règlement d'administration pubhque déterminera la taxe des frais et dépens en matière de ventes judiciaires, ainsi que la condition bien importante , sans laquelle cette
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loi ue puiirvoir.iil pas suriisaimneiit , il a>ut le reconnaître , à la publicité des ventes , c'esl-à-ilire , à la cons«Mvalion îles attiches. %„*:-* Jcrcii- Nous juaioiis nulle lâche laborieuso torniinée lorsque nous avons reconnu t.-..-.K,imuôrt,ju>ii éiaii "(iinicilc lie <;aiiler un silence complet sur la vente d'une espèce île biens, autres que les biens iuunoubles.
Le Code de procédure rè«;le , par son lilre X du livre V, première partie , la saisie des rentes eonsliluées sur parliculiers. Ces valeurs n'éUiienl pas réputées uicubles, sous raneien droit, ainsi qu'elles le sont par le Code civil; elles formaient l'iiie troisième espèce de biens qui rentrait dans la classe des biens ineorporels. Cédant sans doule à ce souvenir, le législateur de ISOC, qui pouvait eberclier pour la saisie de ces rentes, ses principes d'analogie, soit dans les saisies-exéeulions. soit dans ies saisies immobilières, a préféré suivre ce dernier parti. Après la saisie, sa dénonciation au débiteur dans les trois jours, et le dépÀt, dans la quinzaine, d'un cahier des charges au greffe (art. 6'il , Qïl , 6i'i] . il faut une première publication à Taudience (6ii3). L'insertion sur un ibleàu dans l'auditoire du tribunal est ensuite exigée; la remise du cahier des
loirequi n'est pas oubliée (6i8, 6i9, 65i) ; de nouvelles aftiches et insertions auront lieu; ajjrès trois jours , enfin, adjudication définitive.
Quoiqu'il soit fait peu de procédures en saisie de rentes constituées sur uarliculiers, ce serait enlever quelque chose à l'honneur de notre loi, que de laisser subsister pour cette sorte de biens, des formalités aussi nombreuses, qui seront relranciiécs des ventes de biens immeubles.
Votre Coumiission voudrait donc que la saisie des rentes fût ramenée h un mode plus simple, analogue à celui dessaisies immobilières, et que, pour la jjroposiiion et le jugement des moyens de nullité, il fût statué comme dans ces dernières saisies. Pour aiteindre ce but, il n'y aurait à changer ipie peu de dispositions du titre X , et la nomenclature du Code pourrait demeurer la même, toutefois, en reconnaissant l'utilité et même la nécessité de celte modificalion, la commission n'a pas pensé qu'il lui appartînt d'en prendre l'initiative. La saisie des rentes constituées se rattache au mode d'exécution des jugements, i elativemeut aux biens meubles : les emprunts faits au titre de saisie imniobiiière, ne changent pas la nature de ces rentes et n'en font pas des immeubles. La commission a donc pensé qu'un défaut de pouvoirs l'arrêtait. Mais elle a <iù signaler la contradiction qui existerait dans le Code de procédure, si la révision ne s'étendait pas au tiire de la saisie des rentes constituées sur parli- < uliers. Ce sera au gouvernement de mettre la législature en situation de compléter son ouvrage.
C'est pour le moment où notre travail de révision se trouverait terminé, que nous avons dû réserver l'examen d'une question qui n'est étrangère h aucune de ses parties, celle de savoir si, pour toutes les ventes judiciaires, sans dislinction de leur importance, il y aurait une loi uniforme, on si, pour celles d'un modique intérêt , la bonne adniinislration de la justice ne commanderait pas d'introduire un régime d'exception qui réduirait encore , avec le nombre des formalités ci leurs délais nécessaires, les dépenses qu'elles entraînent.
Deux propositions, à ce sujet, ont été faites. L'une consistait à ne pas permettre la saisie immobilière pour amener le paiement d'une créance modique. Le chiffre de3()0 fr. a été indiqué comme la limite à taquelle on pourrait s'arrêter; l'autre, plus étendue, adoptait, comme raison de distinction, la modicHc dans la valeur des objets mis en vente.
La pif^mière pensée a été écartée sans hés^l;^tion par voire commission. Pour-
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quoi, quand il ne s'agit pas de la liberlé du débiteur, la loi placerail-ollc sous une proicclion moins eflicace, les engagements ayanl de petites sommes poni objet? La foi due aux convenlions se mesurerait -elle sur la somiue inoruiseV Entre le débiteur qui manque à son obligation et le créancier qui en aliciid le paienjent, la loi doil se prtuioncer pour celui (jui n'a p;(S de faute à s'imputer. Si le débiteur possède des biens importants, relalivcmciil à la dette qu'il néglige (l'acquiller, ou il y a mauvaise volonté de sa part, et il en est moins digne de laveur, ou son impuissance atteste l'existence d'autres dettes : la poursuite alors profite à tous les créanciers; clic est censée (aile poiu- rcnscmlile des obligations qui pèsent sur la même personne. Si, au contraire, les biens expropriés sont de valeur modique, c'est à cette dernière circonsiauce qu'il importe seulement de s'arrêter; le cbilTre de la créance est de nulle considération.
La question envisagée sous ce second rapport, lait naître des doutes plus sérieux. Néanmoins, votre Commission les a résolus dans le sens favorable à l'unité de la législation. La critique la plus fondée contre la loi existante résulte de ce qu'elle soumet à la même complication de formes judiciaires toutes les ventes d'immeubles, n'importe leur valeur, ce qui fait peser une charge trop inégalement sentie sur la petite comme sur la grande propriété. Que conclure de là? Qu'il y a nécessité d'arriver à une grande simplification, mais non qu'il faut étager les procédures, et les graduer sur la valeur des biens. Les formes conservées offrant des garanties à tous les intérêts, pourquoi ne pas les observer, dirait-on, même pour le débiteur dont la propriété est modique? Et si quelques-unes peuvent se retrancher encore, c'est qu'elles n'onrenipasobjecterait-ond'un autre côté, des garanties indispensables. Pourquoi , dès lors, ne pas faire profiler de l'économie de frais qui peut résulter de leur suppression, même les propiiéiés de médiocre et importante valeui ? Une limite admise , serait-il facile, d'ailleurs, d'adopler des règles d'évaluation qui ne donnassent pas lieu à discussion. Pour pialiqiu^r la distinction, il y aurait d'abord à juger que le cas de la faire est arrivé. Lue nouvclic. cause d'incidents serait créée. Qui peut dire qu'elle n'enlraînerail pas, dans la généralité des poursuites , plus de frais que n'en épargnerait une simplification qu'il nous paraîtrait dillicile de porter sans danger, au delà des rélormes indiquées? Remarquons, en même temps, ([u'en raison des alïicbes et des insertions facultatives, quelque inégalité subsistera toujours et suivra la proportion qui existera dans la valeur des biens mis en vente. Enfin , quand même il serait vrai que nos habitudes formalisics enchaînassent encore d'un peu de gène l'action du créancier contre son débiteur, ou le dessein du propriétaire" qui doit , pour vendre , recourir à la justice, dés que cette gêne n'est plus une entrave, dès qu'elle laisse aux convenlions leur libre exécution , dès que la morahlé de la loi est rétablie, dès qu'il n'est plus aucun acte qui ne porte avec lui son motif et sa justification , ce résultat serait-il donc si regrettable, que jamais la justice ne soit déniée à qui la réclame ! Mais serait-iîsans danger d'en rendre l'accès indéfiniment libre, et de dispenser chacun de faire ce calcul? Cela vaut-il les frais que j'exposerai? L'humanité trouve son compte dans la réflexion que cette question fait naître; et de même que la loi affranchit de la rigueur des poursuites, certains meubles indispensables à la vie de l'homme , laudrait-il se plaindre que la propriété immobilière, réduite aux plus petites proportions, trouvât aussi sa laible part d'immunité, non dans une prohibition légale, mais dans la loroc des choses et dans les combinaisons de l'intérêt?
Convaincue que, dans toutes ses parties, le projet améliore incontcstablenient la loi existante; qu'on ne pourrait aller au delà sans courir le risque d'allérer des garanties essentielles; persuadée aussi qu'il v aurait des inconvénients à vouloir donner une impulsion plus vive encore a la mobilisation de la propriété , la Commission vous propose radop.lion de la loi sur les ventes jiidi-
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liaires des biens immeubles, aTec les aiuemlemenls qu'elle a cru devoir y in-
itoduire.
Il» EXPOSÉ DES MOTIFS FAIT A LA CHAMBRE DES PAIRS,
Le i" février 18 il,
par m. le garde des sceaux.
Messieurs,
Le roi nous a ordonne de vous présenter le projet de loi sur les \cnles ju- (îi. iairos de biens innueubles , qui vient d'être adopté par la Chambre des Dé- I)utés. Il diiïère peu de celui qui avait obtenu votre assentiment dans la sessiou .!e 18ÎU.
Celle heureuse conformité dans les vues après les discussions approfondies qui ont eu lieu dans le sein des deux Chambres, nous permet de considérer la matière comme à peu près épuisée.
Notre tâche en devient plus facile. Il n'est pas nécessaire, en effet, d'entrer dans de nouveaux développements pour motiver des modifications légères qui s'expliquent d'elles-mêmes, pour justifier de simples changements de rédaction qui loin d'altérer les principes que vous aviez admis , ont pour objet de les faire ressortir avec plus de clarté et d'en mieux assurer lapplicalion. Nous craindrions de fatiguer inutilement votre attention en insistant sur ces détails.
Les opinions sont aujourd'hui formées sur la plupart des dispositions qui louchent au fond même de la matière, et la discussion doit se concentrer sur le petit nombre de points qui peuvent être encore le sujet d'un véritable dissentiment. Le gouvernement a donné sou adhésion à toutes les propositions qui ont paru de nature à améliorer le projet. Parmi les résolutions adoptées par la Chambre des Députés, il en est une seule à laquelle nous ne pouvons encore accorder notre assentinicnt. Notre devoir est de vous exposer les motifs d'une conviction que les débats, qui ont eu lieu dans la Chambre des Députés , n'ont pu ébranler.
La disposition sur laquelle nous appelons d'une manière spéciale votre attention, est relative à l'action résolutoire des anciens vendeurs. La proposition de resserrer cette action dans des limites plus étroites a pris naissance dans la Chambre des Pairs. Vous aviez compris qu'il importe, pour encourager les enchères cl laire porier l'immeuble saisi à son plus haut prix, de rassurer les enchérisseurs contre la crainte d'une éviction et de donner la plus grande stabilité possible aux adjudications. Dans ce dessein, vous aviez interdit aux anciens vendeurs de l'immeuble saisi, qui auraient gardé le silence pendant le cours de la saisie et jusqu'après l'adjudication, de venir plus tard, par une sorte do surprise, exercer contre l'adjudicataire lui-même, une aciion en résolution qu'ils auraient tenue en réserve. Entre ces anciens vendeurs qui peuvent rxcrcer leur action avant l'adjudication, qui ont à s'imputer de ne 1 avoir point lait connaître en temps utile, et l'adjudicataire qui n'a dans l'état actuel de la li'gislation, aucun moyen de se prémunir contre le danger d'une éviction, il n'y avait point ii balancer. Vous avez préféré garantir la sécurité de l'adjudicataire en exigeant des anciens vendeurs pour la conservation de leur droit h la résolution de rimmeubic, que ce droit fût exercé ou du moins notifié antérieurement à l'adjudication. La Commission de la Chambre des Députés cstpleinenenl entrée dans les vues qui avaient fait adopier par la Chandu'C dos Pairs la
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«nlutaire innovation inlrndnile dans l'arl. 717 du projet , elle est allée plus loin. U ne lui a pas paru que i'annen vendeur, pour conserver son action en résolulion, dùl se borner à des réserves : elle a pensé qu'il lui était tout aussi facile d'exercer son action que de la réserver, et trandiant la difficulté d'une manière plus nette, elle a supprimé le système des réserves en présence des- (|uelles il serait véiilahlcMiient impossible d'obtenir des enchères et de tenter sérieusement une adjudication; en constîquence, la Coumiission de la Cliam- Itrc des Députés avait proposé la disposition suivante à laquctlc le gouvernement a donné son adhésion :
n L'adjudicataire ne pourra être troublé dans sa propriété par aucune de- « mande en résolution fondée siu' le défaut de paiement du prix des anciennes « aliénations, à moins qu'il n'ait été passé outre à l'adjudication nonobstant « la notification, faite au greffe du tribunal devant lc(iuel se poursuit la vente, « d'une demande en résolution.
« Dans le cas où la demande en résolution sera notifiée comme il est dit « ci-dessus, la poursuite sera suspen»(ue, sauf au poursuivant, à intervenir « dans l'instance en résolution pour fixer le délai dans lequel elle devra être « mise à fin.»
La Chambre des Députés n'a point accueilli la disposition qui lui était présentée par sa commission. Elle a adojilé une nouvelle rédaction de l'art. 717, (lui attribue soit à l'inscription du [irivilége de l'ancien vendeur, soit à une dénonciation de ses droits, soit même à une simple mention dans le cahier des charges, l'eflét de lui conserver l'action résolutoire, qui n'est éteinte, faute d'exercice , qu'après la clôture de l'ordre.
Nous croyons devoir combattre cette disposition qui rendrait presque entièrement stérile le bienfait de l'innovation importante que la Cbandire des Pairs avait introduite dans cette partie du projet. En elfet, quel sera l'homme assez imprudent pour se rendre adjudicataire, pour se charger de payer les frais de poursuite, d'adjudication , et d'ordre, lorsqu'il saura qu'il peut être dépouillé .usqu'à la clôture de l'ordre par l'exercice d'un droit latent cpii ne se révéiera qu'à celte époque tardive , alors que tous les frais seront consommés. On jx-ut affirmer qu'il n'y aura point, à ces conditions, d'adjudication, ou qu'elle n'aura lieu qu'à vil prix.
Les moyens par lesouels le vendeur primitif conserve son action résolutoire dans le système adopté par la Chambre des Députés, paraissent d'ailleurs peu en harmonie avec les véritables principes. En effet, dans ce système, l'inscription du privilège du vendeur a pour effet de lui conserver l'action eu résolution. Il semble que l'on a confondu là deux droits bien différents et qui doivent être subordonnés à des conditions distinctes.
L'inscription faite au profit du vendeur primitif ne doit conserver que le privilège qui lui appartient comme créancier du prix. Lorsque ses droits comme créancier ont été manifestés par l'inscription , il est appelé dans la poursuite de saisie , et sa présence à l'adjudication rend non recevabîe de sa part, comme l'a fait remarquer votre savant rapporteur, l'action en résolution contre celte même adjudication.
Il faut donc que le vendeur primitif fasse son option entre deux droits qui ne peuvent être exercés simultanément. Pour faire son option le vendeur ne peut attendre que le gage soit vendu , puisque dans le cas où il a pris inscription avant la vente, il doit être considéré comme ayant concouru à celte vente, et par conséquent comme non recevabîe à l'attaquer. L'intérêt général, d'accord avec les vériiai)les principes du droit, veut que le vendeur primitif soit tenu de consommer son option avant l'adjudication , afin que l'adjudication, affranchie du péril d'une éviction imprévue , soit faite au prix le plus èlové possible.
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Non» 110 nous appesaïuiions pas davaiilago sur un puiul qui nous paraîl sufr«ianini»'nl cclairti. .Nous rcgroltoiK-. nicnie il'èlr»' obligé d'iiisislo»' sur une dilliiullc tpii l'olaido oucoie l'adoplion d'une législation liouvclle dont les avantages nml ^t iicral( nicnl appi'ccics cl donl nous sonnncs cnijn-ossés , comnw TOUS , de lairc jouir k' pays.
Il» RAPPORT FAIT A LA CIIAMURE DES PAIRS Par M. Persil,
An nom d'une commi:!<ioii (t) chargée de rrxamrn du Projet de loi relulif aux Vciilci judiciaires de biens iniineuù'cs ,
Le 5 mars 1841.
Messieurs ,
La commission spéciale à laquelle vous avez renvoyé le projet de loi rclalil aux ventes jiiditiaires , voté par vous dans le cours do la session dernière, et adopté dans celle-ci par la Chambre des Députés, m'a chargé de vous faire conuaîlre le résultat de l'oxamon qu'elle en a fait.
Ainsi que l'a dit M. le Garde des sceaux , ce projet diffère peu de celui qui avait obtenu votre assentiment dans la session de t8iO. Quelques changements de rédaction «jui, en général, ont le mérite de donner plus de clarté à la disposition, et auxquels, par conséquent, nous vous proposons d'accorder votre assentiment ; un très petit nombre de dispositions nouvelles, ou plutôt de modifications peu importantes en elles-mêmes et dans leurs conséquences ; enfin , quelques déplacements d'articles qui ajoutent à l'unité et à l'harmonie du texte : voilà, en résumé, les différences que voire Commission a signalées entre le projet si consciencieusement élaboré à la session dernière et celui qui vient d'obtenir les suffrages de la Chambre des Députés. Mais, pour le but que ce projet se proposait, c'est-à-dire une plus grande facilité dans les emprunts hypothécaires, amenée par la simplicité des formes et leur rapidité, par l'économie des frais, par la facilité de réaliser l'hypothèque et d'empêcher son altération et son amoindrissement ; mais pour le système nouveau qui, en supprimant l'adjudication préparatoire et les répélilions illusoires d'une publicité déjà bien assurée , rapproche et lie entre eux tous les actes indispensables à la poursuite ; mais le soin d'appeler les adjudicataires sérieux et de les amener, par l'irrévocabilité même des titres qu'ils recevraient de la justice, à élever leur prix à la valeur vénale des immeubles adjugés , voilà ce que la Chambre des Députés n'a pas critiqué, et ce qui , avec l'assentiment du gouvernement, pourra incessamment i recevoir le caractère de la loi.
L'attention de votre Commission n'a été appelée à se fixer, par la discussion, que sur onze articles, qui ne lui ont pas paru suffisamment étudiés. Ce sont les art. 681, G8i, 092, 710, 717, 728, 838, 956, 96'( , 9ti5 et 973. M. le Garde des sceaux vous avait déjà signalé l'art. 717 en présentant la loi; et c'était le plus important de tous, puisque, avec les modifications que la Chambre des Dépulési avait fait subir à cet article, elle altérait un des grands principes de la loi, celuii qui, à notre avis, devait servir à attirer les adjudicataires par la confiance! attachée à leurs titres. Les autres articles sont sans doute moins importants,!
'^) Celle commission élail fomposi-o de 1 ron Daviilicr, Fi;li\ Faure, Laplagne-BarftlM. Ip comte d'Argoiii, Bomdcau, le ba- | lis, Persil, Rossi.
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mais ils oui pain à volic Coiiimissidn siisc:cj)liblt'S d';ini('lior;>(i()ii qu'il n'oùi pas ôii'' s.igf! (If ne pas leur l'aire siiliir. Mous espérons que les molils (jui nous ont (lirigésobliciiiiionl volrc assciilinieiil, et oiisiiile celui des deux autres pn:;voirs.
Par l'art. CSl, vous aviez prévu le cas où les inmieuhlcs saisis ne seraient /...r. c l pas loués : le saisi devait en consciver la [xissession , comme séqueslre jiidi- «•iaire, à moins (ju'il n'en eût été aulieinem ordonné, par le président du liiliiinal, sur la demande d'un ou de p'usieuis créanciers. Ceux-ci ponvaicnl faire laire la couj)e et la vente des Irnils pendants par racines, s'ds y claienl autorisés par ordonnance du président, rendue sur simple rcquêle.
Parloul, dans toutes les dispositions du projet que vous avez adopté, se révèle cette pensée, éviter les frais, abr('ger les incidents, ne pas enter un procès sur un autre procès. Ce but était atteint par la conliance que vous accordiez au magistrat placé à la tête du tribunal, qui décidait en l'absence du saisi comme du poursuivant ; seulement , vous vous étiez crus obligés de leur laisser le droit d'appel. Celle garantie n'a pas paru suffisante à la Cbambre des Députés. Entraînée par la rigueur du principe, très conlcstaide, d'ailleurs, qu'on ne pouvait pas dépoviiller le saisi de l'administration de ses biens, sans l'appeler el sans l'entendre, elle a exigé que le président du tribunal ne prononçât, sur la continuation de l'adminislralion et la coupe des fruits, (jue dans la forme des ordonnances de référé : ce qui rend indispensable une assignation au saisi comme au poursuivant, des plaidoiries, enfin un procès d'autant i)lus sérieux , ♦pi'il portera presque toujours sur la personne du saisi, dont la capacilc, la moralité et souvent l'amour-proprc seront seuls mis en jeu.
Par une conséquence logique de cette rigidité de piincipes relatifs aux droits du saisi, la Cbambre des Députés, appelée à déterminer, dans le même art. 681, les formalités à suivre pour la vente des fruits, a décidé qu'elle n'aurait lieu que dans la forme ordinaire, par le ministère d'officiers publics, avec tout le cortège d'affiches et d'annonces propres à donner de la publicité et à amener de nombreux acquéreurs.
Tout en reconnaissant la nécessité de ces formes pour tous les cas où la saisie aurait embrassé de nombreux immeubles et occasionné la vente d'une cerlaine quantité de fruits, vous aviez voulu laisser au président du tribunal les nioyens d'économiser les frais que la poursuite occasionnerait à la petite propriété , aux choses de peu d'importance , dont la valeur serait absorbée par les droits du fisc et le salaire des officiers ministériels.
Votre Commission ne peut que vous proposer de persévérer dans les résolutions contenues dans l'article 681 voté à la session deruièie.
Elle ne pense pas qu'après la saisie, l'administration doive nécessairement rester au débiteur. Ce n'est que par une faveur presque toujours nuisible, parce (lu'elle perpétue les regrets et donne lieu aux mauvais incidents auxquels le saisi n'aurait peut-être jamais songé si la saisie lui eût enlevé la possession ; c'est, disons-nous , par faveur, par condescendance el presque par faiblesse que le saisi est laissé en possession comme séquestre judiciaire. Si la justice vient à lui retirer cette possession, ce n'est pas, absolument parlant, d'un droit qu'elle le dépouille; elle le ramène purement et simplement au droit commun, ce qu'elle peut faire sans lui et sans l'appeler. La saisie a placé l'immeuble sous la main de la justice. Par cette mainmise la justice doit être autorisée à disposer de l'administration sans la participation du saisi ni du poursuivant, et pourvu qu'ils Irouvent dans la faculté d'interjeter appel le moyen de faire réparer l'erreur ou l'excès d'indulgence du magistral, ils ne doivent pas prétendre à autre chose.
Ajoutez qu'en persévérant dans celte opinion vous tendez de plus en plus vers le but du projet, son principal objet, qui est la simplification des formes et
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!;i diniimilittiults Irais. Avec le rliaiigi-moiit admis p.ir la Cliainlire des dépulcs, il V aura pn-siiuo Unijours un prori's sur le; mode d'admiuislration. Le saisi cl le V<^<nMiivam assijiiiés en référé lérout paraMie rliaeiin un avoué; on plaidera ( n premit le inslance et souvent en appel. Il y aura des ordonnances et des arléis dont les Irais seront sans doute impercepiililes dans les grandes poursuites, mais qui absorberont les petites |)ropriétés et lond)eront en définitive sur le dernier ci éaneier, qui verra ainsi amoindrir ou absorber son gage. Votre commission n'aurait pas liésité à adojjti'r ee mode malgré ses inconvénients, si les intérêts du saisi et du poursuivant ne lui eussent pas paru suffisamment garantis par la décision du présid'Mit , rendue sur simple requête , avec racultc d'appel. Elle a trouvé dans la prudence et la sagesse du magistrat, comme dans la perspective du recours à la (iour royale, des raisons suffisantes de rester tians la simplification des formes pour lesquelles vous vous êtes déjà prononcés.
Les mêmes considéiations ont dirigé votre Commission dans le choix du mode de vente des h uits récoltés sur l'immeuble saisi. A ne voir que la rigueur des principes, cette vente devrait toujours avoir lieu aux enchères par l'intermédiaire d'officiers publics, avec affiches, publications, annonces, procès-verbaux. C'est pour ce mode que s'est prononcée la Chambre des Députés, et il devra toujours être suivi, malgré l'énormiié des frais qu'il entraîne, quand il s'agira de riches recolles pour lesquelles ces frais, tout énormes qu'on les suppose , ne seront qu'un imperceptible accessoire ; mais il ne nous a pas paru également raisonnable de tenir rigoureusement à ces règles quand la valeur de la récolte est minime et que toute dépense pourrait en affaiblir considérablement ou même en absorber le produit, au détriment des créanciers et du saisi lui-même. Eu s'en rapportant au président du tribunal, comme vous l'aviez déjà fait, et en disant que les fruits seront vendus aux enchères ou de toute autre manière autorisée |)ar le président, vous ne ferez rien que de fort raisonnable et que n'ait demandé depuis longtemps la pratique éclairée des affaires. On gémit, dans nos campagnes, de voir les produits d'un modeste héritage qui , de gré à gré, ou suivant la mercuriale , auraient pu êlre vendus sur place ou au marché le plus voisin M), 50 ou 100 fr,, utilement appliqués aux intérêts de la créance du poi-rsuivant , et souvent en à-comple sur le capital, se réduire à rien ou prescfue à rien à cause des droits du fisc, des frais d'affiches, d'annonces, et des rétributions allouées aux officiers ministériels. Ou nous devons renoncer aux économies vers lesquelles nous tendons et qui sont dans le voou de tout le monde ou il faut s'en tenir à la distinction que la justice sera autorisée à faire d'après les circonstances. Votre commission vous propose de prendre; ce dernier parti et de rétablir l'article 681 d'après ces bases.
A'.T. C31. La rédaciion adoptée par la Chambre des Députés, de l'article fiSî, a amené un nouvel examen de ses dispositions, au sein de votre Commission.
Il s'agissait des baux qui n'ont pas acquis date certaine, avant le commandement. L'article 691 du Code de procédure portait : « La nullité pourra en être « ■prononcée , si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent. » L'art. 685 du projet présenté l'année dernière, et adopté par vous sans discussion , contenait la même disposition. A la Chambre des Députés, une rédaction nouvelh; a prévalu : d'une part on a converti la faculté de demander la nullité qui pourrait être accordée ou refusée suivant les circonstances, en une nullité de droit, nullité absolue, que la justice ne pourra pas se dispenser de prononcer si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent. De l'autre part, si l'exécution des baux avait commencé avant le commandement , elle ne pourrait cesser que par le congé à donner au fermier dans les délais fixés par l'usage des Ueux , conrurmcinent aux articles 1736 et 177î du Code civil.
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Oue tioublc rcsulclion n'a pas paru à voire coniiuission confunne aux véri- «;'l)les principes du droit.
Une disposition qui était dans le Code de procédure, cl que vous aviez maintenue sans discussion, nous a d'abord frappés. Elle concerne l'adjudicalaiic. Nous nous sommes demandé pourquoi le projet s'occuperait ici de ses droils? s'il s'acîit de la péiiodo qui précède i'adjudicnlion , et du temps où il importe de renùie nette et disponible la possession de l'immeuble oflerl aux amateurs, il n'y a pas encore d'adjudicataire et il ne convient pas dès lors de déterminer ses droils relativement à des locataires et fermiers. Après l'adjtidicalion toute décision nouvelle à cet égard serait superflue en présence de la disposition de l'arliclc 1743 du Code civil qui n'interdit à l'acquéreur le droit d'expulser le î'ïcataire ou fermier que lorsque celui-ci a un bail autbentique ou dont h date (Si certaine. Tous les aulres baux sont comtne s'ils n'étaient pas. L'adjudicataire n'a pas besoin de demander la nullité, et sous le prétexte de lui accorder un droit on l'astreindrait h un procès auquel il n'a pas besoin de recourir, d'après les dispositions du Code civil ; il lui suffira de donner congé aux époques déterminées par l'usage, conformément aux articles 1736 et 1774 que nous venons de citer, pour faire cesser la jouissance du preneur.
Ainsi !e nom de l'adjudicataire doit être rayé de l'article tSi : ses dispositions ne concernent que les créanciers du saisi.
A l'égard de ceux-ci la question que soidève sa nouvelle rédaction peut être posée de la manière suivante : La nidiilé dos baux n'ayant pas date certaine avant le coniniaiulcment , sera-t-elle absolue, obligée, dé façon que le tribunal ne puisse pas se dispenser de la prononcer, même lorsqu'il reconnaîtra qu'il y avait eu entière bonne foi de la part des parties? ou, au contraire, n'aura-t-ellê lieu qu'en cas de fraude? La rédaction qui a prévalu à la Cbambre des Députés porte : " Les baux seront annulés. » Le Code de procédure et l'article conforme que vous aviez adopté, disposaient que la nullité pourrait être prononcée si les créanciers le demandaient. Cette dernière opinion a paru à votre Commission i)lus conforme aux principes généraux du droit et à la raison. 11 n'est pas défendu de faire des conventions verbales ou sous signature privée; ceux qui les font s'exposent à voir nier les unes, et à restreindre aux signataires et a leurs ayants droit l'effet des aulres : mais quand elles sont avouées elles doivent recevoir leur exécution, si d'ailleurs elles ne sont pas entachées de fraude \ il n'v a que les tiers à qui il ne soit pas permis de les opposer, h cause des difficultés qu'ils pourraient rencontrer à découvrir la fraude; mais ici les créanciers ne sont pas ce que la loi appelle des tiers; ils représentent le saisi, ils n'ont p:is plus de droils que lui, et ils ne sauraient, de leur chef, prétendre à une nullité qui lui serait interdite. Les créanciers n'ont d'autres droits que ceux de l'article 1167 du Code civil qui les autorise en leur nom personnel à attaquer les actes faits en fraude de leurs droils. L'ancien article du Code de procédure ne faisait pas davantage pour eux ; et la pratique n'a jamais signalé d'inconvénients. Comment, en effet, en aurait-il existé avec l'art. 1743 du Code civil, (jui autorise l'adjudicataire à ne pas reconnaître les baux sans date certaine? On n'aurait intérêt à les déchirer nuis à priori qu'autant que par la modicité du prix ou la nature des conditions souscrites en faveur du preneur, la valeur de l'immeuble saisi se trouverait atténuée. Or l'article 17^3 a pleinement obvié à cet inconvénient en autorisant l'adjudicataire à expulser le fermier.
Le dernier paragraphe de cet article, encore ajouté par la Chambre des Députés, ne nous a pas paru non plus de nature à être adopté. Il prévoit le cas où le bail serait annulé après avoir reçu un commencement d'exécution, et alors il propose d'appliquer les articles 1736 et 177 V du Code civil , relatifs îi la sortie du preneur aux époques déiermiiées par les usages des lieux. Il nous a
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)..iru q.io ro Mirait à lu lois aiiiiiiler cl valider le bail; le valiiler pour loui le innps nécessaire à re\|nilsioii . raninilei' pour les temps postérieurs; le bail, iléelaré nul , ne doii laisser anoiiiie Irace, et, s'il y en n d'inévitables à cause de ^on coinmonceineiil d'exéeuti(!n , c'est aux tribunaux qu'il appartient d'en régler les suites ; la loi n"a pas besoin d'inlerveuir, le juge connaît seul de l'excculion de ses jua;euienls.
Par ces considérations, votre commission a pensé que la nouvelle rédaction de l'art. tiSi ne devait pas être admise et que celle du Code de procédure était préférable. Kn conséciuence, elle vous propose de rétablir l'article 6H4, voté à la session dernière, en en retranchant seidement la désignation de l'adjudicataire.
A» r ( ^j. L'article C)9i relatif à la sommation à faire à tous les créanciers inscrits de prendre communication du cahier des charges, a été adopté parla Chambre des Députés, et il vous est représenté par le gouvernement tel que vousl'avicz vousmêmes volé dans la session dernière. Si nous sommes obligés de vous en entretenir de nouveau , c'est à l'occasion d'un paragraphe additionnel que doit nécessiter la nouvelle rédaction de l'article 717.
Ce dernier article a pour objet do déterminer les effets de l'adjudication visà-vis de l'adjudicataire. Après avoir dit avec le Code de procédure que l'adjudication ne transmettait pas à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux appartenant au saisi, vous aviez ajouté une disposition spéciale relative à l'action résolutoire des anciens vendeurs non payés de tout ou de partie de leur prix. Par cette disposition, vous mettiez l'adjudicataire h l'abri de l'action résolutoire, à moins qu'elle n'eût été formée avant l'adjudication ou réservée dans le cahier des charges ou par des notifications faites au poursuivant, aussi antérieurement à l'adjudication.
En adoptant ce principe de la libération de l'action résolutoire en f;\veur de l'adjudicataire, la Chanibre des députés l'a néanmoins considérablement restreint. Elle a voulu que cette action pût encore être formée après l'adjudication et jusquesà la clôture de l'ordre, toutes les fois que les droits des vendeurs créanciers de tout ou partie du prix auraient été conservés par l'inscription du privilège , ou mentionnés dans le cahier des charges , ou dénoncés au poursuivant avant l'adjudication.
Le gouvernement n'a pas paru disposé à adopter cet amendement. Dans son exposé des molils, M. le Garde des sceaux en a fait une critique raisonnée qui a pleinement convaincu votre commission des inconvénients qu'il rencontrerait dans l'exécution , et dont le moindre serait de rendre stérile l'innovation introduite à cet égard. Ce que vous aviez voulu en mettant un terme à l'action lésoluloire, et en ne l'autorisant plus après l'adjudication, c'était encourager les adjudicataires, et éviter de les éloigner par la crainte de se voir dépouillés après l'adjudication , après la clôture de l'ordre, et même après le paiement fait en exécution des bordereaux de collocation. L'amendement adopté par la Chanibre. des Députés les mettrait bien à couvert de toute action de celte nature formel^ après la clôture de l'ordre, mais rien ne les protégerait durant les temps antérieurs. L'adjudication, dans leurs mains, serait un litre précaire : la menace oh l'inquiétude de la résolution serait incessante. Qui voudrait se rendre adjudicataire sous de pareilles conditions? Ce seraient, comme aujourd'hui, ceux qui achètent à vil prix et qui établissent leur fortune sur la ruine du débiteur et des créanciers. Les adjudicataires sérieux et sincères (et ce sont ceux-là qu'il faut uriiquemenl litvoriser) s'éloigneraient parce qu'ils ont des capitaux à placer à des époques certaines , et qu'ils ne voudraient pas consentir à les garder durant les longues phases des procès en résolution. Les bienfaits de la loi nouvelle seraient , si'ion perdus , au moins considérabîemont affaiblis.
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L'amendement de la Chambre des Députes aurait un antre inconvénient. Il "éserve au vendeur qui a pris une inscription pour la conservation de son priviléce le droit de former sa demande en résolution jusiiu'à la clôture de l'ordre. Ce croit est en contradiction avec celui qu'il exerce dans la poursuite de saisie immobilière. L'un vient détruire l'autre. En cITet, dés que le vendeur créancier inscrit est appelé comme les autres créanciers hypothécaires et privilégiés pour être présent au dépôt du cahier d'enchères, l'approuver ou le contredire, il devient partie dans la poursuite immobilière. C'est pour lui comme pour les autres créanciers que le saisissant poursuit. S'il est négligent, le vendeur peut se faire subroger. Il faut son consentement comme celui de tous les autres pour rayer la saisie. On peut dire que c'est lui qui fait vendre l'immeuble tout aussi bien que le poursuivant et les autres créanciers. L'autoriser après cela à demander la résolution de l'adjudication, c'est admettre, contre toute morale, qu'il puisse détruire par a
qu'il avait opté par lion résolutoire.
Néanmoins, votre commission , pour éviter jusqu'à la possibilité d'une surprise, et pour mettre le vendeur toujours en demeure d'exercer son droit en connoissance de cause, n'a pas hésité à adopter une mesure qui devait lever tous les scrupules.
Dans la sommation de prendre communication du cahier des charges faite à chaque créancier inscrit en vertu de l'article 692 , au vendeur conmie aux autres, enjoindrait, mais pour le vendeur seul, cette déclaration formelle ; « Qu'à « défaut par lui de former sa demande en résolution et de la nolilier au greffe « avant l'adjudication de l'immeuble, il sera définiiiv<'mcnt déchu, à l'égard de « l'adjudicataire, du droit de faire prononcer cette résolulion. » Si après un pareil avertissement le vendeur a gardé le silence et laissé prononcer l'adjudication , û ne se rencontrera évidemment personne qui puisse nous reprocher d'avoir sacrlflé ses droits; le vendeur y aura lui-même renoncé. C'est la présomption légale que nous vous proposerons de laisser dans l'article 717, en inscrivant dans un paragi-aphc additionnel à l'article 692 . l'avei tisscment ou la mise en demeure que nous venons d'expliquer. Nous avions d'abord regardé comme inutile de porter aussi loin nos précautions ; mais conuiie c'étaitdans ce sens que nous interprétions le silence' du vendeur après la somniaîioc , nous u'avons pas hésité à vous proposer de le dire dans un article formel.
L'article 717 , auquel nous passons immédiatement , quoique nous ayons à ^rx. vît. revenir sur l'article 710, s'expliquera avec fr.ciiilé en présence des développements dans lesquels nous avons été forcés d'entrer. La Chambre connaît déjà les trois propositions en discussion. Par l'une, la Chambre «les Députés autoriserait l'action en résolution jusqu'à la clôture de Tordre, «outes les fois que le vendeur aurait pris inscription ou fait mentionner ses droits dans le cahier des charges, ou qu'il les aurait dénoncés au poursuivant. Nous venons de démontrer le vice de cette proposition. Ce serait éloigner les véritables et sérieux adjudicataires que de les exposer aussi longtemps aux incertitudes, aux menaces, aux inquiétudes d'un procès en résolution. Le saisi et ses créanciers feraient les frais de ces tribulations. L'immeuble ne serait vendu qu'à vil prix-, il n'atteindrait jamais sa valeur réelle, tant qu'au moment de l'adjudication toutes les situations ne seraient pas irrévocablement arrêtées. La seconde proposition, qui est celle que vous aviez sanctionnée à la dernière session, avait un peu de cette indécision que nous reprochons au projet de la Chambre des Députés, puisqu'elle autorisait l'action résolutoire après l'adjudication, quand de simples réserves avaient été faites dans le cahier des charges ou par des notifications au pour- ToM. V. 7
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suivant. Ce «iv^^tènie av;ui un craud vice, c'était de foire passer outre à l'adjuilicalion . maferô les réciauiations du vendeur. L'adjudication ne pouvait pas être sérieuse.' l.aviicté du prix n'en aurait lait qu'un ruineux pacte aléatoire dont toutes lès chances auraient tourné à la ruine du saisi et des créanciers. Le troisième svi-tènie dont l'idée si naturelle appartient à la commission de la Chambre des t)éi)Utés, et pour lequel M. le garde des sceaux a paru faire des vœux, consisterait à n'autoriser la résolution du contrat, à défaut du paiement. . de tout ou de partie du prix encore dû aux anciens vendeurs, qu'autant que la demande en aurait été formée et notifiée au greffe avant l'adjudication, l ne simple inscription ou des réserves n'empêcheraient pas l'adjudication , et une Ibis faite, le vendeur originaire ne pourrait plus l'attaquer. Il aurait à s'imputer de n'avoir pas surveillé ses droits, de ne les avoir pas exercés de la manière et dans les délais lixés par la loi. Dans la nécessité de se prononcer entre le vendeur négligent, quelquefois, trop souvent d'intelligence avec le saisi, et l'adjudicataire de bonne foi au<piel il n'y aurait à reprocher que de s'être fié a une vente judiciaire, il n'y aurait pas à balancer, suitout après ravcrlissemeul que recevrail le veudem," en exécution du paragraphe additionnel que nous venons de vous proposer d'insérer dans l'article 1392.
Dans le cas où le vendeur aurait formé et notifié sa demande en temps utile, il ne sérail pas passé outre à l'adjudication. Un délai serait fixé par le tribunal pour le jugement de l'action résolutoire dans laquelle pourrait intervenir le poursuivant, et ce ne serait qu'autant que le vendeur ne ferait pas juger son action dans les délais fixés et dans celui qui pourrait être ultérieurement accordé s'il y avait de justes et puissantes raisons , qu'il serait passé outre à l'adjudication', laquelle serait alors, comme dans le premier cas , définitive etincommutable.
C'est dans ce sens que votre commission a rédigé le nouvel art. 717. Eu le rapprochant de l'art. 692, il vous sera facile de vous convaincre des motifs qui doivent vous porter a les accueillir favorablement l'un et l'autre. Ai\T. :ii' L'étude que votre commission a faite de l'ensemble du projet a appelé son attention sérieuse sur la matière des surenchères à la suite des ventes judiciaires. Trois articles y avaient pourvu : l'article 708 pour les adjudications sur saisie immobilière, l'article 964 dont les deux dernières dispositions prendraient, ainsi que nous le dirons plus tard, le n" 96 'i, pour les ventes des biens de mineurs, et l'ai-t. 973 pour les adjudications sur licitation. Ces deux derniers articles ont prévu le cas où, après la notification que l'adjudicataire aurait faite aux créanciers inscrits en exécution de l'art. 2183 du Code civil, ces créanciers voudraient faire une surenchère du dixième comme les y autorise cet art. 2183, etils le leur ont interdit positivement par une disposition générale ainsi conçue: « Lorsqu'une seconde adjudication aura eu lieu après la surenchère ci-dessus, « aucune autre surenchère des mêmes biens ne pourra être reçue. » Nous n'avons pas besoin d'en dire les motifs; la nécessité de finir, de fixer la propriété, et par celte perspective, d'encourager les adjudicataires , l'avantage de mettre un terme à cette masse iiiincuse de frais qui se prélève sur le gage commun, expliquent clairement la sage prévoyance du projet. Mais cette disposition n'a pas été étendue à la surenchère donl parle l'art. 7( 8, relative à l'adjudication sur saisie immobilière. Ne conviendrait-il pas de dire, comme pour les art. 964 et 973, qu'après la nouvelle adjudication aucune autre surenchère ne pourra être reçue? Si la loi gardait le silence, on serait autorisé à réserver aux créanciers, surtout à ceux (lui ont dos hypothèques légales que l'adjudication ne purge pas, et auxquels des notifications devront toujours être faites, le droit de surenchère du dixième autorisé par l'art. 2183 du Code civil. Comme telle ne peut pas être votre intention , et que la commission l'a pDsitivement repoussée , nous vous proposons en son nom, déplacer à la suite de l'article 710, et sous le
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tnéine numéro, une disposition textuelle semblable à celle qui termine le nouvel art. yC.j. De celle manière, après avoir déterminé les formes de l'adjudication h la(|uelle doit donner lieu la surenchère du sixième, vous diriez neltement qu'aucune autre surenchère ne sera reçue. Cela embrasserait, connue dans les art. 965 cl y73, la quotité de la surenchère, les créanciers comme les autres personnes «jui auniieni tardivcmcnl fornu; la résolutioii d'ac(|uénr l'immeuble. On saura par là que le droit de dépouiller l'adjudicataire à la suite de la seconde adjudication esl épuisé, cl qu'à partir de cet acte son droit est incommulable.
A l'arlicle 7-28, relatif aux nullités qui seraient demandées contre la proeé- a -, 72S. dure de saisie immobilière, votre conuuission vous propose de rétablir un paragraphe qui ne se trouve plus dans le projet. Ce paragraphe était destiné h tracer la marche à suivre en cas de rejet des moyens de nullité. Nous nous sonuncs convaincus par la lecture attentive du travail de la commission de la Chambre des Députés qui en demandait l'adoplion, et par celle du Monileur, que le retianchement de ce paragraphe n'est dû qu'à une omission de copiste. En vous en proposant le rétablissement, nous ne ferons donc que vous fournir l'occasion de reparer une erreirr.
Nous ignorons s'il en a été de même d'un dernier paragraphe qui formait la aut s:i8 dernière partie de l'art. 838 bis du i>rojet adopté à la session dernière. Dans la louable pensée de A\ire disparaître la répétition d'un même numéro, la Chambre des Députés a fait passer dans l'article 838 la première disposition de l'article 838 bis , et , connue le lui proposait sa commission , elle a supprimé la seconde, qui était ainsi conçue :
« Les effets de l'adjudication, h Ja suite de surenchère sur aliénation yolon- « taire, seront réglés à l'égard du vendeur et de l'adjudicataire par les disposi- « lions de l'arlicle 717 ci-âessus. »
Nous avons cherché dans le rapport les motifs de cette suppression ou de celte omission. En face du texte du j)rojel nous avons bien trouvé ce mot supprimé, mais dans le rapport, page 81 , nous lisons le passage suivant :
« Après l'épreuve d'une adjudication à la suite d'une surenchère en vente M volontaire, l'immeuble étant censé avoir atteint son ^uste prix, toute nou- « velle surenchère sera interdite, soit qu'un créancier ayant hypothèque légale « voulût l'exercer, soit qu'un créancier inscrit en eût aussi la prétention, « dans le cas d'une notification postérieure du contrat d'acquisition. Enfin ^ « l'adjudicataire n'aura pas à craindre l'action en résolution. »
Loin de faire supposer la suppression du paragraphe dont nous entretenons la Chambre, ces derniers mots semblent au contraire en démontrer l'absolue nécessité , à moins que la pensée du rapporteur et de la commission n'allât jusqu'à donner, relativement à l'action résolutoire , le même effet au silence de la loi qu'à son texte précis. Nous ne l'avions pas cru, et nous pensons encore que la nouvelle législation , en s'écartant du droit commun relativement aux effets de l'adjudication sur saisie immobilière, ne pourrait être étendue aux adjudications à la suite de surenchère sur vento volontaire que par une disposition expresse et formelle. Il serait même aujourd'hui d'autant plus essentiel de ne pas l'omettre, celte disposition, que les vendeurs originaires, encore créanciers de tout ou partie du prix , n'étant pas parties appelées à la poursuite de surenchère, et aucune notilication ne leur ayant été faite dans le sens surtout de ravertisscment spécial que nous avons proposé sur l'article 692, rien ne serait plus facile que de contester l'analogie que l'on veut établir entre les deux adjudications, entre l'adjudrcalion à la suite de saisie immobilière où les créanciers inscrits, le vendeur comme les autres, sont appelés et avertis, et l'adjudication sur surenchère en vente volontaire, qui reste presque étrangère aux créanciers. Pour que toutes les deux produisent le même effet, notamment
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vis-à-vis dos voiulours orij^iiiaircs, il faut le dire, sous peine de laisser subsister uu duuie (jui eiiliainerail iiiraiilibleiiienl de graves el dilïieiles procès.
Nous avons lail des reeliei t lies dans le Munilcur pour savoir dans quel sens la discussion générale et |)ubli(pie avait entendu faire cette suppression, et voici tiKil ce que nous y avons trouvé :
" M. LE Pkésidem : Je consulte la Chambre sur le dernier paragraphe de " l'article 838 bis. Le gouvernonjcnl consent au retranchement de ce para- « graphe, mais je dois le mettre aux voix pour la régularité. — Le paragraphe <> est rejeté. >»
Si voire conunission n'avait pas trouvé ces mots dans le rapport fait à la Chambre des Députés : — << L'adjudicataire n'aura pas à craindre l'action en ■■ résolution — » , elle aurait interprète la suppression de l'article dans un sens absohmient tout contraire : elle aurait pensé qu'en ne le laissant pas subsister dans la loi , la Chambre des Députés avait manifesté la volonté de conserver au vendeur l'action résolutoire, après l'adjudication à la suite d'une surenchère faite sur vente volontaire. D'autres pourraient adopter la même interprétation malgré l'avis peut-être trop laconiquement exprimé du rapporteur, lis s'appuieraient sur le droit commun qui jusqu'ici n'a fait dépendre l'exercice de l'action résolutoire d'aucune condition , qui la laisse à la disposition du vendeur, à travers toutes les ventes volontaires el judiciaires que l'immeuble pourrait subir. Le paiement du prix aux anciens vendeurs, la renonciation ou la prescription, voilà les seuls obstacles que rencontrait cette action; et si la loi nouvelle introduit une exception en faveur de l'adjudication sur saisie imniobilière, celte exception, par sa nature même d'exception, serait limitée à celte adjudication et ne pourrait s'étendre aux adjudications à la suite de surenchère, si la loi n'en contenait l'exprès commandement. Aucune raison n'expliquerait cette rélicence. Il y a toujours de l'avantage h dire dans la loi elle-même toute sa pensée, et ici c'est un devoir puisque le silence entraînerait de nombreux procès. Nous ne devons pas être détournés de rétablir cette «lisposiiion dans l'article 838 par les raisons que nous avons prêtées à ceux qui voudraient encore maintenir l'action résolutoire , après l'adjudication à la suite de surenchère sur vente volontaire. Tous les créanciers oiit été prévenus par la dénonciation. Le vendeur, s'il était inscrit, a été mis en demeure, comme les autres, de faire son option, et, s'il a gardé le silence, ou si, par son défaut d'inscription du privilège, il a négligé ses droits, il n'en doil imputer la perte qu'a lui-même. Entre lui et l'adjudicataire , qui n'a lien à se reprocher, la loi n'a pas à hésiter. Le but de la loi nouvelle est d'encourager les adjudicataires par la sécurité que doit olfrir la présence de la justice , et comme la surenchère du dixième fait de la vente originairement volontaire une vente forcée , dans toute l'étendue de cette expression, l'adjudication , qui en est le dernier terme, doit avoir le même effet que l'adjudication intervenue à la suite d'une saisie immobilière. C'est là qu'il faut puiser la différence que vous aurez remarquée entre celle adjudication et celle qui aurait lieu à la suite d'une surenchère du sixième sur vente de biens de mineurs ou de licitations entre majeurs. Cette surenchère ne change pas le caractère de la vente qui reste toujours vente voontairc. Les créanciers y sont étrangers. L'adjudicataire comme l'acquéreur leur <loitles notifications, et voilà pourquoi ils conservent tous leurs droits, tant ceux de résolution que les droits attachés à l'action hypothécaire. 11 n'y aura d'exception après la promulgation de la loi actuelle , que pour la surenchère du dixième qui leur sera interdite à cause de ce principe que nous vous proposons d'introduire que surenchère sur surenchère ne vaut.
Par ces considérations, votre commission vous propose, Messieurs, d'étendre le principe de l'article 717 aux adjudicataires, à la suite de surenchère du «i;xicme sur vente volontaire, et, par le rétablissement du dernier paragraphe
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de l'arliclc 838 bis que vous aviez volé à la dornière session , de décider (jnc Taction en résolulion du vendeur, créancier de lout ou de partie du prix , ne
fioinra plus être exercée , après celle adjudicaiion. Cette disposition lonneralt e dernier paragraphe de l'arlicle 838.
Nous n'avons plus, Messieurs, qu'avons enlretenir de la suppression pro- Ara J.-.c. noncée j»ar la Chambre des déi»ulés de l'arlicle 957 de l'ancien projet. Les nremièrcs dispositions de cet article relatives h la vente des biens des mineurs , u la minute du rapport des experts, quand le tribunal a ordonné une expertise, et au dépôt au greiïe de cette minute, ont passé dans l'article précédent, et, h cet égard , nous ne pouvons que vous proposer de vous ranger à celle décision. Mais cet article 957 contenait un dernier paragraphe (}ue nous avons été surpris de ne plus voir figurer au rang des dispositions conservées. 11 était ainsi con^u :
« Ce rapport (des experts ) ne sera point expédié. »
Noms avons recherché pourquoi une disposition aussi essentielle et qui découlait si naturellement du but du projet qui , entre autres choses, vise à l'économie des frais, avait cessé de faire partie de la loi, surtout lorsqu'il s'agissait de l'intérêt des mineurs, spécialement conlié à la haute tutelle de la loi.
Voici ce que nous avons trouvé dans k rapport de la coniraission de la Chambre des Députés :
« Il n'est pas impossible que des contestations s'élèvent dans le cours de la « poursuite, dans lesquelles le rapport sera utilement consulté. 11 pourra en « être ainsi dans les opérations ultérieures, si elles sont renvoyées devant le « notaire. Ces raisons ont porté la connnission îi supprimer la disposilicm du « projet qui défend d'expédier le rapport. C'est lorsque cet acte pouvait être « grossi de détails minutieux, que l'expédition en était coûteuse aux parties. « Nous rappelons qu'il sera rarement, à Tavcnir, recouru à des expertises. « Lorsque je tribunal aura cependant réclamé ce rcnseiguemeut , il faut bien « qu'on puisse l'étudier et s'en servir sans difficulté. »
Celte suppression a été adoptée sans discussion , et néanmoins , il faut l'avouer, avec l'assentiment du gouvernement.
Les motifs qui l'ont déterminée n'ont pas convaincu votre commission ; elle m'a chargé, en conséquence, de vous proposer de persévérer dans vos résolulions de la session dernière.
C'est pour les cas, dit l'honorable rapporteur de l'autre Chambre, où il s'élèverait des contestations, que le rapport dos experts ilo'il èlre expédié , i\iin qu'on puisse l'étudier et s'en servir sans difficulté. Mais ces cas sont rares, très rares, l'honorable rapporteur en convient, et pour tous les autres, les plus nombreux , les plus fréquents, le procès-verbal s'expédiera et viendra grossir, sans utilité, la masse déjà si regrettabledes frais. Il y aura toujours une cxpédilion du rapport , encore que lout soit unanimement accordé et qu'il ne s'élève aucune difficulté. Si le rapport ne pouvait pas être autrement consulté dans les cas très rares où s'élèvent des discussions, nous nous résignerions, quoique avec bien du regret, au sacrifice d'une expédition, mais le greffe est ouvert aux parties et à leurs conseils ; rien ne les empêche de prendre communication de la minute, et , si cela est nécessaire , de la faire même apporter ii l'audience quand le débat va jusque-là; le tribunal ne s'y refusera jamais, et, par celte condescendance, ii rendra complètement inutile l'expéùition du rapport.
Je n'ai plus. Messieurs, qu'à vous signaler une lacune que, dans son arran- art IXJI, 9G.ï genieni symétrique des articles , le projet laisserait subsister. Cela ne touche en rien à ses dispositions, ainsi que vous allez le voir. Les divers articles du projet sont destinés à eu remplacer un égal nombre du Code de procédure ; ils
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doiveul donc rentrer dans la série de ses numéros el cadrer en Icte avec celui qui les précède, el le dernier avec celui qui doit les suivre. La première |)arlie est régulière; mais l'autre, au titre de la cente des biens des «n/ipwrs. présente dans sou état actuel une laciuu^ (pi'il faut coujbler quand on s'en aperçoit. Son dernier article porte le nuuiéro iHii-, el c'est l'article 9li6 qui viendrait inunédialemenl dans le Code de procédiu-e ; on peut faire disparaître celle irregulalilé en formant avec les deux derniers paragraphes de l'article 96 '< un nouvel article qui prendrait le uuuicro 9G5, et c'est ce que votre commission m'a chargé de vous pro|)oser.
Voici maintenaut le texte des amendcinents qu'elle soumet, avec confiance, à Tos profondes et consciencieuses délibérations.
II» EXPOSÉ DES MOTIFS FAIT A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Le Z avril 18il, par m. le gakde des sceaux.
Messieurs ,
Eu vous soumettant, de nouveau, par les ordres du Roi , le projet de loi sur les ventes judiciaires de biens immeubles, je rae félicite de Vous le présenter à peu près tel qu'il a été volé par vous dans cette session.
Peu de mots suffiront pour vous faire connaître les changements que la f.liambre des Pairs a cru devoir y apporter.
Nous n'appellerons votre attention que sur les articles 681 , 68'^, 692, 717 et 956, paice que les modifications qui ont été faites aux articles 710, 728, 838, 9Gi et 965, se comprennent et se justifient d'elles-mêmes.
La Chambre des Pairs a adopté la forme des ordonnances sur référé que vous aviez iutroduile dans l'article 68! , pour le cas où il y aurait lieu de prononcer sur la continuation de l'administration ou sur la vente des fruits. Votre système une fois admis, c'esl-à-dire les parties intéressées pouvant se faire entendre, il nous a semblé qu'il y avait avantage incontestable à confier au magistrat ulacé à la tète du tribunal le choix d\i mode de veute des fruits récoltés sur l'immeuble.
Si, sur nos observations, l'adjudicataire a été maintenu dans le droit d'exciper de la nullité de certains baux, prévue par l'article 68i-, nos efforts piiur que celte nullité fût absolue, ont échoué devant des considérations dont nous ne méconnaissons pas la puissance.
Les articles 692 et 717 qui, dans leurs nouvelles dispositions, se prêtent un mutuel appui, présentent l'amendement le plus notable.
Vous savez. Messieurs, que l'article 717 a pour objet de protéger l'adjudicataue contre les effets de l'action résolutoire. Sur le principe, il y a unanimité; mais, contrairement à la rédaction qui vous élail présentée par votre
lion résolutoire
La Chambre des Pairs a partagé nos craintes sur les dangers de cette restriction, et le nouvel article 717 a pour objet, en remédiant à des inconvénients dont }] est impossible de se dissimuler la gravité , de donner plus de vérité aux i'îiclières.
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Il a, toutefois, élé leim compte des inolils qui vous avaient dclenninés, et l'aiticic- 02, lelalif à la sonininliou à l'aire à tous les créanciers inscrits, prescrit aujourd'liui , eulav(ur (le l'ancien vendeur, un avcrtissenienl direct qui le mettra en mesure de prendre son parti sur l'exercice d'un droit que nous respectons tous, mais que, tous, nous voulons resserrer dans les limites du juste el<le l'utile.
L'article 95() rétablit la prohibition d'expédier le rapport des experts.
Messieurs, lorsque , sur un projet aussi étendu et aussi important que celuici, (jui nutdilie sept titres du Code de procédm-i; civile, qui a été mûri par tant de travaux, soil en dehors des Chambres législatives, soit dans leur sein, il existe entre tous les pouvoirs une telle communauté de vues, il est permis d'espérer que cette épreuve sera la dernière , et que bientôt le pays sera appelé à jouir des bienfaits de la nouvelle législation.
ll<^ RAPPORT FAIT A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS,
Par m. Pascalis, Député du \ar,
An nom d'une cvmmission (1) chargée de l'examen du Projet de loi relatif aux Ventes judiciaires de biens immeubles j
Le22avrill34î.
Messieurs ,
I.e projet de loi sur les ventes judiciaires des biens immeubles, préccdcmmout adopté par la Chambre des Pairs, a été l'objet d'une discussion longue et approfondie devant celte Chambre. Celte discussion ayant appoité quelques changements à la rédaction, il a dû être soumis de nouveau à la Chambre des Pairs, qui, à son tour, en a modifié encore un très petit nombre d'articles. Il est dès lors nécessaire que la Chambre des Députés soil appelée une seconde fois à délibérer sur celte loi importante.
La commission m'a chargé d'e:iposer sur quels points portent les changements récemment faits pai- la Chambre des Pairs, et d'exprimer, à ce sujet , une ujtinion favorable.
C'est à onze articles du projet que s'appliquent ces modifications, dont quel- (|ues-unes seulement touchent aux principes que ces dispositions sont destinée;, à régler.
Le saisi demeure en possession jusqu'au jugement d'adjudication. Cependant ap.t. Cfci. il peut en être autrement ordonné par le président du tribunal, siu- la demande d'un ou plusieurs créanciers qui onl le droit, aussi, de se faire autoriser à couper et vendre les fruits. Dans quelle forme l'ordonnance du magistrat sera-t-ellc rendue? Suivra-t-on la forme des référés, en assignant la partie, ou sera-t-il statué si; r simple requête? La Chambre des Députés avait préféré l'ordonnance sur référé , comme oflrant plus de garanties. La commission de la Chambre des Pairs a insisté pour que l'ordonnance fût rendue sur requête. Elle y a vu l'.^vantagc d'éviter des frais, en prévenant l'occasion d'un procès incident. Mais la Chambre des Pairs n'a pas adopté celte proposition , pensant comme vous que, sur un incident qui n'est pas sans gravité , le saisi devait être appelé , et qu'il
(•) Celle commission ctail composée de j landier, Pascalis, Lojrnud, de Golbéry, MM. Dcbelleviiie, Laler, Quéuault, Tal- 1 Tesle.
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rt'sullorait de l'aiilrc foriuo peu d'ècoiioniio ile temps, puisque les ordonnance* sur réleré ne sont p:\s sus(.t'|ilililes d'opposition. Quant à Ki vente des fruits, la Cliaiuhre a niodilié In dernière partie de l'art. G81. Par les motifs qui sont exprimés dans notre premier rnpp'Ml, elle a décidé que le président prescrirait, par sou ordonnance, le mode dans lequel cette vente serait faite. Votre commission ne peut iprapi)rouver un eluuii,'ement conforme à l'opinion qu'elle avait voulu faire préviJoir. Ainsi l'interveulion des oHiciers publics ne sera pas indispensable, non plus (jue la forme em'iteuse des alliches et des criées pour les cliosos ordinairement de peu de valeur, et dont le cours des mercuriales peut souvent servir à tixer le prix réel.
Art. Cil. La Cliambre des Pairs a décidé que les baux consentis par le saisi après le commandemenl, ne seraient pas nuls de plein droit, et elle a attaché à ces mots de l'art. t'8i : «pourront être annulés si les créanciers ou l'adjudicataire «le demandent, » ce sens (jue les tribunaux auront la faculté de prononcer l'annulation ou de la refuser (juand elle sera demandée. L'exception de fraude étant toujours réservée, n'importe la date des baux, antérieure ou postérieure an commandement, la Chambre des Députés avait pensé que, pour accorder un droit plus étendu aux créanciers et à l'adjudicataire, lorsque le conunandemenl a eu lieu, et pour ajouter au di oit commun , écrit dans l'art. 1 167 du Code civil, il fallait expiimcr, dans la loi , le principe d'une nullité idtsolue , égale à celle qui frappe les aliénations, lorsqu'elles ont lien après la transcription de la saisie; elle avait cru, d'ailleurs, que, hors le cas de fraude, il restait à faire seulement une appréciation de préjudice sur laquelle les tribunaux peuvent être embarrassés à prononcer une décision éclairée ; et que , enfin , s'il arrivait qu'un bail fût lait de bonne foi à cette époque suspecte, et qu'il dût être maintenu, cet acte pourrait avoir pour effet d'éloigner les enchérisseurs en retardant, pour l'adjudicataire, le moment de sa mise en possession. La conmiission ne trouve pas , cependant , ces raisons suffisantes pour (pi'elle doive proposer le rejet de l'an. G8i , tel que la Chambre des Paiis la adopté. Ce qui la rassure, c'est l'appréciation des circonstances qui est abandonnée à la sagesse des tribunaux. In bail fùt-il juste dans son prix cl dans ses autres conditions, s'il a été consenti peur un iemps qui doive en prolonger l'exécution bien au delà du jour de l'adjudication , celte seule stipulation suffira , probablement , pour démontrer qu'il a été fait en vue de l'expropriation , pour la rendre plus difficile et nuire aux créanciers. Ce sera donc là une cause déterminante pour décider les tribunaux à user du droit qui leur est accordé. L'art, ti!)! du Code de procédure actuel est rédigé dans les mêmes termes que le nouvel art. 684^. 11 ne paraît pas (pie cette disposition ail donr.é lieu h des difficullés; l'application n'en saïu'ait donc être plus embarrassante à l'avenir.
Lorsque l'annulalion des baux non revêtus d'une date certaine avant le commandemenl devait avoir lieu de plein djoit , il était juste de déclarer que ceux dont l'exécution serait coînmencée auraient cependant leur effet pendant la durée qu'assurent aux baux verbaux les art. 1736 et 1771 du Code civil; et c'est ce qu'avait dû exprimer la rédaction adoptée par cotte Chambre. Le principe de l'art. 68i étant changé, il n'a plus été néces.saire d'écrire, dans la loi , une réserve dont les tribunaux feront ou ne feront pas l'application, suivant les circonstances qu'ils sont chargés d'apprécier.
AhT "10 La règle générale qu'une seconde surenchère des mêmes biens ne doit pas «'tre reçue lorsijue la première suren<hère aura été suivie d'adjudication, a clé adoptée dans le projet. Toutefois , cette prohibition , écrite au sujet des ventes après surenchère sur aliénation volontaire, des ventes de biens de mineur, et de celles qui ont lieu sur licitation ou dans les successions acceptées sous bénéfice d'inventaire, n'était pas exprimée dans le titre de la saisie immobilière la quoston pourmil néan.'i'oiiis s'y présenter, lorsque l'adjudicataire voulant
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(iiirger l'Iivpollièquc légale , remplira les fonnalilés exigées par les art. 2193 et {t9?(lii Code civil.
Eu ajuulanl im second paragrajilie îi l'arl. 740, la Clianibre des Pairs a décidé que, dans ce cas, nue nouvelle surenchère ne serait pas admise. Votre L-omniission ne peut qu'approuver cette addition qui rentre dans l'espril généal de la loi.
C'est sur le seul art. 717 qu'un dissentiment qui offre quelque gravité s'est am- 7/-. l'ievé enire les deux Chambres. L'une et l'autre ont admis le principe que l'adjudication faite aux enchères publiques, sur saisie inunobilicre, doit affranchir l'adjudicataire du droit de résolution que i)rélcndrail exercer un précédent vendeur, non payé entièrement de son |)rix , et qui ne s'est pas fait connaître luparavanl. Cette innovation se justilie non-seulement par la conliance que ioil inspirer une vente qui se fait au nom de la justice ; elle s'explique surtout par rim|H)ssibi!ilé où s'est trouvé l'adjudicataire, qui n'a pu se mettre eu rela- ,lion avec le précédent propriétaire , de savoir si le prix des aliénations précé- |dentes avait été soldé.
I Ce |)oinl admis, il est resté a décider par quelles précautions prises avant l'adjudication, le vendeur non payé pourrait conserver son droit de résolution. iLorsde son premier examen , la Chambre des Pairs avait pensé qu'il subirait, pour cela , que le vendeur eût formé une demande en justice, ou qu'il eût fait insérer des réserves soit dans le cahier des charges, soit dans un acte notifié au créancier poursuivant. C'est aussi dans ce sens que votre Conunission s'était pi-ononcéc , en ne faisant |)roduire, néanmoins, l'effet de prévenir la perle du droit de résolution qu'à des réserves ou à des significations faites dans la procédure même en expropriation, et non à une demande qui en serait indépendante et (pii aurait pu rester ignorée de l'adjudicataire.
Mais sur un renvoi prononcé par la Chambre, daus la discussion, la Commission a fait une proposition plus étendue. Elle a demandé qu'avant l'adjudication, noiî-seulcment le vendeur non payé de son prix, fût mis en demeure de faire connaître son droit, mais qu'il fût obligé de le faire vérifier et juger ; de telle sorte (pi'il fût sursis à l'adjudication jusqu'à ce qu'il eût été statué sur l'action en résolution. -
Cette proposition , soumise à la Chambre , fut repoussée après discussion ; seulement , la disposition qui réunit l'assentiment de la majorité différa de la première rédaction de la Commission sur deux points : 1° la conservation du droit de résolution fut attachée , en outre , au fait d'une inscription prise avant l'adjudication, formalité que l'adjudicataire a pu et dû connaître , et qui, par conséquent , l'aura informé qu'un ancien prix de vente reste à payer et que le vendeur conserve, pour assurer sa créance, l'une et l'autre des garanties que la loi lui donnait : le droit de résolution et le privilège ; 2" l'action résolutoire, ainsi mainterne entière , soit par des réserves formelles, soit par une inscription au bureau des hypothèques , devait cependant se trouver éteinte si le vendeur n'avait pas intenté son action avant la clôture de l'ordre.
Ces résolutions n'étaient que la conséquence de celles que la Chambre des Pairs avait, lors de sa première délibération, écrites elles-mêmes dans l'article 717. Cependant, sur la proposition de sa Commission, elle s'est prononcée pour le système que, dans son second travail, votre Commission avait essavé de faire prévaloir.
Entre les deux rédactions, la différence essentielle est donc celle-ci : Pour que le droit de résolution survive à l'adjudication, faut-il que le vendeur non payé f:isse décider auparavant que ce droit existe en sa ferveur, sous peine de s'en voir déchu, ou suffit-il qu'il en ail instruit les enchérisseurs par des réserves fonnelles insérées au cahier des charges, par l'inscription de son privi-
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Itce, ou, enfin, \<\\y une sistniCualion f;iito nu poursuivant, et dont l'acte serait dopôsc au i^rorie du liilivnial (ii'vanl KmiuoI se poursuit l'adjutiioation ?
Puisqu'un débat est ontoro possible sur ce point, il devient nécessaire de rappeler et les avaulaues lie chacun de ces deux modes, et les objections diverses nui leur ont été adressées. '
On a dit, à l'appui du second, que ce mode suRlt pour atteindre le but que l'on doit se proposer, parce cpi'il met l'adjudicataire à l'abri de toute surprise. Se trouvant parfaitenicnt averti, il ne s'exposera jamais que sciemment h voir son titre détruit par l'exercice ultérieur de l'action résolutoire, action qui, ioutefois, ne serait plus ouverle lorsque l'ordre aurait été clos. On a ajoulé qu'ainsi serait évité dans la plupart des cas, un procès incident par lequel il r.uitlra^l rcTctter de voir l'exproprialicm relardée sans nécessité. Il est très fi etpient, en elfet , que des inuneubles soient jjrevés d'un restant de prix dû à un précédent vendeur. Si la loi ne place pas ce vendeur dans l'obligation de se pntuoncer entre la conservation de l'action résolutoire et celle de son privilège , il lui sufiira de ne perdre provisoirement ni l'un ni l'autre. Viendra l'adjudication ; dans le prix qu'elle aura |)roduit, il trouvera la certitude de son paiement. Dès lors, le vendeur se contentera de demander dans Tordre un rangement toujours utile, puisque son droit sera préférable h toutes les créances V*^*^*^^'*^"^ ^^ chef de l'acquéreur. Une instance en résolution de contrai, ne sera donc pas engagée; la saisie demeurera; elle obtiendra tout son effet, relativement à la pàîrlie du pris qui restera libre, l'ancien vendeur une fois p.ivé. Par contraire , si la nécessité de l'option lui est imposée; comme il n'a pas lé secret de la future enchère cl ne peut en savoir le résultat par avance, louime il veut aller au plus sûr, il se verra forcé de se prononcer, par précaution , pour la demande en résolution. De là, non-seulement des frais qui diminueront le gage commun, mais un relard considérable apporté à l'expropriation. Les créanciers directs du saisi verront même leur espérance de paiement complètement déçue , si la résolution de l'ancienne vente est prononcée, et elle peut l'être , parce qu'une somme restera duc qui sera bien inférieure à la valeur réelle de l'immeuble saisi.
Il a été objecté h ce système que, si les enchérisseurs pouvaient craindre une éviction imminente, d'après les réserves faites au cahier des charges, tantôt cette cause suffirait pour les éloigner , tantôt l'adjudication se ressentirait du péril attaché h une telle situation. On a répondu que, si la crainte d'éviction est sérieuse , le poursuivant ou les autres créanciers qui en souffriront aussi, pourront user du droit de demander un sursis à la vente , droit que leur ouvre l'art. T<î3, lorsqu'il existe des causes graves et dilmenl justifiées. Eprouvant un préjudice incontestable par l'annonce du droit de résolution et par l'obstacle apporté à l'adjudication , ils seraient fondés à demander en justice que le précéilent vendeur réalisât son action dans un court délai ou s'en trouvât définitivement déchu, liais, dans toutes les autres circonstances, et lorsqu'une^ partie de l'ancien prix seulcmenl resterait dû, ils ne s'alarraeraieni pas d'uoej vaine menace.
Sachant quelle est la somme qu'ils veulent offrir , les enchérisseurs seronlj rassurés par avance, parce qu'ils ne jieuvenl ignorer que le vendeur serait sans inlérèl à user de son droit de résolution ; ils se décideront en présence des faits (pj'ils produiront eux-mêmes ; tandis que le vendeur, qui n'a pas le même avantage, serait contraint de choisir le parti qui lui offrirait le plus de garanties , e> évitant de porter atteinte à aucun de ses droits. Ainsi, avec une égale sécurih pour l'adjudication , ce mode prodmiail souvent plus d'épargne dans les frais moins de longueurs, en un mot, une meilleure conciliation des divers intérci On s'est demandé , dans ce même ordi c d'idées , si la perte «lu droit de réso lulion, quand ce droit n'aurait pas été exercé avant l'adjudication , serait lou-
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jours juste à l'éj^ard du vendeur qui n'est pas enlièreniciil payé. Son pri- peut cire di"» î« terme, et ce terme n'èlrc pas échu; la tréaiiee du veudeiir peut même eonsislcr dans une rente constituée avec aliénation de cai)i!al. Dans notre législation, la saisie du gage ne sulïit pas pour rendre exigible toutes les créances dont ce gage répond. Ce résultat n'est obtenu, quand il n'y a pas faillile, qu'.iprèsla vente et lorsque le prix que cette vente a produit est mis en distribution. Ainsi il peut se faire que l'on place le vendeur dans une situation telle que la conservation de ses garanties se trouvera attachée à raccomplissenicnt d'une condition qu'il lui sera interdit d'accomplir. La perle du droit de résolution ne devrait donc ré.suiler que du lait de la clôture de l'ordre sans que l'action en résolution eût été f(»rinéc, puisque c'est seulement quand l'ordro s'ouvre (pie le vendeur se trouve atlianclii des liens du termcqu'il aurailaccordé.
Ces considérations, qui ont dû être rappelées puisqu'elles avaient décidé le vote de la Chambre , n'ont pu cire partagées par la grande majorité de la Commission. Elle doit persister d'autant plus dans la rédaction proposée par ellemême que celle rédaction est nuiinlenant aijjjuyée sur l'autorité imposante de la Chambre des Pairs. Sur un point aussi débattu, et lorscjuc la loi a déjà subi plusieurs renvois devant les deux Chambres, il résulte de là une raison de plus d'adopter la dernière solution qui a élé donnée, parce qu'il s'agit de terminer un dissenlunent qui ne porte que sur une question isolée, cl qui n'est que d'un inlcrèl secondaire, relativement à l'ensemble de la loi.
La Commission croit , lorsqu'une action résolutoire est annoncée, qu'il est impossible de la négliger, car elie indique la possibilité que la base même de l'expropriation soit détruite. Elie pense (pic lo vendeur sera en mesure d'apprécier j)resque aussi aisément le résultat probable de l'adjudication, que pourra le faire un surenchérisseur. Son intérêt l'éclairera sur la délerminalicfî qu'il devra prendre et préviendra de sa part une conlcslation inutile. S'il doit compter sur son paiement par le seul eliet de l'adjudication, pourquoi l'enlraverail-il4)ar une action en revendication qu'il pourra éviter (l'introduire? L'un des objets principaux de la loi actuelle consiste à donner plus de faveur aux ventes judiciaires. L'un des moyens d'atteindre ce but existe dans l'irrévocabilité du titre de l'adjudicataire. Ainsi , la confiance s'établira et le produit des ventes faites en justice, pourra égaler celui des ventes de gré à gré. Un tel avantage est trop important pour qu'on ne doive pas chercher à l'obtenir, fûtce même au prix de quelques inconvénients.
L'article 717 étant maintenu, la Commission doit aussi donner son approbation à une disposition qui n'en est que la cousé(iuence et que la Chambre des Pairs a ajoutée à l'article 692. Il en résulte que le vendeur non payé, lorsqu'il sera au nombre des créanciers inscrits, devra, dans la sommation qui lui sera notifiée pour qu'il assiste à la publication du cahier des charges , être spécialement averti (pie, faute d'intenter sa demande, et de la faire connaître dans la forme prescrite, il sera déchu, à l'égard de l'adjudicataire, du droit de faire prononcer la résolution. Cet avertissement ne peut ([u'ètre utile. Il éclaire le vendeur sur sa position, et l'appelle à délibérer sur le parti qu'il lui est le plus convenal.le de prendre, en l'inforinant, par avance, des consé(]uences de sa détermination.
Surtout le litre relatif aux incidents de la saisie immobilière, iaChaml-re des A:;t. "23. Pans n'a modifié qu'une seule disposition, celle de l'article 7:.^8. Ce changerneut consiste dans l'addition d"un paragraphe, qui n'existait pas dans la rédaction précédente par l'effet d'une simple omission. Il s'agit , dans cet article, de la proposition des moyens de nullité, à peine de déchéance, trois jours ayant la publication du cahier des charges. Un second paragraphe règle lé cas où les n.'oyens seront admis. Il restait a dire ce qui arrivera s'ils sont rejclés. Tel est l'objet du troisième paragraphe ajouté ou plutôt rétabli par la Chambre (Jes Pairs, et portant qu't7 sera donne acte par le mémrjugemml de la leclurs
Ar.T G92.
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et publicatioti du cahier des charges, conformnncul à l'art . 095. Cela élait de plein droit ; mais il no peiil y avciir que do l'avantage à le doilaror formellement , alin d'éviter qu'il ne soit ronclu dcu\ jugements, l'un sur l'incidenl, et l'autre sur la ioru)alilé de la piibiioalion. AiiT. '38. L'adjudication, après siironelièro sur aliénation volontaire, prend le caractère d'une vente forcée, il suit do là que le droit do résolution doit être conservé par le précédent vondour qui no serait pas entièrement payé ou qu'il doit être perdu dans les mémos conditions que lorsqu'il s'agit d'une adjudication après saisie immobilière. Pour énoncer cette pensée il avait suffi de renvoyer à l'article 717, en comprenant cette disposition parmi celles (pic l'article 8 W rend applicables à la vente après surcuclièrc sur aliénation volontaire. La coimnission de la Chambre des Pairs a paru craindre que le principe n'eût été contesté par la Cliaiubre des Députés ; elle a cru en voir la preuve dans la suppression d'un paragraphe qui avait en pour objet d'exprimer ce principe, lorsque l'article 7l7 ne se trouvait pas écrit parmi ceux dont l'article 838 renferme l'énuniération. Celte commission a proposé de rétablir ce paragraphe, et sa proposition a été accueillie. Quoique cette addition semble n'offrir que la répétition d'une décision qui se trouvait sullisamnicnt énoncée , et quoiqu'elle surcharge la rédaction d'un article divisé déjà en sept paragraphes, votre commission ne s'empresse pas moins d'adhérer à une modification qui fixe avec plus d'ciendue et de clarté une règle à ce mode de vente. AnT "JiS Dans les ventes de biens de mineurs et dans les autres ventes judiciaires volontaires sera-t-il permis de délivrer expédition du rapport d'experts? Sur la proposition de la Commission, Lu Chambre avait cru devoir conserver sur ce point la règle du droit commun d'après laquelle tous les actes déposés au greffe, dont il est fait usage en justice, sont produits en expédition. 11 lui avait paru que les rapports d'experts qui ne seront plus surchargés d'inutiles détails, et dont les tribunaux sauront même, le plus souvent, épargner les frais aux parties, acquerraient un caractère de nécessité quand, par exception , la juslice aurait cru devoir y recourir. En supposant ce travail nécessaire , il avait donc été admis que les parties devraient être mises en mesure de le consulter, soit devant le notaire auprès duquel elles auraient été renvoyées, soit dans les difficultés incidentes qui peuvent s'élever entre elles. Cependant, la commission le reconnaît , cette utilité de posséder l'expédition du rapport devra ne se produire que dans des cas extrêmement rares. Le tribunal a besoin de fixer la mise à prix. Si, pour y parvenir, des experts ont été nommés, il doit suffire que la minute de leur rapport reste déposée au greffe où il sera facile de le consulter. Votre Commission propose donc de maintenir dans l'art. 956 ces expressions que la Chambre des Pairs y a rétablies. // n'en sera pas (du rapport) délivré d'expédilion.
ABT. 964 , 955, Enfin , c'est avec raison que la rédaction adoptée par la Chambre des Pairs y B88- divisé l'art. 96t en deux parties, dont la dernière forme maintenant l'art. 965 C-ette division fait rentrer l'ordre des numéros de la loi dans l'ordre des article^ du Code de procédure dont elle doit faire partie. Ce changement matériel a né i ccssité la déclaration dans l'art. 988, qu'il est renvové pour les formalités de:i ventes, sous bénéfice d'inventaire, non-seulement a une partie de l'art. 96t i mais encore à l'art. 965. ;
La Commission, qui s'en réfère à son précédent rapport, a dû renfermer ei' ce moment ses observations dans les limites tracées par les modifications pc nombreuses que la Chambre des Pairs a apportées au projet. En se prononcan pour l'adoption de ces modifications, elle est déterminée, et par la convictio' de leur utilité, et par le désir de voir bientôt mettre à exécution une loi impa tiemment attendue, dont elle espère que les bons effets ne tarderont pas as faire ressentir.
DE BIENS IMMEUBLES
(Sauctionnèe le 2 juin 18'(l, promulguée le 3 juin 1811.)
I)e la Saisie immobilière (l).
article premier.
l'nojETS DivEus. — Proj. 1829.— 183. —Sont et demeurent rapportés, 1" les litres XII cl Xlll, au livreV, 1" p;irUe du Code de procédure civile... "2" toutes autres lois et règlements, relatifs uux ventes dont il s'agit.
(1) Nota. — La loi aclueile ne contieni aucun lexlc corrélatif aux dispositions que renferme <:cUe noie et que nous avons cru devoir conserver pour rinlelligence de quelques questions de notre commentaire.
I. Pboj. 1S29. — 4. — Les dispositions du chapitre 1^', lil. 19 duCodecivil, seront txéculées , sauf celle du deuxième alinéa de l'an. 221 5, qui est rapporice.
5. — Si la créance due par un individu ne s'élève pas, en capital et frais liquidés, A une somme de 150 francs en totiililé, le créancier ne pourra faire aucune poursuite en expropriation forcée , qu'après avoir obtenu Tauiorisation du tribunal du domicile du débiteur, ou de celui de la situalion des biens à saisir , si ce domicile est inconnu ou fixé à l'étranger.
6. — Celle autorisation sera donnée sur une simple requête , sans frais ni droits du use, et lo tribunal ne l'accordera qu'après avoir examiné les pièces, ei entendu le procureur du roi en la chambre du conseil, où le jugement sera rendu au bas de la requête. Ce jugement ne sera susceptible ni d'oppo- •ilioD ni d'appel.
IL Loi DU 14 novembre 1808. — 1. — La saisie immobilière des biens d'un débiteur, situés dans plusieurs arrondissements, pourra être faite simultanément, toutes les fois que la valeur lot;de dudit bien sera in-
férieure au montant réuni des sommes dues tant au saisissant qu'aux autres créanciers inscrits.
Proj, 1829. — 7, — (Conf. au précéd.).
G. Gouv. — C75, § 1. — Les biens d'un débiteur situés dans plusieurs arrondissements pourront être saisis simiilianément , toutes les fois que la valeur totale de ces biens sera inférieure au montant réuni des sommes dues tant au saisissant qu'aux autres créanciers inscrits.
IlL Loi DE 1808. — 2. — La valeur des biens sera établie d'après les derniers baux authenliques sur le pied du deuier vingtcinq. — A défaut de baux authentiques, elle si'ra calculée d'après le rôle des contributions foncières sur le pied du denier trente.
Proj. 1829.- 8.— (Conf. au précéd.).
C.GOiv. — 675, §2. — Lavaleurdesbiens sera élid)lie d'après les derniers baux , t'ils sont authenliques ou tous seing privé ayant date certaine , sur le pied de vingt-cinq FOIS le revenu; à défaut de bail, cette valeur sera calculée sur le pied de trente FOIS le revenu, établi sur le principal de la contribution foncière de l'année courante multiplié par cfNQ.
IV. Loi DE 1808. — 3. — Le créancier qui voudra user de la faculté accordée par l'art. 1", sera tenu de présenter requête au président du tribunal où le débiteur a son
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C. Goiiv. — Les lilrcs M cl tS nu livre 5 de la l" parlie du Code de proci'ilure ci\ile, Iti loi du li novembre 1808 ; lo décret du 2 février 1811...., seront rcrnplacos par les ilisposiiioiis suivantes.
Gocv. — (!()iirnrnic :in l'iccedenl.
*:. ( H. P. et C. Ch. 1). — Lf< litres 12 fl 13 (lu livre , dn-2 février ISli, relatifs a la saisie immobilière el à ses i/»ci<it;»f5, seront remplacés
doinirile, el d'y joindre : 1° copte en forme des bjiix iKiiheiiliqiies , ou, à leur dt-fjul, cuj'ie é^'ukiiieul en furme du rOlo de la con- Iribulion foncière ; 'i^' l'extrait des inscriptions prises sur le débiteur dans les divers nrrondis>cinent< où les biens sonts-itués, ou le certilieat qu'il n'en existe aucune. — La reqi'Cle sera communiquée au miuistére pulilic , et ri'p'jnilue d'une ordonnance portant permis de faire la saisie de tous les biens situés dans les arrondissements et départements y désignés.
4. — Les procédures relatives tant ij Texpropriation forcrc qu'à la distribution du prix des immeubles, seront portées devant les tribunaux respectifs de la situation des biens.
5. — Toute* dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.
Proj. 1820. — 9. — Le créancier qui voudra user de la faculté arconiée par l'art. 7, sera tenu de présenter requête au tribunal du domicile du débiteur, el d'v joit.dre :
1° Une copie en forme des baux authentiques, ou à leur défaut du rôle de la contribution foticiére; 2" l'extrait des inscriptions existantes sur le débiteur, dans les divers arrondissements, ou le certilieat qu'il n'en existe aucune.
La requête sera communiquée au ministère public, j7 ne sera statué que par un jugement rendu en audience publique, el sur le rapport de l'un des juges.
10 — Le tribunal fiourra ordonner que 1rs procédures relatices à Cexpropriation forcécifteronl portées devant lui pour tous iet biens , mais dans le cas seulement oii une partie de cet biens se trouverait située dans son ressort; au cas contraire il sera tenu de rencoyer ou à celui des tribunaux dans l'arrondissement duquel est située la partie des biens qui présente le plus de revenu, ou devant les tribunaux respectifs de la situation des biens.
C. GOLV. — 67C,§ l'r._i^e créancier qui voudra user de la lacullé accordée par l'art, ci-dessus sera tenu de présenter requête ati président du tribunal de l'arrondi>sement où le di'biteur a sun iloinicile, et d "yjoindre : 1" expédition des baux autbentiques , ou les haux tous seing privé ayant date certaine , el à défaut Je Lauxa.itlieniiqucs ou sous seine
privé, extrait di'imenl certifié du rôle de la contribution foncière; 2» l'extrait des inscriptions prises sur le débiteur dans les divers arrondissements où les biens sont
situés. La requête (Conforme à la loi
de 180S).
S 2. — (Conf. à l'an. 4 de la loi de 181)8).
C. Gouv. — (*)677. — (Interprétation des a.--!. 2205 et 2206 du Code civil) § 1.— La part d'un débiteur dans des immeubles indivis de quelqiie titre que possède l'indivision , ne peut être saisie par ses créanciers personnels , avant le partage ou la licitation qu'ils peuvent provoquer, ou dans lesquels ils ont le droit d'intervenir.
g 2. — Les immeubles d'un mineur, même émancipé, ou d'un interdit, ne peuvent être saisis, avant la discussion du mobilier.
§ 3. — Si au jour du procès-verbal de saisie immobilière , il existait une demande tendante à faire autoriser l'aliénation des immeubles saisis . dans l'un des cas déterminés par la loi pour les ventes judiciaires . autres que les licitations , il sera sursis à la coniiiiuaiion des poursuites en expropriation , pendant un délai que le tribunal arbitrera.
(*) C;tte commission était ainsi composce : MM. Parant, sous-âcerétaire d Ktat au département de lu jusiicj , député ; Tripier, consfillcr à la (^our de cassation , pair de France; Alllllliau , premiiT présiHent de la Cour de l'.iu, député ; I>allOZ, anci.'n avocat à la (^our de cassaliiin, député; DuiUOn, conseiller d'Etat, député; Dcbelieyuie , président du tribunal de première instance de la Seine, député. De Gol!)éry, conseillera la Cour royale de (îolmar, dépnté; Gonpil de Préfeln, avocat général à 1.1 Cour rovale Je Caen, député ; Hébert, avocat général' à la Cour de cassation , député ; Lavicllc^ | directeur des affaires civiles au minis'.ère de la justice, député; Pascalis, ancien directeur d(» .affaires civiles au ministère de la justice, avocat général a la Cour de cassation, député ; Qnéliault, C'in-ieillcr d'état , député ; Teste, avocat, député; Tarbé, avocat général à la Cour de cassation ; Viucenir-Sain» -Laurent, conseillera la Cour de Giâsation: 1>eialia}'e, c Miseiller h la Cour royale de Paris ; Durailtiu, juge au Irihun.il de première instance de la Seine, Ariliaild, cbef de bureau au miiiislore de la justice , secrétaire de la commission. {Arrêté de il. le Giirde du sceaux, du, 10 >nar« 1838).
TiT. XII. Saisie immobilicre. — Cunfir. — Z)«at«.«. Art, ©98. III
Loi ACTiELLB. — Los litres XII et XIII du liv. V de la r« part, du Cod. de proo. ( iv,, cl le décret du '2 fév. 1811, relatifs h la saisie immobilière et ^ se» iDcideiils, seront remplacés par les dispositions suivantes.
ADOPTÉ SANS DISCUSSION
TITUE XII.
De la Saisie immobilière.
Art. 693.
CODE DE PRCCÉDLBE,
texte ancien.
G73. La saisie immobilière sera précédée d'un com-
PROJETS DIVERS
Pioj.182'.).— 1 1 . — La saisie immobilière sera piététiée tJ'uii torimiandeiiiciit a la peisoiiiic 0(1 au domicile léel on é\u, iivec lc(|uel il sera (Joniit? copie cniièredu litre Hnrn >rii î» nor *"" vcilu diiqucl elle csl faite, (lecotiitiiitnmanoemtni ai"-'- .jeineiU i:umm\i\r.\ cousiilulion d'avoué sonne ou domicile, prés le tribunal qui (toit connaître delà eu tête duquel sera saisie; il énoncera que, faute de paiement, , . il sera p.iicédé à la saisie des immciit)!es
donnée copie en- du dfbiu'ur; l'huissier ne sera pa» assisté lièredulitreen ver- de KMnoins, et il fera viser, dans le jour,
tu duquel elle est l'"'■;gi"a^<l^''7'''"'<''"d9".^^•''' P",'^' '"''''«
' ou i adjoint du lieu ou II sera donne —
l'aile : ce COllinian- 12. — Lu constituUon d'iivoue dans le
dément contiendra commandement ,vaudrai:U<:lioiide do-
,. . . . .,' micde de la part du créancier, et le dé-
election de domicile ijHeur pourra faire uu domicile de l'a-
daus lelieu OÙsiége tout! toute sorte de significations, même
ctribiiivddiiiibnTa V^'^r ojfres réelles, oppositions, appels ciriDiinaïquiucvra ^^ ^^^^^.^^ ^^-^^^ quelconques.
connaître de la saisie , si le créancier
CGouv. — 673.— § 1" comme an texte actuel, sau.*" qu'il ajoute ces mots : soit n'y demeure pas; réel soit du après le mot domici7e; et il énoncera que ^P'^* '^ ni^t a jjoi/it. ceux-ci: du lieu .. . , . ,' rf<J /a ii.7?('/iC'ifion , qui leriiiiiient larii-
lamc Ue paiemem , ,.1^ _gj o. Lorsque le commandement il sera procédé à la sera fait aux hériliers du débiteur, la
Saisie des immeu- '^^f^^ 5"" '^"'" *^'" ^iij'^'fiée en même temps, du litre exécutoire, dispensera bles du débiteur, delanotificationprescritepar iarl.»-il L'huissier ne se fora ^" Codeciv. — § 3. Toutes les signifi'u- I / lions à faire au nom du créancier pospas assister de le- térieuremeut aucommundetnent, seront lUOinS; il fera, dans remises audomicile auquel cet acteaura 1 . ,. ,, . été signifié. Toutes les significations,
le jour , Viser 1 011- ,„g,„e doU'res réelles, d'opposHion ou ginal par le maire d'appel, à larequéledudebiteur, seront OU l'adjoint du do- A*"<^*. jusqu'à la denoticiution de la sai- . sie, soit au domicile élu par le com-
mtctle au liebilcur, mandement, soit ax! domicile de l'avoué ET IL LAISSERA UNE consiittté par le procés-verbal de lusui- ^^•^n^•nR roniB /î **^ ' "'""^^ ^^ dénonciation, elles ne se- >e,i.u.>ufc cuiiK a ront valablement faites qu'à ce dernier celui qui donnera domicile.
devisa. GouY— 073.— Co^y. un tejcle actuel
LOI ACTUELLE
673. La saisie itnmobilière sera précédée d'un commandement h personne ou domicile; entête de cet acte, il sera donnécopieenlièrc du titre en vertu duquel elle est faite.
Ce commandement contiendra éleclion de domicile dans le lieu oij siège le tribunal qui devra Connaître de la saisie , si Je créancier n'y demeure pas ; il énoncera que, faute de paiement, il sera procédé à la saisie des immeubles du débiteur ; l'huissier ne se fera pas assister de témoins; il fera dans le jour viser l'original par le maire du lieu uù le commandement sera signifié.
C.«;u. P.— 673 —for»/], t. anc moin
l'addition du mol réel ayrèi doviicile , cl la modilicalion du projet du Gouv.
C.Cu. D. — 673.— C f. anc. excepté la fin, après ces mois par le maire, la commission a ajouté: du lieu où le commandetnent sera signifié-
DISCUSSION
Chambre ties 9*nir»,
(5. &u 2-2 aoni 18^11- &\. bu 23.)
M. Vivien, garde des sceaux. Monsieur le président, laplupartdesamendemenis de la commission sont adoptes par le gouvernement. La discussion peut très bii-ii s'engager sur les articles seuls de la commission.
M. le Chancelier. M. de Daunant a la parole sur l'art. 1".
M. Daunant. J'avais l'honneur de faire partie de la commission chargée d'cxnniiner la l^i sur les veiiles judiciaires; je crois pouvoir annoncer a la Chambre qi;c telle commission s'est trouvée imanime sur la plupart des questions soumises à smi eiameii. Peu de diflicultés s'élèveront donc de la part des membres de la commission, cependant , sur cet art. I"^"", deux opinions se sont formées. — I/arl. 073 de l;i commission veut que le commandement soit fait au domicile réel. 11 y avait eu un premier projet présenté aux Chambres ; dans ce premier projet , le commandement devrait être fait au domicile, soit réel, soit élu. La première commission s'étaii co.iformce a la jurisprudence de la Cour de cassation. 11 s'était élevé ici une première difficulté devant les tribunaux : on s'était demandé si , lorsqu'on signifiait le coiiimandemenl, on pouvait le signifier au domicile élu. Les tribunaux et la Cour de cassation avaient pensé que c'était là une convention qu'il fallait respecter, et que lorsqu'un débiteur et son créancier avaient choisi un domicile pour signifier les actes, cela était valable. Je crois que la Cour de cassation avait parfaiiemcnt jugé.— La majorité de la commission ne critique pas la jurisprudence delà Cour de cassalion, mais elle prétend que le Code de procédure aurait dû obliger à signifier les commandements au domicile réel, parce que , dit-elle , c'est ici le premier acte de la procédure : et il est bien essentiel que le débiteur en soit instruit. — La minorité n'a point partagé celte opinion, elle s'est fondée sur ce point , que lorsqu'un créancier et un débiteur convenaient d'un domicile, il n'y avait pas de raison pour que la loi vint arbitrairement leur dire :« Les significations que vous avez faites ne valent rien, et nous voulons absolument des significalions d'un domicile réel.» Je crois que celle convention est très juste, et qu'elle devrait être respectée par la loi.
Voici d'ailleurs les inconvénients du système de la commission. Un préleur, lorsqu'il prèle à quelqu'un , désire pouvoir toujours , et dans tous les cas , trouver soni débiteur.— Or, voyez ce qui arrivera si la signification ne peut plus éire faite au do-l micile élu : il faudra chercher le domicile réel du débiteur , qui souvent en aura changé déjà bien des fois, et qui peut-être même sera hors du territoire. Cela pour-l rail devenir alors fort sérieux et porter préjudice au bon effet de la loi , qui a pour' but de faciliter les prêts hypothécaires. — Ainsi je crois que l'avantage signalé par la' commission est plus que balancé par les inconvénients , et, sous ce rapport , je proposerai d'amender l'article en ce sens, qu'au lieu du domicile réel, on dirait : au domicile, soit réel, soit élu.
M. Persil, rapp. Je dois rendre compte à la chambre des motifs qui ont engagi* 1.1 commission à exiger la signification au domicile réel dans les termes du droit. En faisant une obligation, le débiteur a consenti un domicile élu ; le créancier peut }
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faire toutes les sigiiificalions : si donc votre loi n'nvail pas nnc rfispositinri r(irmclle en ce qui concerne la saisie, réelle ou le cominandenient qui doit la précéder, ce cornninndemenl pourrait être sif-'nifié au domicile élu. El les conséquences de cela nous ont paru très importantes. Elles amenaient a dépouiller un débiteur, à mettre ses immeubles en expropriation , à les faire vcntirc sans qu'il s'en doutât.— Cela devenait sérieux sous l'empire des modilicalions que propose la loi actuelle.— Sdus l'empire de la loi sous laquelle nous vivons , les procédures étaient tellement multipliées qu'i! était presque impossible qu'un débiteur ne fût pus instruit des poursuites qu'on dirigeait contre lui. Mais la procédure delà loi actuelle est tellement simple, elle fait passer si rapidement la propriété du débiteur dans les mains de celui qui en devient adjudicataire, que la commissions pensé que ce serait trop facilement sacrifier la propriété que de ne pas faire connaître à la partie intéressée le premier acte des poursuites. — Klle a dit , en fai.^anl exception aux principes généraux actuels , que, lorsqu'il s'agirait d'un commandement tendant à une saisie immobilière , il serait fait au domicile réel du débiteur. Il me semble qu'il ne peut y avoir de disposition plus juste ; elle est faite comme exception aux principes généraux , mais aussi dans rinlérél de la propriété et pour faire qu'un homme ne soit pas dépouillé de ses propriétés sans en avoir été averti.— Votre commission n'a pas eu d'autre but . et elle a regardé cela d'autant plus comme une nécessité, que la loi acliielie est tellement simple, que si le commandement n'était pas signifié au domicile réel dans l'espace de trois mois, s'il ne demeure pas où est située la propriété, un homme pourrait en être dépouillé sans même être averti,
ns. Humblot- Conté. Messieurs, le motif qui me détermine à combattre l'amendement de la commission, c'est que la loi n'a pas précisément pour but l'intérêt «Je la propriété : son but est de faciliter, comme l'a dit l'honoriible M. Daunanl, le prêt hypothécaire; c'est-à-dire de donner au créancier plus de facilités pour recouvrer sa créance que jusqu'à présent. Celle facilité existait si peu , que le prêt hypothécaire se faisait à un taux plus élevé que celui du commerce, plus élevé que celui de la rente. Les capitalistes avaient de la répugnance à placer leurs fonds sur hypothèque, parce que le recouvrement n'était pas certain , et était environné de formalités de procédure sans nombre. C'est pour rendre le prêt hypothécaire plus facile qu'on a simplifié les formes de la procédure pour le recouvrement. Mais aussi, comme l'a fort bien dit l'honorable rapporteur , il faut , en compensation de celte abréviation de la procédure , donner au débiteur la garantie qu'il sera averti que sa dette est exigible , et qu'il est menacé d'expropriation. C'est pour cela qu'on a voulu que le commandement précédât de trente jours la saisie. Suivant la jurisprudence existante, ce commandement pouvoit se faire, soit au domicile réel, soit au domicile élu. Eh bien , si on adoptait l'amendement de la commission, on abrogerait l'article 111 du Code civil ainsi conçu :
« Lorsqu'un acte contiendra, de la pari des parties on de l'une d'elles, élection de domicile pour l'exécution de ce même acte dans un autre lieu que celui du domicile réel, les significations, demandes et poursuites relatives à cet acte pourront être faites au domicile convenu et devant le juge de ce domicile. »
Ainsi , vous le voyez , le Code civil a admis que les significations au débiteur pour l'exécution des conventions pourraient être faites au domicile élu. Maintenanl ce n'est pas In qu'on irait le chercher. Nonobstant les conventions passées conformément à l'art, lit C. civ., il faudra faire les significations au lieu même où sera le débiteur. Or, comme il est souvent difficile de trouver la demeure d'un débiteur qui ne veut pas payer, il en résultera que les prêteurs placeront avec plus de répugnance, leurs fonds sur hypothèque. Celle mesure serait surtout contraire aux prêts hypothécaires,qui se font à une grande distance des biens hypothéqués. Ainsi, jeciterai mon département, qui avoisine la Suisse. Il se fait un grand nombre de placements hypoihécairescn France par des Suisses : ces prêts sont très avantageuxà la propriété, parce qu'ils se font à long terme; et lorsque les intérêts sont payés exactement, on n'en demande pas le reniboursemenl: les créanciers acceptent la prolongation. Eh bien , il y a toujours dans ces placements un domicile élu : les créanciers ne veulent pas être obligés d'aller chercher en France leurs débiteurs , là où il leur a plu de se transporter. Il en est de même des capitalistes de Paris; ils ne se soucient pas de placer leurs fonds à de grandes <lisiances, cl surtuui hors du ressort de la Cour royale de Paris, pane que les procédures a faire à distance les rebutent. Vous ajouteriez donc des difllculirs de plus si vous retranchiez la faculté d'assigner à un domicile élu.— Je ToM. V. 8
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ne pense pas, du reste, que le but de laconnuission soit atteint lorsqu'elle pense qu'en ciigeanl que les sigiiilicaiioiis soient lonjours faites au doniioile réel], elle a trouvé là un iiio\eii d'oviler les fraudes , c'osl-.i-dne de faire que le débiteur soit instruit a temps qu'il est menacé d'une saisie. Krfeclivcment, lorsqu'un débiteur n'est pas assigné au dernier donncile qu'il babiiail, qu'on déclare ne pas le connaître, on fait nue signiliciiion au dernier ilomicile connu, laquelle souvent ne lui parvient pas. Ainsi dans Paris, cette ville immense, un individu quitte son domicile , il va dan» lin autre quartier; et lorsqu'on se présente au portier du dernier domicile, celui-ci dit : Je ne sais où est l'ancien locataire. Que fait-on alors ? On signiûe une copie du commandement au procureur du roi . qui y met son visa. Celte signification ne parvient presque jamais au débiteur , tandis qu'il en serait autrement s'il y avait un domicile élu. Il est impossible que le débiteur n'entretienne pas quelques relations avec la personne chez laquelle a été élu ce domicile; c'est toujours un homme d'affaires, un notaire, un avoué. D'ailleurs un débiteur doit savoir qu'il a une dette exigible , car il est obligé de payer les intérêts tous les six mois au domicile élu ; par" conséquent il cntreiient des relations avec l'homme qui a d'ordinaire facilité le
prcl. ...
Ainsi vous voyez que l'amendement que propose la commission n atteindrait pas son but, et qu'au contraire, il y a plus de garantie que le commandement parvienne iiu débiteur lorsqu'il est fait au domicile élu. J'ajouterai que l'clTet de cet amendement, s'il était adopté, aurait jiour résultat d'abolir toutes les conventions actuelles, dans lesquelles les citations ont lieu au domicile élu.— Je ferai observer que le domicile élu avait passé dans la loi sans aucune espèce d'opposition. El je ferai remarquer encore que la loi qui se discute en ce moment n'est pas venue d'un seul jet: depuis plusieurs années on s'en est occupé a la chancellerie, il y a eu plusieurs projets élaborés; la Cour de cassation a émis son avis; les magistrats de première instance, présidés par M. Debelleymc, ont aussi formulé un projet.— Eh bien , tous ces projets, dont le projet actuel n'est que la répétition, à quelques modifications près, conservaient tous le domicile élu. Il y a plus, c'est que, dans un dernier projet, celui qui a précédé celui dont nous nous occupons, on avait inséré le domicile réel ou élu, comme le propose l'honorable M. Dauiiant. — Ainsi vous voyez que personne dans la magistrature n'avait propose de substituer au domicile élu le domicile réel. Il me paraît donc qu'il convient de repousser l'amendement de la commission cl de mainlenir le projet de loi.— Peut-éire aurait-il mieux valu dire dans la loi le domicile éhi; mais un de nos collègues, qui était aussi opposant dans la commission, a trouvé qu'il y avait là un inconvénient, et qu'il fallait plutôt laisser l'art. 1" tel qu'il était présenté par le gouvernement.
M. d'Akgo0t. Je demande à répondre en très peu de mots aux observations qu'a prcsenices l'honorable préopinant. — Si j'ai bien entendu les objections qu'il a faites ••ontre la rédaction de la majorité de la commission, elles se réduiraient à ceci : Il l'stdiflîcilede trouver le domicile réel; et comme cela sera quelquefois impossible , le but que vous vous proposez ne sera pas atteint. La difficulté qu'on oppose au créancier rendra le prêt plus difficile; et finalement, dans les diverses rédactions proposées par les Cours et les tribunaux, aucune ne meniionne le domicile réel. — J'avoue que je ne partage nullement les appréhensions de l'honorable membre. Il ne faut pas confondre ici les débiteurs chirographaires, qui quelquefois disparaissent et dont on ne peut plus trouver le domicile, et les débiteurs qui ont emprunté sur hypothèques et qui sont propriétaires. Je dis que, relativement à ces derniers, on connaît toujours leur domicile et qu'il est facile de le trouver. Mais en fùl-il autrement, il ne s'ensuit pas qu'il ne faille pas faire la signification au domicile réel. Du moins la loi aura fait tout ce qu'elle aura pu pour que le propriétaire soit averti et ne soit pas exproprié en quelque sorte sans qu'il s'en doute. — Quant aux i)réis faits par des étrangers, je crois que la loi qui vous est soumise contrib lera beaucoup a les faciliter. Pourquoi? Parce qu'elle abrège singulièrement les formalités qu'on doit accomplir avant d'arriver à l'expropriation, et par conséquent au remboursement. — Ainsi, en admettant qu'il y aura un peu plus de difficulté à trouver le domicile réel que celui indiqué par le contrat, celte considération n'équivaudrait pas à beaucoup près à l'énorme avantage de la simplification des formalités et de l'abréviation des délais.
J'ajouterai qu'aucune atteinte n'est portée à la substance des contrats qui existent aujourd'hui. L'honorable préopinant disait qu'on violait le contrat; mais on n'en viole pas la substance. En effet, quelle est cette substance. C'est qu'un tel s'engage
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a remboursera un tel autre iclle on telle somme. Or, cet article du contrai, qui est le ! seul important, n'est nullement atlaiiuc*. Seulement on dit au créancier paria loi : I quant à la signifuation à faire, vous la ferez au domicile réel. Du reste, cet inconvc- ] nient, si c'en est un, ne serait que transitoire ; car une fois que l'on saura que la loi ' fait uîie obligation de signifier au domicile réel, les contrats seront rédigés dans ce I sens, et no diront pas que la signification doit avoir lieu ailleurs. Je crois que ces di- I versés considérations sont de nature à faire prévaloir l'aNis de la commission.— J'ou- I bliais une dernière observation de l'honorable .M. Ilumblot-Conlé; c'est que les ré- I daclioiis des tribunaux ne faisaient pas mention du domicile réel; mais c'est la une I omission de la part des tribunaux, et si, de ce qu'une rédaction préparée par des '.ri- ' bunaux, fort éclairés sans doute, a omis une amélioration, il n'était plus permis de ! la faire, alors il faudrait nous borner à enregistrer des rédactions toutes faites, car le I droit d'amendement nous serait interdit.— Je crois donc que la Chambre doit s'en rap- I porter a l'avis de la majorité de la commission.
{ M. Laflaone-Barris. Je prie la Chambre de remarquer un fait qui me parait I important. Le Code de procédure ne parle ni de domicile réel ni de domicile élu ; il I laisse les choses à l'appréciation des tribunaux, suivant les conventions des parties. I Qu'est-il arrivé? C'est que l'inconvénient qui résultait, dans le plus grand nombre I (le cas, de la difficulté de faire la signification au domicile réel, a été si générale- I ment sentie qu'une commission, composée d'hommes pratiques fort éclairés, avait \ proposé de supprimer l'indication du domicile réel et voulait que le commandement fût toujours fait au domicile élu. Or, croyez-vous que ce changement provînt uniquement du di'sir excessif de faciliter la saisie immobilière? Non, ces hommes voyaient j les inconvénients qu'avait produits le système contraire. Que fait maintenant la comi cnission dont j'ai eu aussi l'honneur de faire partie, et dans laquelle j'étais de la mi- I norilé opposante? Elle abandonne le système du Code de procédure, que l'on regarj dailcomine ne facilitant pas la saisie immobilière. Mais elle va beaucoup plus loin, et ' lorsque le Code de procédure permettait de faire la signification au domicile réel ou au domicile élu, quand il y avait un domicile élu par convention expresse, comme { celui dont parle l'art. 111 du Code civil, elle raie cette faculté, et décide que toujours 1 le commandement sera fait au domicile réel.
Revenons maintenant aux inconvénientsqui avaient frappé des esprits très éclairés. ! Ils craignaient que cette obligation de signifierau domicile réel n'entraînât une foule I dediflQcullés. Messieurs, il ne faut rien dissimuler ici. La plupart des débiteurs qu'on poursuit par voie de saisie immobilière sont des gens aux abois ; il ne faut pas comp- [ ter sur une grande bonne foi de leur part ; ils savent d'avance qu'ils seront poursuivis. Les honmies qui composent les tribunaux savent aussi les efforts multipliés que font ces débiteurs pour soustraire leurs propriétés à l'eiproprialion ; en d'autres ler- I mes, pour retarder le paiement de leur dette. Dans cette prévoyance, car les individus qui sont dans celte position ont presque toujours cette déplorable prévoyance, ils simulent nonpas un, mais deux, trois, quatre domiciles; et lorsque le créancier que vous obligez de choisir aura fait la signification à l'un de ces domiciles qu'il doit qualifier de domicile réel, il y aura des contestations sans nombre sur le point de savoir si ce domicile est bien le domicile réel du débiteur. Je pense qu'à cet égard on ne me démentira pas, et que M. le Rapporteur, qui a une grande expérience des affaires, reconnaîtra le fait que je vais avancer. — Les tribunaux ont souvent à décider de mauvaises contestations sur le point de savoir si la signification a bien été faite au domicile réel de celui à qui elle est adressée, — Ce sont des contestations très difficiles il décider ; et comme la loi nouvelle, selon le projet de la commission, exige constamment le domicile réel, je crois qu'il en résultera deux inconvénients graves : le premier, de rendre plus difficile la saisie immobilière, et cependant le système du projet raisonnable et sage est de la faciliter ; le second inconvénient, plus grave encore peutêtre, c'est de faire naître une multitude de contestations qui ne naissent pas dans l'étal actuel des choses. En effet, sous l'empire du Code de procédure, quand il y a élection de domicile faite par le résultat d'une convention expresse (elles tribunaux n'admettent comme valables que ces sortes d'élections de domicile), quelle difficulté y a-t-il a faire la signification à ce domicile? Il n'y en a aucune. — L'inconvénient qui existe dans le système de la première proposition de la commission, c'est qu'il y a une multitude d'élections de domicilequi sont dépure forme. Iln'y a pasde notaire, d'huissier, d'avoué, en signifiant un acte, qui ne fasse faire élection de domicile dans son élude. Ces élections de domicile ne sont pas adrcises par les tribunaux. Mais
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toiiles lojfois qu'il y n une véritable (élection de (ioinicilo résuliiint d'iiiie convention litiri' eiilrc les «leiii parties (et dans les s.njics iiiiiiiobilièros, les iribiimiux n'iidinetlenl que colles-b] , toutes les fois qu'il y a eu élection de iloinieile sur le choii du lieu 011 i.i sipnjfioation doit être faite, il n'y a aucun inconvénient à admettre le sysiVine (lu Code de [irocédure. Je ne vote donc pas pour l'ainendeinenl de 1 honorable .■M. Dannant, quoique parfaitenient d'accord avec lui; je demande seulement qu'on adopte le projet du gouvernement tel qu'il a été propose, et qu'on raie de l'art. C73 le iiml ilominie réel proposé par la commission.
M. le Rapporteur. Le (Iode de procédure était muet sur la question, ci il eiit;tMnlrait par cela même d'innombrables dilVicultés. Le Code de procédure portail : « La saisie immobilière sera précédée d'un commainlemenl à personne ou domicile.» De quel domicile entend-on parler? Voilà la question qu'on s'est posée, question que la Cour de cassation a eu à juger. Est-ce lo domicile réel ou le domicile élu ? La coininission a pensé qu'il fallait trancher la dilTiculté. Le but de tonte loi est d'éviter des procès. Lli bien , vous laissez ici subsister des procès, d'abord sur la question de savoir si la signification pourra être faite au domicile élu ou non, et sur une autre question que vient d'indiquer l'honorable préopinaiit, en disant qu'il y avait deux sortes de domiciles élus, les uns de véritable convention, les autres qui étaient faclices. Eh bien , oui, cela est vrai ; dans tous les contrats d'oblifjaiion, il y a une éleclion de domicile chez le notaire qui a passé l'acte. De là résultait qu'il y avait, dans le Code de procédure qu'on propose de maintenir, source à deux sortes de procès, l'ne première question dedroit : l'eul-on signifier au domicile élu ou réel? Deuxième question : Dans le cas où l'on déciderait qu on peut signilier au domicile élu, ou prend la convention et l'on dit ; Est-ce le domicile réel ou non? Vous le voyez, c'est une véritable hydre a procès que votre commission vous propose de faire cesser; eu disant le domicile réel, il n'y aura plus de procès pour savoir si c'eslau domicile réel nu non qu'on doit signifier, et si le domicile indiqué est le véritable domicile élu ou non. iMaintenant je comprends qu'il faut aussi que la modiScation soit juste et raisonnable. Celte modification remplit-elle ou non l'une et 1 autre condition? J'ai dit, cl je ne crois pas qu'on y ailrépondu : La saisie immobilière est un acte eilréme qui ;» pour but de dépouiller le débiteur de sa propriété. Eh bien , on n'a pas voulu qu'on pùl 'e dépouiller sans l'en avertir. Le commandement est le premier acte qu'on lui Mgnifie. — Mais, a-l-on dit, vous empêcherez par la les prêts ; car le but de la loi actuelle est de favoriser les prêts sur hypothèques : si vous exigez toujours la signification au domicile réel, on prêtera moins facilenicnt. Je réponds qu'il est vrai que le t)ul du projet est de faciliter le prêt sur hypothèque, mais en même temps de concilier avec cette facilité les égards dus à la propriété. Il faut sans doute que vous puissiez facilement poursuivre le remboursement de vos créances ; mais il ne faut pas que vous puissiez le faire à l'insu même de votre débiteur, que vous dépouilleriez sans qu'il eût reçu le moindre avertissement. Eh bien, suivant la commission, vous conciliez ce qu'on doit à la facilité du prêt, en supprimant les inutiles formalités que prescrivait le Code de procédure, et en même temps vous conciliez avec cette facilité l'intérêt de la propriété, en exigeant que les premiers actes de celte poursuite rigoureuse soient signifiés au domicile réel. Ce n'est pas la première exception qu'il y ait dans notre droit.
On a dit tout à Theureque l'art. 111 du Code civ. portait que quand il y avait domicile élu, on pouvait y faire toutes les significations. Vous abrogez donc cet article? Non, nous y faisons une exception dont nous trouvons un autre exemple dans le Code de procédure, précisément dans une matière analogue à celle-ci. Suivant le Code de procédure, quanfl on faisait un acte rigoureux contre le débiteur, il fallait qu'il en fût prévenu. Quand il s'agit de la contrainte parcorps,c'estét^alemcnt grave; <-ar au lieu de faire vendre un immeuble on fiil appréhender au corps ; ch bien , s'il y a dans l'obligation un domicile élu, quoique l'art. 111 du Code civil dise que toutes les significations peuvent se faire au domicile élu, quand il s'agit de la contrainte par corps, il faut une signification au domicile réel. C'est la même disposition que nous vous demandons pour la propriété; nous voulons que le propriétaire soit averti qu'on va le dépouiller. Il y avait beaucoup de difficulté à faire cela, car en raisonnantcomme nos adversaires, nous serions amenés à dire : 11 ne faut pas prévenir le débiteur qu'on va I arrêter. Non, la loi veut que l'homme qu'on veut conduire en prison soit averti que, s'il ne paie pas, il sera appréhendé au corps. Eh bien , il en est de même; on a voulu s'assurer qu'avant de vendre la propriété d'un débiteur il fût prévenu que telle
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étail la volonté du créancier. — Je dois ajouter qu'il y a deux autres chose» : si \t)us laissez suDsislcr, non-seulement la dis|iosiiiiin ilu Code de procédure, mais si vous y substituez ramendeinenl de M. Daunaiil, c'est que d'une pari le débiteur sera très fréqueMiment et pres(iuc toujours exproprié sans le savoir, et voici ce qui arrivera : on ne fera pas souscrire une obligation sans y mettre l'élection de domicile. Mainlcnoni, où se fera cette élection de domicile? Kst-ce que Thonmiequi emprunte e>i mailrc ilu contrat? On lui fait la loi ; on exigera donc un domicile élu. Est-ce que lo débiteur sera le (naître de choisir? Non, c'est le rréancier. Quel est le lieu où sn trouvera ce domicile élu? C'est l'officier minisiéricl qui le fixera, car c'est toujours là ce qui se fait, j'en appelle à tous les hommes (rex|)érienceet de pratique.— Voilà donc la fortune d'un débiteur demeurant à Paris, et faisant élection de domicile à Bor- (K'aui. entre les mains d'un nutaire. Il a confiance en lui; mais il est notaire, c'est un homme très occupé, il ne fait pas lui-même ses affaires. Les affaires sont livréps à l'élude, c'i'st- à-dire aux clercs. Voilà les grands intérêts du débiteur qui vont dépendre de l'attention de son notaire.
I,es offices, vous le savez, passent rapidement de main en main; que va devenir l'chrction de domicile que vous aviez faite chez un notaire que vous connaissiez, et qui va passer chez un notaire que vous ne connaissez pas?— Lh bien , ne serait-il pas vrai dédire que, pour favoriser l'emprunt, vous avez sacrifié la iiropriéié? car remarquez en quoi consiste cette procédure : dans un commandement, dans un procès-verbul de sai.sie, dans une signifieaiion de la saisie au saisi. Voilàtout, il n'y a pas autre chose. l)«ns Tétat actuel, avec le mode qu'on propose de réformer, les formalités étaient tellement multipliées que c'eût été un hasard si le débiteur n'avait pas été informe. Il y avait couimandement , saisie , enregistrement , publication au greffe , iranscriiillon à la conservation des hypothèques , trois insertions dans les journaux, adjudication préparatoire, formalités ruineuses et pour le temps et pour l'argent. — Je comprends que dans celte hypothèse on ait dispensé de la signification au domicile réel ; mais dans l'état de simplicité auquel la loi que nous discutons réduit la procédure, il faut voir à quelle extrémité sera réduit le malheureux débiteur; car. Messieurs, il peut y avoir des débiteurs plus malheureux que coupables; il ne faut pas voir des fripons partout; vous le mettriez à la merci de l'oubli du dernier des clercs d'une étude; on l'expropriera , et cela dans un délai tellement rapide qu'il n'aura pas le temps de s'y opposer. — Je vous ai montré. Messieurs , quels étaient les molifs de la commission ; je vous ni fail voir , et j'espère toucher du doigt l'intérêt qu'il y a à concilier la prospérité avec le droit d'emprunter. J'ai montré les objections, j'ai fait voir qu'elles ne pouvaient conduire qu'a favoriser la fraude; je puis espérer, avec confiance, que la chambre adoptera l'amendement de la commission.
M. le Garde des sceaux. Je prie la Chambre de maintenir l'article du gouvernement,qui n'est autrechoseque la reproduction d'un arlicleduCodedeprocédurecivile. La commission propose une innovation grave; elle voudrait abroger une disposition aujourd'hui exécutée, à l'occasion de laquelle des difficultés se sont élevées, mais ont été résolues par lajurisprudeuce.Or.ily a toujours un ti es grand inconvénient à substituer une disposil ion nouvelle à celle qui est consacrée par un long usage, et dont les difficultés ont été levées par une jurisprudence constante. — La commission pense que cette innovation est justifiée par le nouveau système qu'elle propose d'adopter. Elle allègue qu'au moyen de la simplification de formes introduites par la loi sur laquelle vous êtes appelés à voter , le débiteur pourrait être surpris , que ses biens pourraient être vendus sans qu'il en sût rien. Je crois ces appréhensions mal fondées. — La Chambre voudra bien remarquer qu'il n'est pas exact que la procédure qui résultera des nouvelles di'posilions de la loi , ait la simplicité, la clandestinité qui viennent d'être invoquées par l'honorable préopinant. — D'abord , la procédure a cinq mois au moins de durée. l)'un autre côté , malgré la simplification des formes, elle est encore entourée (le formalités qui ne peuvent échapper au débiteur. Je prie la Chambre de remarquer ensuite qu'on ne peut admettre que le débiteur ignore la créance qui pèse sur lui, l'obligation qu'il a contractée. Est-il donc possible de penser que les actes faits par le créancier dans l'exercice de son droit soient des actes entourés de clandestinité ? — Je veux bien cependant qu'il en soit ainsi , que le débiteur ait élé assez négligent pour oublier l'engagement qu'il avait contracté, pour ne pas savoir qu'un commandement lui a clé adressé. Mais les acies qui suivent, mais le procèsverbal de saisie, ijiais les affiches , mais les inserlions aux journaux, mais la trans-
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tiiplion nii bureau dos bypolhéques , ost-ce qu'il est possible que tous ces nclcs lui éthappciu? — .Maiiuenarit , vous avez à choisir enlre la facilité a donner aux préls bjpoihéiaires cl lavaiuage à oITrir à des débileurs trop souvent de mauvaise foi. (ilouvcniciit d'approbalioii.)
Tout le niondi- est d accord que le but et le principe de la loi doivent être la facilité à donuer ans prêts hypothécaires, que l'evécuiion doit être assurée aux contrats. Eh bion , voilà un contrat dans lequel on stipule que les actes pourront être signifiés à un domicile élu ; et malgré cette convention aussi oblif;aioire que toute autre, on veut que la stipulation de domicile élu ne signifie rien. C'est une atteinte aux principes de notre droit civil, c'est une innovation grave dans les habituiles de la procédure : elle n'est pas justifiée, il n'y a pas à craindre que le débiteur soit compromis, que sa propriété lui soit enlevée à son insu. Ce sont des craintes chimériques, el la Chambre ne verra pas dans ces appréhensions un motif suHisant pour changer un principe consacré par la jurisprudence et toujours appliqué depuis longtemps.
M. Boardean. Ln Chambre me permettra de lui signaler un abus qui s'est étendu et accru dune manière effrajante, depuis le grand mouvement qui s'est opéré dans les offices des notaires, désavoués, résultat de ce malheureux principe delà vénalité des offices. — Aujourd'hui, c'est un fait que je puis attester parce qu'il se passe tous les jours, il y a très peu d'actes faits dans les campagnes où le notaire ne fasse faire élection dedomicile par le débiteur chez lui, non-seulement pour les actes d'exécution, mais même pour le paiement. Voilà l'abus ; el vous en concevez le motif — Dans les campagnes, nos malheureux paysans (car ce sont eux qui sont le plus exposés aux saisies immobilières. On a parlé de propriétaires de Paris empruntant à Bordeaux : je m'occupe peu de cela , mais de nos malheureux cultivateurs, auxquels je porte un grand intérêt), eh bien , ceux-là sont victimes de celte élection de domicile, ils ne savent rien, les malheureux! On leur fait signer une élection de domicile chez le notaire, ou l'avoué, au siège du tribunal, afin d'être les maîtres de toutes les poursuites qui peuvent avoir lieu, en vertu de cette élection <le domicile. De là, résulte cet abus énorme, qu'unnialheureux cultivateur, quelquefois àhuillieues de l'endroit où a été passé l'acte, se trouve poursuivi sans en avoir connaissance. La loi est bien faite pour provoquer une amélioration dans la législation, la substitution du domicile réel au domicile facultatif : le domicile réel est un avertissement donné au débiteur. î\Iaif indépendamment des circonstances graves qui ont été signalées, il peut y en avoir une foule d'autres qui empêchent le débiteur détre prévenu desfraudes commises. — Je pourrais citer des fraudes commises pour exproprier un malheureux sans qu'il s'en soit douté. Tandis que si vous lui signifiez un acte à son domicile réel, il sera averti, il prendra ses précautions : c'est le seul moyen de remédier à un pareil abus. — Le domicile réel se trouve implicitement compris dans le Code de procédure: je le reconnais, el il en résulte que le créancier se trouve dans des termes vagues, autorisé à notifier ses actes soit au domicile élu, soit au domicile réel. Mais n'en doutez pas, lorsque les obligations seront contractées, sauf quelques cas très rares, relativement à des obligations pour des sommes considérables, le domicile élu sera toujours préféré. — M. le ministre vient de dire que c'est une innovation faite par la commission. Eh ! mon Dieu, oui , c'est une innovation ; mais le projet tout entier est une innovation. La rectification demandée contient cent soixanteet quelques articles, elle établit un autre mode d'expropriation. La commission n'est donc pas gênée par celte innovation, puisqu'on lui présente un titre, un code tout entier à réviser. Ainsi, celte objection ne me paraît pas devoir détruire les raisons qu'a présentées M. le rapporteur.
M. Barthe. Messieurs , il s'agit de savoir si vous interdirez dans le contrat de prêt hypothécaire l'élection de domicile, si vous déclarerez la convention illicite , et inexécutable de plein droit? — Je dis qu'une défense de celte nature n'est motivée par rien, qu'elle gène le contrat , qu'elle peut nuire aux créanciers , et qu'en résultat, au lieu de faciliter le prêt hypothécaire , elle l'aggraverait d'une manière sérieuse. — Quelles sont les raisons données pour défendre d'élire un domicile? Les raisons qu'on donne, c'est que ce domicile élu sera un domicile de formalité, et que lorsque le créancier qui n'est pas payé fera signifier à ce domicile, le débiteur pourra l'ignorer. On suppose que l'ignorance du débiteur survivra à l'accomplisseinenl de toutes les formalités qui se prolongeront pendant cinq mois , tant sur l'immeuble que sur les fruits.
Messieurs, celte supposition est tout h fait inadmissible. Le système de la loi est
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crci , que quand le créancier n'est pas payé , il peut faire les poursuites nu domicile convenu; et s'il n'y a pas de domicile convenu , au domicile réel. Je demande en guoi celle convention cuiiseniie librement peut nuire au débiteur. Je n'admets pas que le débiteur puisse ignorer qu'il est poursuivi ; il n est pas un débiteur qui ne sache l'époque a laquelle il doit payer. Quand l'époque de Pécbéaiice arrne , le débiteur sait fort bien qu'il ne paie pas. C'est le premier avertissement; il le trouvo dans le souvenir même du contrat. Et , puisqu'on a parlé des habitants de la campagne , je l'iriii que leur grande préoccupation , c'est l'époque du paiemenl. Je conçois qu'un capiialisle , qui a de nombreux e.Tets dans divers piaces puisse , jusqu'à un certain point, oublier la dati" de ses créances, mais je ne le conçois pas de lu pari d'un débiteur ordinaiie. iMaintenant on donne signification au domiiile que le débiteur lui-même a élu. On dira ce qu'on voudra sur les notaire», sur les avoués; ce sont des ofliciers publics placés sous la protection de la loi , et qui certes ne méritent pas les défiances qu'on propage contre eui ; et quand il y a eu domicile élu ch(z eui, il faut que celte condition soit exécutée. 1-n tous cas, et en bonne justice la coineniioii fait la loi des parties; et si un domicile a élé convenu, il faut eiécuie'r la loi des parties. — Mais le domicile réel peut élre ignoré. Comment voulez-vous que le créancier hypothécaire, qui aura stipulé une dette payable dans quatre ou cinq ans, puisse éirc infunné du lieu où réside actuellement son débiteur.
L honorable M. d'Argoul vous a dit : S'il s'agit d'un débiteur hypothécaire, vous le trouverez toujours; mais s'il s'agit d'un débiteur chirographaire, c'est différent. Messieurs, il est des débiteurs qui cumulent les deux situations. Vous voulez que lé créancier qui , du jour de l'échéance a droit de demander son argent, qui peut être débiteur lui-même , ne puisse agir. Le droit résultant du contrat est que celui qui a remis son argent puisse rentrer a l'échéance dans ce qui lui est dû , dans sa véritable propriété. Le débiteur n'est donc pas dépouillé, comme on l'a dit, quand on s'adresse a son gage, parce qu'il n'a pas payé. Ainsi , la législation actuelle, la jurisprudence ont bien fait d'admettre la convention sur le domicile : Je n'y vois aucun inconvépienl; et comme il y en aurait de très graves à imposer au créancier la nécessité de rechercher la un domicile réel , je voterai pour le projet du gouvernement.
M. Hamblot-Conté. L'honorable M. Bourdeau a fait reposer son argumentation sur la possibilité qu'un propriétaire de campagne , qu'un malheureux paysan fût dépouillé de sa propriété sans le savoir, parce qu'il aurait accepté un domicile élu parce qu'il aurait ignoré ce qui se serait passé a ce domicile élu. Je ne partage pas cette opinion ; car s'il pouvait ignorer le commandement , il ne pourrait pas ignorer la saisie, puisqu'il demeure sur le fonds qui est saisi.
M. le Rapporteur. Je demande pardon à la Chambre de mon insistance, mais je crois que je suis dans le vrai; et je demande la permission de combattre l'opinion de M. B.»rilie. — L'honorsblc M. Banhe nous a dit: Vous admettez donc l'élection (le domicile dans les prêts ? Je croyais avoir déjà dit que nous n'interdisions pas l'élection de domicile , mais que nous introduisions une modification dans ses effets. Ainsi les contrais d'emprunt peuvent être exécutés autrement que par la saisie immobilière; ils peuvent 1 être par la saisie des meubles, par la saisie des fruits : dans CCS derniers cas , votre élection de domicile aura ses effets. Mais quand il s'agit d'enlever la propriété d'un individu et de le transporter à un autre , alors nous faisons une eice|)iion. Et ceci me ramène à un autre mode sur lequel je n'ai pas assez insisté. — Vous vous éles demandé sans doute quel était le but du commandemenl à propos duquel nous discutons. Ce but , le voici : c'est un commandement au débiteur d'avoir à payer; et qui lui déclare que, faute d'avoir fait ce paiement dans trente Joors, il y sera contraint par la saisie de ses biens. Ainsi cet acte a pour objet do prévenir le débiteur. Voyez ce que fait la loi. Le débiteur n'a pas le moyen de payer Son obligation est échue, je suppose, le 1" janvier; on lui fait commandement le 2il semble qu'on pourrait procéder contre lui le lendemain. Eh bien , non ; la loi fait une exception , et dit qu'il ne pourra être contraint qu'un mois après. Ce mois ce délai , la loi le lui laisse, non pas pour qu'il sache bien que sa dette est échue il' ne peut l'ignorer, mais pour qu'il ait le temps de chercher les moyens de se libérer. Ce n'est qu'après ce mois passé , et quand il aura démontré sa mauvaise volonté ou'son insolvabilité , que la contrainte aura lieu. — Il s'agit donc de prévenir le débiteur et cependant , vous voulez que la signification soit remise à un tiers. '
Vous faites, me dit-on, le procès a la loi sur le domicile. — Non, je ne fais pas le procès à la loi sur le domicile. Non. Quand on emprunte, on espère toujours pouvoir
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«0 libérer; on cédera loul ce que l'on vou<lro le jour de l'ohligalion ; mais le jour de lYilieance il faut que la loi inlcrvicnne en faveur du niallieurcux a qui Ion pourra enlever sa dernière ressource. La loi intervient précisément pour cela. Votre commission soutient donc une opinion raisonnable en voulant , quand il s'agit de le prévenir, ((lie 1.1 signilu-ation soit remise a son domicile roeU — ;\I:iis, a dit encore l'honorable .M. Barthe, le <lomicile réel sera peut-être ij-noré. Non. il ne le sera pas. Si dans l obligation il y a le domicile élu, il y a aussi le domicile réel. Ainsi ce domicile réel, à moins de changement, et je vais en parler, on le connaîtra. Riais ce ■ lomicile, le débiteur pourra le changer. Kh bien , alors la loi exige des formalilés. Il faut signifier ce changement dans la mairie du lieu où l'on veut se transporter. Le «;<>de civil en fait une obligation. Je sais bien qu'un débiteur peut ch mgcr son domililesans faire celte double déclaration: mais celle omission, celle inexécution de la loi , on peul la lui reprocher, tandis que celui-ci ne saurait s'en prévaloir.
M. Lapla^ne-Barris. C'est une erreur; lisez Tari. 103...
M. le Rapporteur. Vous ne m'avez pas entendu. J'ai dit qu'on pouvait imputer au débiteur labsenrc de déclaration de son nouveau domicile; mais que le débiteur ne pouvait objecter pour excuse qu'il a changé de demeure. Le contrai porle «on domicile. Le but de la commission , c'en que le débiteur soit averti : lui signilier à un autre domicile que son domicile réel , c'est vouloir l'avertir ailleurs que la où il est. — L'arsumenl de l'honorable M. Barthe consistant à dire que le débiteur saTaii bien l échéance de son obligation ne tendrait à rien moins qu'a dispenser de loule signification. Mais la loi a voulu que le débiteur soit prévenu , et il ne peut l'cire que par la signification. (Aux voix! aux voix!)
M. de Cordone. Je croyais qu'une assertion de M. le rapporteur serait relevée par un autre orateur plus habile que moi ; mais puisque personne ne se présente , je nuis bien obligé de le faire. — Je ne veux pas rentrer dans loul ce que l'on a dit sur rinlérêt du débiteur et sur celui du créancier. Mais ce qui prouve que c'est le créancier qui doit rechercher le domicile réel du débiteur, c'est précisément cette observation de M. le Rapporteur, que le domicile du débiteur n'était véritablement son domicile réel, qu'autant que ce débiteur avait fait dans les deux mairies la double déclaration dont on a parlé. Or, il pourra très bien arriver qu'un créancier, sachant que son débiteur demeure dans tel endroit , croira que là elTeciivement est son domicile, et lui fera faire le commandement en cet endroit. Et ensuite le débiteur viendra dire : Mais le commandement est nul, car mon domicile réel ne sera la que quand j'aurai fait cette double déclaration. De là , matière à contestations et à procès. — Il me semble qu'il vaut mieux s'en tenir au mode défendu par M. le Garde des Sceaux.
M. Mérilhoa. Je crois que l'objeclion de M. le marquis de Cordoue peut cire facilement réfutée. M. le rapporteur n'a pas dit qu'il fallait une double déclaration pour qu'il y eût un domicile dont la désignation fût obligatoire pour le créancier. 11 a dit une chose constante , c'est qu'une fois que le domicile réel est indiqué dans l'obli- ):alion , le domicile réel reste indiqué d'une manière définitive jusqu'à ce que le débiteur change d'une manière légale son domicile. 11 faut qu'il change son domicile ; sans cela , on prend pour point de départ le domicile établi dans l'obligation. S'il vient à changer de domicile, ce changement n'esl pas plus difficile à apprécier que dans toutes les autres circonstances qui se présentent <levant les tribunaux, il n'en reste pas moins vrai , pas moins ceriain que si vous admettez la notification d'exploit comme pouvant être faite au domicile clu, vous ôtezacet exploit toute l'utilité que la loi a voulu lui donner, c'est-a-dirc l'utilité d'avertir le débiteur, de lui donner la possibilité de se libérer avant raccompllssement de la saisie immobilière. — On parle toujours dans celle discussion d'un débiteur de mauvaise foi. Tout cela est très vrai en général ; mais ce qui est vrai aussi , c'est que la loi se met conslamnienl entre le débiteur et le créancier pour régulariser l'action du créancier , et pour donner, par un dernier délai , au débiteur la facilité , la possibilité de se libérer. Eh bien, si vous voulez donner sérieusement , efiîcacement ce délai, prenez un moyen ïérieui pour que la signification parvienne. Autrement, si vous vous contentez de ce mo)'en illusoire par suite des variations qui arrivent dans le domicile élu , cette facilité que la loi a voulu donner au débiteur do se libérer pendant le mois est rendue complélemenl illusoire.
M. le Garde des sceaux. Plusieurs honorables membres ont été préoccupés , avec juste raison, des difficultés auxquelles donnait lieu l'obligalion de recourir au domicile réel. Votre savant rapporteur vous a dit que la question du domicile réel
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('lail fort simple, que le débiteur, quiind il aurait ctivic de changer son domicile, «levrail l'.i faire lii déclaralioii à la mairie, qu'aulrcmeiil le changeriienl de doinitile ne sfrail pas cITcctué. Je réponds à cela par la lecture des articles 103 et loj , C civ.
« Art. 103. Le changement de domicile s'opérera par le fait d'une habitation dans un autre lieu, joint à l'intention d'y lixcr son principal établissement. »
« Ail. t05. A défaut de déclaration eipres.<e , la preuve de l'intention dépendra des circonstances. »
Vous voyez qu'il n'y a rien do plus vague, rien qui puisse donner lieu à plus do procès... (Aux voii! aux voix!)
M. Daunant. Je relire mon amendcniciil , et je me range au projet présenté par le gonveriiciiienl.
M. le Chancelier. La Chambre a à se prononcer entre le projet du gouvernement et celui de la commission. Je vais lui donner lecture d'abord ilc litrticle tel qu'il a été proposé par le gouvernement, et ensuite je lirai celui de la commission. La Chambre prononcera entre les ilciix.
Je lis d'abord l'article du goiivenieriienl: — «Art. 1". Le.s tit.XII et XIII du liv. V de la première partie du Code de procédure civile , et le décret du 2 fév. 181 i , seront remplacés par les dispositions suivantes :
De la saisie immobilière.
« Art. 673. La saisie immobilière sera précédée d'un commandement à personne ou domicile, en léte duquel sera donnée copie entière <lu litre en vertu duquel elle est faite : ce commandement conticndru élection de domicile dans le lieu où siège le iribuiial qui devra connaître de la saisie , si le créancier n'y demeure pas; il énoncera que, faute de paiement , il sera procédé à la saisie des immeubles du déhiieiir. L'huissier ne se fera point assister de témoins ; il fera , dans le jour , viser l'orij^inal par le maire du domicile du débiteur. »
Voici maintenant l'article de la commission :
« An. 1". Les titres XII et XIII du livre V de la 1"^ partie du Co.le de procédure civile, et le décret du â février 1811 , relatifs à la saisie immobilière , et à set incidents, scTonl remplacés par les dispositions suivantes :
TITRE XII
De la saisie immobilière.
« Art. C73. La saisie immobilière sera précédée d'un commandement à personne ou domicile réel , en tète duquel sera donnée copie entière du titre en vertu duquel elle est fiiiie : ce commandement contiendra élection de domicile dans le lieu où siège le tribunal qui devra connaître de la saisie , si le créancier n'y demeure pas ; il énonceia que , faute de paiement, il sera procédé à la saisie des immeubles du débiteur. L'Iiiiis.-ier ne se fera point assister de témoins, il fera, dans le jour, viser l'original par le maire du domicile du débiteur. •
L'annndement de la commission est rejeté.— L'article proposé par le gouverneyieni estadoplé.)
eHfttnbfe ties HésiMtés»
(5 3anot« \BU.)
M. Persil a la parole sur l'art. G73.
M. Persil (fils). Messieurs, l'article qui est soumis maintenant à notre apprécialion en la reiiroduclion, à une légère modification près, de l'ancien Code proc.civ. —L'art. 673, Code proc, donnait lieu à une dilTRullé qui avait son importance ; cette difficulté était résolue par l'article qu'avait proposé la commission de la Chambre des Pairs: celle-ci décidait que la signification de commandement serait toujours faite au domicile réel; l'art. 673, Code proc, ne s'expliquait pas : il disait simplement que la signification devait être faite, soit à personne, soit à domicile. — La question s'est élevée de savoir si la signification devait être faite au domicile réel ou au domicile qui auraitété élu dans l'obligation. — Un honorable magistrat, membre de la Chambre des Pairs, avait demande que l'on tranchât ladilïicultè en énonçant, dans l'art. 073, que la signification serait faite au domicile sojt réel, soil élu.
i'2i \" PAUnî".. I.IV. V. — Uk Ll-XÉCITION dls jluemems.
On répoiidaiià M. u- b;irini île naiiiiûnl que In jurispriiilpiice élail fixée, qu'elle dooidailquelusifiiiifualioii divail ètie f.iiu' au doinicilcélu.— Je viens vous dcniundcr do faire te que, daiii mon opiMion, la Chambre des Pairs acirail dû faire , de donner une soluiion ù la queslion <n décidant que la signilicalion sera toujours faite au domicile réel. — Je ili>, MesMeurs, qiie l'on s'expose, en ne trancLiinl pas la question aux plus praniles dilViculiés ; que Ion laisse la voie ouverte à de nombreux procès de lu nature de ceux qui se sont élevés devant les tribunaux, sur rinlerprétation de l'art. 073, Code proc— Si Ion veut que la signiticulion soit faite au domicileélu, l'élection ilu domicile iloiendia de clmise dans les contrats. Il pourra arriver que celui qui aura fait eleciion de iio;iiicile, se trouvant très éloigné <ie son domicile réel, ne sache pas la saisie qui sera tentée contre lui, qu'il ne connaisse pas le coinmandement qui lui a été fait, et qu'il soit dépouille sans s'en douter. — Ln effet, Slessieuis, il arrivera que, dans les campagnes, des cultivateurs, ignorant complètement les formaliiès de procédure, feront, quand ils passeront un contrai, éleciion de domicile dans rétiide d'un notaire, l/étiide du notaire étant au clief-iieu de canton ou au chef-lieu d'arrondissement, si ce chef-lieu de cunioii ou irarrondijsemenl est éloigné de sondomicrle réel, le cultivateur peut être victime de son ignorance ou victime de la négligence du notaire.— Le commandement signifié peut élre reçu par un clerc de notaire. l\h bien, ce clerc de notaire, qui est un jeune homme, peut élre négligent, il peut ne pas avertir le patron de la signification du commandemenl.
D'un autre côté, l'élude peut avoir changé de projiriélaire. Le titulaire nouveau ne sera pas au courant des affaires qui auront été faites par son prédécesseur, cl il peui encore arriver que le commandement soit fait sans qu'il en soit donné connaissance à la personne intéressée ù le connaître.— Il arrivera que, le débiteur ne connaissant pas l'époque du commandement, les trente Jours s'écoulent sans qu'il ait été a\ erli. et qu'il soil dépouillé sans s'en douter. — Ce sont ces motifs qui avaient engagé l.i commission de la Chambre des Pairs à proposer que la signiGcation du commandemenl fût faite au domicile réel.
Diverses objections ont été présentées contre l'amendement. On a dit d'abord que l'on pourrait gêner les prêts hypothécaires ; qu'il y aurait de grandes difliculiés en ce <|u'on ne connaît pas toujours le domicile réel; que ce domicile pouvait être changé. —Nous croyons, Àlessieurs, que ces arguments n'ont pas la gravité qu'on leur a attribuée. On dit que le domicile peut être changé; mais la signification au domicile réel, c'est le droit commun. La signification au domicile élu est l'exception , exception prévue par l'art. 111, Code civ. — Quand vous donnez une assignation, il faut la [lorler au domicile réel de l'individu que vous assignez. Ne iieut-il pas arriver que le créancier ignore le domicile du débiteur, et que depuis le contrat le domicile ail été changé. — Direz-vous qu'il ne faut pas assigner au donùcile réel'? Non, vous ne le direz pas, parce que l'assignation au domicile réel est de droit. — Ainsi, ce que nous j demandons pour la signiBcalion du commandement existe déjà pour l'assignation,] pour toutes les affaires soumises journellement aux tribunaux; l'objection tirée du changement de domicile doit donc tomber devant la considération que je viens de proeiiler; comme, je le répète, l'assignation au domicile réel est de droit, l'objection pourrait élre faite pour toutes les alTaires, — On dit aussi que l'on pourra gêner les emprunts hypothécaires. Les emprunts hypothécaires peuvent être gênés! il est vrai, mais ils ne peuvent élre compléiemenl empêchés par l'exécution de la formalité que nous demandons ; car on ne saisit pas simplement les propriétés, mais les meubles, les fruits; il y a donc d'autres voies d'exéculio.n que celles de l'expropriation immo> biliére.
On dit aussi, Messieurs, que l'on peut ignorer le changement de domicile du débiteur. Mais les art. 104 et 105, Code civ., nous fourniront une réponse à l'objection qu'on nous oppose. En effet, l'art, lût prescrit pour le changement de domicile certaines formalités : la déclaration a la municipalité, el l'art. lOSprévoitaussi le cas où la déclaration n'aura pas été f.iite, et il dit que le changerncnl de domicile se présumera par les circonsiances. Ainsi le changement de domicile est presque toujours connu, il résulte de la déclaration a la municipalité, et quand cette déclaration n'est pas faite, on consulte les circonsiances qui éclairent sur les intentions du débiteur. — El remarquez qu'on ne iieul pus nous présenter cet argument comme un argument sérieux :il ne s'a;;it pas, en cfl'ei, d'un individu qui n'a qu'une propriété mobilière et qui peut disparaître sans laisser de traces; mais il s'agit d'un propriétaire qui est connu, au- ;our duquel il s'est établi un tel concours de relations, qu'il est -impossible de dire
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qu'on pourra ne pas connaître le domicile du débiteur.— Pour appuyer ce que nous demandons, nou8 lirons un argument de ce qui se passe dans la contrainte pur corps. Kile doit toujours être signifiée ou à personne, ou à domicile rcel.O que vousf.iiies pour In contrainte par rorp.s, vous ne le feriez pas pour le propriétaire que vous aile/ dépouiller! Ce que nous vous demandons, c'est une exception, dans l'intérêt de la Krnvité de la question, au principe posé par l'art. 111 : la position du débiteur est extrêmement grave, elle peut élre comparée 5 celle du débiteur poursuivi par la coniroinle par corps : après l'appréhension de la personne, ce qu'il y a de plus gravepour le débiteur, c'est la privation de ses biens. Nous demandons que vous fassiez fiour l'un ce que vous faites déjà pour l'autre; nous dirons même que nous pouvons tirer un nr)çument à fortiori de ce qui se passe dans la contrainle par corps. — Imi effet, quand le jugement qui prononce la contrainte par corps a été simiifié c'est dans les vingt-quatre heures que l'on peut arrêter, appréhei.der le débiteur; le législateur, au contraire, a semblé vouloir donner une plus grande garantie a la personne qui allait élre dépouillée de ses biens. Il veut qu'après le commandement il s'écoule un délai de trente jours avant la saisie: il donne donc un délai bien plus long que celui qu'il accorde dans le cas de la contrainte par corps. C'est que, quand on vous a dépouillés de vos biens, il n'y a guère moyen de vous accorder toute l'indenmité qui vous serait due. Quand on a été urrété illégalement, on prononce de suite la mise en liberté, on accorde de justes dommages et intérêts. Mais si l'adjudication do vos biens est faite, après la signification au domicile élu, quoique le débiteur l'ait ignorée, il sera dessaisi de sa propriété perpétuellement. Aucuus dommages el intérêts ne lui seront accordés.
On dit que le débiteur doit toujours connaître l'époque de son obligation. Mais le commandement n'a pas pour but de le faire souvenir d'un fait qu'il ne peut pas ignorer, mais de lui dire quelle est la volonté de soncréancier.s'il n'exécute passonobligalion. En nous résutnant, nous croyons que la signification doit être faite au domicile réel, parce que la signification au domicile élu peut présenter de grands inconvénients, celui, entre antres, d'exposer un débiteur à être dépouillésans qu'il s'en doute. Toutes les objections présentées contre le systèmeque nous soutenons ne nous paraissent pas détruire nos observations. Faites bien attention que si vous restez dans le» termes du Code proc, vous donnez naissance à une foule de procès, et n'atteignez pas le but que vous vous proposez par celle loi. — Je crois que mon système est préférable à celui de la commission, je crois qu'il est plus conforme à l'intérêt du débiteur. Si vous le rejetez, ne laissez pas au moins In question indécise. Adoptez au moins l'amendement qui avait été proposé à la Chambre des Pairs ; dites que la signification sera faite au domicile, soif réel, soit élu, mais ne restez pas dans les ter-r mes du Code de proc.
M. le président. Vous ne proposez pas d'amendement?
M. Persil. Si ! je demande qu'on ajoute le motre'e/.
M. le garde des sceaux. Messieurs, la question qui vous est soumise est, en effet, fort grave; plusieurs orateurs de la Chambre des pairs avaient, en effet, demandé, comme on l'a fait dans celle Chambre, l'addiiion proposée en ce moment par M. Persil ; ils voulaient que le commandement fiit signifié au domicile réel. — La discussion de la Chambre des pairs a eu pour résultat, non-sculemenldesupprimerlemot réel, qui était dans l'amendemml de la commission, mais aussi de déclarer que l'amendement de M. Daunant ne serait pas adopté, c'est-à-dire que la question de la signification à tel ou tel domicile resterait dans les termes du droit commun. — La commission de la Chambre des Députés a adopté l'opinion de la Chambre des Pairs. — Elle est pourtant ailée plus loin; car elle a déclaré que ie visa du commandement serait donné par le maire du lieu oii le commandement serait signifié, ce qui implique que la signification pourra avoir lieu soit au domicile réel, soit au domicile élu. — Ainsi, il faut dire que la commission de la Chambre des Députés propose une rédac- I tion qui ne laisse aucun doute sur sa pensée; si vous adoptez l'article qu'elle vous i propose, le commandement pourra être signifié soit au domicile réel, soit au domicile élu.
I Vous avez maintenant à examiner l'opinion de M. Persil.— Est-il vrai de dire, j comme il le prétend, qu'il faut restreindre la signification du commandement au do- 1 niicile réel, el ne pas permettre qu'elle ait lieu au domicile élu par la convention ! — I On a beaucoup parlé, dans la discussion qui vient d'avoir lieu, de l'intérêt du débi- Içur; on a dit que le débiteur pourrait ignorer la signification, qu'il fallait prendre
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<I'.'S pn'oautions p'^uiiiu'il ne jtûl être dt'poiiillé trop rafilomcnl. — Je parlaue les scru- (Mlles lie M. Persil, mais je craindrais que, dans lecmirs de la discussion, on ne donnai n l.i liii uiio lendanip el une poriée qu'elle ne doit (las avoir. Je prends en grandeconfiilérjtion linlérél du débiteur, mais celui du créancier ne me préoccupe pas moins. Fi je dirai que leur rnlérél est en définilive le même. Si vous gcncz le créancier dans reiercire de son droit, vous gênez également le débiteur, car il s'ensuivra que les conditions qui seront imposées a ce dernier seront d'aiilant plus dures que le créancier, dans l'exercice do son droit, rencontrera plus de difficultés. — Le but de la loi me p irait sunisamment atteint par rarticie amendé par la commission. Ce qu'il Tant, •■'est que le débiteur soit averti ; mais aussi que le créancier ail de sullisanics facilité* piiur l'avertir. — Or, croyez-vous que si vous obligez le créancier a chercher le domicile du débiteur, malgré la mauvaise foi de celui-ci qui aura tant fait pour le dissimuler, « multiplier ses soins et ses peines pour le trouver; croyez-vous, dis-je, que vous n'aurez pas dépassé le but que vous projiosez '? Mais, d'ailleurs, que demandel on? la violation d'une convention. Quand un créancier n'a prêté son argent qii à la ••iiiidition de pouvoir en poursui\ re reiécution à un domicile élu, quel droit le débiteur pourrait-il avoir à ce que la signiGcation du commandement lui soit faite ail- Irurs qu'au domicile par lui désigné"? — L'élection du domicile fait partie de la condiiioii, et sans cette condition, peut-être, le créancier n'aurait pas prêté; le déniteur l'a d'ailleurs parfaitement connue et librement consentie. Pourquoi dés lors substituer la volonté de la loi à celle des parties"? — Voilà les considérations qui me sein- Ireiil devoir dirtger voire décision dans cette question. Ce que je demande a la Chambre, c'est l'ciécuiion des conventions faites, et sans lesquelles le prêt n'aurait pas clé effectué par le créancier.
A l'appui de l'opinion qui veut que la signification du commandement ait toujours Hou au domicile réel nonobstant la convention des parties, on a invoqué ce qui a lieu dans la conlrninle par corps, pour laquelle le commandement doit toujours être fait au domicile réel; mais M. Persil a lui-même répondu à cette objection, en dif.iiil que, dans le cas de la contrainte par corp.«, il y avait un jugement. Ici il n'y a pas de jugement.— On vous a parlé de l'ignoruiice dans laquelle pourrait élro le débiieur. J'ai répondu déjà que le débiteur ne doit pas conscniir à un domicile élu sans savoir que, dans le cas de commandement , la signification en sera faite à ce domicile. Il ne doit pas ignorer que réleciion de domicile entraîne la nécessité de constituer au lieu où il a été choisi un mandataire; il ne doit jias ignorer que le devoir de ce mandataire est de l'avertir aussitôt qu'il y a lieu. — Au surplus, dès que la Chambre aura prononcé sur la question , il n'y aura plus de difficultés.-- I.'.irtick amendé par la commis.>ion de la Chambre satisfait donc à toutes les exigences ; il coi», lient une véritable conciliation des principes de la matière; il est conforme à la disposition de droit commun écrit dans l'art. 1 1 l,Cod. civ., à la juri.«prudence de la Cour de cassation. J'espère que la Chambre l'adoptera. ( .\ux voix ! aux voix ! )
M. Croissant. La question que ramendemeiit soulève est tellement grave , qui la Chambre ne regrettera pas, je l'espère, l'attention que je la prie de m'accordei pour un moment. — Il y a deux choses dans l'amendement : l'amendement demandi d'abord que le commandement qui précède la saisie des biens du débiteur, soit loujriurs signifié au domicile réel du débiteur. —Le but du commandement est d'averti le débiteur en temps utile que le créancier est disposé à Lser de toute la rigueur di son droit, et qu'à défaut de paiement de la part du débiteur, le créancier veut pro céder immédiatement, ou dans un délai très court, à la saisie et à la vente des bien de ce même débiteur.— La seconde chose que demande l'amendement, c'est que l (ihambrc ne laisse pas l'état de la question dans l'incerlitude où elle est depuis m très grand nombre d'années, d'après la diversité de la jurisprudence qui s'est établi dans le royaume.— On demande que si la Chambre rejette la première partie de l'a mendement, elle décide au moins par une certaine forme d'alternative que le com ninndemenl sera fait ou au domicile réel ou au domicile élu. (Non ! non !) Je serai «lisjiosé à ajouter un troisième point, afin de lever tous les scrupules de ceux qu portent un tiés grand respect à l'exécution des conventions des parties, je serais dis-je, disjHtsé à demander à la Chambre qu'elle voulût bien ajouter, dans une de pariies de l'amendement, que le commandement fût toujours fait au domicile ré( in'liqiié dans le contrat.
Je vais essayer de prouver à la Chambre que ce sous-amendement ne peut avoi aucnn des inconvénients qui ont été relevé." par M. le minislrc de la justice.
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Une voix. Qu'est-ce que le domicile indiqué dans le conlral ?
M. Croissant. Je iicdis pas le domicile élu , mais le domicile réel indiqué dans le conirui.
Un membre. C'est la même chose.
M. Croissant. Vous allez voir que rc n'est pas la même chose dans les conséquences.—Voiti, Messieurs, l'origine du débat. — L'art, tll, C. civ., permet ù toutes le.s parties contn'Ctantes d'élire un domicile pour l'exécution de leurs conventions. Il permet, par une conséquence irrésistible, que tous les actes qui seront faits pour l'exécution de ces conventions pui.^senl avoir lieu au domicile élu dans le contrat. — M< le ministre <ie la justice, tout a l'heure, vous faisait retnarquer qu'il tenait beaucoup à Texéculion des conventions; personne que je sache ne veut porter atteinte à ce grand principe ; personne que je sache ne veut porter atteinte à cet autre principe qui \t\x\ que lo débiteur se conPornic à toutes les exigences de son contrai, ftlais, cependant, il ne faut pas croire que noire (Jode ci\il ne renferme aucune imperfection ; et tontes les fois que l'on projiose aux Chambres de décider que tel ou tel fait pourra rectifier ou modifier l'une de ces imperfections nombreuses, quoi qu'on en (lise, que l'on aperçoit tous les jours par la pratique dans les dispositions du Code civil, il faudra donc toujours se prosterner devant ce Code, devenu la loi fondamentale, et n'admettre jamais aucune modification ; et cependant je pourrais citer vingt dispositions de lois postérieures à la promulgation du Code civil , par lesquelles le législateur a modifié le Code civil. — Ainsi, mettons de côté cette objection fumlainentalc proposée parBI. le garde des sceaux. Qu'est-ce qui arrive dans l'étal actuel de la procédure ? Quand un emprunt est fait sur les lieux il n'y a jamais de difficultés, c'est-à-dire lorsque le créancier et le débiteur demeurent dans la même commune ou dans le même arrondi.sscmenl. Assurément, vous comprenez qu'il ne peut pas s'élever des difficultés bien graves sur l'exécution du contrat et sur la nolificalion du commandement. Le domicile réel est indiqué dans le contrat, il est connu du créancier ; nulle difficulté. Biais quand un particulier domicilié dans un département éloigné de la capitale se trouve momentanément à Paris où il vient pour ses alTaires, s'il a besoin de contracter un emprunt, savez-vous ce qui arrive? On élit toujours domicile chez le notaire qui a rédigé l'acte. Cela est tellement devenu une clause, une espèce de protocole, que tous les contrats de prêts se font avec l'élection du domicile ( hez le notaire.
M. de Golbéry. Parce que le créancier le demande !
M. Croissant. Mais il le demande toujours , ou presque toujours; on vient d'en donner le motif. M. le garde des sceaux lui-même ne vous a-t-il pas dit que ce serait empêcher les prêts que d'exiger que le commandement fût notifié au domicile réel ? N'csi-ce pas là la preuve évidente de celte vérité que j'énonçais il y a un moment.'' —Eh bien, voici ce qui arrive. Le débiteur , sans doute , est interpellé par le délai même de son contrat. Le débiteur solvable, un débiteur qui n'est pas négligent sait très bien qu'à tel jourdétcrniiné il aura à sati.<faire à l'obliiiation qu'il a contractée ; mais tous les débiteurs, d'ailleurs, quand vient le terme de paiement, n'ont pas entre leurs mains les ressources suffisantes pour acquitter le montant de leurs obligations.—Eh bien , que fait le créancier domicilié à Paris? Il lait notifier un commandement d'expropriation forcée au domicile élu, c'est-à-dire au domicile du notaire qui a passé le contrat. Croyez-vous que ce notaire envoie la signification au débiteur domicilié dans un arrondissement éloigné ? Pas le moins du monde. Peut-être même le commandement n'est-il pas tombé dans ses mains. On sait la manière dont les notifications, dont les poursuites se font à Paris.— L'huissier ne prend pas la peine de demandera parler au notaire, il larle au portier; il laisse le commandement d'expropriation forcée chez le notaire, en parlant au concierge du notaire, ou au clerc de ce dernier. Croyez-vous que ce concierge ou ce clerc sont très soucieux d'expédier le commandement dans les départements? (Exclamations.) Pas le moins du monde. — Ainsi, vous voyez qu'il peut arriver qu'un commandement, signifié à un domicile élu, ne parvienne pas à la connaissance de la personne du débiteur.
M. Amilhaa. Mais c'est la même chose au domicile réel.
M. Croissant. Nous allons voir si c'est la même chose, monsieur le président I — Par une conséquence forcée de l'article que je combats, la suite de l'expropriaiioii forcée, cest-a-dire la saisie des biens, la dénonciation au saisi, le dépôt au caissierde» charges, l'indication du jour de l'adjudication définitive, peuvent être également notifiés au domicile élu. — Je vous le demande, n'est -il pas vrai que l'inconvénient
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qui vous a clé sijînalo par l'aiilpur rteramcndpmpnt existe rdellcmcnl ? — Il esldonr possible qu'un dr^biteiir soit saisi d.insses biens, que ses biens soient vendus, soienl «iljiisés à son détriment, sans qu'il sil eu la moindre ronnaissance de la poursuite, r.li bien, c'est en >ue de cet in(''inv(<nient que l'amendement vous a «'lé proposé. — Jaiditquc je serais disposé à demander, par forme de sous-amendement, que I3 rommandemeni senl, le comnandemrni, parce que r'est, selon moi, l'acte le plus inipi>rtant de la poursuite, c'est celui qui est destiné à avertir le débiteur qu'en cas rie non-paiement dansles délais du contrai, ses biens seront saisis et vcndusije serais donc disposé ii<femnnder à la Chambre qu'elle voulût bien dire que le cominandcment sera toujours Tait au domicile réel indiqué dans le contrat.
Voyons si ce sous-amendement peut offrir quelque difficulté. — Je viens de relever les inconvénicnisgravesqui doivent nécessairement résulter de Tadoption du projet de loi ; je viens de prouver qu'il est possible que le débiteur n'ait aucune connaissance delà poursuite rigoureuse dirigée contre lui. — Maintenant, Jlessieurs, quand il a contracté un emprunt il a indiqué un domicile ; il a dit, par exemple, qu'il était domicilié a Bordeaux. Eh bien, quel inconvénient y a-l-il à ce que le commandement soit signifiée ce dernier domicile ?
On ine dit : a Mais il peut changer de domicile ; il peut aller résider dans une nuire ville, et jiar conséquent son nouveau domicile peut éire méconnu du créancier; de là de grands embarras pour celui-ci ; de là encore inexécution du contrat dans lequel on a élu domicile. » — Eh bien, je répondrai que si le commandement est signifié nu domicile réel indiqué dins le contrat, et que le débiteur ait changé de domicile, il ne pourra s'en prendre qu'à lui-même. — Mais remarquez qu'il arrivera très raremer.lqnece domicile réel soit changé. En elTet, quand on contracte un emprunt, q;iand on indique des biens sur lesquels on consent une hypothèque, on indique vcrilablemcnt son domicile réel; on n'en change pas tous les jours. Par exemple, si j'ai hypothéqué des biens dans l'arrondissement que j'habite, on est presque toujours sûr d'y trouver mon domicile. —Je verrais ce grand avantage dans mon sous-amei:demenl, que le créancier, en signifiant le commandement au domicile réel indiqué sur le contrat, serait presque toujours silir d'y trouver la personne du débiteur, tandis qu'en se contentant de signifier ce commandement au domicile élu, il y a quatrevingt-dix-neuf à parier sur cent que jamais la personne du débiteur n'aura connaissaiice du commandement. (Vives réclamations.) — Voilà , Messieurs, les inconvénients qui résultent de l'application trop rigoureuse de l'art, lit ; vous voudrez problablement les écarter en adoptant soit l'amendement qui a été proposé par l'honorable M. Persil, soit le sous-amendement que j'ai 1 honneur de proposera la Chamiire.
M. le Président. Lesous-amendement est-il appuyé? (Non ! non!) Reste mainlenaiii ra:neiidentent de M- Persil, qui consiste à ajouter le mot réel après le mot domicile. L'amendement est-il appuyé ? (Non, non ! Oui, oui ! )
De toutes parts. Aux voix !
M. Durand (de Romorantin). La Chambre comprend que, dans l'état de la question, il y a très peu de choses à ajouter aux observations jircsentées par M. le Garde des sceaux ; mais j'ai à fnire ce|)endanl une observation qui est nouvelle et qui est frappante. — L honorable M. Persil a exprimé plusieurs fois celte pensée qu'en signifiant le commandement au domicile élu, on exposait le débiteur à être dépouillé de ses biens sans qu'il ait eu conn;iissance des poursuites dirigées contre lui. C'est •me erreur complète. — L'art. 677 exige que la dénonciation de la saisie soit faite au saisi dans un délai de quinze jours, à partir de la clôture du procès-verbal, et celle dénonciation ne peut être faite au domicile élu ; elle doit être faite au domicile réel.
M. Persil. Il s'asit ici du commandement.
W. Durand. Je le sais bien ; mais il résulte de l'art. 677 que le débiteur ne peut être dépouillé sans avoir eu connaissance des poursuites, puisque l'art. 677 exige que la dénonciation de la saisie soit faite au domicile réel.
Lne voix. Vous êtes dans l'erreur!
'*'■ Persil. Quand on parle pour relever des erreurs, il faut être sûr de n'en pas rommeitre.
M. Durand. L'art. (",77 se termine par ces mots : Sera visé dans le jour par le maire du ilomicile du saisi, et non pas par le maire du domicile élu.
Une loir. Vojrz donc l'amendement de la commission!
M, Durand. Dans ma pensée, on maintiendrait les termes de la proposition de
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1,1 commission, et ainsi se trouverait Iranchécln difiTicullé principale qui me (lar.ijirait iiliis grande si tous les actes de ia procédure pouvaient élre si^çtufios an (iomiciie (Mu. Mais dans la |iraiiqiie, sous Tempirc de la jurisprudence aciuclic, ce ne sont pus lous les atlcs do ia procédure : c'est seulement le commandement.
M. Per»il. Si j'ai commis une erreur, je me consolerai de l'avoir commise avec MM.' Ménlliou cl Bourdean.
M. le Président. Je fais observer que, quant à l'art G77,s'il y a une proposition (I faire, elle viendra en son lieu. En ce moment, il ne s'agit que de Tari. 673.
M. Amllhau. Permettez-moi de dire à la Chambre un seul mot sur cette question. — La qucslion du domicile élu par laquelle s'engage le débat, est peut-élre la question la plus iiuporiante pour l'accélération et !e résultat des poursuites. C'est une question qui n'appartient pas seulement à la saisie immobilière ; dans beaucoup d'auires occasions vous retrouvez ce domicile élu relativement à la nolificalion dans les ordres. — U arrive que par la notification faite au domicile élu , le droit d'appel est prescrit, les droits du créancier perdus ou son ordre confirmé. En sorte que dans la loi aciuclic , en ne croyant engager qu'une question particulière vous engageriez un des grands principes de noire législation. — Ce n'est pas tout: il s'agit de consacrer un traité passé enire le créancier et le débiteur. Le débiteur est averti non-seulement parce qu'il a su qu'il devait et qu'il ne payait pas, mais encore parce que dans le coiiliat on lui a dit qu'au domicile élu seraient faites toutes les significations. — Les amendements proposés ne remédient pas à ces abus. Car s'il vient à changer de domicile , comment sera-t-il averti, si c'est au domicile élu dans le contrat qu'il convient de l'avertir. Et remarquez que celle signification n'est faite qu'après les letlres pressantes qui précèdent toujours le commandement; car le créancier, qui souvent est obligé do supporter les frais, ne se jette pas de suite de gaieté de cœur dans une poursuite en eiproprialion. — Dans l'état actuel des choses, ce n'est qu'après beaucoup de précautions que l'on arrive au commandement.
Supprimer la faculié de signifier au domicile élu . ce serait mettre les (rois quarts de» créanciers à la merci de leurs débiteurs. Supposez un créancier à Bayonne , et supposez que le traité soit passé a Paris ou aux environs, il faudrait, dans votre système, que vous fissiez faire la signification à B.iyonne, par un huissier que vous ne connaissez pas. Les formalités seraient manquées, la saisie serait annulée, le créancier serait exposé à ne pas rentrer dans ses fonds. Il faut donc, dans l'inlérél du débiteur conmie du créancier, afin que le débiteur trouve les fonds avec plus de faciiTté, que la signification puisse élre faite au domicile élu ; tel a été le but de la loi. Je la crois juste et sage : supprimer celte formalité dans ce moment, ce serait renverser toute l'économie de la loi, non-seulement sur la saisie immobilière, mais sur la signification <lans des questions peut-être plus importantes.
(L'amendement de M. Persil , mis aux voix, n'est pas adopté. — L'art. 673 est mis aux voix et adopté. )
-Art. «î4.
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ttitc ancien.
674. La saisie im- .f^oj. 1829.-1 3.- CoMy. t. anc. en sub- g-4 l saisie iiu- ... stituant le délai d un an a celui de trois "' ^' '^'« ^aiaïc nu
mobilière ne pourra ,nois, et ajoutant :»iea?tjnoîris les frais mobilière ne pourra »Hre faite que Irenle ''» commandement périmé seront à la être faite que trente
. , ckarqe du créancier, à moins d'une con- . . .
jours après le coin- ^^,^(^f,n contraire. JO"i's après le com-
mandement : si le C. Gouv. 67i.— § l«'.—Conf. à l'article mandement j si le créancier laisse é- d". Projet précédent. - § 2. 5i t'e^rpro- créancier laisse é-
prtalton est poursuivie contre un tters laioac c
couler plus de trois détenteur, le délai ci-dessus ne courra couler plus de quw jnoiA- entre le com- qu'à dater du jour delà sommation de ire-vinqt-dix jours
.„,„, , . ,^ payer ou de délaisser prescrite par l'art, , , "'
mandement et i^^ 2\69 du Code civil, sans qu il puisse s'é-*^^^^''^ le commansaisie, il sera tenu couler plus de trois mois entre la signi- dément et la saisie,
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les formes el avec le délai ci-dessus.
PROJETS DIVERS {suilc).
dp 1p riiilHrpr dans ficationdu commandement au Jebileur uc ic iriicicr u-II^ <„,y,„„,,,, et celle soinmatii<n.
(iiiuv.— CTl. — Les (niiirsuilcs ne pouiroiii cire coiniiieiifées (juc in-iiic jours api es le comiriaiidenuMil, ou après la mmmatiort faite au tiers délenteur, en vertu de l'art. 2161» du Code civil, sans qu il puisse s écouler plus de vingt jours, fiiirc celte sommation et le commandevient au débiteur originaire, quand les deux poursuites auront lieu simultané' ment.
Si le créancier laisse écouler plus de quatre-vingt-dix jours eiilrc le com~ mandement ou la sommation el les |)Oiirsuiies. il sera tenu de réitérer ces actes dans les int'iiies formes-et avec les mêmes délais.
C. Cb.V.— 611.— Conf. t. anc. en substituant les moU quatre-vingt-dix jours a ceux-ci: trois mois.
C.Ch. 1).— 07i.— Conf. précéd
(adopté sans discussion.)
LOI ACT. {suite).
il sera tenit de le réitérer dans les formes et avec les délais ci-dessus.
-Abt. CîS.-
COUEDE PROCEDURE, texte ancien.
PROJETS DIVERS
LOI ACTURLLÊ.
675 Le Drocès- ^'""J- 1829.— 14.— Con/'. t. anc. sauf 673. Le procès- verb. verbal' de saisie ^"■'' aj""ie aux mois titre exéculoirc do saisie contiendra, Tcrudi ue saisie ccm-cienveriuduquelelleest faite;qu'i\ ^..,..„ ,„.,,„o inc fnr çnnl.endra outre remplace ces muUs /a <ie..s«.ao« de' /'ex- ^ S/réoiSc^^ les formalités corn- léricur des objets saisis , par ceux-ci la m;^'«t^s comniunes munes a tous les ex- désignation sommaire des objets saisis; ^ .'°|'? '^^ exploits, ploils, renonciation et qu'il supprime réNonciaMon du fran- 1°1 enoncialiondu d\\ jugement ou du sport de l'huissier, le nom du fermier titre exécutoire en titre exécutoire la ou colon, ei la constitution d'avoué. vertu duquel la sai transport de i'hiiis- ^ ^^'^^ "^-s.- § t"._c«,y. t. anc. sie est faite ; ^ipr«;iirlp<;hipn<:<;.i sauf qu il ajoute a ces mots NOe execu- - siersuritst)ienssai- ,c,t,.e_^.eux.ci en vertu duquel elle est faisis, la désignation (g qullremplaceces mots/adeiiî/fiadon
2" La mention du transport de l'huissier sur les biens
de rexlerieur des Ue l'extérieur des objets saisi s, parcenx-
objelSSaisis, si c'est ci la désignation sonanuire des objets saiSlS;
une maison, et é- saisis; e\. qu'il se borne à exiger, pour 3° L'indication
noncera l'arrondis- chacun des objets saisis, deux des te- des biens saisis, sa-
scment, la commu- """'* et aboutissants. yoir : si c'est une
ne et la rue où elle ^""^ " <^/^- " ^°"^- «" P'^'^^/" maison, Varrondù-
est silnée et l^'^ S"PPf'"'a"t 'e mot jugement, ajoutant ' la commu-
esi siiuee , et its ^^ f^^i littéral au mot extrait, et rem- «emeni , la commu
tenants ou aboutis- pinçant tout ce qui était relatif à la dési- ne, la rue, le nu-
sants; si ce sont gnaiion des objets saisis par ce paragra- méro s'ily en a, cl.
des biens ruraux, phe : dansle cas conlrai-
hi désignation des "i" f' indication de la nature ainsi que re , deux au moim
bâtiments, s'il v en '« situation des biens saisis, celle des des tenants ouabou-
a, la nature et la "'^^ d'héritage, de leur contenance tusanis ; $n:c Son\
contenance , au SSaruT''" '' ' ''" «les biens ruraux .
rnoiH* anproximali- <;, ,;„ p._6-5._Conr. picccd.. sauf la désignation de?
vc,dc chaque pièce qu,! remnlace ces mois extrait lillcrul bâtiments quand i
TIT.XM, Saisie immobilière. — Discussion, Ck. des Di'imlés. AuT. ©95 1-29
TBXTBA>'C. (SMJ^O- PROJETS DIVERS {suite). LOI Af.T. (4U«7r).
deux au tuoins de l'exlrail Ittiéral, par ceui-ci copie Ullé- v eiiaura, la miUue
seslcnanlsclabou- ["«'e-. el le ^ 3, ci-dcssus lianscrils par l'Hacoiileuantcap-
MiA<jn<A-,lcnom(Ju '® suivant. proxinialivodecha-
l'ennier ou colon 3° L'indication des biens saisis , sa- que pièce , le nom
s'il y en a, J'arron- ^'o"' ■ du fermier ou colon
(lissement et la Si c'est uncmaison, l'arrondissement, s'il y en a, l'arron-
coniniune où elle la rue, le numéro, s'ily en a, et, dans le dissemenlellacom-
csl siluée : quelle cascontraire,leslenantsetaboutissants; mune où les biens
nue soit la nature du si ce saut des biens ruraux, la désigna- sont situés; I ien le procès- f*"" ^" bâtiments quand il xj en aura, 40 j^^ ^^ m,-_
. ', .•,.j„„ la nature et la contenance avproxima- , . .„ . ^ „, ,-
verbal contiendra ^.^^^ ^^ ^, • -^.^ ^^ „„,„ '^^ ^^„,^,.^^ raie de la matrice
on outre l extrail ^^ go^^,,^ ,.,7 ,^ g„ ^^ rarror»dï«ement "" '■*»'e de la conde la matrice du gMa commune où /esdir* biens sont «j- tribulion foncière rôlcdeconlribulion tues. pour les articles saironcière pour tous j, (^^^ ^ _ ^^^ _ ^^^^ .^^.^^ sis; les articles saisis, sauf ces mots du u" 3, ies tenants et 5°L indication du l'indication du tri- aboutissants remplacés par ceui-ci : tribunal ou la saisie bunal où la saisie deux des tenants et aboutissants. sera |»ortée ; sera portée, cl con- 6° Et cntin constitution d'avoué stitution d'avoué chez lequel le do- chez lequel le domicile du saisissant micile du saisissant sera élu de droit. sera élu de droit.
DISCUSSION
C/tMMi&t*^ des Paifg.
(5. bu 23 at)nll840, iH. bu 24.)
JH- le garde des sceaux. AI. le chancelier voudrail-il mettre aux voix seule* menl jusqu'au troisième paragraphe?
(Le comniencenient de l'article jusqu'au troisième paragraphe exclusivement est adopiè. )
M. le garde des sceaux. Sur le n» 3, le goiivernemenl avait proposé une mention qui comprenait dans une disposition unique les propriétés rurnlcs et les propriétés bâties. La commission propose de distinguer le cas où il sagit dune rtiiiison, et le cas où il s'agit d'un bien rural , nous adoptons celle distinction. Seulement la commission a dit :
«Si c'est une maison , l'arrondissement, la commune, la rue , le numéro, s'il y en a , et dans le cas contraire, les tenants et les abouiissanls. »
Je crois qu'il conviendrait mieux de dire : deux aii moins des tenants et aboutissants. Les propriétés rurales sont, comme vous le savez, messieurs, fort divisées; il faudrait faire mention de tous les tenanis et abouiissanls. Or, on sait qu'en pareille nioticre, tout est de rigueur, la moindre irrégularité dans le procès-verbal peut entraîner la nullité : il faut donc, autant que possible , simplifier les formes, c'est dans ce sens que je propose l'amendement.
n. Persil, rapp. 11 s'agit ici d'une maison, et nous avons pensé , sans y ajouter une autre importance , que lorsqu'il s'agissait d'une maison dont on n'indiquait pas le numéro, il fallait décrire les tenanis et aboutissants de telle manière qu'on ne pùl s'y tromper. Maintenant , Jll. le garde des sceaux croit que deux tenants et abouiissanls sont suffisants ; nous n'avons aucune objection 3 'aire.
( Le reste de l'article est adopté avec celte modification )
CHambre ties Miépwtès.
(S. bu4 janr. Î84l, iîl.buS.) H. Durand (de Romorantiu ) propose d'ajouier dans le paragraphe relatif aux bleus ruraux : Èf au moins deux tenants et aboutissants, parce qu'il pense que
ToM. Y. 9
U« PARTIE. LIV. V. — Dk i/exécition bf.s jucrments.
^.iis cplle suéciUcaiion , il sera lacile de se méprendre sur les pièces de lerre saisies. S ""mKnï es? appuyé par MM. lesnières et Maural Uallange qu. se foudeni
lie nulliié. c'est créer .les ciiiraves au créancier poursuivant.
L'ainendenienl est rejeté.
. -Art. «96.-
<:ODEDE PBOCÉOrRE,
\Q\\c ancien.
C7G. Copie ENTIÈ- RE DUPROCÈS-YER- BAL DE SAISIE SERA,
avaul renrettislreinent , laissée aux yrcfliers desjug es de pais, et aux maires ou adjoints des eommunes de la silualion de l'immeuble saisi, si c'est une maison: si ce sont des biens ruraux, à ceux de la situation des bdlhnenls, s' il y en a, et s' il n'y en a pas , « ceux de la silualion de la partie des biens à laquelle la matrice du rôle de la contribution foncière attribue le plus de revenus: Icsrnairos ou adjoints et yreffiers viserout l'original du procès- verbal , lequel fera mention des copies (lui auront été laisices.
PROJETS DIVERS
Proj.l820.—ir».— Le procès-verbal sera visé, danslesvirigt-cjualre heures après sa clôture, par les tnaires ou adjoints des coMimunes où les biens saisis sont situés.
C. Gouv.— C78. § 2.— Le procès-verbal sera visé avant l'enregistrement par les maires ou adjoints des communes où les biens saisis sont situés; et si la saisie comprend des biens existants dans plusieurs communes, le visa sera donné successivement apiès la partie du procèsverbal qui sera relative à ces biens.
Gouv. — 676. — Conf. précéd.,en supprimant les mots 01* adjoints, et rédigeant ainsi la fin de I article ■
Successivement par chacun des
maires à la suite de ta partie du procès-verbal qui sera relative aux biens situés dans sa comtnune.
C. Cu.D.— Idem
LOI ACTUELLE
676. Le procèsverbal de saisie sera visé, avant l'enregistrement, par le maire delà commune dans laquelle sera situé l'immeuble saisi ; et, si la sai.sie comprend des biens situés dans plusieurs communes, le visa sera donné successivement par chacun des maires à la suite de la partie du procès-verbal relative aux biens situés dans sa commune.
(Adopté sans disccssion.)
■Art. 699,69» (1).-
CODE DE PROCEDURE
texte uncieii.
PROJETS DIVERS
LOI ACTUELLE
681. La saisie Pio].\Sî>9.—ifi.—Vanslemoisquisui-_ ^"'^'..}'^ ^"'^'^^ immobilière, enre- vra la transcription, la saisie sera dé- immobilière sera
(I) Nous croyons devoir insérer ici diver- I Code de procédure, soit des projets inlerteg dispositions, soit du l'ancien texte du J médiaires , qui ont été entièrement mises
TIT. XII. Saisie immobilière. — Conférence. AnT. «H, CÎS. 1^1
TEXTE ANC. {SUite). PROJETS DIVERS {suile). LOI ACT. {suile).
fltslrée comme iUst noncée an débiteur saisi; l'exploit de dénoncée au saisi dit aux art. 617 et dénonciation contiendra indication du dans 1ns (|uiii7.e
de rrtié pnr la nouvelle loi : Ancien textk ni' (^onK DE rp.ocÉDiKK. — 680. La saisie iininohilii'rc sera en outre transcrite au grelTo (lu tribunal où doit se faire la vente, et ce, dans la quinzaine du jour de la traoscriplion au bureau des hypothèques, outre un jour p^ir trois myriamètrcs de distance entre le lieu de la situation des biens et le tribunal.
682. Le greffier du tribunal sera tenu, dans les trois jours de l'enregistrement mentionné en l'article 6.S0 , d'insérer dans un tableau placé à cet effet dans Paudiioire un extrait contenant: 1" La date de la saisie et des enregislremenls ; 2° Les noms, professions et demeures du saisi et du saisissant, et de l'avoué de ce dornier ; 3" Les noms de l'arrondissement, de la commune, de la rue , des maisons saisies ; 4" L'indication sommaire des biens ruraux, en autant d'articles qu'il y a de communes , Ic^qiaHes seront indiquées ainsi que les arrondissements : chaque article contiendra seulement la nature et la quantité des objets et les noms des fermiers ou ccHuns, s'il y en a ; si néanmoins les biens situés dans la même commune sont exploités par plusieurs personnes, ils seront divisés en autant d'articles qu'il y aura d'exploitants; 5" L'indication du jour de la première publication ; C* Les noms des maires et greffiers des jiiges de paix , auxquels copies de la saisie auront été laissées.
683. L'extrait prescrit par rariide précédent sera inséré, sur la poursuite du saisissant, dans un des journaux imprimés dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la saisie se poursuit; et s'il n'y en a pas, dans un de ceux imprimés dans le département , s'il y en a : il sera justifié de celle mention parla feuille contenant ledit extrait, avec la signature de l'imprimeur légalisée par le maire.
6S<. Extrait pareil à celui prescrit par l'article précédent, imprimé en forme de placard , sera affiché : l" A la porte du domicile du saisi; 2° A la principale porte des édiGces saisis ; '■J" A la principale place de la coniiuuue où le saisi est domicilié , de celle de la siluaiion des biens , et de celle du Iribimal où la vente se poursuit; i° Au principal marché desdites communes , et lorsqu'il n'y en a pas, aux deux marchés les plut voisins ; 5° A la porte de l'auditoire du juge de paix de la situation des bStiments ; et s'il n'y a pas de bâtiments, à la porte de
l'auditoire de la justice de paix où se trouve /a majeure part e des biens saisis; G" Aux portes extérieures des tribunaux du domicile du saisi , de la situation des biens et de la vente.
635. L'apposition des placards sera constatée par un acte auquel sera annexé un exemplaire du placard : par cet acte, l'huissier attestera que ra[iposilion a été faite aux lieux désignés par la loi, sans les détailler.
686. Les originaux du placard , et les procès-verbaux d'apposition, ne pourront être grossoyés sous aucun prétexte.
687. L'original dudit procès-verbal sera visé par le maire de chacune des communes dans lesquelles l'apposition aura été faite , et il sera notifié à la partie saisie, avec copie du placard.
Proj. 1 829.— 1 T. Vans la huitaine de la transcription au bureau des hypothèques , l'avoué du saisissant sera tenu de dresser un extrait contenant : 1", 1°. o" Comme à Pan. 682 do l'ancien texte ; i" L'indication sommaire par nature et nombre des articles ou pièces i/fi biens ruraux , ainsi que des communes et arrondissements ou ils sont situés, sans aucune énonciation île confins , ni de contenance de chaque pièce , ni autre désignation quelconque ; 5° Le montant total du recenK net cadastral des biens saisis , ou de leur contribution foncière ; 6" L'indication du tribunal où la saisie se poursuit et du jour, lieu et heure où sera faite l'adjudication préparatoire.
19. L'extrait prescrit par Tari. 17 sera inséré dans un des journaux imprimés dans le ressort du tribunal devant lequel !a saisie se poursuit: et il sera jiisiifié de celle insertion par ia feuille contenant cet extrait, avec la signature de l'imprimeur légalisée par le maire.
Cette insertion aura lieu un mois au moins avant l'adjudicalion préparatoire.
20. Conf. à l'art. 684 de l'ancien texte, en ajoutant aux §§ 1" et 2" : S'il est dans l'arrondissement oii la vente se poursuit; et retranchant du g 6 ces mots : Vu domicile du saisi.
loO. Lorsque les immeubles à vendre seront situés dans une commune dont la population est au-dessous de vingt mille âmes, un exemplaire du placard sera apposé à la porle de l'édifice principal destiné à la célébration du cuite.
Conf. à l'art. 685 de l'ancien text
l.,2 1' PAIllIK. LIV. V. — De l'fxéc.ltion des JiT.EMn>TS>
iEXTE ANC, {suilr\
l'>M>. soia (K'iKnut'o :tu<iaisi(l:ii)slatiuiii- /:iiii«^ tlii jour (Ut drrnicr cnrct/islrciiient, onUe iii) jour pour /;•(>/,< iiiyriaiiu"'iros doilisiaiR'O eii- Irc K' doiiiicilo du saisi cl la situation des biens . elle contiendra la date de la première publication. L'original lie celle déiioiieialion sera visé dans les 21 heures par le maire du domicile du saisi ^ et enrc- {.'islré dans la Iniitaine, outre un jour ]iour trois mijriamètres, au bureau de la conservai ion deshypollièqucs de la silualion des \)iens;ctmcntioncn sera faite en marge de l'enregistrement de la saisie réelle.
677. La saisie immobilière sera transcrile dans un registre à ce destiné au bureau des hypothèques de la silualion des biens, pour la partie des objets saisis qui se trouve dans l'arrondissement.
PROJETS DIVERS {suite), jour de l'adjudication préparatoire, avec assi(itiiitiori au saisi d'y paraître , si bon lui semble.
16. — Il (le procès- verbal de saisie) sera Iransrril dans un rc|;islre à cedesliné,!» nu bureau île la coiiservalioii des hypotli('>i{iies iHabli piés du tribunal devant lequel la saisie doit êlre portée, 2° au bureau de la eoiiservaiion des hypolhèijues de rarrondisscineiU dans lequel les biens sont situés, mais en ce qui concerne ces biens seulement.
C. Gouv. — 681 .—La saisie immobilière transcrile comme il est dit eniart. 679, sera dénoncée au saisi dan< la quinzaine du jour de la transrrii)tion, outre im jour par cinq myriantétrcs de distance eiiire le domicile du saisi et le lieu où S'ége le tribunal. L'original sera visé dans les vingt-quatre /teii/es par le maire ou l'adjoint du domicile du saisi, et il sera (ailmention de sa date dans la huitaine, outre le même délai pour les distances, au bureau des hypothèques, en marge de la transcription du procèsverbul de saisie.
679. — § ie^ — La saisie immobilière sera transcrite sur un registre à ce destiné , et au plus tard dans les quinze jours de sa date, au bureau des hypothèques de l'arrondisseinent du tribunal devant lequel la saisie doit être portée; et, dans le cas où la saisie frapperait sur des immeubles situés dans d'antres arrondissements et dépendant de la même exploitation, chacun des procès-verbaux de saisie relatif à ces immeubles sera transcrit en outre au bureau des hypothèques de leurs arronilijsemenis respectifs.
C. Gouv.— 677.— La saisie immobilière sera dénoncée au saisi dans les quinze jours qui suivront celui de la clôture du procès-verbal, outre un jour par cinq myriamèires de distance entre le domicile du saisi, et le lieu où siège le tribunal qui doit connaître de la saisie, l'original sera visé tians iejowrpar le maire du domicile du saisi.
La saisie immobilière, dénoncée
LOI ACT. {suite).
jours qui suivront celui de la clôlurc du procès-verbal , outre un jour par cinq myrianièlres de dislance entre le domicile du saisi et le Heu oîj siège le tribunal qui doil connaître de la saisie. L'original sera visé dans le jour par le maire du lieu oîi l'acle de dénonciation aura été signifie.
678. La saisie immobilière et l'exploit de dénonciation seront iranscrils, au plus tard , dans les quinze jours qui suivront celui de la dénoncialion,sur le registre à ce destiné au bureau des hypothèques de la situalion desbiens, pour la partie des objets saisis qui se trouve dans l'arrondissement.
22. Le procès-verbal de l'apposition sera viié par les maires ou .idjoirils des lieux duiis lesquels elle «lira été fjjie.
i:'<. Si les immeubles saisis sont situés dans divers arruvdissemeuls , les placards imprimés seront apposés acec les formalités preteriles par lis deu.r ariiclcs précédents : 1" A la principale porte des bdtiments saisis dans chaque arronditsemenl ; 2" A In principale place de chaque commune où il ,, „ ^;^,
I biens saisis, et de chaque chef-lieu du canton dont dépendent ces communes , ainsi qu'à la porte de Vaudiloire de la justice de paix; '6" À la place du principal marché desdiles communes , «'i7 y en a , ou à celles des marchés de l'une des communes voisines , s'il n'y en a pas ; i" A la porte extérieure du tribunal oii se fait la vente; Vextrail sera aussi inséré dans un journal , s'il
' V rn a dam ''''"î"^ arrondissement.
TIT. Tvll. Saisie immobilière. — Conférence. Ain. GHO. l.')3
i'hojets DJVEns {suite).
comme il csl dil en l'article qui procède, .sera Iraiiscrile au plus Inrd (l;ins les quinze jours qui suivront celui de la dénonciation, sur le registre à ce destiné au bureau des h> pothèques de In situation des biens, pour la partie des objets saisis qui se trouve dans l'arrondissement.
C. Cn. P. — 077. — ( Conf. à celui du gouvernement
678. — I. a saisie inmiobilièrc et Vex~ ploit de dénoncialion seront transcrits .. [le reste confornieau projet du gouv.)
C. Ch. D. — 677. — To»/". au projet du gouvernement , sauf la fin ainsi
conçue par le maire du lieu où
l'acte de dénoncialion aura été iiguifié.
ùTS.—Cotif. il celui du gouv.
DISCLSSIO.N.
CuAHBiiB DES Paids : Point de discussion.
fyhntnbre tles oéitutés.
(5. î)u î \mr>. î8^1, iîl. bu 5.) {La discussion ne s'établit que sur l'art. 678.)
M. Lambert propose un amendement tendant h supprimer la transcription de la dénonciation au saisi et a exiger seulement qu on fasse mention de la date de cette dénonciation.
Sur les observations de M. le garde des sceaux et de M. DusoUier, cet amendemeul est rejeté.
-Art. 69».
Loi actlelle. — Si le conservateur ne peut procéder à la iranscriplion de la saisie ;^ l'instant où elle lui est présentée, il fera mention, sur l'original qui lui sera laissé , des heure , jour , mois et an auxquels il aura été remis , et , en cas de concurrence , le premier présenté sera transcrit.
Le texte ancien de l'art. 678 du Code de proc. a été conservé ; aucune modification. n'» été proposée et l'article a été adopté sans discussion.
-Art, 6SO.
Loi actuelle. — S'il y a eu précédente saisie, le conservateur constatera son refus en marge de la seconde; il énoncera la date de la précédente saisie , les noms, demeures et professions du saisissant et du saisi , l'indication du tribunal où la saisie est portée , le nom de l'avoué du saisissant et la date de la transcription.
Le texte ancien de l'art. 679 du Code de proc. a été conservé ; aucune modification n'a été proposée, et l'article a été adopté sans discussion.
\" rAUTir.. I.IV. Y. — De L'i'XttrriON des jugements.
-A UT. 6im.
CODE DE PROC.EDl'RE,
lexle ancion.
688. Si les immeubles saisis lie sont pas loués ou alTernies, le saisi en resteia en possession jusqu'à la vente , eonune séquestre judiciaire ; à moins qu'il ne soit autrement ordonné par le juge, sur la réikuuationd'unou plusieurs créancit.'is. Les créanciers pouriont néanmoins faire faire la coupe et la vente, en tout ou en partie , des fruits pendants par les lacines.
PROJETS DIVERS
Proj. 18*20. — 53. — Cotif. t. anc. en niodifianl aiii.ii la lin de l'aiiiile.
D lin ou piiisiciiis créanciers qui
peuveut demander qu'il soit nommé un séquestre aux fruits peiuiunts par les racines, ou se faire autorisera faire faire la coupe cl la venle de la lolalilé ou de partie desdiis fruits.
bi.— Le créancier qui voudra faire nommer tin séquestre judiciaire, ouqui voudra faire faire lui-même la coupe et la vente des fruits, jirésenlera au tribunal devant lequel lasaisie se poursuit une simple requête au bas de laquelle ce magistral donnera l'autorisation nu créancier, ou twmmera le séqueslrequilui sera désignépar lecréancicr.
Celui-ci sera garant et responsable de la gestion de ce gardien. Il pourra être nommé plusieurs séquestres s'il y a plusieurs exploitations.
55. — Le créancier qui aura fait nommer le séquestre à l'exploitation des fruits, ou qui en aura lui-même fait faire la coupe et la ventesera tenu d'en présenter le compte sommaire, et de le joindre au titre de la créance lors de la production dans l'ordre; le compte pourra être vérifié et contesté par tous les intéressés.
C. Goiiv. — Conf. t. anc. en s'arrétant à ces mots : un ou plusieurs créanciers.
GHh. — Conf. à l'article 5i du projet précédcnl en ajoiilant :
.... Dans le ras de rente, le dépôt du prix devra toujours être effectué dans le délai de huitaine, à la caisse des dépôts et consignations.
S'il y a plusieurs exploitations, il pourra étrenommé plusieurs séquestres^ dans ce cas, il restera minute de l'ordonnance du président dont ilseraremis expédition à chaque séquestre.
(j80. — Le créancier qui aura fait luimême la récolte et la vente des fruits sera tenu, sur une simple sommatioti, d'en présenter le compte sommaire, et de le joindre aux titres de sa créance, lors de la production de l'ordre.
Lorsqu'un ou jilusieurs séquestres '^luront été nommés, leur compte sommaire de gestion sera joint pareillement, lors de la production dans l'ordre, aux litres des créanciers qui auront acquis leur nomination.
LOI ACTUELLE
G8I. Si les immeubles saisis ne sont i)as loués ou aflermés, le saisi restera en possession ju.squ'à la vente , comme séquestre judiciaire, à moins que , sur la demande d'un ou plusieurs créanciers , il n'en soit autrement ordonné par le président du tribunal, dans la forme des ordonnances sur référé.
Les créanciers, pourront néannK)ins , après y a^ voir clé aulorisés par ordonnance du président rendue dans la même forme , faire procéder à la coupe et à la vente, eu tout ou en partie, des fruits pendants par les racines.
Les fruits seront vendus aux enchères ou de toute autre manière autorisée par le président, dans le délai qu'il aura fixé, et le prix sera déposé à la caisse des dépôts et consignations.
TIT. XII. Saisie imnwbilicrc. — Conférence. Aiir. A(ll.
PROJETS DIVERS {nuilc).
Le compte pourra être vérifié et contesté pur Ions les intéressés dans le dé ■ Idi accordé pur l'art. 755 du présent Code, pour faire des conlredils sur le règlement provisoire, et les dtfjicultés qui s'élèveront sur ce compte seront jugées comme contestations incidentes à l'ordre.
C. Goiiv— 681.— §ier.— Con/'.àl'arl
081 (lu piécéd.
§ 2.— Les noanciers pourront néuninoiiis faire la coupe cl la vente en tout DU en partie des Iruits pendants par les racines
C Ch. p. — 081. — § l'f — louf.
à l'art. G8i du précéd. , en rcnipiaçanl le mol juge par ceux-ci : le président du tribunal.
Les créanciers pourront néanmoins, après y avoir été autorisés par ordonnance du président, rendue sur sitnple requête, faire faire la vente, en tout ou en partie, des fruits pendants par les racines.
Les ordonnances du président, relatives à la nomination d'un séquestre ou à la coupe des fruits, ne seront pas susceptibles d'opposition, elles seront exécutoires nonobstant appel.
C8l bis — Dans le mois qui suivra la récolte, les fruits seront vendus par le ministère d'officiers publics, ou de toute autre manière autorisée par le président du tribunal, et le prix déposé à la caisse des dépôts et consignations.
C. Ch. D. — 681. — § i". — Conf
au § l^f de l'art. 981 du projet précédent.
§ a.— Conf. au § 2 de l'art. 681 du projet précédent, en supprimant le mot néanmoins.
S 3. — Conf à Fart. 681 bis du projet précédent.
C. Ch. D. (après renvoi). — § l'=^ — Conf. précéd., sauf la fin ainsi con çue : autrement ordonné par le président dans la forme des ordonnances sur référé.
§2.-Les créanciers pourront néanmoins après y avoir été autorisés par ordonnance du président, rendue sur simple requête, et qui ne sera pas susceptible d'opposition ou d'appel, faire procédera la coupe et à la vente en tout ou en partie des fruits pendants par racines.
§ 3. — Conf. au § 3 du projet précédent, sauf qu'au lieu de déterminer le délai, ou en laisse la fixation au président.
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DISCUSSION
f'iniitibi'*' tlé'8 IMéjtutca.
(Sfijmcâ î»fâ [î tl 7 jaiiDicr lOVl, iî\ciiitt. its 7 ci 8.)
M. le Président. La commission retranche le. mol tiéaumoins dans le 2° paraprap'ie. cl siibsiimc. dans le 3> luiriifirapho , ces mois on à lu coupe des fruiis, eoiuci : à lu coupe et u hi veiUe des fruits , qui sont la conséquence du § iirccédent.
M. Boudet. Jo veux Taire une ohscrvalion sur le second jiaragraplie. Je crois (ju'il > a incoinénienl a autoriser le pri'sidenl du tribunal à statuer sur i'opporlunitc de faire les coupes sur une simple requête. Vous savez ce que c'est que de procéder par simple requête : c'esl statuer sur la demamie d'une seule partie sans aucune espèce de contradiction. Il sérail bon de dire qu'il sera statué par ordonnance du président rendue en rél'éré : cela im|)osera au créancier qui voudra l'bteiiir raiitoiisalion de faire les couites l'obligation d'aiipeicr le saisi cl le poiirsui- \ani, cl d'élablir devanl le prcsidenl un pelii débat conlradicloire. (l'esl la forme orilinaire, lorsqu'on donne une assignation en référé. Il n'y a pas de perte de leinps, p-is de retard , pas plus de frais; car les frais d^iiie ordonnance de référé cl ceux d'une orilonnaiice sur rcqiiéle sonl les mêmes , à peu de chose près , el il y aura p'iis de garantie. C'est d'ailleurs une chose inusilée dans nuire droit qu'une ordoiin nire rendue en pareille matière sur simple reguélc.
M. le irarde des sceaux. Ce n'esi pas une ordonnance de référé ; c'est en queUjue Sorte une demande eu désignalion de l'ofTicier [uiblic qui doil procéder à la \enlc. Le droit est reconnu; il s'agil seulemcnl de savoir comment el par qui il l'exercera. Il est évident qu'il y a une garantie suITisanie dans la désignation l'aile par le président, el qu'appeler la partie saisie, c'esl donuer lieu à de nouveaux frais qu'il faut éviter.
M. Quénault. La requête n'est pas susceplible de conlradiclion : c'esl une chose d'ailmMii>lratioii.
M. Boudet. Je crois que M. le ministre fait erreur ; c'esl dans le premier paragraphe qu'il s'agil de désigner l'olTicier public; mais dans le second paragraphe, il s'agit de prononcer sur ropportuniié de la coupe el de la vente. Il s'agit de savoir s'il esi dans l'intérêt général de les faire ou de ne pas les faire: il y a mille raisons pour faire différer une coupe. 11 y a donc là une question qui doit clie réglée , et le plus économiquement possible, mais qui doit l'clre en présence des parties qui peuvent y avoir Intérêt.
M Moreau ; de la Meurthe). Je crois que noire honorable collègue n'a pas sullisammenl remarqué qu'il ne s'agil pas d'autoriser des coupes de bois, mais qu'il s'iiyit d'une coupe de fruits ordinaires.
M. Boudet Je sais très bien que le § 1*' parle des fruits pendants par les racines.
M. Moreau (de la Meurthe). Alors la requéle suQit pour peruicllrcau tribunal de designer l'ollicier public qui fera la vente.
M. Parés. Je crois devoir soutenir la proposition de M. Boudet. Je sais que des «ours ont demandé l'addition qu'il propose; il y a , je crois, un inconvénienl très grand, duiis la piatique, à autoriser une partie à se présenter devant le présidenl pour être autorisée à faire des coupes, c'est-a-diie de faire des récolles quelles «lu'elles soient. Ou sait très bien comment les choses se pratiquent: le président n'aura pas toujours les moyens de vériher si le créancier qui demande à faire la coupe est ou n'est |ias solvable. Eh bien , je crois qu'il est nécessaire que le poursuixaiit soit toujours averti des incidents qui surviennent dans la procédure. La procédure lui appartient, il en est en quelque sorte le gérant responsable; il faut donc qu'il soit. mis a même d'apprécier les incidents qui peuvent s'élever. Je demande tlorc que la requête suit cummuniquéc au saisissant.
M Pascalis, Jiapp. Messieurs , l'objet du projet dans cette partie est celui-ci : tue saisie frappe un immeuble; mais cet immeuble porte des fruits. Si , a l'occasion <ie ces fruits, on peut se livrer à des frais considérables, autant vaudrait ne pas les >.iisir, autant vamlrait ne pas faire porter l'exécution sur ces fruits. Il a donc fallu adopter une procédure tout a fait sommaire el conservatoire.
Si l'on adoptait la proposition faite par M. IJoudet, il en résulterait que le i)ré- »i lent ne statuerait qu'en rél'éré; il devrait donc y avoir un appel dos parties in-
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tOressées. Si on o|>pclle le poursuivant, ot que ce soil un tréancicr ordinaire qui dciiiande à faire la coupe el la vente des fruits , pourquoi, dira-t-on , ne pas aiipeier le saisi; car il s'agit de disposer de sa propridK*? Le débat s'établira donc, el dans suii intérêt le saisi ne manquera pas île le faire naître— Il a donc fallu accorder un pouvoir discrétionnaire au président , un pouvoir dont il n'abusera pas; il se bornera ù faire des actes conservatoires dans l'inlérèt de tous, (^est une demande sur laquelle le président statuera sur simple requête. D'ailleurs , toutes les formes conservatoires srront observées. Je crois donc qu'il faut maintenir la disposition du projet qui tend préci.*émeni à éviter les frais , rlonl le résultai serait d'absorber les fruits et (le les faiie disparaître pour tout le monde.
M. Gbégaray. On semble su|)|)oser qu'il s'a?it de mesures conservatoires . pour enlever au saisi la disposition des fruits; il ne s'agit pas de lui enlever la jouissance de sa propriété, ce qui serait quelque chose de très grave.— Le paragraphe 1" de l'art. (JSI donne au président, sur la demande d'un créancier et sur requête, le droit d'ordonner la nomination d'un séquestre judiciaire.-Je crois que c'est chose assez grave que d'autoriser le président a nommer un séquestre judiciaire, une sorte de tuteur au bien, non-seulement avant que l'elTet de l'eipropriation soil arrivé, mais en l'dbsence même de toute contradiction de la part du saisi.
M. Quénault. niais les fruits sont immobilisés! ils sont enlevés au saisi!
M Chégaray. Le saisi, dit 1 article, restera en possession jusqu'à la vente, comme si'(|ucsire judiciaire, a moins qu'il n'en soit autrement ordonné par le président du iribiiiial, sur la demande d'un ou de plusieurs créanciers, c'est-a-dire que le président a le droit de nommer un séquestre qui sera autre que le saisi , c'est-à-dire qu'il aura le droit de le dépouiller de l'administration d'une chose qui lui appartient encore. Lti bien, je dis qu'il y a quelque chose d'eiorbitaul a le dépouiller sans reiitendrc.
M. le garde des sceaux. Sur une formalité qui ne doit présenter aucune difficulté, qui est dans riniérél de tous, on veut établir un procès ; car il est évident que si le créancier qui présente la requête n'est pas le poursuivant, il faudra appeler non-seulement le poursuivant qui , de tous, est celui qui a le plus intérêt a être l.rr^scnt a tous les incidents de la procédure , mais aussi la nartie saisie de la oiopriélé de laquelle il s'agit de disposer.
Il n'en-doit pas être ainsi; les fruits sont immobilisés du moment de la dénoncialion de lasnjsie; il s'aizit de savoir quel sera le sort de ces fruits. Eh bien, le président du tribunal statuera, il appréciera les circonstances, yue viendra dire le saisi, s'il est appelé? 11 s'opposera. Il y aura donc nécessairement un procès nouveau qui sera sans intérêt aucun; car l'intérêt du créancier qui présente la requête est l'intérêt de tous ; c'est de faire consigner le produit de la vente à la caisse des consignations. Le saisi viendra toujours , avec la mauvaise humeur qui accompagne toujours une saisie, s'opposer a la vente.— Il me semble plus naturel et plus simple de s'en rapporter sus forinalilés économiques et promptes proposées par la commission.
M. Dugàbé. M. le garde des sceaux confond deux choses qu« Tobservation de M. Chcgaray tendait à séparer. S'il ne s'agissait que de régler la coupe des fruits, je comprendrais que les fruits n'étant pas immobilisés , leur sort put être régularisé , sur la demande des créanciers ; mais le paragraphe 1'"^ de l'article en discussion indique que le saisi demeurera, à titre deséquestre judiciaire, en possession des biens jusqu'à la vente; elle paragraphe que nous examinons dispose non-seulement que, .>.ur ordonnance rendue sur simple requête, innovation grave dans notre droit, le président pourra désigner celui qui procédera immédiatement à la coupe des fruits pendants par rariiie, mais encore que le saisi cessera d'être, lui, le séiiucslrc juiliciaire, et que , par conséquent, il ne conservera pas l'immeuble jusqu'à la vente. Il y a donc deux choses : la loi veut que le saisi reste séquestre judiciaire jusqu'à la vente, et, par la disposition que nous discutons, on pourrait le dessaisir par une simple ordonnance sur requête , sans l'entendre. Eh bien , je crois qu'il est injuste de procéder ainsi. 11 faut que l'ordonnance soil rendue sur référé, la partie entendue. Il serait inouï que le saisi pût êlre dessaisi du séquestre judiciaire sur la demande d'un créancier , el cela sans éclairer la religion des magistrats. Y a-t-il inconvénient à ce qu'il soit enlendu? esl-il vrai qu'un référé entraîne les longueurs d'une procédure? Ou sait comment les ordonnances sont rendues sur référé : on sait qu'un référé s'introduit d'heure à l'heure. — Il suffit d'un simple exploit pour assigner devant le président du tribunal; il n'y a pas de plaidoirie , pas de procédure. Le président
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nilciul les piriies dans leurs oh.<cr\nlion> ; il pionoiue ;\ l'instant mémo. Pourquoi donc ne pns cnicmlrc 11- saisi quan.l il s'i)t;ii de se |ilacci(lans l'exception qui fail supposer une raiiic uinve, au lieu «le lui abandoniiei une possession que la loi lui uecoide, ju^quàre qu'il ail démérité?
SI Durand Je ferai remarquer qu'il ne s'agit pas de créer un droit nouveau. SI. Chégara) , dans la citation qu'il a faiie de l'art. 081 du Code de procédure, s'est orrété à la iièrniiMc partie de cet article dont le projet actuel n'est , à cet égard , ijue la reproduction. —« Les créanciers pourront néanmoins faire faire la coupe et ta vente en tout ou en partie des fruits pendants par les racines. » — Ainsi , quant au fond du droit, rien de nouveau dans la disposition proposée par la conimis- ^ion ; nous n'avons donc plus à nous occuper que de la nianièie dont ce droit sera eieicé.
Il faut reconnaître que l'art. 688 du Code de proc. civ. est muet sur le mode de ntie exécutiuii.
txaminoiis le mérite du mode proposé par la commission. On demande que ce soit sur simple requête , sur une requête non communiquée : tous les hommes de pratique savent ce que cela est; que ce soit sans débat, en l'absence de tout coiitraiiicieur, que le président du tribunal autorise, soit le poursuivant , soit un autre créancier . à faire procéder a la coupe et à la vente des fruits pendants par les raj.j„es. — Ici des susceptibilités que je ne puis qu'approuver, sauf que je les crois exagérées, ont dicté l'observation qui vous a été soumise par l'hoiioiable M. Uoudet ; il voudrait (|ue ceci se fit en référé. Eh bien , le référé est un véritable débat contradictoire ; il y aura des intérêts opposés en présence, l'intérêt du saisi qui résistera, tant qu'il le pourra, lors même qu'il re serait pas fondé , lors même que les intérêts des créanciers pourraient en soulTrir; qui résistera à ce qu'on fera contre sa volonté, ce qu'on ne lui laisse pas faire à lui-même, la coupe et la vente des fruits pendants par les racines. Où donc est le danger? D'abord vous avez la garantie du magistrat qui, quant à la solvabilité , connaîtra presque toujours quelle est celle du créancier qui demandera a faire la coupe et la vente ; et d'ailleurs celte objection de !M. Parés, M. Pascalis l'a repoussée, en vous faisant connuttre la disposition de l'article qui porte que le prix .«era déposé à la caisse des consignations; ce sera l'officier ministériel qui louchera les deniers et qui sera obligé , la loi l'exige, à les déposer à la caisse des consternations.— Quant au saisi, en quoi doncses intérêts serontils atteints? Les fruits, il ne peut pas en profiter; ils sont immobilisés , ils deuenner.t le gage des créanciers. Lorsque le saisi aura été nomme séquestre, il continuera radmiiiistratiou de ses biens, connue la première partie de Parlicle le permet. Il est évident que s'il n'y a pas négligence de sa part, s'il n'y a pas l'iiiteution de nuire aux intérêts de ses créanciers , on le laissera administrer, comme séquestre, sans aucune entrave. Mais du moment où il y aura, de sa part , négligence, mauvaise administration, alors le poursuivant, ou tout autre créancier, s'adressera au président, et je ne vois pas quels sont les intérêts qui pourraient en souffrir. Le saisi n'a pas d'intérêt, les fruits ne lui appartiennent pas , ils appartiennent à ses créanciers; et quand le poursuivant, qui représente tous les créanciers, ou quelques créanciers particuliers, demandera à faire la coupe et la vente des fruits pendants par les racines , il ne la fera que dans l'intérêt de la masse , sous la surveillance du magistral qui autorisera la coupe et la vente. Je maintiens donc , et je crois que la chambre doit maintenir la rédaction de la commission.
M. Parés. Je ne veux pas que l'on aille en référé, je ne crois point cette forme nécessaire ; je ne veux pas qu'on appelle le saisi, parce que le saisi me paraît sans intérêt dans la question. Lorsqu'une certaine phase de la procédure arrive, la masse est saisie des fruits; c'est à la masse seule a véritier de quelle manière les fruits doivent ensuite être vendus. Aussi n'ai-je pas demandé qu'on introduisît une instance en référé contradicloircmeni avec le saisi et le saisissant. Ma proposition est celle ci : Le saisissant agit pour la masse; il exerce sa surveillance du^is l'intérêt de la masse- Un incident s'élève : cet incident peut être plus ou moins grave. Si on s'attache surtout à la question du séquestre, il importe que sur la demande d'un seul créancier, sans aucun contrôle, le président ne puisse pas nommer tel séquestre plnlùt que tel autre, lei créancier plutôt que lelautre, à vendre les fruits. Ce que j'ai proposé, c'est uniquement de faire communiquer la requête au poursuivant ; le poursuivant lie devra pas nécessairement intervenir. S'il ne croit pas les droits de la masse intéressés, il s'abstiendra ; s'il croit utile d'intervenir, il interviendra.
TIT. XII. Saisie immobilière.— Discussion,C h. des Députes. Art. «Si. 139 M le garde de» sceaux. Je ne dirai qu'un mol: c'est qu'il faudinUqne railleur (le r eiulcinent, et ceux qui le soulienrienl fussent li'accord. — Ainsi, Al. Bou-
ilel souiieiil que c'est au saisi que la requête <ioil être coriiniuiii()uée ; .M. l'arcs preleud quec'estau saisissant. —Je voudrais faire une autre observation: c'est que si on établit une espèce de procès, un incident, il faut organiser une procé<lure tout I litière; il faut que l'article vienne vous dire si la décision rendue par le président pourra éire ou non fra|)pée d'appel.
M. le Président. Je ferai observer que , d'après le paragraphe dernier, l'ordonnance n'est pas susceptible d'opposition, mais qu'elle est seulement susceptible d appel, (niisqii'il est dit qu'elle sera eiéculoire nonobstant appel.
M. Boudet. Voici quel est mon amendement; je ne l'ai pas changé; la chambre >a en saisir la portée. Je demande qu'on remplace ces mots : « Ordonnance du président rendue sur simple requête, i) par ceux-ci : « Ordonnance du président rendue en référé. » El voici ce quesigniGenlces mots. Le créancier qui voudra agir, pour être autorisé à faire la coupe, assignera le poursuivant. Ce sera au président à voir si, dans l'éial, il peut statuer, ou s'il est nécessaire que le saisi soit appelé. Vous voulez, au conlraire, qu'un créancier, lorsque seul il se présentera pour soutenir sa requête, lasse comprendre au pré.-idenl, qui ne sait rien de l'aflaire, la situation <les choses. Le créancier peut se tromper; il peut être poussé par un mauvais dessein; il ne peut pas doniier,seul au président des renseigneinentsqii'il ne possède pas. Jlesl indispensable qu'il ail un contradicteur. Ce contradicteur est le poursuivant, qui doit connaître s'il y a ou non opportunité de faire la coupe réclamée. Quant à la présence du siiisi, si elle est nécessaire, le président ne statuerait pas sans l'avoir ordonnée.— Maintenant, je dirai que c'est une chose toute nouvelle dans notre droit qu'une ordonnante du président rendue sur simple requête, lorsque cette ordonnance statue, iiiènie au provisoire, sur un droit. — Je demande qu'on me cite dans notre législation un cas où le président statue sur simple requête, si ce n'est pour autoriser des ; saisies-arrêts et dans d'autres cas semblables qui n'impliquent aucun droit. Quand ' îe président statue seul, il a besoin, encore plus que lorsqu'il s'agit du tribunal entier, d'être éclairé par une discussion contradictoire; mais ensuite... (Bruit.) I Une voix. 11 n'y a pas de contestation dans le cas dont il s'agit. I M. Boudet. J'entends dire qu'il n'y a pas contestation. — Il y a un intérêt énorme ' pour tout le monde; car il s'agit, non pas de savoir si les deniers sont reçus, comme j on l'a dit, par un officier public ou par les créanciers, il est question de décider s'il y a I opportunité de faire une coupe. Cela intéresse tous les créanciers; c'est une question nés importante, et qui ne peut être résolue qu'en présence du poursuivant. C'est là qu'est le véritable intérêt; il n'y a que le saisissant qui puisse donner au président lous les renseignements nécessaires pour arriver a un bon résultat. M. Croissant. Je ne comprendrais pas, si nous voulions atteindre sérieusement le ; but du projet de loi, qu'on adoptât l'anienilement de iM. Boudet. — M. le ministre j de la justice, et o\nès lui M. le rapporteur, nous ont fait, très justement suivant moi. ■ observer que si vous introduisez un référé devant le président du tribunal civil, vous j donnez à l'instant même naissance a un procès entre le sjisi d'une part, et lesaisis- I sant ou le cré;incier qui voudrait présenter la requête, do l'autre. — Ne perdons pas de vue que le projet de loi a pour but principal de diminuer et les délais elles frais dessaisies, d arriver piomptement a la vente des immeubles el à la disposition des fruits. Ne perdons pas de vue non plus que le saisi est absolument sans intérêt. Les fruits sont immobilisés; il ne peut pas en profiter. Il n'y a donc pas de raison pour appeler en référé, suivant l'économie des deux paragraphes en discussion. La loi veut que le saisi reste séquestre relativement aux fruits. Il fallait bien pourvoir d'abord h la conservation de ces mêmes fruits. Voilà le principe général : le saisi est établi séquestre. — Mais vous admettez bien qu'il peut y avoir une exception à ce principe général ; l'exception se trouve dans l'article même. — « A moins qu'il n'eu «oïl autrement ordonné sur requête par le président du tribunal. » Et pourquoi? c'est parce que le saisi, que la loi est obligée, dès le début de la procédure, de laisser dans la possession des fruits, peut inspirer de la défiance au créancier, au saisissant. Voilà pourquoi on veut le dessaisir de la disposition des fruits. L'article suivant eipliqiie l'opinion que j'émets : on y dit que, sur requête, un créancier pourra obtenir l'autorisation de couper el de vendre les fruits. — Ce n'est encore là, comme l'a très bien dil M. le rapporteur, qu'une simple mesure conservatoire. Par exemple, On peut être à la veille de la récolle; et si le saisissant négligeait de présenter celto
110 I" PARTIR. LIV. Y. — De l'exécution des jugements.
roqiicle, comme la coupo et la vente des fruits int(<ressen( tous les créanciers, il faut laisser s. un créancier quelconque le droit de recourir à l'autorité du président, clde demander que les fruits soient coupés.
Mais on dit: le président du tribunal n'a pas une autorité aussi exorbitante que celle qu'on veut lui donner. J'en liemande bien pardon : est-ce que tous les jours sur simple requête, il n'ordonne pas des saisies, est-ce qu'il ne nomme pas des experts? ^ ous vojezdonc. Messieurs, que le jirésident, investi par le droit commun d'une auioriié telle que celle que je viens d'indiquer, peut, sur une simple requête, ordonner la coupe l't la vente des fruits.
M. Hébert. Je dé.Mrerais savoir si le paragraphe 1" de Tari. CSl a été volé.
M. le Président. Non. .'Monsieur.
M Parés. .Mon umeudemeut porte sur le premier comme sur le deuxième parapr.iphf.
M Hébert. Je crois alors qu'il conviendrait de distinguer les deux paragraphes.
M DusoUier. Il me semble qu'on n'a pas fait assez remarquer la distinclioiià fjire entre les deux paragraphes de l'art. CSl. — Dans le premier, la juridiction à l.iquelle on doit s'adresser n'est pas du tout la même que celle qui est établie par le second. Ainsi, dans le paragraphe l*', on voit que le saisi restera en possession jusqu'à la vente comme séquestre judiciaire, à moins (ju'il n'en soit aulremcnl ordonné par le président sur la demande d'un ou de plusieurs créanciers. Et, d'abord, tonsialons ici qu'il y a une diri'orence entre ce paragraphe et la disposition du Code lie procédure. D'après l'art. C8S de ce Code, ce n'est pas le président, c'est le jui^e qui «lovra connaître de la question du séquestre; et lorsqu'on dit le juge, on ne veut |)as dire le président ou un sim[)le jui,'e. On veut dire le tribunal ; de sorte que, sous 1 empire du Code de procédure, c'était le tribunal entier qui avait à décider s'il y avait lieu de laisser le séquestre au saisi, ou de nommer un autre individu pour administrer la propriété. Eh bien, !e paragraphe l*' de l'article en discussion commence par améliorer dans ce sens, qu'au lieu de saisir le tribunal entier et de nécessiter <<insi des frais de quelque importance, la loi nouvelle charge le président seul de statuer, mais comment? Sera-ce sur une simple rcquéie? IVullernent, il faut qu'il y ait décision contradictoire, parce qu'il s'agit de déposséder le saisi de l'adminislration qu'il avait, et que celui-ci résiste presque toujours à cette dépossession. Eh bien, le président statuera sur un référé qui sera introduit contre le saisi par le créancier qui \eui faire ordonner la nomination d'un autre séquestre. Il y a ici uue amélioration évidente.
Dans le second paragraphe on va plus loin pour un cas qui demande plus d'urgence, et encore moins de frais. Il est très possible que les créanciers ne veuillent pas déposséder le saisi; il peut y avoir des inconvénients graves â ce qu'une propriété soit abandonnée par son propriétaire. Des frais et des dépenses assez considérabU» seront causés par la nomination d'un séquestre judiciaire, qui ne remplira pas ces fondions gratuitement. Il peut arriver aussi que des créanciers, tout en ne voulant pas déposséder le saisi, veuillent mettre en siirelé les fruits qui doivent être cueillis dans quelques jours; alors l'un des créanciers s'adressera au président parsimple requête. On n'appellera pas le saisi; car toute contradiction de sa part serait mal venue, puisque les fruits del'immeuble ont cessé de lui appartenir; et comme d'ailleurs la contradiction serait sans intérêt, et, en quelque sorte, un contre-sens de la part des créanciers, dont la mesure demandée conserve et réalise le gage, ce sera sur simple requête que le président ordonnera la coupe des fruits. On objecte que l'époque de la coupe peut ne pas être arrivée. Messieurs, il ne s'agit pas ici de la coupe de bois, mais d'une récolte ordinaire. Or, cette récolte n'a, pour être cueillie, qu'une époque, qui est toujours h même. Il serait évidemment insensé qu'un créancier demandât de faire la coupe de fruits quelconques dans un moment où il serait nuisible! de le faire.— Il y a donc gradation dans l'article : par le premier paragraphe, amélioration du mode établi par le (^ode de procédure ; et, dans le second paragraphe, simplification et réduction des formalités exigées dans le premier. On évite des frais saiiSj qu aucun intérêt soit compromis ; il n'existe donc aucune nécessité de faire inlervenirj un référé pour le cas qui fait l'otjjet de ce second paragraphe; une ordonnance Sun requête .MjlTira, et l'amendement doit étreécarté.
M. le Président. Ouantau premier paragraphe de l'art. 081, aucun amendement n'a été proposé On peut donc mettre aux voix ce paragraphe : — « Si les immeubles saisis ne sont pas loués ou affermés, le saisi restera en possession jusqu'à la vente,
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comme séquestre judiciaire, à moins qu'il n'en soil autrement ordonné par le président liu tribunal sur la demande d'un ou plusieurs créanciers. » (Adopté.)
I.c second paragrajihe est ainsi conçu : — « Les créanciers pourront néanmoins, après y avoirété autorisés par ordonnance du président rendue sur simple requête, faire faire la coupe et la vente, en tout ou en partie, des fruits pendants par h's racines. »
l'n membre. La commission a proposé de supprimer le moi néanmoins.
M le Président. C'est sur ce paragraphe que M. Boudct a proposé, à titre d'aiMcndcinoiit, lie mettre : « Autorisés par ordonnance rendue en référé, » au lieu des mois ; ' Autorisés par ordonnance rendue sur simple requête. »
M. Chéçaray. Je déclare pour ma part que, puisqu'il est entendu que les mots sur simple requête ne s'appliquent pas au premier paragraphe, je ne m'oppose nullenifnl il ce que l'article soit adopté tel qu'il est rédigé.
ni. Dusolller. Je fais remarquer qu'il faut maintenir le mol néanmoins, que la commission avait supprimé. Cette expression est nécessaire comme il y a une transitinn du premier paragraphe au second.
M. le Président. Letnotneartmotns indiquerait qu'il y a exception à la règle.
M. Debelleyme. Je demande quel sera le mode d'exécution de cette ordonnance sur requête . s il y a un opposant.
M le Président. Il y a un paragraphe suivant. Je vais relire le troisième parauraphe avant de mettre aux voix le second, — « Les ordonnance."! du président relatives à la nomination du séquestre ou à la coupe des fruits, ne seront pas susceptibles d'opposition ; elles seront exécutoires nonobstant appel. »
M. Durand (de Romorantln) . Je demande à faire une observation sur le paragrajihp :).
M le Président. Alors laissez voter le paragraphe 2.
(Le |iarti|ziaphe 2 est adopté.)
M. Durand. D'après le paragraphe 3, les ordonnances qui y sont mentionnée», c'est-à dire qui sont relatives à la nomination du séquestre et à la coupe des fruits, seront exécutoires nonobstant appel; c'est supposer que la faculté d'appel existera. Cette faculté ne saurait exister à l'égard d'ordonnances rendues sur simple requête, puisqu'il n'y a pas de contradicteur. On ne peut appeler d'un acte judiciaire quelconque qu'autant qu'on a été partie dans l'instance; car l'appel n'est qu'un second (iegréde juridiction. Or, ici dans le premier degré de juridiction il n'y a point eu de contradicteur; il n'y a eu que le créancier seul, sur la demande duquel le président aura statué; personne donc n'aura le droit d'interjeter appel de l'ordonnance qui a été ainsi rendue. — Je demande, par conséquent, une nouvelle rédaction du paragraphe 3. Il pourrait être ainsi conçu :
«Les ordonnances du président, relatives à la nomination du séquestre, ne seront pas susceptibles d'opposition ; elles seront exécutoires nonobstant appel. • — Il faudrait retrancher ce qui a rapport aux requêtes rendues pour permettre la coupe des fruits; car, je le répète, il est impossible d'appeler d'une ordonnance rendue a cet égard dans cette forme, puisqu'il n'y a pas de partis qui contredise.
M. Vivien. Il est impossible d'adopter une rédaction ainsi improvisée. — Je demande le renvoi à la commission. (Bruit.)
M. Vivien. L'ordonnance qui nom.me le séquestre doit être susceptible d'appel... (Bruits confus.)
M. Isambert. Dans le cas du 1'='' paragraphe l'appel peut avoir de l'importance mais le paragraphe 3 est fait seulement pour l'exécution des ordonnances relatives à la nomination du séquestre et àla coupe des fruits.
M. Vivien. Il est fait pour les deux cas.
M. le garde des sceaux. Il vaut mieux renvoyer à la commission.
M. le Président. Il est évident que la pensée de l'auteur de l'observation est celle-ci: il veut indiquer que les ordonnances du président, relatives àla nominaj lion du séquestre ne sont pas susceptibles d'opposition, qu'elles sont exécutoires j nonobstant appel, et que les ordonnances relatives à la coupe ou à la vente des fruits ] ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel. — Quant à la rédaction, y a-i- il opposition à ce qu'elle soit renvoyée à la commission? (Non! non!)
M. de Ressigeac. Je demande le renvoi à la commission de tout l'article.
M. le Président. Gela ne se peut pas; car les deux premiers paragraphes sont déjà votés. — « Art. 681 bis. Dans le mois qui suivra la récolle, les fruits seront ven-
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tlus par le ininistèrc d odiciers publics, ou de tout autre nrmière nutnris<5e par le président du iribiinal, et le prix déposé h la caisse des dépôts et consisnntions. »
Dans le projet de In coniniission cet article devient le 4<- paragraphe de l'an. 681.— Je propose de le renvoyer, comme le précédent, à la commission. (Oui! oui!) — Ces deux paragraphes sont renvoyés à la commission. — 11 s'agit sculemenl de rédaction, car le foinl de la pensée est (larfailement saisi.
J'in\ iie M. le rapporteur à vouloir bien r.iirc connaître le résultat des délibérations de la commission, et d'obord en ce (pj! touche l'art. 081.
M. Pascalls, rapp. I.a chambre a renvoyé d'abor<l h l'examen de la commission l'art. OSI. La dilliculté portail sur le point suivant. Il était bien convenu i;ue , dans le cas où le président du tribunal aurait statué par ordonnance , en déclarant que les biens saisis seraient placés sous l'administration d'un séquestre, cette décisiim de sa part serait rendue dans la forme des référés; que, dès lors, elle serait susceptible des voies de recours admises relativement aux ordonnances sur référé. Ces voies sont celles de l'appel seulement ; l'opposition sur ces ordonnances n'est pas admise, elles sont exécutoires par provision, nonobstant appel.— A cet égard il était nécessaire de ne rien ajouter à cette partie de l'article qui se référait île plein droit à la disposition de Part. 809 du (^ode de procédure civile. IMais un deuxième cas est prévu : le saisi étant maintenu en possession , l'un des créanciers ou le saisissant peut denvinder à faire procéder à la coujie et à la vente des fruits. — La commission et le projet entendent autoriser le président du tribunal à ordonner cette coupe et cette vente. Mais il est encore entendu par la Chambre, comme par la commission, que cette ordonnance sera rendue sur requête, et non dans la forme des référés; et cela pouréviter les diflTicultés qui pourraient s'élever devant le juge.
Cette ordonnance serait-elle susceptible d'opposition ou d'appel? Dans la première rédaction de la commission on supposait que la voie de l'appel pourrait éire permise. Cependant l'ordonnance ayant force d'exécution provisoire, la commission, ayant égard aux observations qui lui ont été .soumises, a pensé qu'une voie de recours no devait pas être ouverte contre cette ordonnance; cette voie ne peut être l'oppositionsans donner lieu à des discussions que l'intérêt du saisi élèverait, presque dans toutes les circonstances, devant le président du tribunal. On ne pourrait donc réserver que la voie de l'appel; mais l'appel serait porté devant une Cour royale; il exigerait souvent un déplacement et des frais considérables, et cependant il "n'est question que d'un simple acte conservatoire, que de réaliser une coupe, une vente de fruits , pour empêcher les fruits d'être dissipés par le saisi. Retenu par la crainte d'un appel, le poursuivant ou le créancier, qui fait cette procédure par incident, pourrait ne pas exécuter provisoirement, quoiqu'il ait l'exécution provisoire, et, en attendant, les fruits pourraient disparaître, le moment de la coupe passerait, et ils pourraient être perdus pour chacun.— La commission a pensé que pour ce cas toute voie de recours doit être interdite, et c'est ce qu'elle exprime par la nouvelle rédaction que je vais avoir l'honneur de soumettre à la Chambre.— En même temps la commission a cru devoir bien expliquer que, dans le premier cas, il s'agissait d'une ordonnance rendue dans la forme des référés.
Voici la nouvelle rédaction qui satisfait, sous ce rapport, à la pensée de la commission, et, j'ose espérer, a la pensée qui a paru prédominer dans la Chambre: — «Si les immeubles saisis ne sont pas loués ou afl'ermés, le saisi restera en possession jusqu'à la vente, comme séquestre judiciaire, à moins que , sur la demande d'un ou de plusieurs créanciers, il n'en soit autrement ordonné parleprésident du tribunal, dans la forme dos ordonnances sur référé.
« Les créanciers pourront néanmoins, après y avoir été autorisés par ordonnance du président rendue sur simple requête , et qui ne sera susceptible d'opposition ni d'appel, faire procéder à la cou[ie et à la vente des fruits pondants par racines..— Le dernier paragraphe, Messieurs, n'a pas encore été soumis à la discussion; mais les observations commuidquécs (lar plusieurs de nos honorables collègues ont déterminé la commission à retrancher quelques mois du dernier paragraphe de l'art. €80.— Dans le commencement de ce paragraphe, on peut voir que la rédaclion suppose que nécessairement les fruits seraient récoltés parle mode qu'aurait indiqué le président, et ne seraient vendus qu'après. Il peut entrer dans l'intérêt de tous ceux qui ont I espérance d'être payés sur le produit de la vente, il peut éire dans rinlérél du saisi lui-même que ces fruits soient vetulus par racines, sans qu'il soit nécessaire de les couper. Il faut donc laisser au président lu latitude d'ordonner l'un ou l'uulrc mode,
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la vente avant la coupe , si c'est dans rinlérét commun , la vente après la coiipi- s'il juge que cela est convenable et nécessaire a tous les intérêts. — Voici cnniment le dernier parj;^raplie serait rédigé : ces mots, dans le mois qtii suivra lu recuit'', seraient supprimés, et l'on dirait : — « Les fruits seront vendus par le ministère d'olTiciers puMics ou de toute autre manière autorisée par le président du tribunal, et dans le délai qu'il aura fixé. Le prix sera déposé à la caisse des dépôts et consignations. »
M. Guyet-Desfontaines. J.e demande ce que veut dire : « de toute autre manière.
l'ninniib-c Vêlons d'abord le l" §.
M le Président. Je vais donner lecture du premier paragraphe et le mettre aux voix : — « Si les immeubles saisis ne sont pas loués ou alTermés, le saisi restera en possession jusqu'à la vente comme séquestre judiciaire, à moins que, sur la demande d'un ou plusieurs créanciers il en soit autrement ordonné par le président du tribunal dans la forme des ordonnances sur référé. » (Adopté.)
Deuxième paragraphe : — « Les créanciers pourront néanmoins , après y avoir été autorisés par ordonnance du président rendue sur simple requête, et qui ne sera susceptible d'opposition ni d'appel , faire procéder à la coupe et à la vente des fruits pendants par racines. »
M. Thil. C'est sur une simple requête, qui ne sera pas communiquée à la partie sai.^ie, dont elle ne pourra prendre aucune connaissance , qu'on s'adressera au président et qu'on obtiendra une ordonnance qui dépouillera \érilablement la partie saisie, ordonnance qui sera mise immédiatement à exécution, puisqu'on ne peut p8.<i l'attaquer. — Le saisi étant resté en possession de la chose , aucun séquestre n'avanl été ordonné , est-ce qu'il ne serait pas conforme , c'est un doute que je manifeste conforme au principe, que le saisi eût connaissance de la demande , lorsqu'elle sera faite par un créancier; et ne serait-ce pas dès lors le cas de revenir à l'amendement que proposait hier, si je ne me trompe, l'honorable M. Boudet, et de dire que, dans ce cas, comme dans le cas précédent , il sera statué en état de référé ?— Remarquez qu'en étal de référé la partie saisie serait appelée pour faire ses observations , tout serait jugé contradicloirement , et on concevrait alors que l'ordonnance ne pù'i être attaquée par aucune espèce de voie. — Mais en admettant la rédaction telle qu'elle est proposée par la commission, n'est-il pas à craindre que lorsqu'on viendra pour procédera la vente, la partie saisie n'interjette un référé, et ne suspende l'elTet des poursuites qui seraient faites dans l'intérêt de tous les créanciers? — Si on admettait pour la seconde partie de l'article la rédaction accueillie par la commission pour la première partie, il n'y aurait véritablement aucun inconvénient; puisqu'on traduit en référé de jour à jour, d'heure à heure, de moment à moment, les parties seraient appelées à s'expliquer devant le président, qui pourrait prononcer en connaissance de cause. — Je n'insiste pas autrement sur mon observation ; je la soumets au "ouvernement et à la commission; elle me paraît juste, et elle serait de nature, si''ellc était accueillie, à mettre un terme à des contestations qu'il est impossible de terminer par la disposition qui est l'objet de mon observation.
M. le rapporteur. Je fais remarquer d'abord qu'il n'est pas entièrement exact de dire que le saisi n'est pas encore dépossédé. Déjà les fruits sont immobilisés, et le but auquel il faut tendre , c'est de faire servir ces fruits au paiement commun des créanciers. Il faut déjà bien plus s'occuper d'eux que du saisi qui s'est mis dans la nécessité de se voir exproprier. Faudraii-il, dans cette circonstance, autoriser aussi le référé, et ne donner, que par une ordonnance de référé , l'autorisation de couper ou de vendre les fruits? Mais c'est sur ce point que la Chambre nous a exprimé hier unvœuqui nous a paru formel. On a discuté sur ce point, à laséanced'hier, d'unemanière complète, et il a été reconnu, sur les observations qui onlété échangées, qu'auloriser le référé, dans une circonstance semblable, c'était donner lieu à des difliculiés qui ne manqueraient pas de s'élever; c'était, pour ainsi dire, les provoquer, et c'est a raison de cela qu'un renvoi à la commission a été fait. — Maintenant, un mot sur une observation présentée par 1 honorable M. Guyet-Desfontaines.— La rédaction de la commission suppose qu'il pourra être procédé à la vente des fruits saisis, nonseulement par officiers ministériels, mais encore de toute autre manière, et l'on demande ce que la commission entend par ces dernières expressions.
M. Debelleyme. Peu de mois. En raison de ce qui se pratique, et permettezinoi de dire, de ce queje pratique toutes les semaines, un immeubleest saisi; les deux intéressés sont le saisi et le poursuivant qui occupe, c'est l'expression de droit, qui occupe l'action dans l'intérêt de tous. C'est dans celte position qu'on vous propose,
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bur la reqtiêlc d'un seui créancier, du premier venu de tous les créanciers, en l'ubsi-nce du poursuivant qui occupe l'action , du saisi qui est intéressé, sans les appeler aucunement, sur une requête présentée au président du tribun;il qui n'appelle pas de contradiciion, d'ordonner des choses très graves, un séquestre, une coupe de bois, des opérations préliminaires qui peuvent, dans certains cas , détériorer la valeur de J'immeuble, abaisser du moins le prix auquel quelque enchérisseur pourrait le porter. Dans ces circonstances, comment ne pas admettre un référé qu'il faudra nécessairement admettre après? D'abord il est régulier d'appeler le poursuivant, car il est en quelque sorte constitué en demeure, en négligence, en tort vis-à-vis des créanciers, puisqu'il n'a pas fait ce qu'on demande. C'est une espèce de subrogation dans une partie des actes de conservation. — Comment ne pas appeler celui qui occupe l'action , coinmeiit ne pas appeler le saisi'? Il faudrait donc une simple assignation en référé, et on slalucruit contradicioirement. — L'ordonnance n'éprouverait plus de difficultés dans son exécution, parce que le poursuivant qui occupe l'action, et le saisi qui est son adversaire, sont présents ou du moins appelés, et que tout est jugé en référé avec les parties intéressées ; que l'ordonnance n'est plus susceptible d'oppotilioii de la part des défaillants ; qu'elle n'est pas susceptible d'appel, ou du moins que vous pouvez interdire l'appel par une disposition formelle. Voilà ce qui se pratique depuis douze ans saus inconvénient au tribunal de la Seine, que j'ai l'huuneur de présider.
Maintenant vous voulez qu'un seul créancier, dans ces circonstances, sollicite une autorisation, indépendamment de la poursuite qui pèse sur un autre individu. Mais qu'arrivera-t-il de votre ordonnance sur simple requête? — Quand je demandais hier, quel sera le mode d'exécution, personne ne m'a répondu. C'est qu'il n'y a pa.« de mode d'exécution dune ordonnance sur simple requête du président. Pourquoi? parce qu'on n'a appelé personne, et qu'il n'y a eu opposition de la part de personne. — Mais qu'arrivc-t-il quand on vient à esécuter cette ordonnance vis-à-vis d'un tiers qui n'a pas été partie dans l'ordonnance, ou qui n'a pas été dûment appelé? Il introduit un référé sur l'exécution de l'ordonnance; les référés sont établis pour statuer sur les obstacles à l'exécution des mandats de justice, des jugements des cours et des tribunaux, et des ordonnances de présidents. — A l'instant même où l'on viendra à exécuter contre le saisi resté en possession, ou contre tout autre individu, même le poursuivant, cet individu fera obstacle. Comme on arrivera avec ordonnance, il y aura un scandale, un mouvement, une résistance. La force publique n'obéit pas à une simple ordonnance, il faut le manteau de la forme exécutoire, et la forme exécutoire n'appartient qu'à l'ordonnance de référé, parce que le juge de référé remet tous les pouvoirs du tribunal pour les cas d'urgence, et donne la forme exécutoire à ses ordonnances.
Il faudra un référé après, parce que c'était inter altos, je ne dirai pas jui/cara, mais permis par une simple ordonnance sur requête. — Ainsi, vous aurez le référé après, parce qu'il s'élèvera des difficultés, et vous aurez un retard. Il est donc plus naturel d'appeler le poursuivant en référé; c'est ce qui se fait tous les jours; l'ordonnance ne sera pas susceptible d'opposition. Prohibez l'appel, si vous voulez, et il n'y a plus d'obstacle possible à l'exécution ; tandis qu'avec des ordonnances sur requête, il y a un obstacle nécessaire. Cela arrive tous les jours.
Permettez-moi de citer des exemples. Vous avez des billets protestes comme elTets de commerce; la loi dit que le président du tribunal autorise la saisie conservatoire lorsqu'on justifie d'un billet à ordre ou d'une lettre de change protestée. Il donne cette autorisation sur simple requête, parce qu'il ne faut pas avertir le débiteur qui pourrait soustraire les marchandises ou le gage. Mais qu'arrive-t-il ? C'est que lorsque l'huissier vient avec l'ordonnance qui permet de saisir conservatoirement les marchandises et effets du débiteur, celui-ci forme obstacle à l'ordonnance, demande uh référé devant le président, qui ordonne ou de passer outre à la saisie, ou accorde un délai, statue enûn ce que de droit. — Il en est de même dans la saisie-revendication. L'n locataire emporte ses meubles, au préjudice du propriétaire; celui-ci vient trouver le président, et lui dit : « Je revendique mon gage. » On rend une ordonnance »ur requête, et on va chez l'autre propriétaire dans les délais de la loi; on ne prévient pas le locataire qu'on va saisii-revendiquer les meubles qu'il a soustraits. II y a là nécessité dune justice par défaut, d'une autorisation sans appeler personne. Mais à l'instant même, le propriétaire chez lequel les meubles ont été transportés, si l'on n'est plus dans les délais de la revendication, ou le locataire qui a enlevé les
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meubles fera obslaclc ou ira en référer devant le Juge, el oii .<4atuera conliadictoiremeiit; l'buissier arrive, saisit les elTets, el loul est conservé, dans Piiuérél dc^ deux punies.
Il en esl de môme dans rarreslaiion d'un étranger. Va-l-on avenir le débiteur? Non; on va chez le président pour avoir une ordonnance sur requête. Le débiteur orrive en référé devant le président, et lui dit : « Vous avez autorisé lu mesure conxervatoire. Voila la personne. On a un référé. » Il en est de même aussi dans votre autorisation. Vous avez d'autant plus de raison d'ordonner d'abord le référé, que vous avez un saisi connu et un intéressédans les débats. Je m'inquiète moins du saisi, du débiteur, que du créancier. Le poursuivant est la. Remarquez ce qu'il y a de siiil gulier à autoriser, lorsque le poursuivant n'est pas en cause, un simple créancier à venir à l'iniproviste, et presque en cachette, demander au président de faire une coupe, ce qui est une chose iniportatile, el avec l'exécution nonobstant appel. Vous aurez,' après, le référé, qu'il vaut mieux avoir avant.— Je crois donc qu'il faut admeitie dans le second paragraphe le référé, comme on la admis dans le premier. (Marques d'adhésion.) M. le rapporteur. La commission consent à ce que propose M. Debelleynie. M. Berg^er. Remarquez que parmi les créanciers inscrits il y en a qui sont désintéresses, et dont les inscriptions subsistent toujours. El ainsi un créancier désintéressé viendra, sans contradicteur, demander au président l'autorisation de faire procéder à une vente, tandis que si vous admettez l'ordonniince de référé, si vous voulez qu'on appelle le saisi el le saisissant, le saisi sera bien sur qu'il a payé. Le dépôt se fera contradicioirenient, el vous éviterez l'inconvénient de faire prendre une mesure grave sans contradiction.
M. le rapporteur. La commission se rend aux observations fondées sur l'expérience, et que vient de présenter M. le président Debelleynie, observations qu'elle eiit accueillies, si les occupations si graves de M. le président lui eussent permis de les soumettre à la commission. Voici alors quelle pourrait être la rédaction qui rendrait d'une manière plus claire et plus simple la pensée qui paraît êire celle de la Chambre : — « Les créanciers pourront néanmoins, après y avoir été autorisés par ordonnance du président, rendue dans la même forme, faire procéder à la coupe ou à la vente de tout ou partie des fruits pendants par racines. »
M. Berger. Il faudrait ajouter, après le mot rendue, « conlradicloirement avec la partie saisie ou par défaut. » (Non ! non!)
M. Isambert.
et cepei
M. le Président. Il résulte de la rédaction que les ordonnances sur référé sont de droit commun, el que, par conséquent, aux termes du Code de procédure civile, elles ne sont point susceptibles d'opposition, el qu'elles sont susceptibles d'appel, bien qu'exécutoires nonobstant appel. C'est l'application de l'art. 808 du Code de procédure. (Oui ! oui!) Je mets aux voix le paragraphe.— (Le paragraphe 2, ainsi modifié, est adopté.)
Paragraphe 3. «Les fruits seront vendus par le ministère d'officiers publics, ou de toute autre manière autorisée par le président du tribunal, et dans le délai qu'il aura filé. Le prix sera déposé à la caisse des dépôts et consignations. »
M. Debelleyme. Beaucoup de lois, et notamment celle de juillet 1816, si ma mémoire me sert bien, ordonnent le dépôt à la caisse des consignations du prix des ventes. Cette mesure fort utile ne reçoit pas son exécution parce que la loi n'a pas de sanction. Il en sera de même de la loi que vous allez faire. Mon observation n'a d'autre objet que d'appeler l'attention du gouvernement sur la nécessité de faire exécuter cette loi par les officiers publics, et de faire déposer à la caisse des consignations des sommes très importantes qui restent dans une position incertaine et improductive.
M. le rapporteur. Je viens uniquement répondre à l'observation que présentait tout à l'heure l'honorable M. Tesnières, el dire à la Chambre ce que nous avons entendu par cette latitude laissée au président, d'ordonner la vente des fruits, Donseulementpar l'intermédiaire d'officiers ministériels, mais encore de toute autre manière. Vous le remarquez, Messieurs, par l'économie de toute cette partie du projet de /oi, on a voulu remédier à un grand abus, à celui qui, par la complication des formes, fait aujourd'hui que les fruits que produisent les biens saisis échappent presque toujours à l'action des créanciers. 11 a donc fallu rendre ces formes plus simples. TOM. V. 10
■ ^ sai^iv vu put ui/idUb* * inuii • Liv/i« «y
Isambert. Si vous ne dites rien, les ordonnances seront susceptibles d'appel, ?iHiant on paraissait d'accord tout à l'heure que l'appel pourrait être interdit!
1 î6 1" PARTIE. LIV. V. — De L'EXtcxTioN des ji oements.
Nous nous soinmce demanda' s'il n'i'tait pas possible qu'avec sécurité pour lous ips intérêts, la vont<> fàl faite luilrcnuiil que par les oflk'iers mmislérieis. si le présideiii If jugeait ainsi. Il sera question, pir exemple, de vemire du ble ou d'autres denrées qiii ont un pii\ au marché indique par les mercuriales. Pourquoi recourir a des enrhèrc». aux ollicicrs ministériels qui vendent à la criée? Il y a là quelque ciiose doui on peut se passer. On ne manquera pas de contrôle contre celui qui a vendu, puisque le' mercuriales indiquent le prix du yrain, de toutes les denrées, le jour du marclié. l>la <st très facile.— Le Kouverneinenl avait présenté une rédatlion dans le même .«iiis à la Chambre des Pairs; clK- lu votée, et elle a compris qu'elle pourrait être facilement exécutée, et avec avaiiluge pour tous les intérêts. Voilà la pensée de U tommission que je viens d'expliquer: c'est de ne pas interdire de faire une vente autrement qu'aux enchères et aux criées, quand il peut ne pas y avoir de criées pour des objets qui ont un prii coté chaque jour au marché du lieu où la vente peut se Hiire.
M. Tesnières. Je crains bien que les explications que vient de donner M. le rappoitcur ne soieiii. en contradiction avec la loi que \oiis voterez inccssynimcnl sur les iommi.«saires-priseurs el sur les autres officiers ministériels chaigés lie vendre les objets. — Ici je vous prie de remarquer que c'est le résultat d'une saisie mobii'ère, d'une action judiciaire. Il ne peut y avoir que des oCTuiers ministériels préposés à rrs ventes qui aient le droit de les faire, et je ne vois pas pourquoi on introduirait une nouvelle catégorie d'individus qui pourraient faire ces ventes.
M. Gayet-Desfontalnes. Il y a dans la proposition de la commission une impos» >ibililé de fait dans l'exécution. Qu'cntendcz-vous par prix de mercuriale? Vous nommez un séquestre. Le président l'aulorisera-l-il a vendre le blé au prix de la mer- «Miriale? Je ne comprends pas votre manière de vendre. Pratiquement, cela n'est pas possible. Le mot de toute autre manière est trop vague; j'en demande la suppression.
M. Âicilhaa. Le mode proposé par la commission n'offre aucune garantie el présonie de grands dangers. Ainsi, des créanciers qui ont été payés peuvent colluder a\cc le débiteur et demander à vendre les objets de manière à ce que le prix en soit à peu près nul. Tomes les fois que vous voulez vendre la propriété d'un saisi, il faut la garantie judiciaire d'un officier ministériel responsable envers la justice et les créanciers. C'est le seul mode que vous puissiez employer.
M. le Président La proposition consisterait à retrancher ces mois : ou de toute (ititre iiumiére.
tLc paragraphe 3, ainsi modiQé, est adopté.— L'art. 681 entier est ensuite adopté.)
ChatÈtlpye fies S*airs.
(5. buîGmarsîoîî.iri. bu Î7.)
51 le Chaneelier. La commission propose de changer co membre de phrase : « dans la forme dos ordonnances sur référé. » — Quelqu'un demande-t-il la parole sur ce changenii-ni ?
M.Martin du(N.) G. des Se. Des nombreux articles dont se composentle projet, onze seulement ont été amendés par la commission de la Chambre des Pairs, et je n'aurai d'observations importantes à vous soumellre que sur deux des articles amendés. — En première ligne se présente l'art. GSl. — Cet article a pour objet de pourvoir a la possession des immeublessaisis el à la vente des fruits pendants parracines, dans le cas où les biens ne sont pas loués. La commission et le gouvernement sont d'accord sur le choix de l'autorité qui sera chargée de ce double soin; mais le dissentiment existe dés qu'il s'agit de déterminer la forme; le projet dispose que Je magistral [dacé à la télé du tribunal devra statuer dans la forme des ordonnances de référé; la commission , au contraire, pense qu'il suffit d'une ordonnance rendue sur simple rcqiiiMe. — Nous voulons tous économie de frais cl de temps, mais je pense que la Chambre îles Députés, pour atteindre ce but, est entrée dans la véritable voie, et que la commi.ssion s'en écarte.
Il y a , Messieurs, quelque chose de grave dans la dépossession d'un saisi, et la commission l'a reconnu, puisqu'elle lui réserve la faculté d'appel contre l'ordonnance qui le dépossède; or, n'est-ce pas jirovoquer infailliblement l'exercice de celle faculté que dépouiller le débiteur sans rentendre? et ne pas renlcndrc ii'esl-ce pas
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iiiécoiinailrc ce que sa position peut inspirer d'intérêt ? Assurément , d'ailleurs, il est permis de supposer que celui qu'on écoule au |)reniier degré de juridiction sera moins leiilé d'en épuiser un autre , ou que le deuxième degré sera parcouru plus fucileinenl.
Premier motif d'économie. — 11 y en a un autre qui me semble péremploire ei (levant lequel je me suis rendu, car j'avais été partisan de ro|)inion de la commisvicin. C est que, comme la si bien observé M. le président du tribunal civil de la Seine, la voie parée n'a jamais été attachée aux ordonnances sur requéle, et qu'il serait par trop insoliie de leur faire produire cet effet: c'est que le saisi ne manquera ijmai» d'incidents sur l'exécution, et qu'ainsi force sera de revenir devant le présiilenl. Tout aboutira donc a un référé. Ne vaut-il pas mieux commencer par la et subir une nécessité qui a l'avantage de l'économie , qui ne froisse pas les principes de la défense ?
M. Persil . rapp. Messieurs , le but de ramendcmenl qui vous est proposé par voire commission , c'est l'économie. — On a voulu éviter les frais, simplifier les procédures , et par conséquent gagner, dans l'intérêt du saisi et dans celui des créanciers , les frais qui auparavant étaient indispensables. — Votre commission a cru qu'elle aticignaii infailliblement son but en diminuant les procédures. Elle en a trouvé l'occasion dans l'hypothèse du saisi dépouillé de l'administration de ses biens t par la saisie seule. On a dit qu'il suQirait pour les dépouiller de s'adresser au prési- I dent du tribunal. Nous sommes d'accord sur ce point avec M. le garde des sceaux. On n'aura donc qu'à s'adresser à ce magistrat ; mais dans quelles formes '? est-ce par voie de référé, ou par simple requête a la suite de laquelle le président prendra su décision ? — Kemarqucz que c'est la même chose pour le fond. C'est toujours la décision du président, «t rien que la décision du président. Si c'est par la voie da ' référé, il faudra donner une assignation au saisi ; et si c'est un créancier qui demande, il faudra également la donner au poursuivant. Voilà donc deux assignations. , et suivant ce que le président aura juf;é, on pourra interjeter appel ; et voila un procès. C'est pour l'éviter devant le tribunal et devant la Cour que votre commission propose de faire juger l'incident par le président sur simple requête.
M. le garde des sceaux ne méconnaît pas qu'il y ait économie de frais, et c'est ce qui avait déterminé son prédécesseur à accepter voire vote l'an dernier, et ce qui l'avait d'abord délerminé lui-même à l'accepter devant la Chambre des Députés. — Mais on lui a signalé, vous a-t il dit, tout à l'heure, l'inconvénient que voici : j c'est M. le président du tribunal de première instance, membre de la commission de la Chambre des Députés; il aurait lait remarquer que l'ordonnance rendue par le président, a la suite de la requête présentée, n'aurait pas la forme exécutoire; ou, ce qui est la même chose, le saisi pourrait former opposition, et paralyser par cela même la décision du président du tribunal. S'il en était ainsi, la commission n'aurait pas hésité un moment à se rangera l'opinion de M. le garde des sceaux, ou plutôt elle n'aurait pas proposé d'ainendement ; car , avant tout , il faut que l'ordonnance du président s'exécute. Si , par une opposition , on peut relarder et multi- ' plier les frais , le but n'est pas atteint. — Eh bien , si le président du tribunal de la Seine, qui faisait cette observation à M. le garde des sceaux, et si iM . le garde des sceaux lui-même eussent voulu lire avec attention le troisième paragraphe de l'article en discussion , ils y auraient trouvé ceci : « L ordonnance du président . relative à la ; uominalion du séquestre , ou la coupe des fruits ne sera pas susceptible d'opposition ; I elle sera exécutoire nonobstant appel.» Ainsi, on entend bien que l'ordonnance , rendue par le président, sur la requête qui sera présentée , est exécutoire , et que le saisi ne pourra pas paralyser cette opposition. — Maintenant, M. le garde des sceaux dit qu'on dépouille le saisi de l'adininisiration de ses biens sans qu'on l'ap- I pelle. Or, peut-on dépouiller le saisi sans l'avoir entendu ? Votre commission est ; remontée au principe de celte dépossession; elle a dit que c'était improprement, ou j plutôt exceptionnellement, qu'après la saisie, le saisi était laissé en possession. Dès qu'il y a saisie , dés que la justice a mis la main sur la propriété , il doit être dépouillé, ! les fruits ne lui appartiennent plus.
M. le g^arde des sceaux. Et la dénonciation !
M. le rapporteur. La dénonciation suit immédiatement, et c'est là l'avantage , de la nouvelle loi. Le saisi ne possède plus ; il ne détient que pour les créanciers. — '' tn résumé, voilà tout le débat: nous voulons économiser les frais ; nous en trouvons l'occasion en évitant un procès. Si le saisi se croit injustement dépouillé , il interjettera appel; mais il prendra moins souvent celle voie quand le président aura statué
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sans appel, sans avoir recours à un débat contradiiloire qui pourrait irriter son amour-propre. Dès qu'il y aura justice dans la décision, il se résignera ; il abandonnera sans rc:;rel un l)ien dont il sait d'avance que ses créanciers doivent profller.
M. le garde des sceaux. J ospcrais avoir démontré suffisanmieni les inconvénients du sîsiéme do la coininission. IS'étes-vous donc pas frappés, Messieurs, de .«•es conséquences? l'ne décision a laquelle n'assiste pas celui qu'elle blesse, engen< lirera toujours plus de diflkullés , fera naître plus d'incidents qu'une ordonnance contradictoire; en un mot, avec rordonnance sur requête, jamais d'eiécution sans la subsidiaire de l'appel ou du référé; avec le préliminaire du référé, au contraire, solution plus vraie, plus sûre, plus prompte et moins dispendieuse. Je demande le maintien des deux premiers paragraphes de l'art. 681 du projet du gouvernemenl.
M. le rapporteur. Il faut cependant relever une erreur dans laquelle persévère M. le garde des sceaui. En présence du paragraphe que nous discutons , et qui poite que les ordonnances rendues sur requête seront exécutoires, nonobstant appel, comment peut-on affirmer qu'elles ne seront pas revêtues de la formule exécutoire. Elles le seront , puisque la loi l'ordonne. Le greCTier sera bien obligé de l'insérer à la suite de l'urdonDance du président, par suite de la disposition que nous vous pro- (osnns.
M. le garde des sceaux. Riais vous n'avez jamais vu cela!
M. le rapporteur. Vous le verrez. La loi que vous faites entrer dans un système tout nouveau. Elle a voulu effacer les formes anciennes, les formes coîiteusfs, ruineuses, sans utilité; elle en a trouvé une première occasion dans la procédure relative à la disposition du saisi. — Elle a dit : C'est le président qui décidera seul. C'est accordé par tout le monde. Comment décidera-t-il ? Sera-t-on obligé d'assigner Cl de faire un procès devant lui '/ Voilà ce que nous n'avons pas voulu. Peu importe , en déûnilive, que le procès soit porté devant le tribunal entier, ou devant le président seul , si les frais sont les mêmes. Nous avons dit qu'il suffirait d'une simple requête; l'ordonnance rendue sera exécutoire, nonobstant appel. Nous avons pense que faire devant le président un procès , c'était revenir aux errements anciens , accumuler les procédures et augmenter les frais pour rien. — Nous sommes d'accord avec le gouvernement sur le juge qui rendra l'ordonnance : c'est le président du tribunal. Nous sommes d'accord avec le gouvernemenl sur l'exécution provisoire. Sur quoi diiïérons-nous? Sur ce que l'on veut faire un procès et que nous n'en voulons pas. Il n'est pas nécessaire. Vous comprenez l'intérêt qu'a le saisi à créer des difficulté?. H empêche la vente, il la retarde, et il continue a posséder. Si, sans formalité aucune , sans procès , le président peut retirer la possession , l'exécution provisoire de sa décision empêchera le saisi de se plaindre , au moins le plus communément, cl dès que l'immeuble sera entre les mains d'un tiers , le saisi ne mettra plus d'obstacle à la mise à fin de la poursuite. C'est là le motif qui , joint à l'économie des frais , nous a décidés h vous proposer l'amendement.
M. le garde des sceaux. Il semble, à entendre M. le rapporteur, que nous exigions nue procédure compliquée. C'est une erreur; rien de plus simple et de plu» ■ économique que ces sortes de procédure ; et d'ailleurs on ne doit pas perdre de vue que l'appel aura bien moins de chances quand le saisi aura été entendu.
(L'amendement de la commission est rejeté. — Le paragraphe l" du projet du gouvernement est adopté.)
Art. «8».
CODE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte annicii.
Proj. 1829.— 5G. -Les fruits échus de- 682. Les fruils
C89. Les fruils puisia dénonciation de la saisie au débi- naturels et indus-
échus depuis la de- ^^^^ .^,^ ^^(^^ ^J dépenses , seront im- <^««^« recueillis
noncialion au saisi mobilisés. postérieurement à
seront immoliilisés, C, Gouv. — 682.— Les fruits civils, à la transcription, ou
pour être disliiliués P'''-f'/deladéHoncialionausaisi,etles ^ . •
' . . .,. fruits naturels ou mdastrtels recueillis "^ prix qui en ijiu
avec le prix dcl 1111- postérieurement a cetu époque, ou Ih rien-dra, seront im-
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inenblc par ordre prix qui en proviendra, déduction faite ' , des dépenses, seront immobilisés par or^
«l'hypollicques. j^p ^g privilèges el hypothèques.
Gouv.— 682.— Lesfruilstivils ùprtrMr de la transcription prescrite par l'art. 678, et les fruits naturels et ind}tslriels recueillts poslérieuremeiU a cette époque, OH le prix qui en proviendra, seront immobilisés pour él redistribués avec le prix de l'immeuble par ordre d"liypothèque.
C. Cii. P. — 682. — Les fruits fi«turels ou inauslriels recur-illis postérieurement à la transcription, ou le prix qui en proviendra, seront immobilisés pour être distribués avec le prix de i'immeiibk*, par ordre d'hypothèque.
C. Cn. l). —683. — Conî. précéd
( adopté sans discossion. ) —Art. 6^3-
T.6»3. Ii9
LOI ACT. {suite).
mobilisés pour élrc distribués avec le prix de l'immeuble par ordre d'hypothèque.
CODE DB PROCEDURE
texte ancien.
690. Le saisi ne pourra faire aucuue coupe de bois ni tlégradalton , à peine de dommages et intérêts , auxquels il sera condamné par corps; il pourra même être poursuivi par la voie criminelle, suivant la gravité des circonstances.
PROJETS DIVERS
Proj. 1829. "60.— Après la dénonciation de la saisie, le saisi ne pourra faire, ni faire faire aucune coupe de bois ou arbre, ni aucune dégradation quelconque , à peine de dommages-intérêts auxquels il sera contraignable par corps , et même sous les peines ci après fixées.
61 .—S'il coupe (le saisi) du bois de futaie ou autres arbres, de quelque espèce, nature ou essence qu'ils soient, il sera passible des peines portées par l'art. 445 du Code pénal.
S'il coupe dubois taillis, il sera passible d'un emprisonnement de six jours à deux ans.
62. — S'il détruit ou renverse en tout ouenpartiele bâtiment ouédifii:e,ponts digues, chaussées ou autres constructions, il sera puniparlespeinesportées par l'art. 437 du ntéme Code; néanmoins la réclusion pourra être réduite à utiemprisonnementde deux à cinq ans.
63. — Les peines portées par les deux articles précédents ne seront appliquées que dans le cas où le prix de l'adjudication définitive serait insuffisant pour payer tous les créanciers inscrits.
C. Gouv. — 683. — Le saisi ne pourra faire, soit par lui-même, soit par autrui, aucune coupe de bois de /"ufaec, ou autre de quelque espèce, nature ou essence qu'ils soient, m aucune dégradation quelconque, à peine de dommages et intérêts auxquels il sera condamné par corps, sans préjudice des peines portées aux.
articles iOO el i34 du Code pénal.
LOI ACTUELLE
683. Le saisi ue pourra faire aucune coupe dehors ni dégradation , à peine de dommages-intérêts auxquels il sera contraint par corps, sanspjcjudice, s'il y a lieu, des peinesporlées dans les art. 400 et 434 du Code pénal.
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PROJETS DIVERS (suile).
r.Gouv. — 083. — Couf. t. anc. du Code de nroi-.— •;. Cil. P.— 0S3— (/ /em.")
<;. Cu. l). — Conf. i. anc, sauf lu fit»
«le r.iilick' ainsi fdiiçut»: par corps;
sans fircjmlice, i'il y d lien, des pentes parlées dans Us urcicles iOO et43i- du Code pénal.
DISCUSSION
Chaubhe des pairs.— Pomt de discussion,
(5. bu7 jmiu. Î8ÎI, .Û\. Ôu8.)
M. Boadet. Je demande à faire une observation sur l'addition de la commission. Je ne vois |i;is la nécessité de spécifier les art. 400 et 431, C. pénal : ces articles peuvent être niodifiés dans l'application par d'autres dispositions pénales. Pourquoi ne pas dire tout simplement des peines prononcées par le Code pénal?
M. Parés. Je demande le rétablissemcnl des mots qui terminaient l'article da gouverneincnl : « Il pourra même être poursuivi par la voie criminelle. » Si ce sont les art, ioii et 43i du Code pénal qui doivent être appliqués, ce sont ceux-là que les tribunaux appliqueront ; s'il y eu avait d'autres à appliquer, il ne faut pas sévir d'avance.
M. le Président. M. Parés entend-il reproduire la rédaction tout entière de l'art. 083 du projet du gouvernement? Il n'y a pas seulement les mots : « pourra même êire poursuivi par la voie criminelle,» l'article dugouvernement porte encore: a suivant la gravité des circonstances. »
M. le rapportenr. Ces mots : « Il pourra même être poursuivi parla voie criminelle suivant lu gravité des circonstances, » sont extraits du Code de procédure civil actuel. Lorsque le Code de procédure a été fait, ces mots ne signifiaient rien, pirce qu'il n'existait aucune disposition dans nos lois pénales qui rrap|)àt le débilein saisi qui dégradait méchamment, pour faire lort à ses créanciers, quelques-unes il ses propriétés. — Dès lors, on a dû, en 1832, remplir une lacune que présentait I Code pénal antérieur, et on y a pourvu par les art. 400 et 435.. — L'art. 400 punit l( «aisi qui déçrade ou enlève des objets existants sur les lieux saisis, comme s'il avai commis tantôt un abus de confiance, s'il est séquestre judiciaire, tantôt un vol, s'i n'est pas séquestre judiciaire. — L'art. 434 punit celui qui méchamment, pour nuin a autrui, incendie sa propriété. Il n'y a que ces dispositions dans le Code pénal qii se rapportent au saisi. — C'est pour cela, Messieurs, que la commission a indiqué le ;nl. ioo et i3'i. pour remplacer les termes vagues qui se trouvaient dans la disposition du Code de procédure reproduite par le projet du gouvernement, termes d'ail leurs qui prêtaient à un certain arbitraire, puisqu'il est question de peines portée suivant la gravité des circonstances. — Mais, il n'y a pas d'inconvénient à supprime L nomenclature des articles, et à dire : « Des peines portées par le Code pénal. »
M. Vivien. Si vous ne spécifiez pas les articles, vous ne dites véritablement rien car toute loi est faite sans préjudice des peines portées par le Code pénal, s'il y a lie à l'application des articles du Code pénal. Je comprends, sans l'approuver, votre ré «faction; vous dites: « Sans préjudice des peines portées par tel ou tel article d Code pénal, » pour qu'on ne puisse pas inférer de l'article que la condamnation au dommages-intérêts dispensera de la condamnation pénale; mais si vous supprime la meiiiion des articles du Code pénal, votre article n'a aucun sens.
M. le rapporteur. On ne poursuit pas suivant la gravité des circonstances.
M. Vivien. Cela veut dire que l'on poursuivra selon les cas, au criminel ou a correctionnel.
M. Hébert. Si les circonstances sont graves, on poursuivra le délinquant devar le tribunal correctionnel. Si, au contraire, il n'y a pas eu mauvaise intention, mai seulement un fuit dommageable, on ne recourra point a la voie criminelle ni correc lionnclle, mais on se contentera des réparations civiles. L'article du gouvernemem qui n'est autre que l'article du Code de procédure civile, est la meilleure rédactio que l'on puisse employer.
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Al. Isambert. Je ne vois pus pourquoi on retranchcrail la spccificnlion des art. iOl) cl 43t, C. pcnni. Il ni- fniil ricii laisser de vague cl d'aibllrairp. Il y a toujours de l'avanlnge a spiUifier les dispositions pénales donl il devra cire fait application, l'ersoniie ne le conte>tc. La (lour de (a.^saiion avait |)crisé qu'il l'allail spécilier les articles. Il n'y a la aueun inronvét)icni. — En vérité, je ne vois pas pourquoi vous voulez rester dans le vague. Je dis que la proposition de la eoinrnission estsage cl butine, qu'on n'y fait aiieuiic objection; j'en demande l'adopiion. M. le g'arde des sceaux. Le gouvernement adhère.
M. le Président. Le gouvernement adhérant a la rédaction de la comtnission , c'est l'amcndemeMl de M. Parés qui doil d'abord être mis aux voix.
M. Durand. Je veux Taire de mémoire une observation que quelques-uns de mes collèj;ues pourront |)eul-étre préciser plus que moi. Je crois me rappeler que dans la loi qui a modifié le l^ode pénal se trouve une disposition dont je ne puis pas dire le numéro, qui a précisément prévu le cas où le saisi détruisait.... (Ce sont les articles 400 ri 4:!*.)
M. le Président. Si la Chambre le désire , je vais mettre sons ses yeux le texte de CCS deux articles.
« Art. 4ii0, 2' paragraphe. Le saisi qui aura détruit, détourne ou tenté de détourner des objets saisis sur lui el confiés à sa garde , sera puni des peines portées en l'arlicle40G.
« Art. 434, 6' paragraphe. Celui qui , en mettant le Teu à l'un des objets énumérés dans le paragraphe pri^cedent el a lui -même appnncnniit, aura volontairement causo un préjudice {]uelcoiique a autrui , sera puni de la réclusion. »
H. le ministre des travaux publics. Permettez-moi d'insister en peu de mots en faveur de la rédaction de lacommi>sioii à laquelle le gouvernement se rallie. — La rédaction de la commission a le mérite de la précision, et c'en est un dans les lois. Depuis la réforme de 18312, des faits pareils ou analogues à celui sur lequel il s'agit do statuer ont été classés très positivement dans le Code pénal. Quel inconvénient y a-t-il, lorsque vous rencontrez ce fait dans la loi de procédure civile, de dire qu'il sci.i poursuivi et puni des peines prévues par les art. 400 et 434, C. pén.?— Dans l'ancien style des lois, à l'occasion de beaucoup de faits proscrits el défendus , on dirait sous peine d'être poursuivi parles lois ordinaires et même extraordinaires. Tout le monde a compiis que cette locution devait disparaître du texte de nos lois. Je comprends très bien que dans le Code de procédureque vous modifiez, alors qu'il n'existait encore dans nos lois aucune disposition qui frappât le saisi, on se soit borné à dire : «jiourra être poursuivi par la voie criminelle suivant la gravité des circonstances; » mais alors que vous avez ilans le Code des dispositions formelles applicables à des faits analogues à celui qui vous occupe , quel inconvénient y aurait-il à dire : « Le saisi qui abuse de la conliance de la justice par laquelle il a été constitué séquestre, soit pour anéantir le gage de ses créanciers, soit pour détruire ses fruits, sera puni des peines portées dans les art. 400 et 43 i- du Code pénal. wllest nécessaired'éiablir cette relation d'une manière précise et formelle entre le Code de procédure civile el le Code pénal.
M. Dusollier. Nousallons, ce me semble, commettre une erreur très grave, si nous adoptons la rédaction qui vous est projiosée. Jecomi)rends la rédaction de larlicleen ce qu'elle renvoie à l'art. 4u0 du Code pénal , mais je ne comprendrais pas qu'on piit appliquer au saisi l'art. 434. En effet , l'art. 400 punit le saisi qui aura détourné ou ilétruit, mais l'art. 434 ne punit pas de dégradation , il |)unit un fait d'inccndie.\ous voulez donc appliquer au saisi qui commettra quelque dégradation sur des bois , par exemple, ou sur des bâtiments faisant partie de la saisie, la peineprononcée contre les incendiaires'? (Non! non!)
L'incendie n'est pas seulement une manière de dégrader, c'est quelque chose de beaucoup plus grave, que l'expression de dégradation n'a pas pour objet d'indiquer ; vous appliquerez l'art. -434 dans les termes de sa réd iction, c'est-à-dire seulement lorsqu'il y aura un incendiaire. Or, comme vous ne dites pas : Si le saisi vient à incendier les bois , on lui appliquera l'art. 434; comme vous dites, si le saisi vienl à faire des dégradations on lui appliquera ou on pourra lui appliquer l'art. 43 i., cela n'est pas seulement injuste, ce serait monstrueux, eije vous supplied'y réfléchir avant de renvoyer à l'application de l'art. 434.
M. Isambert. La difficulté proposée par l'honorable membre a été prévue par la commission de la Cour de cassation. —Voicicomnieut elle s'exprime à ce sujet:
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« Le cas (le l'an, iii csl loiil à failexlraordinaire puisqu'il s'ngii (riucendic; mais la commissii'ii a piMisc, avec les auteurs ilu projet, qu'il était juste et ii(*ressaire du menlionnor hi celle ilisposiuon du ('.ode pénal, t" parce que celte pensée rentre dans l'an. OiU), C- proc. civ. , et qu'il y aurait des inconvénients a ne citer que l'an. tOO, C. poiial ; car il estarrivé que des individus menaces d'expropriation par la saisie ont mis le feu aux bâtiments saisis ou aux bois et récoltes, en liaine de la poursuite.— l>u resle, lart. iOO est relatif aux cas où le saisi, non content d'avoir cherche a faire son profit de tout ou partie de la chose saisie, est encore dirigé par l'iulenlion de nuire à autrui . aui|uel cas l'action civile ne suffit plus h la répression.
« La nouvelle rcdaclion de l'art. GST crée une complicité que ne prévoyait pas l'art. 090, C. proc. mais qui rentrait dans la définition de l'art. 60, C. pénal; ainsi, il n'y a pas d'ad<iiiion véritable à l'art. -iOO.— Il n'entrait pas dans les vues de la comniis- .»ion de moilifier ni d'étendre les dispositions de ce Code : ainsi la mention de l'art. 4:14, C. pénal, ne décide rien de plus que cet article sur la distinction à faire enlre l'incendie des objets qui appnrlieiinent ou n'apjiartiennettt pas à l'incendiaire. Sur la question de propriété , le (]ode pénal s'en est référé au droit commun , et n'a entendu résoudre aucune des questions qui peuvent s'y rattacher. — 11 n'y a donc pas a s'alarmer, comme d'une addition aux lois pénales , de la mention faite des art. 400 et 43-4, qui n'existait pas dans le Code de procédure.»
Je comprendrais donc parfaitement que si le saisi a incendié les biens saisis on lui a|ipliquâl les peines portées dans l'art. 434.
M. Croissant. Je comprends l'art. 400 qui punit des peines déterminées par cet article le saisi, qui aura dégradé quelques fruits dépendants des immeubles saisis; mais seulement dans le cas où ces objets seraient confiés a sa garde. Je comprends aussi l'application de Tan. 434, parce qu'il s'agit d'un crime d'incendie; mais je demande à la commission quelle a été sa pensée dans le cas où le saisi qui aurait commis des dégradations, ue serait pas séquestre judiciaire. N'y aurait-il lieu qu'à une simple action civile?
M. le garde de» sceaux. Si le cas n'est pas prévu par le Code pénal , on n'aura pas d'autre moyen que celui de recourir à la voie civile.
M. Boodet. En soulevant celte question, je ne pensais pas qu'elle pût avoir une telle portée. Pourquoi citer deux articles du Code pénal pour en rendre l'application faci'ltative ? En principe général, c'est une mauvaise chose que de citer des articles du Code pénal dans des articles de loi qui sont relatifs à la procédure ou au droit civil, ellorsqu'en définitive leurapplication peut dépendre d'une foule de circonstances qui peuvent faire varier la qualification du délit. — Après avoir dit que le saisi ne pourra faire aucune coupe de bois, commettre aucune dégradation sous peine de dommages-intérêts, et que, pour ces dommages-intérêts, il sera contraignable par corps, il suffit de reserver l'action criminelle. Le but de l'article n'est pas d'cire comminatoire en faisant connaître la nature ou la gravité de la peine, mais d'avertir que la contrainte par corjis prononcée au civil ne suffira pas, et que la poursuite criminelle conser\era son action. C'est ce qui avait été indiqué dans l'article du gouvernement, qui portait que le saisi pourra être poursuivi parla voie criminelle, suivant la gravité des circonstances. Je propose donc d'ajouter seulement : « sans préjudice des peines portées par le Code pénal. »— De cette manière on dit tout ce qu'il csl besoin de dire, et l'on ne se jette pas dans des difficultés d'application; c'est là ce que j'ai demandé.
M. le ministre des travaux publics. Il y a un motif pour cela. La commission ne s'est référée aux dispositions du Code pénal que parce que ce sont des faits d'une nature particulière. La loi dit bien que les fruits sont immobilisés par la saisie; mais, dans l'usage, un débiteur qui est encore en possession de la chose saisie est considéré comme tenant sa propre chose, ftlais c'est une erreur; il commet un vol véritable, quand il dispose de fruits dont il n'est que dépositaire. Eh bien, on a voulu caractériser cet acte, en le rendanl passible des peines itortées par le Code pé» nal. — Jecrains qu'après avoirtlitqucdans ce cas le saisi est contraignable parcorps. si on se borne à se référer au Code pénal, je crains bien que l'article n'atteigne pas son but.
M. le président. M. Parés propose l'amendement suivant ; « Il pourra même être pour>ui\i par la voie criminelle, suivant la gravité des circonstances. »
.Mais, d'iibord, je mets aux voix le premier paragraphe de l'article.
M. Caunartin. Je demande à partir de quelle époque le saisi sera privé du droit de faire îles con|)es de bois.
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M. le ^arde des sceaux. L'arliclc précérleni le dit : c'esl ù partir de la dénon-
riHliiJii.
M. le Président. Je consulte donc la Chambre sur celte première partie de Tarlicle, ainsi ronçue : « Le saisi ne pourra faire aucune coupe de bois ni dégradation, a peine de doinniafres-intérè's, auxquels il sera contraint par corps. » — (Cette première pariio (le I article est adoptée.)
M. le Président. Mainienani, je mets aux voix l'amendement de M. Parés, qui reproduit les '.enne» de l'article du gouvernement : « Il pourra même être poursuivi |.Mr lu Mtie cnniinelle, suivant la gravité des circonstances »— (Rejeté.)
M. Houdei propose de dire : «Sans préjudice des peines portées par le Code pénal.»
M. Vivien. Je voudrais demander une explication à la commission et au gouvernement.—D'iiprés l'ariicle du Code de procédure civile que M. Parés vous proposait de prendre, les poursuites étaient racullali^cs, c'esl-à-dire que, suivant les cir- ( (instances, ou pouvait poursuivre ou ne pas poursuivre; et nos lois offrent plusieurs ciemples de poursuites ainsi réglées.
M Quénault. C'est très mauvais!
M. Vivien. Ce que j'énonce est exact, et je ne sais pas déclarer mauvaises des lois qui sent en vigueur.— Je dis donc que dans certains cas les poursuites criminelles sont facultatives, même quand le fait matériel, puni par la loi, a été commis; c'est re qu'établissait l'art. G83, Cod. proc. civ. : on ne devait poursuivre que telon la gravité des circonstances. Je demande si le nouvel article a pour objet de maintenir celte disposition. J'avoue que je serais disposé a le proposer. M. le ministre des travaux publics vous parlait tout à l'heure de l'opinion erronée, mais assez générale, ou sont les parties saisies, qu'elles peuvent encore disposer de leur propriété, malgré la «aisie. Celle opinion peut égarer certains individus ; il peut se faire qu'ils abusent lie la possession qu'on leur a laissée, sans avoir la conscience du délit qu'ils comiiieltent. Dans ce cas, si la disposition est absolue, elle pourrait dans certaines dronstances être trop rigoureuse dans son application. Je ne voudrais donc pas que l'on rendit la poursuite nécessaire, de facultative qu'elle était. — J'entends qu'on me Jil: l.'arlicle nouveau porte, s'il y a lieu; mais je ne crois pas que ces mots aient le ^t•ns qu'on entend leur donner. S'il y a lieu, à mon avis, veut dire : si le fait qui a lounc lieu a l'application de la loi a été commis; et je ne crois pas que cela veuille lire que quand le fait aura été commis, on pourra poursuivre ou ne pas poursuivre. Dans tous les cas, la rédaction ne me parait pas assez explicite pour n'avoir pas be- Jdin d'éirc complétée, et je voudrais qu'elle le fût. Toutes les fois qu'il s'agit de déirniiner <les poursuites contre un iiidi\idu, il ne faut pas qu'il y ait doute dans la ui, 11 faut que les dépositaires des intérêts de la sociéié sachent bien quels sont les ;asdans lesquels ils sont obligés de poursuivre, et quels sont les cas dans lesquels j Is peuvent tolérer les infractions. — Je demande donc que l'article soit éclairci, et je provoque une réponse de la commission à cet égard.
1 M. le rapporteur. La commission a entendu que la poursuite ne fut pas nécesl^aire par cel.i seul qu'un fait de la nature de celui que l'on vient d'indiquer aurait 'u lieu, et c'est ce qu'elle a cru expliquer d'une manière suffisamment claire par ces ^niols : s'il y a lieti. S'il y a lieu, en effet, sans préjudice des peines portées dans l'arliicle qui est attaqué. Si îe ministère public pense qu'il ne peut pas y avoir application Je peines, parce que le saisi aura dégradé, sans mauvaise intention, il n'y a pas lieu, dans sa pensée, à la poursuite. Les mois s'il y a lieu comprennent donc la fanillé de ne pas poursuivre, et la faculté de ne pas punir suivant les circonstances.
H. Isambert. L'objection qui vient d'être faite par l'honorable M. Vivien se résout par le droit commun. D'abord le créancier qui a fait nommer le séquestre, ou le poursuivant, a certainement le droit, si le fait est trop grave, s'il croit que les dommages-intérêts ne puissent pas siifûre, de rendre plainte et de provoquer la poursuite. De même le ministère public, quand le créancier se tairait, a le droit d 'inlrodiiire une poursuite criminelle. Ainsi, dans ce cas, on reste dans les termes du dioit icomniuii. Maintenant si vous voulez préciser davantage, on pourrait mettre : « Sans 'iiréjudice de l'applicatiGn, s'il y a lieu. » — Voix à gauche. C'est la même chose!
M. Isambert. Si c'est la même chose , je trouve l'article sufflsammenl clair l'dmme il est, c'est-à-dire que le créancier ou le ministère public aura le droit de joiirsiiivre.
I M. Qaénaolt. La question que posait tout à l'heure l'honorable M. Vivien suppose j/ouloir un autre système que celui que M. Isambert vient d'indiquer, qui est celui
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rie la loi. SI. YiMcn a siippos(^ que la poursuite pouvait avoir un caractère raciillalif, en sorlc que, lorsiuiine que les conséquences caraLlérisécs du Wélit se seraient produites, la poursuite pourrait être encore facultative. Voilà le sens dans lequel M. Vivien a parlé; car autrement son olxcrvalion n'aurait pas de porlcc. Il a rappelé que, dans un cas particulier, celui de banqueroute, lancienne loi établissait aussi que la poursuite poiit rail être facultative. Kh bien, nous avons cru que ce système n'était pas bon, qu'il n'y a pas faculté pour le ministère public de poursuivre ou de ne pn« poursui>re, lorsque le délit a été commis avec toutes les circonstances qui le caractérisent ; car alors la poursuite est forcée. Et i\I. Isatnbert vient d'indiquer d'autres motifs pour faire adincllre que la poursuite est forcée. Et en effet, coinnic système général de la loi, nous n'admettons pas le caraclèie facultatif là où il existe un crime ou un délit, caractérisés par les circonstances qui les produisent.
La poursuite doit être forcée; l'iiitenlion de la commission a clé de rester dans le» ternies «le la théorie générale <lu droit criminel.
M Tesnière*. Je demande que l'on dise : «Sans préjudice des peines portéc> par le Co.lc pénal. »
Je ferai remarquer qu'il csl absolument inutile de citer Part. 434 comme disposition facultiitive. 11 s'agit du crime d'incendie. (C'est volé.)
(Lamendement de M. Tesiiiéres, mis aux voix, n'est pas adopté. — La rédaction de la commissiou et l'ensemble de l'art. 083 sont ensuite adoptés.)
Art. «S4.
COUE UE PHOCi^nURE
691, § 1. Si les iiumeubies sont loués par bail dont la date ne soit pas certaine , avant le commandement, la nullité pourra en être prononcée, si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent.
PROJETS divers.
Pioj. 18-29-57, § 1;-C. Gouv. 683, § 3; — Gouv. 084.
C. Cn. P.— GSi..-ro«/'. (. anc
C. Cu. P.— 08i.— Les baux qui n'auront pas acquis de date certaine , avant le commandement, pourront être annulés si les créanciers le demandent.
C. Cu. d. D.— 081. — Si les immeubles sont loués par bail dont l'exécution ne soit pas certaine avant le commandement, ou dont l'exécution u aurait pas clé commenrée, la nullité pourra en être prononcée si les créanciers oit l'adjudicataire le demandent.
C. Ch. D. (à roccasion d'un amendement de M. D.\LLoz. ) — C8i. — Les baux postérieurs au commandement pourront être annulés sur la demande des créanciers ou de radjudicataire. Il en sera de même des baux qui n'auront pasacquis dedalecertaine avant le commandement, à moins que ces actes n'aient reçu auparavant un commencement d'exécution.
C. Cu. D. ( après renvoi
— Les baux qui n'auront pas aiqiiis île date certaine avant le commandement, pourront être annulés si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent. iVeanmoins les baux qui n'auraient pas de date certaine, mais dont l'exécution aurait commencé avant cet acte, auront leur effet conformément aux articles 1730 et 1774 du Code civil.
C. Ch. d. — Conf. précéd., en remplaçant ces mots : pourront être par le mol seront.
LOI ACTUELLE
68 i. Los baux qu:
n'auront pasacqiBSJ date certaine avant I le commandement pourront être annu-j lés, si les créanciers] ou l'adjudicataire le demandent.
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DISCUSSION, (iu AMBiii; DES I'aiiis. /ifi premier lieu, point de discussion.
(5. iu 7 jami. lull , iîl. ï)ii o.)
M. le Président. « Art.68i. (Kédiiclion de la conitnission.) Si les immeubles sont lunés |itir bail, dont la dale ne soil pas certaine avani le coriimaiidement, ou dont l'exécitlion uatirait pas alors été commencée, la nullilé pourra en élre prononcée si les créanciers ou l'adjudicataire le demandonl. u
Sur cet article, M. Dallez propose l'iiincndenient suivant : « Les baux poslerieurs au coinniandenienl pourront élre annulés, si les créanciers ou les adjudicataires le deniandenl. Il en sera de même des baux qui n'auront pas acquis date certaine avant le commandement, à moins que l'exécution n'en ait commencé aupara\ani. »
l\l. Va\in propose de reiramber, à l'ari. 6si, ces mots : « ou dont l'exécuiion n'aurait i)as été commencée «—Je demanderai d'abord si la commission et le Gouvernement adhèrent il lanicndemcnl de M- Dalloz.
M. le rapporteur. Oui, avec une très légère modification de rédaction. Voici celle que nous proposons : « Les baux postérieurs au commandement pourront cire annules sur la demande des créanciers ou de l'adjudicataire. Il en sera de même des baux qui n'auront pas acquis d.ile certaine avant le commandement, à moins que ces actes n'aient reçu auparavant un commencement d'exécution.» — (W. Dalloz adhère a la nouvelle rédaction de la commission.) M. le Président. La parole est à M. Vavin pour développer son amendement. M. Vavin. Toutes les personnes qui ont quelque expérience pratique des alTaires, savent qu'en général ceux qui se laissent poursuivre en expropriation sont ou rie mau\ais administrateurs de leur fortune ou des débiteurs de mauvaise foi ; ils sdni loiijtiurs portos à se soustraire aux effets de la saisie, ou bien par des ventes frauduleuses, ou en retenant les fruits par des baux frauduleux aussi. Le Code de luocédurc civile avait cherché à mettre un obstacle a l'exécuiion de ces mauvaises iiiioiiiions en disant que les baux qui n'auraient pas de date certaine avant le commandement pourraiehl être annulés sur la demande soit des adjudicaires , soil des créanciers. Cet obstacle, que le Code de (irocédure civile avait essayé de mettre aux mauvaises intentions du débiteur, était quelquefois impuissant; mais, il faut le recoiinaîlre, il a produit souvent de bons effets; car, pour que le débiteur vouliït ainsi frauder les droits des créanciers, il fallait qu'il commençât son acie de fraude à une époque où son son n'était pas encore déterminé, où il avait encore quelques ressources pour échapper à la saisie. — Le gouvernement avait conservé l'article du Code de procédure. La Chambre des Pairs a également respecté cette disposition. Votre commission a proposé et adopté même, d'après l'amendement de M. Dalloz, une modification à cet article du Code de procédure. Cette modifiialion me paraît s'écarter tout à fait de l'esprit général de la loi, et elle est tout à fait coniraire aux iuléréts des créanciers. Elle s'écarte de l'esprit général de la loi, car la loi a voulu plntôt être sévère contre les débiteurs que contre les créanciers. C'est dans cet espril-là que l'on avait fait le Code de procédure. Eh bien, l'article en discussion donne au rlèbiteur de mauvaise foi plus de latitude qu'il n'en avait eu jusqu'alors. — Il suffira, d'après l'arlide de la commission, qu'un bail ait reçu un commencement d'exécution, ne fût-ce que d'un an, d'un mois avant le commandement, pour que les adjudicataires cl les créanciers soient forcés de respecter ce bail, llien de plus facile au débiteur saisi que de s'entendre avec le locataire, soit que ce locataire lui-même soit de mauvaise foi, et qu'il veuille spéculer sur la mauvaise foi du débiteur, soit que ce débileur ait affaire a un homme complaisant, pour inventer ce qui n'existait pas alors, une durée, des prix, des conditions beaucoup plus avantageuses au locataire et plus nuisibles a l'intérêt des créanciers.
Je demande en conséquence que ces mois, dont l'exécution n'aura pas été eommemée auparavatil, soient retranchés de l'articlp. — On oppose ici l'intérêt des locataires. On ilit qu'il est souvent bien funeste, bien injuste pour un locataire qui est en possession de son bail de bonne foi, de s'en voir déposséder par un fait qui luilcst étranger, par la saisie. Je réponds à cela (juc rien n'est plus facile au locataire quo de se mettre à l'abri de ce danger. Il n'a qu'à se conformer à la loi, qui
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prescrit ausji bien renifgislrenient pour les biiiii que pour les ventes.— La loi pre«iTil>l'enresislremenl ; c;ir si les baui ne soiil pas enregistrés <ians un délai de Iroi» mois, ils sont passibles du double droit. — De plus, cette obligation de faire enregistrer les baux Il "est pas très lourde pour les locataires; le droit a été réduit À une somme très minime. — Ainsi, fiioyeniianl un très faible sacrifice, le locataire met ses droits à couvert, et se met, quanta lui-même, parfaitement d'accord avec la loi.— Je tais très bien aussi qu'on a dit que les créanciers avaient toujours le droit de se pourvoir contre un acte qui serait fait en haine de leurs droits, comme contre une manœuvre frauduleuse; mais il est beaucoup plus difficile d'eiercer une action de rcite nature, que de demander raniuilalion purement et simplement du bail, qui, d'ailleurs, porterait les caractères d'un bail nul, c'est-à-dire d'un bail qui n'aurait pas date certaine avant la <lénoncialion de la saisie.
M. le farde des sceaux. Je viens combattre Tamendement de M. Yavin, et appuyer la proposition de la commission. — M. Vavin ne veut pas que le bail, dont leiéculiiui a commencé avant la saisie ou avant la dénonciation de la saisie, soit valable lorsqu'il n'a pas date certaine aniérieure; il ne veut pas qu'en ce cas le locataire continue sa jouissance.— La conséquence de cet amendement serait que toujours les baux devraient être enregistrés, et même, il faut le dire, qu'il y aurait avantage à les passer devant notaire ; car les actes sous seing privé peuvent se perdre. — Sous ce rapport donc, les notaires et le trésor pourraient avoir intérêt à l'adoption de l'amendement. Mais faut-il dans un intérêt que je reconnais légitime, contrarier ainsi ouvertement nos mœurs et nos habitudes? Il faut reconnaître, en effet, qu'un grand nombre «le baux, ou se font verbalement ou se font sous seing privé, et ne sont point enregistrés.— Bl. 'Vavin craint qu'un propriétaire, qui serait au moment d'être saisi, vienne a s'entendre avec un locataire de mauvaise foi, au préjudice des créanciers qui pourraient souffrir de la dépréciation résultant du bail.
Remarquez, que sous ce rapport la question est tout à fait en dehors de Varlicle que nous discutons. S'il y a un concert frauduleux entre le possesseur de Timmeuble et le propriétaire de cet immeuble, le droit de faire prononcer la nullité du bail résulte de l'art. 1167 du Cod. civil; le concert frauduleux une fois constaté, les tribunaux nernanqueront pas de prononcer la nullité du bail. C'est donc là une considération qu'il faut laisser à l'écart; et la question doit être discutée, en supposant la bonne foi des parties entre lesquelles le bail a été passé.— M. Vavin voudrait que celui qui ne pourrait, au moment de la transcription, représenter son bail, fiit obligé d'iibaiidoiiner la possession de Timmeuble saisi. Ce serait se mettre en opposition avec plusieurs dispositions du Code civil qui donnent effet aux baux verbaux, et il faut mettre sur la même ligne les baux écrits qui n'ont pas acquis de date certaine avant la transcription de la saisie. Les baux dont parle la commission doivent avoir leur effet dans les limites tracées par les articles du Code, auxquels je fais allusion, et comme l'article de M. Dallez, adonté par la commission, me paraît rendre cette pensée, je croi-s que la chambre doit l'adopter, et rejeter l'ainendementde l'honorable. M. Vavin.
M. Vivien. Qu'on fasse enregistrer les baux, et qu'où n'élude pas les lois fiscales.
M De Kerbertin. Je suis d'accord avec M. le garde des sceaux, quand il dit que la preuve du bail résultera du commencement d'exécution. En effet, le comiiiencenient d'exécution rend certaine l'existence d'un bail. Mais quelle sera la durée du bail? Voilà ce que je viens demander ici. — Il est dit, dans l'art. OSi, que si 1rs immeubles sont loués par bail, dont la date ne soit pas certaine avant le commandement, ou dont l'exécution n'avait pas alors été commencée, la nullité pourra être demandée et prononcée par le juge.— Eh bien, ne serait-il pas possible que, lorsqu'il y aurait commencement d'eiéciilion d'un simple bail verbal, on vînt tout à coup substituer à ce bail verbal un bail sous seing privé de neuf ans au plus; que fera-t-on dans ce cas? -Je reconnais, avec M. le garde des sceaux, la nécessité, et même la justice de donner quelque effet au commencement d'exécution ; mais je voudrais que du moins olors le bail ne valût que comme 6at7 uer6al, c'est-à-dire pour la durée ordinairt des baux. Or cela ne résulte pas de la rédaction proposée par la commission.
M le garde des sceaux. Il est certain que tout bail sons seing privé, qu'on ne produira pas , ne sera cunsidéré que comme bail verbal. Il faut se placerdans les tertnes du Code civil. Deux articles de ce Code règlent le sort d'un bail qui n'est pas représenté , mais dont l'exécution est commencée : ce sont les articles 1730 ei 1774. On ne pourra donc expulser le possesseur qu'en se conformant aux prescriptions de cet deux articlei.
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M. de Kerbertln. M. le garde des sceaux a raison de rappeler ici la disposiiinn de l'art. 1730 du Code civil, auquel je me réfère aussi, moi ; mais il néglige Vexdvien lie la rédaction de l'arl. 684 que nous discutons en ce moment. Cet orticle parle des baux qui, n'ayant pas de date certaine, ont cependant reçu un commencement d'exécution. — Eh bien, est-ce que, rédigé tel qu'il l'est, cet article ne s'appliquerait pas tout aussi bien auxbaux sous seing privé qu'aux locations purement verbaU's? —Je persiste donc à demander, en cas qu'on produise à Tuppui du commencement d'exécution un bail sous seing privé , quelle sera la durée de ce bail. Il me semble qu'il ne doii avoir que la force d'un bail verbal. En effet , quelle garantie donneriezvous aux créanciers s'il était permis de substituer tout à coup à un bail verbal un bail .«ous seing privé , souscrit Trauduieuscment après la saisie? Toutes les fois que le» baux n'ont pas date certaine , il Tant que , même avec un commencemetit d'exécution, ils ne puissent valoir que comme location verbale. Je demande, en conséquence, qu'il soit bien expliqué dans l'article que leur durée sera celle Gxée par l'art. 1730 «lu Code civil.
M. le Président. Voici comment on pourrait rédiger Tarlicle : « Les baux postérieurs au commandement pourront être annulés sur la demande des créanciers ou du locataire.
« Il en sera de même des baux qui n'auraient pas acquis date certaine avant le commandement. Si néanmoins l'exécution de ces baux avait commencé, elle sera continuée pendant le temps déterminé par l'art. 1736 du Code civil. »
10. le Président. S'il n'y a point opposition , l'art. 68i est renvoyé à la commission.
M. le Président. Je donne la parole à M. le rapporteur, pour s'expliquer sur lé renvoi ftiii par la Chambre de l'art. 68i.
M. de Golbéry. Je vais parler au nom de la commission. — Je donne d'abord lecture de la nouvelle rédaction que la commission a faite de l'art. 6»4.— «Les baux qui n'auront pas acquis date certaine, avant le commandement, pourront être annulés, si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent. Néanmoins, les baux qui n'aiiiuient pas date certaine , mais dont l'exécution aurait commencé avant cet acte, auront leur effet, conformément aux art. 1736 et 1774 du Code civil. »
La Chambre désire-l-elle que je donne lecture de ces deux articles? ( Non ! non ! ) Ainsi , je me borne à annoncer qu'ils se réfèrent aux usages locaux. La chambre paraissant adhérer à cette nouvelle rédaction, je renonce à toute espèce de développement.
M. Renoaard. Il vaudrait mieux dire : « seront annulés sur la demande, » au lieu de : « pourront être annulés, si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent. »
M. le Président. C'est l'ancienne rédaction de 31. Dalloz , sur laquelle il n'y a pas eu (le conlcstaiion.
M. le rapporteur. Je ferai observer à la chambre que si on adopte le changement de rédaction que propose M. Renouard, l'article pourra avoir un sens un peu moins étendu que le sens que la commission a voulu y attacher. Le Code de procédure dit « que la nullité pourra être prononcée, si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent, m El cet article a été entendu en ce sens par la jurisprudence , j'en appelle ici aux souvenirs de tous les jurisconsultes. Ne sufGsail-il pas que la demande fût formée , à l'effet de faire annuler un bail dont la date ne serait pas certaine avant le commandement, pour que cette annulation dût être prononcée? — C'est le sens qui résultera de la rédaction actuelle , si on maintient ces mots : c Si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent. »
Au contraire , veut-on dire : Sur la demande, alors il y aura une faculté d'annuler ou de ne pas annuler; et on changera, sur ce point, une législation, une jurisprudence qui n'ont donné lieu à aucun inconvénient.
m. Renouard. Il y a dans la rédaction une confusion certaine. On ne peut pas conserver, dans la première partie, pourront être annulés, si on fait de la demande une condition qui entraîne nécessairement l'annulation des baux. Il faudrait donc dire : « Seront annulés, si on le demande,» dans le cas où l'on adopterait la rédaction qui vous est proposée. .Mais je crois qu'il vaudrait beaucoup mieux laisser aux tribunaux la faculté d'apprécier le mérite de la demande ; je crois qu'il vaut mieux dire: « Sur la demande. »
M. le carde des sceaux. Il faut substituer aux mots pourront être,lemoi seront.
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M le rapporteur. Ce sera aincliorcr la rcdaclion du Code de piocéduie, lo;U en lui (loiiiwiiii le inéine sens.
M le Président. Alors la cominis^i^.n ronsenl à celle rédaction : « Les bmix qui n'auroni pas .liiio ceriaine a\aiil le coniiiiandeincnl seront annulés si les créancier» ou riiiijiitliraiitirc le lieniaiid.'iil. » , , ^ . ..
M Amiltaaa. A quelle époque le bail a-l-il élé passé? Le bail est passé par le saisi au nnnneiiioii le comin.imletiienl l'avait averti qu'il allait être (lé|)ouillé de se* biens Ou a compris que si vous alliez livrer les créainicrs ou radjudicataire a l'ini-erlilude de savoir si le bail est sincère ou frauduleux de la iiart de celui dui a traité ;ivec le «aisi vous établi>sez ici une complication exlrèmcrnenl difficile. Si quelquefois dans le but de faire a( beier le bien iiar un tiers ou par quelqu'un de sa famillî.', le saisi prend la précaution de faire des baux de cette nature, la frauilc est «ssez souvent difficile à prouver; mais la loi a sagement pourvu à cette simulation, cl le Code civil dit que le bail sera annulé s'il est passé au moment ou le saisi est :iverli qu'il va être dépouillé de ses biens.— C'est ce principe que vous délruisez si \ous rendez facultative une nullité qui est obligatoire dans le projet de loi. Voilà pourquoi j'insiste sur la réduction primitive du projet de loi.
M Renouard. J'insiste sur la rédaction que j'ai proposée.
M. le Président. Je mets ramemlemenl aux voix.
M. Lherbette. Le bail sera donc annulé de plein droit?
m! Thil. Il faut que l'adjudicataire ou les créanciers le demaiidenl.
M Lherbette. Le bail est annulé sur la demande des créanciers ou de l'adjinlicaiaire. S ils le demandent, il faudra donc prononcer la nullité rormellcment : alors vous n'avt z aucun respect pour le commencement du bail.
ni le Président. C'est le jiaragraphe -2. Il s'agit d'abord de poser le principe, et ensiiiie de déierminer l'exception. Nous sommes d'accord sur le principe ; je vais d'ah'iril inelire aux voix le principe.
M. Renouard. S il est bien entendu qu'il ne s'agit que de baux dont l'exécution n'aura pns éii' commencée. (Oui! oui!j Je retire mon amendement.
M. le Président. Je relis l'article en entier.
« Les baux qui n'auront pas acquis date certaine avant le commandement seront annulés, si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent. -
" >'éaiimoins les baux qui n'auront pas date certaine, mais dont rexéciition aurait commencé avant cet de, auront leur effet conrorméiuenl aux articles 173G cl 1774 du Code ci>il. »
M. 'Vivien. La rédaction de l'article peut donner lieu à une difflculté ; elle pourrail faire croire que , quand la nullité d'un bail ayant date certaine sera prononcée, il cessera immédialemenl, tandis que si la date n'est pas ceriaine , le locataire jouira des délais établis par les art. 1736 et 177i du Code civ. Ce résultat serait contraire a l'éiiuiié , et il faut éviter qu'il ne paraisse être une conséquence de l'article.
M. le Président. L'article ne s'occupe que des baux n'ayant pas date certaine. Il ne coniieiil aucune disposition sur les autres baux qui sont régis par les droits communs cl ne peuvent être annulés qu'en cas de fraude.
M. 'Vivien. Pour éviter léquivoque qui s'est glissée daiis mon esprit, je propose de ne point répéter les mots n'ayant pas date ceriaine et de rédiger la disposition de manière à en rendre le sens clair et précis.
M. le Président. L'article serait ainsi rédigé: «Néanmoins, si l'exécution de ces baux avait commencé avant cet acle, ils auront leur effet conformément aux art. 1730 et 1774 du Code civ.»
M. Lherbette. L'article ainsi rédigé n'a trait qu'à la durée et non pas aux autres condiiiuiis du b'ill. Il existe dans le Code civil un autre article , l'art. 1716, qui dit que lorsqu'il y a contestation sur le prix liu bail dont l'exécution a commencé... — Plusieurs voix. Ce n'est (las la la question.)
M. Lherbette. Il me semble que vous devez renvoyer aussi aux articles du Code civil en ce qui concerne les conditions du bail autres que la durée. (Dénégations. )
M deGolbéry. Nous n'entendons pas régler ici toute la matière du bail. — Il faut se rappeler le point de départ. M. Vavin avait proposé un amendement pour empêcher que le débiteur saisi ne disposât de ses biens en fraude. Nous avons voulu assurer lelTel de ratuendcment de .AI. Yavin, et alors nousavous rédigé la disposition que la Chambre porail approuver; muis nous n'avons pas voulu aller plus loin.
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Quel <*iait le principal biii de l'iinieiidemcnl de M. Vavin ? Celait d'empécher que Ile débiteur put dispusi-r <Je ses bleus pcinlniil iiii leiiips plus ou moins long, pen- 'danl un temps indéterminé; nousuvotis voulu restreindre celle facullé. I M. Lherbette. 11 ne s'agit iiii> seiilemcnl de l'atiiendernent de M. Vavin. Vous Invtzfuil un articl(! qui se rappc)M<- nu but de raniendcincnt ; mais, s'il y a d'aulrcs I question» qui n'ont pas été traitées par l'amendement de ftl. Vavin, je ue vois pas I |)()urqii<ii elles ne seraient pas aussi résolues.
M. le ^arde des sceaux. Du mument qu'on ne déroge pas au droit commun , on y re.-ie soiirnis.
M. le Président. L'explication est entendue ; aucun amendement n'est proposé. Je relis une dernière fois l'ariicle et je h: mets aux voix : « Les baux qui n'auront pas acquis date certaine avant le commandement seront annulés, si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent.
«Néanmoins, si l'exécution de ces baux avait commencé avant cet acte, ils auront leur effet, conformément auxarl. 1736 cl 177i du Code civil. »
M. Galis. Il me semble que le dernier paraf^raplie ca sans objet. Vous placez le locataire dans le droil commun en renvoyant aux art. 1730 et 1774 du Code civil. Si 'cette disposition n'existait pas, qu'arriverail-il ? Du moment que le locataire est en I jouissance, il a le droil de jouir trois mois ou six mois, suivant la date du consé. Du luioincnl qu'il est en jouissance, il a un droit. (Denéj;ations.) Pardonnez-moi ! par rela même que le locataire est en jouissance , il a le droit , sauf contestation sur le chiffre de son prix, il a ic droit de jouir jusqu'à ce qu'on lui donne un congé en règle. H>'on! non!)
i Sans doute, il n'a pas de droit comme locataire aux termes d'un acte écrit, mais jun droit comme locataire de fait, comme occupant, droit que vous ne pourriez pas 'lui contester, alors que votre paragraphe n'existerait pas. 1 M. le Président. Proposez-vous un amendement?
1 M. (îalis, Je propose la suppression de ce paragraphe qui est complètement {inutile.
M. le garde des sceaux. Pourquoi supprimer ce paragraphe qui vient détruire Iles iiiceilitudes qui pourraient exister dans les esprits, si l'on revenait, sur ce point, au principe du droil commun?
M. Gillon. La remarque de l'honorable BI. Galis est fondée, sans doute, mais elle ne convient qu'aux seuls immeubles dont la location a sa durée assignée par des usages fixes, aux maisons surtout. Cependant, cotnbien d'autres natures d'immeubles peuvent tomber sous le poids de la saisie! Je ne citerai pas les fermes, parce iquo la durée de leurs baux est calculée par la loi sur le nombre d'années qui est néicessaire pour l'aire récolle sur toutes les parcelles du domaine pris à exploitation. iMais voici un exemple qui sortde la sphère de ce calcul si facile. Les prés se récollent chaque année. Peut-être se Iroreperait-on gravement cl eommelirail-on une grande injustice si on décidait que le bail d'un pré ne durera qu'une année seulement. D'abord, l'usage le mieux établi dans la coutume est peut-être de louer les prés pour plusieurs aimées. niais supposez qu'aucun usai;ecerlainfl'existe ou que la coutume soit de llouer pour une seule année, il peut néanmoins se faire qu'il y ail lieu de maintenir lune location de plusieurs années. En effet, si le pré a besoin d'arrosemenis et si les iarroseinents ont besoin d'être facilités par des ouvrages dispendieux, on comprend |que la jouissance d'une telle propriété ne soit pas prise par un locataire pour une ré« j colle unique. — Vous le voyez, il y a nécessité que le texte que vous avez mainleiianl à rédiger laisse au juge la liberté do déterminer la durée du bail, non-seulenicnl d'après les régies précises et littérales du Code civil, mais d'ajtrès les circoni stances locales qui se rattachent à l'immeuble compris dans la saisie. En un mot, il j faut que le juge ait le droit de sanctionner le bail tel qu'il a été convenu entre le saisi et le locataire, si ce bail acte conclu sérieusement, consciencieusement. Sans doute le magistrat doii être sobre de l'exercice de ce pouvoir, mais confiez-vous à sa sagesse. -^ L'amendement de M. Galis tendait à priver absolument déjuge de celle faculté. [C'est pourquoi je le repousse. (Ap|)uyé.)
I M. Debelleyme. Je demande à soumettre à la Chambre une observation. Sous jrempire du Code actuel, qui n'a donné lieu à aucune objection, et avec la rédaction 'lie la Chambre des Pairs, qui y est cuiifoinie, le bail qui n'a pas de date certaine est soumis a l'appréciation des créasicieis qui ont la faculté de l'attaquer devant les tribunaux.— La commission de l'autre Chaiiibrc a voulu prévoir le cas d'une exécution
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coninicnc<Je et nous qui faisons une loi pour resserrer les poursuites, pour être favorable ou cié'ancier. nous entrons, lonlraircmenl «u Code actue , cl par conséquerit i-oi.irerc*i.ril de la réforme, contre le \(vn de la Chambre des Pairs, très respcclabU. sans douu'. nous entrons dans une voie moins favorable aui créanciers, en ce que nous domiùiis de la force au b.iil commencé.
la uremiére rédaction disait : « Kn ca< d'exéculion commencée la nullité pourra
être prononcée si le créancier ou l'adi"J'f?!ai^'^J«.:J.Pr.!'"l!"K„" y.?"„Vp!!L?".'!"
( l/ieioij-. Vous ne faites pas de proposition?) , ^ . , .
M Debelleyme. Je demande qu'on reste dans le droit commun; quon rentre dans" les dispositions du Code qui nont donné lieu à aucune observation. — Vous resteriez dans les anciens termes du Code qui permettrait, dans ce cas tout exceplionnel. je l'avoue, d'annuler le bail. Je demanderai donc la suppression de ces mots : ou dont l'exécution n'aurait pas été commencée.
M Thil Ola irait plus loin.
M le Président. C'est-à-dire que M. Debelleyme reprend, a litre d amendement, non pas la rédaction primitive de la commission, mais la rédaction primitive du pro-
jt"' «le loi. ^ ,, . 1 ■ -j .,
M Debellejrine- Oui, Monsieur le président !
M le rapporteur. La rédaction primitive de la commission avait, dans les termes une portée que la commission n'avait pas entendu lui donner. Les observations de plusieurs de nos collègues nous ont fait reconnaître le vice de celle rédaction, lien résultait que, par cela seul que l'eiécution aurait été commencée relativement à tin bail n'ayauipàsdaiecertaine,maiscommencéeavant le commandement, ce bail devait recevoir toute son exécution. Or, cette exécution aurait pu enchalnerainsi lapropriélé uendantlongiemps. ctlecréancier auiail été réduilà uneaclion de fraude souvent inefficace.—C'était irop due, et ce que demande M. Debelleyme me paraît aller tout a fait contre le but vers lequel il iciid.— La commission cependant avait compris, et la Chambre me paraissait incliner vers son opinion, que, tout en conservant l'aciioii en fraude qui est générale, qui s'applique à tous les cas, et lors même qu'un bail frauduleux ne serait que pour trois ou six mois, il fallait prendre en légitime considéralion les inléréts du preneur. Ce preneur se trouve avoir loué une chose qui est saisie. Assurément celle saisie ne provient pas de son fait. Il a fait ses dispositions pour demeurer dans les lieux loués au moins pendant tout le temps voulu d'après les usages locaux 11 peut être question, au moins pendant tout le temps durant lequel les baux verbaux sont inainleiius, comme l'a fort bien dit M. Gillon, non-seulement d'un bail de biens urbains, mais d'un bail de biens ruraux et dont le fermier aurait fait toutes ses dispositions pour percevoir sa récolle entière; il est de toute équité de maintenir ce bail quand il n'est pas entaché de fraude, car le cas de fraude esttoujours réservé. Puisqu'il n'y a pas de fraude, personne ne peut souffrir, car le bail, ayant été fait de bonne foi, sera probablement dans l'intérêt de la propriété, et l'intérêt de la propriété profite non- seulement aux créanciers, mais à l'adjudicatairelui-même. — La commission maintient donc sa rédaction. (M. Debelleyme retire son amendement.)
M. le Président. Je mets aux voix la rédaction de la commission.— (L'art. 684 est adopté, pour prendre rang dans l'ordre du numéro.)
Vhatnbre ae» Pairs,
(S. bu 16 mars t84I, iJX.Îm Î7.)
M. le Garde des Sceaux. La nullité des baux qui n'ont pas acquis date certaine avant le cominandemenl, doit-elle être absolue, en ce sens que les tribunaux n« peuvent se refuser à la prononcer?— Quel que soit le caractère de celte nullité, l'adjudicaiaire pourra-i-il l'invoquer au défaut des créanciers?— Enfin, dans le cas où le bail serait annulé, après avoir reçu un commencement d'exécution, celle exéculioD momentanée seral-ellc au moins protégée par les art. 1736 et 177i, Cod. civ. ?— Tell, sont les trois points, dans l'art. 684, sur lesquels le gouvernement et la commissiMii sont en désaccord.
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Première difficulté. Je ferai d'abord remarquer qu'il ne s'aqil point iri de la faculté d'ullaquer de» actes frauduleux, réservée eu leruu-s exprès par l'art. 1 107, Cod. civ., aui)uel uous u'euteudous pas déro^ier. D'autres cousidéraiions ont dicte larliclft que nous discutons en ce nu)menl, parce qui! s'omit de statuer sur le sort d'un bail iu)n eiirej;islré asant le cnmuiaiidetneiit, el dont ni les créanciers ni l'adjudicaiaire ne pcuvenl souffrir. La Chanibre des Députés n'a jiasvnulu ouvrir les cbances d'un procès, el l'on a rrajipé ces baux de nullité; cependant la nullité n'est pas absolue, car si ;es créanciers trouvent que la locaiiim a éié faite à des condii ions convenables, ils la iiiaiiiliciHlronl. — De inénie pour l'adjudicataire. —Jlais supposons que les créanciers et l'ailjuilicuiaire croient avoir a souffrir, leur droit est de faire prononcer la nullité. — La coiiiuiission n supposé que les tribunaux pourraient ilisciiter le mérite de la deniaiide en nullité; nous, au contiaire, nous pensons que la conséquence du pouvoir disciélionnaiic des tribunaux n'existe que qiiiind il y a fraude; or, ici, il ne s'agit que de tloiiiniage, les créanciers ou l'adjudicataire en sont juges. Il faut donc dire que les baux seiouc annulés, el non pas qu'ils pourront êlre annulés.
Deuxième difficulté. On a sniiprimé le mot adjudicolaire ; je crois qu'on a eu tort, je crois que c'est une erreur de dire que le droit commun suffit L'art. I7i3,Cod. dv., n'est ajiplicable qu'auxbau.v eiircgiflrés après l'adjudication, tandis (iiiel'art.esi du projet réj;le le sort de ces baux non enregtslrés avant le commandement précurseur de lasaisif-, el qui pourraient être soumis a renre^istremenl avant l'afljudication.
Troisième difficulté. Il eût été trop rigoureux de méconnaître un commencement (rexécuiion, el 1 on a voulu inctlre la possession momenlanée sur la foi des arl. 1736 cl 1771, (]od. CIV.. pour concilier, dans une juste mesure, les droits de tous.— Voilà le but général de Tint. 68i dont je demande le maintien.
M. Laplaçne-Barris. .Messieurs, ce n'est plus ici une question de procédure, c'est une qiu-»ii(in qui lient au fond du droit, c'est un changement capital qu'on veut ■ opposer a la législation qui nous a rcgis jusqu'à pré.^'Cnt. La iiisciis>ioii a laquelle nous i devons nous livrer nous parait donc digue de l'altention de la Chambre. — La com- ' mission de la (Ihambre des Pairs, lorsqu'elle a examiné pour la première fois le projet relatif aux venies immobilières, est restée dans îes termes du Code de procédure. Le [Code lie procédure disait que les baux qui n'a\ aient [las une date certaine avant le coinmamlemenl pourraient être annulés sur la demande des créanciers et de l'adju- : dicaiaire.^Quel était le sens de ces mots : pourront être annules P—l\ est fixé à vos j yeux par le changement même qu'on vous propose, car on a voulu apporter un chan- I gemenl a celle disposition et on a mis : seront annulés, au lieu de : pourront êlre onnuif s. — D'après le Code de procédure, il y avait donc pour les tribunaux une pos- ! sibilité d'annulation. D'ajirés le changement qu'on propose, il y aurait nécessité d'an- ; nulatioii, cl vous comprenez facilement que la chose est grave. 11 suffira uniquement, i à l'égard il'uii immeuble loué à vingt ou trente chefs de famille, il suffira, pour les I en expulsera l'inslanl, qu'ils aii'iit le malheur de posséder un bail n'ayant pas date ' certaine. Or, vous le savez, pour les petits clablissemenls, el il faut veiller aux droits I de tous, méiiie de ceux qui ne peuvent pas sup|iorter les frais des baux notariés, pour ces petits établissements, on serait obligé d'abandonner l'immeuble. El remarquez I qu'alors même que la saisie immobilière n'aurait pas de suite el que le propriétaire ' resterait m;.îuc de son immeuble, l'exercice du droit de propriété serait paralysé, I anéaiiii par le fait seul du commandement.
I Toul à l'heure, M. le ^arde des sceaux liisait que le principe de la dépossession du ; saisi u'olait pas vrai : ce n'élaii qu'après ladjuiiicalion que ce principe était applicable. Mais ici vous exposez a la dépossession îles tiers qui ne sonl pas débiteurs. — { Quel était le système du Code de iirocédure? il éiait tout simple, il était fondé sur un i principe de droit civil que .VI. le garde des sceaux a lui-même réalisé Le Code civil I donne au créancier la faculté de demander rannulalion des baux qui n'ont pas une ' dalf certaine pour cause de fraude. Mriinteiianl celle demande en nullité pour cause I de fraude perd toute ^on imporlanLe pour une cause de nullité légale, a laquelle les I tribunaiii ne peuvent pas s'empèiher d obéir devant un cas de nullité de plein droit. — Ces considérations ont déterminé la commission a revenir à la disposition du Code I de procédure qui dit : pourront être annulés, mais qui ne prononce pas la nullité. I — 'V'oila les observations que j'avais à vous soumettre sur la première question quia ' été soul'-vée par M. le garde îles sceaux, qui n est pas une question lie procédure, I mais bien une question de droit.— Il s'agil de savoir s il sera défendu, sous cerlaines I peines, de faire des baux sous seing privé. Vous savez quel est l'usage à Paris et dans
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ïcj grande? villes, el je ne crois pas qu'il suil possible qu'une disposition de loi prohibe un usape universel el favorablf aux iransaclioiis.
Une autre observation a été faiic par M. le gart^e des sceaux. Elle porte sur la suppression faite par la coniniission, sur la pioposiiioii de l'un de ses membres, du \uo[ adjudicataire. On dit que le Code civil n'a pas prévu le cas; il siiHira de vous lire l'art. t7i3 pour vous prouver le contraire.— Celle seconde queslitm nesl qu'une tiiiestion de rédaction ; ce ne serait qu'une redondance qui eiisterail dans la loi.— En eiïei, l'art. 17i3 établit que si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur peut eipulser'le fk-rmicr ou le locataire qui n'a pas un bail dont la date soit certaine. L'adjudicataire trouve donc dans lart. 1743,c'esl-à-dire dans les régies du droilcoinmun, le principe du droii qu'on voudrait lui accorder par un autre article. C'est pourquoi nous avons considéré cet autre article coinnie inutile. — Il n'j a de grave ici que la question <lu Tond, mais elle est dune haute iinporlance, el la Chambre ne pourrait pas faire droit aui réclamaiions de M. le garde des sieaux, sans bouleverser tous les principes de droit en cette nialière. Il faudrait ne pas admettre, pour la première fois, le droit de faire des baux sous signature privée ; il faudrait les déclarer nuls, encore que la bonne foi y eût présidé. C'esl ce que vous n'admettrez jamais, el vous laisserez aux tribunaux, ce qu'ils ont eu jusqu'à présent, le droit de les déclarer valables loules les fois qu'ils ne seront pas enlaibés de fraude.
M. le garde des sceaas M- LaplaL-ne-IJarris a reconnu que le droit de ladjudicaiion devait éire réserve aussi bien que celui des créanciers. C'est déjà une difficulté de moins.— Je reconnais, de iiion coté, que le deuxième paragraphe de l'ariicle du gouvernemenl n'est que la conséquence du système posé dans le premier paragraphe.—La difficulté se trouve donc restreinte au seul point de savoir si les baux, qui n'auront pas été enregistrés avant le commandement, seroiU ou pourront être annulés.—Je repousse la consécration de l'iisageauquelvienlde faire allusion 31. Laplagne- Uarris. Le défaut d'enregistrement doit avoir ses périls, et chacun sait qu'on ne peut produire en justice, surtout contre les liers, que des baux enregistrés. Je place aussi la question plus haut. Je ne comprends pas la latitude qu'on veut laisser aux niagisirats. Ceslse mettre en opposition avec la doctrine el la jurisprudence; c'est confondre surtout la fraude el le dommage. On entend bien que 1 application de l'arl. 1176, (]od. civ., donne lieu à des procès, parce qu'il faut constater les manœuvres; mais, da-is le cas qui nous occupe, c'esl un autre ordre d'idées, les créanciers et l'udjudicalaire n'ont pasbesoin d'exciper delafraïule parce que la loi a parlé poureux, el a frappé de nullité le bail même qui, sans être frauduleux, peut blesser leurs intérêts et nuire soit aux vendeiiis, .«oit aux propriétaires.
M. Laplagne -Barris. La commission n'a pas porté son attention si loin.— M. le garde des sceaux dit que cet acte doit être enregistré. Il y a deux sortes d'actes.— ^L'amendement de la commission est adopté.)
■Art. 6*5.
CODE DE PROCÉDURE
texte ancien.
691 , S 2. Si le bail a une date certaine , les créanciers pourront saisir el arrêlcr les loyers ou fermages; et, dans ce cas, il en sera des loyers ou fermages échus depuis la dénoncialion faite au saisi, fom-
PROJETS DIVERS
Proj. 1829.— 57. S 2.— 5i /e bail a une date certaine, les créanciers pourront saisir el arrêter les loyers el fermages échus depuis \d dénoncialion faite au saisi comme les fruits mentionnés aux articles précédents.
C. Gouv.— 685.— Les créanciers pourxonl former enlreles mains de touslocataires ou fermiers desbienssaisis, opposition au paiemenldes loyers et fermages dus, à |jartir du jour de la dénonciation.
§ 2. — Celte opposition contiendra sommation aux locataires et fermiers, de verser dans la huitaine à la caisse des consignations lemontanl des loyers el fermages nu fur et à mesure de leurs échéances. Elle ne sera pas soumise
LOI ACTUELLE
685. Les loyers et fermages seront immobilisés à partir de la transcription de la saisie, pour être distribués avec le prix de l'immeuble par ordre d'hypothèque. Un simple acte d'opposition à la requcie du poursuivant, ou de tout autre créan cier vaudra saisie-arrct entre les
TIT. XII. Saisie immobilière. — Conférence. Art, Gf^CI.
LOI ACT. (suite.) mains des fermiers et locataires, qui ne pourront se libérer qu'en exécution
signalions , ce versement aura lieu à leur réquisition, ou sur la simple som-
I^XlT.kSC (suite). PROJETS DIVERS (*•H^7<?.)
'ne des fruits 7nen- aux formalités prescrites par les arii- » . con des Sa? et suivnuts du prêtent Code.
lionnes enlart.bHy. (- (j„u,. _6s5.-r. rcien ieniplaç;uii les mois dénonciiition faite au saisi, par ceux-ci transcription de la saisie. , ,
C. Ch. p. - 085. - Si le bail a d'' mandements de une date certaine, ou si, dans le ras collocation, ou par contraire, la nullité n'en est pas pro- le versement de noncée, les loyers et fermages seront loyers ou fermages immobilisés à partir de la transcrip- à la caisse des contion de la saisie, pour être distribués avec le prix de l'immeuble par ordre d'hypothéqué. Un simple acte d'opposition à la requête du poursuivant ou de tout autre créancier vaudra saisiearrêt entre les mains des fermiers et malion des créanlocataires qui Jie pourront plus vala- ciers.A défaut d'opblement se libérer qu'en exécution des position les paiemandemeiUs de collocation, ou par le jj,^,,/^ faits au dé versement des loyers a la caisse des ,-, ' .^ , , ' dépôts et consignations, qui aura lieu ^, , ' «^'O'" ^«m soit à leur réquisition, soit sur la sim- "'^* ' ^' celui-ci pie sommation des créanciers. A défaut sera comptable , d'opposition, les paiements faits au dé- comme séquestre biteur seront valables, et celui-ci en de- judiciaire, des sontvra la représentation aux créanciers mes qu'il aura recomme dépositaire judiciaire.
C. Ch. D. — 685. — Conf. précéd
en supprimant le premiers mots, et cominenç.int pnr ceux-ci : les loyers et fermages, et supprimant aussi les mois p/i« valablement.
çues.
DISCUSSION
Chahbre DBS Pairs. Point de discussion.
(S.Î)u7ianD. Î84î,in.î>u6.)
M. Lambert. Je vois dans l'article que les loyers et fermages serontimmobiliscs à îiarlir de U transcription de la saisie, pour être distribués avec le prix de l'immeuble lar ordre d'hypothéqué; mais par ordre dhypotLèque ne comprend pas les privilékes.... (Ré<'iamalion.) < M. le g^arde des sceaux. C'est la régie.
M Lambert. Je croyais avoir besoin de provoquer celle eiplicalion.
M le Ministre des travaux publics. L'ordre des hypothèques est de venir après jies privilégies.
M. le Président. L'article ainsi entendu, je le mets aux voix. (Adopté.)
-Art. GSe.
ODE DE PROCÉDURE
! texte ancien.
PROJETS DIVERS
y ,• C. Gouv. Au lieu de à compter du jour
L,a partie jg ^^ dénonciation, ceci : à compter du
aisie ne peut , a
jour où la dénonciation de la saisie ompter du jour de aura été mentionnée au bureau des hya dénonciation à pothéques.
LOI ACTUELLE
686. La partie saisie ne peut, à compter du jour de la transcription de la
It*
îfii
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THXTE AXC {suite.)
l'Ile faile do la saisie, aliéner les immeubles . à peine «le nullité, el sans <Hf il soil hcsoin «le la Taire prononcer.
PROJETS DIVERS {suile.) LOI ACT. {iuUe.)
Goiiv V com|iter ilu jour de la saisie, aliéner les
(runsrriptioii vu hypothéquer.
C. Cl! P. et C. Cu. U à compter
du jour de la Iraiiscriplion, elc.
DISCUSSION
immeubles saisis, h peine de nidlilé, cl sans qu'il soil besoin de la faire prononcer.
CnAUBitE Di:s Paiiis. Point de discussion
t'hatubt'e îles Heitulea.
(5.iiu C jiinD. toH, XU, bu 7.)
M. de Kerbertia. Je deiiinmie In parole contre cet article.
M. le Président. M. Lherbctie propose p;ir ariieiidement d'ajouter: « Mais elk conserve lucaimcité de consentir des hypotlièijues qui, toutefois, ne pourront prini' la créiiiice des .saisissants en principal, iiitcréts el frais. «—La parole est à .M. ;; Kcrboriin.
M. Lherbette Je dois d'abord développer mon amendement.
M. ï^ Président. Votre amendement est une restriction à la faculté accordée; M. de KiThiTiin combat l'article dans son entier, il a la parole.
M.deKerbertin. Je crois devoir appeler l'attention de laChnmbr/ suruneinnovaiion proposée it i par la commission, innovation qui me p-.iraîi duni;ereuse. — Dan:| l'état actuel de noire (^ode de proc, vous savez que la fr(irt5cr»p(io»i précède \iidénoh-\ riation, et que, dans ce système, la nullité de raliéiiation, ou, si l'on veut, la défeiiS' d'aliéner, part du jour de la dénonciation au saisi. — Dans le système de la loi ai tuelle, la dénonciation précédera au contraire la transcription, et c'est à partir d celte transcrifition que les aliénations seront prohibées. Eh bien, c'est ouvrir la porl a la fraude, c"e't dire au saisi de mauvaise foi : Je vous donne pour tromper vos créan liers les quinze jours qui s'écouleront entre la dénonoialion qui vous sera faile, et ! transcription qui sera opérée... Il me semble que cette innovation est fortil.m;:eieu? c'est convier à la fraude; c'est donner au débiteur saisi un déliii pendant leqiii il lui sera permis de frustrer ses créanciers. — J'avoue, car il faut tout dni' que puis(iue la Chambre a adopté la première partie du sjstème de la commissior en faisant précéder la transcrii)lion par la dénonciation, il est pcul-étre dl ficile de remédier au m il que je prévois. Cependant j'uimerais encore mieux, diil ii acquéreur soutenir qu'il n'a pas connu la saisie, dire, a l'art. 6SG, que la défense d'. liéner partira, non du jour de la Iran-cription, mais du jour de la dénonciation ni saisi. Du jour oii la sai.«ie a eu lieu, où elle a été dénoncée au ilébiteur, celui-ci ii plus la faculté d'aliéner; il est en étal de faillite quant à lUmmeuble frappé par u créanciers.
M. leg^arde des sceaux. Les liers ne le savent pas.
M. deKerbertin. (;'esi pour cela que je combats votre système en entier: je rc crctle que vous n'ayez pas laissé subsister le Code deiiroc., en ce qu'il exige la traiiscri liwi avant la dénonciation ; alors, vous ne rencontreriez pas l'inronvénienl que voi siijnalez. Kn elfel, si, comme le veut le (^ode (et je ne vois pas pouri)uoi vous av( voulu le chan;.'er à cel éi;ard), vous aviez dit que la transcription précéderait la d< nonciation au débiteur, vous ne verriez vous-même aucun danaer pour les liers à d riarer que la défense d'aliéner partira du ;oî/r delà dénonciation. Aujourd'hui voi avez fait décider, parla Chambre, que la saisie sera dénoncée avant d'être transcriU .<ans doute, il devient plos ri;.'oureux pour les tiers de défendre l'aliénation a pari de la dénonciation ; mais croyez-vous qu'il n'est pas plus dariiiereux encore d'arnu le débiteur de mauvaise foi du moyen <le dépouiller ses créanciers en lui accordai quinze jours (l'iur vendre ses irn.'rioubles Tel est le r>remier point que je soumets si iiiédilalions de la (Jiambre. — Avant île quitter la tribune, j'adresserai â la comini sion une autre question. Qu'entend-elle par aliéner ? prend-clle le mot dans son ai ceplion ^.'énérale? l'applique-t-elle aux hypothèques?
IVI.le garde des sceaux. Non
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M. de Kerbertin. Voiissavez cependant qu'aux termes de l'art. 2l2'f, Code civ., l'iiii qui iiù pas le droit d'aliéner n'a pas le droit d'Iiypolliéqucr. (11 j a un anicndeiieiiO.
M. le ffardedes sceaux. Dans le cas de l'article 212i, il est absolument inca-
M. de Kerbertin. Je prie la Chambre de bien faire attention a la voie dans la-
iirllfon \ciii \;: t'.iirc entrer.
M. le Président. Proposez- vous de défendre de vendre à partir de la dénonciation? M. de Kerbertin. Oui, monsieur le Président. M. de Golbéry. C est renverser tout le système de la loi.
M. le Président. La discussion a été libre sur tous les articles, et déjà on a réjilé (S coiLséquentes île la Iranscriplion dans deux articles, desquels il résulte l'iniinubi isalion des frulis a partir de la transcription. M. de Kerbertin. Je conviens que mon amendement a moins de force, mais... M. le Président. Eslil appuyé? (Non! non!) En ce cas je n'ai pas <i le mettre ii\ voix. — Maintenant vient rameiidementde Jl. L'ucrbclte. — La parolecstà 3L Llier- Kiie pour ilévolopper son amendement.
M. Lherbette. Slessieurs, la commission veut laisser au saisi , par cet arlicle, la aparilé lie consentir toulcs hypothèques. La commission pense (juc, pour laisser cite faculté, le silence à cet égard sutTit après la prohibition d'aliéner. — J'attaquerai out a l'heure les principes de la commission et le fond de son artici;': mais je crois levoir faire d'abord observer que, quelle que soit votre intention, soil que vous V'>uiez accorder au saisi la capacité Illimité de consentir hypothèque, soit que vous vouiez lui ôlcr d'une manière absolue cette capacité, soit que vous vouliez la lui confoer limitée, il y a nécessité de s'expliquer positivement. Lacommissi(.n dit: En ôtant au saisi la capacité d'aliéner, on lui laisse lacitemotit elle d'hypothéquer, parce que le consentement a l'hypothèque n'est pas une aliénaion. C'est fort doutci-x. Cela nele serait pas si les aiiiclesdu Codeiie pruc. que vous liiez voler, existaient seuls dans nos lois, fliais ces articles de procéduic sont suborlonnés à la loi civile, où s'en trouve un, Tari. 2124 du Coiieci\il, qui dit que :« les iiypothèques conventionnelles ne peuvent cire consenties que par ceux qui ont la lapacité d aliéner les immeubles qu'ils y sonmeitont. »— D'i'.près cet article, la question n'est pas de savoir ce qu'est l'hypothèque, mais quelles prr.sonnes jicuvein la j.onsenlir. Quant à savoir ce qu'est une hypothèque, si c'e.-it un droit de l'ropriëté, je j.)ense, avec la commission, que bien que l'hypothèque soil un droit en la chose, inhc- Irent à la chose, la suivant, en quelques mains qu'elle passe, néanmoins elle n'est pas, li'omme l'usufruit, comme le droit d'usage, comme celui d'habitation, comme la scr- [vitudcméme, une distraction de la chose même, une partie de la piopiiélé. Néan- 'iMoins, plusieurs jurisconsultes persistent à la considérer comme telle, îi considérer |le consentement il hypothèque comme une aliénation. Et ils se fomlcnl, non sculelUient sur l'article du Code civil que j'ai cité, mais aussi sur une loi romaine positive, '«ut la lui ult, Cdereb. fdien. noiiaiien.,(\m range l'hypothèque parmi les aliénaîiions,surce motif que l'hypothèque confère le droit de l'aire vendre la cho.«r. Ce |u'estpas la une raison sullisante; car on en pourrait dire autant de toute créance, i)ui conl'èi e toujours plus ou moins directement le droit de faire vendre les propriéii'sdu débiteur.
M. DusoUier. Il y a un article formel !— Mais, comme j'avais Thonneur de vous 1« dire, il ne s'agit i)as de savoir, à proprement parler, ce que c'est qu'une hypothèque ; il s'agit seuleiiienide savoir quels sont ceux qui ont capacité pour la cousenlir, de savoir si ceux qui ne peuvent aliéner peuvent hypothéquer. Et je vous ai lu un arlicle du Code civil qui dit positivement non. Votre commission alfirmc, avec celle de la Chambre des Pairs, que cet article a voulu parler de l'incapacité personnelle, générale, et non de l'incapacité relative du saisi, aiais ne peut-on pas lui répondre qu'il ne faut pas distinguer là où la loi ne distingue pas; qu'il faudrait du .'noins, pour le faire, une raison évidente, palpable: que cette raison n'existe I pas ici ; que même la raison contraire existe, la crainte de laisser au saisi les moyens de réduire a néant les eflcis de la saisie? Je ne veux pas trancher la question: je me borne a vous montrer les raisons, les raisons puissantes de doute contre l'opinion de la commission, pour vous faire sentir la nécessité de dissiper, par une expression formelle dans la loi nouvelle, l'obscurilc qui règne dans la loi actuelle. lUaintenant, dans quel sens celte expression ? Pour enlever ou pour donner au saisi
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la capacité de conseiuir des b)poili6qiics ? Je demande que ce soil pour lui laisser celle oapacilé, mais limitée, suboriioniioe auxdroils du saisissanl. — Celte opiiiionesi conforme, sauf dilTéreuce de rédaction, au premier projet soumis par le goiiverneiiieni à la (ihainbre des Pairs; et elle me semble la plus équitable. Elle me paraît même dans l'esprit du projet actuel. — Kn elTet, quand la Commission veut laisser au saisi la faculté absolue de consentir h)p^>'béques. quel est son motif? C'est, diielle, pour que le saisi, à l'aide des fonds qu'il trouvera a emprunter, puisse désintéresser ses créanciers, les inscrits elles saisissants — t^etle raison n'est pas très eoncluanle, il esl vrai. Le saisi, fùl-il privé de la capacité d hypoibéquer, pourrait tout aussi bien trouver des fonds pour desiuléresser ses créanciers, les inscrits et les saisissants. Ceux-ci, en louchant direclenienl les fonds, consentiraient, les uns, la suhropation dans leurs hypothèques, les autres, mainlevée de la saisie ; el les nouvelles hypothèques, données par le saisi, seraient alors valables.— Néanmoins, il peut se trouver quelques cas particuliers où la privation de la ca|)acité d'hypothèque lui nuirait; alors je consens, avec la commission, à laisser au saisi cetlecapacilé. Mais, puisque la commission la lui laisse seulement afin de lui faciliter les moyens de désintéiesser les créanciers, les inscrits el les saisissants, elle iloit avec justice ne la laisser que sauf les droits de ces créanciers, qui primeraient les hypothèques inscrites après d'autres inscriplions hypothécaires ou a|)rës la transcri|)tiun de la saisie; sinon, le motif de la commission, pour laisser au saisi la capaciié d'hypothèque, nesubsisteplu». Après que la saisie aura, par la transcription, été manifeslée, constatée aux yeux de tous, le saisi, par un emprunt nouveau, par une hypothèque nouvelle, qui primera le saisissant, qui absorbera toute la valeur de Timmeuble, privera le saisissant de tous ses droits.
Je sais bien qu'on va me dire qu'ici je crée un droit particulier an saisissant ; d'abord, je ne fais que ce qu'on a fait dans l'article suivant, relatif à la vente. Dans cel article, aux termes du Codedeproc, qui disait que la vente ne sera valablequ'autanl t|ue l'acheteur aura consigné somme suffisante pour désintéresser les créanciers inscrits, on ajoute :« et le saisissant, » et l'on a raison. Il y a, je ne l'ignore pas, une raison de différence; c'est qu'autrement, après que le saisi aurait vendu, il faudrait recommencer la saisie sur le nouveau propriétaire. Je conviens de la raison de dilTércnce ; mais convenez aussi des raisons d'assimilation. Ueconnaissezavec moi le grand principe d'équité, qui ne veut pas que le débiteur puisse nuire au saisissant par aucun acte postérieur, par une hypothèque pas plus que par une vente. La saisie iniinobilière est une espèce de mainmise sur le bien : que celte mainmise ail un elTet! — Le saisi, par cela seul qu'il se laisse poursuivre, tombe dans une espèce de déconfiture. La déconfiture est la faillite du non-commerçant. Que l'homme en déconlilure ne puisse, pas plus que le failli, nuire à ses créanciers, par de nouvelles hypothèques!— Le résultat de la capacité illimitée d'hypothéquer laissée au saisi serait de protéger le débiteur seul, et de le proléger en lui permettant d'annihiler les droits des créanciers saisissants. Le résultat de la capacité limitée comme je le propose serait de proléger le débiteur assez pour qu'il piit trouver les moyens de sortir de sa situation fâcheuse, en pavant ses créanciers; pas assez pour qu'il pijt emprunter sans les payer, pas assez pour qu'il put annihiler l'effet de leurs droits, de leurs actes de conservation, de leur mainmise Or c'est seulement danj le premier cas qu'il est digne de l'intérêt de la loi.
M. le rapporteur. La proposition de l'honorable préopinant porte sur deux points. Il voudrait d'abord que l'art. 686 tranchât une question qu'il élève d'une manière plus directe. Cet article dispose qu'a dater du jour de la transcription , le saisi ne pourra aliéner les immeubles saisis. L'intention de la commission a été de conserver au débiteur saisi le droit d'hypnlhéquer. M. Lherbelte voudrait qu'il fût formellement exprimé que ce droit de consentir des hypothèques demeuie au débiteur saisi. La commission n'a pas cru nécessaire d'entrer dans celte explication , [larce qu'elle lui est donnée par le droit commun. Dans le droit commun , tout ce qui n'est pas interdit esl permis, et l'aliénation seule étant défendue, le droit d'hypothéquer demeure au débiteur saisi. Mais M. Lherbelte fait remarquer que cependant le mol jliénation pourrait comprendre l'hypothèque, car l'hypothèque serait une sorte d'aliénation éventuelle et indirecte, el il cite à cette occasion l'art. 2124 du Code civil, et une loi romaine a laquelle l'auteur de l'amendement se référé. — Je fais remarquer d'abord que l'ail. 2124 du Code civil suppose le cas d'une incapacité générale cl personnelle. Cel arliclc aJmel qu'un individu est frappé de l'iiicapacilé
jTIT. XII. Saine immobilière.— Discussion, Ch. des Députés. Art. «»«, 1i.7
'd'oliéiipr. Celui-là ne pourra In potlK^qucr , cnr l'incapacilé pour lui est absolue , pénérale ; elle le frappe tout eiilier. Au coiilraire , le saisi est généralemctit incapable {lie contracter, puisqu'on (.'il g(^niMaletnenl qu'on lui inlerdit l'aliénation; dès lors Ile droit d'hypoibéquer lui est permis, et c'est ainsi que beaucoup d'autres dispositions de nos lois sont conçues. Ainsi on peut citer les art. 217, 457, 508, 513, et 551 {du Code civil , qui tous, >oulant frapper certaines personnes de diverses iticapacii('s, oui eu soin de dire que non-seulcinent ces personnes sont incapables d'aliéner, jmais encore d'hypothéquer. Donc le droit d'aliéner est différeDl , est d'une autre I nature que celui d hjpnihéquer. I.a négation d'un de ces droits n'enlrniiie pas la {négation de l'autre. — Du reste, nous faisons une loi qui se référé au droit coni- Imun. Le droit commun, si elle présente quelques doutes, est expliqué par une juj rispruileiice conslanle sur cette question, et il a été toujours décidé que le saisi ne I pouvant aliéner, la loi actuelle lui laisant cette interdiction, il a la pleine liberté d'hyipothéquer.
I Maintenant faut-il aller plus loin, cl décider que rinlerdiclion d'aliéner doit s'élen- Idre jusqu'à l'Iiypothéque"? La proposition de l'honorable préopinanl r.e va point jusquc- |là, et en elTei les mêmes motifs qui font interdire au saisi l'aliénation des biens I frappés de saisie n'existent pas pour lui interdire l'hjpoihèque; car s'il vendait au niOMieiil où l'immeuble est sous la saisie , la vente ferait tomber la saisie : il faudrait I tout recommencer et se livrer à de nouveaux frais sur un nouveau propriétaire. Dès I lors, la loi, dans l'inlérél du saisissant et pour éviter de nouveaux frais, arrête l'aliénation à une certaine période de la procédure. — Les mêmes motifs n'existent pas ' pour l'hjpoihèque comme pour l'aliénation; il y a une raison très f,'rave de conser- ] ver au sai.-i la faculté d'hjpolhcquer, car c'est pour lui le moyen de se donner du I crédit, de venir au secours de sa position, de payer s'il le faut, le saisissant liiiiiiéine. Il faut donc lui permettre 1 hypothèque lors même qu'on lui interdit l'aliénation ; et la loi actuelle est très conséquente avec une loi récente , celle des l'ailliles, : qui permet au failli qui est frappé d'une incapacité plus grande, d'hypothéquer jusqu'à la veille même delà déclaration de la faillite. Mais la proposition de Jl. Lhcrbelte, qui tend à interdire d'une manière générale au débiteur saisi le droit d'bypoihéquer, aurait pour résultat tout au moins de lui interdire de consentir des hypothèques préjudiciables à la créance du saisissant. — I.-C saisissant a nécessairenieiil un litre qui emporte exécution par lui-même, puisqu'il s'est livré à une pro- I ccdure en vertu de laquelle il a été fait un commandement. Si ce litre est un jugement, le créancier poursuivant a une hypothèque judiciaire ; s'il ne l'a pas fuit inscrire , c'est sa faute; il doit en soulTrir. Si ce titre est un contrat, ordinairement , le plus communémenl, ce contrai aura conféré l'hypothèque. Il peut arriver cependant , par exception , que porteur d'un litre , d'un contrat notarié , le saisissant n'ait pas d'hypothèque sur rimmeuble qu'il a saisi. Faul-il la lui donner, relati\ement a I ce créancier auquel le saisi , poslérieuremeni à la saisie, aurait conféré une hypothèque? La commission ne l'a pas pensé.
Si celte hypothèque était donnée pour faire fraude aux créanciers, le cas de fraude existerait toujours. La disposition de l'art. 1167 prédomine toutes les positions île cette nature. L'exception de fraude appartiendrait à ce créancier saisissant. Mais si l'hypoibèque est consentie de bonne foi, pourquoi tomberait-elle'/ Le saisissant n'a pas un droit autre que celui qui peut naître de son litre, (le titre est hypothécaire ou chirographaire. S'il est hypoihécaiie , il prendra 1 hypothèque consentie depuis la transcription de la saisie.' S'il n'est pas hypothécaire , il ne pcul pas changer de nature, il reste un simple litre chirographaire.
Mais, dit l'honorable préopinant, la saisie opère une sorte de prise de possession dans l'inlérél du saisissant. Il me semble qu'il y a là quelque chose d'exagéré, unu proposition qui ne peut être admise dans toute son étendue ; car la saisie ne fait qu'une chose; elle opère une mainmise au profit de la justice, et non pas à son profil. Il en est, jusqu'à un certain point , autrement, relativement aux saisies mobilières, au sujet desquelles le saisissant et tous ceux qui forment opposition ont seuls droil de venir prendre part lors de la distribution de la contribution ; mais par un tout autre motif. Cela tient à la distinction générale que nos lois font entre leschoses mobilières el les choses immobilières. Quant aux meubles, on est régi par le principe qu'en fait de meubles possession vaut titre, et que celui qui a fait une saisie a opéré ainsi en sa faveur une sorte de prise de possession, et, dans ce cas, il ne peut y avoir de privilège acquis au préjudice des opposants el saisissants. Cela se conçoit; mais.
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relaliveinent aux immeubles , il en e«l tout autrement, — Le saisissant na encore qu'une action, et il n'a pas acquis un droit sur les immeubles. Il résuller.iil du système propose quelque chose (l'inierméiiiaire et qui n'a rien d'ansiloyuo dans nos lois; c'esl-a-dire qu'il en résulterait que nous aurinns des créaiuiers diiro^raphaires, des créanciers Ini't'tluHaires, et puis des créanciers qui, sans être fondés, garantis par un pri\iU'j;e ou par une hypothèque . seraient garantis iiar une sorte de ilroii de préférence De sorte que nous ne serions plus ré-jis par le principe qui veut (pie tous iej créanciers chirographaircs viennent a contribution, niiiis par un principe cxce|ilioniiel, ei d'après lequel celui qui aurait saisi aiirail un droit de préférence sur celui qui n'aurait pas saisi.
Kelaiivcmcnt r.ui immeubles, il y a toujours des intéressés qui arrivent fréquemment en assrz grand nombre. Je sais qu'un créancier, qui l'est comme moi du même «icbiteur, fait une saisie: je n'en fais |»as moi-même, j'attends les effets de celle saisie, parce que je sais que la loi veille pour moi, el qu'au moment de l'ordre je pourrai me présenter. .Mais si , par cela seul qu'on esl saisissant , on a un droit de préférence sur une hypothèque qui aura été donnée postéricuremenl à un créancier, alors qu'arrivcia-l-ii? Chacun vourlra faire des saisies; ce sera à celui qui se hàicra le plus. On marcherait ainsi contrairement au but que l'on se propose , c'esi-y-dire qu'à une saisie faite succéderail uneaulre saisie ; qu'il y aurait plusleurssaisics transcrites successivement, tandis que , dans la poursuite, un seul veille pour tous; cl, pour qu'un seul veille uti'emenl pour tous, il l'aul que les droits des autres créanciers ue puissent jias être compromis. — Ces considérations doivent suffire pour faire apprécier ramendemenl de ."M- Llierbctle, cl pour le faire repousser.
M. de Kerbertin. .Mes-ieurs , j appuierais volontiers l'amendement de notre hn- Tiorable collè.'ue M. l.hcrbelle; mais je ne l'adopterais que comme ttn pis aller ; car pour moi je vais plus loin. Je ne conçois pas que !a commission , en reriisani au saisi le <lroit d'aliéner, veuille lui laisser le droit d'hypothéquer; j'entre donc dans un système plus absolu que celui de mon collègue.
M. Lherbette Alors je demande la permission de soutenir mon amendement, ensuite M. île Kerbertin développera le sien.
M. de Kerbertin. Je soutiens aussi votre amendement ; ri?ais je le prends dans un sens plus vaste.
Afin lie mieux nous enlcndre , posons les véritables principes. Quel est l'élal du débiteur dont l'immeuble a clé frappé dune saisie? Il est, selon moi , en c^(i( de faillite quant à l'viuneuble jai.vïparsis créanciers; la comniisbioii le reconnall ellemême, car elle proclame que « à partir de la transciiplion, il ne peut plus aliéner, w Eh bien, je complète sa pensée, et je dis avec le Code civil que celui qui ne yeul pas aliéner ne peut pas lnjputliéquer. On me répond que l'art. 212S- esl mal enlendu par moi, et qu'il ne s'applique qu'aux incapacités absolues; j'en demande [taidoiià mes adversaires, je leurrappeilerai que l'art. 2l2i aéié appliquépar beaucoup d'arréls dans un sens différent, c'est-à-dire en cesensgénéral que celui qui ne peut pasaliéner ne peut pas hypothéquer.
Vous refusez au débiteur saisi \a faculté d'aliéner; parla même raison vous devez lui refuserla facullé de créer des hypothèques. Une raison qui pourrait frapper quelques esprits a été invoquée dans le rapport : en enlevant nu débileur siiisi la faculté d'hypothéquer, on lulôierail les moyens de se libérer el d'empêcher ainsi l'cITei delà saisie. On aurait ton. sans doute, mais daignez remanjurr que les articles 6S' el G8b donnenttoule salisfaclion à cet égard. En elTet, ils prévoient le cas où le débiteur, frappé d'une saisie, aura emprunté dans le but d'opérer sa libération. Dans ce cas, par exception, l'Iiypothèiiue consentie prévaudra. — Aussi, tout en demandant qu'on ajoute, conrormémmi au lexie du projet primitif, la défense d'hypolliéqui-r à la défense d'alifiier, j'ajoiile : «Salifie cas i)ré>u pitr les art. CS7 el 088. » — Il n'y aura plus d'inconvénient, sous ce rapport, dans le système que je viens dt^fendie ; le débileur frappé d'une saisie pourra emprunter et consentir liy pothèque, à condition qu'il emploiera le monlani de son ein|)runl a désintéresser ses créanciers. Ainsi, dans ce «•as, |)lus de diUiculié, puisr|iie le bénéfice des art. C87 et IJS8 esiréservé par moi. — Iliais, dans les autres cas, commeni permettre au débiteur saisi des'enlendienvec des créaiuiers fictifs el de leurdonner hypothèque au préjudice des créanciers véritables. — Soyez tranquille, me dit-on-, ceux qui, nantis d un litre emportant hypothèque auront eu la précaution de s'inscrire, seront préférés. Soit ; mais les ciéaii- CJerschirographaircs, devez-vous négliger leurs iniéiêts? Pourquoi vouloir que le
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(\éhiic»r qui u' a pas la faciillé d'aliéner, puisse cepciKianl t'cartor ses cri^ancicrs (•Iiir(i^r;ipli.tiics en iri'nnt dos hypothèques pusiéricuics à la saisie'? Ce seriiii une iiijusiicc, ce serait omore iHiviir uni'pnrlca la fiainle. — Joerois doue que icsiiiolifs qui oui iléteriniiK' la rummlssion à ilerendrc au débiteur saisi ruiiénaiion de son immeuble, doivent (^galeineni la portera lui interdire la création d'hj pothéiiues.
Voila pour les iiypolhèques conventionnelle i ; oceupons-nous aciucllemcMl des hypolhèiiues judiciaires. — Ji; conçois que celui qui possèile un juf;eineiil «nfencK»' puisse en liier parti. IMais je demande si, dans le cas où le jugerncntesl jiostéricur a la saisie, vous devez permettre au porteur de ce jn;:emenl de l'inscrire après la transcription. — Je ne le crois pas; je ne vois [la s pourquoi le portcurd'unjiifieinent poslérieurserail dans uiu' position plus favorable que les autres créaix'iers. — C'est donc soiisce (loiibli- lapport qoeje propose mon aniendemenl. {Unevoix. Et l'hypoibèquc légale di' la femme?) — L'hypollièciue légale delà femme ! elle subsistera dans toute sa force comme loiites lesautres de même nature. Je n'entends pas y porter atteinte.
M. le Ministre des travaux publics. Faudra-t-il défendre au saisi de se riiurier"?
! M. de Kerbertin. Je ne conçois pas rinlerruption; elle n'a aucun rapport à ce j que je propose. Mon amendement ne s"occu|)e que des liy|iolhèques convenu, juneiles (•l judiciuiies. 11 est ainsi conçu : — « Le snisi ne pourra non plus, a partir de la même époque, conseiUir d'hjpolhèque ; sauf le cas jirévu par les articles O.sT et CS8. I — ()uant aux Lypoihèqucs judiciaires, elles ne pourront être inscrites, postérieure- I nient à la transcription, que dans le cas où le jugement qui les confère serait antérieur à !a saisie. »
j M. le Président. L'amendement est-il appuyé ? (Non ! non !)— Alors je ti'ai pus à I le metlic aux voix.
j M. Lberbette. Je regrette que la discussion sur mon amcndeinenlail v'té compli- I quée i)ar le développement d'un autre; mais je demande la permission de répondre I quelques mots aux objections qui ont été élevées contre le mien.— Je suis lâché de ! retarder la Chambre; mais je lui ferai observer que la question est imporlatiie; que ; la disposition par moi proposée à la Chambre, se trouvait dans le projet juimitif sou- I mis à la Chambre des l'airs, et qu'elle a disparu à cette Chambre sans discussion. Le i défaut d'examen dans l'autre Chambre vous (laraîtra, je l'espère, un motif de plus j pour prêter a la discussion une attention qu'elle mérite d'ailleurs par elle-même. — I Je ne reviendrai |)as sur la nécessité de s'expliquer positivement, quelle que soit l'o- I pinion qu'on adopte relativement à la capacité pour le saisi d'hyi)oihéqucr. La commission dit que la prohition d'aliéner entraînerait tacitement b faculté dhypotliiqucr.— C'est douteux, comnie je crois l'avoir prouvé. M. le rajiporleur ajoute que la jurispruderu'e est unanime a cet égard; c'est une erreur. Je pourrais, par exemple, lui citer un arrêt de la Cour royale de Toulouse qui juge que la prohibition coiuenlionnclle d'aliéner comprend celle d'hypothéquer. J'ai dit et prouvé qu'il y a douie, et le doute suffit pour nécessiter une disposition formelle. Rien de superflu dans les lois ; mais aussi pas île silence qui laisse rien dans le doute ; car le doute c'est le procès, et le procès est toujours fâcheux. — Je reprends rapidement les objections contre mon principe de limitation pour le saisi de la capacité d'hypothéquer.
M. le rapporteur a dit : le failli n'est dessaisi de la faculté d'hypothéquer que du jour de la faillite. Eh bien, c'est ce que je demande à l'égard du saisi. Je demande qu'il soit, à dater de la transcription de la saisie, mis, quant à l'immeuble saisi, dans la même position que le failli, à l'ouverture de la faillite, qu'il soit privé de toute capacité pour annihiler les droits des créanciers relativement à la propriété sur laquelle lisent fait une main mise.— M. le rapporteur ajoute que le saisissant doit se reprocher de n'avoir pas pris inscripiion antérieure. J'en demande mille pardons a M. le rapporteur; mais il a été obligé de convenir lui-même qu'il est des cas où le saisissant sin a un titre simplement exécutoire qui ne conférera pas bjpoihéque. Sans doute, s'il a un jugement, ou un acte notarié conférant hypothèque, il aura dû prendre hypothèque; mais s'il n'a qu'un titre exécutoire ne conférant pas hypothèque, il ne pourra qu'opérer une saisie, et la faire transcrire. Il faut que cela sullise pour conserver ses droits: il faut que le saisi ne puisse les anéantir par une hypothèque postérieure.
M. le rapporteur poursuit : Vous allez alors, dit il, obliger d'autres créanciers à se faire aussi saisissants pour avoir les mêmes droits; vous allez compliquer la procédure el augmenter les frais. Mais est-ce que les autres créanciers qui ont litre exé
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cuUiirc ne se joignent pas toujours au saisissoiit; ne Totil pas toujours <Ios suivies qui sont jointes à la première? — Si le saisissant n'a pasdfn);iiuié d'hypothèque, continue M. le rapporteur , c'est qu'il a suui la foi de son débiteur, el il ne peut s'en prendre qu'a lui-inéme de la privation de sûretés. — Je vous demande pardon; le Siiisissanl n'a pu souvent faire autrement: souvent aussi, au inonienl de la souscription de son litre, le débiteur n'availpas de biens à hypothéquer. Le saisissant a l'ail alors, par la saisie el par la transcription, tout ce qu'il a pu pour assurer ses droits.
}VI. le rapporteur crainl ensuite de nuire, par l'adoption de mon amendement, au préleur qui accepterait hypothèque sans connaître la saisie. Mais ce préteur pourrait, par un extrait demandé au conservateur des h) potlièqucs, la connaître, comme il coiinidt, par Icilrait des inscriptions, l'éial hyiioiliécaire de Temprunleur. Tant pis pour lui s'il n'a pas pris ce reuseignemenl.— M. le rapporteur dit : Si l'hypothèque consentie par le saisi Pesl en fraude, elle sera annulée; c'est le droil commun. JLiis vous sa\ez combien la fraude esi difficile à i)rouver. Kl, de plus, il n'y aura fraude qu'autant que I hypothèque ne sera pas pour un prêt réel. — M. le rajiporteur a repoussé l'assimilation entre la saisie immobilière el les saisie mobilière el saisie-arréi qui frappent sur des propriétés d'une nature différente. Je n'ai point allégué de similitude ; j'ai, au contraire, positivement reconnu des différences, et j'ai seulement du qu'il y avait dans toutes ces s.iisies une chose commune, une iiiaiiiniise sur les biens, el que dans toutes il fallait respecter les droits des auteurs de ces main mises.
Ou a parlé aussi des droits du débiteur, qu'il ne faliail entraver que le moins possible. On s'occupe toujours du débiteur préférableniciit au créancier. C'est ici, comme souvent ailleurs, celle philanthropie étroite qui ne voit jamais (|irunc des faces delà question, qui ne s'intéresse qu'à une partie, el ordinairement à la moins digne d'intérêt. Piolegeons les intérêts du débiteur, mais protégeons aussi ceux du créancier. Kl même en protégeant le créancier, vous protégez encore le débiteur; car le créancier prêtera d'autant plus volontiers ses fonds qu'on lui aura assuré plus de garanties cl d'avantages contre son débiteur. C'est ce qu'ont oublié souvent les législateurs, par exemple, quand ils ont décrété des dispositions limitatives du taux de l'intérêt, il y a même un motif pourproléger le créancier, de préférence au débiteur : c'est que la mauvaise foi doit se présumer bien moins du côté du premier. Sur dix fraudes commises, il y en aura neuf par le débiteur. Toutes les présomptions de bonne conduiip sont en faveur du créancier, qui a du moins fait preuve d'ordre; tandis que le débiteur a fait souvent preuve de défaut d'ordre. Et la probité est plus souvent compagne de l'ordre qu'elle ne l'est du désordre.
La dernière objection de votre rapporteur est celle-c( : « Vous créez, dit-il , une classe nouvelle de créanciers. Jusqu'à présent nous n'avons connu que les créanciers hjpolhécaires el les chirographaires Ln donnant au saisissant des droits moindres que ceux des hypothécaires et plus grands que ceux des chirographaires, vous établissez une classe intermédiaire qui dérange toutes nos classifications. » C'est à peu près comme si un naturaliste auquel on présenterait des êtres nouvellement découverts refu-ait de les reconnaître parce que cela dérangerait ses classiflcalions. (On rit.) Un jieu moins de respect pour les ciassitications cl un peu plus de respect pour les principes d'équité. — Je cr(jis avoir démontré que mon amendement assurerait les droits du saisissant, et qu'il ne nuirait qu'au débiieurde mauvaise foi. — Je crois aussi avoir repoussé toutes les objections qui ont élé présentées. — Je persiste dans mon amendement.
M. Martin (du Nord), garde des sceaux. Il me semble, qu'en n'appuyant pas la proposition de M. de Keiberlin, la Chambre a rejeté par avance l'amendement de M. Lherbelte. — Kn cITel, le rejet de l'arnendement de M. Kerbcriin entraîne cette conséquence nécessaire, que, poslérieurcmenl à la saisie, à sa dénonciation et à sa transcription , le saisi peut encore consentir des hypothèques utiles , et aue ceux qui auraient des hyiioihèques conseniies antérieurement peuvent encore les inscrire utilement. C'est là une déduction très simple, très logique de l'opinion que vous venez d'adopter.— (^e principe posé, j'examine l'amendemeni de M. Lheibetie. — Que veut-il? Il veut qu'après les créances inscrites au moment de la transcription de 1 1 saisie, arrive un droil tout particulier, tout spécial, un droit qu'il crée, qu'il introduit en faveur d'une certaine classe de créanciers; il vous demande que le saisissant, même lorsqu'il n'est que créancier chirogiaphaire, l'emporte nécessairement dans l'ordre sur les créances hypothécaires inscrites posléricurennenl a la transcription d'-
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! la saisie, quoiqu'il reconnuissc avec vous au saisi la capacité de coiisenlir ces mêmes bîpoihtMpies. — Pour repousser ce syslémc, il ne faut pas , ce me semble, de loties déveluppemenls. Vous ne pourriez l'adopter sans boule\erser notre système hypothécaire.
Je connais trois espèces de créances , et je n'en connais pas d'autres : les c réancrs privilégiées, hypothécaires et chirographaires ; c est donc une quatrième nature de i créance que vous créeriez.— On dit que l'équité pcui démontrer la nécessité decréer de i nouveaux droits. Non, Messieurs, en pareille maliére, quand il s'agit de préférence entre ' les créanciers, il faut se renfermer dans les di.'pojtlions de la loi existante. — Au : surplus, celte question d'équité et de justice, on peut la résoudre dans un sens \ opposé à l'amendement.
I Au moment où le saisissant opérait sa saisie, il devait connaître la nature rie son
! litre; s'il était créancier chirographaire, il devait savoir qu'il ne viendrait qu'après tous
I les créanciers hypothécaires, à quelque époque (lu'ils eussent clé inscrits, cl en con-
j currence avec les créanciers chiiographaires ordinaires. S'il n'y a pas hypoihèi|iie , il
j ne peut l'allribuer qu'à lui-même. En effet, il n'a pu poursuivre qu'en venu d'une
1 créance échue. Or, dans celte position, il pouvait se pourvoir devant les tribunaux,
obtenir un jugement , et en vertu de ce jugement, (irendre hypothèque, la faire in-
I scrire, et venir dans l'ordre, à la date de son inscriiilion. — Voilà cei|u'il devait faire,
j s'il eût été prudent; s'il ne l'a pas fait , qu'il supporte les suites de sa négligence;
mais qu'il ne vienne pas réclamer un droit qui ne repose sur auciiiie disposition de
loi, et qui est même en contradiction formelle avec la nature de noire régime hypo-
lliécaire. On dira qu'il y a dureté : je dirai , moi , qu'il y a application des principes.
M. Lherbette. Vous dites qu'il n'avait qu'a prendre jugement ; mais c'est (iréci-
sénient dans rinlervalle qui s'écoulera jusqu'au jugement que l'on consentira des
hypothèques qui le primeront.
M. le Président. Je consulte la Chambre. L'article est ainsi conçu : « La partie saisie ne peut , a compter du jour de la transcription de la saisie , aliéner les immeubles saisis, à peine de nullité. » — Et IM. Llierbelie propose d'ajouter : — « M;\\s il conserve la faculté de consentir des hypothèques qui toutefois ne pourront primer le saisissant. »
Je meis d'abord aux voix l'arlicle du projet; on volera ensuite sur l'addition de 5L Lherbette. (L'article esl adopté."» l\lainlciiai)l je mets aux voix le {laiagraidie addi- I lionnel proposé par 5L Lherbette. (Rejeté.)
! M. Tesniéres. Il est bien entendu que le saisi aura toujours le droit de consentir hypothèques.
M. le Président. La Chambre a rejeté un amendement qui disait le contraire. M. Lherbette. Je ne veux pas rentrer dans la discussion ; je veux dire simplement qu'il re,<lc toujours la tnéme nécessité de s'expliquer dans la loi. M. Hébert. La Chambre a rejeté l'amendement de M. de Kerberlin. M. le Président. C'est un article voté.
M. Lherbette- Je fais observer qu'en fait de loi, il n'y a d'entendu que ce qui est volé posimement. Les votes de rejet de la pari d'une Clmmbre, quand le pouvoir législatif est fractionné en plusieurs branches, n'empêchent pas que l'interprétation de la loi n'ait lieu que d'après son texie.
M. le Président. Je rai)pelle à la Chambre que non-seulemont elle a rejeté l'aniendemenl de M. Lherbette qui tendait a limiter, quant au saisi , la faculté de concéder hypothèque, mais qu'elle a rejeté aussi ramendemeiu de3L de Kerberlin.
Art. 6Sît, 6SS, «S9.
CO»E M PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte ancien.
693. Néanmoins Pi'oJ- «8'29-5S, § 2 et 3, 59.-C. t. a. 687. Néanmoins
l'aliénation ainsi C. Gouv.-688,S-2.-ron/'. au§ i" de l'aliénation ainsi
faite aun son o\é- ' ^'■'- ^''^ "^^ ' '^"*^^"^" ^^*'*'' ^^'""^'^ ''^'^'^ fiilo am-\ son e\é-
wieauia son exe- fi„aie ainsi conçue :.... les créances in- ''''^^ î»"l'\son e\e
cution SI avant jcn,esAi>siQi;E CKLLES DU S.4I.MSS.4NT. C""«" ^i ' ^»^aD^
I adjudication l'ac- § 3.— Cor»/", au § 2 de l'art. (5'J3de l'an- le jour fixé pour
qiiéreur consigne cien texte. l'atljudicalion , l'at'-
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TEXTE ANC. [auilc).
snmmo suflisaiile pour acquilUM', on principal . iiilôrrls ol Irais, îescivaiuos iiisciileSjOl sigiiilio l'aile (le eoiisisjiialiou atur créanciers inycrils.
Si les ileniers ainsi déposés ont été enipniiilés, les prètcni"s n'auront il'liypolhèqiie (juc postérieurement aux créaneiers inscrits lors deralicnation.
Ur.EMK>(TS.
l'UOJETS DIVERS (*•«/<<').
§ i. — Conf. à lurl. 091 (le l'ancien leile.
C. Gouv. — CS7. — N(*;»ntiioins l'aiif'nrttioii ainsi lailc, OH t'fn/fiothéifueni'isieonsetitie mira son eiéiuiion si, avant Iîi'IjiKlication, racqiiéreiir consigne somme siiirHaiile juHir acquitter en principal, iiiléiéts cl frais les créancps inscrites ainsi que celles des saisissants et signifie à tout ['acte de consignation.
CS8. — Cotif. au ^ 3 du projet précëcicrit.
C. Cu.P. et C.t.H. D.— CST.— Cou f
précéd.,i'u supprimant ces mots oul'hypothèqttc ainsi consenlie.
688 — G8!>.— Conforincs aux mêmes articles du projet précédent.
f)9i. Faute d'avoir l'ail la consignation avant l'adjudicalion , il ne pourra y être sursis sous aucun prétexte.
DISCUSSION
t^n\:iiBnE des Paiks. Point de discussion.
LOI ACï. {suite).
quéreur consigne somme sullisante pour acquitter on principiU , intérêts et Irais, ce qui est dû aux créanciers inscrits, rtiHi/f/u'au saisissant , et s'il leur signifie l'acte de consignation.
688. Si les deniers ainsi déposés ont été empruntés , les prêteurs n'auront d'hypothèques que postérieurement aux créanciers inscrits lors de l'aliénation.
689. A défaut de consignation avant l'adjudication, il ne pourra cire accordé, sous aucun prétexte, de délai pour l'effectuer.
(S. ice 6, 7 et 8 \ano. Î84t, M. ita 7, 8, 9.)
M. de Golbéry. On demande ce que signiûe cette expression à tous?
M. Quénault. Les créanciers inscrits.
M. Durand (de RoinoranlinV II y a une contradiction, au moins apparente, et qui je crois, au fond, est réelle, entre le rejet qui vient d'être (irononcé et la disposition sur laquelle nous allons voter ; l'honorable M. Llieri)ette demandait qu'o»i créât un privilcgc en faveur du créancier saisissant. Je relrouvece privilège dans l'an. 0S7. il r,iudra, pour que l'aliénation soit valable, que Ton consigne des deniers suflisanis, i non-seulement pour désintéresser les créanciers inscrits, mais encore pour désintév rcsser les saisissants... '
Voir au cenlni. (^est très juste!
M. Durand, trcsi très juste, mais c'est toujours un privilège, car on ne restreint jias la disposition aux créanciers inscrits, on veut faire acquitter la créance du saisiss.iiil.En vertu de quoi la faites -vous acquitter? Tout à l'hi-ure vous disiez: Si le saisis- .•^antn'apasd'hypolliùque, il n'est que créancier chirographa ire; il ne peu ta voir plus de (iri)its que les créanciers de cette nature. Vous étiez dans le vrai. Eh bien, je suiiitose que les créanciers inscrits n'absorbent pas tout le prix de l'aliénaiion, qu'il n-slc unesomnic disponible. Vous la faites verser entre les mains du saisissant, au préjudice des autres créanciers chirograpbaires: vous créez donc un pri\ilége en sa faveur dans l'art. 687, et vous avez rejeté la disposition présentée par M. Ltierbclle, qui a\ail le même but. — Je dis donc que les mêmes raisons qui ont fait rejeter l'amendcmciit de M. Lberbette doivent faire rejeter la disposition qui concerne les saisissanls, et j'en demande le retranchement.
M. IVIoreau 'de la .Meurthe). Je crois qu'il y a une difTércncc considérable cuire
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les rfi.sposflions de larl. G87 cl l'amendement de M. Lhcrbelle, qui vient d'être rejelc. — La disposition de l'an. 687 oblige l'acquéreur à pajer non-seuleinenl 1rs créanciers inscrits, miiis aussi la (réance du s.iisissant. Ce n'est pas un |)ri\ilége qui lui est occor<l(', mais une sorte de prime, d'imlemnilé, en raison de ce que, par l'aliétialion, il est privé de la chance qu'il avait de faire porter, par l'adjudication publique, l'immeuble à un prix siifllsant pour être pa)é de sa néance. C'est aussi nu muyeti d'empêcher que par des ventes successives le débiteur saisi lie nielie les saisissants dans l'impossibilité d'arii\erà la vente de ses immeubles et de se Taire pajer. — Ainsi le rejet de rameiidement de l'Iioiiorable SI. Lheibeile n'impii(|ue aucune l'onlradiciiiJii avec l'aiioplion de la dis(iosiiiun de l'art. 087, et je crois que, par les considérations que Jh viens d'avoir l'honneur de présenter, la Ciiambre maiiilicmlra la disposition de cet article introduit par la commission de la Chambre des Pairs, adoptée par celle Chambre et conservée parla commission de la Chambre des Députés.
M. Bondet. Il est certain que, dans un cas très rare, mais possible, la diQlculié qui a été exposée par M. Durand (de Romoraniin) pourra se présenter. Lorsque le saisissant aura à < oté de lui des créanciers chirographaires, et qu'il n'aura pas luimême une hypothèque, il se trouverait dans le cas où...
Vue voix II ne doit pas y avoir de préférence.
M. Boadet. Je dis que, si la somme consignée pour satisfaire à sa créance lui était remise de préférence aux autres créanciers chirographaires, il dfvicndrait un véritable créancier privilégié par rapport a ceux-ci. Mais voici le remède : comme le déjiôt s'opère à la caissedcs consignations, les créanciers chirographaires qui\oudront venir en concurrence avec lui, y formeront opposition, aûn que le partage de la somme qui le concerne puisse avoir lieu. — Il n'y a donc rien à ajouter, l'article suffit; il ))révoit les cas ordinaires, et si, par extraordinaire, il y a des créanciers chirographaires, ils se pourvoiront par opposition a la caisse des consignations.
M. le Président. Je demande si, d'après ce qui vient d'être dit, M. Durand fde Roiiioiaiitin) [)ersiste dans son amendement.
M. Durand (de Uomorantin). Il y a, dans les observations présentées par l'honorable 31. Hoiidet, des choses que j'admets, mais cepemlant il ne tranche pas la difficulté. L'article porte: « pour acquitter la créance du saisissant. » Il y a donc siiécialisalion, alTeclaiion du prix de l'aliénation, et alors vous accordez an saisissant, simple créancier chirographaire, un privilège qu'il n'a pas d'après le droit actuel.
Si on rédige l'article lie manière a donner satisfaction à ce que je crois être juste, je l'adoplerai; niais si on maintient lafTectalion du prix de l'aliénation, je le repousserai, parce que vous créerez un privilège.
M. lézarde des sceaux. Pourquoi le saisi ne peut-il pas aliéner, à [lartir delà Iranscripiion de la saisie? C'est dans riiitérêl de tous ceux qui peuvent a\oir des droits à la saisie. — Mais dès qu'il existe une consignation suffisante pour désintéresser tous ceux qui étaient connus comme pou\ant avoir quelque droit à la saisie de l'immeubi?, il n'y a plus d iiiiérél, dès lors il n'y a plus de motif pour em|iécher l'aliénaiion. —Tel est l'objet, telle est la pensée de l'art. 687. — Mais après avoir \alidé l'aliénation, vient une autre question, celle de savoir à qui l'argent déposé a la caisse des coTisigiialions appartiendra. C'est là une question d'ordre et de dislriiuilion tout à fait di^lincte de celle que l'article en discussion a pourobjet derésoudre. — Lorsqu'un ordre est ouvert, si la totalité des sommes qui sont nécosaiies pour iksinléresser les créanciers inscrits est consignée, rien n'emiiéi he que, dans le cours de la procédure, on vienne demander d invalider telleoii telle hypothèque, et qu'on fasse rayer tel ou tel créancier. De même, dans le cas de l'article en discussion, si le saisissant est créancier chirograph.nre, rien n'empêche ceux qui sont créanciers chirographaires connue lui de venir invoquer leurs droits, el déclarerau saisissant que la somme consignée ne lui appartient pas exclusivement, qu'elle est a tous ceux qui sont créanciers au même titre que lui. — Mais, je le répète, ceci n'est pas la question de l'art. 687. L'ordre des créanciers e' la nécessité pour celui qui veut faire valider son aliénation de consigner les sommes nécessaires -pour faire face à toutes les créances connues, sont deux choses distinctes. Ne les confondons pas.— La pensée de l'art. 687 est de <léterminer le cas ou l'aliéiiation faite après la transcription de la saisie pourra être valable. Quant à la position du saisissant vis-à-vis des créanciers chirographaires comme lui, elle est fixée; d'ailleurs, l'an. 087 ne modifie en rien cette situation. C'est
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ainsi que rariide 687 doil élre eiUcmiii, comme l'a très bien expliqué l'honorable M. B .imJoi.
M. Uierbette Si l'on ne disnile plus que «nr In r^darlion, la «liflRuilè est facile à lever. Il suflirait ilc mi-iire • « N'oiinmoiris l'iiliénation ainsi faite aura son eit'culion si, avant Indjudication. l'acquoreur ronsiiine somme osaU" au tnonlanl,en principal, iniéréis et frais, des créances inscrites et de celle des saisissants. »
l'fi vietubrc. Ce serait peul-èlrc rnieui.
M. le Président. Il faudrait savoir si les orateurs qui ont demandé la parole consentcni à < eue rédaction.
M. Paré». La conmiission a pu remarquer, lorsqu'elle a accepté l'explication qui Tient d être donnée tout à l'heure de sa disposition, une très grande surprise sur beaucoup de bancs de la Chainbro. C'est qu'en réalité, et moi tout le premier, on n'avait pas donné à cette disposition la portée que la commission lui reconnatl. J'avais lu le rapport qui a précédé la discussion à la Chambre des Pairs , et voici ce que j'y avais remarqué : « Elle accepte aussi (la commission) la prohibition d'aliéner faite au saisi, à moins qu'avant l'adjudication l'acquérciir ne consigne somme suffisante pour acquitter, en principal, intérêts et frais, les créances inscrites et même celle du saisissant inscrite ou non. »
Je comprenais ce système ; et quand je retrouvais celle disposition dans le travail de la commission, je l'eipliquais comme l'avait fait la Chambre des Pairs. Mais, Messieurs, je demande a quoi elle peut aboutir avec le conmieniaire qu'on vient de lui donner? Qu'après le paiement des créances inscrites, s'il y a un excédant il soit partagé au marc le franc entre tous les créanciers chirographaires ; c'est l'efTct naturel de l'ordre. Mais ce partage, lorsqu'il s'agit d'une procédure arrêtée dans son cours par le fait d'une aliénation, je ne le conçois plus. D'où naîiraittc droit des chirographaires? Est-ce que la procédure se fait dans leur intérêt? Non; on ne les appelle pas, on ne s'adresse qu'aux créanciers inscrits ; c'est de ces derniers seuls que la loi s'occupe durant les poursuites; ils sont les vrais intéressé.^; etdés que leur intérêt cesse par le paiement de leurs créances avant In vente, leur poursuite tombe et tout est fini. — Voilà les princifies. Mais à la Chambre des Pairs on a dit : 11 y a pourtant un saisissant, qui a exercé les poursuites dans la limite de ses droits, et qui maintenant voit disparaître le gage sur lequel il comptait pour obtenir sinon la totalité , du moins une partie de son paiement. Il le voit disparaître par une prohibition à la loi, par une vente que la loi déclare nulle parce qu'elle a été faite à une époque où le saisi n'était plus libre de vendre ; faudra-t-il qu'il souffre d'un étal irrêgulier, lui qui a mis en mouvement les intérêts des créanciers inscrits eux-mêmes, et par la facilité la rentrée de leurs créances ? Non ; qu'il soit désintéressé à son tour. — Je co:nprends ce système; je ne dis pas qu'il soit bon d'une manière absolue, c'est une question que je ne traiterai pas en ce moment; mais enfin il est complet, il peut s'appliquer. Je dirai même que je le crois équitable parce qu'il ne nuit a personne : les créanciers inscrits sont désintéressés; l'acquéreur, pour obtenir la validité de son acquisition, consent h faire ce sacrifice; tout est complet, et nul n'a le droit de se plaindre. Mais lorsqu'on versera dans la caisse des consignations le montant delà créance du saisissant, admettre les autres chirographaires a lui en disputer une partie, les autoriser à réclamer le partage, c'est ce que la Chambre des Pairs n'a pas voulu, c'est ce que votre commission ne me paraissait pasvouloir davantage. Et dans le vrai, est-ce que les créanciers chirographaires ont rien à voir dansce privilégeque la loi accordera au saisissant? est-ce qu'il s'agit de sommes à distribuer? est-ce que la procédure en expropriation ne tombe pas à l'instant même? et peut-il y avoir un ordre quand il n'y a point d'expropriation? Et puis, pourquoi justement le montant de la créance du saisissant, si elle ne doil être acquittée ?— Je conclus : ou la commission renonce à la proposition telle qu'elle est sortie de la Chambre des Pairs, et il faut qu'elle le dise, ou bien elle l'accepte, et dans ce cas, il faut qu'elle la défende par d'autres motifs; ou bien, enfin, elle accepte les explications qui viennent d'être données, et alors il faut une autre rédaction.
Plusieurs voix. Le renvoi à la commission.— Ce renvoi est ordonné.
a Art. 6H8. Si les deniers ainsi déposés ont été empruntés, les prêteurs n'auront d'hypothèques que postérieurement aux créanciers inscrits lors de l'aliénation.»
M. Tesnlères. C'est une question que j'adresse à la commission. Les hypothèques ne peuvent pas remonter dans les cas prévus par l'art. 688. Je demande sila commis-
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ion a cnlendu que les hypothèques légales ne pourraient pas rernonler. Ainsi, je iipposp qu'un prêt ait été f.iil par la feninie elle- même ; il est dit que Ih) polhéque onjcntie ne pourra primer les créanciers inscrits; niais, dans ce cas, rhjpoibèque l'galc ne pourra-t-ellc pas remonter comme dans les cas ordinaires? (Bruit.) M. le Président. Je propose à la (ihambre de comprentlre dans son renvoi à la DUimission les art. 088 et 689 qui sont le développement de Part. 087, et qui se réèienl aussi a l.i validité possil)lc de l'aliénation en cas de consignation. ((Jui ! oui !) M. Isambert. J'ai une observation à Taire sur l'art. 689, a laquelle In commission era peut-être droit. L'art. 089 est mis à la place d'un article du (Iode de procédure ivile, qui interdisait de surseoir à l'adjudication. Aujourd'hui, dans le système de a loi, comme elle supprime l'aiijudiiation préparatoire, elle accorde aux triliunaui a latitude la plus grande. La commision a modifie Fancien article. Elle n'a plus dit lu'il ne pourrait être sursis, elle a substitué une autre rédaction relative à la faculté l'accorder un délai pour la consignation. — Cet arllcle devient inutile ; car lorsqu'on 1 accordé, par exception aux régies générales de la poursuite, la faculté d'arrêter les loursuiles, en consignant le prix principal, les intérêts et les frais, ce nesl pas appaemnient dans l'intention <Paccorder des délais. Je crois donc que l'art. 689 doit disiiaraitre, parce que c'est affaiblir l'art. 687, sur le principe duquel il n'y a pas de dificulté- C'est avec raison que la commission a renoncé à raïuionne rédaction du ;ode de procédure, parce qu'aujourd'hui on veut, à raison de la suppression de l'adudication préparatoire, donner aux tribunaux la faculté d'accorder des délais pour émettre l'adjudication.— Dans tous lesca?, je demande quela commission prenneeii onsidératioiicesobservatioiis, etqu'elle voie s'il n'y a pas lieu de supprimer l'art. 689. M. Hébert. Je voudrais répondre un mot a l'honorable M. Jsambert, et je prie lussi la cuiiimission de prendre en considération l'observation que je vais faire en apposition a l'opinion émise par M. Isambert. Je crois que cet article doit être naintenu : il fait exception à la règle générale du droit, qui accorde au juge la faculé d'accorder des délais de grâce pour le paiement. En l'absence de cette disposition • évère, le juge pourrait se laisser entraîner par la disposition générale du droit, et être )orté, en certaines circonstances, à accorder des délais; or, il n'est pas bon que les lélais puissent être accordés en pareille occurrence- Lorsque le débiteur n'aura pas lU réuidr assez tôt les fonds pour consigner la totalité des sommes nécessaires pour icquitler la créance, il faudra qu'il soit passé outre. Il est nécessaire de le dire.
M. le Ministre des travaux publics. Voici quelle a été la pensée de l'article. il serait possible que la partie saisie, voulant user de la faculté donnée par l'art. 687, lint, le jour même de l'expropriation, présenter un acte par lequel on lui aurait proiiis les fonds nécessaires pour faire tomber les poursuites, et que cependant la conignaiion n'ait pas été faite. Ce pourrait être un leurre, et la consignation n'arriver amais. C'est à quoi on a voulu obvier. M. Isambert. Dans tous les cas, la rédaction ne parait pas exacte. M. le Président. La commission prendra en considération les diverses observa- 1 ions qui ont été faites, et j'invite ceux de IMM. les députés qui auraient à présenter le nouveaux amendements sur les art. 687, 688 et 089, et qui seraient nés de la dis- , ussion qui vient d'être soulevée, de les soumettre a l'avance aux délibérations de la •omniission, afin que demain le débat sur ce point ne recommence pas avec la même ■tendue qu'aujourd'hui.
{ M. le Président. La commission a la parole pour s^expliquersur les art. 687, ■'88 et 689, qui lui ont été renvoyés.
M. le rapporteur. Le troisième objet, à raison duquel la Chambre a prononcé un renvoi à la commission, est celui-ci : l'art. 687 prévoit le cas d'une aliénation faite durant la saisie. Cette aliénation , malgré la nullité de semblables contrats que larlicle précédent prononce, pourra recevoir son effet, si, avant l'adjudication, l'aciquéreur consigne une somme suffisante pour acquitter en principal, intérêts et frais. Iles créances inscrites, et fait notification de cette consignation aux créanciers inl'Crils. Cette partie de l'article reproduit la disposition correspondante du Code de orocédure; elle ne donne lieu à aucune difficulté. Mais la commission a cru devoir iijouterqiie la consignation devrait s'étendre aussi sur la créance du saisissant..,. M. de Golbéry. Je demande la parole.
M. le rapporteur. Quand même le saisissant ne sérail pas un créancier hypo- Kcaire. La consignation devra donc avoir pour objet d'acquitter la créance. Cette iisposilion a été entendue de diverses manières.— D'un côté, on a soutenu que la
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somme à cnnsigncr lievail èire acquise nu saisissant, cl ne pouvnil êlre l'objet d'une ilisliibtiliuii au marc Ip fraiu' eiilic diveis rroaiu-iers non tnpolhocaircs i|ui pourraii'iil se prosenlcr. — h'uii autre lôli', il a (Me* smiii-iiu ipie iclif coiisipiialion n'avait là (ju'uii objet pro\isiiiro, et n'olaii pas oxclusixoment pour le saisissiinl ; de sorte «|u"elle punirait être l'objet dune distribution entre tdus ceux (jui auraient un titre fjtal, iiidépeudainmenl du fait de saisie , du titre du créancier poursuivant. — Knire ces dcui opinions, la commission s'cMait fixée sur la première; c'était celle qu'elle nv/iit eiiicndu consacrer. Elle voulait que la consifjnalion fût aussi oflicace pour le créancier saisissant qu'elle doit l'être tians l'iiitérêi des créanciers inscrits.— Si celle opinion n'était pas suffisamment eiprimée , il y aurait lieu a délibérer sur ce point; mais ce ne serait plus qu'un iniércl de rédaction. La commission, dans ropiiiion que je viens d'énoncer, a-l-elle eu raison? s'estellc conformée aux véritables principes? Kl'.e le croit, llessicurs, et c'est l'opinion de la majorité de la commission que jo \iens soutenir.
D'abord , quelle est la position du saisissant ? Il a frappé de saisie rinimenble qu'il a mis sous la main de la justice. Le résultat de celte saisie, quel scra-t-il dan.< sou opinion? C'est que la vente ayant lieu , la chaleur des enchère» porterait l'immeuble a un prix assez élevé pour qu'il fût payé lui-même; c'est que si d'autres enchérisseurs ne se présentent pas, lui-même pourrait porter cet iriMoeiible jusqu'à cette valeur, qui di'il avoir (loiir résultai de le satisfaire. — Maintenaiil, que vienl-on faire par une aliénation qui interrompt la poursuite'? (.ic résultat, auquel tendait le saisi, ne peut plus avilir lieu. L'immeuble est vendu à l'amiable, et il n'est plus possible de l'élever ainsi jusqu'au point où le créancier saisissant pourrait être payé — Vainement, lui dirait-on : « mais vous vous trompiez dans vos calculs; mais l'immeuble ne serait pas parvenu à ce point, que vous auriez été satisfait dans votre créance.» Ce serait là une opinion qui pourrait être vraie , mais dont rien ne démonirerait la vérité. Le saissisant aurait toujours raison dédire, et nul ne pourrait le démentir: «Si la poursuite fùl allée à son terme, j'aurais été payé. »
On vient donc détruire une esjiérance légitime, une expectative fondée sur un droilj garanti |)ar la loi. Pour détruire celte juste espérance, il n'est qu'un moyen, c'eâlj de placer le saisissant dans la situation où il espérait se placer Ini-niéme par le railj de sa (foursuile, c'esl-a-dire «le le payer intégralement. — Je me demande d'où pourr.iit venir la contradiction fondée. Serait-ce de la part du saisi? Mais il n'a ici nu intérêt. Il doit au créancier saisissant autant cl de la même manière (|u'il doit au) créanciers inscrits. Serait-ce dans rinléiél des autres créanciers qu'on se préoccuperait? .Mais celle préoccupation ne peut venir de la position des créanciers inscrit? caries créanciers inscrits sont préférables. Quant aux créanciers chirograpliaires, u ne les connaît pas légalement. Ils n'ont qu'un moyen de se pourvoir cl de faire cou iiailre leurs droits, dans une procédure en saisie immobilière, ou pendant sa duiéc ou lorsque la saisie immobilière a été terminée et que l'ordre s'ouvre. Pendant I i.'urée (le la saisie, le moyen légal de se manifester pour eux, c'est de faire une se coude saisie, delà faire transcrire en marge de la première; c'esl de se présente ainsi avec la faveur, avec le droit du saisissant.
Aussi entendons-nous que celte consignation s'étende à (outes les créances do créanciers saisissants, et postérieurement après l'adjudication; c'esl dans l'ordr qu'il faut produire, et par un acte de production légale. Jusque-la les créanciers chi loiirapiiairessonl ignorés, on n'a pas à s'occuper d'eux. Le créancier saisissant n'éla |)us leur maiidaidire , il n'avait pas procuration pour représenter une masse. Il n'y pas de droits généraux, il n'y a que des droits individuels. Il n'y a qu'un immeubi ^ai>i , il n'y a p^s un individu frappé d'une incapacité générale.
Deux objections cependant doivent nous arrêter un instant, parce qu'elles ont et produites par des esprits très graves et dont l'opinion doit avoir beaucoup de poid pour nous.
On a dit d'abord : il peut arriver que l'aliénation volontaire faite ainsi au mille de la saisie, et venant l'inlerrompre , ait pour résultat une notitication au créaiicif qui est insciit, dans tous les cas de ventes immobilières, afin de protéger l'immeubl acquis. La notification est |)récédée de la transcription , dans les quinze jours qi sunent la transcri|)tion. Lct^ode de procédure, art. 83i, donne aux créanciers ayat une b)polheqiie aniéneure cl qui auraient négligé de l'inserire, le droit de man fester leurs hypothèques par une inscription ainsi postérieure à la transcriplion.- Or, dit-on, il est impossible que des inscriptions postérieures délruiseni toute» ci
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espérances que !c saisissant avait conçues. — Je réponds que celle objection proiivcrnil trop, cl par cela même il me semble qu'elle est peu (onrluante , car ce qu'on peut dire contre If ciéantier saisissant , on peut le «lire aussi contre ions lis créa ril'iers iiisci ils. Des créances inscrites se sont inanifesiccs parla voie li'fçalc qui leur est iloiince pour faire connaître leurs droits. Cependant des créancit-rs aviint des hjpolhèques léjiales et privilégiées avaient jusque-là ncKlif;é leur inscrip'iion. Ih viennent prendre celle inscription dans les quinze jours de la iranscriplion; ils seront préférés aux créanciers inscrits. —Conclurcz-vous de là qu'il ne faui pas < onsigner la sonnne nécessaire |)Our payer les créanciers inscrits? L'arf;unienl n'a donc pas de valeur, puisque la conséquence en serait qu'il faudrait interdire l'aliénation , inènid pendant la durée de la saisie : aliénation , Messieurs , qui ne serait pas raisonnable; car , que peuvent demander le créancier inscrit et le créancier saisissant ? Quelle est la base de leur action? C'est que l'on les paie l'un et l'autre; quand on \icnl éteindre leur créaiu-e , évidemment ils n'ont plus de droit parce que leur action n'a i)Uis de base. Dès lors cette objection me semble disparaître el n'avoir pas la valeur que l'on paraissait y allacber. Il en est une autre qui a élé produite , cl qui se rattache a une di.Hussion précédente. On disait : « Si une bypoibèqucestconscnlie posléricurcnicpl à la saisie el à sa transcription , celle hypolbéi|ue vient primer les dioils du saisissanl. Pourquoi donner au saisissant , dans le cas d'alienalion , une garantie, un avantage qu'il n'aurait pas dans le cas dhypotbéque ?» Je réponds , Messieurs^ que les positions sont loui à fait difïérenles , cl qu'il ne faut pas confondre ici l'clTet, de rbypotbèque avec l'effel^ric l'aliénation. Le droit du créancier hypothécaire, quel pst-ii"? C'est de poursuivre la vente de limmeuble jusqn'au terme de celle vente. 1,'hypolbéque consentie ultérieuiemeiU ne porte aucune atteinte à ce droit , elle créancier hypothécaire ultérieur le sait très bien : il s'y csi atleiniu par la naturo niéine de son litre; par la négligence qu'il a mise à ne pas faire rendre un jii;;cmcni, lit s'est attendu à être primé par le créancier hypothécaire antéiieuremenl iuscriti '(Bruit.]
! Ainsi donc son espérance n'est nullement trompée : il a été imprudent , il a cru à la bonne foi de son débiteur. Voilà ce qu'il faut conclure de l'observation que l'on lire des résultats de l'hypothèque relaiivement aux droits du saisissant ; mais il en iesl autrement dans le cas de l'aliénation. L'aliénation restreint le droit qui, dans [l'hypothèque, existe tout entier. Le droit <lu saisissant est celui-ci ; il peut pourjsuivre, jusqu'à ce qu'il soit payé, sur tous les biens de son <lébiteur, qui sont le ipage commun de tous les créanciers, el, par cunséqueiil, le gage du saisissant commir de tous les autres créanciers. C'est ce droit que l'on vient paralyser par une vente. La saisie demeurant dans le preniier cas, on n'alière qu'une expectative, qu'une opinion, el dans celui-ci on altère l'action même du créancier, on la détruit, on la |iiiine coni|ilélemcnt.
I Et que l'on ne dise pas : Le créancier saisissant peut avoir cependant le droit de surenchère dans le cas de vente amiable , et sans le défendre suQisammènt , ce droit lui donnera toujours le moyen de faire monter l'immeuble a son juste prix.— Celte objection serait fondée sur une erreur , car dans le cas de la vente forcée, tout créan- |Cier, tout tiers même a droit de surenchérir; mais quand la vente devient amiable , JBlors lecréancierqui n'a pas un liirehypothécaire nepeulpassurenchérirdu dixième. :Le Coilc ci\il ne donne la surenchère du dixième qu'au seul créancier inscrit. Vous voyez donc à quel point on altère la position du saisi.— Nous terminerons en faisant remarquer que la loi actuelle , bien que silencieuse sur les droits du saisissant, est icependant entendue en ce sens qu'il faut consigner non-seulemeni les créances injScriles , mais encore les créances du saisissant, parce que l'aliénation vient faire [périr la saisie et cette possibilité qu'a toujours le créancier de se faire payer. La loi [actuelle est ainsi interprétée. Nous avons seulement voulu transporter dans la loi ce qui est dans la jurisprudence , el lever tout doute sur un point qui me paraît devoir jélre hors de discussion ; la rédaction nouvelle nous semble répondre à celle pensée en lisanlqu'il est nécessaire déconsigner somme suffisante pour acquitter ce qui est dû H au saisissant, el aux créanciers inscrits. La commission attache ce sens à sa rédaclon; ellepersisie dans sa proposition.
! M. de Golbéry. Je viens demander la suppression des mots : « Ainsi que celles 'lu saisissanl, » ou plutôt, je demande le retour au Code de procédure civile. Je rai.» donner lecture de l'art. 693: — « Néanmoins, l'aliénation, ainsi faite, aura son |iéculion si, avant l'adjudication, l'acquéreur consigne somme sufffisante pour ac- ToM. Y. 12
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quitter, on i>iii>cipnl, intérêts cl friiis, les créances inscrites, cl signifie l'acte do «onsimuiiion imv créanciers inscrits. » — l.a raison de rn« proposition sera facile à expliquer. Je ciois qu'en ajotilnnt iiiiv conditions ctnblics dans le f.odc de procédure civile Ctlle de desinlércsscr anssi le saisissiinl. le léj;isiiiicur fnii nne cliosc exlrémeiMcnl dangcrcnse, eUiiie, dans In pr;ili(jne, on nboniirait sonv-nl a l'impossible. Il c.«l bien CMiicnl que le s.iisiss.iiit i]ui n'a pas d'Ii; pollièque (cl c'est de celui-là seul qu'il i>eul être question), que le saisiss.ml, dis je, (|uand l'onire sera fiiii, ne viendra qu'après tous les autres créanciers inscrits ; niais ici surgira la dinieulté d'exécution: les chirogrnphaires feront opposition, cl demanderont a partager au marc le franc.
M. Parès. Ils ne le peuvent pas.
M. de Goibéry. Je vous demande pardon; pourquoi ne le pourraient-ils pas?
M. de Ressigeac Je demande la parole.
M. do Goibéry. Il est impossible d'obvier à cet inconvénient. V((us dites qu'ils ne ie peuvent pas; cette r.iisoii ne peut se fonder que sur la supposition que vous r.iles, que, parce qu'il est saisissant, il s'est créé à lui-même on droit qu'il n'avait pas, une espèce de privilège, une espèce de préférence qu'il ne lient pas de son titre, qu'il ne devra qu'a la poursuite. Son litre ne lui donne jias d liy|)othèque; en vertu de (juoi changez-vous sa position? 1! a saisi, il n'est pas inscrit; il subira la loi commune des cbiroprapbaircs. — Quant au dernier argument de l'honorable M. Pascalis, argument qu'il a puisé dans l'intervention possible des créaneieis à hyiiolbéque légale et dans l'application des art. HM- et 8'J.5 du Code de procédure, je dirai qu'il irait trop loin , car il irait tout droit à supprimer l'art. 603 du Code de procédure civile. En cITel , que dit cet article? Qu'il suOira de consigner les sommes ducs aux créanciers inscrits; le t^odc ne s'occupe pas des autres. Supprimer l'article, je crois que ce serait une innovation très dangereuse. S'il ne faut pas enlever au débiteur la faculté de se libérer, la loi lui duil faveur en ce seul point qu'elle doit protéger ses elïorts pour parvenir à ce but. Je crois donc que la suppression des mots et le saisissant est ce qu'il y a de mieui a faire, et je la demande formellemeiil; le comprendre parmi les créanciers dont les créances sont couvertes par l'aliénation, c'est accorder un prime aux poursuites en saisies immobilières.
M Atnilhaa. Que la Chambre me permette un seul mot, et elle verra que ce que propose la commission est parl'aitement juste. Dans l'état de la législation actuelle, Cl minent pratique-t-on l'article du Code de procédure dont vient de parler 31. de (jolbéry ? J'en a;ipellc a tous ceux qui ont chaque jour l'occasion d'en faire l'application; on le pratique exactement comme la commission vous profiose de le faire pratiquer désonnais. Le saisissant n'est pas rejeté en dehors. — Pourquoi le saisissant est-il payé"? Par une raison bien simple, c'est que, quoique créancier ihirographaire, il est connu coiiime créancier inscrit; c'est qu'il a fait une poursuite pour arriver à la saisie des biens ; c'est qu'il s'est mis à la tête de la poursuite ; c'est qu'il occupe l'artion , comme on dit. — Et certes le poursuivant est exposé à des inconvénients nombreux. Si la procédure est annulée, ce ne seront pas les créanciers chirographaircs qui supporteront les frais, ce sera lui seul. — Toutes les chicanes , toutes les difll- < ultés qui s'élèvent , le saisissant est obligé d'y répondre, cl c'est précisément parce qu'il avait luné pour arriver à la saisie des biens qu'on n'avait pas voulu qu'il fût le seul sans être payé, lorsque les créanciers hypothécaires le sont eux-mêmes. C'était un juste dédommagement des chances auxquelles il s'était exposé. Dans l'état acluetj des choses, on le pratique ainsi, et je dis de plus que vous devez remarquer une chose (joe la simple raison indique. Pourquoi le créancier cbirographaire a-t-il fait' une saisie immobilière? Pour être payé. Il ne l'a pas fait uniquement pour le plaisii de faire une (loursuiie. Eh bien, c'est celui qui se serait exposé à tous les inconvénients de la poursuite que vous voudriez ne pas être payé? C'est lui dont la créance serait partagée avec tous les autres chirographaircs? Cela me paraît impossible.
M. Dusollier. Je ne dois pas, ce me semble, me borner à discuter l'art. 687 dans la partie seulement qui regarde le paiement qu'on prétend devoir être fait au saisissant, ne fijt-il pas créancier inscrit; mais je chercherai a établir le vrai sens de l'art. 687 entier; car je pense, je l'avoue, que le sens que lui a donné très clairement M. Amilhan , et qu'a paru lui accorder M. le Rapporteur lui-même, est entièrement opposé à celui qu'il doit avoir. Je ne sais si je me fais illusion , mais je soumets mes observations a la Chambre, elle en jugera. — En général , les orateurs que vous aveï entendus ont supiiosc que cette consignation, faite après l'aliénation, devait avoir pour résultai nécessaire de faire payer, soil les créanciers acluelletnent inscrits, suit le soi-
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sissant , lors même qu'il ne serait pas inscrit. Je dis qu'on doit ailncher à l'article un >eiis cniiéromenl opposé ; et que son que vous eniciulioz faire une loi iiomelle ou •.(•ulemenl ifipéter une loi déjà faite par le (>odc de procédure, rinicrprétiilion de M. Auiilhau admise, il faudrait s'empresser d'nbrot,'er la lui si elle existe, et qu'il faut la rejeter si elle n'existe pas. — Quel est le but véritable <le la consignaiion (|u'ciii;e l'arl. 687? — Il ne s'apii pas. Messieurs , du paieineril a faire tiecessairevicut des créanciers dès lors inscrits; il ne s'agii pas du loiil non plus d'assurer poi;r Ions les cas possibles le paiement des créances du saisissant ; mais il s'af:il puremeiU fl simplement d'obtenir une garantie de la bonne foi, de la sincérité de la vente, d'obtenir une sorte de cantionnemeiil contre la l'riiude qui aurait pu élre pratiquée . nlre le saisi et son acquéreur complaisant. EiielTel, JNlessieurs , permellez-moi di; !,ippcler, d'après les règles les plus connues et les plus simples du droit, la suite néles-saire de < elle aliénation faite après la transcription et avant l'adjudication. I,e saisi \riid son immeuble, et l'acquéreur en consi;;ne le prix; cette consignation empécherai-ollc qucl(|ucs-uns des ciTels ordinaires et forcés de lalicnaiion volontaire? En aiii une façon ; car si vous vouliez qu'elle empêchât cet effet , il faudrait le dire . et ceia n'est cii il nulle part, ni dans la loi, ni dans votre article qui , d'ailleurs, n'est soti's I c rapport que la répétition du Code de procédure. — Ainsi, on vend , mais il n'y a la rien de définitif; on \eiid, et si l'acquéreur consigne, ce n'est pas précisément pour iiarantir le prix de la vente lui-même; car remarquez qu'un immeuble peut être vendu 30,000 fr. ; et s'il y a pour :}o,000 fr. de créances inscrites, et que le saisissant non inscrit soit créancier de 5,000 fr., il faut que l'on consigne 35,000 fr., de sorte que ce n'est [las , à proprement parler, le prix de la vente que l'on consigne. — Faites .iticntion aussi que ce n'est pas précisément la somme consignée qui devra être payée; car, a la suite d'une vente, il n'y a qu'une chose de payable, c'est son pri-x. — Mais la consignation est faile pour garantir, par la difticulié qu'il y a à se lirocurer les deniers, contre la fraude possible et probable de la vente d'un imiieuble déjà saisi. Ainsi i! n'y aura à craindre ni viletc du prix, ni simulation de ia vente de la part de l'homme qui aura consigné une somme assez forte pour uayer toutes les créances inscrites. — Maintenant, la consignation ainsi faite, il y lura plus lard un ordre. INlais ce n'est pas la somme consignée qu'on distribuera , si elle somme est différente du prix que la vente obiicndra en fin de compte; c'est '0 prix qu?on distribuera et non pas la sonmie consignée. — Ainsi, à la suite de a consignation , à la suite de l'aliénulioii , il doit y avoir transcription. — Avant la i ranscripliun, et dans la quinzaine qui la suit, il peut être pris des inscriptions. Voilà donc de nouveaux créanciers inscrits, des créanciers dont quelques-uns même ;onl privilégiés. — Il y a également lieu a faire la '.lurge des hypothèques légales. — Mais la purge des hypothèques léj;ales ne viendra qu'après qu'une autre formalité aicn importante aura été remplie; elle ne viendra qu'après qu'on aura surenchéri , DU au moins rempli les formalités qui précédent et provoquent la surenchère. — Il jeul donc arriver, lorsque l aliénation aura clé faite, lorsque la transcription aura lu heu, qu'il y ail une surenchère. Or, ce sera cette surenchère et les suites qui fixeonl définitivement le pris à distribuer. — Eh bien, maintenant, je le demaiule, com- , neni pourrez-vous arriver, avec la série nécessaire des différents actes dont je viens le parler, a regarder comme assurés soit le paiement des créances primitives inscrites, -oit le paiement du créancier saisissant, inscrit ou non inscrit? Cela ne se peut pas. {Il est très possible, quant aux créances qui étaient inscrites, et dont le montant a '3lé consigné , qu'aucune d'elles ne soit payée , car elles seront peut-être primées par lies privilèges ou des hypothèques légales ; ne diles donc pas qu'on assure le paiement des crèHiues inscrites en faisant la consignation. — Au surplus , comment s'exprime votre article? Il s'exprime dans les mêmes termes et dans la même phrase a l'égard du créancier qui a saisi et qui pourrait n'être pas inscrit, et à l'égard des créanciers qui sont déjà inscrits.
I Voici en effet le texte de l'article proposé :
I « L'acquéreur consigne somme suffisante pour acquitter, en principal, intérêts et rais, les créances inscrites, ainsi que celles du saisissant. » — On ne dit pas que la réance du saisissant sera payée, même quand les créances inscrites ne le seraient uas; on met tout dans la même catégorie, dans la même position. — Eh bien, du inoneni qu'il peut arriver qu'aucune des créances déjà inscrites ne soit payée, s'il surjienlplus tard des créances privilégiées qui passent avant elles, ainsi qtïe je le disais oulà l'heure, comment voulez-vous qu'il reste une somme quelconque à employer
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ail paicmcrl ilo In crt.mcc ilii snisissaiil qui n'esl \ms iiisciil ?— Uanscetie situation, i|ue lui (J.Hiiicri'z-vous h <c iTéaiuicr saisissant? sur quelle soiiiine prcndrez-vou$ < e qui lui e>i ilù ? quelle somme aiir;i-l-oii a tiisliihiier ? —Supposons une première aliéiialion monlaiil à iO (JOO Ir.; une sureneliéic va plus tard élever ee prixà30,000r.; vous distribuez ees :Ki.(ioo fr. a des eri'anciers iiiserlls. — JMélèverez-vous sur les ni), 000 fr., <|ui sont le prix defiuiiirde la vente, les 5.000 fr. que j'ai supposé former la créance du saisissant non inscrit? Eviilemment, eela ne peut pas être — Le prix iTun immeuble iloil nécessairemeiu d'abord éire compté au-r créanciers inscrits, et subsidiaircmeni onsuile aux créamierschirosraphaires; vousne pouvez pasemployer le véritable prix do la vente a désintéresser le créancier saisissant qui n'est pas insrrit.
Moiiilenant il y a une consJRnalion, une somme a été déposée par l'acquéreur; mai< faites donc nitcntion qu'il faut (|ue l'acquéreur qui ne resiera pas projiriétHirc lorsqu'une surenchère l'aura dépouillé , faites attention qu'il faut qu'il puisse retirer lasonime qu'il avait Ciinsignée en vue et comme parnnlie d'une acquisition qui ne lui demeure jtas. — Kii effet, Messieurs, a quel litre voudiiiz-voiis qu un acquéreur qu'une sureiiclière va évincer fût obligé de laisser une portion quelconque de 1» somme qu'il a ciinsi^inée pour l'employer a désintéresser le créancier saisissant? — ]| me paraît donc bien évident que le prix définitif de la veille qui interviendra sur la surenchère doit seul être attribué d'abord aux créanciers inscrits, et subsidiairemenl au créancier chirographaire. — Vous voulez que, parce que l'acquéreur a eu l'espoir de rester propriétaire, on lui impose l'obligation de payer le créancier saissisant. — Vous voulez que lui, qui n'est pas obligé de payer les créanciers inscrits, soit tenu <le payer un créancier chirographaire ? — Messieurs, cela seraitcontraire à louie espèce de règle. — Si vous ne rciileiidez pas ainsi, il faut nécessairement regarder l'article comme n'établissant aucun droit défniitif au profil des uns ou des autres. Il faut que la somme soit consignée comme un simple cautionnement qui n'a plus d'objet, et qui devient inutile du moment où est intervenue une surenchère et lorsque ri;iimeuble a passé en d'aulres mains.
Lorsque iM. Amilhau disait tout à l'heure qu'il avait vu toujours cela se pratiquer, jecrois queses souvenirs manquent d'exactitude, etque quelques espècesT.ipinochécs de la iiùlrc, mais non identiques à elle, l'auront induit en erreur. Il y aurait injustice, lorsque le prixtie l'immeuble ne pourra pas désintéresser tous les créanciers inscrits avant ou après l'aliénaiion, de forcer l'acquéreur à payer le saisissant sur une somino déposée par lui provisoirement seulement à titre de garantie. Je ne pense pas que la question ait jamais été résolue dans ces termes. — Je crois donc qu'il n'est pas nécessaire de faire dans l'article le retranchement que M. de Golbéry demandait tout à l'heure. — M. de Golbéry ne veut pas que l'on consigne le cautionnement du saisissant ; moi je demande qu'on le consigne ; et dans le cas où l'acquéreur ne serait pas dépouillé par une surenchèresubséquente, le saisissant aura piusdechances d'être payé que si la consignation ne s'était élevée qu'au chiffre des créances inscrites.
Mais vouloir que par cela seul qu'il y a eu consignation, et même en cas de surenchère qui aura fait passer l'immeuble en d'autres mains, le saisissant chirographaire soilpayé, pendant que des créanciers inscrits pourraient perdre une très forte partie et même la totalité decequi leurserait dj, ce serait vraiment donner envers et contre tous un privilège exagéré au créancier qui aurait eu le bonheur de saisir; et il vaudrait mieux rejeter l'article proposé et abroger l'article 693 du Code de procédure, que de les interpréter ainsi.
M. le Président. Je crois devoir donner connaissance à la Chambre d'un amendement de yi. Lherbette, afin d'appeler sur cet amendement les méditations d( thacuit.
(let amendement est ainsi conçu : l
«Néanmoins, l'aliénation ainsi faite aura son exécution si, avant l'adjudication, l'acquéreur consigne somme égale au montant en principal, en intérêts et frais, ai montant des créances inscrites, et de celles des faillites, et signifie à tous l'acte d( consignation.
La Chambre voit que le principe de l'amendement, conforme à l'opinion qui vien d'être développée par M. DusoUier, tendrait à faire décider que la somme n'est pa acquise au saisissant ni aux créanciers inscrits, mais que c'est seulement une déler inination de quotité qu'il s'agirait d'établir dans l'article-
Jl y a donc deux amendements en présence : celui qui maintienirarticle avec u:
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1 hangetiiPiit <le rciJactioii qui, dans l'inlenlion de son auteur, lui doiiiierail un auiro sens; et raineiKlemenl de M. de Golbéry qui maintient rarlicle tel qu'il csl, mais en rplraiirhiiit le mol saisissant.
M. Quénault. Je demande, moi, la suppression de l'article.
M Boudet. Je propose, par amendement, la suppression des trois articles.
M. le Président. Ce n'est pas là un amendement. On volera sur les amendement* cl ensuiic sur 1rs uriiiles, et ceux qui voudront les repousser voteront contre.
M. de Kerbertin. ."Messieurs, en examinant pour la première fois l'art. 687 de la loi actuelle, j'avais peine a me reniirc compte de l'espèce de privilège qu'il accorde au saisissant; j'étais même peu disposé à lui donner mon suffrage, (lependanl de mûres réflexions m'ont convaincu que ce système est non-seulement jws.'e, tuais (|uil est li'une née ess il é absolue: je pense que vous le recoiini-.îtrez comme moi tout a |-|,gure. — Lorsqu'une saisie est régulièrement exercée, le saisissant a le droit incontestable de la pousser à son terme. — Personne ne peut empêcher le saisissant de procédera la vente; il n'y a qu'un moyen de l'arrêter, c'est de désintéresser le poursuivant. — Cependant, après avoir posé le principe que le saisi ne peut vendre voloniairement son immeuble après la transcription de la saisie, on vous propose dadnietire (conmie le fait le Code de procédure) une exception a cette rè;;le générale: c'est de maintenir l'aliénation postérieure, moyennant une consignation. — A qui profilera celte consignation?— Aux créanciers inscrits! Je !e veux bien; pourtant je pourrais dire que celte précaution ne leur est pas nécessaire; car leurs inscriptions conservent leurs droits tout aussi bien sur le prix de la venle volontaire que sur le produit de la vente forcée. — Toutefois, je ne m'oppose pas au surcroît de garantie qu'on veut leur donner. — Mats avant tout, il faut, *t vous voulez donner effet à l'aliénation postérieure, si vous voulez arrêter les suites delà saisie, il faut, dis«je, désintéresser le saisissant; sans cela vous aurez manqué votre but, la saisie continuera; car le saisissant dira toujours: Que m'importe la venle volontaire, postérieure à la transcription ; j'ai le droit de continuer mes poursuites , et je procéderai a la vente. — Je ne connais pas, Messieurs, a moins d'un arbitraire qui certainemeni vous répugnerait, le moyen de se soustraire à celte conséquence. La loi actuelle lui défendra-'.-elle de passer outre? Ce serait d'abord une violation du principe admis dans toutes les législations , que la saisie doit suivie son cours, si le saisissant l'exige, a moins que celui-ci ne soit payé.
En second lieu , ce serait enlever toutes les ressources au saisissant simple créancier chirographaire ; car, empêché de donner suite à la saisie , il n'aurait pas même le droit de surenchérir, puisque vous savez que les créanciers inscrits ont seuls le droit de surenchérir, en matière de vente amiable. — Ainsi, contre les principes admis de tout temps, on voudrait empêcher une saisie régulière de recevoir son effet; on enlèverait au saisissant tous moyens de se faire payer, puisque, s'il est créancier chirographaire, il ne pourra pas surenchérir. — Il y a plus; on consommerait une injustice telle qu'elle irait jusqu'à lui faire perdre même ses frais. (Dénégations.) J'entends dire que les frais seraient privilégiés. Je vous en demande bien pardon : les frais ne sont privilégiés que lorsqu'il y a vente en justice, et ici il ne resterait qu'une vente volontaire. Le saisissant perdrait donc les frais de son commencement de saisie. — Ainsi , Messieurs , li ne faut pas se dissimuler toute la portée de l'article présenté par la commission. Il me semble que l'un de nos honorables collègues, M. Dusollier, a commis hier une erreur. Il a dit : Pourquoi vous inquiéter? La consignation voulue par l'art. 687 ne sera qu'une sorte de cautionnement, qu'une garantie de la bonne foi de l'acquéreur; plus fard viendra l'ordre ou la distribution. — C'est bien pour les créanciers inscrits. Quant à eux, la consignation aura ce caractère, car elle ne dispensera pas d'ouvrir un ordre auquel pourront se présenter les autres créanciers inscrits postérieurement . tels que ceux porteurs d'hypothèques légales. — Mais quant au saisissant , il ne s'agit pas d'une simple garantie , d'un simple caution- I nenieni. Dans l'esprit du projet de loi , conforme aux règles de la justice, il faut qu'il i soit désintéressé. S'il ne l'est pas , vous doi.nez un elTei illusoire à l'aliénation posté- I rieure, vous n'arrêtez pas la saisie; le saisissant aura toujours le droit de dire : L'alié- I nation postérieure ne peut pas m'étre opposée. Je ne suis pas désintéressé, vous ne j pouvez pas m'cmpécher de vendre.
Je me réunis de tous mes elTorls au système de la commission , et je dis avec elle que le saisissant doit être payé dans toutes les hypothèses. Ainsi, il faudra qu'il le soit, même quand le prix de la vente volontaire serait insuflisant pour payer tous-
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les créanciers inscrits; il faudra qu'il le soit , tnënie dans le cas de survcnancc da nouvelles inscriptions : il devra être payé, quand incine locquéreur serait ;iuiené a délaisser l'iniincuble , dans le cas enfin où l'acquéreur sérail dépossédé par surenchère. Kn un mot. le s.ii>issant sera payé, en sus du prix fixé par le contrai, et à pnri les droits des autres créanciers. — Vous faites la , me dira-t-on , une condition bien dure a l'acquéreur: Il ne pourra pas s'en plaindre , car il l'aura connue Qui l'a prié de s'immiscer dans la saisie'? Qui le forçait i» s'interposer enirc le débiteur el le sai-> sissant? l'ourquoi acheter un immeuble saisi? Il aura créé lui-même son sort; ne le plaignez donc pas. — L'acquéreur, je le répète, aura connaissance des conditions de laloi; il saura qu'un immeuble frappé de saisie ne peut être acheté qu'à ciiargcde désintéresser le créancier saisissant ; il n'aura donc nulle plainte à émettre ; personne n'aur.i forcé sa volonté : ne déplore/ donc pas sa position.— Je concevrais, toutefois, un autre sjsicme, si vous trouvez trop dur celui delà commission; ce seraitde revenir à la rigueur du |irinripede l'art. G8G; de défendre toute aliénation poslérieurementàla trans'riplion; <lc renoncer àrcxceiition proposée par les articles suivants. — Pour moi, je préfère l'avis de la commission; je le trouve le meilieur; car, dans 1 intércldu sai>i et de la niasse de ses créanciers , il vaut mieux laisser au débiteur la faculté de se libérer et d'empêcher les frais dune vente en justice. C'est précisément dans ce but que , malgré le principe général consacré par l'art. C86 , l'article que nous discutons permet l'aliénation postérieure, sous certaines conditions. — i\lais, encore une fois, si le système de la commission , que j'appuie . que je trouve très sage el conforme aux véritables principes, n'était pas admis par vous, vous seriez réduits à retrancher du projet de loi l'art. 68G el les deux articles suivants. — Si vous pensez, avec moi . que la faculté de raliénation postérieure doit être conservée, ce qui est de l'intérêt de tout le monde, puisqu'il est à désirer que le malheureux saisi puisje opérer sa libération et empêcher les frais de la saisie en >etulant l'immeuble à l'umiable, ce ne peut être, du moins , qu'à condition que le saisissant sera <iésinléressé. Sans cela , je ne cesserai de le dire, vous ne parviendriez pas au but que vous vous proposez, celui de maintenir l'aliénation postérieure; elle n'aurait pas d'eiïet, car, malgré vous , le saisissant non désintéressé continuerait ses poursuites el procèderail h la vente. — C'est dans ce sens que l'honorable M. Amilhau vous disait hier, avec juste raison , que, ilans la pratique , ce que vous regardez comme l'introduction d'un privilège avait ordinairement lieu. Sans cela, il arrive ce que j'ai vu moi-même: des saisissants auxquels on opposait l'aliénation postérieure sans les solder s'entêtaient a continuer leurs poursuites, et les tribunaux reconnaissaient l'impossibilité de leur ôier ce droit.
Vn viembre. C'est qu'on n'avait pas consigné?
M. de Kerbertin. Oui, sans doute; mais la consignation n'est efficace qu'autant qu'elle assure le paiement. Sans cela rien ne peut empêcher le cours de la saisie. — Je me résume en deux mots, J'appuie la proposition delà commission. Jecrois que le principe présenté par elle est conforme aux régies de la justice et de l'équité; je pense que c'est le moyen que vous devez adopter vous-mêmes, et je vous prie, Messieurs, de voter l'art. 687 tel qu'il a été rédigé. _
M. Lherbette. Je demande la parole sur l'ordre de la discussion.
M. le Président. La parole est à M. le garde des sceaux. Alais auparavant il est nécessaire de faire connaître a la Chambre les amendements qui ont été déposés, afin que la discussion suive un ordre régulier. — D'une part, M. llenouard propose de remplacer les art. 087, G88 el 689 par cette seule disposition: — « Néanmoins, l'aliénation faite (lar le débiteur aura son effet, si, avant l'adjudication, l'acquéreur a obtenu la raiificaiioii du poursuivant et de tous les créanciers inscrits. » — Il est évident que le but de cet amendement, dans la réalité, est lerejel desart.687,688 el689, rem|ilacés seulement par une disposition qui peut être regardée plus ou moins comme appartenant nu droit commun. Voila le premier amendement, et c'est celui qui s'éloigne le plus du projet.
Ensuite, indépendamment de la rédaction de la commission, il y a les amendements suivants : d'abord celui de M. Lherbette, qui tend à remplacer ces mots : « somme sulTisante pour acquitter les créances inscrites el pour désintéresser le saisissant,» par ceux-ci :« une somme égale au montant des sommes inscrites; » amendement qui, de l'aveu de son auteur, a pour but de décider que la consignation n'est nullement altribulive au profit soit des créanciers inscrits, soit du saisissant. — Vient ensuite
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'ameiidemeiil (le la coiiiniis<ion. qui, d.ins son ospril, rcnrcimc noii-sciileinciit la joiigignation, mais encore le tMiaclcre altribiiiif lii-. celle cunsigiiiiiiuii. Ki cel amenlleiiienlde lu cutninission esl liii-niènie sijiis-anieiiilé[>ar M. Legiand. qui \ciil qu'iiilléperidanimeiii de la consij^nalioii, il y ait encore paiciDenl. — ICnfiii, un arneiideiiiieiil de .M. Rl;uMai-B.illaii{;e, qui ajoute; «sauf à se piY^îieiiler à iinonlre qui pourra >ire oiivcil, cl à faire valoir ses droits comme étaiil subrogé aux créanciers '.lésinlé-. jrcsjés. »
Alainienant la parole esl à M. le garde des sceaux.
M.leg^ardedes sceaux. I.a série desaniendeinenls dont vient de rendre compte, irunc Mianièie si liiciilc, Al. le président, vous prouve que depuis deux jours nous iliscnlons plulùl les espèces particulières et l'application des principes que les principes eux-mêmes. Je crains que la (Chambre n'ait été appelée jusqu'ici a disculer, a examiner et h juj^er pluiùl des procès qui doivent se présenter d'après un cnsemblu (le priticipes de ll^oi^qllt^ des principes spéciaux à la saisie i m mobilière. — A mon sens, la didiculté gil surtout dans un seul mol, c'est que l'article de la loi primitive, conservé par la commission, se sert de l'expression consiijnulion, au lieu de se servir d'une autre expression qui pouvait s'y trouver soit eti termes formels, soit indirectement, celle de paiement. Et, en effet, tiue viennent dire les auteurs du projet delà commission? Us viennent préîendre que le poursuivant, qiril soit créancier hypothécaire ou chirographaire, dès le moment qu'il a praiiiiué la saisie, a droit de la mener à On, que, si on l'arrête dans sa poursuite, sans le désintéresser, on le prive injustement de l'espérance qu'il avait conçue, cl que colle espérance ne peut pas cire trompée parla loi. — Tel esl le raisonnement sur lequel se fondent et la commission et ceux qui ont soutenu son amendement. Si je ne me dissimule pas toute la yiavitii de ce raisonnenieiii, je ne nie dissimule pas non [)ii!s tout ce qu'il y a de fàchcuv dans une attribution de propriété pour le poursuivant, si la soninie destinée à le désintéresser se liouvcdéposéc à la caisse des consij;nalions. — !'t en elfe!, IMessieurs, la question est de savoir si le dépôi qui représente non pas seulement la créance du |)oursuivant, que jesuiipose un créancier chirographaire. mais encore le montant des ciéances inscrites; si ce dépôt, dis-je, entraîne altribiilion de propriélc iioiirlepoiusuivanl et pour les créanciers inscrits. Je dis, Messieurs, que jamais on n'a pu aller jiis(iue-la sans violer tous les principes de la matière.
Voyonsti'abord l'art. 693, Cod.proc. Cet article porte que l'aliénation n'aura son effet qu'autant (|ue le niontant «les créances inscrites aura été déposé. Il n'est pas question du montant de la créance du poursuivant.— Je viens d'abord demander àla Chambre s'il est possible de conclure qu'il y ait dans cette disposition primitive une véritabh; attribulion de propriété en faveur du créancier inscrit. Pourquoi la consignation estelle faite? pour conserver les droits apparents. Mais c'est a l'ordre qu'on vériliera le.s apparences. Voila le vrai sens de la loi actuelle. La somme consiiinéc ne doit sortir de la caisse des dépôts el consignations qu'au moyen d'un ordre du bordereau de collocaiion, bordereau qui ne devait avoir d'effet qu'après que l'on serait fixé sur la nature et la quotité de la créance. Faut-il maintenant examiner l'état de la jurisprudence dont on a beaucoup parié? Des questions se sont présentées dans lesquelles l'aliénaiion volontaire avait suivi la saisie. On n'avait déposé que le rnonlant des créances inscrites, et il était arrivé que la saisie avait été faite à la requête d'un créancier chirographaire. — Les tribunaux ont eu à prononcer. Le créancier poursuivant disait: Il ne suflil pas de pourvoir aux créances inscrites; moiaussi j'ai un droit, il faut dtmc aussi que l'ondépose le montant de ma créance. Les tribunaux ontaussi déclaré qu'il fallait déposer à la caisse des dépôts et consignalions non-seulement Unioniaiit des créances inscrites, mais aussi le montant de la créance chirographaire du poursuivant. Est-ce que les tribunaux ont entendu attribuer à celte somme déposée un droit autre que celui qu'ils avaient attribué aux créances inscrites. Non, ils ont voulu faire une seule et même chose, ils ont voulu les placer sur la même ligne; el comme il n'y avait pas d'attribution de propriété relativement aux créances inscrites, il n'y en a pas eu non plus pour la créance chirograiihaire du poursuivant. Voilà la question que l'on a traitée. Maintenant, quelle est celle qui nous occupe? Nous étions appelés à examiner, non pas si le montant de la créance cbirograiihaire serait déposée, mais quel droit pourrait avoir le créancier chirographaire poursuivant In saisie sur la somme qui serait déposée à la caisse des dépôts et consignations.— Voila la question que nous avons eu à examiner. Ici nous na\ons pas été d'accord. La commission est venue dire : Nous l'entendons en ce sens qu'il y aurait attribution de
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propri<!lé. D'aulros orateurs oui déclaré que la somme serait déposée, el qu'elle serait délivre*» à qui île «Iroit au moment où la caisse devait se dessaisir. — Eh bien, je le déclare pour mon compte , aiilaiil je trouve qu'il serait juste de désintéresser le créancier poursuivant, aui.inl je trouve, au contraire, impossible de dire que, malgré les événements postérieurs qui poiinaieiit survenir après le dépôt à la caisse des consignations, le créancier poursunant, quoique cliirographaire, aura cependant un droit exclusif sur les sommes déposées— Kemarquez, Ale.-sieiirs, toute la jiravité de la question quesoulè\e la commission, toutes les conséquences de la soluiionqu'clle lui donne. J'ai eiaminé celte question d'iitlribution de propriété relativement à la bomme consignée. On ne l'a jamais examinée que dans le concours du poursuiNant, créancier chirographaire, avec d'autres créanciers chirographaires aussi qui, avant que la caisse des consiguntions ne soil dessaisie, forment oiiposilion, et on a pu s'inquiéter assez peu du sort des créanciers chirographaires qui viennenlainsi fa ire des oppositions. Oui, on a pu dire : la saisie n'a pas été faite pour les créancier» chirographaires ; ils oui gardé le silence. Au contraire, le créancier poursuivant a agi quand il y a\ait danger de voir disparaître le gage qui restait ; on peut donc préférer le créancier poursuixanl aux autres créanciers chirographaires. — Messieurs, ce n'est la qu'un côté de la question ; il faut l'envisager sous les autres côtés. Vous mettez toujours le créancier poursuivant en concours avec les autres créanciers chirogra- {tbaires; mais ce concours peut exister a^ec des créanciers d'une autre classe.
Permettez-moi, Messieurs, de développer aujourd'hui celte pensée: l'article 384, Codcaie proc, déclare que, dans la quinzaine de la transcription de l'acte translatif de propriété, certains créanciers ayant hypothèque pourront (uendre inscripiion. Celte garantie accordée pour un temps, seulement aux hypothèques judi- • iaires et conventionnelles, est donnée plus largement aux vendeurs, aux cohéritiers, el enfin siihsiste à l'égard des hypothèques légales, tant que la purge n'en a pai été opérée. Eh bien, je suppose qu'en présence de ratiribuiion de propriété de la somme tonsignée au créancier poursuivant, je suppose qu'il soil pris des inscriptions et par les créanciers ayant hypothèque judiciaire, et par les créanciers pour prix de venle», ou bien encore au nom des nsineurs el des femmes mariées. Vous irez donc jusqu'à méconnaître un privilège qui, celle fois, n'esl pas douteux. El, prenez-y garde, ce n'est pas seulement pour le créancier poursuivant que la consignation a nu lieu : oh a consigné aussi le montant des créances inscriies. — Admettez que le mineur el la femme mariée viennent prendre la totalité des sommes réservées aux créances inscrites, les créanciers inscrits se verront dépouillés de tout droit de propriété sur cette somme, et le créancier poursuivant, simple chirographaire, obtiendra, en vertu de l'attribution de propriété, le montant de la créance! C'est impossible; vous n'irez pas jusque-la. Par conséquent il faut dire qu'il n'y aura pas atiributionde propriété. Savez-vousce qu'il y aurait de plus sage à faire? Toute la difficulté vous vient de ce qu'il y a à décider sur cet article des questions de droit très compliquées, dont la solution dépend de la combinaison el de l'ensemble d'une foule de principes divers épars dans noire Code de proc, épars dans notre Code civil. Il résulte de la que nous sommes nalurellemenl portés, quand un article se présente à notre sanction, à en examiner loules les conséquences. C'est un penchant naturel que je conçois très bien, mais auquel il faut résister. Il faut distinguer dans la loi ce qui est du domaine du législateur el ce qui est dudomaine des tribunaux. La quesiion que nous traitons, celle d'aliribulion de propriété, je ne dirai pas de privilège, parce que cela répugne a ceuxlà même qui veulent établir celle prime, celte quesiion rentre dans le domaine des tribunaux et non pas dans celui du législatenr. Selon moi, un aurait beaucoup mieux fait, sans soulever celte diQicullé, de dire: « Il y aune saisie, elle doit élre continuée; et l'aliénation voloniaire, ne pourra être \alidee que si l'on vient déposer à la caisse des consignations le montant des créances inscriies el de celle du poursuivant. »
Comment sera faite la distribution? D'après les principes de droit commun, qui se trouvent non-seulement dans le Code de proc, mais encore dans le Code civil; peutêtre pourrail-oii sortir d'embarras en disant que l'article de la commission peut élre admis; que rariiendeineiil de M. Lherbeile, qui se ra|iproche assez de cet article, peut élre admis. Ainsi, en déclaranl qu'on n'a pas eniendu créer une attribution de propriété au profit du créancier poursuivant, on laisserait par conséquent les choses Sous l'empire du Code de jiroc — Veut-on qu'il en soit autrement? J'ai montré que, lorsque la somme était consignée, il n'était pas possible qu'on arrivât à déclarer l'attribution de propriété pour le poursuivant : des circonstances surviendront dans les-
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iiiclles il sera impossible de le déclarer ainsi. Je reconnais que Iccroiincier poursuiacilesl la, usnnl d'un droit légilinic, qu'on ne peut pas le dc'pouiller de son ilroit j.insie dt'sinti^resser ; eh bien, au lieu de dt^clarer que la somme devra ëlre consi- ';née, payez-le, et personne n'aura le droit de se plaindre; car, en définitive, il est ! réancier : s'il reçoit, il reçoit ce qui lui est dû. Ceux qui ne se sont pas présentés Lurtiblenir leur paiement avant le poursuivant ont-ils à se plaindre? ils sont créanierschiritjjraphaires, ils n'ont pas parlé, ils n'ont pas formé une seconde saisie, ils lie sont pas opposants à la saisie, ils ont été néglipents, ils n'ont pas a se plaindre. Sonl-ce les créanciers hypothécaires? ceux-là n'auront pas ù souffrir de ce paie- Inent, puisque linmieuble est là ; il n'est pas pur{,'é, el. relaiivement à eux, il n'y a i ucun dommage. — Voilà donc la solution de la difTiculté. Ou bien il Tant déclarer |ue la question est du domaine des tribunaux et adopter larliclc avec celle déclaraion, ou bi''n il faut le rédifjer de telle sorte que la saisie cesse, si le créancier poursiiii ant reçoit ce qui lui est dû.— Tout a l'heure j'entendais parler d'un article que l'honorable M. Vivien se proposait de soumettre a la Chambre. Cet amendcmenl pourrait irancher toute diffiiulté si l'aliénaiion volontaire avait pour elTel datiiener la radia- ' ion de la saisie. Comment obtiendra-t-on celte radiation? Far le concours de deux 1 iilonlés.— Il faut nécessairement que le créancier poursuivant soit désintéressé eu '(•cevaiil la somme qui lui est due, et que les créanciers inscrits donnent leur coni entemenl à I» radiation. Qu'ils soient payés ou non, du moment qu'ils donnent leur i onsenlemenl il n'y a plus de cours de saisie, puisque le créancier poursuivant est lésinléressé. On conçoit très bien cette hypothèse et le moyen de sortir d'embarras. -Je conçois très bien aussi qu on laisse la question entière relativement a la consi- ;iialion, si on la maintient ; mais je ne concex rai jamais qu'on puisse dire qu'il y a i itribution de la propriété de lu somme déposée au profit du poursuivant ou de qui |iic ce soit.
M le Président. La parole est à M. Debelleyme.au nom de la commission. .M. Tesnières. Il Taut accorder la parole contre M. le ministre. M. Debelleyme. Je suis en opposition avec ai. le garde des sceaux. — HI. le garde les «ccaux vous a dit, en commençant, qu'il ne fallait pas juger des questions de iroit, mais qu'il fallait remonter aux principes. Eh bien, je vais suivre son exemple, •t appliquer son précepte; je vous rappellerai quelques principes dont je ferai l'apiilication à la dilTnulté qui se présente. Ces jirincipes, je les puiserai moins dans la loi que dans la raison commune, et j'espère qu'ils seront com[iris par les honorables nenibres qui sont le plus étrangers au droit. — Il est un premier principe, c'est que es biens d'un débiteur sont le gage commun de tous ses créanciers, quelle que soit a nature, la qualité de leurs créances. Voila un principe foudamenlul et certain aupiel on ne peut pas porter atteinte.
Comment s'exerce ce droit? La loi vous dit que le créancier qui a un gage sur les tiens de son débiteur exerce son droit sur le gage commun par la saisie ou mainmise [iir ce gage, et qu'il se paie par la vente. La raison dit encore qu'on ne peut pas, soit lu'il s'agisse de meubles, soit qu'il s'agisse d'immeubles, aller prendre une partie ou les immeubles ou du mobilier. C'estdonc par la vente que les éciis prêtés sont rem- 'ilacés par d'autres écus. — Ainsi le gage commun entraîne comme conséquence abtilne le droit de saisir, et le droit de saisir constitue également comme conséquence ibjolue le droit de vendre. — Ce principe bien constaté, je comprends qu'il y a diférciites natures decréamiers. C'est encore la raison écrite. — Vous avez des créances jpji, parla nature, doivent éire privilégiées; tels sont les frais de justice faits pour iirriver à la vente, el qui sont dans l'intérêt commun des créanciers; le vendeur, pour creslant du pi i\. — Il y a ensuite une autre nature de créances, les créances hy|)0hécaires; et si les hypothèques sont de droit civil, la raison hypothécaire est du sens oinniun. — Ou a dit : si, dans le doute sur la solvabilité ultérieure, le préteur prend |les sûretés (si le droit civil peut inventer des sûretés), ce créancier sera préféré au iTéancier qui n'en aura pas pris et qui aura suivi la foi de son ilébileur. Je comprends l|u'avec la imblicité il y ait un droit de préférence pour les créanciers hypothécaires. Ilinûn viennent les créanciers chirographaires qui se divisent en deux catégories : ceux lui ont un titre paré ayant force exécutoire ; ceux qui ne peuvent pas agir de suite :oiilre le débiteur parce qu'ils n'ont pasd'acte exécutoire.
Alainienanl j'arrive à la question relative aux droits du créancier saisissant non hypothécaire, non privilégié, mais qui saisit en vertu d'un litre paré, (^e créancier a lous les biens meubles el immeubles de son bébiieur pour gage, il a le droit de les
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saisir, el la cotiscquence ilcco'.lc saisie est l;i vciiio. — Maiiiionaiil, qucdirniiU laisiin lominuiio si l'on pio|ii)sail i.oii : un OK'ancier qui a un coiilral nuiarip, sans hvpoihi-que, mais avec forro ciéciiloirc, snisil riinini'iiUle qui est son fjiitie, el pour- Mjil la veille, senl moyen ilèlre pajt* ? Kh bien, le saisi esl dépossédé pm ladénoiiciu' lion cl la iransi-riplion, il esl séqin'slre; li ne peut recevoir les loyers inniobilisés: il ne peul aliéner, principe général; il perd la jouissance même; il n'a plus la lilne disposition de sa chose. Le Siiisi vendra Noloiiiairemenl son immeuble à un acquéreur liclif ou réel, peu imporle ; cel acquéreur déposera somme siiflisunle pour prtjerle» créanciers inscriis, el le créancier saisissanl n'aura rien que les frais. — Est-ce lii reconnaître le principe <:éiiéral que les biens dun débiteur soni le gnge qu'on a le droit de saisir el d'arriver à la vente'? — Lst-ce que la loi n dit qu'en matière do ventes d'immeubles on ne paierait que les créanciers inscrits ? Comment, vous voulez qu'en pajanl le monlanl des créances inscrites on puisse dépouiller le saisissanl?
— Je le demande, esl-ce que la loi, est-ce que la simple raison ne s'y opposent paiî
— Dés que vous concédez en droit la faculté de saisir l'immeuble pour arriver par la vente au prix réel el nécessaire pour le paiement, il esl impossible qu'en satisfaisant les créanciers inscrits on enlève au créancier saisissant son droit. — Voilà poui les principes ei la simple raison. — Mais, que rcstcrnit-il au créancier saisissant, qui serait ainsi dépouil'é de sa saisie, de son droit el de son gage"? — C'est ici, selon mm, la plus forte raison. — Esl-ce que vous lui donnez le prix de l'immcubli''? Quel c.-i le prix d'un immeuble? C'est celui de la vente en justice; nous n'avons pas li'aulrc manière d'aiiprécier le prix. La vente volontaire ne donne pas la juste valeur; lepri» réel ne peut résulter que de la chiilcur des enchères, contradicloircmenl avec loiiles les parties intéressées. Non, Messieurs, on ne dépose pas un prix réel, débailii coiiiradictoirement avec les créanciers. C'est là ce qu'il faut bien définir : ce n'isl|ia< d'un prix réel qu'il s'jgit, c'est la déclaration d'un prix par un débiteur saisi. — U prix esl ce qui a été débattu avec les créanciers, reconnu avec tous les créanciers ifiscrils. — Commenf? lorsqu'il y a saisie, lorsqu'il y a dépossession, lorsque c'est moi: gage, lorsque j'ai mis ce gage sous la main de la justice, le propriétaire dcs-aisi, moi débiteur, ira dire à son voisin : « fllon immeuble vaut 300,000 fr., je vous le doiiiu pour 250,000 fr., montant des créanciers inscrits; je recevrai 50,000 l'r. en dehors di contrat, el le saisissant sera privé de son gage cl tenu d'accepter ce pris ! — Non, celi i.'esl pas admissible, cela n'est pa.s juste, ni à l'égarrl du saisissant, ni à l'égard dei créanciers. Le droit de surenchérir prouve que ce peut ne pas éire le véritable prix Cerlainemcnt, ce n'est pas le prix légal; le débiteur saisi a fait un contrat étrange au saisi, vous ne pouvez donner a mon gage un prix réel, el vous avez fail un pri qui peut être beaucoup au-dessous de la valeur xérilable. — Ce n'est pas un prixléga forcé, au regard des créanciers qui ont d'autres voies pour Pallaquer, notaminen, celle des surenchères. — Une telle vente, passée au préjudice du saisissant, ne squ rail l'obliger; c'est res inter alius acta; vous ne pouvez m'enievcr mon gage en verli| d'un contrai particulier auquel je suis resté clranger.
Première observation. Pourquoi n'admettre au partage en ce cas que les créancier in.<cri s, et refiousser le créancier saisissant? — (^eiui qui a saisi le gage commun droit de faire fixer un prix véritable, débattu avec lui a la chaleur des enchère" ; car j ne connais pas «l'autre moyen pour délerminer la véritable valeur d'un objet vendu
— Vous dites que le saisissant peul suremhérir ? Oui, sans doute, si n'étant que clii rographaire, il se fail inscrire dans les délais. — Mais voyez la différence énorme. I m'est dû iO.OOO fr. ; je suis primé par 250,000 fr. de créances résultant de bons con irais notariés; l'immeuble vaut 300,000 fr., il n'esl vendu que 250,000 fr. ; vous voi; lez me forcer a surenchérir, et pour cela il faut que je me rende éventuellemenl ai quéreur de l'immeuble; mais moi, créancier de 20,000 fr., je n'ai pas le mojenil payer un immeuble 300,000 fr. — J ai un litre exécutoire, j'ai exercé mon droit avar la vente faite par mon débiteur, j ai saisi son bien, je me suis emparé de mon ga^'i il ne peul le détourner à mon préjudice, pas plus qu'on ne pourrait détourner u meuble saisi sur mon débiteur. — Il est certain que la surenchère n'est pas une rcsource; le saisissant n'use que de son droit de saisir et faire vendre »;oinme créanci' portiMir d'un utre paré. — Après avoir rappelé tous ces principes, qui mcparais.seï constituer les droits du saisissant, j'examine les objections qui ont été présentées pa M. le garde des sceaux. — On dit : Mais ce créancier qui n'a pas d'hypothèque ( d'inscri|)lion n'a pas le droit de suivre l'immeuble, il n'a pas de préférence, c'est s faute, tandis que les autres suivront l'immeuble el obliendroni préférence sur le priJ
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e répiHciai que le saisissntil iic réclame que les droits qui appariiemicrit ;itn nraiiers porteurs d'un litre (i;itd; il ne deiiiaiide pas à suivre entre les rnuins d'un tiers, a saisi avunl le passage de la propriété dans Ifs mains du tiers. J'arrive à l'observation relative aux liypnihèqnes légales. S il est établi qu'il n'y a as de prix légal, qu'il n'existe qu'une convention qui ne peut préju'ficier uui droits es créanciers, l'acquéreur volontaire s'expose à tous les risques de son acquisition; l s'il survient des bxpothèques lé;;ales, l'immeuble n'est pas libéré. — SI. le ^arde des eaux a critiqué beaucoup ce mot de cotisigiintion, surtout s'il a le sens d'une coi!- );iiBiioii et dune attribution. Il nous a demamiési notre intention était de faire une .iribulion aux créanciers inscrits.— Avant de répondre à cette objection, qu'il me lit permis de dire que tous les auteurs sans exception sont d'accord sur celte queson ; et l'opinion île la commission que je défends est celle de tous les auteurs qui ont rit sur celle question. J'ai lort de dire ecri?/ j'aurais dû dire qui ont iudiqné cette 'icslioii; car personne ne l'a traitée à fond, parce qu'on n'y voyait pas de diiriculiés, ml il était raisonnable de dire que quand un individu a une mainmise en vertu un litre paré, on ne peut pas interrompre son action et détourner son gage sans jvoir |iayé.— La question ne s'est pas même présentée : il n'y a pas lie saisissant qui iiiscnte à arrêter des poursuites Sï^ns avoir été soldé, t^'esl ainsi que cela s'est appliué constamment et sam inconvénient a Paris ; et celle application n'a provoquéau- [iiic modiOcalion. Personne n'a provoqué un changement à la législation, on a seulitncnt demandé de consacrer le paiement du saisissant admis par l'usage. Aussi, le livant rapporteur de la Chambre des pairs disait que celle disposition était naturelle, liste et sans prétexte pour l'écarter.
J'arrive h la consignation et à l'allribution de paiemcnl.— Je crois avoir établi que ' contrat de vente fait après la saisie, en l'absence du poursuivant et de tout créaii- 1er, n'est pas un prix sérieux, un prix débattu, le prix qu'on a droit d'obtenir par lu jcnte aux enchères. Je vais chercher à établir que la consignation est une atlributioi! |. un paiement. — Un paiement se fait de deux manières : en réalisant les espèces, II, en cas de diirn'iiltés, par des offres réelles suivies de consignation. Le dépôt, en ; cas, est un paiement. — Un débiteur exproprié est constitué en déconfiture; dans •itc situation, la loi n'a pas voulu qu'il y eût une série de poursuites; elle ne veut rréler les poursuites que par le désintéressement sérieux île tous les créanciers. — Les inendements exposent aux difficultés des consentcmenis et [jariicipalions dcscréancrs, ce qui donnera naissance à des incidents, à des délais qu'il est dans nos intenons de réforme d'éviter, et une consignation de deniers est plus puis.'^ante. — La loi cluelle n'admet qu'une exception rationnelle à la prohibition d'aliéner, c'est la msignation, c'est-à-dire le dépôt des deniers, qui peut seul, en désintéressant les léonciers, arrêter l'exercice de leurs droits, et lever la mainmise sur le bien. La )nsignaiion est a la fois une délégation volontaire et judiciaire ; l'acquéreur les congne volontairement; la justice sanctionne cette consignai ion. Il y a attribution spéale. — r/esi indûment qu'on se sert dans le Co<Je du mot consignation, c'est un Idiemenl. Mais on comprend que lorsqu'il faut renier des créanciers inscrits qui peuent demeurer dans des villes éloignées, dont les lilrcs ne peuvent cire représentés |roiiiplement, et lorsque le domicile élu est insudisani, lorsqu'on peut coniesier leur réance en toutou partie, la loi veut, pour arrêter par quelque chose de sérieux une jûursuile cl une mainmise de créanciers ayant titre parc, la loi veut une consignaion; c'est une délégation, une attribution, un paiement |)ar consignation. (Dénégaons.) Cela se pratique tous les jours, cela s'entend toujours ainsi. La discussion ne en est jamais élevée a Paris ; on ne l'a jamais comprise autrement. J'arrive à la dernière observation de M. le garde des sceaux. Vous allez allribuer à î créancier non hypothécaire son paiement par attribution sur la somme consignée lu préjudice des cré.mcicrs inscrits ou ayant hypothèque légale : je ne parle [)as des réanciers chirograpliaiies; on n'a pas osé aller jusque-là. S'il est déniiiuiré que ce 'est pas un prix débattu, obligé, définitif, ce sont des oITrcs faites à celui qui pourlil; l'acquéreur volontaire reste obligé, en outre, envers les créanciers inscrits. Je c porte aucun préjudice aux créanciers inscrits, puisque l'on consigne aussi le monjinl de leurs créances.— On ne préjudicic pas davantage aux hypothètiues légales; (acquéreur ne sera-il pas obligé à la transcription et à la purge légale? le bien ne era pas libéré! Par quelle exception la vente faite par le saisi puigera-t-elle toute eulc les hypothèques légales?.... — C'est à l'acquéreui- a savoir s'il veut payer le salissant et s'exposer a ces risques; c'est un paiement en sus du prix. J'ai tort de dire
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1111 paiemciil en sus, car il n'y a pas de prix di-finilif — Les crc'iiiiciers iiisirils soni •lèsinléressi's, pane qu'il y a ntiiiliution pour eux, jiarce que la consijjiiiilion el le» "ITres \ali'iil p.iiciiieni. Les li> poih(!*(|iiesli'f;ales frapperiiiil l'iinriioubic au riiomciilde la iraiistriiuiuii ; ne dues donc plus que l'on accorde une prcTorcnce an s«jsis*ahl. Ouani aux ( rë.mcuMs t hir(n;raphaircs, j'^ra vitiildiilibus s\ibveniintt dihgvnlibus, o'e?t-à-dire que n'ajanl ni inscriplion ni prixilcge. ils sublmnl le sorl commun; cl vous voulez qu'ils vieniuiil prendn- pari dans ces oiTres réelles?— Je crois donc que sans changer le mot consijtnation qui se trouve dans l'ancien article du Code, pmcc qu'il se coinpiend bien dans la pratique, parce qu'il est impossible, au jour desoiïres, de réunir tous les ayants droit pour (ionner quittance et justifier de leurs titres, parru qu'un peut les contester en tout ou en partie^ il est nécessaire d'exiger une consiglialion pour arrêter les poursuites.
M. Renoaard. La question qui nous occupe est Torldiflieile, et je crois que la difficulté iicni a ce que tout le monde a raison quand il atl.i(|ue ses adversaires, cl a tort quand il se défend lui-même. Toutes les objections qui ont été Taites, je les regarde comme fondées ; toutes les raisons qui ont éié données pourélablir un système, je les regarde comme défectueuses. — Il y a trois sj stèniesqui vous son l présentés; je iiescrai pas long à vous les exjioscr. — De ([uoi s'agil-il ? A près la transcription de I.i saisie, c'e>l-à-dire lorsque le débiteur n'a plus son dioil tout entier, pendiiiit que la saisie subsiste, il vend par aliénation volontaire. Il s'agit de savoir commenl on validera • etie aliénation volontaire, sans porter préjudice ni aux droits des créanciers iiiscrilii ni aux droiîs des poursuivants. — Lorsqu'on demande que les droits du créanciersai- .sissant soient conservés, on donne des raisons irréfragables. Il est évident que le créancier saisissant qui a exposé des frais de poursuites, qui a fait des (lili{:ciices, «|!;i a agi dans l'intérêt de tous, ne peut pas se trouver piivé de son droit par uiu aliénation faite après qu'il a exercé sa saisie. Mais lorsqu'on vous dit, d'un autnj côté, que, d'a|iics les termes généraux de nos lois, il n'existe de cause de préférenci' que celles écrites dans la loi ; que tout le monde doit être payé au marc le franc, i niuins qu il n'y ait des privilèges ou des hypothèques établis par la loi; lursqu'oi dit que le créancier saisissant ne trouve dans aucun article de loi ni un privilège ii une hypothèque (car nous supposons un saisissant non-hypothécaire), on vous dit uni chose également sans réplique : vous ne pouvez pas créer un droit iiou\cau qui n'eJ ni un privilège ni une hypothèque, et qui n'offre aucune analogie avec le reste tli notre législation, el M. le garde des sceaux vous a présenté a cet égard des objection sans repique.
A coté de ces deux systèmes on a proposé de supprimer, non seulement l'article tî la commission, mais aussi celui du Code de procédure, qui |)crmel l'aliénation vololh taire après la saisie commencée.— S'il n'existe pas d'autre moyen de sortir de la dilj ficulié sur l'article tel qu'on vous le propose, il vaudrait mieux supprimer celte raj culte de vente après la saisie commencée, que de faire une de ces deux choses :o' de créer au profit du saisissant un privilège en opposition avec tous les principes d la loi, ou de permettre de dépouiller le créancier saisissant de la juste expectaiived paiement que lui a donnée sa saisie. — Messieurs, la discussion d'hier vous a expos toutes ce» objections ; elle a jeté dans l'esprit de vous tous el dans le mien une grand perplexité. Je me suis demandé si la question avait été étudiée dans un documei fort important el qui aurait dii très souvent être consulté dans cette discussion.- Lc canton de Genève, en 1819, a rédigé à nouveau tout notre Code de procédun Ce travail est très remarquable sous beaucoup de rajjports. Il se trouve dans cette ri* daciion, faite d'après noire Code, des améliorations nombreuses de proi'édiire doi rous ferions bien de nous approprier une partie.— Que dit celle loi de 1819? Voi le texte de l'art, ôitl de la loi de Genève. Je ne vous proposerai pas de le reprendi tout entii r, je ne vous proposerai pas de n'en prendre que la seconde partie, ma je vais vous le lire en entier :
« Néanmoins, l'aliénation faite par le débiteur aura son effet si, avant l'adjudir lion, l'acquéreur a obtenu la ratification du poursuivant et lie tous les autres créai ciers inscrits, ou s'il a consigné la somme nécessaire pour payer intégralement I capitaux, les intérêts 1 1 les frais qui leur seraient dus, » — Vous voyez que, dan» c article, il y a deux parties : la seconde estconforme ausyslèmeque notre coiiimissi( Vous propose; car, quant à la question la plus difficile, la seule difficile, la qucslii d'attribution de propriété, l'article est rédigé avei^ ce vague que nous recommand." tout à l'heure M. le garde des sceaux, cl dont, pour ma part, je ne suis pas partis.
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Je ne rrois pas que lorsque, dans les chambres législatives, une question s'est trouvée (lobatiue et a élé exposée de part et ilaulre avec de très graves riiisoiis, je n<i crois pas qu'il soil de bon procédé législatif de dire aux tribunaux : « Le législateur n'a pas pu s'en tirer, les tribunaux s'en tireront comme ils pourront. » Je crois qu'il vaut mieux que le législateur se donne un peu plus de peine, qu'il discute un peu plus longtemps, et qu'il résolve la question ; car, enfin, on ne Tait pas des lois pour LTéerdes procès, mais pour les prévenir ou les juger. (Très bien 1 1res bien I )
Messieurs, la seconde partie de l'article de Genève ne compromet rien, mais ne dit riensur noire question. Il ditque l'on consignera la sonmie nécessaire pour payer inlé gralerncnl les capitaux, intérêts et frais dus au poursuivant et à tous les créanciers inscrits. Mais il ne dit pas ce qui arrivera s'il survient, par exemple, des hypothèques légales qui priment les intérêts inscrits. — Mais il y a dans la première partie de, l'article un point qui me paraît devoir nous faire sortir de la diflicullé où nous sommes; quel est le motif véritable, bien fondé, qui doit empêcher de priver le débiteur du droit d'aliéner volontairement l'immeuble, et qui ne permet pas d'obliger, toutes les fois qu'une saisie est commencée, de la mettre à fin ? C'est qu'il peut être avantageux non-seulement au débiteur, mais même aux créanciers, de vendre à l'amiable pendant que la saisie subsiste; c'est qu'on trouve là un moyen, d'une part, de libération, et de l'autre, d'éviter les frais; car il est utile de pouvoir au même prix, cl même à un prix plus avantageux, désintéresser les créanciers et arrêter les poursuites.— Mais, d'un autre cùié, il faut garantir les droits des créanciers inscrits et aussi du créancier poursuivant, car tout en ne voulant pas lui donner un privilège contre la loi ; tout en ne voulant pas qu'il soit payé au préjudice des créanciers hypoihécaires qui doivent le primer, il est tout naturel et très équitable que l'expectative acquise ace créancier poursuivant, que les frais qu'il a faits et qui peuvent retomber à sa charge, lui procurent une indemnité, si on ne donne pas suite à sa poursuite. Eh bien, l'article du Code de Genève, dans sa première partie, dit : « Si un indi\idu veut se rendre acquéreur d'un immeuble frappé d'une saisie, il devra obtenir la ratification du poursuivant et de tous les créanciers inscrits. »
L'article que les connaissances spéciales et le sens juste de M. Vivien et de M. le garde des sceaux leur avaient suggéré, en proposant d exiger la radiation de la saisie, rentre dans le même système. M. le garge des sceaux et M. Vivien avaient, ce :ne semble, le véritable sentiment de la difficulté en demandant que la saisie fiil ralliée, c'est-à-dire qu'on désintéressât le créancier poursuivant elles créamiers inicrilsqui ont droit sur l'immeuble. Eh bien, il me semble que, soit qu'on adopte la édaciion indiquée par M. Vivien et aiipuyée par M. le garde des sceaux, soit qu'on idople la rédaciion du Code de Genève, qui a déjà vingt ans d'existence et d'expéience, on atteindra le même but. — J'en lionne de nouveau lecture à la Chambre Mime bornant a la première partie de l'article qui réserve tous les droits des poursui- .ants et des créanciers inscrits. 11 oblige l'acquéreur à désintéresser ses créanciers ou I obtenir leur consentement, et à leur démontrer que le marché est avantageux pour oui le monde, qu'il ne peut porter préjudice à leurs droits légitimes, et si l'acquéreur ic peut pas faire celle démonstration et persuader aux créanciers que leurs droits le sont pas lésés, il est nécessaire que les créanciers qui ont des droits fassent asurer ces droits par une vente judiciaire. Cela est tout simple. — Je ne comprends jue deux choses, ou la suite de la saisie jusqu'à la fin, ou le consentement des créan iersqui reconnaissent que la vente volontaire ne leur porteaucun préjudice. Voici la édaciion de mon amendement : — « Néanmoins l'aliénation faite par le débiteur urason effet, si, avant l'adjudication, l'acquéreur a obtenu la ratification du créancier oursuivani et de tous les autres créanciers inscrits. »
M. Tesnières. Nous commençons a entrer dans la discussion des amendements ont M. le président vient tout à l'heure de donner lecture. Nous sommes arrivés ans ce moment à celui de M. Renouard qui, se fondant sur la disposition de la loi e Genève, désire qu'il y ait une ratification; mais en développant son opinion, il ''est rallié a celle de M. le garde des sceaux et de tous ceux qui ont combattu la proosilion de la commission, qui consiste à donner au saisissant le droit d'obtenir le aiemenl de ta créance, lorsqu'il y a eu une vente après la transcription du procéscrbal de saisie. — Messieurs, je crois que pour répondre efficacement à Tamendement le U. Renouard et aux développements qu'il lui a donnés, il est nécessaire de revejir sur les véritables principes delà matière. Veuillez bien remarquer, Messieurs, les
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•liflércules phases par losquollos une procédure en saisie immobilière csl passée, lorsque l'on arrive an puinl où nous sommes- Un coinmantleinenl csl fait, mit' saisie est praii(]ii(*e ; celle saisie est di-noncéc. Jusque-là, la (lurtiesaisie a le tJroil de \ en. Ire sa prupriéié. Mais lorsque la Iransiripnon de lu saisie immobilière a éié Ciile au bureau de la conservaiinn des liypoibèqucs, dors la loi acluelle du que le saisi ne pourra plus aliéner sa propriété. Elle le dé- « lare en quoique sorte incapable : la saisie est protégée p ir la loi ; elle doit être suivie •le vente publique. Il est certain que le saisi ne peiil pas vendre; mais son incapru'ité n'csl piS absi.jue : dès lors, lorsqu'un acquércurse présente pouracheler la propriété, il se trouve en présence, non-seulement du saisi n\ec le(|uel il traite inaiériellemeii t. mais en piésenc; du po.irsuivunl qui a pour lui la loi ([iii iiiicrdit la vente. P^ir conséquent, le contrat qui est inter\eiiu ciilic lacquereur et le saisi, l'est également mec le |)oursuivaiit (|ui agit ici, iinn-seulemeiit en son iioni, mais au nom des créanciers inscrits. Ce sont In les véritables |irincipcs de la matière. Le contrat dont il est question djns ce moment est nue vente |)urement volontaire (|ui soumet l'iicquéreur à toules les chances, a louies les éventualités des crcanns qui pourront phmer sur la propriété. Avant la transcription de la saisie, cet acquéreur n'avait iiuiine formalité à remplir; c'était de dénoncer son contrat aux créanciers inscrits, de proroger l'hypothèque qui pourrait grever la propriété, et de payer le montant descréan- <cs qui seraient établies dans l'ordre.— .Mais après la Iranscripiion, comme le droit 'le vemlre est interdit au saisi, c'est une venle d'une nature toute particulière, et <laiis laquelle intervient le poursuivant, partie nécessaire cl obligée dans la vente; car, "près la transcription, inévitablement il f.iul arriver à une adjudication pour ne pas !e priver de son droit. Pourquoi a-t-on introduit cette exception? On l'a introduite dans le double intérêt du saisi et île ses créanciers, à la condition que ces derniers soient payés intégralement. Sans contredit, les cas dont nous parlons seront extrêmenient rares ; mais celte faculté a élé introduite d^ns l'intérêt des familles, car il peut intéresser une famille que l'immeuble saisi ne soit pas vendu aux enchères. Ce serait pour elle une espèce île déshonneur, et alors un membre de la famille, veuillez bien remarquer que ce n'est qu'un exemple que je cite, (leut leiirciuire la iiroprioté; m.iis a quelle condition? A la condition d'acquitter toutes les charges qui ijrèvcnl la priipriété.
Pour mieux faire comjircndre l'article que je soutiens, car je crains qu'on n'ait pas bleu saisi les conséquences nécessaires et logiques de l'art. G93, Cod. proc, une explication me paraît nécessaire. — Voici les conséquences nécessaires de la position que l'acquéreur, dont nous parlons, a prise. Il a acheté la propriété du saisi. D'après 1;; loi actuelle, il est obligé de consigner non-seulement le prix résultant de son acquisition, mais encore le montanl des créances inscrites, et vous lui imposez l'obligation «Je consigner également le montant de la créance du saisissant. Je dirai lout à l'heure pourquoi il doit faire cette consignation. Mais croyez-vous que la se bornent les obligations que doit accomplir l'acquéreur? ÎS'on : comme le contrat qui l'a rendu acquéreur est un contrat volontaire, il est soumis, comme tous les acquéreurs volontaires, à toutes les obligations de ceux-ci. — Ainsi, après son acquisition, il est obligé de consigner le monianl de son prix, le montant des créances inscrites et de la créance du saisissant; il est obligé de faire transcrire son contrat. Dans la quinzaine de la Iranscripiion, conformément aux dispositions des art. 83i et 83.5, (^od. proc. civ., les créanciers hypothécaires peuvent prendre des inscriptions; il est obligé de soumettre son contrat à la formalité de la purge légale, et la femme, en vertu du privilège qui lui est conféré pur la loi, a le droit de prendre également inscription. Il est obligé également de dénoncer son contrat aux créanciers inscrits, non pas ù ceux qui sont desiiiiéressés par le fait de la cimsignation, mais a ceux qui peuvent survenir dai:s b quinzaine de la transcription. Il est obligé de dénoncer son contrat à ces créanciers inscrits; pourquoi? Parce que, dans un délai déterminé par la loi, ils surenchérisseni s ils en ont I iiiieniioii. — Ainsi, cet acquéreur volontaire est soumis aux formalitéde la loi, pour se soustraire aux conséquences de la siirencticrc, car il csl exposé à h' surenchère et à toutes les conséquences de cette surcnchèie.
Si la surencliére a lien, il pourra cesser d'être adjudicataire. Le nouvel adjudicataire, conformément aux dispositions de Part. 2188, Cod. civ., ne devra restituer qu( le prix de son acquisition, c'est-a-dire le prix porté à son contrat et les frais et loyani coûts; il n'est pas obligé de resiiiuer le montanl des sommes payées ou consignée; en dehors de celles stipulées dans le contrat.— .\insi, vous voyez que l'art. 687 doi
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reenleiiilii dans ce sens que le nouvel acquéreur n'a fjit qu'un coniiai iniremcut )loniniio. l'.ii conséquence, il est soumis a loules les condilions, à loulcs les évcnlalilés de ce niênie contrat. I/atquorcur a donc «lit cciniircniirc (|ii»", du riioîucni l'il faisait un semblable conlral, il se suuinclluil à toutes les conditions indiquées ir la loi. cl que je viens d'cnumérer.
J'arrive, aciueliemcnl que ces principes sont po<c'S, que c'est dans ce sens (ju'il faut iiendrc la loi, j'arrive au saisissiinl : je <lirai qu'il est dans une |iosiiioii toute [lar- Liilière. O n'est pas un privilét^e introduit en sa faveur : c'est un droit. On iloit loi nir compte de la procédure qu'il a faiic et des dangers auxquels il s'est soumis. Il ra toujours en droit de vous dire (lu'après la transcription il n'était (las possible de ■lidre. Vous avez vendu, \ous ne pouviez pas veniire, et l'acnuéreur ne pouvait pas lieter sans ma |)articipatioii, de sorte qu'il est iiiter\enu entre l'acquéreur cl le lursuivantun contrai an moyen duquel il est obligé de payer la totalité de la créance j saisissant.— Evidemment, la raison veut que le saisissant obtienne le |)aienicnl de totalité de sa créance. Il est rcconini (|ue la dis()osition proposée est le réMiltal de jurisprudence el de l'opinion du jurisconsulte. Le saisissant est toujours compris I nombre de ceux qui doivent, en ce cas, èire désintéressés, précisément parles lisons que j'ai données tout à l'heure, que c'est un contrat intervenu entre l'acqué- 'ur, le saisi el le saisissant agissant tant en son nom qu'en celui de la masse des éanciers.
J'arrive à l'amendement de HI. Renouard. La Chambre a dît remarquer que l'arlie dont M. Renouard a donné lecture, tiré du Code de Genève, dit à peu pies la ême chose que celui du Code de procédure el que celui de la commission. — {Vue ni. Nullemcni!)
m. Tesnières. Je vous demande pardon, la loi de Genève ne s'exprime pas sur
saisissant, elle laisse la question entière. Par consé(]uent, on ne |ieiit l'invoquer
lurdire que le saisissant ne pourra être iiayé. — La loi de Genève, il est vrai, parle
I ratification ; je ne comprends pas l'importance dece mol, car la ratification résulte
1 fi'il lui-même. L'acquéreur est oblijié de déposer, ue consigner le nionlanl du prix
i' la vente, le montant des inscrii)lions et les sommes dues au saisissant; c'est le
mplémcnl obligé de la vente. A quoi sert une ratification delà jiart des créanciers?
la somme consignée ne sullil pas. celui sur qui les fonds manqueront contraindra
rquéreur a (laifaire. La seule ratification de fait réside dans le [laiement inli-gral
■s créances inscrites, elle n'a pas besoin d'être écrite dans la loi, elle tient a la na-
re même des obligations contractées.— Je le reflète, si la consignation est insufn-
ntc, c'est à l'acquéreur i\ la parfaire. Les créanciers ratifient en recevant le montant
s sommes qui leur sont dues. Comme acquéreur volontaire, le nouveau propriétaire
t soumis à toutes les chances de son contrat. Je ne regarde donc pas la ratification
mine une o'i-position essentielle propre a donner à la loi une eDQcacité plus grande.
pense que la Chambre doit la rejeter. — Ainsi donc, en nie résumant, je dis que
I us êtes obligés ou d'accepter l'art. 687 tel qu'il est, avec les conséquences qui dé-
l.enl du droit civil, ou bien de le supprimer; car je ne crois pas qu'eu acceptant l'ar-
I le vous puissiez y ajouter les amendements dont il a été parlé.
'On a critiqué la consignation ; mais la consignation, je le répète, a pour effet d'as-
Ireraux créanciers le montant des sommes consignées sans qu'ils soient obligés de re-
jiirir a un procès-verbal d'ordre ; car ce n'est pas à ces créanciers de produire. Ils
put pas de production à faire, puisque l'acquéreur s'est soumis à les payer intégra-
nenl. Pour nous, il y a attribution el paiement obligés. — Ainsi donc, vous êtes obli-
h d'acce|)ter l'article <ie la commission dans ses termes ; vous ne pouvez pas en dis-
lire le saisissant; ce serait contraire à ce qui a étédécidéavec raison par la Chambre
s pairs; ce serait contraire à ce qui a été proposé par le gouvernement et accepté
r la commission ; ce serait en opposition à ce qui a été écrit par les auteurs et dé-
ié par la jurisprudence; ce serait contraire, enfin, au contrat même intervenu entre
cquéreur, les saisissants et le poursuivant. — Voudrait-on, par hasard, si on re-
ie devant rinterprétation logique de cet article, demander sa suppression et celle
j l'aliénation volontaire? — Alessieurs, voici trente-trois ans que le Code de procé-
|re existe, et jamais l'art. 693 n'a donné lieu a de sérieuses difficultés. — C'est une
! position que le législateura introduite dans la loi pour des cas très rares sans doute,
jiis qui peuvent cependant se reproduire : l'exemple que j'ai cité tout à l'heure est
de ceux à la suite desquels on peut demander le maintien de cet article.- Je per-
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«isledonc à croire que la Chambre voudra voler lari. 6S7, cnécarlanl lou» les amcndenieius qui lu'iirraient élre iiurodiiils.
M. Renouard. Je relire mon uineDileincnt el je me réunis à celui de M. Vivien.
M Poulie. Je souticnilrai ramendemeiil de M. Vivien.
M. le Président. M. Renouard relire son amendeinenl, et il se réunit à relui de M ViMi-n. — L'ainendeineiil lie M. Vivien , après l'amendemenl de M. Renouard , est celui qui s'éloigne le plus du projet de la cmnniission , puisqu'il tend a remplacer les irois anirles par une dispo^iiion unique. Ce n'est qu'aulant qu'il sérail écarlé, que nous serions appelés a délibérer sur les amendements proposés sur ces trois articles.
M. Vivien. Uart. 086, déjà volé par la Chambre, est ainsi conçu: — «La partie saisie ne peul , a compter du jour de la transcripiion de la saisie , aliéner les immeubles saisis a peine de nullité , et sans qu'il soit besoin de la faire prononcer. •
L'article que je propose de placera la suite de celui que je viens de lire serait ainsi conçu: — « Néanmoins, raliénationainsi faite aura son effet, si, a»ant l'adjudication, la saisie est rayée du consenli-menl des saisissants et de tous les créaiwier.< inscrits, ou en vertu do jugements rendus contre eux. » — Quelques mots suirnoiit pour expliquer , et, si je ne me trompe , pour justifier cette proposition. — Quel est le mulifqui a fait prononcer dans l'ari. CSG la nullité des ventes faites parles parties saisies? C'est rexistcnre de la saisie qui a paralysé leurs droits de propriétaires et mis leurs biens sous la main de la justice. La nullité doit tenir aussi longiemps que la saisie, mais elle iloit cesser avec elle. Si celle-ci ilisparail, la vente doit être valable. Or, conuncnt la saisie piul-elle être effacée? Par la radiation; et aux terme» de l'an. 603 du projet qui reproduit textuellement l'arti 696 du Code de procédure ci\ile, la radiation ne peut s'effectuer que du consutitement des créanciers insdil» ou en vertu de jugentents rendus contre eux. — Telle est la série d'idées quia dicté ma propusition.
Je demande que la vente faite par le saisi ne produise effet que si la saisie est rajée, et que la radiation ne puisse s'opérer que du consentement des créanciers inscrits ou en vertu de jugements rendus contre eux. Ma proposition conserve le principe et les dispositions du Code actuel. — Elle atteint complélemenl le but qu'on se pr )posc et que les auteurs «les liivers amendements soumis a la Chambre, ont tenté d'obtenir Ou est généralcmenl d'accord que les droils des créanciers inscrits doivent être conserves et qu'en niéme temps le saisissant ne doit perdre le bénéfice de sa saisie que s'il est désintéressé. Ce double résultat sera produit par une dispo>ilion qui exige le consentemenl des uns et des antres pour rayer la saisie, et qui subordonne la xalidiié de la vente faite par le saisi à cette radiation. — A défaut de consentement volontaire, la ra<lialion pourra être prononcée par jugement. C'est ce que l'art. 69:i du projet établit pour toute radiation , et je ne fais qu'en reproduire les dispositions. Je conviens que si des créanciers refusent, il pourra élre difficile à la partie saisie d'obtenir des jugements en temps utile, car il est bien entendu que celte discus>ion, si elle s'élève , ne pourra pas entraver la marche de la procédure de saisie, ni retarder l'adjudication. Mais le défaut de consentement du créancier est une grave présomption contre la vente faite par la partie saisie :je n'entends pas protéger outre mesure ces sortes de ventes , el elles sont d'ailleurs si rares , et ordinairement si onéreuses pour le saisi lui-même , ou accompagnées de si peu de bonne foi , qu'elles ne méritent pas une i;rande faveur. — L'article que je propose remplacerait celui du projet qui validait la vente en cas de consignation des créances. Je ne parle point de la consignation; elle n'est qu'un moyen d'exécution, et c'est du but cl non des moyens pratiques de le réaliser que la loi doit s'occuper. C'est pour avoir suivi une autre marche que noire discussion a été si confuse et si embarrassée depuis deux jours. La loi doit, a mon avis , exiger, pour valider la vente, que la saisie soit rayée; c'est ensuite aux parties intéressées à rechercher les formes les plus propres à obtenir celle radiation. Mais je suis loin d'exclure la consignation ; elle pourra être une manière de faire prononeer par la justice la radiation de la saisie. Si un créancier n'a que «les droils contestés, s'il oppose des difliciiliés mal fondées, on consignera le m<mianl de sa créance , et par ce moyen on obtiendra un jugement de radiation contre lui.
Ainsi ma proposition n'est que la consécration des principes sur lesquels on est d'accord' Elle garantit les droits de chacun; elle rend au saisi la faculté de vendre,
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en assurant aux créanciers inscrits et aux saisissants le recouvrement de leurs crdances; elle >iinplifie la didicullé qui divise la Chambre depuis deux jours , en se bornant à indiquer le principe de la disposition, ce qui est le devoir de la loi , sans entrer dans les détails d'exécution , ce qui est le fait des jjarties et du juge ; à tous ces litres , je la soumets avec conflance au vole de la Chambre.
Je me borne à ces simples observations , et je relis l'amendement.— « Néanmoins, l'aliénation, ainsi faite, aura son effel , si , avant Tadjudicalion , la saisie est rayée (lu consentement des saisissants et de tous les créanciers inscrits, ou eu vertu de ju(.'ejnents rendus contre eux.
M. le garde des sceaux. Nous ne mettons aucun obstacle à cet amendement, qui nous parait atteindre le but qu'on se propose , ainsi que nous l'avions annoncée l'avance.
M le rapporteur. La commission croit devoir persister dans la rédaction qu'elle n présentée ; elle s'oppose à la demande bien plus grave que celle qui avait été faite jusqu'à présent, et qui tendrait à la suppression des trois .irlicles sur lesquels porte la discussion, arlicles qui ont été présentés par le gouvernement à la Chambre des Pairs, qui ont été adoptés par la commission de la Chambre des Pairs, par lu Chambre des Pairs elle-même, qui n'avaient soulevé aucune difficulté dans le sein de la commission , et qu', ce me semble, ne devraient en faire naître aucune sérieuse, si le principe sur lequel ils sont basés était parfaitcmenl saisi. — Que la Chambre me permette de fixer en deux mois la base de la discussion; nous apprécierons ensuite très facilement les amendements qui sont présentés — Le saisi ne peut aliéner, à daler de la transcription. Voilà le principe général; cependant, s'il se met en mesure de satisfaire chacun , il faut bien que l'aliénation qu'il a faite , et qui n'est pour lui qu'uu mode de se libérer, soit valable.— Eh bien, c'est ce qu'autorise l'art. 689, en déclarant que si l'acquéreur a consigné une somme suffisante pour payer les créanciers inscrits et les saisissants; en ce cas , l'aliénation sera valable.- Quel est, Messieurs, le résultat de celte consignation? 1! faut bien se dire qu'à l'instant où la saisie? est parvenue à ce terme, elle appartient au saisissant, qu'elle appartient aux créanciers kiscrits qui font cause commune avec lui, et à tous les créanciers patents et connus.
Maintenant, un acquéreur s'interpose, et veut venir faire tomber celte saisie, et par là il enlève à tous ces créanciers une éventualité, et, au moins dansleuropinion, «ne certitude de paiement; il contracte envers eux une véritable obligation personnelle, car il leur enlève l'espérance qu'ils croyaient avoir, sur la foi de la justice, d'être payés.— Chacun d'eux peut dire à cet acquéreur, qui s'immisce ainsi dans ce qui ne la regarde pas: vous eussiez laissé les choses suivre leur cours légal, l'immeuble aurait été porté à un tel prix, qu'il nous aurait payés tous ; et alors il faut que la consignation soit pour eux et ne profile qu'à eux.— Mais, ajoute-t-on, pourquoi se servir du mot consignation ? pourquoi autoriser cette consignation, qui suppose une discussion ultérieure entre divers ayants droit?— Le voici, et la sagesse de la loi est grande, lorsqu'elle s'est servie de ces expressions qui vont au-devant de tous les intérêts. La loi exige une consignation au profit des créanciers inscrits et des saisissants, car c'est ainsi qu'elle est inlerpréiée. Mais la consignation, qu'est-elle autre chose que le moyen de forcer à recevoir paiement? S'il arrive que le saisissant et les créanciers inscrits reçoivent leur paiement, mais, à plus forte raison, la saisie lombera-t-elle, et l'aliénation sera-t-e!le valable? La loi dit consignation, parce que c'est le moyen de vaincre les difficultés qui résulteraient du temps et des personnes. C'est le moyen de vaincre les difficultés qui naîtraient du temps; car la saisie marche, et il faut l'arrêter ; et comme on ne peut forcer à recevoir, d'après le droit commun, que celui à qui on fait des offres réelles à son domicile, en attendant, la procédure aurait son cours, et l'expropriation pourrait avoir lieu. Voilà pourquoi le débiteur est autorisé à faire une consignation qui forcera à recevoir le paiement. — Cela va au-devant encore des difficultés qui peuvent naître de la situation des personnes; car ces personnes peuvent être incapables; elles peuvent ne pas avoir qualité pour recevoir; il est donc nécessaire de consigner, et enfin cela va au-devaiu des difficultés qui naîtraient de la mauvaise volonté des personnes, parce qu'il peut arriver que le poursuivant veuille pousser les choses à leur terme, pour devenir ai quéreur luimême; que les créanciers inscrits aient aussi cette pensée et qu'alors ils multiplient les obstacles devant le paiement qui leur est faii.
Quand la loi parle donc de consignation, elle entend un moyen de forcer a rece- TOir le paiement : car ouvrez le Code civil, vous y verrez que les offres de paiement, ToM. V. 13
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suivies (le consipiialioii, sont le paiement rnèine. Cela J^quivaiil donc au paiemenl inéine. Il esl noct'ssaire qu'il y «il conM^iiialion eneoie sons un aulu- nippon : veuillez le lonsiiloicr, car ruiiiueieur est ohliiio do se guider d'apiés les apparences, d'a- |Mès les choses t|u il connail. Il peut se f.iire (|ue tel cn'ancier, qui pariiîl l'être pour une somme coiisidérut)lo, ait reçu en rt^aliié une partie de celle somme ; qu'il cxislo «les quiilancts que le saisi, que le débileur tient en ses mains, quittances qui scronl prodiiiles. Voila pourquoi il faut consigner, ol il faut consigner ce qui est dû en apparence, ce qui est dû suivant ce t|u'on connaît des affaires du débiteur sauf à débattre plus lard et à établir les droits dos créanciers.
Mais, dit-tni, une consignation suppose une discussion et une sorte d'ouverture d'ordre. C'est la qu'esi l'erreur des adversaires de la commission ; cette consignation doit éire d une suiiime sullisaiile, d'une somme assez élevée pour payer ce qui est dû au créancier saisissant et aux créanciers inscrits. Mais si la somme était seulement Ci:ale, comme le voudrait M. Cherbolto, aiiv créances qui sont dues en apparence, il faudrait, diton, ouvrir un ordre. Mais Tordre ouvert, clos créanciers pourraient armer qui seraient préférables à ceux qui sont connus jusque-là, et la somme, étant é^alcaux créances connues, ne serait pas ainsi suHisante; elle n'acquitterait pas. Remarquez bien que tout ce qui est fait a pour objet d'éviter l'adjudication, d'éviter l'ordre, et qu'à raison de cette inlcrvenllon de l'acquéreur, on est toujours en mesure do lui dire : Si vous eussiez laissé les choses suivre leur cours, nous, créanciers saisissants et iiiscriis, nous aurions été pajés. — L'acquéreur se met donc à la place du débiteur relativement aux créanciers connus, et il doit les satisfaire de la même manière. La consignation est donc pour contraindre au paiement à raison des dil'Qcultes qui naîtraient de la mauvaise volonlé, de l'incapacité des personnes, des obstades qui pourraient naître de la vériûcation même des créances; il faut donc consigner pour donner le temps de s'enlendrc, et la consignation est indispensable pour arrêter les poursuites; la loi est ainsi faite, elle est ainsi entendue et appliquée.
Alaintcnant, un dernier mot relatifà uneautre diUîculté dont un acompliqué celleci. On s'est dit : Mais cet acquéreur a acheté volontairement; s'il veut purger sa propriété et qu'il survienne des inscriptions dans la quinzaine de la transcription ou des hypothèques légales, ces hypothèques légales et ces inscriptions seront-elles priniv^es par le paiemenl des créanciers inscrits? C'est là confondre deux chosesqui doivent demeurer complélemenl distinctes. Entre l'acquéreur et les créanciers reconnus jusque-là , il s'est fait un contrat: c'était à l'acquéreur de ne pas s'immiscer diins la saisie immobilière s'il ne voulait pas en subir les conséquences. — Maintenant, lieut-il purger sa propriété? il est dans la situation de celui qui, acquéreur volontaire , et se confiant à la connaissance qu'il aurait de la situation de son vendeur, aurait payé tout ou partie de son prix; veut-il ensuite consolider sa propriété? il remplit les formalités de transcription , de notification et de purge , et s'il arrive qu'il ait mal fait ses calculs, il est obligé de payer deux fois en tout ou en partie; il est même exposé à une action de surenchère. — Remarquez que ce qui a été fait entre l'acquéreur et les créanciers inscrits et saisissants est une chose entièrement étrangère au fait de la vente. Ce n'est pas le prix qui a été consigné, c'est la somme due aux créanciers intéressés en apparence, c'est le prix porté au contrat que l'acquéreur devra déclarer lorsqu'il fora les notifications, et si des créanciers jusque-là inconnus se présentent, il en subira les conséquences. — M. Dusollier se demandait hier ce qui arriverait si une surenchère était faite; ce qui arriverait, le voici: ou la surenchère aurait pour résultat de faire que l'acquéreur paierait lui-même la nouvelle enchère , et dans ce cas les positions demeureraient les mêmes; ou bien un autre reporterait l'adjudication, et cet acquéreur se trouverait dans la position que j'ai indiquée tout à l'heure, d'un acheteur qui a payé imprudemment: il reporterait subrogation de toutes les créances qu'il a pajées , et viendrait dans l'ordre au rang de ses créances. Mais toujours faul-il que le contrat reçoive auparavant sa pleine et entière exécution. La confusion vient donc de ce que , lorsque la loi a parlé de consignation, on a supposé qu'il s'agissait d'un onlre. Il n'en est pas ainsi ; il ne s'ouvre un ordre que lorsqu'on n rempli los formalités voulues pour la purge des hypothèques. Or , le paiement de ces créances n'est , en aucune façon , un moyen de payer la propriété.
Mainienant f,iut-il détruire , elTacer de la loi ces trois dispositions ? à cet égard je ferai d'abord remarquer qu'elles existent dans le Code de procédure actuel; qu'elles y existent sans qu'elles aient donné lieu a aucune dilliculté; qu'elles ont été reproduites dans les lois faites sur le modèle de nos Codes; et l'une de ces lois vient de
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Miiisélie ra[)iiel(5e par l'honorable .M. llcnoiiard. — II y a toujours des iriconvcnienst, nuand tnèinc on ne pourrait pas se rendre coiiiplélernciU rompte des résultats de rinnovation, a th.in;:er une législation qui est appliquée , sans qu'elle ait donné lieu a des difTicullés. Mais il est facile de se reisdre ruison des situations où Tusage de ce droit serait indispensable. Un débiteur, par exemple, ne pourra être secouru que par des personnes de sa ramille. Ces personnes ne consentiront à venir â son aide qu'en achetant sa propriété. Elles viendront acquérir dans les termes de l'art. 687. Si ce désir d'améliorer la position du débiteur contrarie un créancier poursuivant qui voudra devenir adjudicataire , il s'opposera a la réalisation d'un contrat de cette nature.— Faul-il ainsi favoriser la mauvaise foi , la dureté qui n'a plus d'excuse? A cela on croit remédier par la proposition de l'amendcmenl concerté entre M. Uenouard et M. Vivien. Cet amendement, je crois, ne doit pas être accepté par vous pour deux raisons : il est inutile, et il serait inefficace. — 11 est inutile; car, que vous ilit-on? Que si tous les créanciers poursuivants et les créanciers inscrits y consenlent, la saisie sera raillée. — Mais il est bien entendu qu'une saisie n'est pas fuite dans un intérêt {;énéral et public ; qu'elle n'est faite que dans l'inlcrét de ceux qui se manifestent , dans l'intérêt des créanciers qui se présentent; et si tous ceux-là reconnaissent qu'ils sont satisfaits, la saisie doit tomber. Cela n'a pas besoin d'être écrit dans la loi ; cela se fait tous les jours.
M. Guyet-Desfontaines. On y suppléera par jugement.
M. le Rapport. L'amendenu-nt serait donc inutile; j'ajoute qu^il serait dangereux de le substituer au moyen qui existe dans la loi actuelle , telle qu'elle est entendue et appliquée par tous les jurisconsultes sans exception , parce que le consentement des créanciers ne suffirait pas pour satisfaire a l'intérêt légitime du débiteur; car si les créanciers ne veulent pas recevoir, il faut bien un moyen de les y contraindre ; et s'ils sont incapables de recevoir , s'ils sont mineurs , par exemple , comment arrivera-t-on à obtenir d'eux une libération qu'ils ne peuvent pas donner ?
On dit : Les jugements qui seront rendus pourront y suppléer. Mais ces jugements satisferont-ils à tous? Remarquez quel est le système de la loi. Elle suppose un débiteur et un acquéreur qui mesurent absolument tout ce qui est dû , et qui le consignent ; ils ne peuvent pas consigner moins qu'il n'est dii , mais ils doivent consigner autant qu'il est dû. Dès lors, tout tombe; la saisie doit disparaître; il n'y a plus d'intérêt a la faire. Que veut-on substituer? Des jugements qui pourront être rendus ultérieurement. Dans une loi qui est destinée a tout simplifier, on voudrait jeter (l'une manière improvisée, contrairement à la sagesse de tous les jurisconsultes qui ont rédigé nos Codes , un moyen, une idée indiquée d'avance à l'esprit de tergiversation et de dispute. Il faudrait donc arriver avec autant de jugements qu'il pourrait y avoir d'incapables , qu'il pourrait y avoir de parties qui voudraient élever une contradiction sur l'ordre qui serait fait. — Ce n'est pas là l'esprit de la loi. Elle veut que le débiteur puisse profiter d'un arrangement, d'un moyen de n'être pas exproprié, de ne pas encourir la défaveur; ce moyen lui est tout favorable. Lorsqu'il y a consignation de tout ce qui pourrait être dii, et que rien de ce qui pourrait être dû n'est omis, réduire l'elTel d'un arrangement pareil a la nécessité d'un consentement qui peut n'être pas donné, qu'on n'aura pas la volonté ou la puissance de donner, et exiger autant de jugements qu'il y a d'incapables , c'est créer des difficultés là où une disposition de loi simple, parfaitement exécutée, existe dans ce moment. — Véritablement , je crois que le système que nous proposons, qui, avant d'être celui de la commission , était celui du gouvernement , non pas seulement il y a deux jours, mais lorsque M. le garde des sceaux a présenté la loi à la Chambre des Pairs , que ce système , dis-je , devrait être préféré.
M. Lherbette. Je demande la parole.
M. le Président. Si la discussion continuait sur l'amendement de M. Vivien , la parole appartiendrait à M. Poulie, pour l'appuyer, puisqu'on vient de le combatlre.
Un membre. Et ramcndemenl de M. Dalloz! , M. le Préaident. L'amendement de M, Dalloz suppose la conservation de l'art. |687. Il faut donc auparavant vider la question relative aux amendements qui détruii»eiil l'art. 68". — Voici, au suiiilus, la rédaction de M. Dalloz: — «Néanmoins, ji'aliénation ainsi faite aura son exécution si , avant l'adjudication, l'acquéreur coni>igne une somme égale au montant en principal , intérêts et frais des créances inscri-
es et de celles du saisissant . et signifie l'acte de consignation à tous les créanciers;
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mais , dans ce cas , le saisissant aura , comme les créanciers inscrits, le droit de siirenihùre aulorisé pur l'art. 2185 du Ciulo ti\il. » — Ainsi, raincndcineiit de M. Dulloi est dans lesNstcmc de l'art. 687, niuiiifl il ajoute une disposition; il faut donc, aul>aravanl vider r;u:endement de M. Vivien , que je vais relire. (.Nouvelle lecture.)
Comme vous 1.^ vovrz, cet ainendetnent aurait pour but de remplacer l'art. 687 et l'art. 688; el. ijuaiit "à l'art. i'.8i>, 31. Vivien le remplacerait par un autre arlirle , intliquanl qu'à défaut du consentement, un autre jugement sera rendu , l'adjudication sera coniiimcc. — Quant a présent , il n'y a que le premier amendement de M. Vivien , remplaçant les art. 087 et 68S , à mettre aux voii.
M. le ^arde des sceaux. J'avais annonce à l'avance quel serait l'amendement fie Al. Vivien , el j'avais dit que cet amendeiiuni me paraissait un moyen de sortir de la difUcullé où nous nous trouvons.
M. Dozon. C'est un très mauvais moven !
M le garde des sceaux. Ce moyen , qui peut ne pas obtenir l'approbation de quelques personnes , me parait heureux , cl je l'adopte au nom du gouvernement, — Je déclare que la Chambre des Pairs n'u pas émis d''opinion sur le sens que l.i .ommission entend donner à l'article en discussion. Quant à la jurisprudence , je l'ai déjà dit, elle n'a eu d'autre objet que de déclarer que, conrorménienl au texte de l'art. 687, il fallait non-seulement consigner le montant des créances inscrites, mais le montant de la créance du poursuivant chirographaire. — Voilà ce que la jurisprudence a décidé , ce que les auteurs ont examiné ; et je demanderai aux partisans du système de la commission qu'ils nous montrent soit un auteur , soit un monument lie la jurisprudence, soit un mot sorti delà bouche d'un membre de la Chambre des Pairs, qui démontre que lorsqu'il y a consignation , il y a attribution en faveur du .saisissant, au préjudice d'autres droits qui pourraient se présenter avec des causes fie privilège, ou même de concurrence. — Sans doute, il faudrait plus d'une conle.Mation de celte nature pour qu'on put invoquer Tautorilé de la jurisprudence; el je ne crains pas de maintenir que la question est entière, el que , par conséquent, la t:hambre doit la décider dans le sens indiqué par l'honorable M. Vivien ; ni la jurisprudence , ni le projet du gouvernement , ni le vole de la Chambre des Pairs , ne s'y opposent.
Que fait l'amendement? Il déclare que la saisie aura lieu , qu'elle ira jusqu'à l'adjudicaliun , à moins que la saisie ne soii radiée du consentement du poursuivant el des créanciers inscrits. Par ce moyen, tous les droits sont réservés. — Pourquoi, maintenant que toutes les parties en cause se déclarent satisfaites , persister a vouloir qu'il y ait consignation à raison de celte préférence , à laquelle vous ne pouvez donner un nom en droit, mais qui laissera subsister tant de dilTicultés? — On a dit : Avec cet amendement que vous soutenez, il ne \a plus y avoir d'aliénation volontaire, tb bien , je crois que le cas d'aliénation volontaire est déjà ass(Z rare, et quand il y a une saisie ifiimobiliére, je ne suis pas très tenté de chercher des moyens faciles pour empêcher l'adjudication , parce que , avec la simplification de nos forme* nouvelles, l'adjudication doil donner à rimmeuble sa xéritable valeur ; elle appelle la chaleur des enchères. Votre aliénation volontaire n'aura pas le même résultat. — J'ai entendu des hommes d'esprit et de bon jugement soutenir que le moyen le plus simple de sortir de la difficulté , ce sérail de dire nous-mêmes que les saisies devront, a l'avenir , être un obstacle à empêcher l'aliénation de l'immeuble. Cette opinion, je la conçois 1res bien ; elle a pu se former , par voie de conséquence , à la vue des dis- |)Ositioiis qui retirent au saisi la disposition des fruits ; mais enfiii cette faculté d'aliéner volontairement, pour un cas donné, existe dans notre droit et dans le droit de l'Kurope, en général : la supprimer serait une chose assez grave ; qu'on la laisse donc subsister, pourvu qu'on donne à cet égard des garanties satisfaisantes.
M. le Président. La parole est à M. Lherbette.
M. Lherbette. Je ne veux dire que fort peu de mots. Quand les discussions sont aussi avancées , l'fmbarras n'est pas de trouver ce que l'on doit dire , mais d'éviter ce que l'on ne doit pas dire, pour ne pas tomber dans des répétitions. — Je me borne il répondre directement à ce que vient de dire M. le garde des sceaux- Je suis coniplélemenl de son avis dans les attaques qu'il a dirigées contre le système de la commission, que je me propose moi-même de combattre lorsque viendra mon amendement; mais il n'est question [lour le moment ni du système de la commission , ni du mien. — Il est question de l'amendement de M. Vivien , que défend M. le garde
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(les sceaux , cl contre lequel je vous demande la permission do présenter quelques rapides objections. — Mais d'abord , je crois devoir manifester mon élonnemenl de la manière dont 51. le garde des sceaux a traité la jurisprudence. Comme elle le gênait , il l'a dcarlée par ces mots : La jurisprudence a (Hé jusqu'à présent contraire un leite des articles du Code de procédure. Que l'on critique la jurisprudence , méiniî jiresque générale , c'est tout simple ; mais , pour faire prévaloir une opinion qui y est contraire, il faut des raisons, il faut plus qu'un mol de condamnation. Les Cours du royaume méritent plus d'égards, même de la |)art ifun «ardc des sceaux, ou, si vous l'aimez mieux , surtout de la part d'un garde des sceaux. Il ne suffit pas dédire : la jurisprudence est contraire au texte des lois; il faudrait le prouver.
M. le ^arde des sceaux. Mais je n'ai pas dit cela.
Plusieurs voix. Il n'a pas dit un mot de cela.
M. Lherbette. La jurisprudence, jusqu'à présent, si je ne me trompe, car jen'ai pas compulsé les arrêts , et je suis réduit à m'en rapponer à ma mémoire , a juué qu'il y avait elTeciivement obligation de la part de l'acquéreur volontaire de consigner aussi le montant de la créance des saisissants, comme de celle des créanciers inscrits ; mais non pas qu'il y avait , par l'elTcl de cette consignation , aitrihuiion de paiement pour le saisissant. Faut-il le dire , comme le veut l'amendement de M. Vivien ? M le garde des sceaux convient que cet amendement aurait pour résultat d'entraver quelquefois les ventes volontaires en cas de saisie. Quelquefois? il faudrait dire presque toujours, toujours même, a moins ciue Tarquéreur \oloiilairc ne soit un insensé. Car, après qu'il aurait, d'après cet ainendement , payé, non pas consigné, mais payé, le montant des créances inscrites et de celle du saisissant, il n'eu resterait pas moins obligé de payer d'autres créances qui ne seront pas connues , et qui s'inscriront, en vertu de l'art. 831, dans la quinzaine de la transcription de la vente. Eh bien, je vous le demande, se irouvera-i-il un acquéreur qui voudra s'exposera payer deux fois? — [Une voix. C'est son alTaire!)
M. Lherbette- C'est son affaire! je le sais bien que c'est son alTaire; et c'est précisément pour cela qu'il ne voudra pas la faire, parce qu'elle serait insensée. — llct amendement aurait donc pour cfTet d'empêcher les ventes volontaires quai;d il y aurait eu saisie. Si c'est votre intention , n'ayez pas recours à des moyens indirects ; Mei droit à votre but: prohibez nettement les ventes volontaires quand une fois il y aura eu saisie. Ce sera mauvais, selon moi ; mais , au moins, dans la forme, ce sera clair, ce sera franc. — Je dis que ce sera mauvais, quant au fond; que ce sera une souveraine injustice : j'ajoute que ce sera contraire à l'esprit d'un de vos derniers voles.
Dans l'avanl-dernière séance , vous n'avez pas voulu , comme je vous le <iemandais, que le saisi ne piit, après la transcription de la saisie, consentir des hypothèques que sauf les droits des saisissants, sans qu'elles pussent primer ces droits. Vous lui avez laissé, ou tous avez cru lui laisser, car, malgré les discussions , l'articie formera doute, vous avez voulu lui laisser droit absolu de consentir des hypothèques p.ostérieures , qui annihileront les droits du saisissant; et vous ne lui laisseriez pai aujourd'hui la faculté de vendre en conservant ces droits par une consignation ! N'y a.urait-il pas là une contradiction manifeste? L'autre jour, je défendais l'intérêt des saisissants, des créanciers, lorsque vous vouliez laisser au saisi, après la transcription , la capacité de consentir des hypothèques qui les i)rimeraicnl ; aujourd'hui , je viens défendre l'iulérét du débiteur lorsque l'on ne voudrait pas lui permettre «le proGter de l'occasion favorable d'une vente volontaire, sauf respect, par la consignation, des droits des saisissants. — C'est qu'il faut, Messieurs, voir et faire les lois par ensemble, non pas en considérant tantôt un intéressé et tantôt un autre: non pas en favorisant tantôt l'un, tantôt l'autre; mais en les considérant tous et en tenant la balance égale entre tous les droits. — Je rejette donc l'amendement comme contraire a l'esprit de vos décisions précédentes , comme injuste dans le fond , comme lésant gratuitement le saisi , comme mauvais dans la forme en ce qu'il veut faire indirectement ce qu'on n'ose vous demander directement. Je le rejette pour m'en tenir au système de consignation; sauf à discuter ensuite si la consignation entraînera ou non l'attribution pour les créanciers inscrits et pour les saisissants. — ( Voix diverses. La clôture! la clôture ! )
M. Ressigeac. Messieurs, la clôture ne peut pas encore être prononcée... (Si! si!) ll.'étal de lu question n'est pas encore complètement fné. (Réclamations.} L'ameii- Jemcnl de M. Vivien est bon, excellent, nécessaire; mais cet aiiiciidcnieni csi insuf*_
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lisant. — Songcz-y bien, la loi de Genève, dont l'honurablc RI. Uenouard donnait loul à l'heure lecture , prévoit deux i*;is : celui où la saisie se trouve radiée par le consenleincnl des créanciers el du saisissant, et le second, celui où il y a consiçnalioii de la somme nécessaire |)our ac(]uiller inté{;ralcniciu en capitaux, inicréls et frais, les créances inscrites. Ces deux cas sont bien différents; et, en clTct, dans ramendenient de M. Vivien, on dit : « Lorsque la saisie sera radiée en vertu (lu consentement des créanciers ou de jugements rendus contre eux. «Mais si ces créanciers résistent...
Vn membre. !Mais parlez donc contre la clôture!
M. le Président. Insisie-l-on pour la clôture? (Oui! oui! )
La dis iissiio) est fermée.
M. le Président. IVIainienant je mets aux voix l'amendement de M. Vivien , dont j'ai déjà donné deux fois lecture , et qui remplacerait les art. 087 et 088.
Deux] épreuves éiaiil douteuses el la Chambre n'étant pas en nombre, le scrutin est renvojé à demain.
Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant : — Nombre desvotans,232. —Majorité absolue, 117.— Boules blanches, 94. — Boules noires, 138. — La Chambre a rejeté.
M. le Président. Par suite du rejet de l'amendement de M. Vivien, qui tendait a renjplacer les art. 687 et (j88 de la commission, la Chambre est appelée a délibérer sur les autresamendemenis dans l'ordre suivant lequel ils s'éloigneraient le plus du projet. — Il y a d'abord I amendemonl de M. Lherbelle , puis celui de M. Dalioz , et enlin celui de M. Vaviii, tous trois conçus dans un même esprit, et dont les auteurs consentent a se réunir dans une seule rédaction. — L'amendement serait ainsi formulé :
« Néanmoins, l'aliénation, ainsi faite, aura son exécution si, avant le jour fixé pour l'adjudication, l'acquéreur consigne, i)our étie distribuée coïume en cas d'adjiidicalioii, une somme éf^ale au montant, en princi|)al. intérêts et frais, des créances inscrites ainsi que de celles du saisissant , et signifie Tacle de consignation a tous ses créanciers; mais, dans ce cas , le saisissant aura, comme les créanciers inscrits, le droit de surenchère autorisé par l'art. 2183 du Code civil. » — L'aineudemesil est-il appuyé? (Non! non! Sil sil)
Comme la Chambre le voit, cet amendement a pour but de déclarer que la consignation n'est attributive d'aucun droit de préférence , soit aux créanciers inscrits , soit au saisissant, mais de laisser au saisissant, dans le cas où il ne serait pas créancier hyi)0lhécaire, le droit exceptionnel de su renchéri'. — Si cet amendement est adojilé, le débat finit; s'il ne l'est pas, nous venons alors à l'ariiclc proposé par M. Leyraiid, qui a pour but de donner à la coiisiguatioii un caractère attriliulif, avec la différence, quant au système de la commission, que, pour le saisissant, au lieu de consignation attributive, il y a paiement. — Enfin, si ramendement deM.Leyrnud n'est pas adopté, reste l'article de la commission, la consignation pur et siniplc. avec l'addition proposée par M. Maurat-Ballange : « Sauf, dans ce cas, la subrogation de qui il appartiendra aux droits des créanciers inscrits et du saisissant lui-même » — Dans l'état actuel, il n'y a réellement que deux systèmes en présence : le système de M. Dalioz, c'est à-dire la consignation non allributive avec droit de surenchère au saisissant, et le système de la commission. — Je donne la parole à M. Lherbette en faveur de l'amendement de M. Dalioz.
M. Parés. Je la demanderai contre.
M. Leyraud. Je déclare retirer mon amendement, et je me réunis à la commission.
M. Lherbette. Il n'y a réellement, comme le disait tout à l'heure M. le président, que deux systèmes en présence: l'un, c'est celui delà commission.qui veutquela consignation étant attributive pour les créanciers inscrits et pour le saisissant, celuici ail un droit de préférence ou un privilège, le mol n'y fait rien ; l'autre, c'est celu des auteurs de l'amendement, qui veut que, la consignation n'étant pas attributive les créanciers inscrits et les saisissants restent, en cas de vente volontaire, dans h même position que celle où ils seraient en cas d'adjudication.— Je ne dirai que deu: mots a l'appui de notre système, et je n'entrerai pas dans de longs développement pour combattre celui de la commission. — Je ferai seulement observer que la rédaction de la commission va beaucoup au delà des raisons qu'elle a données pour ap puyer son système. Ses raisons se réduisent à celle-ci : que, sans créer aucun privi lége en faveur du saisissant , il fallait faire en sorte que la vente volontaire ne piil lu;
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niiiic, el qu'elle lui nuirait d'abord, en le priv.inl du droit de préférence pour le paiement de ses frais, el en lui enlevant l'espérance qu'il pouvait avoir de voir le prii de l'immeuble s'élever dans une venle publique. Eh bien , l'amendement que nous proposons lui laisserait ces avantages; tandis que celui de la commission dépasserait ce but en créant un privilège dont l'elTcl serait d'eini)ècher indireclcmeni louie vente volonlaire. — Ce système , d'empêcher indirectement la vente volontaire, en cas de saisie, vous l'avez déjà condamné implicitement en rejetant l'amendement de M. Vivien; cl lorsque j'ai entendu rhonorable rapporteur de la commission attaquer ramcndemcnl de .M. Vivien, par îles raisons secondaires, qui le faisaient diiïérer de celui lie la connnission, j'ai senii qu'il attaquait le principe même de la proposition (le la commission, qu'il tirait sur lui-même; el je me suis empressé de lui venir en aide dans celle œuvre d'immolation. (On rit.)
En faveur de son système à elle, que nous a dit la commission? « Si la consignation n'esl pas altribulive en faveur du saisissant, il en résultera d'abord qu'en cas ('c icnie volonlaire, il ne sera pas privilé;;ié pour les frais, comme si l'adjudication avait eu lieu sur la saisie qui aurait été suivie.» Celte objection est levée par l'addilion (pic M. Vavin a faiie à l'amendement , par l'addition de ces mots après la consignation de la somme, « pour être distribuée comme en cas d'adjudication.»— Mais il en lésiillcra encore, ajoute la commission , que le saisissant pourra se plaindre d'éinprivé de l'espérance de voir le prix s'élever parla chaleur des enchères; qu'il sera obligé d'adhérer à un contrat où il n'a pas élé appelé , qui est pour lui chose passéo enlre des tiers, res inter altos acla ,■ qu'il sera obligé d'adhérer a un prix qui n'est même pas un prix réel, qui est simi)lenient offre d'une somme pour désintéresser le saisissant. L'addilion que M. Dalioz a faite à mon amendement primitif annihile celte objection , en laissant au saisissant la faculté de surenchérir, comme s'il avait Ole créancier inscrit. Avec celle faculté, pourra-t-il prétendre que le prix n'est pas réel ? Sicela est vrai, la surenchère que nous lui donnons le droit de provoquer amènera un prix réel.— liais, a dit un 'iiembre de la commission, en usant de cette faculté, le saisissant pourra se trouver dans la nécessité de se rendre lui-même adjudicataire.—Fuites attention. Messieurs, que le saisissant n'aura a attaquer que dans le cas où il y aura eu prix tro|i bas; que, dans ce cas, ou bien il se présentera un autre acquéreur, cl le prix sera élevé, ou bien le saisissant qui enchérira lui-même fera une bonne affaire. — Ainsi, dans ce dernier cas même, vous ne lésez pas le saisissant cil respectant les droits du débiteur.
Mais si vous arrivez à décider, comme le veut la commission , que la somme sera attributive en faveur du saisissant et des créanciers inscrits, il ariivera, comme j'ai eu l'honneur de vous l'exposer Pautre jourencombaltant l'amendement de M. Vivien, que l'acquéreur volonlaire, aprèsavoir payédabord lemontant des créances inscrites cl de celles des saisissants, sera dans l'obligation de payer ensuite le montant des créances à privilège, ou à hypothèques légales, ou à hypothèques inscrites , en vertu de l'art. 83i, Cod. proc, dans la quinzaine de la transcription de la vente. Eh bien, croyez-vous que, avec cette crainte de payer une seconde fois, il se présentera jamais un seul acquéreur volontaire? Il résulterait donc de l'article de la commission, coMiine il aurait résulté de l'amendement de M. Vivien, que l'on aurait privé indirectement le saisi du droit de venle volontaire. — Je sais que beaucoup de députés ont dit : « Il n'y aurait pas grand mal à cela ; » je sais que beaucoup de députés voudraient trancher la difficulté en rejetant et l'arlicle de la commission , et l'amende- .'iient, et l'article du Code de procédure actuel , en enlevant ainsi formellement au saisi le droit de faire une venle volontaire. Messieurs, l'épée du conquérant peut trancher les nœuds gordiens ; mais la lâche du législateur est de les dénouer; et ce serait le trancher d'une manière fâcheuse que de priver le saisi d'un mode de vente qui, par des circonstances particulières, par des raisons de convenances, peuvent lui procurer un prix plus élevé qu'on ne le trouverait par l'adjudication, que de le contraindre là l'humiliation d'une vente forcée, et cela, sans avantages pour ses créanciers. — Vous avez, à la demande de la commission, rejeté, comme étant un privilège trop favorable ! au .saisissant, un amendement qui avait pour unique objet d'empêcher que le saisi ne 'le fraudât en consentant des hypothèques postérieurement à la transcription de la saisie; el la commission vous demande aujourd'hui de créer pour ce saisissant un privilège qui, ne se bornant pas à la conservation des droits de ce saisissant, comme SI la saisie avait été suivie jusqu'à l'adjudication, augmentera ces droits jusqu'à empêcher le débiteur d'user de toutes ses ressources pour sortir de sa position fâcheuse.
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Vous avez rcfusi* tlciiiraver le débiteur de mnuvaisc Toi, ci vous iriez l'eraser, par le rejel de roire otnendenieiu et par l'adopiion de l'arlicle de la tornmission, le débiteur dans le malheur! et vous l'accableriez sans favoriser les créanciers plut que ne le fait noire aniendenient !
M le Président Avant d'acconlerla parole à d^aulres orateurs, j'invite M.Dallot a vouloir bien s ex|>liquer particulièrement sur l'exception de la surenchère.
M Lherbette. Je n'ai pas voulu aborder celle question ; je la réserve a M. Dallez.
M le Président. Je donne la parole à M. Dalluz.
M. Dallox. SIessieurs, pour donner salisTaciion à deux intérêts également légitimes qui sont ici en présence, l'intéict du saisi el rinlérêl du saisissant, j'ai cru pouvoir proposer à la Chambre d'accorder au saisissant le droit de surenchère qui iippariient aux créanciers inscrits, droit dont il serait privé si la loi ne lui en Taisait pas une concession foroielle, puisque, en cas d'aliénation volontaire, ce droit n'apporiient qu'aux créanciers hypothécaires. )
M. Tesnières. Je demande à adresser une seule question à rhonorabic orateur.
La surenchère, dans votre système, frappera-l-ellesur le prix principal du contrat ou sur le montant de la consignation?
M. Dalloz Sur le prix principal du contrat ; elle ne peut pas avoir une autre base légale; cl celte interruption, dont je remercie 1 honorable inenibre, mainèiie imméliiatcment a m'expliquer sur le caractère de la consignalion, qui est l'objet de l'art. (587 du projet de la commission. — Quel est le but de celle consignalion? Toute la question est là. Dans l'opinion de la commission , celle consignation devrnii être afTectée imtnédialement à désintéresser le créancier inscrit el le créancier poursuivant, et cela sans s'inquiéter de toutes les suites uliéricures de l'aliénation volontaire, qui aura été consentie par le saisi ; c'esl-à-dirc que l'acquéreur, après avoir consigné unesonmie suffisanie pour acquillcr toutes les créances apparentes, devra subir toutes les [)hases de la purge légale qui suivra l'aliénation ; qu'il devra désintéresser tous les créanciers ayant hypothèque légale , ei autres qui pourront s'inscrire jusque dans la quinzaine de la transcription, et qu'après avoir fait tout cela il sera exposé a être dépossédé par l'elTel d'une surenchère.— Or, il est à peine besoin de faire remarquer à la Chambre que, dans la réalité, un pareil système ne tend a rien moins qu'à frapperd'im possibilité, elje dirai d'une impossibilité absolue, toute espèce d'aliénation volontaire de la part du saisi ; car, je le demande , et l'observation en a élé faite par l'honorable M Lherbette, où trou vera-t-on un acquéreur assez imprudent, assez insensé, pour consentii à solder imtnédialement tous les créanciers inscrits, tous les créanciers, au risque d'une surenchère qui le dépouilierade l'immeuble sans lui assurer la restitution des sonimei plus ou moins considérables qu'il aura avancées? Je le déclare hautement, jo pré férerais qu'on entrât plus franchement dans celle voie et qu'on allât jusqu'à rayçij l'exception contenue dans l'art. 687 et qu'on érigeât en principe absolu la prohibitioi d'aliéner les biens frappés de saisie. — Celait là l'objet avoué de l'amendemenldV M. Vivien, qu'il m'a été impossible d'admettre, parce qu'il blessait trop profondément les droits du saisi. Les mêmes luotifâ me foui repousser l'arlicle de la commission.
Quelle est la position du saisi lorsque son immeuble est sous le coup d'une mair mise judiciaire? est-ce que le saisi est dépouillé de la propriété? En aucune façon Il n'est dépouillé de la propriété que par le jugement d'adjudication. En voulez-vou une raison sans réplique?C'est que, si l'immeuble vient à être détérioré ou délruilpai quelque accident fortuit, c'est pour le saisi seul que sa valeur est diminuée ou qu'i périt, et non pour les créanciers dont les créances ne soDl pas diminuées d'une obole
M. Teste. Cela n'est pas conieslé.
M. Dalloz. Vous reconnaissez donc en droit que le saisi e<t propriétaire jusqu'ai jour de l'adjudication. J'ajoute qu'eu fait il y a un très grand intérêt pour lui à C' qu'on ne frappe pas d'une complète inertie, dans ses mains, ce droit de propriété qui conserve jusqu'au jour où le jugement d'adjudication vient l'en dépouiller. Ne saii-oi pas la défaveur qui s'attache aux immeubles vendus par expropriation forcée? N sait-on pas que Ir public n'approche qu'avec une sorte de réserve et de timidité d ces sortes d'acquisitions? Pourquoi n'y vient-on |ias facilement et sans appréhen sion? La raison en est simple. C'est que dans le cahier des charges ne peut pas s trouver rétablissement complet de la propriété; vous l'avez reconnu dans le projet el c'est pour ce motif que vous n'avez pas imposé celle obligation au saisissant. Corn ment, en effet, élablirait-il la propriélé , lui , saisissant , adversaire du propriélair
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.aisi ? Il est dans l'inipiiissance de le faire ; car le saisi ne lui communiquera jarnais os litres (le propriété et tous les renseignements propres à donner sécurité a un acquép„r._i| suit de là que souvent le saisi obtiendra de son immeuble, par une vente iMiiable. un prix supérieur à celui qu'on pourrait esiiérer d'une adjudication puhuue. L'acquéreur, auquel il remettra tous ses litres et tous les renseignomentsqui lourronl à la fois l'éclairer et le rassurer, sera naturellemenl amené à préférer l'aliélatioii volontaire à une vente publique qui peut devenir pour lui une source de dificultés.
Celte considération, jointe aux facililcsque peuvent offrir des conditions librement lipulécs entre les parties, doit amener un prix qui sera , selon toute probabdité , la l'.us haute expression de la valeur des biens saisis; et, sous ce point de vue, vous iperccvcz que l'iniérél du saisi est également lintorèl des créanciers. Il est donc lécessaire de respecter ce droit dont le saisi a joui à toutes les époques de notre lé- .islation, ce droit que, par une ^age humanité de nos lois, on a toujours laissé au idsi de disposer de son immeuble, toutes les fois que la vente est sérieuse et qu'il lO peut y voir un expédient pour entraver l'expropriation forcée.— Or, peut-il exister e plus lé;;er soupçon de fraude , lorsque l'acquéieur qui se présente consigne une ;oinnie égale au montant des sommes tlues aux cn^anciers apparents, c'est-à-dire aux réanciers inscrits et aux créanciers saisissants. Evidemment, en pareil cas, la vente 'Si loyale et sincère, celte vente volontaire doit suivre son cours; elle a droit de se iibstituerà la vente forcée qui ne doit obtenir la préférence que dans le cas où la (!nte volontaire n'est qu'un sul)tcrfup;e eniplojé par le saisi et un acquéreur insolva- >lc et complaisant pour paralyser la poursuite en expropiiation forcée. Voilà, dans non opinion, comment il faut entendre l'art. G93 du Code de procédure, que nous iiodiflons aujourd'hui, ('elle consignation n'attribue de droit à personne. C'est un aulionnement, c'est une garantie île la sincérité de la vente, et rien de plus. — Plus ard, viendront les formalités de purge et l'instance d'ordre. Le montant de la conignalion ne sera distribué que dans le cas où l'acquéreur ne sera pas dépossédé par ine surenchère, et , dans ce cas, la distribution se fera selon le rang des privilèges et les hypothèques. Aucune sorte d'attribution ne peut être faite ni aux créanciers incrils, ni au créancier saisissant , qui n'est pas même créancierhypothécaire. 'Tel me laraii éire le sens de l'art. 693 du Code de procédure actuel, et j'ajoute qu'aucun pré- - édeiil de j^irispriideiice n'a consacré, qu'aucun écrivain n'a expressément enseigné ja doctrine contraire. Mais si cette interprétation était contestable, et si l'article deail être entendu dans le sens que lui attribue la rédaction nouvelle de la commision , ce serait le cas de le modifier et d'écrire, dans la loi dont nous nous occupons, iiiedisiiosition toute contraire, pour la mettre en harmonie avec les principes de lotre système hypothécaire et avec le droit d'aliénation volontaire qu'il esl imposible de ravir au saisi. C'est pour donner satisfaction à cet intérêt respectable et lé- ;ilime qu'on propose, dans la première partie de l'amendement, d'enlever à la consi- |;naiion tout caractère de paiement, toule idée d'une aiïectalion spéciale à tels ou 'els créanciers et au saisissant, parce que, encore une fois , cette affectation serait le enversemenl des règles hypothécaires, et équivaudrait à une prohibition absolue e l'aliénation volontaire par le saisi. — Il reste maintenant une satisfaction à donner
un autre intérêt égalemeM légitime : celui du saisissant ; et c'est l'objet de la seonde pariie de mon amenn.'ment.
Je conviens avec votre cou. i..ission que le saisissant, même non créancier hypo- ;hécaire, toutes les fois qu'il fait mainmise sur les biens de .son débiteur, use d'un roit digne de la protection de la loi, parce que les biens du débiteur sont le gage ommun des créanciers, sauf les causes de préférence qui existent entre eux. Si on nlève a ce saisissant l'eipectaiive de la vente publique et la surenchère qu'il aurait roit de former sur cette vente, droit qui, dans les ventes publiques, appartient à ou» les créanciers inscrits ou non inscrits, aux créanciers chirographaires ou hypohécaires, et même à toute personne étrangère; si, dis-je, on lui enlève cette expeciaiive, il faut la remplacer par quelque chose d'équivalent; il faut lui offrir ce que appellerai une compensation. Quelle sera celle compensation?...
SLDebelleyme. D'être adjudicataire.
I AL Dalloz. La compensation que je propose, c'est de lui transporter sur la vente jOlontaire le droit de surenchère qu'il aurait eu sur la vente publique, et de l'assililer à un créancier inscrit. — J'entendais tout a l'heure Ihonorable M. Debel- \vme me dire : Vous lui imposez l'obligation de se rendre adjudicataire. Mais pas
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du tout; pas plus que l'ail. 710 du Code de procédure ne la lui iinposcrAll s'il y avait adjudicatioQ publique. S'il y avait adjudicaiiuii pul)li<|iie, quel seraii son drnii? serait-ce d'être payé de proféroiue a tous autres, de préréreiue aux créanciers inscrits, aux créanciers hypolbècaire»? l';>idenirneiil non. Tout son droit se réduirait à une surenchère; carie poursuivaiii, s'il n'est pas liypolliécaire, ne louche que ce qui reste, el s'il re>le quelque chose, après que tous les créanciers privilégiés et hypo- Ihécaires ont eie désintéressés. Or, celle faculté de surenchère, qu'il n'aurait pas dans la vente volontaire, mais qu'il aurait eue dans la vente publi(iue, je la lui rend» pour la vente volonlinio; je lui restitue le droit de faire vendre |)ubliquement limiiieuble, si ie prix porié au contrat ne lui paraît pas satisfaisant, et s'il croit pouvoir •ispérer un prix plus élevé d'une adjudication publique. En réalité, j'accorde au saisissant tout ce qu'il peut sérieusen^eiit réclamer; car, pcrineilez-nioi de le dire, li' coiniiiissioii s'est préoccupée trop exclusiverneni de l'iniérét du poursuivant dont elle veut assurer rentier paiement, alors inèine que rexpiopriatioii laissée à son libre cours lui donnerait à peine l'espoir de recouvrer une laible partie de sa créance. Cvi intérêt ilu saisissant est respectable, sans doule; mais la limite du deyré de protcctatiou à lui accorder se trouve dans la nécessite de ne pas sacrifier le droit du saisi, qui serait anéanii par celte faveur exclusive et exaj.;érée que la commission accordi au saisissant. 31on amendement, au contraire, tend a concilier ces intérêts, au lieu «l'immoler l'un à l'autre; il donne salislaciion à chacun dans une juste mesure. J'ajoute que la disposition est utile à tout le monde; car la surenchère que je confère au saisissant est tout a la fois favorable au saisi, aux créanciers hypothécaires 91 chirograpliaircs, et ausaisissaiit lui-même, puisqu'elle a pour objet d'élever leprixj la plus haute valeur de riiiuneuble.
Dira-t-on que c'est faire trop pou pour le .saisissant? Je rappellerai que, faisant poui lui tout ce que 1 1 loi a fait pour les créanciers hypothécaires inscrits, on lui donne I; satisfaction la iilus ample a laquelle il puisse prétendre. — Ainsi, Messieurs, l'iJét qui a inspiré raniendeiiient est une pensée de conciliation ; il s'agit de deux intérèli également rcs[)eclables, également dignes de la sollicitude de la loi; l'intérêt du sai' sissant et rintérêl du saisi : le droit de surenchère pourvoit à la tutelle de ces deuj intérêts. J'ajouterai, en Giiissant, que ce droit de surenchère, s'il est ici de création nouvelle, répond ici à un besoin qui sufQt pour le justifier. D'ailleurs, pour répondr. a cette objection, qui pourrait surgir <ians quelques esprits, je ferai remarquer à h Chambre que le droit de surenchère n'est pas toujours subordonné à l'existence d'uji droit d'hjpoihèque ; cela est si vrai, que la faculté de surenchérir appartient dans Icj ventes publiques, non-seulement aux créanciers inscrits, mais encore aux créancier chirographaires, et de plus, suivant l'art. 710 du Code de procédure, à toutes per| sonnes. Ce que je propose d'accorder au saisissant, c'est un droit de surenchère anal logue à celui qu'il aurait si la vente avait suivi son cours. — En un mot, la vente voj loiitairc, consentie par le saisi, l'a privé de l'expectative d'une vente publique el d'uu droit de surenchère ; je propose de lui rendre, si le prix de vente volontaire, ne lu convient pas, et le droit de surenchère cl celui de provoquer l'adjudication publiqui qui en est la suite nécessaire: il doit être pleinement satisfait, et les justes droits dl saisi sont également respectés.
M. Pares. Au point où est arrivée la discussion, les longs discours sont inutiles je suis convaincu que j'entre ainsi dans les sentiments de la Chambre. — Je repousïi l'amendement, d'abord par des raisons que je ne veux pas reproduire: je ne fenl que m'en rapporter a ce qui a éié énoncé dans une séance précédente par l'honorabl' rapporteur de la commission et les autres membres qui ont appuyé son avis. — Je 1 repousse encore par une considération que je crois essentiel que la Chambre connaisse Le principe que rhoiiurablc préopinani vient de contester, el qui a été contesté à d verses reprises dans la discussion, existe dans notre législation depuis trente-cin ans, el je ne connais aucune oiiinion de doctrine, aucune décision de la jurispri dence qui ait critiqué le Code de procédure dans la partie où il accordait celte u(<r bution qu'on veut contester aujourd'hui aux créanciers inscrits. (Produisez en une
On me demande de produire une opinion; en voici une. M. Favardde Langlade. (Non! non!) Un honorable membre m'a demandé de produire une opinion, j'en ci tais une ; mais je me borne a dire qu'il y en a cent, c'esl-a-dire que tous les auteu: qui ont examiné l'article en ont parlé dans ce sens. — La question est donc de savo si nous reslenuis dans les termes du Code de procédure ou si nous en sortirons; 0 je demande où est l'avantage d'innover quand nulle difficulté ne s'est élevée sur
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principe cxislanl. — L'aiiicndcmeiil de M. Dalloz, ainsi que la Clinnibrc le voit, u pour base un principe loul contraire ; il vent que les sommes consi-înées ne soient pas atlribuécs aux personnes désignées par la loi, et voilà ce que je ne piiisndmcllre Je comprends (jue l'on se demande si le poursuivant doit éire mis sur la même lij^ne que les créanciers inscrits; mais le principe d'attribution, qui existe ilepuis trentecinq ans, pourquoi le rejeter? — L'ametidemenl pourtant le rejette. Il veut que les gommes soient consignées, non pas pour être attribuées aui créanciers que la loi désigne, mais comme l'objet il'un ordre ultérieur : et Ton s'apitoie sur le sort de l'acquéreur, qui sera exposée des recours sans nombre; sur le sort du débiteur, qui ne pourra jamais vendre... Toutes ces questions étaient soulevées. Messieurs, lorsque le Code de procédure a été fait par des législateurs (|ui faisaient très bien les lois. Ils ne se sont pas arrêtés à ces objections, parce que l'acquéreur volontaire qui achète au nioinent où la vente est interdite, qui se jette ainsi dans une procédure à laquelle il est étranger, doit d'avance calculer les conséquences de son action, jiarce que si ces sortes de ventes sont rares, elles i)euvent avoir lieu néanmoins, dans l'intiMèt du saisi comme de l'acquéreur : ce sera souvent un membre de la f,)mille, qui connaîtra toutes les hypothèques occultes, qui prendra sans inconvénient, s'il le juge utile, l'engagement de désintéresser les créanciers inscrits et le poursuivant.
Voila comme j'entends le Code de procédure et la proposition de la commission. — L'amendement repose sur une base opposée : il remet en question dans cette partie le Code de procédure, et voilà pourquoi je le repousse. — Il y a dans l'amendement une dernière disposition. Il accorde au créancier saisissant un droit de surenclièro. Je dis que la législation ne peut aller jusque-la : elle veut faire payer la créance du saisissant; car, enfin, il est créancier: mais elle ne peut lui doimer le droit desurcn- •hère, s'il n'est (loini hypothécaire. Sans doute, ce droit n'est pas inhérent aux hypoihèques, il est des circonstances où îles personnes étrangères à la créance peuvent surenchérir, mais ce n'est pas en cette matière : lorsqu'il s'agit il'une vente volonlaire.les créanciers inscrits seuls peuvent surenchérir; et puisque la vente deviendrait ici volontaire, il faudrait notifier aux créanciers inscrits. — Admettre le saisissant à surenchérir, c'est le rendre, en quelque sorte, créancier inscrit; et vous ne le pouvez )as : vous pouvez faire acquitter sa créance; vous ne pouvez faire qu'un créancier ioit créancier inscrit quand il ne l'est pas. — Je pense donc que la Chatnbre ne s'arctera pas à l'amendement de M. Dalloz; il contrarie les principes, non-seulement jiiant au droit desurenchère qu'il attribue indûment au saisissant, mais aussi les irincipes, quant à la consignation: j'insiste sur ce point, parce que cette précision liert à résoudre et l'amendement de M. Dalloz, et tous les autres qui constatent l'atj ribution faite par la loi aux créanciers qu'elle désigne.
M. DusoUier. Messieurs, je ne veux pas rentrer dans la discussion, qu'on pourait appeler générale, et reproduire les arguments qui ont été présentés ici. Mais lU. Dalloz a proposé un amendement, aux termes duquel on ferait au créancier saillissant non inscrit cet avantage qu'il lui serait permis de surenchérir, pendant que la ' oi ne le lui permet pas. — Eh bien, je dis que loin que l'on fasse en cela, pour le saisissant une chose de peu d'importance, on lui donne tout ce qu'il pourrait espérer, ])n lui procure un avantage très grand. En elTet, si vous le laissez dans la situation )ù l'a placé le Code de procédure, ou dans celle que lui ferait l'article de la commision, d'un côté, il ne sera pas admis à surenchérir, et de l'autre, je persiste à croire, liuoi qu'en aient dit M. Parés et d'autres orateurs, que la consignation du montant le sa créance ne devrait pas produire d'allectalion à son profil ; et ici je réponds au irélendu principe invoqué par M. Dcbelleynu-, jjrincipe qu'il me paraît avoir inexaccment énoncé ou au moins exagéré. Il a dit, en effet, que du moment que le saisisant avait mis la main sur l'immeuble, on ne pouvait pas l'empêcher de continuer et il'arrivcr à la vente, sans le désintéresser. Mais, ne donne-t-on pas , en s'exprimant linsi, une sorte de démenti au Code lui-même? — Remarquez quelle est la i)Osilion lu saisissant. Il a mis la main sur l'immeuble du moment qu'il a saisi ; et cependant iisqu'àla transcription, le saisi aura pu vendre par aliénation volontaire, sans que lui lu l'acquéreur soit obligé de faire au saisissant ni offre ni paiement. — Ainsi, jontraircmcnt à ce qu'on vous a dit, vous voyez que le saisissant peut avoir conijnencé ses poursuites, et n'avoir pas le droit de les mener à fin. — Bien plus, le salissant, même après la dénonciation, même après la transcription, ne reçoit aucune pspèce de faveur de la loi; au contraire, on est si éloigné de lui en accorder, qu'on iliininue les droits qu'il paraissait avoir jusqu'alors. Ainsi, il aurait pu saisir les fruits
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I>enilat>ts par racines sur l'immeuble; il aurait pu les faire vendre comme meubffg Kh bien, qu'orrive-l-il* C'est que le saisissant n'aura pas travaillé pour lui , mal contre lui ; car du moment que la transcription a eu lieu, il est \nivé d\ine re$sourc que la loi lui avait réservée jusqu'à ce moment; il a mis l'inmieuble et ses fruits sou la tnaiii il:.' la justice, de telle sorte qu'il ne prendra rien, mémo sur les fruits, qui se runt immobilisés el qui seront distribués aux créanciers hypothécaires comme le gri de l'immeuble lui-même.
Knfin, on a parlé do la consignation. L'honorable M- Debelleyme a dit qu^ell était un paiement; eh bien, malf;ré le respect que je professe pour une autorité aus! grave, je crois qu'il y a dans cette assertion une erreur de droit. Non, la consigna lion n'est pas un paiement, elle n'est pas autre chose qu'une mesure purement con lervatoirc; elle ne devient un paiement que quand elle a été précédée d'offres réelle cl accompagnée d'un jugement de validité. — Remarquez, en oiïet. que, dans la ma liére dont nous nous occupons, c'est dans ce sens qu'il faut entendre la consignalior — Allons plus loin dans les articles du Code de procédure; arrivons à la surenchèr sur aliénation volontaire, yu'exige-t-on d''abord? Un cautionnement, et ce caution nemeni peut être remplacé par une consignation. Vous le voyez donc, en matière d vente et de surenchère, la consignation, c'est un caulionnemoiit. — Eh bien, qu' voulu la loi dans le cas qui nous occupe? Quoiqu'on général, pour arrivera l'alii! nation volontaire, il n'y ait pas de cautionnement et de consignation exigés, die voulu appliquer à l'aliénation volontaire cette nécessité d'une consignation exigt pour la surenchère. On veut celle consignation comme une sorte de cauiionncmei du paiement, non-seulement des créanciers inscrits, mais du saisissant, pour le ci où d'autres créanciers hypothécaires ou privilégiés ne viendraienl pas les primer dai Tordre qui plus tard aura lieu. Voilà, Messieurs, en quel sens il me semble que consignation doit être entendue; vouloir lui en donner un autre, ce serait aller trop loii
Et maintenant, venant à l'amendement de M. Ualloz,nous devons faire remarque comme lui, que l'avantage qu'il vous propose de créer en faveur du saisissant n'e pas exorbitant du droit commun, puisque, dans le cas d'ex|»ropriation, non-seutemci tout créancier inscrit ou non inscrit, mais encore toute personne, sont admis à su enchérir ; et j'ajouterai que, moyennant cette faculté, aucune attribution de soinim n'ayanl lieu au profit de personne, par la consignation, tout demeurera dans la silm lion ordinaire, et l'aliénation volontaire suivra son cours sans embarras, en ceq concerne la transcription, les notifications, la surenchère et l'ordre qui viendra loi terminer.— Je ne quitterai pas la tribune sans relever une erreur qu'a commises Pares, relativement au droit qu'auraieni exclusivement, dit-il, les créanciers inscri de suri ncliorir....
M. Parés. Non pas ; j'ai dit que, en matière de vente volontaire, il n'y avait qi le créant ier inscrit qui put surenchérir.
M. Dusollier. C'esl a cela que je réponds : vous êtes dans l'erreur; il yod créanciers non inscrits au moment de la vente \olontHire qui peuvent venir surei chérir plus lard ; toutes les fois qu'ils se sont fait inscrire soit avant la transcriplio soit dans la quinzaine qui suit seulement, on n'est pas tenu de leur faire la notifie lion proscrite par l'art. 2183, Code civil.
Je termine, en disant que si l'on doit entendre l'article dans le sens où l'entend commission, il doit être rejeté, el qu'en l'entendant dans le sens que je lui donne, l'on veut faire quelque chose pour le saisissant, il faut adopter l'amendement dcl Dalloz. — Ne nous laissons pas d'ailleurs elTroyer par celte observation que nous f rions une innovation dangereuse, el que nous arriverions à renverser tous les prtni pcs admis dans le Code de procédure civile. — Eh, mon Dieu ! on nous rappelle prétendue perfection du Code de procédure dans un moment bien mal choisi, dans moment même, en elTel, où nous reconnaissons la nécessité de modifier cette loi, nous njus occupons de réduire à moitié moins de temps celui que ce Code a jn nécessaire [loiir réaliser les ventes judiciaires; dans le moment où nous nous occ pons de réduire de moitié environ les frais que le Code de procédure jugeait utile — Modifions donc sans trop de crainte; car c'esl précisément pour modifier que no nou.« sommes saisis du projet de loi.
(L'amendement de MAI. Lherbelle, Dalloz et Vavin n'est pas adopté.)
M. le président. Voici l'article de la commission ;
(( Néanmoins, l'aliénation, ainsi faite, aura son effet si, avant le jour fixé pour l'f judicalioii, ruc<i'.icreur consigne une somme siiflisante pour ncquiller, en princip
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iniércls el frais, ce qui est dû aux créanciers inscrils, ainsi qu'au saisissant, et leur iii.iifie l'aCe île consignation. »
M le président. M. iMaural-Ballange propose 'le terminer ainsi l'article:— «Sauf à se prcseiiier dans l'ordre qui pourra être ouvert, el à faire valoir ses droits, comme liant subrouë à ceux des créanciers qu'il aura désintéressés. ^—{Phtsieurs voix. Cela ii'osl pas admissible.)
M le président. C'est une addition qui peut donner lieu à une explication de la t-umiiiissiun.
m. Maorat-Ballanse. Je n'ai qu'un seul mol à dire pour Justifier i'amcndeiiK'iit que j'ai 1 boiiiieur de présciiicr a la Chambre : il consiste à ajouter au projet prêsoiité par la commission ces mots : « Sauf à se présenter dans Tordre qui pourra être ouvert, et à foire valoir ses droits comme étant subrogés à ceux des créanciers qu'il aura désintéressés. » — Cet amendement n'a pas pour objet de changer quelque ihûse au projet de la commission; c'esl une simple explication, c'est un complément de ce projet.
Une voix. Mais ce que vous proposez existe dans le droit commun.
M. Maurat-Ballange. Je répondrai tout à l'heure à celte observation.
Ce complément, celte explication me semble indispensable après les difficultés qui se sont élevées dans le sein de cette Chambre. En effet, on s'est dematidé pendant irois séances consécutives s'ilétait dans l'intention du projet qu'il y eiit eu attribution en faveur des créanciers inscrils cl en faveur du saisissant, ou si , au contraire, la consignation indiquée par le projet de la commission n'était autre chose qu'un simple dépôt sur lequel les créanciers devaient plus lard faire valoir leurs droits d'après le rang de leurs privilèges et de leurs hypothèques. — Eh bien , dès l'inslant que cette question a été soulevée, il me semble qu'il faut la vider; il me semble qu'il faut rédiger 1 article de telle sorte qu'il ne puisse plus rester dans les esprits aucune espèce (I inccrlitude. Je fais disparaître cette incertitude. Voilà le principal but de l'amen- «Jenicnt que j'ai l'honneur de présenter a la Chambre.— Mais je dis plus, je prétends que mon amendement est indispensable; je ferai observer aux honorables membres qui m'ont fait l'honneur de m'inlcrrompre , en me disant que la proposition que je soumettais à la Chambre était une disposition de droit commun, el qu'elle était dès lors complètement inutile, je leur ferai observer qu'ils sont dans une erreur complète; je leur ferai observer que, s'il y a subrogation de plein droit, aux termes dés dispositions du Code civil, en faveur des créanciers inscrits, il n'y aurait pas subrogation légale en faveur du créancier saisissant, lorsque ce créancier est seulement chirographaire; et pour vous convaincre. Messieurs, que je suis complètement dans la vérité, permettez-moi de vous faire passer sous les yeux les termes de l'art. 1251. Code civ.
Cet article est ainsi conçu : — « La subrogation a lieu de plein droit ,~i° Au profit <le celui qui, étant lui-même créancier, paie un autre créancier qui lui est préférable à raison de ses privilèges ou hypothèques. »
Evidemment, celte catégorie nous est complètement étrangère. — « 2" Au profit de l'acquéreur d'un inmieubie qui emploie le prix de son acquisition au paiement des créanciers auxquels cet héritage était hypothéqué.» — Ainsi, dans les termes du Code civil, la subrogation ne profite qu'aux seuls créanciers inscrits. S'il est donc dans l'esprit de la commission el dans l'inlention de sa rédaction de subroger tout à la fois et le créancier inscrit el le créancier chirographaire qui a fait la saisie (car il ne s'agit ici que des créanciers chirographaires), je crois qu'il est indispensable d'ajouter au projel de la commission l'amendement queje viens de présenter, et qui étend la subrogation en dehors du droit commun à tous les créanciers saisissants, quels que soient d'allleiiis leurs titres et la nature de leurs créances.
M. Pascalis, rapp. L'article additionnel proposé répond parfaitement à la pensée de la commission et aux votes précédents de la Llhambrc. Si la commission s'oppose à ceque cet amendemenlsoil admis, c'est parce qu'elle le croit inutile, et qu'il surchargerait sans fruit une disposition parfaitement claire. Il est, en effet, reconnu |iar l'auteur de l'amendement que la subrogation a lieu de plein droit en faveur de celui qui a pa>è une dette hypothécaire. — Maintenant on se préoccupe du cas où le créancier saisissant ne serait pas hypothécaire. C'est une hypothèse qui se réalisera très rarement; mais se réalisât-elle, si ce créancier n'est pas hypothécaire, quel sera le droit de celui qui l'aura payé dans rinlérct du saisi? Il sera subrogé de plein droit aux «iroiis du créancier non hypothécaire, il n'aura comme lui qu'une créance chirogra-
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phaire sur lo dobitetir snisi. Il était doDC inutile de dire une chose que le droit commun .<tip|ilée siinW.iiiiiiioiit.
M. Manrat-Ballançe. I^est une erreur complète, il n'y a point subrogntion, le rréancior ne dovienl puiui hypothécaire; mais il y a subrogation légale conTérant no droit personnel.
M. Boudet. Je demande la suppression de l'article, et je la soutiens par les raisons tirées de laijiseussionmêinc à laciuellc on se livre depuis trois séances. J'ai écoulé avec grande ailcntion tout ce qui a élc dit, et plus j'ai écoulé, plus j'ai la conviction qu'il n'y a de meilleur remède pour sortir des dilTuultés de la position, que de supprimer larlide même. Voici en quelques mots les raisons que je donne à l'appui de ma proposition. — I.e but de la loi esi d'économiser les frais et de gagner du temps, et de donner surtout aux capitalistes la certitude qu'ils pourront réaliser leur gage ; car moins ii y aura de frais, plus la procédure sera rapide, plus ils seront siirs de réaliser leur créance.— Tel est le but que toutes les commissions ont annoncé, et qu'elles ont toujours présenté en tète des raisons qui appelaient la réforme de la législation sur les saisies immobilières.
L'art. 087 va directement contre ce but; il serait un empêchement à la réalisation du ga;;e des créanciers : toutes les fois que le cas de l'aliénation volontaire, prévu par les articles 686 et 687, se présentera, la poursuite sera suspendue; de nouvelles formalités auront lieu, qui donneront elles-mêmes naissance à de nouveaux procès diflicilesa terminer.— Prenonsles faits, etsuivons la marche de la procédure. La consignation aura lieu après la transcription de la saisie; quinze jours, huit jours avant l'adjudication, peut-être même la veille du jour où elle aura lieu. — En supposant, et je ne veux pas le contester, que. dans ce cas, le poursuivant doive toujours recevoir son paiement, il n'en sera certainement pas de même des créanciers inscrits. Quelques-uns d'eux peuventavoir été payés intégralement ou partiellement; leurs inscriptions peuvent être nulles; elles peuvent faire double emploi ; cnfln, une foule de questions peuvent se présenter sur la validité de leurs titres.— On me dit qu'on ouvrira un ordre. Vous ne pouvez pas y arriver de suite. Il y a une nliénatioii volontaire qui impose certaines formalités à remplir; il faut la faire transcrire, c'està-dire qu'il faut refaire ce qui a déjà été fait pour la saisie, un mois ou six scmainef auparavant. 11 faut faire de nouvelles notifications aux créanciers inscrits, qui sont déjà parties à la saisie, ou qui doivent nécessairement y être appelés dans quelques jours.
Quand ces deux formalités ont été épuisées, vous êtes obligés de les renouveler; vous perdez du temps, et vous ajoutez des frais nouveaux aux frais déjà faits; enûn, ■\ous arrivez a ce résultat de surcharger la procédure d'incidents et de lenteurs nouvelles. Je ne crois pas qu'on puisse contester les inconvénients forcés de cette consignation devant laquelle le poursuivant et les créanciers inscrits seraient forcés de s'arrêter. — Qu'y gagnez-vous donc? On cite comme un puissant argument ce qui s'est passé jusqu'à ce jour sous l'emiiire du Code de procédure. Mais le système du projet actuel est tout autre. Sous le Code de procédure, les formalités étaient beaucoup plus compliquées; il y avait vingt-trois ou vingt-quatre formalités à remplir. Les nullités étaient plus nombreuses et plus menaçantes. On comprend que, dans ce système, il pou\ait être d'un certain avantage, à telle ou telle époque de la procédure, d'arrêter les poursuites et de remplacer toutes les formalités d'une vente judiciaire par une vente amiable et volontaire.
Mais, dans le système où nous sommes, toutes les formalités disparaissent. Une foisi la transcription faite, vous n'avez plus qu'à appeler les amateurs, à annoncer la venlfel et à la réaliser. Quel avantage y a-t-il donc à tout arrêter, à autoriser une vente volon laire, peut-être la veille de la vente sur saisie? Vousajoutez des frais nouveaux et vous embarrassez les créanciers dans des difficultés nouvelles. Voilà tout l'avantage.— Voyez comme vous faites perdre conOance au prêteur. J'ai prêté dans la contiance que je pourrais saisir mon gage. J'ai saisi, j'ai annoncé la vente par des affiches, et la veille de l'adjudication, parce qu'il y a une consignation, c'est-à-dire un dépôt tardili de la part du débiteur, et forcé vis-à-vis des créanciers , tout est arrêté ! Je ne com-| prends pas que dans une procédure simide, rapide, alTranchie d'incidents, qui a pour objet, avant tout, de faire réaliser le gage, le plus vite et en moins de frais possible, on veuille établir une pareille transformation, qui est directement contre le but que nous nous proposons. C'est pour cela que je demande la suppression de l'article.
On peut dire, pour soutenir l'article : Àlais vous voulez enlever au saisissant le
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noyen de terminer à l'amiable. Je réponds que le saisi pourra toujours terminer à aiiiiiiblc cii pnjiinl, s'il a de l'argent, ou en se mettant d'accord avec le saisissant cl es créanciers inscrits. La saisie alors disparaîtra. Mais ce n'est pas terminer a l'aiiiable que de jeter au poursuivant cl aux créanciers incrits une consignation quMls K- veulent et ne peuvent pas accepter, et qu'ils sont obligés de se disputer, dans une utre série de forninlilés, et peut-être de procès, qui ne valent pas mieux pour eux iur ceux auxquols on croit mellrc lin.
M. le Président. Je consulte la Chambre; comme on ne met pas aux voix une iippressiiin, je mets l'article aux voix; ceux qui seront d'avis de le supprimer voleront outre. (Lisez ! lisez !) Je l'ai déjà lu trois fuis. — (L'article esl adopte.)
Slaintenanl il y a une addition proposée par M. IMaural-IJallange. Est-elle apiu>ce'? (Non! non!) Kn ce cas, je n'ai pas à la mettre aux voix.
M. Maurat-Ballançe. Je voudrais demander à M. le rapporteur s'il est dansi'in- ^Miiiou de la commission que l'aïquéreur qui aura acheté les biens du saisi et qui aie les créanciers saisissants et les créanciers inscrits, soit subrogé aux droits de ces roanciers.
M. le rapporteur. Il n'y a aucun doute sur ce point, non pas seulement sur les iiientions de la commission, mais sur le droit lui-même ; cela esl de droit commun, ela est écrit dans l'article l'25l du Code civil: lorsque le créancier poursuivant ne cra pas un créancier hypothécaire, il sera créancier chirographaire lui-même, .'acquéreur sera substitué à son lieu et place; il aura aussi une créance chirograhaire.
M. de Kcrbcrtin propose un article addiiionnel.
M. de Kerbertin. Voici l'article additionnel que j'ai l'honneur de présenter et
ui semble indispensable, si vous ne voulez pas détruire l'économie de notre lui sur
es saisies immobilières. — « Toutefois, si l'aliénation précède l'accomplissement de la
jrnialilé prescrite par l'art. 693, la consignation ne sera attributive de propriété que
I uanl au saisissant. >
Deux mots d'explication suffiront pour justifier la nécessité de cette addition.— Vous avez que la saisie se compose de trois périodes : — La première qui part du (;ommanenieni et s'arréie à la transcription. Pendant cette première période, il ne faut le onsenteiiient ni du saisissant ni des créanciers inscrits; le saisi peut vendre son imineuble, sans qu'on ait le droit de s'en plaindre.— Dans la seconde période, allant de |i transcription à l'accomplissemenl de la formalité prescrite par l'art. C9U (lequel xige la mention au bureau des hypothèques de la dénonciation du cahier des chares), le consenlemenl du saisissant devient nécessaire, mais pas celui des créanciers iiscrits, car la saisie ne leur est pas encore commune.
I Enfin, a compter de l'art. 693, la saisie ne peut plus être radiée qu'avec Tadhéion des créanciers inscrits ou en vertu de jugements rendus contre eux. — Eh bien, usqu'à celte époque, les créanciers inscrits, ne pouvant s'opposer à l'aliénation, n'ont . as le droit d'exiger que la consignation assure leur paiement ; je demande donc que c ne soit qu'à partir de Tépoque où la saisie leur esl déclarée commune que la conlignation leur soit attributive de propriété ; aulremenl ce serait bouleverser tous les
lincipes admis par le Code de procédure et par la loi actuelle elle-même, car ce seall admettre les créanciers inscrits aux phases de la saisie avant l'instant où Part. 693 les y fait concourir.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Non! non!) En ce cas, je n'ai
as à le meure aux voix.
Les articles 68S et 689 sont ensuite adoptés sans discussion.
ODE DE PROCÉDURE
texte ancien.
697. Quinzaine u moins avant la 'rcmière publicaion, le poursuivant éposera au greffe
PROJETS DIVERS
LOI ACTUELLE
Dans les
Proj. \829-2l.-Conf.t. a.ic sauf les ^^i^gl jours, auplus lots avattt la première publicnlioii, i ' i i
emplacés par ceux-ci avant iadjudica- '"''"' '^P^<^\'^ «''«"-
me
remplacés par ceux-ci avant iadji tionpréparaloire;\emol titre, ])ôr ceuxci jugement ou titre exécutoire, elle suivant déposera au mot objets par le mot immeubles. greffe du tribunal le
scriplion, le pour-
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TEXTE ANC. [suile).
le cahier îles charges conlenaiil : 1° rénoïK'ialion du lilie on vertu duquel la saisie a élé l'aile, ducoiumandeinent, de l'exploit de saisie,et des actes et jugements qui auront jiu être faits et rendus , '2" la désignalion des objets saisis , telle qu'elle a été insérée dans le procès-verbal ; 3° les conditions de la vente; 4" et utfe mise à prix par le poursuivant.
PROJETS DIVERS (sUlte).
C. Gouv. — GS9.— C^i<i/i;rjoiirs an plus tôt, et un mois au plus tard après la dé' ttoticiaUonaa saisi, le pouvsuivaiil déposera au preffe du iribiiiial le caliierdes ihargcs corileiiaul.-... (,1c reste conforme au précédent).
C. Go\i\.—G9Q.— Quinze jours au plus tôt et trente jours au plus tardaprés la dénonciation au saisi, le poursuivant déposera... le restecoiiforrne au le\le ancien, en njonlanlau mol titre le mot exécutoire, et remplaçant le mol objets par le mol immeubles.
C. Cu. P. et G. Ch D.— 690. — Dans les vitigt jours au plus tard après la transcription, le poursuivanl.... (le reste conforme au précédent).
(Adopté sans disccssiom.)
LOI ACT. {suile)^
cahier des charges, contenanl :
1" L'éuoncialion du litre exécutoire en vertu duquel la saisie a été faite, du conimandemcnl,du procès - verbal de I saisie, ainsi que des autres actes et jiigemcnlsintervcnusi postérieurement ; 1
2" La désignation des innneubles telle qu'elle a ék insérée dans le procès-verbal ;
3" Les conditions de la vente;
4" Une mise àl prix de la part duj poursuivant.
•Art. coi.
CODE DE PROCÉDDRE,
icxle ancien.
Voyez plus haut p. 131 et 13-2, l'art.
681 , qui porte :
n elle (la dénonciation) contiendra la date de la première •publication. » Voy.
aussi l'art. 687 qui veut qu'on notifie à la partie saisie une copie du placard qui contient ( (i82 , §5) l'indication du jour de la première publication. Voyez aussi le §3 de l'art. 1lldudécreldul6 février 1H07, ainsi conçu : « // ne sera point sif/nifié d'acte de remise de la publication du cahier des charffrs, a' tendu que les parties intéressées peuvent
PROJETS DIVERS
Proj.18-29— 18.— .... L'exploit de dénonciation contiendra indication (iujotir de l'adjudication préparatoire avec assignation au saisi dy paraître, si bon lui semble.
C. Gouv — 69i.— Dans le délai déterminé par l'art. 690, le poursuivantferasignifierau saisi un exemplaire imprimé du placard, à la suite duquel seront imprimés à la main:l°La date des journaux contenant les annonces exigées par l'article 600; 2" la date du dépôt du cahier fle> charges au greffe*; 3" l'attestation de l'huissier et le certificat du maire; 4" le jour fixé pour la publication du cahier des charges.
C. Gouv. — 691.— fiTui t. ;our« au plus tard après le dépôt au grefife , sommât ion sera faite au saisi d'assister à la publication et lecture ducahier des charges:
cette sommation indiquera lejour, lieu et heure de la publication.
C. Cu. V. et C. d. Ch. D
— Duns les huit jours au plus tard, après le dépôt au greffe, outre un jour par cinq mgriamétres de distance entre le domicile du saisi et le lieu où nege le tribuJial, sommation sera faite au saisi, à personne ou domicile réel,
LOI ACTUELLE
691. Dans leij huit jours, au pluii tard, après le dépô au greffe , outre ui jour par cinq my riamètresdedistan:
ce entre le domii cile du saisi et li lieu où siège le tri bunal , sommatioi sera faite au saisi,; i personne ou domi!
cile, de prendn communication di cahier des charges de fournir ses dire et observations , <' d'assister à la lc( ture et pubiicalio qui en sera failf ainsi qu'à la fi^■
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PROJETS DrvERS {suile). LOI ACT. (suHe).
de prendre commtoiication du cahier tion dujour de i'ad-
Cette
TEXTE ANC {suilc).
seprésenieràlaV publication et connaître les jours auxquels les pubticalions subscquen- Ifs atironl lieu; que d'ailleurs l'apposi tion des placards rt l'insertion dans un journal annonçant l'adjudication préparatoire {\) et définitive, les instruiront suffisamment. »
des charges, de fournir ses dires et ses ; .,,1:^.^1 inn
observations, et d'assister a la pitblica- J"'"'-'"'*^"'
tion et à ta lecture qui en sera faite, sommation indique-
ainsi qu'à la fixation du jour de l'ad- i^ les jour lieu et
indication, t'etie sommation indiquera ' '
ie* jour, lieu et heure de la publication. ''Ci're de la publication.
(1) Nous insérons ici quelques dispositions , soil de l'ancien texte du Code de procédure, soil des projets intermédiaires , qui n'ont pas trouvé place dans la nouvelle loi:
703. Huit jours au moins avant celte adjudication ^l'adjudication préparatoire), outre un jour par Iruis inyriaraélres de distance entre le lieu de la situation de la majeure partie des biens saisis, et celui où siège le tribunal, il sera inséré dans un journal, ainsi qu'il est dit en l'art. 683, de nouvelles annonces; les mêmes placards seront »ppo>és aux endroits désignés en l'art. 6S4 ; iU coniiendronl en outre la mise à prix et l'indication du jour où se fera l'adjudication préraratoire.
Celle addition sera manuscrite; et si elle donnait lieu à une réimpression de placards, les frais n'entreront pas en taxe.
705. L'insertion aux journaux des seconde et troisième annonces , et tes secende 1 tt truisume appositions de placards sera justifiée dans les mêmes formes que les pre- 1 miires. (Voy l'art. 683 Cod. pro.)
Dans le? vingt jours au plus tard
qui suivent le dépôt du Ciihier des charges ,
] l'avoué du poursuivant fera insérer un ex-
I trait signé de lui dans le journal de l'arron-
dissement, ou s'^l n'y en a pas, dans celui
du département où seront situés les biens
I saisis , el qui aura été désigné chaque an-
I née par délibération du tribunal pour rece-
I voir les annonces judiciaires ; lequel extrait
' contiendra : t° La daie de la saisie et de la
transcription ; 2 " Les noms , professions ,
! demeures du saisissant et de lavoué de ce
dernier ; 3" S'il s'agit de maisons, les noms
de l'arrondissement , de la commune et de
ToM. V.
la rue ; 4" S'il s'agit de biens ruraux , l'indication sommaire par nature et nombre d'articles ou pièces de biens ruraux, de la commune et de l'arrondissement où ils sont situés, ainsi que de la contenance générale, par approximation , de chacun des corps d'héritages saisis, sans aucune déclaration de conlins, ni autres désignations; S» La mise à prix ; 6" L'indication du tribunal où la saisie se poursuit, et du jour , lieu el heure de la publication du cahier des charges.
691. 11 sera justifié de l'insertion aux journaux, par un exemplaire de la feuille, contenant l'extrait énoncé en l'article précédent; cet exemplaire portera la signature de l'imprimeur légalisée par le maire ou l'adjo nt.
6.)2. Extrait pareil à celui prescrit par l'art. 690 sera imprimé en forme de placard, et affiché dans le même délai: fA la porte du domicile du saisi; 2''A la porte principale des édifices saisis; 3" A la principale place delà commune où le saisi est domicilié , de celle de la situation des biens , et de celle du tribunal où se poursuit la vente ; 4" Au lieu où se tient le principal marché de chacune desdiies communes les plus voisines dans l'arrondissement ; 5" A la porte de l'auditoire du juge de paix de la situation des bâtiments, el s'il n'y a pas de bâtiments , à la porte de l'auditoire de la justice de paix où se IrouTe la majeure partie des biens saisis ; 6° Aux portes extérieures du tribunal civil de la situation des biens et de celui de la vente.
En aucun cas, tes placards sur timbre proportionnel ne seront alloués en taxe audelà du nombre correspondant à celui des lieux où l'apposition aura été faite, augmenté des placards mentionnés en l'article
1'^ PAiiiii:. i.iv. V.
De L'nxECi'TioN des jugements.
niscrssiON.
Ciêfa»»»bt'e 4le» JPfti»'».
(5. bu 23aDnlî81t, Jîl. bu 2î.)
M. le Chancelier. Il y a <lans cet nrtirle un rbangemenl noi'ossnirc qui résulte ili' 1 ai lit If que mmis avez volé liier, r'esl la sui)pressioii du mol réel- Je inels Particle aux voix avec ceUc suppression. (L'art. 601 est adopté.)
CiiAMDHE DES DÉPCTÉs. Poitit de Utscussion. Art. 6SS. «.
CODE DE PROCÉDURE
texte ancien
Un exemplaire du plaça
tmprime prescrit sera notifie aux créanciers inscrits sur de huitaine, aux par l'article 68i- les biens saisis , aux doniicilesélus dans
m- placard imprimé, indiqué aux art. 17 maUon sera faite
^y^l et 2(i et contenant les additions manus- , . , ii-
. crites prescrites par l'article précédent, "'^'^^ '^ même délai
aux
les inscriptions, itn mois au moins avant
créanciers inscrits
l'adjudication définitive. sur les biens saisis,]
inscrits .Cette notification sera faite au saisi, (mx domiciles élut'
avec assignation pour l'adjudication , , . .
définitive.
dans les inscrip-
scra notifié
créanciers
aux domiciles élus
par leurs inscrip- -29.— Pureille notification du placard tions
lions, huit jours au sera faite à la femme du saisi ou à ses o ■ „_„^,. ...
. héritiers, si elle est décédée, ainsi qu'au ym mt, le»
nioinsara/u ta pre- g^^l,rogé tuteur, si le saisi a une tutelle , créanciers inscrite mière publication ou au mineur de cenu majeur, ou à ses gg trouve le ven de r enchère, outre héritiers sans néanmoins qu il soit né- , '
. cessaire de faire cette notificatiott aux aiui ue i immeuun jour pour trois intérestésquine sont pas connusdupour- ble saisi, la sommvrianièlres de dis- suivant, ni à ceux qui habitent hors de ^ ,■ . . i
, l arrondissement OU la vente se poursuit. """'"' ^'^ '''^""'^ \
\^nce entre ta corn- Dans ces deux derniers cas, il sera clcr portera, qu'à mune du bureau de notifié un exemplaire du placard au défaut de former sn la conservation et procureur du roi, pour tenir lieu de demande en résolu notification aux inconnus et aux ab_ "'^'""""«^ «^" 't*"'« celle ou se fait la sguts du ressort du tribunal. lion et de la noti-
vente. <- Gouv. — G95. — Un exemplaire <Iu ^ «•
même placard, co/ifenfuU en manuscrit l^Çr au grene avan. l'indication du jour fixé pour la publi- l'adjudication , i cation , sera nolitié dans le même délai sera définitivemen aux créanciers inscrits sur les biens sai- • i» ■
sis. Celte notificatiou sera faite aux do- déchu, a l egarddi miciles élus dans les inscriptions. l'adjudicataire, di
Pareille notification du placard
sera faite, toujours dans le délai déter- "'^"" "^ '" '"'^ miné par l'art. 690, à la femme du sai- prononcer.
suivant. Selon la nature cl Vimporlance des bien», il sera passé en taxe de cent à cinq cents exemplaires au plus d'affiches sur timbre ordinaire , lesquels serviront tant pour la publication que pour r'adjudiciiliou.
693. Les maires ou adjoints des commuues où l'cxiraii aura i-lé adiché conformé-
ment à l'article ci-dessus , certifieront san frais sur un exemplaire du placard qui res tera joint au dossier que les affiches ont et. apposées ; l'huissier attestera sur cet exemplaire que Tapposition a été faite aux lieu; diterininés par la loi , sans les détailler.
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PROJETS DIVERS (suitc).
si, ou à ses héritiers, si elle est décé' dée, ainsi qu'au subrogé tuteur, mais dans le cas seulement où ce subrogé tuteur aurait été nommé, et aux autres créanciers ai/ant hypothèque légale. Un exemplaire du même placard sera notifié, dans tous les cas , pour tenir lieu de notification aux inconnus, auprocureur du roi, lequel sera reçu, conformément à l'art. 2!9id« C. civ., à faire toutes les réquisitions et diligences nécessaires.
Gotiv. — C92. — Pareille sommation sera faite dans le même délai de la huitaine, aux (Ti'ancieis inscrits sur les biens saisis, aux domiciles élus dans les inscriptions.
C. Ch. p.— (no2.)— 692 —Pareille sommation sera faite dans le même délai de huitaine,l"aux créanciers inscritssur les biens saisis aux domiciles élus dans les inscriptions ; 2° dans la huitaine, outre un jour par cinq myriamétres de distance, entre leur domicile et le lieu où siège le tribunal, à la femme du saisi, aux femmes des précédents propriétaires et à leurs maris ; an subrogé tuteur des mineurs ou interdits , ou aux mineurs devenus majeurs^ si, dans l'un et l'autre cas , les mariage et tutelle sont connus du poursuivant, soit d après son titre, soit de toute autre mattiére; 3" au procureur du roi de l'arrondissement desbiens, lequel sera tenu, le cas échéant, de requérir l'inscription des hypothèques appartenant aux femmes , mineurs, interdits, leurs héritiers ou ayants cause.
C. Ch. D —692. — Conf. au projet du gouvernement
C. Ch. P — (n» 2.)— 692, § 1". Conf. au projet du gouvernement.
S 2. Si parmi les créanciers inscrits , se trouve le vendeur de l'immeuble saisi, à qui tout Ou partie du prix sera encore dû, la somination à ce créancier portera qu'à défaut de former sa demande en résolution, et de la notifier au greffe avarit l'adjudication, il sera définitivement déchu, àl'égard de. l'adjudicataire, du droit de la faire prononcer.
DISCUSSION
ChatÈtht*e «tes Pairs,
(S. bu 23 aoril t840, iîl. bu 2Î.)
(Le paragraphe de la commission tendant à exiger une sommation aux créanciers (hypothèque légale, pour leur rendre commune la procédure en expropriation, et )our en fiiire découler la purge de leurs hypoihè(|ues par le fait seul de l'adjudication, oiuie lieu à une discussion longue et approfondie.
Il est combattu parMM. Laplagne-Barris, Uarihe et Séguier, et par M. le garde les sceaux, et soutenue par M. le rapporteur et par M. Ménlhou. . .
iM2 I" PARTIE. LIV. V. - De i.'kxéci tion des jlgemexts.
Les ornlciirs rappellent que la question rie savnir si radjudicalion après saisie im« nuibiliére. purge les hypothèques léi.'ali'S , diiiis ['(^lat uciucl de la législation , a été roniroversée ei duerscineni jugée jusqu'en 1833 , iniiis que, depuis celle tîpoque, la i-nuT de cassation el les Cours royales (sauf celle de Caen), sont unanimes pour la liéi'idernégHli veulent.
M. le rapporteur qui, dans son ouvioge sur le régime hypothécaire, avait sou* lenu Topinion contraire , a vu , dans celle iiiianiinilé en f.ivcur du système opposé uu sien, un inoiiT d'iiuioduirc une modilicaiion à la loi; car, selon lui , il est hieii p\us rationnel et bien plus jusie que limmeiible passe entre les mains de Tadjudicalalif franc el libre de lnule hypothèque, que d'obliger celui-ci aui formalités de la purge a regard des seules hypothèques légales. La commission s'est, presque tout entière rangée à son avis , qui se trouve juslifié par Pavis conforme, soit de la CoHunissioi de la chniicellerie, soit de la Cour de cassation consultée sur ce point.
M. le rapporteur a dit: c< Oui lajurisprudence de laCour decassaiion bienélablip à laquelle les Cours royales fonl bien de se soumeilre , c'est que la femme a d( droits, même après l'adjudication. Cela est Nrai, je n'ai rien a dire: tant qu'il n^ aura pas de lui nouvelle, il faut appliquer ainsi l'am^ienne. Je serais juge , el j'apparlieiidiais à une (]our royale, que j'appliquerais l'opinion de la (]our de cassation même malgré ma propre opinion. IVLiis nous, Messieurs, qui ne sommes pas de; ju^es, mais des lé;:islaUMirs, nous pouvons et nous devons rechercher ce qui convieni le mieux, non-seulement pour les femmes el les mineurs, dont il ne faut pas ubundonner les dmils , mais encore pour la société tout entière. »
Il ne s'agissait donc, d'après la commission, que de trouver le moyen, tout ei ronsacrant les nouveaux principes, de concilier l'inlorét de l'adjucataire , doit oi prenait la défense , avec celui des créanciers à hypothèque légale, qu'on ne voulai pas sacrifier. C'est le double but qu'elle a cru atteindre en proposant le paragraphe ei discussion.
Cette disposition est attaquée par M. Laplagne-lîarris comme élanl proposée in lenipestivemenl, atiendu qu'elle louche au fond du droit, qu'elle compromel lo principes du Code civil , et ne doit par conséquent pas être insérée dans une loi di procédure; elle est attaquée aussi comme étant pernicieuse en soi, et oITrani pour les femmes mariées, fiour les mineurs, les interdits , el pour le trésor public Tioins de garantie que l'ancietme méihode de la purge , celle-ci élanl confiée à l'nd judicataire qui a iniérél à en accomplir les forn)aiiiés pour ne pas s'exposer à paye deux fois; la procétiure nouvelle devant au contraire être faite par le poursuivant qu ses intérêts, en opposition avec ceux des autres créanciers, porieraienl plulô à omettre qu'à remplir les formalités dont on le charge.
M. le rapporteur soutient la disposition sous les deux rapports. Selon lui, s place est bien dans le Code de procédure où l'on s'occupe des effets de l'adjudication n'y fùi-elle pas , il ne faudrait pas, pour un simple intérêt d'ordre, perdre l'occasio d'iiilroduire une heureuse innovation à la loi.
Or celle-ci, qui est bien pluiôi une limitation qu'une innovation, est heureuse. Cn elle met les eréanciers à hypothèque légale sur la même ligne que les créanciei inscrits, \is-à-\is de l'adjudicataire, sans leur enlever pour cela la protection qi leur est due el qu'on leur a toujours aci ordée. L'annulation dont on menace sa pn cédure est une siifUsantc garantie que le créancier poursuivant accomplira les foriiin lités qui lui sont im|)osees aAant l'adjudication , à l'égard des créanciers dispenst d'inscri|ition , avec la même exactitude que l'adjudicataire aurait faii après.
Les aulrcs orateurs ont à peu près reproduit les mêmes considérations.
Cette brillante et savante discussion est utile à consulter par ceux qui voudroi apprécier l'oiipoilunilé du nouveau système que l'on proposait.
Mais nous croyons pouvoir nous dispenser de la reproduire textuellement, puis qu elle n'a abouti qu'a le faire rejeter, et a maintenir la législation actuelle. )
Vhainhti*e tien Oétfwiés»
(S. its \\ tt î2ianDtfr Î84I, iH. bïs t2 et t3.)
Après l'adoption de l'article proposé par la commission , la discussion s'ouvre si nn amendement additionnel de M. Va\in, qui propose d'ajouter après les mots:«él dans les inscriptions, ;> ceux-ci : et aux domiciles réels indiqués dans les inscriplioi ou en marge, pourvu que ces domiciles réels se trouvent dans la France continenliil
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« Pour pnr venir à faire col le sonimaliori à qui de <lroil,!e poiirsuivaiil, après la IraniTipiioii [l'esiiite par l'art. 078, requerra le coiiservaleur des hypullicques de lui éiivrer uo étal des insr ripliuns urevaiil le bien saisi.
« Si parmi les iréaneiers inscrits, il se trouve des anciens vendeurs , le conservapur délivrera aussi des états sur ces aiuietis vendeurs, el c'est à tdus les créancier* lenlioniiés sur ces divers étals, ainsi qu'à ceux qui, depuis la Irauscripiion de la «isie, se seraient Tait inscriie et auraient dénoncé leurs inscriptions au poursuivant, ue devra être faite la soninialion coiimie il \iciit d'être dil. » Yoix diverses. Cet ainendenienl ne sera ()as appuyé!
M. Vavln. Messieurs , le premier jour de la discussion de la loi, vous avez décidé ue le coniniandenienl prescrit par l'arl- 073 poufrait èirefail au débiteur, a domicile lu; je me suis associé à celte décision que j'ai trouvée juste par trois motifs : 1" Le loniicile élu du débiteur, cl le droit conféré au créancier d"y faire les sisnifiialions oulues pour roxécuiion du titre , ié>ullcnl d'un contrai qui a été librement coti>enli t qui doit recevoir sa libre exécution; 2'^ quand bien même le commundement iguifié au domicile élu n'arriverait point au débiteur, il ne faudrait pas en conclure |ue ce dernier ne serait point a\crti ; car il doit l'être nécessairement par l'échéance le SOI! oblij;alion , qu'il ne peut ignorer; J" entre l'avantage de donner au créancier me juste faciliié pour poursuivre l'exécution de son litre, et celui de ser^ir les coiieiiances d'un débiteur inexact el souvent coupable, ou de négligence ilansTadminisralioii de ses alTaircs , ou de déloyauté envers son créancier, auquel il pourrait oulnir dérober la connaissance de son donucile réel pour entraver son action, DUS ne pouviez hésiter, vous deviez donner cl vous avez donné la préférence au réanrier.
A l'art. 692 il ne s'agit plus d'un acte à signifier au débiteur, il s'agit d'un averlis-
PMienl à donner aux créanciers inscrits, el les motifs invoqués contre le di'bilcur
le peuvent leur être appliqués. 1° Ce n'est point en vertu d'un contrat librement
;iil enlre eux el le saisissant que le domicile a été élu ; il l'a été aux termes de la
irescrip.lion rigoureuse de l'art. SJliS, C civ. , le saisissant est élrangcr a celle
leclion ; 2» cet avertissement peut ne pas parvenir aux créanciers inscrits; car ils
m dû forcément élire domicile dans l'arrondissement du bureau des hypoihéques
ùils ont pris inscription; s'ils sont éloignés de cet arrondissement, s'il n'y ont pas de
[elalion, i's ont élu domicile chez le conservateur lui-même (c'est ce qui aniveor-
inairemeiit), et alors le sort de cet avertissement dépend de l'exactitude d'un com-
liis du bureau de la conservation, lequel est, en général , je le sais , exact à envoyer
I qui de droit ces sortes de nolificalions, mais qui . enfin, n'clant ni mandalaire sa-
]irié, ni correspondant direct des créanciers, peut oublier, négliger de transmellre
javertissemenl ; el pour les créanciers, rien ne remplace cel avertissement, rien
j'appelle leur attention sur révéneinentqui va frapper leur gage; car eux, ils n'ont
|ii8, comme le débiteur, une évlicance pour les avertir et apiieler leur attention, cl
Is demeurent alors dans une funeste ignorance de ce qui les intéresse à si juste litre ;
1^ enfin, il n'y a pas de motifs d'équiié pour sacrifier à la convenance du saisissant
i certitude que le créancier sera mis en demeure. Celte certitude, au contraire,
U à l'avantage de tous , du saisissant , du saisi, el de tous les créanciers; car i'in-
l'rvcntion d'un créancier peut augmenter le nombre des enchérisseurs cl le monlani
; I prix d'adjudication.
Je désire qu'une fois, une seule fois, dans le cours de la procédure, l'avis de la
lisie soit donné d'une manière bien certaine aux créaiu ieisinscrils , et pour cela je
'mande que la sommation prescrite par l'art. 092 leur soit faite cl aux domiciles
us et aux domiciles réels indiqués dans rinscription ou en marge, de telle sorte
lie les créanciers puissent nienlionner leurs changements de demeure, bornant toule-
is celle obligation à la France continentale, pour éviter qu'un créancier qui de-
eureraii aux colonies, ne rendit par ce fait la procédure trop longue el trop coù-
usc. Je demande. Messieurs, celle sommation aux domiciles élus el aux domiciles
■els, parce que, si elle n'a pas lieu ainsi, il arrivera, ce qui esl déjà iirrivé
luvenl, que le créancier, même le plus attentif el le plus régulier, sera à son
su dépouillé de ses droits el apprendra un jour, en même Icnips, el que son dé-
teur esi insolvable , cl que son gage a été vendu a vil prix , et que sa créance est
îrdiic sans espoir et sans ressource. Telle est la première partie de mon amende-
eni ; si la Chambre y fait droit, je développerai la seconde.
IWI. le Pr-^sldent. L'amendement n'étant pas appuyé , je n'ai pas à le meure aux
21 1 1" PARTIE. LIV. V, — De l'exécl tio.n des jugements.
Toii. Un autre aineiidcmeui a été déposé par M. (!ruissant : il tend à ajouter, après la iiéce$$ilé de signification aux créaiicirrs inscrits , ce qui suit :
« 2" Dans la huiiaine, outre un jour par cinq myriainèlrcs de distance entre leur domicile et le lieu où siégc le tribunal, à la feiiinie du saisi, aux femmes des précédents propriétaires et a liiirs maris; su subrogé tuteur de mineurs ou interdits, ou aux mineurs devenus majeurs, si, dans l'un et lantrc ras, les mariages et tutelles sont connus du poursuivant, soit d'après son tiire , soil de toute autre niaiiiére; 3" au procureur du roi do l'arrondissement des biens , lequel sera tenu , le cas é.liéanl, de requérir linscripiion des hypoihéquis apparicnanl aux femmes, aux mineurs , aux inlerdiis , leurs héritiers ou ayants cause; 4" dans le même déini, cette dernière sommation sera insérée dans les journaux désignés par l'art. 696 ci-aprés, avec déclaration que celte insertion a pour but d'avertir ceux qui peuvent avoir droit à des hjpotbéqucs légales, de la nécessité de les remire publi(nies. »
( Cet amendement n'est que 'a reproduciion du projet qui, dans la Chambre des pairs avait donné lieu à la discussion dont luuis avons diî iciuiie com|)ie.
Développé par M. Croissant, soutenu par MM. Durand de llomoiaiilin et Paré?, combattu par M. Meilheurat et par 31. le garde des sceaux , il donne lieu a une discussion non moins sa\ante que celle de la Chanibre des pairs , où les méiiies arguments sont reproduits avec aulanl de force de pari et d'autre, mais qui abou'ii au même résultat , le rejet de la disposition proposée.
C est pourquoi nous ne transcrirons pas les discours prononcés par les honorables membres.)
Viuttnbrtf ites JFmirs (2« discussion).
M. le g'arde des sceaux. Je demande la suppression de ces mots : « à qui tout ou pariiL- du prix sera encore dû. »
H. le rapporteur. La commission consent à cette suppression. ( L'article ainsi amendé , est adopté.)
Art. 693.
CODE DE PROCÉDCRE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte ancien.
fiQfi \-\ if^î» C. Gouv. — 696. — Con/". t. anc, sauf 693. Mention de
o»D. i.a noiiiica- ^^g i enregistrement en marge, prend le la notification pres-
liou prescfite par nom Atmenlion, et qu'un délai de hui- ^.pjjg pjjj. igg ^^^^
l'arlicle précédent ''Z::'-^honf^l^céd., sauf qu'à arlicl.svréçéderas
sera enregistrée en la ûxation du délai de huitaine on ajoute ^^''i^ '-^'i^ """* ^f
marge de la saisie P"'"" l'O'"' •*« départ de ce délai, la date '*"<^ jours de la
, . , ' de la noiiflcalion , et qu'à ces mots en date du dernier exau bureau delà con- j^^^rye de la saisie, on substitue ceux- ploit de nollfica-
servation : du jour ci : en marge de la transcription de la lion, en marge de
de cet enregistre- *";?'*;, „ . /> rw /-o, n e ^^ transcription de
meut la saisie nP ^^ ^^^ ^' '^ \^' ^. ~ ^ 'z 7 ^^f •» saisie au bureau iiicui, id saibie ne preced , en remplaçant ces mots l article , . ,. -...p^
pourra plus être précédent, par ceux-ci : les deux arti- V^^^y^^^^^^
. , eles précédents; \es mots dans les hint uu jour ue cent
rajec que du con- j^^^^ ^^ ^^ j^^^g^ p..^ ceux-ci : dans les mention, lasaisiene sentementdes cré- huit jours delà date du dernier exploit pourra plus être anciers ou en vertu <ie non/Scaaon; et ajoutant au mot c/ean- rayée que du con-
de iu"èmcnts ren- "'""' " "'"^ *""'*'*■ sentement des crc-
ue jujjtments ren anciers inscrits, ou
dus contre eux(l). en vertu de juge-
( Adopté sass discussion. )
ments rendus contre eux.
(l) Avit du conseil d'Etal du iO maH&09 i l8jum.«Leconsei! d'Etat estd'avisquenoui «n interprétation de l'arl- 69(), approuvé le \ rentière exécution de Part. 696duCocled»
TIT. XII. Saisie immobilière. — Conférence. Art. «»■!, «95. 1\'> — . Art C»4, «95.-
ODEDEPROCÉDCRE, PROJETS DIVERS. I.OI ACTUELLE
texte ancien.
Proj. 1829.— 133.— Tous (lires, fieniaii- (j'.)'i. Trente jours 700. Le cahier ''« et rdquisilions .les pariies seroiu m>s ^ .
a la .suile du cahier des charges , mats il ' ^
! os charges sera pu- „g„ pourra être fait qu'en cas do coti- ranlc jours au plus ^\é,pour la pre- tcstalion lard après le dépôt
• • r • . .. «v.^.-,. iG. L adjudication preparatotro sera , . , /
txiere fois, un mois ^,, .^^ ^. ^g^^^i.g^cg indiquée par les pla- <^" cahier des char-
u moins après la cards, àiextinclion d'une seule bougie, ges,\lscrA{\x\lhVMiotification duvro- ^^ '^" prononçanl cette adjudicaliou le ,i:p,,„p „. „ : oiipcauonuupiu j^j^,,,,.^, désignera raudicncc où se fera "'«"^e, Cl au jour
èsverbald affiches l'adjudication déliiiiiive. Cette auiiionce indiqué, publication la partie saisie, scia dloifince de trois mois au moins de ^i lecture du cahier l'adjudication préparatoire.
Le jugement d'adjudication prépara- Q^S Charges.
il ne sera Trois jours au plus tard avant la
nirc ladite nolifi-
10\.Iluepourra ,^.^^ ^^ ^^^^ p^.,,, ^.^„.^ avoir moins d'un expédié qu'en cas d'appel, mis ni plus de six f" C. Gouv.-698.- Trente jW* ,,...,
. ' , , ., . plus lot, cl 5i(ara«(e jOKr* au plus lard, publication, le pour-
nnaincs de délai .^^^^^^ la nolificnlionduplacard au saisi, ^^J■^^.r^^^^ j^^ narlie
il sera fait, iiu jour indiqué, publication . . ' ^\
, . ctleciure du cahier des charges. saisie et les crean-
auon et ta pie- 699, — Le tribunal donnera acte au ciers inscrits se-
lière publication, poursuivant des lecture ei publication du ... H f- ■
cahier des charges; il fixera les jour et '"^'" tenus ae lai-
702.Lecahierdcs heure où il procédera à l'adjudication, de re insérer, à la suite
.. , manière que le délai entre la publicaliarges sera publie j,q„ gf ['adjudication soit d'un mois au l'audience, «MCCfS- moins, et de deux mois nu plus, ■'vemenl de quin- ^' '«"^ '''' ^■""*'^'"' '" ^^' ''" '''''*-'''
des charges, à la suite de la mise a prix. 'une en quinzaine. Il en sera de même pour tous les dires
de la mise à prix, leurs dires et observations ayant pour objet d'introduire •ois fois tu moins et pour l'adjudication ; les dires qui se- dis modificalions
vaut l'adiudica ?'"!■ P''"'"'^'* ?" "'""^'J '^' ''"''•''"" «l^ns iedil cahier. vaut i aajuaica- dication ne seront pas reçus. , i-i •■
on préparatoire. ■ Les originaux des notifications faites Passe ce délai, ils pour parvenir à la purge des hypoihe- jj^ seront plusrece. f^QO r ocHIrac nu qucs scrout aunexés OU caliicr des charbyj.Lesdires,pu- ^^^^ ^^^^^ ç,^. .^ ^^ .^ j,^^^,.,^ ^^ ,g^ ,^a,^_ vables a proposer
lications etadjudi- scrire sur ce cahier, et sans qu'il soit de changements, liions, seront mis nécessaire d'en délivrer expédiiion a la ^. observa-
, ' ,. , suite du jugement dadjudtcat ion. ""^' "" uust-iva
le cahier des Gouv.— 69i.— Con/'. a l'an. 698 du pro- tions. iarges,àlasuitede jel précédent, en remplaçant ces mots ia .
notification du placard au saisi, par byo. Au jour inceux-ci : le dépôt du cahier des charges, jiqué par lasommaet ajoulant après les mots il sera fait, ceux-ci : à l'audience. "«" '"^'^^ ^" ^^'S' ^ ^
695. § I. Conf. au § l'^ de l'art. 699 du aux créanciers , le proj. précéd., en remplaçant les mots un ^^■^l^^^^^^ donnera mois et deux mots, par ceux-ci : trente ur indiqué lors de jours et soixante jours. —S 2 , Conf. — acte au poursuivant
mise a prix.
Il sera prodé à l'adjudicaon définitive au
océdure, il suffit qu'en marge de Tenregiscmenl des saisies, nieniion soit faite de nregislrementqui aura été fuit des dénon-
ciaiionset notificaiicns sur un autre resçislre, avec indication de la page el du numéro do chaque enregistrement. »
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TEXTE ANC. {suilc). PROJETS DIVERS {suilc). LOI ACT. («tille).
l'adjudication pré- § 3, Conf , eu inleicnlaiii cos mois : Us des lecture et pu-
paratoire : le délai ;;;;- ^^ Z^a/^laJZ £1 i^'!^::^ ^^''^^^^'O" du calùer entre les deux ad- desclutnjes .devront t'irefaiis huit jours dos cl)arges , stajudicationsnepour- «" ''-oin^ «i-.»"/ r"'0".''^K,,t.oM 5,«om mgra sur Its dires ■' ^ tls seront considères coiitme twnaienus.
ra être moindre de g 4, suppriiuê. cl observations qu}
$tx temaines. L. Cu. P. — 694. — Co/iA pré' é'/.. en y auront été insé-
remplaçaiil les mois fre/ife el r/u«ra«te. f,vf.,.., i»»
par ceux-ci : cinquiinle Qt soiaunle. |*-*' ^^ »\Lia les
095. Tiiois Joins «M /)/i/s (u>y/ avant jour et heure où il CETTE PUBLICATION , le poursuivant , la p,océdera à i'adiu partie saisie et les créanciers inscrits .. . ,
icront tenus de faire insérer, n la suite d'.cation. Le délai de la mise à prix, leurs dires et obser- cuire la publication valions ayant pour objet il'introtiuire ,, ,. ,. des inoiiiftcations dans ledit cti/iiwr. ^t I adjUtlicalion se- Passé ce délai, ils ne seront plus rece- ra de trente jours vablesàpropo!:erdeschang'jmenls, dires niainc nf Aa
et observations. ** . '"'^'"'* ^^ ue ,
C95 bis. — A<J jour iiuliiiiid par la som- soixante au plus. j mation faite au saisi et aux créanciers, Lg iu^enientsen le Iribiinal donnera acle au poursuivant , ° '
de la lecture ci publication du cahier des poi'le sur le cahier charges, statuera sur les dires et obser- des charges i^ la laiions qui y auront été insérés, et -, . i 1. •, ; tixera les jour el heure où il procédera à ^'""' "^ "* ""*^ ^ l'adjudicalion , le délai entre la publi- prix ou des dires cation et l'adjudication sera de trente deSDarties jours au moins , et de soixante au plus. ^' ' j
Le j.ugement sera porté sur le cahier 'j
des charges à la suite de la mise à prix, I
ou des dires des parties.
C. Ch, 0.-694, 695. — Con/". proj
précéd., en réunissant les deux premiers uriicles en un seul.
DISCUSSION
CnatÈtbt^e fie» JPaii*ê.
(S.bu2î oorilt8n,itt.l>u25.)
M. le garde des sceaux. Il faudrait rétablir les délais de Tarticle du gourerremenl. Ces délais avaient élé itrolongé^i par la commission, en raison des somtrialions qu'il faliail faire, pendant le cours de la poursuite, a la femme du saisi ou au tuteur d'un mineur. Ces formalités n'existant plus, il n'y a pas lieu à prolonger les délais. Je crois donc qu'il faut rentrer dans ceux de l'article du gouvernement.— (La commission adhère.)
M. le Chancelier. Alors je vais lire l'article du gouvernement:
« Art. 69i. Trente jours au plus tôt et quarante ioum au plus tard après le dépôlj du cahier dcMharges, il sera fait a l'audience, et au jour indiqué, publication el lec-l lure du cahier des charges. » (Adopté.)
M. le garde des sceaux. J'ai besoin de faire une observation sur la proposition delà commission. — Par l'art. 695, la commission propose de déclarer que le poursuivant, la partie saisie el les créanciers hypoihéeaires auront à faire leurs dires cl observations trois jours avant la publication du cahier des charges. Il doit s'écoulci entre cette imblicaiion et l'adjudicalion définitive de l'immeuble un délai qui doii étreau moins de trente jours, et au plus de soixante; Or, il me semble que dans ce; intervalle il peut intervenir telles circonslances nouvelles qui nécessitent de la part des parties intéressées ce qu'on appelle des dires ou observations, Le pour
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! ulvanl est souvent dépourvu des rcnseignemcnls qui pcuvoiu l'cdairpr sur es élément' de la poursuite; souvent il ne peut se livrer ii un examen des dillkullei Mii se riitiachent à la pro|)iiélé dont il n'a pas les litres. Kliblen ! il peut arriver (|ue lans riiilervallequi s'écoule entre la publication du cahier des cliurfiosi-l l'adjiniicalon ilsurvienne des faits, des circonstances nouvelles capables lie récbirer, et sur esq'iclles il serailbon que des dires ou observations fussent consimii's dans lecaliier les charges. Ces dires ou observations ont pour objet d'éclairer l'adjudicataire, et la Ihambre comprendra l'importance de détails qui se rattachent à la propriété qui est ouinise à l'adjudication. Il faut donc, autant que possible, laisser toute latitude pour a consignation, sur lecaliier des i barges, des renseignementsqui tendraient à éclaicr l'adjudicataire; il faut craindre qu'en restreignant ce délai on n'empêche des tartics intéressées de donnera l'adjuillcalaire des renseignements essentiels. Le but lue nous nous sommes proposé, c'est de faire (jue tous lesrenseignemenisqui pouronl être donnés, soient consignés sur le procès-verbal, non pas immédiatement, nais quelques jours avant l'adjudication, pour qu'on puisse les discuter, les examiner.
Le gouvernement proposait de laisser huit juursau lieu de trois que proposela
oniniission. C'était assez pour donner le temps aux parties intéressées de consigner
eurs dires et observations, à l'adjudicataire d'en prendre connaissance. — Je crois
lloncqu'il vautmieux revenir au projet du gouvernement. En conséquence, je prie
la Chambre de ne pas adopter l'art. 695 de la commission.
M. Lapla^ne-Barris. Je vais expliquer à la Chambre les motifs qui ont dcterniné lacommission dans le système très important, fomiamental du [irojct, qui est Itaqué en ce moment. — Dans l'état actuel des choses, à toutes les époques do la irocédure, saufcerlains délais qui sont ûxés par le Code, on peut interjeter appel des lécisions judiciaires qui interviennent sur les dinicultés qui sVIèvent dans le cours e la saisie. Il y a un point connu, la Chambre le comprendra facilement, qui est d'une rande importance : ce sont les dires cl observations sur le cahier des charges. Le ahier des charges, c'est le contrat de vente, ce sont les conditions de la vente. — ,es dires et les observations qui modifient les conditions de la vente sont un objet de
I plus haute importance dans l'intérêt du saisi, des créanciers, de l'adjudicataire. ,a commission, qui, pour arriver à une grande abréviation de délai, a supprimé Inpcl dans certains cas, n'a pas cru qu'il fiit possible de le retrancher lorsqu'il s'agisaitde décisionsdu tribunal intervenues sur les conditions de la vente, sur l'objet rincipal delà saisie. En conséquence, pour arriver ainsi à cette abréviation des délais ui était Tun des motifs principaux du projet, la ccmimission a voulu que les dires l observations relatifs aux conditions de la vente, fussent faits trois jours au moins vant la publication.— Ce premier principe adopté, il arrive que les difficultés qui 'élèvent à raison de ce changement proposé et admis sur les conditions de la vente, ont soumises au tribunal lors de la publication, et un article subséquent sur lequel jChambre délibérera bientôt, accorde le droit d'appel sur les décisions du tribunal
'. ui statuent notamment sur les difficultés relatives aux conditions du cahier des charges.— Ensuite, à partir de l'époque de ce premier jugement quia vidé toutes les ifficultés relatives aux nullités de procédure, difficullcs les plus ordinaires qui dolent être considérées le plus souvent comme des diûlcultés de chicane, qui avide ussi les difficultés beaucoup plus sérieuses relatives aux conditions, aux clauses de « vente, plus de droit d'appel. L'appel sur ce jugement une fois vidé, on arrive néessairementà l'adjudication définitive, et l'adjudication définitive ou les difficultés ui s'élèvent sur celte adjuilication, ne sontsusceplibles d'appel que dans des iiistanestout à fait exceptionnelles.
Vous voyez, Messieurs, qu'il résulte de ce projet delà commission un changement irès important à l'ancien étal de choses et au projet du gouvernement. — Dans l'anlien étal des choses on pouvait faire un dire avant l'adjudication; il pouvait y avoir n jugement, aiipel de eejugemenl, suspension de la procédure pendant le délai
appel, puis, après la publication, après l'arrêt d'appel intervenu, il pouvait, jusque adjudication définitive, intervenir de nouveaux dires, de nouvelles difficultés, un ouveau jugement, un nouvelappel, de nouveaux délais, en général très longs, qui écoulaient dansée système. — Lacommission a voulu retrancher ces délais; elle a iOulu qu'il n'y eut que la possibilité d'une seule contestation qui fût soumise à l'appel n fait de contestation sur surenchère. — Tels sont les motifs de la proposition que
II commission a l'honneur de vous soumettre. Vous apprécierez maintenant les arlumcnls contraires qu'a fait valoir M. le garde des sceaux ; mais la Chambre voit
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qu'en entrant ilans le sjsiènic de ^I.lc garde des sceaux, il faut nécessairement admettre un droit d'uppei avant l'adjudicatiun, et, en cas de contestation, après l'adjudication.
M. le ^arde des sceaux. Voici comment je comprends que le système du gouveriienu'iu pomiaii eue aptilical)le. La \t'riiéest que celui proposé pur la commission ulTre luvaiilage de terminer d'une manière delii\iiivc totiles les diUkultés qui peuvent s'éle\er sur la rédaclion du cahier des charges, avant qu'il soit public, Mais je crains que ce système n'ait l'inconvénient de fermer la porte, si je puis m'exprimer ainsi, aux réclamalionselaux demandes de modifications du cahier des chargei a une époque prématurée, et qu'après la jmblicaiion, quand il ne sera plus permit au poursiiixanl de réclamerdes changements, il n'intervienne de nouveaux faits tOQI h coup découverts, de nouvelles circonstances qui seraient de nature h motiver dci dires ou observations pouvant introduire des niodificaiioris dans le cahier des charges Jecrois donc que l'avanlagc que propose la commission est plus que compensé pai l'inconvénienlque j'indique. Au contraire, dans le sjstème du gouvernement, qo pourrait se combiner avec l'art. 730 du projet, on jiourrait arriver à simplifier la procédure de manière a éviter l'iiiconvénienl que redoute la commission. La Chainbri voudra bien remarquer que, malgré les iirécautions prises par la commission pou terminer tous les débals antérieiiremenl ,i la publication, des discussions cepend.ii pourraient encore, a()rès la publication, s'engager devant le tribunal. Ce cas est prc\ par l'art. 730 du |irojel, qui porte que les moyens de nullité contre la procédure poste rieurea la publicaiiondu cahier des charges, seront [u-oposés, sous peine de déehéance au plus tard huit jours avant l'adjudication, et que le tribunal statuera sans délai. - Ainsi, vous vojezque pour l'examen, la critique de la procédure, entre lapublicatioi du cahier des charges et l'adjudication, il peut encore survenir des contestations ile^ vaut le iribunal. Cela est si vrai, que la commission propose, par l'art. 73, de déler miner de quelle fiiçoii il sera statué sur les moyens de nullité. Eh bien ! croyez-vou qu'il n'en doit pas eue de même pour les dires et observations sur le cahier des charges C'est absolument la même raison de décider. 'Voila les considérations surlesquellc la Chambre aura à prononcer. La question n'est pas très grave : elle aura à voir c qui loi ()aiuît préférable, où de donner un caractère déûniiif au cahier des charge! avant la publication, ou d'autoriser le poursuivant à demander des modifications L'squellcs pourraient donner lieu à contestation; elle aura à voir quel système offr' le plus d'incon\enients, ou de celui qui ne permet plus de faire des dires ou obse valions après la luiblicalion du cahier descharges, ou de celui qui permet de faire ce dires, lesquels peuvent ouvrir la porte à de nouvelles conleslalions.
M. Persil, rtipp. Je ne puis pas me rendre à l'opinion de M. le garde des sceaui lorsqii 11 aiiiioiue que la question n'est pas très grave. Elle est au contraire très gravt: surtout dans le sens où il vient de la présenter : j'oserai presque dire que c'est loulj la loi, el j'ajouterai que la loi n'aura qu'un avantage trèsléger, et presque nul, sifoi admet la proposition lie AI. le garde des sceaux.
Voici l'état de choses actuel ; une saisie est faite, une adjudication préparatoire lieu; je la compare à la publication dont nous vous avons entretenus, carie projt supprime celle adjudication. Elle procède parle dépôt du cahier d'enchères. Mai; d'après l'état actuel des choses, jusqu'au jour du jugement d'adjudication déûiiilivi on peut élever des ilifficuliés sur le cahier d'enchères. D'abord un immense inconv( nient, c'estque celui qui se présente pour acheter, ne sait jamaisà quelles conditions car, vainement on a [uiblié le cahier d'enchères , vainement il l'a lu ; jusqu'au nu ment de l'adjudication, on peut le changer. De sorte que voilà un homme qui i connaît pas toute l'importaiicc des changements qui peuvent se faire dans le cahii d'enchères jusqu'à Paudience même où il doit acquérir.— Eh bien ! voilà un immen.' inconvénient que le projet fait disparaître, puisque le projet actuel veut que, du joi de la première publication, dès qu'on donne avis à un tiers qu'il peut acheter, on li dise d'une manière invariable quelle est la condition sous laquelle il doit acheter. - Voilà un avantage: mais il y en a un autre aussi grand. La loi a voulu abréger h délais : voyez si elle a raison. D.ins l'éiai actuel des choses, des difficultés peuvci être faites jusqu'à l'adjudication définitive. Ce ne serait rien si elle se terminait ( jour-là: rimmeuble se vendrait, et le créancier verrait ainsi réaliser son gage. Ma il n'en est pas ainsi; on ne manque pas de réserver la difficulté, d'attendre lejour( l'adjudication, parce que, jusque-là, c'est du icmiis ;!e gagné. Ce jour-là on fait i; procès, bon ou mauvais^ il est perdu ou gagné; mais il est suivi d'un appel ; el ci
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•ippel, quand scra-l-il jugé? On n'en sait rien. On avait tcllcincnl senti l'inconvénient Je cet état iJe choses, qu'en 1811 intervint un décret impérial qui s'exécute encore, iui est loi, qui déterminait les délais pendant lesquels on devait interjeter appel, et eux pendant lesquels on devait Taire juger; mais le décret a succombé comme la loi. (I en résulte que l'adjudication définitive n'aura lieu souvent qu'un, deux, trois ans (lus tard.— Voilà ce que la commission vous propose d'améliorer; il est possible de aire disparaître tous ces inconvénients et de favoriser Teniprunt par hypothèque, lar cela seul que le créancier saura qu'après quatre ou cinq mois il arrivera à la réaisation de son gage.
Plus d'adjudication préparatoire : tout lo monde convient quec'éiait une rutililé, me chose inutile; mais, a la place, lecture du cahier d'enchères. On aurait pu s'en (lasser; M. lo garde des sceaux avait dit, dans l'exposé de motifs, que c'éiait moins la lecture du cahier d'enchères qu'il se proposait qu'un rendez-vous donné à toutes es parties intéressées. Il avait raison : c'est là ce qui! faut faire, il faut mettre en présence toutes les parties intéressées. Une des parties les |)!us intéressées, c'est le lioursuivanl : il y sera; c'est lui qui demande la lecture du cahier d'enchères; il y lura la partie saisie, il y aura les créanciers inscrits; nous avions voulu que les .ré'inciers non inscrits y fussent aussi. Vous en avez jugé autrement. Eh bien! une [ois en présence , la loi leur dit : réglez- vous ; vous voulez vendre l'immeuble d'un ilébiieur; à quelles conditions? On lii le cahier d'enchères, tous les créanciers sont là, et si cela convient à tout le monde, et qu'il n'y ail pas de difficultés, le tribunal jugera. Vous avez droit de faire appel ; mais l'appel sera nécessairement vidé avant e jour où arrivera l'enchère définitive.— Voilà ce que dit la loi; ainsi elle oblige tous les intéressés à présenter leurs difûcullcs avant la lecture et la publication du cahier J'enchéres. S'ils laissent passer ce délai, tout est fini. Mais, dit M. le ganle des iceaux, il peut survenir des événements graves, qui peuvent amener des difficultés. Non, il ne peut en survenir aucun sur l'objet même de l'enchère; il ne s'agit que du irèglemenl de l'enchère. iMainlenant, s'il survient, quoi? voyons; sont-ce des doits Isur la propriété qui vous feraient obstacle? S il survient des demandes en revendication, vous avez des articles dans la loi. Tout cela sera jugé et mentionné, non pas i Jans le cahier d'enchères, car dans le cahier d'enchères II n'y aura que les ';ond;iions Je la vente ; le surplus, ce sera des renseignemeus à produire, mais ce ne sont que 'jiies renseignements.
I Vous le voyez donc, nul tort à qui que ce soit, et je défie M. le Garde des sceaux ]de citer un seul cas, un seul. Il ne s'agit pas de dire vaguement qu'il i)ourrait arriver Jes inconvénients, mais quels sont les inconvénients qui pourraient arriver et qui ne seraient pas révélés aux parties intéressées, en ce sens que, chacun trouvant la son droit fixe, les tiers pourront se rendre adjudicataires avec sécurité, parce qu'ils auront jpris connaissance du cahier d'enchères.— D'un autre côté , les frais et les lenteurs iscront évités, parce que tout aura été terminé dans les délais voulus par la loi. Nous persistons, en conséquence, dans l'article que nous avons eu l'honneur de vous présenter au nom de la commission ; car, je le répète, c'est la toute la loi.
M le Chancelier. La parole est à M. Rossi. j M Rossi.— Après ce que vient de dire l'honorable rapporteur, il ne me reste que 'peu d'observations à ajouter; lia dit une partie des choses que je me proposais de dire.- M. le garde des sceaux a, ce me semble, parfaitement posé la question, quand jil a dit qu'il s'agilde balancer les inconvénients et les avantages des deux systèmes. En effet, il est impossible d'éviter tous les inconvénients. L'un et l'autre système a ses inconvénients et ses avantages. 11 est certain que le système proposé par la com- Imissiou pourra, dans quelques cas, empêcher des dires et des observations résultant jde faits qui seraient postérieurement découverts, observations et dires qui pourraient jBVoir leur utilité.- Je ne crois pas que cela puisse être nié. Mais en présence île cet inconvénient se trouve l'avantage, à mes yeux l'on supérieur, d'une procédure à la fois plus rapide et plus simple, et surtout l'avantage de mettre de bonne heure sous les yeux de tous ceux qui pourraient aspirer à devenir acheteurs de la propriété, les conditions du contrat de vente, sans craindre qu'elles puissent subir des altérations postérieurement. A mes yeux cet avantage l'emporte de beaucoup sur l'inconvériient jque M. le garde des sceaux a signalé, et qui est, du reste, un inconvénient rare. Il pourra, sans doute, arriver quelquefois; mais il n'est pas de nature à arriver soU' vent, tandis que l'avantage est constant, ()erniancnl, de tous les temps. Je ne puis doue pas mettre en balance un inconvénient accidentel et rare avec un,
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Hxamagc pcriiiaiiriit. Los faits à découvrir posu'rieuionieni, quels peuvenl-ils élie? Non lies faiis relaiifs à l'étal inalériel de la propriété; riimiu'ubie est connu el m change pas d'un jour a l'autre. Ce seront donc des faits, des iiidicalioiisconccrnnnlje droit de proprictc, les diarpes ou Icsdroiis accessoires qui y sont attachés. —Eh bien, gu'arri>er.i-t-il dans le système du {{ou\crnoinent ? Vous pernicltrcz au poursui- \nnl, au saisi, au créancier, cl pour appeler les choses parleur noni, à leurs hommes d'alTaires, à leurs avoués, de faire leurs recherches el leurs observations fort lard, quand ils voudront. Ils ne chercheront pas tout de suite à s'éclairer sur l'état des choses avec le soin, avec la diligence qu'ils 5 apponeronl quand le ternie sera pro- < liain el péremptoire.— Je ne dis pas que ces relards seront dus à l'espril de chicane : je ne veux accuser personne; mais c'est une leiuiaiice assez générale delà nature liuniaine : on attend volontiers a faiie demain ce qu'on peut, à la rigueur, faire demain, tandis que si on ne pouvait le faire qu'aujourd'hui, on se donnerait la peine de faire de suite toutes les démarches nécessaires. — Ainsi, dans le système de la commissions, tous les nunens de recherche seront employés activement. La facilité de faire ces déductions plus tard, c'est un oreiller de |iaresse qu'on prépare aux personnes chargées de les faire. Toulse fera fort lard, cl on retombera dans les incoii- \éniciiis qu'on voulait éviter.
Que la Chambre me permette de terminer par une observation. Celte loi est d'une haute iiiiporiance : la commission, la majorité, du moins, nous avait proposé un sysléme qui apportait de profondes innovations a ce qui existe. Par une décision delà Chambre a laquelle je n'ai pas coopéré, mais que je respecte, une grande paitiedcs abréviations et des simplifications proposées :<ar la commission ont disjiaru; nous retombons, pour les choses capitales, dijns l'ornière dans laquelle nous nous traînons dans ce momeni. I.h bien, j'ose supplier à mon tour la Chambre de ne pas enlever au projet de loi un autre élément capital d'amélioration, de simplirua'.ion. — Véritablement, si CCI élément éiail aussi enlevé la loi jierdrait à mes yeux la plus giandc j partie du prix que je puis y attacher, el je ne verrais plus, qu'on me permette de le iiire, de raison siifûsante pour remanier ce vaste chapitre de nos lois de procédure. Le résultat me paraîtrait bien faible el bien peu en proportion avec le travail législatif qu'exig:e la discussion de celte grande loi.
M. le Chancelier.— M. le garde des sceaux, formulez votre proposition.
M. le ffarde des sceaux. — C'est le rejet de l'article de la commission.
L'an. 6i)5 de la cotumissiou est mis aux voix cl adoplé, ainsi que Tan. 693 6t(.
(5. bu 12janDitrî8îI, iîl. î)u 13.)
M. le Président. La commission propose de renfermer dans Part. 694 les art. 694 el693 du projet; chacun de ces articles formerait un paragraphe: — « Art. 094. Treulc jouis au plus lût el quarante jours au plu< lard après le dépôt du cahier des charges, il sera fait à l'audience, el au jour indiqué, publication el lecture du cahier des charges. — Trois jours au plus tard avant la publication, le poursuivant, la partie saisie el les créanciers hyjiolhécaires seront tenus de faire insérer, à la suite de la mise a prix, leurs dires et observations ayant pour objet d'introtiuire des modilications dans ledit cahier. Passé ce délai, ils ne seront plus recevables à proposer de changements, dires ou observations. » — (Le l" paragraphe est adopté.)
M. le Président. M. Boiidel a demandé la parole contre le i' paragraphe de l art. 691 , qui , suivant le système de l'amendemcnl qu'il se propose de présenlcr, doit être retranché. — La parole esl à M. Boudel.
M. Boudet. Je viens proposer à la Chambre de changer l'économie du projet de la coniiiiission, relativement aux dires el observations qui peuvent être insérés dans le cahier des charges. La commission a pensé, contrairement au projet originaire du gouvernement, qu'après la publication du cahier des charges , toute possibilité de faire de.> observations est interdite à tout le monde. Sans doute, si les conditions de la vente pouvaient réellemenl et définitivement être fixées par la publication du cahier d'enchères; sans doute, s'il était possible, en admellanl une solution aussi nette, de faire c)u'après une époque donnée il ne fiil plus possible de rencontrer aucune espèce lic difiicultés ou d'erreurs, pouvant nécessiter des dires, je comprendrais que les interdire après la publication du cahier des charges, ftit un moyen excellent de trancher par avance les incidents qui peu vent se présenter jusqu'à l'adjudication. Mais
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1.1 prnlique a dcmonlré que ce n'est pas avaiiila publication du cahiei d cru hère ni au jour de a-lte |iul)IJcali()ii, mais bien à un uionicni u es riippioibc de l'adjudicalion , lorsque i les amateurs se piésculenl, qu'ils visiienl Us immeubles en vc-iilc, (|u'ilss'eiiquièrent, I qu'ils eiiliciil en loiivcrsaliou avec le poursuixiinl et les ciéunciers , que c'est «lors seulement que peut se révéler la nécessité d'insi rer, au cahier des charges, des dires et observations qui chaiifienl les coiidiiioiis de la vente. L'est dans ce sens que je viens proposer, au lieu d interdire la possilnlilé de faire des dires et observations après la publiiaiion du cahier des charges, de le permetiie jusqu'à l'adjudicalion ; et par là, Alessicurs, vous ne créerez aucune diniculié nouvelle, vous n'allongerez pas les ilélais , vous ne ferez pas naiire d'incidents nou\eaiu.
S'il fallait un jugenieni spécial pour statuer sur les dires et observations qui seraient fails depuis la iiublication du cahier des charges et avant la vente, je comprendrais qu'on pùl (lire que c'est une formalité nouvelle et des frais nouveaux ajoutés aceuique le projet établit. Mais une autre dis|)osition du projet porte que les nuliiiés qui seront présentées contre la poursuite depuis la publication du cahier <lcs (barges, <levront cire jugées par un jugement rendu au moins trois jours avant la vente. Cette époque étant ainsi fixée pour vider tous les incidents relatifs aui nullités, pourquoi ne pas la prendre pour limite des devis et publications, sur lesquels il serait |»latué par la inéine sentence qui prononcera sur les nullités? — Ce ne serait donc ipas un incident nouveau; la limite, le jugement qu'il pourrait être nécessaire de rendre, s'appliqueraient a deux natures d'incidents. Vous obtiendriez par là l'avantage de jiouvoir, aux approches de la vente , savoir s'il y a quelque condition favorable a cette vente, qui ail été révélée par les communications qui ont eu lieu entre les 'idjudicaiaires futurs elles parties a la vente; de pouvoir, par conséquent, rendre la vente plus facile et plus productive dans l'intérêt de tout le monde. — Je répète a la Ghainbre que ce n'est qu'aux approches de la vente que les conditions du cahier des rharges sont connues , débattues et examinées ; que les difficultés qu'elles font naître ionl appréciées, et qu'ainsi l'on peut savoir si telle ou telle modification peut être Jlile, si telle ou telle condition éloignera ou rapprochera les acquéreurs. — C'esl pour trriver à ce but que je propose a la Chambre de supprimer le paragraphe 2« de 'art. 694, formé de l'art. 695 du projet primitif, paragraphe qui porte que trois jours ivaut la publication tous les dires et observalionsdusaisissanl, de la partie saisie ou les créanciers inscrits , devront être insérés à la suite de la mise à prix , et qu'une 'ois cette publication faite, il n'y aurait plus possibilité de faire d'autres dires ni obiervalions. Mon amendement consiste d'abord dans la suppression de ce paragraphe, îl ensuite dans l'addition de celui-ci :
« Les dires et observations qui auraient pour objet d'introduire des changements lans le cahier des charges, après sa publication, seront considérés comme non avenus, 'ils n'ont été faits huit jours au moins avant l'adjudication. »
Dans le projet , l'art. 730 ne fixe pas à huit jours avant la vente, le délai dans le- |uel les moyens de nullité seront proposés, il le fixe à irois jours. — Je n'ai pas •esoin de dire qu'entre le délai de huit jours et celui de trois jours, la Chambre choiira celui qui lui conviendra. Peu m'importe : la portée de mon amendement réside lans la possibilité de faire des dires et observations sur le cahier des charges après a publication et à une époque rapprochée de l'adjudication. — Comme complément !e cet amendement , je dois annoncer que je proposerai un changement de rédaction lerart. 730, quand nous en serons a cet article; il faudra y ajouter ces mots pour le nellre en harmonie avec l'art. 095, dont nous nous occupons :
« Il sera statué avant l'adjudication sur ces moyens de nullité , ainsi que sur les lires et observations qui auraient pour objet d'introduire des changements dans le ahier des charges, depuis sa publication. »
Avec la réunion de ces deux changements, on ménage la facilité d'introduire dans e cahier des charges des dires et ob.servalions , jusqu'à une époque prochaine de adjudication.
M. le rapporteur. Messieurs, dans le système du projet, l'ofiBce que remplissait le ugemeiil d'adjudication préparatoire, d'après le Code de procédure , sera rempli parla ublicalioii du cahier des charges, et, à dater de ce jour, seront accomplies les formailés de publicité, et, posicricurcmeiit. l'adjudication. —Pour que le but du projet lit atteint, il fallait que le cahier des charges fiit un acte fixe, stable, qui ne pût ecevoir de modification .—C'est dans ce but que la commission de la Chambre des 'airs, et la Chambre, sur la proposition de sa commission , ont décidé que le cahier
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(les charges ne pourrait recevoir de dires et observations après la publication. Er effet, Messieurs, nu jour de celte publication , qui a pu aupiirnvant Tuire insérer des clauses nou\ elles dans le cahier des charges, qui n'est autre chose que la conslaialioii des conditions Tutures de l'adjudication ? C'est le poursuivant, d'une part; ce sont les créanciers inscrit?, de l'autre.Le poursuivant est partie nécessaire delà procédure, dès sonconunencenient. — Quant aux créanciers inscrits depuis un délai assez long.ilsoni été appelés, ils ont donc été à niénie de faire insérer au cahier des charges toutes le,' clauses qui pouvaient donner de la sécurité à l'adjudication, et appeler ainsi les enchérisseurs. — Ultérieurement, peut-il y avoir encore des tnodiûcations à ce cahJei des charges? Ces niodificaiions, ."Messieurs, pourraient résulter d'un incident qui s( serait élevé, par exemple, d'une demande en distraction qui aurait été formée ci qu'on aurait accueillie. — Eh bien, si celte demande en distraction a été accueillie cela sera constaté par un jugement incident qui aura été rendu dans les formes prescrites au titre des incidents.
Messieurs, nous avons voulu que celte publication du cahier des charges qui, au« jourd'hui, est remplie trois fois, qui est comme une vaine formalité , fût une chosf sérieuse. Or, pour qu'elle soit sérieuse, il faut qu'elle devienne définitive; san» cola, si ullérienrement chacun des intéressés pouvait encore modifier les condition) du cahier des charges, il n'y aurait pas de sécurité; et si, la veille de Padjudication en quelque sorte, chacun pouvait venir changer les conrlilions du cahier des charges comment ceux qui voulaient se porter enchérisseurs pourraient-ils apporter sur ce! no<liûcalion5 ainsi improvisées nne altention suffisante? — Le système du projet esi conçu dans le sens que nous venons d'indiquer. La publication du cahier des charges est une chose sérieuse à laquelle tous les créanciers viendront prendre part, s'ih veulent, car ils sont avertis. Il faut donc que les dires et observations ne puissem plus se produire ullérienrement : il y a, en effet, abus bien souvent pour grossir inutilement le cahier des charges. Du reste, je le répèle, si un jugement incident de dis traction était rendu, il est tout simple que ce jugement ferait corps avec le cahici lies charges, et servirait à l'expliquer. — Nous persistons à repousser l'amendement de M. Boudet.
M. Vavin. Je soumets cette observation à laChanibre, à l'appui de l'amcndernen de M. Boudet. — Après le dépôt au greffe du cahier des charges, le saisissant a hui jours, aux termes des art. 191 et 192, pour faire au débiteur et aux créanciers la signification de la saisie : aux termes de l'arl. 695, il faut que, trois jours au plus tare avant la publication , le poursuivant, la partie saisie ei les créanciers hypothécaire aient f.iil insérer leurs dires et observations ; en tout , conséquemment , onze jours ; déduire sur le délai laissé par l'art. 694 aux parlies intéressées pour examiner li cahier des charges et faire les observations qu'elles croiront convenables. Ce dôla est de trente ou quarante jours, réduit, par le calcul que je viens de faire, à dix-neu jours. Eh bien, supposons qu'on ait voulu user du délai de quarante jours (je prend le délai le plus long), et que la partie saisie demeure à 300 lieues, ce qui fait 120 my riaméircs, la déduction devra être augmentée, à cause du délai de distance , d'ui jour par b myriamètres, de vingt-quatre jours ; il ne restera plus alors que cinq jours Or il est physiquement impossible, en cinq jours, à un débiteur qui demeure a 30( lieues du tribunal, de faire parvenir au grelTe de ce tribunal ses dires et observations — L'amendement de M. Boudet accordant un délai plus long et offrant conséquemment aux intéressés plus de facilités pour exposer et faire valoir leurs droits, j'appuii cet amendement.
M. Boudet. M. le rapporteur de la commission a dit que la publication du cahie des charges remplaçait l'adjudication provisoire. Elle ne la remplace nullement, ca l'adjudication préparatoire dessaisissait le saisi ei faisait reposer la propriété d; limnieuble vendu sur la tête d'un acquéreur provisoire; on conçoit que, danse cas , il ne fût plus possible de changer les conditions d'une vente qui était déjà réalisée. Il n'en est pas de même de la publication du cahier des charges, qui n'est qu'uni simple lecture annonçant la vente ; on comprend parfaitement qu'après celle annonci on puisse changer les conditions du cahier des charges; rien ne s'y oppose. — L'ho norable orateur a dit qu'il serait à désirer que le cahier des charges fût stable. Je l désirerais autant que lui. Mais je dis que pour établir nne époque fixe et stable; poii partager la |iro(édure de saisie en deux parties symétriques, il ne faut pas courir U risque de rendre la vente impossible par les difficultés qui auront été découverte depuis la publication du cahier des charges, et auxquelles il sera impossible de re-
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{iiéilier. Il peut se rencontrer, en effet, qu'après la publication du cahier des charges, )ii découvre quelque chose qui modifie essenliellernent la vente ; il petit arriver q;ie orsque l'acquéreur futur se présente, lorsqu'il examine et visite la propriété; lorsqu'à lléfaul de titre de propriété, il vient chez le notaire, chez les créanciers, chez le loiirsuivant, il rés\ille de ces communications des découvertes qui intéressent graj crnent la vente. Si vous coupez court à la question , du jour delà publication, vous |-inpéchez ces communications d'élre utiles; de sorte que pour faire valoir ce prinjipe, que la publication soit une époque décisive, et que le cahier des charges soit lliible, vous pouvez, dans certains cas, empêcher la vente ou au moins empêcher iiu'elle ne soit faite à un prix avantageux. — Signalez donc Pinconvénienl de mon I niendement? 11 n'y en a réellement pas. Il n'y a ni inconvénient de frais nou- ' eaox, ni inconvénient de lenteur. Vous a\ cz plus de sécurité, plus de certitude d'arjiveràunbon résultat, et je ne comprendrais pas que la Chambre repoussât cette |<roposiiion.
i M. Croiasant. Voici les inconvénients graves, selon moi, qui résulteraient de
iainendeineni proposé par Ihonorable M. lioudet. — Que faii-oti dans l'état actuel
{les choses? 11 y a plusieurs publications, il y a la lecture du cahier des charges. Cela
intralne des lenteurs et beaucoup de frais. Qu'a voulu le projet de loi ? abréger les
jélaiset diminuer la masse de ces frais. Eli bien! l'amendejncnt de M. Boudet va
j irectenient contre le but qu'on se propose d'atteindre. En elTct, que |iorle-l-il ? que
l'S dires et observations qui avaient pour objet d'introduire des ihangcmenls dans le
labierdes char;;es, après sa publication, .«seront considérés comme non avenus, s'ils
: 'ont été faits huit jouis au moins après la publication. Il implique donc la faculté
e proposer de nouvelles observations, en d'autres termes, de nouvelles contestations
,ui peuvent donner lieu à un procès. — D'après le projet de loi, le rendez-vous gé-
jéral de toutes les parties intéressées, c'est l'audience à laquelle on donnera lecture
iu cahier des charges; c'est dans ce moment qu'elles pourront faire des observations
ir les condilions de la vente ; c'est à celte formalité que le projet a judicieusement
hslreint tout ce qui se fait aujourd'hui par des actes trop multipliés et trop dispen-
ieux. Il n'y aura donc plus d'audience entre celle dont je viens de parler et celle de
lidjudicallun. M. Boudet en introduit une intermédiaire : il veut que huit jours
uant l'adjudication, mais après la publication, on puisse faire de nouvelles observa-
ons. Or il est évident que cela entraînera un nouveau jugement dont il pourra y
jioir appel; de là des relards dans la poursuite, de nouveaux frais, et dommage pour
lus. L'amendement ne peut donc pas être adopté.
; M. Guyet-Desfontaines. 11 est très important sans doute d'éviter de surcharger procédure des Irais; mais il est plus iiiiporlanl encore de rendre les adjudications xsibles. Eh bieti, je vais vous donner un exemple frappant des graves inconvénients m» lesquels vous tomberez si vous ii'alopUz pas l'amendemeiil de M. Boudet. — eus voulez repousser du cahier des rharges les dires et observations depuis le dépôt la lecture du cahier des charges jusqu'à l'adjudication. Supposez qu'on vienne re- Diialire peu de temps avant l'adjuilicaiion que la propriété, par exemple, est grevée usufruit. Eh bien, dans votre sjsième, vous ne pourrez pas même ouvrir le cahier ;« charges s'il y a un fait de celle importance à signaler. — Jai choisi, entre vingt, '.xemple le plus saillant qui s'est présenté à ma pensée; mais combien d'autres obffaiions essentielles aussi, bien que moins importantes, peuvent se produire dans 1 délai de quarante jours ou même de deux mois ! Je crois donc qu'il serait fort imudenl de poser comme principe une pareille prescription d'immutabilité du cahier s charges entre 1 époque de sa publication et celle de l'adjudication. On vous la '. : c'est à des moments très rapprochés de l'adjudication que les communications lire les |)ersonnes qui veulent acquérir et les officiers ministériels chargés de la nte s'établissent; et c'est seulement à celle époque que les nécessilés pratiques se unifesicnl. Ainsi, si vous n'adoptez pas l'amendement de M. Boudet, vous nuire/ V trois quarts des adjuilications.
iVI. le garde des sceaux. Je n'ai qu'un mot à dire pour repousser l'amendement I M. Uoudet. Messieurs, quoi que vous fassiez, on pourrait toujours vous présenter «hypothèses dans lesquelles l'imprévu aurait un rôle a jouer. Ainsi , M. Uoudet '•Il que l'on puisse encore faire des dires et observations sur le cahier des charges , il jours avant l'adjudication. Pourquoi ne pas pousser le raisonnement plus loin? urquoi, après l'expiration de ce délai , ne pas entrevoir encore des nécessilés, des pences? Oisons-le donc, il y a nécessairement un terme à poser. Ce doit être celui
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«lua propose le pouveriioniciil , qu'a adopié la romniission. — Il est d'une haule iiiiporlamo, en cITtt, qu'au inomenl de In publicaiion, le rahier des chnrges ncquièie un caraclère do stabilité, oe qui ne peut nvoii Hou si toutes los parties intéressées ne sont (LIS onihainoes dans les lions d'un ilolni rifioureux. P.uirraienl-elles done se plaindre? loursuivant. piiilio saisio, oroanoiers insrriis, tous oui donne ou reçu diffcironts ,i\ erlisseinonts qui les ont mis on tnosuro de bien examiner le oiihler dos charges ei d y faire los dires ol observations qu ils jugent oonvenables. Dès lors. Il est certain que c'est une bonne mesure que de poser la publication comme barrière à de tardives prétentions.
Maintenant je réponds à l'espère qui a été posée par l'honorable M. Guyet-Desfonlaii\es. Il a parlé du cas où l'on ne se serait pas aperçu que l'immeuble serait soumis a un usufruit; il a demandé commenl on pourrait sortir de celte difficulté. Mais. Mossiours, après le litre dos saisies immobilières, vient celui ilos incidents. Le ras .>igi'.alé par M. Uosfoniaincs se réduirait a une demande en distraction , et il y c.n pourvu par les articles suivants du projet : l'objection est écartée. — Prenons garde, Messieurs, nous voulons faire une loi d'abréviations, de sitnplificaiion. Or, ce serait s'exposer à éterniser in procédure, et oonirarior l'économie du projet, que de ne pas purger, par la publication, toutes los difficultés qui peuvent s'élever sur les conditions de la vonto. — ( Aux voix ! aux voix ) !
M. le Président. Je consulic la Chambre. (Bruil). La Chambre entend qu'elle est consultée sur l'art. G9i, et que ladoption du deuxième paragraphe de l'art. 694 eniroîne le rojel de l'amendement de M. Boudet.
M. Parés. Je demande que l'on substitue un mot à un autre. L'article porte le* créanciers hypothécaires ; je demande que l'on mette les créanciers inscrits. C'est sans doute une erreur. (Oui ! oui ! )
M. DasolUer. Je prie la Chambre de me permettre une observation. — L'amendcmonl de Ihoiiorablc M. Boudet pourrait être adopté: mais, dans tous les cas, 1 faudrait chanijer le délai dans lequel il permet de faire des dires ot observations. Ce< diros et observations qu'on aurait la faculté de faire jusqu'aux derniers huit jourt qui précèdent l'adjudication, peuvent devenir l'objet d'un jugement, d'un jugemerii sur incident, qui, par conséquent, serait susceptible d'appel aux termes mêmes de \i bi qu'on propose. Or l'appel devra avoir lieu dans les dix jours do la signification di jugement. Mainlenant, si vous ne laissez que huit jours à dater du jugement rendi jusqu'à l'adjudication, il en résuliorail qu'il n'y aurait pas même dix jours poiii l'appel. Il y aurait donc incom(iatibiilc onire le délai posé par l'amendomenl d( M. Boudet et le délai que la loi a fixé pour l'appel: ainsi, dans tous les cas , poiii rendre l'amendement acceptable, il faudrait écrire dans l'amendement que les dire et observations ne pourront être faits moins de quinze jours ou tiiéme de vingt jour avant celui fixé pour l'adjudication.
M. le Président. Permettez. Dans le moment présent la Chambre n'est consulté que sur le second paragraphe de l'amendement do la commission, dont la conséqueiir est, après un délai qu'il (létermine, de déclarer toute demande non rocevable. Voil sur quoi elle est consultée, et je n'avais donné la parole à M. Boudet, cojiire ce para graphe, que parce qu'il expliquait la corrélation de l'objet de ce paragraphe avec soi amendement. Je mets donc aux voix le deuxième paragraphe de l'art. 694. — (L 2« paragraphe de l'art. 694 est atlopté ).
M. le Président. Maintenant je mets aux voix l'art. 69^ dans son entier avec le mots crému-iers inscrits au lieu de ceux de créanciers hypothécaires. (Adopté.)
M. le Président. An. 69,'). t Au jour indiqué par la sommation faite au saisi f aux créaiK iors, le tribunal donnera acte au poursuivant des lectures et publication du cahier des charges, statuera sur les dires et observations qui y auront été inséré) et fixera les jour et heure où il procédera à I adjudication. Le délai entre la publica lion et l'adjudication sera de trente jours au moins et de soixante au plus.
« Le jugement sera porté sur le cahier des charges à la suite de la mise à prix o des dires des parties. »
(M. Boudet a retiré son amendement.)
(L'art. 695 est adopté.)
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nouveres Annonces et indication des lieu , jour et heure de cation, l'avoue du seront insérées l'adjuduaiion dcfriiiivo. Ces secondes poursuivant fera indans les journaux, apP"siiions et i,,sci lions seront juslifiécs . dans un iour-
•• ' de la môme manière que les premières, »^'«''>U'>»'s u" joui
el nouveaux pla- pi gj pHl.s (lonnent lieu a une nouvelle iwi- nal publié dans le cards affichés dans pression de placards, les frais resteront a diiD^rtemcnt on , f ■ I icciic la char;:e du poursuivant. ^
la lormeci-utssus, x-;^. Aucune insertion relative aux ?<oul situés les contenant, en ou- ventes judiciaires, ne pourra avoir lieu jjieus un extrait sitrc, la mention de dans un journal qui naurait pus plus - j , • „,,.„,,„, „ ,. .. . , de cent abonnes. i,iic ul lui ti coiiit-
radjudication pre- j gj éditeurs de joumatix d'annonces nant : paratoire, an ■[)n\ judiciaires, seront tenus de déclarer et i, j i
movpnnin» IpnnH ''« J"^"/?'"' rous /es .via; «lois, nu f/r^/Te 1 La date de la uiu>cuii.iiii injui,! ^^^ tribunal de première instance de leur saisie et de salranelle a ete faite, et arrondissement , et sans aucuns frais , . . indication du jour ■''•'* ont plus ou moins de cent abonnés. SClipilon ; ^ûPaHn,ri;/^..i;AnH.i '^'"" '" j^sUfication faite, le tribunal in- 2''Lesnoms,proaei aujuditaiioiiuL- ^iquerapar une délibération arrêtée en c^^^-.f.^^ HAm^nrnc finitive. {Voy. plus la chambre du conseil, et qui sera corn- ï«-^^'""^» ueiueurcs haiitniCTpni note »«""'2"'^e aux chambres de discipline du saisi, du saisis- «Te 1 ! , fifi.-).. des avoués et des notaires, les journaux g.^nt ^t de l'avoué 1"^*, les art. b»i et dans lesquels les insertions pourront 683 du même Co- être fûtes. ^'e ce dernier;
. X i:. Qws. — -00. — % \^' Quinze jours 3^ La désignation
' •'"' '""'"^ ^^ ""^"'^ ■'''"'■* "" P'"s a'^'a^t des immeubles telle
r adjudication, il sera procédé a de nou- flesimmeuDies,ieiic
ve//€S aCTiehes et insertions aux journaux , qu'elle a été insé-
ainsi qu'il est prescrit par les art. G90 el - j . n,.of.A^_
692 ; il y sera f^iit mention de la publica- '''^ "'^"^ '^ P'"^*^-
lion du'crthier des charges, et des jour, verbal ;
lien et heure auxquels devra éire fuite ^o Ljj xaxit à
l'adjudication.
Gouv. — 696. — Trente jours au phts p'''^ ; tôt, et quinze jours au plus tard avant 50 L'indication l'adjudication, l'avoué du poursuivant 1 , -, 1 » i fera insérer un extrait signé de lui dans ^^ iriDunai ou la le journal de l'arrondisscinen!, ou, s'il n'y saisie SC poursuit, et en a pas. dans celui du département où desjour, lieu etheusont situes les biens saisis, et qui aura ...
été désigné pur délibération du tiubu- re de l'adjudication. ual , pour recevoir les annonces judi- a- 1
ciaires , lequel extrait contiendra : 1° la ^ <'<'' ^//^' j '^* date de la saisie, et de sa transcription; Cours royales , 2° les noms, professions, demeures du , . .
saisi , du saisissant et de l'avoué de ce chambres réunies, dernier; 3" Les noms des maires qui au- après un avismotiront signé les procès-verbaux de saisie; ^,. ^^^ „.-j„„„„a, ^^ 40 La désignation des immeubles telle qu'elle a été mscrée dans le procés-ver- prcviirrc instance
Ton. Y. 1^ .
•2H] I ' rAliTILl. MV. V. — 1>E l'exécution- des jlcemests.
PROJETS DIVERS {suUe.) LOI ACT. {suHe\
bal; 5° La mise à prii; 6» L'iiidicalion du rcspeclifs, et sur /^.« tribunal où la saisie se poursuit, et des ,.„•/,,,, -^v/.Vvno /.v.^;/ juur. lie., el heure de radju.iicallon. ""«/"^^ï"»"* ecriO^
C Cii. r. (il" 1).— 696 —Com/". précéJ., duuunislnepublic, sauf qu'il remplace les mois trente désigneront chaque jours, uitinze jours, par ceux-ci : qua- ', rante jours , vir,gt jours: qu'il sup- «"'"'^ rf""'^' '« /W" prime les mots de /'<irroH(?issem€ri/, Ou s'i7 mièrc (luinzaitie de uy en a pas, dans celui, el qu'il remplace j ■ ^ vourchn^ requi est relatif à la (iésignation du jour- acccmorc,poui c«0; liai, par ladisposilioii finale qui suil :^ ce' que arrondissement effet, les Coi'its uoyai.es, Chambresréu- de leur ressort tiies, désigneront pour chaque arrondis- ; •
sèment de leur ressort , un journal chargé P'^^^f les journaux de recevoir les annonces judiciaires. qni se publient dans
C. (ji. P. (1102, après renvoi). — 696. — 1 ]■ (■onf.precéd., sauf la disposition finale <<' département, un qui est ainsi rédigée : A cit effet, les ou plusieurs jour^ CovnsnowLvs, chambres réunies, après j,,(|;/p qj^ devront un atus motivé des tribunaux de pre- ^ miére instance rcspeclifs , et sur les ré- être rnserees lesanquisitions écrites du ministère public, nonces judiciaires, désigneront, chaque année, dans la pre- j , .'
miére quinz'iine de décembre, pour chu- ^^* cours royales^ que arrondissement de leur ressort, régleront en même parmi les journaux qui se publient dans /^j/j^s le tarif de le département , un ou plusieurs jour- ' . '
naux où devront être insérées les an- l'impression de ces nonces judiciaires. Les Cours royales annonces. Aéanrégleront en même temps le tarif de l'im- fit
pression de ces annonces. IS'éanmoins ^^^^^'^^ ^^ ^^ ^^ ^^' toutes les annonces judiciaires relatives nonces judiciaires à la même saisie seront insérées dans relatives à la même le même journal. . . ,■ .
C. Ch. D. — 696.- ro/(/-.préce(i. sauf ««'*«^ seront msequ'il transfère des Cours royales à chaque rées dans le mêvif tribunal d'arrondissemenl, le soin de dé- y^yj.,,/,/ .«igner un ou plusieurs journaux soit de •' Varrondissement , soit du département.
C. Ch. D. — Ù96. — {Voyez le premier paragraphe du projet de la commission de la Chambre des Pairs).... A cet effet, chaque tribcnal de premièhe in- STA>CB désignera, toutes les années, tm ou plusieurs journaux, soit de l'arrondissement, soit du département , où devront être insérées les annonces judiciaires. Le i uiBOAL réglera en même temps le tarif de l'impression de ces annonces. IS'éanmoins, les annonces judiciaires relatives aux mêmes pours viles seront insérées dans le même journal.
DISCUSSION
€'/inntb»'es des Waâê'S (1).
(Séances brs 24 et 25 aortl Î810, itt. bes 25 rt 26.) ( M. Mérilhou propose un amendement qui donnerait au.\ Cours royales, en pro-
(1) Do graves et hautes questions se sont 1 deux Chambres sur cet article. Les grand» agitées dans la discussion ipii a eu lieu aux | principes de !il;e;lc' de la presse, de libre
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vince, et au tribunal de première instance, à Paris, la faculté de désigner xiri ou plusieurs journaux.
Cet .imciideriient est appuyé par !\ISI. d'Argoul, Barlhe et le gnrde des sceaux , qui se foiidi-nl sur la nécessité d'établir, entre les divers journaux jouissant du droit «le publier des annonces, une libre concurrence utile aux intérêts <ic ceux qui devront en user, sans néanmoins étendre cette faculté à tous les journiiux , ce (lui rendrait les reehercbes très difficiles, sinon impossibles ; ils invoquent aussi le droit existant , d'après les lois de 1833 et 1838, pour les publications d'actes de société ou de ceux qui concernent les faillites.
M. le rapporteur et M. Laplagne-Birris défendent le système d'un seul Journal; moyen véritable, d'après eux, d'iirriver a une publicité sérieuse, en restreignant le cercle des recherches auxquelles on devra se livrer pour l'acquérir. Ils répondent à l'objection prise de ce qui s'est pratiqué jusqu'ici , d'après l'ancien texte du Code de procédure qui admettait une concurrence illimitée, que, le nombre des insertions étant réduit de trois a une |iar la nouvelle loi , il y a d'autant plus de précautions à prendre pour que cette insertion unique ne puisse échapper aux regards de ceux qu'elle intéresse.
M. Séguier demande qu'à Paris , comme ailleurs, la Cour royale soit chargée de la dési;^p.aliun.
L'auieiulement de M. Mérilhou est adopté avec cette modification.)
ni. Vienaet. Je demande pardon à la Chambre de me mêler à une discussion pareille, et lie ne pas me borner à écouter les savants magistratsqui veulent bien éclairer notreconscience. Mais on a signalé de };raves inconvénients, eiramendeinenl que vous venez d'adopter ne semble pas y porter remède. On a dit que la moitié îles inseitions étant fiiite dans un journal et l'autre moitié dans un autre, il pourrait en résulter que les parties intéressées ne connaîtraient pas toutes les phases d'une même affaire. Ainsi, nue personne qui voudrait se porter adjudicataire, pourrait savoir qu'il y a une saisie et ignorer entièrement le jour de l'adjudication. Je i)ropose donc d'obvier a cet inconvénient en décidant que toutes les insertionsjudiciaircs relatives à la mêmt; i affaire, devront être faites dans le journal qui aura inséré la première publication. I M. Mérilhon. Je ne m'oppose pas à cet amendement -, je le trouve bon, et je crois qu'il y a utilité à l'adopter. Cependant , tout en consentant a ce qu'il soit uns aux voix, je crois qu'il vaudrait mieux, quant à la rédaction, le renvoyer a la commission. — Ce renvoi est ordonné.
(5. &u25 a»rtlî840, ii\. bu 26.)
M. le rapporteur donne lecture de la rédaction de la commission. Elle est ainsi conçue :
« Néanmoins toutes les annonces judiciaires relatives à la même saisie immobilière fterotit faites dans le même journal. »
M. Séguier. Je crois qu'au lieu delà première quinzaine de janvier il vaudrait mieux mettre la dernière quinzaine de décembre, cela ferait que l'ordre établi aurait lieu toute l'iiunée.
M. Daunaat. Je demande la dernière quinzaine de décembre; on aura le temps ;)Our faire connaître dans les divers arrondissements les journaux qui de\ront faire les insertions.
M>ocurrence, d'intérêt général des juslicia- Jes, d'intérêt privé des journalistes, ont •lé invoqués par divers orateurs, ce qui lonne à celte discussion une importance :onsidérable sous le rapport politique et 'conomico-politique.
Mais au point de vue de la législation de
auraient ce privilège, on en ferait désigner une ou plusieurs par chaque arrondissement; 3° eniin quelle serait, des cours ou des tribunaux, l'autoriié qui ferait cette désignation.
Et tous ces points étant clairement résolus par la loi adoptée, il ne nous parait
rocédure, il ne s'agissait que de savoir j pas utile de rapporter textuellement la dis- " si on laisserait au poursuivant le libre cussion. Nous nous contenterons de citer hoix du journal oii il ferait insérer ses an- certains passages qui peuvent aider à l'inlonces ; 2" si , en cas de désignation , par terprétation. me autorité quelconcpie, des feuilles qui
2J8 1"' PAUTl'':. iA\. V. — De i.EXÉr.LTiox Di-s jugements.
M le r.ïpporteur. Nous y consentons.
M. de Belbeaf. Si la (Amr royale ùlail dans rinlprvallo à nn journal le droit de cohlinuer les piililicalions judiciaires , les procédures notant pas encore terminées, le poursuivant serail-il obligé de faire insérer dans le journal qu'on aurait privé du droil de continuer les insertions, ou bien dans les journaux qui auraient été désignés? Voila une dillicullé qui n'est pas résolue par la réilaction de la ci>inniission. Si le journal cessait de paraître, cela ne ferait pas difficulté : à Tinipossible nul n'esl lenu. Dans les provinces, les journaux s'occupent de politique, généralenienl il n'y h |ias de journaux spéciaux pour les insertions judiciaires, .\insi onnuraôtéà un journal la faculté d'insérer les annonces judiciaires; cepemlant il continuera de paraître comme journal politique, tli bien, le ponrsnivanl sera fort einbarnissé , il ne saura .s'il doit faire insérer dans le journal iiouvelleiiieiit investi du droit parla Cour royale, ou rians raiicien journal.
M. le rapporteur. Celle difficulté peut se présenter dans deux hypothèses: dans celle où le journal cessera de paraître , ou diins celle où , con' inuaiil de paraître, il rraura pas le dmii défaire ces insertions. Il est évident que, dans l'un et l'autre Ciis , l'insertion devra avoir lieu , et c'est la force des choses, dnns le journal qui aura été substitué. Ce que la loi veut, c'est d'éviter les frais, et il me semble que la disposition proposée par^l. Vieiiiiel et adoptée parla Chambre, évite la fraude au-devant de laquelle on a voulu a'Ier. ."Mainlenanl il y a un inconvénient qui tient a la nature des choses. Il est évident que quand on n'insérerait pas dans un Joiirnid qui n'est plus autorisé à faire les publications , on ne pourrait en faire nn reproche uu l'oursuivanl : c'est de toute évidence. Je ne crois donc pas qu'il soit possible de remédier a cet inconvénient, ou plutôt je ne crois pas qu'il soit tel qu'il faille lui i.iiMifier l'avantafte de ramendcment de la commission.
M. Vieanet Quand bien même un journal cesserait d'avoir le droit, dès qu'il a comrneiué a taire l'insertion
M. le rapporteur. Puisqu'il n''est plus un journal d'atmonces, il n'atteint plu» le but (le la l'ii ; ce serait , au contraire , un moyen de fraude.
M Belbeuf. Je n'insiste pas sur mon observation , mais il était bon de fixer l'aiicnt-dii dt' la Chambre sur ce point, afin qu'il soit bien entendu qu'on fera l'inserlion (Inns le nouveau journal et non dans l'autre, quoiqu'il existe encore.
M Btrardeau. Il me semble qu'on pourrait retraii' her le mot néanmoins.
M. le rapporteur. On me fait remarquer qu'on [louirail siipiirimer le mol néanmoins, qui se trouve au dernier paragraphe. Quant a moi, je ne le pense pas. Kn eflel. Ii iiremiére partie décide qu'on pourra indifTéremment faire insérer dans i un des trois journaui, s'il y en a trois : voilà le primipe; ainsi je puis choisir. Alain i.cnant le dernier paragraphe est une modiliiaiion à ce droit. Ce droit que j'avais je ne l'ai plus quand j'ai choisi un journal, et voila pourquoi nous ajoutons •.I\'éanTnoins. C'est une modification au principe. (Aux voix! aux voix!) — (L'article est adopté).
C^hfstnùre fies ËSéisulés.
(5fanccs bfs îl au t^î jaimttr t8it, Ittontt. bts 12 nu tS.)
M. le Président. Plusieurs amendements sont proposés reiniivement à la désignation lies journaux où les annonces devront el pourront éire Tiiics.
D'abord , !e (iliis ciendu est celui de M. Marion , d'après liqinl l'insertion de l'extrait a lieu dans un journal qiielcimque du dépiirtement , au choix du poursuivant. F.nsuitc vient ramendemenl de M. ïaschereaii , qui exige que l'insertion soit faite «lans un journal soumis au cautionnement et imi)rimé dans l'arrondissement; et, subsidiairemeiii , seulement diins nn journal du dé;)arlement, toujours au choix du j)oursiii\.iM , choix (jui se trouve cependant liiriiié pai ces deux conditions. Eiiflii, cirriNe l'ameiKlemcnt de M. Maural-Ballange , d'après lequel on laisse égalemeiil au poursuiviint le choix du journal, mais a la charge par lui de faire insérer dans tous les autres journaux, un extrait plus sommaire, sans toutefois que le nombre des autres journaiix , dans lesquels l'insertion aura lieu , puisse s'élever au-dessus de quatre. Ensuite se prés'-nte le \ ote de l'article proposé par la commission, et enfin celui (le l'article proposé pir le gouvernement, dans le cas où celui de la commission serait ' l'cnrle. Qu'on admetie l'un ou l'autre de ces articles, dans tous les cas, il y aurait a votersur une liiiiilatiuii proposée par .M . Uusollicr, qui laisse ta désignation du jour-
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nal à l'naloiilé jii(ii('i;iire , mais qui vt-iii (pie colle (lé.Mjjn.ilion ne puisse porlcr quiî sur un jdurnal ayaiil un certain nombre d abonnés. Celle limitalion vient eu dernier lieu, parce qu'elle suppose la ilésignation admise.
((les ameiHJimenls , conçus presque tous dans un morne esprit, le désir de Tavoiiger les jouruaiu , et de leur prucmcr des mojeiiS dexislence, soulevaient bien plus que ilans laulre Chambre , les grandes (]uestioi)s de liberté de la presse , etc. Il> ont été soulenus par iM.M. Maiion. Corne, Durand de Roinuraniiii , Tasrliereau, Maurai- Ballange, Dusollier, et combalius par M.M. le rapporteur et le giide des sceaux. Les argumenis de pur droit iMVo(|ués dans l'autre Chambre ont été ie|)ioduii8 dans celle discussion ; mais ils n'y occupent qu'une place accessoire.
Tous ces amendements ont été i ejctês. I.a rédaction de l'autre Cliambie , pro|)Osce par le gouverncmcnl , a été adoptée, et la discussion a continué).
ni le Président. Nous arrivons à la fin du paragra|ihe ainsi conçu : « Les Cours royales régleront en même temps le tarif de l'impression de ces annonces INéaninoins, toutes les annonces judiciaires relatives à la même saisie seront insérées dans le même journal. >
(M. Dusollier propose de faire déterminer ce tarif par un règlement d'adrninislralion publique. Cet amendement n'a pas de suite.)
M. Clapier. Pour donner plus de clarté à la rédaction , je proposerai de dire : « Les Cours royales régleront , sur l'avis motivé des tribunaux, les Lai ifs de riiiscriion de ces annonces. » (Cela se fait toujours.)
La rédaction n'est pas suflîsamment claire. Est-ce la Cour rojale qui doit, elle seuliî et sans l'avis «les tribunaux , indiquer d'office?
M. le Président. Je pense que par ces mots : en même temps , la commission a voulu indi(|oer qu'on procéderait dans la même forme.
M. le rapporteur. 11 est question de l'aiis que doivent uoiuicr les tribunaux dans le coMimencement du paragraptie.
M. le Président. L'explication est entendue; mais il était utile de la faire. Je mets aux voix la première partie du paragraphe, finissant ainsi : « Les Cours royales régleront en même temps le tarif de l'impression de ces annonces. » (Celte première partie du paragraphe est adoplce.)
Je mets maintenant aux voix la sccoinie partie du paragraphe, ainsi conçu : — « Néanmoins, toutes les annonces judiciaires relatives à ia même saisie seront insérées dans le même journal. »
Ai. Dusollier propose une disposition adiiitionnelle ainsi conçue : — « Si un journal désigné pour les insertions cesse de paraître , l'avoue <iu poursuivant fera, en cas d'urgence, indiquer sur simple requête , par le président du tribunal de ki saisie , le journal dans lequel celle saisie sera publiée, sauf à la Cour royale à pourvoir à la désignation d'un nouveau journal d'annonces pour le temps qui reste à courir de l'année commencée. »
M. Dusollier. Relativement à celle disposition, je demande à la commission si elle ne reconnaît pas qu'il y a ici une lacune ; car s'il y a lacune, il faut y pourvoir, soit par le moyen que je propos? , soit par tout autre.
M. le ministre des travaux publics. Assurément le es n'est pas prévu formelleinenldans le projet de la conimissioii, mais ce n'est pas inscieniment qu'il en est ainsi. La commission a senti qu'elle ne pouvait pas prévoir tous Cs cas ; mais alors le droit commun y pourvoit. Lorsque le journal dans lequel devuil avoir lieu l'insertion viendra à manquer, par un décès, on s'adresseia par enquête a la Cour royale dont ressort le tribunal duquel la décision émane.
M. Dusollier. L'observation de M. le ministre vient révéler la nécessité absolue de la dis|(osilion que je luopuse. Ln efl'ot , il peut arriver que le journal cesse de paraître la veille du jour où rinsoriion doit être faite. Ji; comprendrais alors qu'on s'adressât au président du tribunal , mais aller pn'senler une requête à 25 ou 30 lieues lie l'endroit où l'on se Irouve, au président de la Cour rojale, cela est impossible. C'est pourquoi je persiste a demander que la lacune soit comblée dans le sens ijue j'ai indiqué.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Non! non .' ) Je n'ai pas à le mettre aux voix. Je mets seulement aux voix iensemble du dernier paragraphe, dans le sens qui vient d'être voté. — ( Le dernier paragraphe est adopté. )
L'n umcademcnl de JJ. Dusollier propose de (lortcr u deux le nombre des iiiicrtions.
'220 1" PAUTIE. MV. V. — De l'exécution des jugements.
SI. VaviiKlcnianiie qu'au moins une insertion sommaire ait lieu dans le même jour-^ nal, huit jours npiés l.i première. (les amendements n'étant pas appuyés ne suiil pas nus aux voi\. — ( 1, 'article est adopté. )
-Art. 699.
l'uoJKTS DIVRHS. — 700. § 2 —Lorsque le poursuivant estimera qu'à raison de l'importance des biens, il y aura lieu défaire en outre l'annonce de ladjudiratioii dans des journaux autres que ceux qui sont déterminés par la loi, il présentera requête a cet eiïet , au président du tribunal , lequel accordera ou refusera l'aulori' .Nation néiessaire. Les frais d'annonces extraordinaires n'entreront en taxe que dansle cas où l'autorisation aurait été accordée.
Gouv. — TOI.— Conf. préced., eu supprimant ces mois : à raison de l'imporlancfdes biens. ■-
<:. tJi. p. (n" \).—(J9T. — Coi)f. précéd.
C. (]ii. F. (n" 2, après renvoie — 6!)7. — Lorsque, indépendamment de.i insertions prescrites par l'article précédent , le poursuivant estimera qu'il y aurait lieu de l'aire l'annonce de l'adjudication dans d'autres journaux , le président" du tribunal où; se poursuit la vente, pourra, si l'importance des biens parait l'exiger, autoriser celte insertion extraordinaire; les frais n'entreront en taxe que dans le cas où cette autorisation aurait été accordée.
C. Ch. l).— (i97 . — Conf. préced
Loi actuelle. — 097. Lorsque, indépendammenl des insertions prescrites pai l'article précédent, le poursuivant, le saisi, ou l'un des créanciers inscrits^. estimera qu'il y auiivit iieutle faite d'autresaanonccsdei'aiijutlicalionparlavoie (les jouinaux, le président du tribunal devant lequel se poursuit la vente pourra, ' si l'iinporlauce des biens paraît l'exiger , autoriser celte insertion exlraordi-** iiaire. Les frais n'entreront eu taxe que dans le cas oît cette autorisation aurait été accordée. L'ordonnance du président ne sera soumise à aucun recours^
DISCUSSION
Chissnftt'e «les Pairs.
(5. iiu24atuil 1840, iH.buSS.)
M. de Belbeuf. Il me semble que le président du tribunal inûrmerait ce qui aurait Clé décidé par un tribunal supérieur, c'est-à-dire par la Cour royale. La Cour royale aura dési;:né les journaux qui doivent insérer les publications; cependant le président du tribunal aura le droit de changer ce qui aura été décidé par la Cour royale. Or, il me semble qu'ici la hiérarchie serait complètement renversée; car d'après le texte de la loi que nous discutons, les insertions n'auraient pas lieu simult.Miémont dansles journaux qui auraient été indiqués parla Cour royale, et dans ceux <iue le tribunal aurait cru devoir mettre à la place de ceux qui auraient été désignés par la diur royale. Il me semble que, sur l'avis du président du tribunal, ce devrait être à 1.1 Cour royale qu'on devrait s'adresser ; sans cela, il est évident que le président chan^ipra, (lunnd il lui iilaira, ce qui a été décidé par la Cour royale.
M. le garde des sceaux. L'article dont nous nous occupons est indépendant de celui qui vient d'être ado|)té. Dans ce dernier, la Chambre a décidé que les Cours royales di'signeraient le journal ou les journaux, dans lesquels se feraient les publilatioiis nécessaires. Alais, à côté de ces publications, il peut arriver que le poursuivant croie qu'à raison de l'importance de la vente, il est utile que d'autres journaux reçoivent une publication semblable. Alors il s'adresse au président du tribunal pour obienir une autorisation. Il peut faire l'insertion sans cette autorisation; mais l'aulorisation aura la conséquence de l'autoriser àporler, dans les dépenses delà procédure, Ir- fr.iis de ces insertions.
M. de Belbeuf. Cela affaiblira beaucoup l'autorité des Cours royales, carie présiflentdii tribunal, qui ne verra pas d'un bonreilla désignation faite par la Courroyale, H-oiivera de bonnes raisons pour melire des insertions nouvelles daiisle journal qu'il ra\oriscra.
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M. le g:arde des sceaux. C'ciit une question de laxc puur les Trais de la pro((*(lnic.
M de Belbeuf. Cela ,iii;^mentpra les Trais.
M. le sarde des sceaux II ne s'ugii pus de rein. C'est pour que les Trais ne «oient pas arbitiaircnieni augmentés, qu'on est obligéde s'adresser au président du Iribiinnl.
H. le rapporteur. On pourrait ajouter quels Courroyale, pas plus que le tribunal de preiriiére instance, ne serait compétente pour statuer sur celte question. La saisie est pendante devant le tribunaido |tremière instance. Elle est rendue puldique, aui termes des articles que vous \enezde voler: voila une publicité légale. — Alais le poursuivant qui veut, soit parce qu'il y a intérêt, soit par justice, donner le plus de publicité à Tadjudication, se présente ou président, et lui demande l'nulorisation de la rendre publique ailleurs que dans larrondi^senient, et même peut-être dans un autre département. Ainsi , il s'agira d'immeubles vendus à Paris, et que des hommes de la province pourraient acquérir. La publication ne doit être Taile que dans le département de la Seine; mais le poursuivant peut sa voir que des personnes, soit à Versailles, toità Melun, sont intéressées a devemradjudicalaires ; alorsil demande au président l'autorisation de Taire celle publication dans ces deux villes. Je le répète, si l'on disait que c'est au premier président de la Courroyale qu'on laisse la Tacullé d'autuiiser, ce serait contraire à tous les principes du droit, jiarce qu'on le rendrait juge de délailsd'unc affaire pendante devant un autre tribunal, et dont il n'est pas encore saisi.
lU. le g'arde des sceaux. Je demanderai le renvoi à la commission, et je crois que la rédaction pourrait éire modifiée ainsi : — « Les Trais d'insertion, dans d'autres journaux (|ue ceux déterminés par la loi, ne pourront être admis en taxe qu'autant que CCS insertiiii)> auront été autorisées par le président. »
M. de Belbeuf. Mais je ne voudrais pas que le président du tribunal piit autoriser une in.>iertion dans le journal de son arrondissement, parce qu'il pourrait se laisser aller a la Tavcur.
M. lézarde des sceaux. Permettez ! C'est la partie qui s'adresse à lui, et qui dit: La publication ordinaire ne me sullîl pas,. — (La Chambre consultée renvoio l'article à la coinmission.)
M. le rapporteur. L'article 697 a été également envoyé à la commission, non pour en changer le principe, mais parce qu'il ne paraissait pas assez clair. La commission, pour rendre plus sensible l'intention de la Chambre, m'a chargé de vous proposer la rédaction suivante:
« Lorsque, indépendamment des insertions prescrites par les articles prccéiienls, le poursuivant estimera qu'il y aurait lieu de Taire l'annonce de l'adjudication dans d'autres journaux, le président du tribunal où se poursuit la vente, pourra, si l'importance des biens saisis paraît l'exiger, autoriser cette insertion extraordinaire. Les fraisn'enlreront en taxe que dans le cas où celte autorisation aurait élé accordée. (Celle rédaction est mise aux voix et adoptée.)
Vhambre tie-» Itéjtutés.
(5. îiuîîjanD.tS-îl, IW. îiulo.)
M. Hébert. Je demande la parole.
M. le Président. Deux amendements sont proposés sur cet article : l'un de M. Vavin, l'autre de M. de Rerbertin. — Le prenuer tend à donner aux créanciers inscrits le même droit qu'a le poursuivant, dans l'art. 697. — Le second demande que l'ordonnance du président ne soit soumise à aucun recours. — M. Hébert demandet-il la pnrole contre l'ensemble de l'article?
M. Hébert. Je demande la suppression de l'article.
M. le Président. UTaul alors que je mette d'abord aux voix les amendements. ( Non , non ! ) Je ne puis pas mettre aux voix la suppression d'un article ; la Chambre ne vote pas les principes; je mets aux voix l'article, et, pour le mettre aux voix, il Taut qu'il soit rédigé. (C'est vrai I) — L'amendement de M. Vavin consiste à ajouter après ces mots : « Lorsque, indépendamment des insertions prescrites par l'article précédent, le poursuivant estimera, » les mots suivants : « le poursuivant, le saisi ou l'un des créanciers inscrits. »
M. Vavin. Il pourrait arriver que le poursuivant eût un inlérct à ce que la pu-
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blicilé ne fût pas très grande: cl il faut laisser, je crois, au saisi el aux aulres eréauricis le droit, l'avaiilage de Taire augmeiiler la publicité. Cela , au surplus, est dau« liiilt'rèl lie i(iiiti>> les pnrlies.
M. de Golbéry. 1! ThuI donner ce droit à tous ceux qui y ont intérêt.
M. le Ministre destravaiUE publics. L'auiorisallon du juge esl une garuiute siini<aiiu-. cl r ciiiieiiicnt de M. Vaviii est vérilablenieiil une aniélioralioii.
M. le Président. Je mels l'aniendenienl aux voix. — (.4dopié.)
M. le Président. M. de Kerberlin propu.se de lenniiier l'article (>ar ces mott:{ « l/ord.innsiui' <lii pré.'iiiiont ne sera soumise à aucun recours. » |
M. de Kerbertin. La commission s'oppo>e-l-eile a mon amendeincnr.' — (La coMiniis-iiiti > tMiisciii.'
M le Président. Je mels aux voix celte addition. — (L'addition est adoptée.) — .Mdiiiifiiam lariicle est définilivemenl rédigé. — M. Hébert a la parole.
M Hébert. Messieurs, la Chambre, par ses voles précédents, a pourvu à la publication légale de la poursuite. Je me suis associé aux votes qu'elle a émis lorsqu'elle a voulu, pour empêcher des abus qui souvent s'étaient produits, que les journaux da!>s lesquels l'inseriion légale serait faite, fussent désignés par les <:ours royales.
Maintenant l'an. 09" du projet en di.»cussion prévoit quelque chose au delà de cette publication légale. — Les insertions exigées par la loi ont été faites: mais il ar-
I i\e que le poursuivant ou l'un des créanciers inscrits veut que la vente ait une plus t;rande publicité ; il \ eut faire insérer les annonces dans un ou plusieurs journaux, au 1res que ceux désignés pour recevoir les insertions judiciaires. — Je suis loin dt coniesier cette faculté; aujourd'hui le poursuivant en use, mais il le fait à ses frais qui ne souijanîais considérables •, car on compiend que, quand les annonces légale; ont eu lieu, une annonce de plus dans un autre journal n'est pas une chose très coûteuse : 50 ou GO fr., tout au plus, doivent sufBre. Si le poursuivant trouve le fardeai trop lourd, il s'entendra avec les créanciers inscrits ; si le poursuivant ne croit pa: ces insertions utiles, le saisi, lout créancier, ou loul autre intéressé peut les faire e les fait, a son gré, mais en même temps a ses frais. — Mais l'ariicle que je combat vient changer ccl état île choses : il disjiose que le poursuivant ou l'un des créancier iiiscriis devra demander au présiileni du tribunal de première instance la faculté di faire des insertions dans un autre journal , et que si la président lui accorde sa de mande, les frais d'insertion passeront en taxe. — Je vois là , Messieurs , des incoii vénients sur lesquels je demande à la Chambre la permission d'appeler brièvement so attention.
Quelle règle suivra le président du li ibuiial de première instance, jiiueanl toul seul sans opposition et sans appel? Je suis bien convaincu, pour moi , qu'il fera toujour ce que lui dictera sa conscience ; il verra s'il est utile ou non que l'annonce soil faite
II agira ain«i , nous en sommes tous convaincus. — Mais ce qui m'inquiète, c'est d savoir si toul le monde , el parliculièrenieiu les parties intéressées , toujours inécon lentes quand elles n'obiiennent pas ce qu'elles demandent, anroiii la même convit iiun. J'aimerais mieux , quant a moi, dans riniéièt de la considération du inagis irai, que nous avons tous en vue de défendre et de maintenir, que personne n'ei prétexte de dire ou de croire qu'il se sera dclenuiné par d'aulres raisons que celles o la demande elle-même.
Voila rh>poihese que je fais. — Un poursuivant vient s'adresser au président, ( lui dit qu'en raison de 1 importance de la vente, il veul une inseriion de plus dans /( jiiurtKil qu'il désigne ; car il est bien entendu que ce n'est pas au président qu'o laisse lu choix du journal , el voire arlide n'a pas sans doute pour but de lui <lonnt re droit exorbitant. C'est donc le poursuivant ou le créancier inscrit qui viendra dir au président : J'ui besoin que l'insertion soil faite dans tel journal que je vous dé signe, indépendamment des insertions légales. — Le président répond qu'il n'y a p; lieu. Tout est fini. iMaintenanl, le lendemaii!, un autre poursuivant, dans une auli saisie, vient demander au même président d autoriser une inseriion supplémenlaii «laiis Ici antre journal, que je su|ipo«e d'une couleur politique tout opposée ; le prés dent, coiisuli.ml sa con>cience el l'utililé d'une publicité plus grande, ordonne l'ir scnion. Il est im ontestablc que , dans les deux cas, la décision est très juste et eoi bcieiicieuse. — Jlais, encore une fois, ne craignez-vous pas que lout le monde ne so pas du rnéinc avis, et que celui à qui l'on aura refusé celle autorisation ne cherche i n'assigne au refus un tout auirc motir? — Four ma part, je n'appréhende pas à cou sûr lin- la décision ne soit pas 1res impartiale, personne n'est plus que moi rassuré
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ce l égard ; niais je crains que le pn'sident du tribunal de première instance , en présence de pareilles demandes, ne reste pas aux yeux de tous dans la position que je voudrais lui conserver. — Vous avez pensé (juil ponviiit y avoir quelque inconvéiiient a ce que la désignation du journal Tùl faite par le tribunal de première instance ; Yons avez voulu que ce fût la (lour royale ; el maintenant xous adopteriez que le président ferait seul la désitjnation 1 Pour ma part, j'aimerais mieux que les choses restassent dans létat où elles sont, dès qu'on n'y a point reconnu d'inconvénients. — Le saifi ou les créanciers inscnls veulent-ils un supplément de publicité, ils feronl les insertions dans tel journal qu'ils choisit ont , el ils en paicrunl les frais, qui ne peuvent être considérables. — [ Vite voix. C'est possible.)
M. Hébert. C'est plus que possible, c'est réel: il y a trente-quatre ans que tes choses se passent ainsi.
M. le rapporteur. Que disions-nous dans la séance d'hier, <i ceux des tnenibres de celle Chambre qui demandaient qu'il y eiît deux insertions oblif;atoires? Nous répondions que, dans la plupart des circonstances, il n'était nécessaire que d'en faire une seule, mais que, dans quelques cas particuliers où il y aurait nécessité d'en faire plusieurs, l'urticle suivant y avait pourv u. Telle était notre réponse , et il me semble que la Chambre se rauj^eait à celle opinion. — On voudrait aussi, tout en reconnaissant la nécessité, dans certains cas, de (ilusieiirs insertions , que ces insertions eussent lieu à la diligence du poursuivant ou des créancier.s inscrits, sans que les fails fussent privilégiés. Mais qu'arrivera-t-il ? Les créanciers , obligés de payer euxmêmes, seront retenus par la crainte de faire un débours dont ils ne seraient pas remboursés. IVailleurs, les créanciers inscrits ne sont pas sûrs d'eue colloques dans l'ordre. On n'userait donc pas de cette faculté. — Quant au président du tribunal de première instance, il ne peut être l'objet d'aucune suspicion, soit en accordant, suit en refusant ces demandes. Nous a\ons une meilleure opinion de la magistrature.
BS. Hébert. Il ne s'agit pas de voire opinion sur la magistrature; il s'agit de l'oiiinion des parties.
M. le rapporteur. Nous sommes convaincus que le magistrat auquel cet arbitraire sera accordé en usera de manière a ne donner lieu à aucune plainte, el que toujours lé magistral se déterminera dans le seul intéièi de la poursuite. — On craint que quelques collisions ne s'élèvent entre les tribunaux de première instance, représentés parleurs présidents, et les Cours royales; que le président du tribunal de première instance n'autorise ainsi des insertions, qu'il aurait été dans l'intention de la Cour royale de refuser. — 3Jais il y a une désignation générale cl une désignalion spéciale. I.a désignation générale du journal qui recevra les insertions sera l'aile par la Cour royale pour la durée de l'année, cl ensuite il restera à examiner si, dans certaines alTaires, à raison de l'importance des biens, il est indispensable qu'il y ait plus d'une insertion. C'est cela qui est prévu par l'ariide siiivoiil; ainsi le principe général et l'exception s'harmonieiil parfaitement. Seuleinenl la commission, pour mieux rendre la pensée de l'article, projicise un changement dans sa rédaction. D'après l'art. 6'J7, tel qu'il est rédigé dans le projet du gouveiiiemenl, les inseriions supplémentaires ne pourraient avoir lieu que dans d'autres journaux ; mais quand il est indispensable qu'il y ait |ilus d'inseï lions dans le même journal, il est dans la pensée de la commission que ces annonces supjilémeiitanes puissent être faites d'une manière sommaire.— Cela peut sulVire à la publicité que Ion recherche. D'après celte pensée, la rédaction de l'article devrait être un peu plus générale, el nous substituons à ces mots : « Lorsque le poursuivant estimera qu'il y aura lieu a faire l'annonce de l'adjudicalion dans d'autres journaux, etc. », ceux-ci : « Lorsi|ue le poursuivant estimera qu'il y aura lieu de faire d'autres annonces de l'adjudication par la Voie des journaux, etc. »
l^a commission insiste donc pour l'adoption de l'article qui vous a élé soumis, avec le léger changement de rédaction que j»; viens île vous lire.
M. Anoilbau. Je n'ai qu'une seule observation à présenter. — Je prie la Chambre de reniai quer qu'en introduisant une exception, elle s'expose à ce que l'cxceiilion devienne presque toujours la règle. (Non ! non !)— Permettez, Messieurs ; si ce n'est pas votre opinion, c'est la mienne. — Jusqu'à présent vous avez pu remarquer que lorsque l'expropriation a porté sur un immeuble d'une valeur considérable, ceux qui y avaient iuiéiél, ou le saisissant, ou les créanciers inscrits, ou le saisi ini-méine, avaient le soin de faire ces insertions, el ceia n'augmentait pas les frais.— Dans votre
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SASlènie. au conlraire, vous ouvrez ce moyen (i'iiugineiilcr les frais, de fnire ifaulres ifiseriions que celles qui sont Icgalenu-ni admises, cl soyez assures que rinlérèl par. ticulier s'arrangera toujours |>om que Ion fasse ces insertions, et que l'exception deviendra la règle.— Pour moi. je suis convaincu que si vous voulez que les choses se fassent dune manière légulière, vous devez \ousen tenir à la règle posée, qui est que les p.iriics auront la faculté de faire toutes les annonces, toutes les insertions, toutes les afliches quelles jugeront convenables. Je crois qu'en agissant ainsi vous pourvoirez, d'une part, a l'intérêt du saisi comme àl'inlérét du public, et que, d'un autre côté, vous é\ itérez un inconNénienl très grave, celui de détruire |)ar un nouvel article l'atlicle que vous a\ez déjà volé.
M. le ^arde de» sceaux. Nous sommes tous d'accord sur ce point qu'il est des cas ou un supplément de publicité peut être nécessaire, à raison de l'importance ou de la nature de certains immeubles. Or, si les frais de cette publicité supplémentaire doivent évidemment ménager tous les inlércls, il n'est pas juste de laisser retomber la dépense sur le poursuivant ou sur les créanciers inscrits. La question se réduit donc à savoir si les frais ne seront pas mis à la charge de Timmeuble lui-même. Le projet donne une solution conforme aux principes et à l'équité.
M. Bergrer Ce que vient de dire IM. Amilhau n'est pas exact. Il n'est pas exact que le créancier ou la partie saisie aient jamais fait faire une insertion à leurs frais. C'est toujours le poursuivant qui a fait ces frais-là. Je parle spécialement de Paris, l)arce que c'est à Paris que sont les immeubles les plus importants.— J'invoque ici le témoignage de l'honorable M. Debelleytnc; il vous déclarera qu'a Paris, où sont les plus grands intérêts, les créanciers inscrits, qui ne savent pas s'ils arriveront à l'ordre, ne font pas ces insertions à leurs frais. Ils ne connaissent pas leur position, et ils iraient l'aggraver? Ce que vous a dit M. Amilhau n'est pas possible, cela ne s'est jamais fait.
M. le Président. Je relis l'art. C97 amendé. — (Cet article est adopté.)
-Art. €i9S.
COOE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte ancien. I
705 L'insertion Proj. 1«20.— (Foyez plushaut, p. 131, 698. Il sera justi» | à la note, 2'col., l'art. 19 du même projet). f,A,|pi':ncp,.fiAnanï
aux journaux, des _27 Ces seconcies apposition et inser- "cuci uisciuuuau» ,
seconde et Iroisiè- lion seront justifiées de la même manière journaux par 1)0 i mP ammncp'i ., M"e la première.... exemplaire de .la
vie annonces, ei c. Gouv.— 701. — Les nowueZ/e* inser- '^ ]
les seconde et (roi- lions aux journaux, et ap|)ositions de pla- leuille , contenant i ..•^.n/, «...>nc;/jV»j« '^'"'•^*^ seront justifiées dans les mêmes l'extrait énoncé en sieme appositions f^,,^^,^ ^^^^ ,^^ premières. (F. ci-des- ,, . , ,„.'^.,,„„,. deplacards, seront sus, p. 2I0, à la note, ^ecol.,rart. 693 du ' J'i»-'*- jucceueui, justifiées dans la >"è^"e projet) ..,,,.• ^«^^texeniplaire por-
nPn.Pfr.rmo nue les ^""''' ~ ~ ^' "''" '"" ^^'"^ I »era la signature de,
mente lorme que <es sertion aux journaux, par un exemplaire . » '
premières. (F. l'art. ''"^ '» feuille contcnanti'extrait énoncé en rimprimcur, lega- j i\m ,•;,]„', J n^„l l'article précédent; cet exemplaire por- l,sée par le maire. ! wo>,ci-ULhbus,pa_,c le,-;, [g siunaiurede l'impriitieur, légalisée 13!, à !a note.) jv'f le maire.
(Adopté s.ins discussion.)
—Art. «99.
CODE UE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte ancii'n. _-_ „ . .i
70i Dan<! les Pro]. ni9. — 27.-Dans le mois qxti . *^-^'^\*'-^^}'^^^^^^^^
ii)i. Vans les ^^.^^J^ ^^^^^ adjudication préparatoire, il » Çelu. qtMCSlpies-
qumze jours de gpra apposé de nouveaux placards aux ciit par I art. bJt)
celle adjudication, lieux indiqués par l'art. 20. Ces seconde* sera imprimé en
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EXTEANC. ySUi(e). PROJETS DIVERS {suHe). LOI ACT. (suile).
ouvellcs annonces appositions et insertions seront justifiées f,,,,,,^. jg pl^^..^^,^^
. , , (le la même irianiere que les premières. „, (,•1,/. /i„., . irODl ^ msLicLs Q (jQ„y - loa. — Quinze jours au p,/.,,,^ ,j/.|.,i aD{> les journaux, moins et Irenie jours au plus aviuit l'ail- ., \ I- ' ' «t 1 t «/>t«.i>/iii^ iil-i iuilitation, il sera proci^do à de »ioui)e//e5 , l /^ ':> poi'ic ou l nottt^aHX pia yjj^^.^gg pj insertions dans les journaux, tlomicilc du Saisi; jrds affiches dans ainsi qu'il est prescrit par les art. G90 et 2'\ A la poiie forme ci-dessus, ^^^- I' y •'^■'a fait mention de la puhlica- principale des édi-
' tion du cahier des charges, et des jour, (jces saisis; )nteiianl en ouiie |jp„ p( \^^^^^^. auxquels devra éire faite 3" A l'i principale ; mention de l'ad- radjudication. ,.,^.^ ,,g ,., connnu-
j.-.^<.-»» ^«./,'n/. 't"' — Les nouvelles insertions aux ' . ■ „ • . , . dication prepa- j„„,„3„, ,^ appositions de placards , se- ')« '.'".'/^ S^»!' ^^f} Moire, du prix ronl justifiées dans la même forme que "oiniciiio,a nsiqu a oyennant lequel les Frcm.eres. la principale place
|l , . r-./ Gouv. — COS.— Extrait pareil à celui delà couuuune ou
le a ele laite, el prescrit par ian. 6OG. sera imprimé en les biens sont sidication du jour forme de placard, et aflTicbé dans le même tués et de celle oti
uradjudicationdé- •^''l''' '. , . • . , • ir siéne le tribunal dc-
. . /Tr , 1" A la porte principale des édifices ', ,,
|(iilive. (loj/. plus saisis; \antlcquelsepoui-
mt pa<^e 131 h la 2" A la principale place de la commune ^^"' ''' ^'^lî^G ;
„oJ , où le saisi est domicilié, et de celle de la '1" A la porte exne, art. bb4- (lu situation des biens, el de celle du tribu- térieuie des mairies éme Code.) nal où se poursuit la vente ; du domicile du saisi
3° Au lieu où se tient le principal mar- et descomnunesde 705. L'insertion fhé de chacune desdites comnmnes, et,, c:,,niiÂii d.'« , lorsqu'il n'i/ en a pas, au lieu oit se lient . »'i"''""" "^» tx journaux '^G^ le principul marché de chacune des deux "'^P^j condeeltvoisièine communes les plus voisines dans l'ar- ô" Au lieu OÙ SC
monces,elles*T- '■'';^''1"«"'^"''- , ,, ,., . ^ . tient le pijincipal
' . .. 4° A la porte de l'audiîoire du juge de marche de chacune
mde et troisième paix de la situation des bâtiments; s'il n'y ^e ces comniu itposilions de pla- » pas de bâtiments à h. porte de laudi- j,çg g, lorsqu'il . . • .• toire de la justice de paix ou se trouve la „,.. '^ ' „^^ '„,
rds, seront justi- majeure partie des biens saisis; " > «P » P;^^ ' f
les dans la niéme 5° Aux portes extérieures du tribunal ''^" ^^ ^^ tient je rmo nno inc »r^ f'vi' de la Situation des biens, et de celui principal marche de rme que tes pre- ^^ j^ ^.g^^g chacune des deux
ières. {Voy. page ggg _ Les maires des communes où communes les plus II, à la note, les l'extrait aura été afliché conrormément à voisines dans l'art 685 et 6S7 du l'ai''''''e ^'-dessus, certifieront, sans frais, rondissement ;
sur un exemidaire du placard qui restera go \ \.^ porte dc êmeCode.) joint au dossier, que les affiches ont clé l'.^Mdi[oipo dy i^oe
apposées. L'imissi.ir attestera, par nnpro- / . , , J^ cès-verbal rédigé sur cet exemplaire, que . ' ,^ ^ . .'' * , l'apposition a été faite aux lieux déter- ^'0" ^^^ bâtiments, minés par la loi , sans les détailler, et, s'il n'y a pas de
C. Ch. p. — 699.— Con/-. 8 l'art. 698 du braiments, à la porprojet précédent, en ajoutant, sous le n" 1°, te de l'auditoire de à la porte du domicile du saisi, sous le la justice de paix oii 1104°, à la porte extérieure des mairies se trouve la majeure dudomicile du saisi, et de la situation partie des biens saides biens j et au n" 5". devenu le n° 7**, à gj*;,. la porte extérieure du tribunal du domi- ^^^ . «m-iAc^^v cile du saisi. / AUX poiicsex-
699 bis.—Conf. à l'art. 699 du projet tericurcs des tribuprécédent, sauf qu'au lieu d'une attesta- n^nx du domicile tioi) directe des maires^ on ne demande du saisi , de la si-
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PROJETS DIVERS {suUe). LOI ACT. («Ml(c)
que leur visa sur le procès-verbal de luation des biens e l huissier. Je la vente.
C. Cil. D.— 699.- Ton/', au projet prc- L'huisMCr aUe« cc'dem , en ajoulant les deux paragraphes . nu- un Droo/< i qui sui\enl : ^^''J' ', " ^î' .!","«:'
§ 8. Il tie sera pas apposé de pin- verbal re( ige sul cards dans les lieux du domicile du sui- l"! exemplaire d si, si ce domicile est situé hors du lié- placard, que l'app( parlement dans lequel se poursuit la sillon a été fait vente. aux lieux déterni
S 9. Conf. à l'art. 699 bis du projet pré- jj^ig pjj,. j.^ \q[ gjy,j
<='^'^'='''- les détailler. ' I
Le procès-verb; i sera visé par maire de chacun des communes dai lesquelles l'appos tien aura été faili DISCUSSION.
Vtutànbfe tte» Paià^s.
(5. Î.u2lûiirilî840, ^.Î>u25.)
M. Rossl. J'ai une observation à faire au .sujet de ce paragraphe :\" Ala porte o domicile du saisi. — Dans le projet du gouverneineiil, telle iiniche ne s'y irouv; pas. Noire savant rapporteur l'a fait remarquer dans son rapport, el s'est denisDi quelles poiivaieni être les raisons pour lesquelles le gouveroemeiit n'avait pas' ri •abli Taflicheà la porte du duniirilc du saisi. 1
« Le projet, par son silence, a-til dit, en a dispensé le poursuivant; la raison ne no en est pas connue. Si c'est pour sauver a usaisi le dé.<agréinenlallaclié à une poursuite celte nature, un motif aussi léger ne doit pas prévaloir sur ce nouveau moyeu de fal connaiire la poursuite au saisi, sur l'inlérél du poursuivant à stimuler la bonne v lonlé de son débiteur, et sur l'avantage que ce procédé offre aux tiers, de leur iin'ei faire cunnaiire l'immeuble exproprié. Il suflit qu'il y ait un inlérét plus ou moi éloigné, pour que celle formalité soil rétablie ; et c'est ce qu'a fail votre coiniiii
Mon observation paraîtra peut-être d'une bien faible importance : cependant je ri permettrai de dire à la Chambre que je ne pourrai pas appuyer par mon vole le rcll blissement de ces mots dans le projet. — En effet, les moyens de publicité sont tell ment nombreux que la procédure n'en sera ni plus ni moins pub'ique, qu'on ail ou n< mis un placard à la porte du domicile du saisi. Y restera -l-il ce placard ■?IN'on, certes ! l premier mouvement du saisi sera de larracher; et quand il aurait lui-même assez sagesse, de prudence, desang-tVoid, pour ne pas l'arracher, il n'en sera pas de niêr de sa femme, de ses enfans, de ses amis, de ses domestiques; le placard disparaiti Or, je vous le demande, quelles puissantes raisons y a-t-il de provoquer en quelq sorte celte légère infraction aux prescriptions Icjiales ? Quelle est ruiilitc êvidei de celle me>uie aierhe. en quelque sorte personnelle? C'est pour ;liI!^i dire, coiii; si ou voulait placei l'affii he sur la poitiine du saisi. Dans une jielite ville, dans < bourg, ce fait peut donner lieu à des pr<»pos injurieux, peot-clrc a des rixes. Sa iloiile, a Paris, cela n'aurait aucun inconvénient ; nous demeurons dans In mériie m sou sans nous connaître les uns les autres; mais dans les petites localités, I appo lion decellc affiche peut entraîner des inconvénienls ; c'eslpresque une sorte dep vocation à un acte illégal. — Je demanderai donc le retranchement de ce paragrapi (.Vopuyé! U|)p4))él )
M le rapporteur. Nous ne pouvons, malgré les marques d'approbation que Cbanibre vient d'eniendie, nous rendre au voeu manifeslé par l'honorable oralei Si nous eussions pu faire celte concession avant la discussion, nous en serions mai tcuaut empêchés plus que jamais.— Lebut de cette fornialilé est celui ci : il a pt
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ibjetl'avciiissrmcnl au saisi, et aussi un dos ch'iiienls de la piibliciid à donner à la ente. Corninc élëmeiil de puhliclic', j'en ferais bi)n marché; mais depuis ce que vous vez décidé à l'égard des rormaiiics de la sij;iiific;ili(»u au saisi, je liens plus (|ue jaiiais à la nienlion el à ralTiclie a la porte du domicile du saisi. C'est ppul-ètre le eul moyen de certitude pour nous que le Siiisi aura connaissance de la poursuite à aqueilc il est en Imite. — Le projet, te! qu'il était présenté el tel (ju'il n'exi»ie plus. ligeaitque la signification du commandement fùl rnite au domicile réel. (^V'-iait là 0 preiniera\erlissement. Acôlé dccelui-là il yen uvail unautre, c'étiiitlanoiifi( alion u-saisiduprocès verbaldesaisie.elcelte nolidcniion ttaiiégalemenl faite nudomieile écl. Kh bien! par vos décisions d'hier et <i aviint-hier, vous a vez supprimé l'obligation de ignifier le commandement el la nolificationaudumiciicrécl; de ma nièie que tout est fait lU domicile élu. Vous avez ainsi une liction légale ; vous éics obli(,'és de supposer que hommeau domicile élu duquel onaurnsignifié.soiilecommandemenl.soil la saisie, dera «avoir que la procédure aeiédiriuoeiontrehii. IMais cependant vous n'avez paslaceritudeque cela ail eu lieu, elvous l'aurez par i'affiche de la saisie, ou l'apposition de l'affihe à la porte du saisi. Ou disait touià l'heure : I^lais quelle garantie a vezvous qu'il ne les Milèvera pas'? S'il les enlève, peu imporie; il le sait, elle bul de l'afficheaété atleinl. Vous ) tenons moins à cause de la publicité de la ^ente, que pour être assurés que c saisi sait bien qu'on agit contre lui. On a eiile\é les deux actes qui alteslaienlque e saisi avait connaissance des poursuites dirigées contre lui, n'enlevez pas le dernier, elni-là seul qui peut donner l'assuiaiice qu'un ne poursuit pas ta vente contre un lonime qui ignore les poursuites dont il esl l'objel.
H. le garde des sceaux. Je ne me proposais pas de demander la suppression le celte dis|)osilion; mais ce que vienlde <lirc HI. lerappoileur me paraît rendre léccssaire celle suppression; car c'est tout simplement le retour au système que la Ihiiinbre a condamné hier. La Chambre a été frajipée de toutes les difTicultés quis'aiachenl à l'oliligalion de rechercher et de irou\er le domicile réel de la partie saisie. lia été démontré que ces dilîicultés étaient de telle nature que, toutes les fois que le iaisi sérail de mauvaise foi, il pourrait se jouer de ses ciéanciers, el les promener, pour linsi dire, de commune eu commune, en changeant àchaque instani de domicile réel, •l en renda.nl Illusoires louies les poursuites tentées coiilre lui. Eli bien ! la commisiion,en maiulcnanl celle disposilion de l'article, reiiou>clle loule la difliculté ; el la lilTiculté esl seulement d<'plac('e, car ce que vous n'avez pas voulu qu'on fil au comiiencemcnl de la procédure, il faudra qu'on le fasse au milieu. — D'après ces cimsidéalioiis, je supplie la Chambre, si elle veul élre ûdèle à ses précédents, de rejelcr «lie proposition.
M. Mérilhoa. Il me semble que Ips raisons que vient de donner M. le rapporteur ic soûl pas du tout réfutées par les explicalions de M. le garde des sceaux. — M. le ;arde des sceaux croil qu'un veul revenir d'une manière indirecte à la question du iomicile réel; c'est une erreur. L'argument de Al. le rapporteuresl celui-ci: les formes liiiit secompose la procédure des saisiesiminobiliéresonldesobjetsdiirérents: les unes uilpoiir objeld'avertir le public, nfi.'i d'amener le plus grand nombre d'adjudicataires lossible, el cela dans l'inicrél des créa ncicrsel du saisi lui-même. 11 y a d'autres formes jui ont pour objet d'avertir le débiteur lui-même; car les personnes qui sont frappées |iar une saisie immobilière peuvent a voir des immeubles très éloignés de leur domicile; ;i. es peuvent élre frappées de celle mesure sans le savoir, surtout aujourd'hui que a procédure peut comniciicer par une notification à un domicile élu. Kh bien , la commission, en demandant qu'on alliche à la porte du saisi, n'a pas eu pour objet Pavcrlir le public, autant que le saisi lui-mctne, pour que le législateur soit assuré nu'en poursuivant la saisie immobilière contre un individu, cet individu en esl informé, et afin qu'il puisse l'eni|iécher, s'il le peut et s'il le veut, en payant son créancier.— La proposition de la commission n'a rien d'étrange, car, dans le Code de procédure, celte disposition-là existait avec un sysièmequi, conforme à ce que vous avez décidé hier, se contentait d une noiillcalion au domicile élu. Ainsi il n'est pas exact de dire que l'une soit la conséqueiue de l'autre : l'une peut exister sans l'autre, comme dausie Code de procédure. D après la décision qtie vousavez prise hier, comme dans le Code de procédure, on continuera à faire les notifications au domicile élu; c'est décide. IVlais maintenant la notification à la porte du saisi, qui élail aussi au Code de procédure, doit cire dans la loi nouvelle, el cela parce que le but ne serait pas ylicinl par d'autres formaliiés que celles-là. Il faulque, vous, législateurs, vous ayez la certitude que riiomme dont on vu vendre les biens en est informé. Vous n'a-
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vcz que des fictions légales; car la notincnlinn au domicile élu n'osl pas autre chose vous vous eu éles loulenlés comme les législateurs du Code de proeédure; mais c( n'en est pas moins une (itiiou légale, attendu que vous n'avez pas de preuves matérielles qu'on fait, a cent clnquniile lieues du domiede réel du saisi, une noIirnatioiW un domicile élu diins léiude d'un notaire ou d'un avoué, qui peuvent avoir succéih a d'autres el ne pas counaiire le saisi. La fiction légale peut aller jus(iue-là.— Main! tenant que peut-on vous demander ? Une preuve de plus que l'individu qu'il s'agi d'exproprier sait qu'il est sous le coup de cette menace "? L'honorable M. Rossi noui disait tout à l'Iieure : iMais vous amèiierrz cet homme a arracher les affiches! Qu'est ce qiiecola nous fait ? S'il les arrache ou s'il les fait arracher par ses domestiqucF c'est qu'il les aura lues : voiia tout ce qu'il nous faut. Nous avons fait tout ce qiK nous pouvions, nous ne pouvions pas trouver d'auire moyen d'avertir personnellemen le saisi et de le mettre en demeure d'acquitter sa dette. C'est lederniermoyen; il n'es pas en désaccord avec ce que vous avez décidé hier, c'en est au contraire la con scquciice. — {('ti pair. Mais si on ne sait pas où demeure le saisi.)
M. le prés. Boyer. Il faut que toutes les parties dune loi soient cohérentes entn elles. Dès que la Chiimbrea pensé qu'il y avait avertissement suffisant pour lésais par des noiilications faites après commandement à un domicile élu, elle s'y est dé cidée par ce motif qu'on aurait quelquefois heaticoiip de ilifficulté à trouver, à dé couvrir le domicile réel de l'individu saisi. Cette même diificulté subsistera et se re présentera juiur l'alTiclie à la porte du saisi; et alors si cette précaution, si cetti mesure n'ajoutent rien à la garantie que le saisi sera sulTisamment averti Je ne sais pas pourquoi vous ajouteriez une mesure qui par elle-même est extrême ment pénible et tombe, non pas sur la propriété, mais sur la personne du saisi; cai si celui-ci exerce un état pour lequel la confiance du public ail besoin de n'être effleurée par aucune circonstance, s'il est commerçant, par exemple , parce que de circonstances feront que, dans une province éloignée, on saisira un immeuble appar tenant à ce commerçant, il faudra qu'on voie à la porte de ce commerçant que se bienssonlsaisis, qu'il est dans une sorte d'état de déconfiture ! Hlaisvous pouvez ains porter un préjudice énorme à son commerce etason existence. Il me semble quec'es une offense personnelle que vous introduisez dans la loi, offense purement gratuite el qui n'a aucun résultat relativement aux avertissements qu'on veut donner au saisi et qui sont siiffisammenl établis [lar la dénonciation el le commandement faits a domicile élu. Je crois qu'il est bien plus cohérent de laisser l'article tel que l'a pro posé le gouvernement.
M. Laplaçne Barris. Je voudrais que la Chambre, avant de voler, Ifit lesecon paragraphe de l'article : le Code de procédure el le gouvernement exigent l'aiBcti dans les principales places de la commune où est le domicile du saisi, ou dans le marchés les plus voisins; en un mol, on cherche à rendre la vente par saisie immo bilièrc aussi publique que possible, autour du saisi. — Quel inconvénient y a-t-if l'affiche apposée à la porte delà maison ?
M. de Belbeuf. La principale cause qui a décidé la Chambre à préférer le domicil clu, c'était d'éviter les procès sur les questions de domicile; or, les questions qi; naissent relaiiveiiienl audomicilesonl toujours fort é(iineuses el fort difficiles àjugei Si l'on adopte l'article de la commission, luiilcs les questions de domicile réel vor renaître à l'instant; car il faudra afficher au domicile réel qu'aura quitté souver depuis longtemps un homme insolvable : par exemple, l'étranger qui aura préU comment pourra-i-il découvrir le domicile réel ? La conséquence nécessaire de ce qu vous avez adopté hier est la suppression du paragraphe !'■'■.
M. le rapporteur. L'observation de Tlionorable préopinant va plus loin quel premier paragrajibe de l'article; c'est la suppression de tout l'article, c'est a-dire de ce qui existe en ce moment, et qui pourtant ne donne pas lie a des procès. — Ainsi «à la porte extérieure des mairies du domicile dessai sis et des communes de la situation des biens; «il faudra supprimer ce paru graphe. — Ainsi « aux portes extérieures des tribunaux du domicile des saisis, etc. il faudra encore supprimer celui-là. — Eh bien, M. de Helbeuf sait bien, lui, si hoiu rable magistral, et si bien à la léte de ses fonctions, (juil n'y a pas véritablement d procès, el qu'il ne peut pas y en avoir ; car le domicile réel est indiqué dans l'obli galion, et quand on aura affiché à ce domicile, il n'y aura pas de tribunal qui annull la saisie, parce que l'affiche n'aura pas eu lieu au domicile du saisi. On ne peutpn réduire le poursuivant à l'impossible. La loi a voulu, jiource cas comme pour l'autr*
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ne ledomii'ilefùt connu. — Cest ce que nous voulons aiijounJhui, et nous confcsjoii s rès bien que si on avail admis i;i sigiiilicalioii au domicile réel, nous n'aurions atiahé aucune imporlancc a ceci ; Ciir nous ne l'avions admis que parce que c'était dans ; Code de procédure, et que nous avons pour maxime de ne pas sortir des régies du :ode. —Aujourd'hui, qu'on veut forcer à la signilicalion audomicile élu, il fautavoir u moins la certitude que le saisi sera prévenu. — (Le premier paragraphe, mis aux oii, esladoplé par assis et levé, après une première épreuve douteuse.) M. Laplagne-Barris. Je demande que dans le second paragraphe, au lieu de : la principale pluie de la commune; on dise: dans la principale place de la ommune. ^[Appuyé ! ap|iuyé ! )— (Les autres paragraphes de l'article 699 sont mis luj^voii eladuptéâ. L'article entier Pesl également, ainsi que l'article 699 bis.)
VHantht'e tien BéiPuiés,
, (S.bulîjant). Î84I, m.î)uî5.)
j M. le Président. —Est-ce su» l'ensemble de l'article que M. Ressigeac a demandé
; parole?
M. Res9ig:eac. — C'est sur le dernier amendement de la commission. , M. Persil. —Je viens demander a la Chambre de vouloir bien supprimer le preiiier paragraphe de l'art. <»99; ce premier paragraphe ne se trouvait pas dans le projet lui a été présenté à la Chambre des pairs par M. le garde des sceaux , le minisire •tue! des travaux publics. C'est la commission de la Chambre des Pairs qui a proposé 1 insérer dans l'art. 699 le premier paragraphe soumis maintenant à votre discussion. j-Nous croyons que ce paragraphe, qui n'a été adopté par la Chambre des Pairs qu'ares une épreuve déclarée douteuse, est compléteincnt inutile,. En cflet, qu'a voulu irlicle C99 par les nombreux paragraphes qui sont soumis à votre appréciation"? Il lit évident que le législateur a voulu que la plus grande publicité possible fût donnée la saisie. Lh bien, nous disons que ce paragraphe 1" n'offre aucun avantage pour le it que s'est proposé le législateur, c'est-à-dire pour la plus grande publicité donnée la saisie, et qu il peut avoir des inconvénients très fâcheux jiour le saisi. Vous voulez la publicité de la saisie ; mais celte publicité n'est-elle pas compléteeiil atteinte par les nombreux paragraphes que vous allez examiner?— Qu'exigent, 1 eiïet, tous CCS paragraphes? Qu'un placard d'affiche soit fait à la porte des édifices isis, à la place de la commune où le saisi est domicilié, et à la porte de l'audimire ijuge de paix, etc.— N'avez-vous pas la publicité que vous voulez atteindre? Quel auluge trome-t-on à ordonner l'affiche à la porte du domicile du saisi? Aucun lurla publicité; tandis que, comme nous le disions, il peut y avoir un très grand ■saYantage pour le saisi. En effet, le saisi ne pourra pas sortir de chez lui; sa femme, (enfants ne pourront sortir sans voir toujours les affiches apposées à la porte de ur domicile. Ce serait, comme on le disait à la Chambre des Pairs, ce serait pour nsi dire placer des affiches sur la poitrine du saisi. — La sévérité avec laquelle on ul traiter le saisi, sans aucune utilité pour personne, le frappera nécessairemenl de scrédil et amènera sa mine.
Supposez que le saisi habite une commune autre que celle dans laquelle sont situés i biens qui lui appartiennent; supposez que le prix provenant de la vente des biens isis peut complètement satisfaire les créanciers; supposez encore que le saisi est gocianl, qu'urrivera-t-il? C'est qu'en faisant apposer l'affiche à la porte du domie, vous aurez complètement compromis la position du saisi, sans aucun avantage urses créanciers, sans aucun avantage pour la publicité. Vous aurez dit à toutes I personnes qui demeurent dans la maison du saisi, à toutes celles qui peuvent oirdes relations avec lui, vous leur aurez dit que le saisi est dans un état de dénature, qu'il n'offre plus aucune garantie, etquil n'y aaucune siireté à traiter avec '■. — En raison de tous ces graves imonvénients, nous persistons à demander la supfssion du premier paragraphe de l'art. 699.
01. le rapporteur. — Messieurs, d'après nos lois de procédure exécutoriale, les iches sont toujours posées a la porte du domicile du saisi. Cela est exigé relativeîul aux saisies mobilières. Lxislerait-il une raison pour qu'il en fût autrement alivement aux saisies immobilières? Affictier à la porte du saisi, c'est mettre de uveau le saisi en demeure de satisfaire à sa créance ; et si les notifications qui ont I être faites jusque-la ne lui étaient pas parvenues, colle- là l'aurait certainement
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averti. On crniiU qu'il n'y nii là quelque discrédit jeté sur le saisi; mais. Messieurs, le Tiiil de la saisie seul t iirailérise cet élal de discrédit; et s'il résulte de l'aftiche faite à sa porte une pu')liciié plus };raiide, c'est une raison ilc plus pour la pratiquer; car il faut bien avertir tous ceux qui seraient disposés à traiter avec lui, qu'il est eu élal de saisie, qu'il y a peu de sùiclé a contracter avec un dcbitcur dont les biens sont saisis imiiiobiliéreiiieiit. — Du reste, la disposition qui vous est soumise s"éloigiie de Texa^ératioii et de la rigueur que lui reproche l'iioiiorable préopinant; car nuus avons suppose le cas où le saisi ne serait pas domicilié dans le déparlenicnl même ou la procédure est poursuivie, et, pa: une disposiiioii finale, nous l'avons, dans ce cas, dispensé lie l'arUche à la pnra- de son domicile. iS'ous avons pensé qu'ici il n'y aurait pas utilité a apposer r.ifiii he a sa porte pour ajipelcr les tiers, qui, apparenuiienl, ne viendront pas d'un dépai teiiicnt voisin pour (iichérir ; mais ce serait se jeter dans un excès véritable, ce serait faire une exception à notre droit en matière de procédure cxéculoriale, qui ne se justifierait pas . que de le dispenser de l'alfiihe à la porte de son doiiiicile, même lorsque ce serait un plus grand moyen de publiciié.
M. Berger— Jeu demande pardon à l'honorable rapporteur, mais l'expérience est beaucoup en ces sortes de matières. Lh bien, en fait, il n'est pas arrivé une seule fois que I affiche soit restée vingt-quatre heures à la porte de la partie saisie. Plusieurs voix. Pas une heure!
M Berger, l'as même une heure; à l'instant même où elle est apposée, elle csl déchirée. Or, si vous avez un but dans la loi, c'est surtout d'éviter les frais, hh bien, les Irais d'apposition, le procès-verbal qui s'ensuit, ne servent absolument à rien. - Je ue vois pas pourquoi vous ne vous en rapporteriez pas a ce que vient de dire l'honorable M. Persil. Je ne parle pas des considérations supérieures qu'il a fait valoir: mais en fait, la disposition serait parfaitement inutile. l
M. Teste, nùnislre des travaux publics. IMais dans ce sysléme-là même, iln»! faudrait afficher nulle part. Ensuite, par qui est enlevée Taffiche'? Probablement par le saisi lui-même. Donc il reçoit par l'afOche un nouvel a\ertisseinent; il est averti il est mis en demeure. — De plus, je réiioiidrai à cette considération, qu'il faut refain le Code île procédure tout entier. — Kn effet, la saisie mobilière, la saisie-brandon tous les moiles d'exécution enirainenl rappo>itiou de l'aHiche a la porte du doinicili du saisi, et l'on fait à la saisie immobilière le singulier honneur de ne pas la suu mettre b celte obligation.
M Berger. Quand vous ferez la loi sur les saisies mobilières, je dirai la méiii chnse. Tomes les fois qu'une chose est bonne, pourquoi ne pas l'admeltre ?
M. Vavin. Je demande a soumellre a la Chambre une observation. — Le fait dcdc chuer NTIC hIVk he apposée est, je crois, un délit. M. Thil. Une conliavention!
M. 'Vavin. C'est au nioins une contravention.
Eh bien, nietlre une alTiche à la porte du saisi, c'est presque le forcer à commelU une contravention. (Kéclamations.)— En fait, cette conliavention est toujours cou mise. C'e-it une rigueur, et de plus une rigueur complètement inutile; car, en fa aussi, il est bien certain que le saisi est toujours prévenu delà saisie. (Kruit.)
M. le Président. Avant de mettre aux voix, je demande à M- Ressigeacsi c'c: du uara^'raptie dernier de la commission qu'il demande la suppression. M Ressigeac. O.ii, -'Monsieur le Président.
M. le Président J'en avertis la Chambre pour lui dire que nous ne votons cnt moment que sur le principe, et que plus tard elle sera appelée à statuer sur l'excei lion.— Je mets aux voix la première disposition de l'article : — « Paragraphe 1''. E; Irait pareil à celui prescrit par l'article ti'JG sera imprimé en forme de placard el ad ché dans le même délai; « 1» A la porte du domicile du saisi ; »— (Le paragraphe est adopté.) M. le Président Je mets immédiatement aux voix, pour ne pas couper le vot la restriction comenue dans le dernier paragraphe du projet de la commission, eldoij M. Ilessigeac demande le reiranchemenl.
M. Ressigeac. Pardon, Monsieur le Président, celle restriction ne porte pas sei lement sur le premier paragraphe, mais sur tous.
M. le Président. Je croyais que vous ne ta contestiez que pour un seul paragr phe. — Je lis le deuxième paragraphe :
« 2" A la porte principale des édifices saisis. » (Adopte.)
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« 3° A la principale place de la commune où le saisi est domicilié, de celle de la siliiation di's biens, el de celle du tribunal où se poursuit la vcnie. m
M. Moreau (de la meurthe). Il Tant dire dans ce parngra|ihe : « A la principale plact' des communes où les biens sonl situés,» de même que, dans le paragraphe i. on dit : « A la porte extérieure des mairies du domicile des saisis el des communes delà situation des biens,» puisque, en effet, les biens peuvent cire situés dans plusieurs communes.
M le garde des sceaux. Cela va sans dire; s'il y a plusieurs communes, il y aura néressiiircmcnt plusieurs places.
M. Moreau. On l'a dit dans le paragraphe i, il faut bien le dire aussi dans le paruirtphe 3.
M. le garde des sceaux. C'est inutile.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Non! non!)— S'il n'est pas appuyé, je n'ai pas a le mettre aux voix. D'ailleurs l'explication a été entendue.— (Le iroisième paragraphe est mis aux voix el adopté.)
«i» A la porte extérieure des mairies du domicile des saisis et des communes de •k silualion des biens. » (Adopté.)
« 5° Au lieu où se tient le principal marché de chacune desdiles communes, et, lorsqu'il n'y en a pas, au lieu où se tient le principal marché de chacune des deux communes les plus voisines dans l'arrondissement. » (.Adopté.)
« 6" A la porte de l'auditoire du juge de paix de la situation des bâtiments, et, s'il n'v a pas de bâtiments, à la porte de l'auditoire de la justice de paix où se trouva la majeure partie des biens saisis. » (Adopté.)
« 7° A ux portes extérieures des tribunaux du domicile des saisis, de la situation des biens et de la vente. »
M. le garde des sceaux. Il faudrait mettre du domicile du saisi. C'est une faute d'impression.— (Le paragraphe est adopté avec la rectifiiaiion proposée.)
M. le Président. Paragraphe ajouté par la commission : — « Il ne sera pas apposé de placards duiis les lieux du domicile du saisi, si ce domicilecst situé hors du déjiartemeni dans lequel se poursuit la vente.»- fll. Ressigeac a la parole contre ce pa- TUgraphe.
M. Ressigeac. L'art. 699 du projet, conforme à l'article 684 du Code de procédure, dispose que, dans tous les cas, il sera apposé des placards dans la commune et au domicile du saisi. L'amendement de la commission introduit une grave dérogation : cet amendement veut que, lors<^ue le domicile du saisi est situé hors du dépnrlement dans lequel se poursuit la vente, il u"y ait pas de placards dans la commune de ce domicile. Je ne puis approuver cet amendement, et voici mes motifs : il ne s'agit pas d'économiser les frais; cela est trop peu considérable, car les frais en plus que pourrait occasionner l'apposition de ces placards ne seraient pas de plus de 4 ou 5 francs.— Mais la commission signale un inconvénient : elle dit que, dans certains cas, l« poursuivant pourrait se trouver dans l'impossibilité de justifier a temps d'une apposition de placards faite à une grande distance du lieu où se poursuit la vente.— Je réponds que cet embarras ne saurait se présenter; car, d'après l'art, 699, § l*', il doit y avoir un délai de vingt jours au moins entre l'époque de l'apposition'ei l'époque de l'adjudication. Or, dans ce délai de vingt jours, rien de plus facile, en supposant même que les deux départements fussent séparés par toute la longueur du royaume, que de faire parvenir un procès-verbal constatant l'apposilion. La crainte conçue par la commission n'a donc pas de foiideniciii.— Mais, rJit-oii encore, ce serait porter atteinte au crédit du saisi dans le déparlement où il demeure.— Celle considération ne me touche pas ; je ne tiens aucunement à ménager le crédit du saisi dans le département qu'il habile; je trouverais même qu'il y aurait danger de lui laisser le moyen de contracter de nouveaux emprunts, à la faveur de l'ignorance où se trouveraient les tiers de l'exécution forcée à laquelle il serait soumis dans un autre déparlement. Au contraire, il y aurait avantage à ce que la position du saisi fût connue de tous. Il ne faut pas qu'un individu exproprie dans le département de la Gironde, par exemple, puisse, dans le déparlement des Vosges, emprunter à des personnes qui ignoreraient les poursuites dirigées ailleurs contre lai.— Il y a donc sous ce rapport, au lieu d'un inconvénient, un avantage réel à conserver la'dispositi'on du projet et de l'art. 684 du Code de procédure.— La commission prétend qu'il n'y a aucune utilité pour la vente à ce que des placards soient apposés dans le lieu du domicile du sai.^i, lorsque les biens sonl situés dans un auiie département- TOM. V. U: '
l'rl ... !'• l'AKili:. LIV. V. — bt l'kxécitiun dks jugements.
fiinis cela est inoxacl. lui eiïet, il n'y a pas que les créanciers hypothécaires inscrits qui aient inicrét a pousser les enchères; il y a aussi les créanciers à hypothèques légales non inscrites. Or, ceui-ci demeurent le plus souvent dans la commune du saisi—Outre CCS créanciers a hypolhcqucs légales, il y a les créatuiers chirographaires qui ne prêtent pas aux biens, mais qui piéient a la personne. Ils sont intéressés à ce que les enchères s'élèvent, alin d'être pajés en tout ou en partie sur le produit de la veille. — Or. ces créanciers aussi habitent ordinairement la même commune que le saisi. Il y a donc avaiiiage à ce que, dans celle commune, il soit apposé des placards, lors même que les biens saisis sont situés dans un autre département.— Ainsi, nul iii. convénieni relativement aux dislances, puisque, dans tous les cas, l'on peut TacileineiU juslilier de l'accomplissement de larormalité; nul inconvénient non plus à ce qu'on porte atteinte par là au crédit du saisi dans le département qu'il habile: ce se* rail plutôt un avantat;e. El enlin, il y a utilité à informer de la poursuite les créanciers chirographanes' .le demande donc le mainlien en leur entier des dispositions du |irojel, cl, par suiie, le rejet du paragraphe additionnel proposé par la commission. (Appuvé! aopiivc!)
M. le Président Je consulte la Chambre. — (T.e paragraphe additionnel est rejeté.)
M. le Président. Vient maintenant I art. G99bi5du projet du gouvernement dont la commission fait le paragraphe dernier de l'art 699:
i( L'huissier attestera, par un procès-verbal rédigé sur un exemplaire du placard , que l'apposition en a été faite aux lieux déterminés par la loi, sans les détailler.
« Le procès -verbal sera visé par le maire de chacune des communes dans lesquelles l'apposition aura été faite.»— (La paragraphe est adopté.)— (L'art. 699 est ensuilc voté dans son ensemble.)
-Art. îOO.
l'uojETS DivEu?. — Gouv. — 700. — Selon la nature et l'importance des biens, il sera passé en laxe de cent à cinq cents exemplaires d'affiches au plus, lesquels jer- X iront, tant pour la publication que pour l'adjudication.
C c'h. p.— '700. —Selon la nature et l'importance des biens , il pourra être passé en taxe j((S7u'à cinq cents exemplaires de placards , non compris le nombre d'affiches pres'-rit par l'art. 699.
C. Cu. D.— 700.— Con/". précéd
Loi actuelle. — 70O. Selon la nature et l'importance des biens, il pourra être passé en taxe jusqu'à cinq cents exemplaires des placards, non compris le nombre d'affiches prescrit par l'art. 699.
(Adopté sa>'s disccssios.)
-Art. «Ot.
l'noJETs DIVERS.— C Gouv.— 702. — Les frais de l'expropriation seront taxés par le juge; toute stipulation contraire quelle qu'en soit la forme, sera de droit réputée 7tulle; et si elle était comprise dans le cahier des charges, elle sera biffée par le président du tribunal qui en fera mention en marge de ce cahier.
Le montant de la taxe sera publiquement annoncé avant qu'il soit procédé aux enchères , et sera mentionné datis le jugement d'adjudication. Il ne sera passé en taxe à l'avoue poursuivant qu'une vacation à l'adjudicataire, même quand la vente serait faite en plusieurs lots.
Gouv.— 702. — Conf. précéd-, en retranchant la dernière phrase: «Une sera passé en laxe , etc., cii-. »
C. Ch. p.— 701. — Les frais delà poursuite seront taxés par le juge, et le montant fie la taxe pourra seul être mis à la charge de l'adjudication, toute stipulation contraire , quelle qu'en soit la forme, sera nulle de droit.
Le montant de la taxe sera publiquement annoncé avant l'ouverture des enchères, et il en sera fait mention dans le jugement d'adjudication.
C. Cii. D.— 701 . — Les frais de la poursuite seront taxés par le juge, et il ne pourra
être rien exigé au delà du montant de la taxe. Toute stipulation (le reste
tonf. précéd.:.
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Loi ACTi'KLLE. — TOI. Los frais de la poursuite soroui taxés par le juge , et il ne pourra ôlre rien exigé an delà du nioutanl de la taxe. Toute stipidalion conlrairc, quelle (pi'en soil la forme, sera nidlede droit.
Le moulant de la taxe sera publiquement annoneé avant l'ouverture des enchères, et il en sera fait mention dans le jugement d'adjudication. (Adopté sass discussion.) ^.v.
—Art. îO«.
CODB DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. ICI ACTUELLE
texte ancien.
706 II sera nro ^"^i- t829. — 30. — Au jour indiqué 702. Au jour inr-édé à l'adjûdioa- pour l'<i.lJu.ikation définiiive il sera pro- diqué pour l'adjudi-
^^^ ,,„;.' cédé a celle adjutlicalion sur la demande ...
lion dcinutive, an j^ poursuivant. cation, u y sera pro-
iour indiqué /ors de 31. Si |celui-ci ne la requiert pas , un cédé sur la demanfadji/dtcafton pre- ou plusieurs créanciers insciils pourront , , .
Imraloire : le délai la requérir, et le tribunal pourra, dans ^e ûu poursnnani, vnlre les deux adju- ce cas , l'ordonner ou l'ajourner suivant et, à son défaut, sur ^ valions ne pourra les nrconsiances. ■ ,■ a celle de l'un des
ii. • t^/i„.:^ C. Gouv.— 703.— Au jour uidiqué pour , . . .
\^lre moindre ae SIX l'adjiijieaijon, il y sera procédé sur la créanciers inscril.s, uemames. demande du poursuivant. Si le poursui-
DéCRET DU 2 FÉ- vant ne requiert pas radjudicaiion , im VRIErISI l.Al■t.l''^ ou plusieurs des créanciers inscrits dont I ÏÏn cas de saisie im- ^'^ *^'*''"<'^ *^'*^ ^'^'*"* ' po^'^ont la rejnobilièrc., le délai '^tou;.-703 -ConApreced.,en relranl'nlre l aajuaicaiion diantces mots dont la créance sera échue.
)reparatOH'eet 1 ad- c. Ce. P.— 702.— Au jour indiqué pour
udication définitive l'adjudication, il y sera procédé sur la de-
.era au moins de mande du poursuivant, et, à son défaut,
(eux mois, sur celle de l'un des créanciers inscrits.
C. Cn. D.— 702.— CoH,'. précéd
( Adopté sans discussion.) Art. «O», 904.
Projets divers. 1829. — liG.— Lorsqu'une vente a eu lieu sans estimation pi Jaïble,si, aumumenC de l'adjudication, lesinléressés reconnaissent que les enchères ont bien inférieures à la vraie valeur des biens, ou si le prix n'est pas porté à lus de quinze fois le montant du revenu net, le tribunal pourra, sur la deumde desdits intéressés, surseoir à l'adjudication et l'ajourner d une autre épo- \ue qui sera indiquée sur-le-champ.
Le même renvoi pourra être prononcé par le notaire commis, si la vente se fait evant notaire et si les intéressés le requièrent.
147. — Toutes les fois qu'une adjudication aura été ajournée, il sera procédé aune ouvelle apposition de placards imprimés qui coniiendront, par une addition mauscrite, L'indication du renvoi et du jour qui aura été indiqué pour la vente déûitive, et qui seront entièrement manuscrits , sans frais, s'ils devaient donner eu à une réimpression.
148.— Celle nouvelle et dernière apposition sera faite aux lieux et dans la forme idiqués pour chaque espèce de vente judiciaire.
C.Gouv.— 70!..— L'adjudication pourra être remise surlademandedu poursuivant Idu saisi. Danscecas, le nouveau jour indiqué nepourra élreéloigné deplusd'un wis; il sera annoncé huit jours au moins a l'avance par des placards et insertions , onfornicment aux art. 690 et fi92. Le jugemenl qui prononcera cette remise ii4 era susceptible d'aucun recours.
2il V' PAllill.. LIV. V. — De l'exécution des jigements.
Goiiv.— 701. — ('()»/". précéd., sauf qu'il supprime les mois el du saisi ; qu'il remplace les mots un mois, parcou\-ri : ^renïe jouis, clciu'il fuit fixer le nouveau jour de l'adiudicalioii p.u le jugemoni qui prononce l;i remise.
C Ch. p.— 7(V?.— Néiinmoins l'adjudicalion pourin éire remise sur la demande du poursuivant ou de l'un des créanciers inscrits ou de la partie saisie, mais seulement pour causes graves et dûment justifiées.
Elle pourra l'vlre aussi d'office par le tribunal , dans le cas où les sommations prescrites par les Jig 2 et 3 tfe inrt- 692. n'auraient pas été faites.
Le jugement qui prononcera la remise fixera de nouveau le jour de l'adjudication qui ne pourra vire éloigné de moins de quiîize jours ni de plus de soixante.
Ce jugement ne sera susceptible d'aucun recours.
704. Dans ce cas. l'adjudication sera annonccc huit jours au moins à l'avance par des insertions et des placards, conformément aux art. 690 et 699.
C. Ch. D.— 703, 'Oi. — Conf. au proj. précéd., eu supprimant le paragraphe qui commence ainsi : elle pourra iéire.
Loi actuelle. — 703. Nôaiinioins l'adjudication pourra être remise sur la (lemantle du poursiiivanl , ou de l'un des créanciers inscrits , ou de la partie saisie, mais seulenicul pour causes graves et diiineut justifiées.
Le jugement (luipiououcera la remise fixera de nouveau le jourdel'adjudicatiim, qurne pourra être éloigné de moius de (ptinze jours, ni de plus de soixante.
Ce jugement ne sera susceptible d'aucun recours.
701. Dans ce cas, l'adjudication sera annoncée huit jours au moins à l'avance | par des insertions et des placards, conformément aux art. 696 et 699.
DISCUSSION
ChaÈÈibt'e €tes Pairs.
(5. bu25ûorUl8îO, itt. bu 26.) |
M. Laplagne-Barris. Il y a lieu de retrancher le § 2 qui se reportait à une ino-l diti ation de l'art. 692 , lequel a été rejeté par la (Ihambre. Il s'agissait de signifiua iH.n a faire aux créanciers à hypothèque légale. ( Appuyé 1) — (L'article est adopl( uvec celle suppression).
VhatnIfÈ'e ties OeMfwté»,
(S. bu n janD. t84î,iîl. bu Î5.)
M. le Président. Sur l'art. 703, M. Croissant avait proposé un amendemcii qiii tombe à la suite du rejet de son preinier amendement. Je le constate, r.'ï. Croissant. C'est parfaitement juste! — (L'arlicle est adopté). L'an. 70i est adopté sans discussion.
-Art. «05.
Projets divers. — Proj. 1829. — 13i. — Conf. t.anc, sauf qu'à ces mots pc la ministère d\ivoués, il ajoute ceux-ci : ou par les parties, assistées d'un avout> el à ces mots n l'audience, ceux-ci : le cahier des charges sera lu préalablement; j onGn la disposition finale suivante : i
Les tribunaux, juges et commissaires, pourront s'ils en sont requis, ordonn que /es enchères seront faites par lots et en partie on en totalité.
C. Gouv.: Gouv.; C. Cn. P.; C. Ch. D. —705. — Conf. t. une
Loi actuelle. — 705. Les enchères seront faites par le ministère d'avoui et à l'audience. Aussitôt que les enchères seront ouvertes, il sera allumé sui cessivement des bougies préparées de manière que chacune ait une durée d'eil viron une minule.
L'enchérisseur cesse d être obligé si son enchère est couverte par uneauli lors même que celle dernière serait déclarée nulle.
TIT. XII. Saisieimmobilière. — Discussion, Ch. des Députés. Art. 'Î05, 2\ô
DISCUSSION
CiiAMBiiE DES Pxms.— Point de discustion.
CUntnbre «tes JOei»99té«.
(S. bulî jano. Î8ÎÎ, Û\. iutS.)
M. le Président. Sur cet .irliclc , M. de Kcrbcrliii propose un amcndcmoni qui cuiiÂJsie dans l'addition de deux pnrngrnphes. Il n'y a, par tonséqueiit, aucun obstacle à ce que nous mettions d'abord aux voix l'article, sauT la réserve de l'anieudement. — (L'article 705 est adopté.)
M. le Président- Voici les deux iiaragraphes que M. de Kerbertin propose d'ajouter à l'arliclc : — » Un avoué ne pourra enchérir que pour une seule personne. Toute contravention à cette rè^^le donnera lieu à une peine disciplinaire.
« Si un enchérisseur ne trouve pas d'avoué pour présenter ses enchères, le tribunal pouna l'autoriser à enchérir par lui-même, sous la condition, en cas qu'il reste adjudicataire, de constituer avoué au moment de la prononciation de l'adjudication par le tribunal. » — La parole est a ftl. de Kerbertin pour développer son uniondeiiient.
M. de Kerbertin. Messieurs, la pensée de l'amendement que j'ai l'honneur de vous proposer ne vicni pas de moi seul; je me borne à proposer un remède au mal qui a été signalé par plusieurs des Cours royales consultées sur le projet <ie loi. — Voici ce qui ai rive dans beaucouj) de petits tribunaux. — Le nombre des avoués est tellement restreint que souvent un seul avoué est chargé forcément de représenter deux, trois, et quelquefois jusqu'à quatre enchéris.>.eurs. Il en résulte souvent des di.vcussions aussi pénibles qu'embarrassantes. — En elTet, l'avoué réunit des iméréis évidemment opposés; car, soit que les mandats aient été limités, soit qu'ils ne 1 aient pas été, il y a contrariété d'intérêt entre les personnes qui ont chargé le niéniir avoué de .surenchérir. — Ainsi, il est arrivé plus d'une fois des débiis fort graves pour Siivair au profil duquel des procurateurs l'aiijudication aurait dû être l'aile, quel élail celui dont le riom devait être porté dans la déclaration. — Je puis vous al lester, comme témoin personnel , que des scènes fâcheuses se sont plusieurs fois élevées à cet égard. — Vous sentez que cet abus ne se présente, comme je le disais tout à l'heure, que dans les petits tribunaux. Ainsi, mon amendement ne s'appliquerait pas aux villes où le nombre des avoués est assez grand pour (juc chaque enchérisseur trouve un porteur île prociiiation.
Je propose de décider qu'un avoué ne pourra enchérir que pour une seule personne; et comme il faut une sanction quelconque à celle prescription de la loi, que celle sanction ne doit pas être la nullité de l'adjudication, je demande qu'elle soit simplemenl une action disciplinaire , qui , suivant les circonstances, pourra élre dirigée contre l'avoué conirevenant. — Dans les tribunaux oii le nombre des avoués ne permettrait pas à chaque enchérisseur d'en trouver un ( cas unique que prévoit mon amendemeni), le tribunal pourrait autoriser l'enchérisseur à présenlcr ses enchères.
M. Thil. Comment voulez-vous que cela se passe ainsi"?
M. de Kerbertin. Vous répondrez à mon amendement, et je lAi'herai de répondre à vos objections. — Le tribunal, disje, pourra autoriser l'enchérisseur à agir par lui-même ou par un porteur de procuration spéciale. Ces derniers mois ont été oubliés dans nion amendemeni ; mais je les y rétablis, et voici pourquoi. — Si c'est une femme, un absent, qui veulent enchérir, il est juste que ces individus, ne pouvant pas se présenter eux-mêmes, puissent se faire remplacer par un procurateur.
Voyons maintenant quelles objections rencontre le système que je propose. — On me dit: Votre amendcnicnt porie que le tribunal pourra autoriser; il aura donc le droit de refuser l'autorisation ? Oui, parce que je me réfère à la disposition de l'art. 711, qui déclare que les incapables, les insolvables, etc., ne pourront pas enchérir.
niais, ajoute-t-on (et je conçois celle inquiétude), comment le tribunal pourra-l-il connaître les incapables cl les insolvables? .\ ctt égard, j'interrogerai tous ceux de mes honorables collègues qui ont l'habiiude lie ces sortes d'alTaircs; ne savenl-ils pas de quelle manière se passent les choses ? C'est presque toujours ù {'instant de l'audience ([UG les personnes qui veulent enchérir se présentent à un avoué et lui
iîC \" PARIIL. LIV. V. — De l'e.vécition des jugements."
donnent pmcumiion. L'avoué csl-il plus a même de prendre des renseignements que ne le sera le tribunal entier ?
Les juges n'onl-ils pas autant et plus que les avoués les moyens de connaître la capacité et la solvabilité lie lencbci issi-ur. —Je concevrais la gravité de lobj^iion si mou amendement pou\ait sapplunier aux f;randes villes ; sans iloulc, là, le tribunal ne ser;iit pas eu mesure de connaître la véritable position des personnes qui voudraient enchérir; mais pareille crainte n'existe pas pour les petits tribunaux.— 1/abus que je signale est réel; il Tant y remédier : je ne suis pas le seul (|ui en iiit senll le besoin; je puis dire que beaucoup de Cours royale> ont |)réseiité les mêmes observa;ions sur l'article que nous discutons.— C'est, je le répète, dans les petites loealilés que l'iniornénicnt se fait sentir. Il est évident que dans ces petites villes les uiernbres du tribunal sont aussi bien que l'avoué en étal de connaître les personnes qui prennent part à l'adjudication. — [Une voix. Qui esl-ce qui sera responsable ?)
M. de Kerbertia. Je répondrai tout à l'heure à votre objection.— Quclqu^m m'a dit : Il est a craindre que si les parties se présentent elles-mêmes pour concourir , la chaleur des enchères n'amène des rixes entre les enchérisseurs. Je n'en crois rieu. Comment veut-on que des oITres d'enchères amènent des scènes fâcheuses"? En tous cas , le tribunal ne sera-i-il jias là pour empêcher un pareil scandale ?
Une autre objection m'est faite : «Vous allez, dii-oii, porter atteinte au principe qui \eul que dans toutes les affaires souinisesaux tribunaux civils, le ministère d'un avoué soit indispensable?»— Je rcp<indrai d'abord qu'il s'agit d'un cas purement exceptionnel. En second lieu , que l'adjudication n'est pas une procédure ordinaire, et qu'il n'y a pas d'inconvénient a pcrmeltre a une partie qui ne trouve pas d'avoué, de présenter elle-même ses enchères.
J'arrive a l'objection la plus sérieuse : « Qui serait alors responsable ?» — L'avoué lui-même ne l'est pas toujours , au moins dans la pratique. Voici ce qui arrive si son client ne veut pas exécuter les clauses de 'adjudication. L'art. 713 est ainsi conçu,: « Faute par l'adjudicataire de faire ces justifications dans les vingt jours de l'adjudi-ication, il y sera contraint par la voie de la folle enchère, ainsi qu'il sera dit ci-après, sans préjudice des autres voies de droit. »— Ainsi, quand l'avoué est resté adjudicataire pour quelqu'un {Plusieurs voix. Lisez l'article 711), et que la personne pour laquelle il a «nchéri ne paie l'as ou ne remplit pas ses autres obligations, il y a lieu dans ce cas a la revente à ses risques et périls.
M. ThiL Voyez donc l'article 71 1.
M. de Kerbertin. Je demanderai à. M. Thil s'il jiourrait répondre à plusiewr» interpeilations a la fois? — L'article 711 porte : « Les avoués ne pourront se rendre adjudicataires ni surenchérisseurs pour les membres du tribunal où se poursuit et se fait la veiite ou la surenchère, pour le saisi et pour les personnes notoirement insolvables... » — Vous ne craignez i)as probablement que le tiibunal autorise l'un de ses membres à surenchérir. — Pour le saisi, l'iniiuiétude n'existera pas non plus.— Quant aux personnes notoirement insolvables, croyez-vous que la responsabilité morale des juges n'écarte pas tous sujets de crainte ? — Comme je le disais tout à I heure, mon article a pour but d'empêcher les abus qui se commettent dans les petits tribunaux et dans les petites villes. Or, le tribunal, qui est com|)osé de trois personnes au moins, n'est-il pas en position de connaître mieux qu'un avoué la solvabilité des personnes qui se présentent devant lui ?
Je sais que la un de l'art. 711 porte : « Le tout, à peine de nullité de l'adjudication ou de la surenchère, et de dommages et intérêts. » — Remarquez que ceci s'applique surtout au cas où l'avoué se serait rendu adjudicataire lui-même ; mais en tout cas la garantie morale du tribunal ne supplée pas sullisamment à la garantie de l'avoué. — Si je posais une règle générale, vous auriez raison; mais je ne m'occupe que d'un cas purement exceptionnel, d'un cas très grave, d'un abus signalé par plusieurs Cours du royaume. — Je pense qu'au moins mon amendement mérite la peine de flxer votre attention. — Si son i(iée ne venait que do moi , je n'insisterais pas ; mais la commission , qui a été a même d'examiner toutes les observations transmise» par les Cours royales , a pu se convaincie que l'abus que je signale et le remède que je propose ont été indiqués par plusieurs de ces Cours- — Il existe des abus ; je le prouve, et je demande qu'on y remédie. Voulez-vous qu'au lieu d'autoriser les parties à enchérir elles-mêmes, elles soient autorisées à le faire par le ministère d'un notaire ou autre otlicicr public, offrant pius de garantie? Je le veux bien. Mais, en-
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coie une fvis, il fout tirer les avoués de la position pénible, mcine pour eux . où ils sont souvent placés : ils sont en quel(|ue sorte maîtres de l'adjudiciilion. lui cITei. quand ils ont reçu plusieurs mandais, n'est-il pns vrai que, jusqu'à la déclaration de command, ils sont libres de déclarer que l'adjudication a été fuite au profit de tel ou tel de leurs (tiandatuins ? Ne permettez pus qu'ils restent dans une position aussi délicate; ne donnez pas lieu à ces discussions dont j'ai parlé, et qui ne sont que Irop réelles. Je vous si|;iiale un mal et un moyen île le coiriger: si vous en coiinaislez un meilleur, proposez-le ; mais, encore une fuis, prévenez des complications malheureuses pour tout le tnonde !
M. le Président. L'amendement n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux voix.
-Art. î©©.
CODE DEPROCEDL'RE,
texte ancien.
698. (Adjudication prépaialoire.) Le poursuivant demeurera adjudicataire pour la mise à prix, s'il ne se présente pas de sur enchérisseur.
708. Aucune adjudication ne pourra être faite qu'après l'exlinclion de trois bougies allumées successivement.— S'il y a eu enchérisseur lors de l'adjudication préparatoire, l'adjudication ne deviendra définitive qu'après l'extincliou des trois feux sans nouvelle enchère.—Si, pendant la durée d'une des trois premières bougies il survient des enchères, l'adjudication ne pourra être faite qu'après l'extinction de deux feux sans enchère survenue pendant leur durée.
PROJETS DIVERS
Proj. 1829.— 25.— Con/". à l'art. 098 de l'ancien texte.
130. — Con/'. à Part. 708 de l'ancien texte, sauf qu'à ces mots lors de radjudication préparatoire, il substitue ceuxci : lors d'une première adjudication.
C. Gouv. — 706. — Con/". à l'art. 708 de l'ancien texte, sauf qu'il remplace le second paragraphe par celui-ci :
S 2. S'il ne siirvient pas d'enchères pendant la durée de ces bougies Je poursuivant sera déclaré adjudicataire pour la mise à prix.
Gouv.; C. Cu. P.; C. Cu. D.— 706.— Conf. précéd.
LOI ACTUELLE
706. L'adjudication ne pourra être faite qu'après l'exlinclion de trois bougies allumées successivement.
S'il ne survient pas d'enchères pendant la durée de ces bougies, le poursuivant sera déclaré adjudicataire pour la mise à prix.
Si , pendant la durée d'une des trois premièresbougies, il survient des enchères, l'adjudication ne pourra être faite qu'après l'extinction de deux bougies sans nouvelle enchère survenue pendant leur durée.
( Adopté sans discussion. ) Abt. lO».
CODE DEPROCÉDCRB,
L'avoué dernier enchérisseur
■îiS
I" PARTIE. LIV. V. —De l'bxécijtion des jugements.
TEXTE ANC. [suile.) PROJETS DIVERS {suile.)
nier enchérisseur Gouv.— 'Ol. — Conf. t. anc. , en a}o\iscra tenu dans les '<^"^ la disposiiion finale suivante : snits trois jours de l'adju- P"'J"'^'cô des dispositions de l'art. 711.
dicalion, de décia- c. Ch. P-;-C. Cii. D. -lOT.-Conf. rer ladjudicaïau-e, p,.^^.
et de fournir son acceptation; sinon, de représenter son pouvoir, lequel demeurera annexe à la minute de sa déclaration : faute de ce faire, il sera réputé adjudicataire en son nonu
(Adopté sans discussion.]
LOI ACT. {suite,) sera tenu , dans les trois jours de l'adjudication, de déclarer l'adjudicataire et de fournir son acceptation, sinon de représenter son pouvoir, lequel demeurera annexé à la minute de sa déclaration; faute de ce faire , il sera réputé adjudicataire en son nom , sans préjudice des diâ' positions de l'art.
-Art. lOS.
CODE DB PROCEDURE
teste ancien.
7t0. Toute personne pourra, dans la huitaine du jour où l'adjudication aura été prononcée, faire au greffe du tribunal, par ellemême ou par un fondé de procuration spéciale, une surenchère , pourvu qu'elle soit du quart au moins du prix principal de la vente.
PROJETS DIVERS
Proj. 1829.— 149 — Conf. t. a., en remplaçant le mot /iMi7at»ie, par le molquinzaine; le mot quart par le mot dixième; en exigeant pour la surenchère, Je ministère d''avouéi et ajoutant le paragraphe final suivant :
Si la vente a eu lieu devant un notaire, la surenchère lui sera notifiée par exploit du ministère d'un huissier.
CGouv.— 708.— Cou/", t.aîic., en remplaçant le mot quart par le mot sixième.
Gouv. — 708. — Conf. précéd., en remplaçant ces mots: la huitaine, par ceux-ci: les huit jours.
C . Cii. P. — 708. — Conf. précéd., en remplaçant ces mois : par elle-même ou par un fondé de procuration spéciale , par ceux-ci : par le ministère d'wn avoué.
C. Ch. D.— 708. — Conf. précéd
(Adopté sans discussion.)
LOI ACTUELLE
708. Toute personne pourra, dans les huit jours qui suivront l'adjudication, faire , par U ministère d'un avoué, une surenchère,pourvu qu'elle soit du sixième au moins du prix principal de la vente.
CODE DE PROCÉDURE
texte ancien.
711. La surenchère permise par l'article précédent ne sera reçue qu'à la charge par le surenchérisseur, don fai-
PROJETS DIVERS
Proj. 1 829.— 150.— La surenchère sera mise à la suile de l'adjudication ; lorsque la stirenchére aura été faite dans le délai fixé par l'art. 1 19 , e//e ne pourra être rétractée ni annulée sous aucun prétexte et elle profitera à tous les intéressés.
\5\.—Dans ta huitaine qui suivra la surenchère, le surenchérisseur fera dénoncer par acte d'avoué la surenchère à
LOI .ACTUELLE
709. La surenchère sera faite au greffe du tribunal qui a prononcé l'adjudication rellecontiendra constitution d'avoué et ne pour ra être rétractée
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TEXTE ANC. (suite). PROJETS DIVERS {suile). LOI Af.T. {suHe).
ir<» à neine de nulli- l'avoué de ladjudicalaire et à celui du elle devra èlrc dér^'j* . . poursuivant, avec sonimalion de paraître noncée parlesiiren-
lé, la dénonciation, ^ i^ première audience pour une nou- cliéiisseur, dans les \iins les vinyt-qua- velle adjudication. dois jours', aux a-
i ...,.• o 153.— ii/eiurenc/ierijseur ne /ait pas .J .,,;.■ Il
tre heures, MX a- aénoncer la surenchère dans la huitaine, voues de 1 adjudicai voués de l'adjudica- le poursuivant, ou tout autre intéressé, taire, ûu poursuiiiirp Hn nniiisiii- pourra la dénoncer lui-même au surer.- vaut et de la partie iiaiie, UU pmiai chérisseur,etàl'adjudicalaireouàlenrs i^:ùs\e,sie\\e a coiijvanl, et de laparlie avoués, avec sommation à un jour in- stitué avoué, sans saisies! elle a avoué digue pour la nouvelle adjudication. néanmoins qu'il soit constitué sans CGouv.-709.-§§leret2 -Cor./" f. a. nécessaire de faire
consiiiue , ^dll^ saurqu'ilajoutequeiaiurenc/terecontien- ,, .i/.nonrialion néanmoins qu'il dra constitution d'avoué, et ne pourra > . ,, "^î' "p;' , " , snit néressiire de être rétractée; elqu'àcesmoU prochaine a la peihoiiue uuau SOU necessaiit uc ^^^jg^^gj, s^bsiiiue ceux-ci trawti.ence domicile de la parfaire cette denon- ^y,- suivra l'expiration de la huitaine, lie saisie qui n'auciation à la persou- S ^- Si le surenchérisseur ne dénonce rail pas d'avoué. no nn lu domi.-ilp P«* '" Surenchère dans le délai ci-dessus La dénonciation uc UU .lu UU11UI.UC ^^g.^ lepoursuivant, ou tout autrecréan- ggj.^ f^itg pa^ y,, de la partie saisie qui cier, pourra le faire dans les vingt- gimnle acte conte-
n'aiirnit ms d'i- guatre heures après l'expiration de ce ^ . ^-nnir r,m/r n aurait pas a a v^.^^ ^^ y^^. ^^ ^^,.^,^^f^^^^ ,g^„ nant a venir pouj
voué. nMi/e. ' audience qui sut-
La dénonciation Goiw.— 109.— Confprécéd , sauf qu'il vra l'expiration de
ç. _ désigne le greffe du tribunal qui a pro- la quinzaine sans
sera laiie par un ^Q^^g fadjudication comme le lieu où autre procédure.
I simple acte conte- doit éfre /"./ite la surenchère. L'ivdicalion du
oantàveniràlapro- ^- ^."- **"~'^^T"^i'' ^'^^•~^°"A ?om/' de celleadju- . . - ,. aux mêmes paragraj-lies du projet préce- Vv„,,v,,, »...« /•,:,*-
chaîne audience , ,iont , sauf le moi quinzaine substitué au «'<^«"0'» «'^f» /""^ sans autre procédu. mot ft«.7a»i6. . de /a marner, pc^
,T^ *^^ . s 3. L'tnciïcadondujour dece»e ad- cn<e par /es ar(. ''^•'~V ' oyez aussi jmtication sera faite de la manière près- 69fi et 699. l'art. 710, p. 248). crj7e par les art. G9Ô et 699. Si lesurenchéris-
S i. Si le surenchérisseur faute seurne dénonce pas
de quoi la surenchère sera nulle de droit /^ surenchère dans et sansqui Isou besoin de fane pro- ^ ^ -^ • ^i-dcssus noncer la nullité. ^ . ,
C.{:u.D.--09.-Conf.précéd. fi^« > le poursui
vant ou tout créancier inscrit , ou le saisi,puurra le faire dans les Iroia jours qui suivront l'expiration de ce délai ; faufe de quoi la surenchère sera nulle de droit et sans qu'il soil besoin de faire prononcer la nulf Adopté SANS disccssio.) Uté.
-Art. «lO.
ODE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte ancien. „ . t-tn a • •
?ro}. \S19.—\5i.— Au jour indiqué, il /lO. Au jour ili-
71-2. Au jour indi- sera ouvert de nouvelles enchères aux- diquéilsera ouvert
25Ô 1" PARTIE. LIV. V, — De l'exéci tion des jugkmkîjts.
TEXTE A>C. {suilC^. PROJETS DIVERS {suilc). LOI ACT. {suile),
que, ne pourront g^telles toute fiersonne solvabie pourra de nouvelles cnchè- PirP ndmi<in rnn coucourir , et fil lie se présente pas res,auxqueUes toneire aamiAu cvn- d'o,.,,.^, enchérisseurs, le surencknis- te personne pourra courir que l aaju- seur seradéclaré adjuilicatatredefiintif. concourir- s il nete diciUuire et celui C Goiiv. — 710. — Ton/'. /)re( e;/.. en ,,^g-^.p,j,g ' j^. j^,g^_
nui mira ^,,^/,.Vi «"J'I"^"""""^ "'*" *"''^^"'''''' ' ^"^j""'"'" • clicrisseurs le sur qm aura <'>i<^'ie'i g,^ ^^^ de folle enchère, Usera tenu t'unsseui s, le sur-
du quart, lon.uel, coM.me à rnncien loUe. enchérisseur sera
eu cas de lolle eu- Gouv.-TiO.-ronA précéd. déclare adjudica-
-•hère s.M'i tenu DU- CCuP—Cn» l}.-7l().-Co;.Aprecéd. f«/fe • en cas de cneie,sna itnupai j, ^.^^ ^ _ tio.— Idem. folle enchère, d se-
corps de la dillé- c. Cu. P.— (n- 2)— TIO § 1". — Ton/". la tenu par corps rencc de son prix aux projets piéciMienls, en reinplaçanl ces de la différence en-
d'iirrr roini dP li "'"^^ = '^^ '"" ^"'^ '^'"'''"' ?'"* ' **'"" '''<^ SOU prix et CC- ! u uitc Lciuj ue la tcuj.c, . entre son prix et celui... j^j ^jg j,^ vente.
^«^nl6. g -2, Lorsqu'une seconde adjudication Lorsqu'une se-
aura lieu après la surenchère ci-dessus, conde adjudication aucune autre surenchère des "^''"^^s /
biens ne pourra être reçue. , , , f ,
la surenchère ci-dessus, aucune autre surenchère des mêmes biens ne pour- i ra cire reçue.
DISCUSSION
Chàmbbb des PAins.— Point de discussion.
(S.îru î4ianB. 1851, iW. bu Î5. )
M. Le ministre des travaux publics. Il faudrait dire : « Entre son prix et celui de la vciile. u
M. Le Président. C'est une question de correction grammaticale. (L'article est j adopté avec la coirection). j
-Ait. îll.
CODE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte ancien.
m r psivmiPSTK» Proj. 1829.-138, § l".-Cori/'. t.ane., 711. Les avoués iij.u,c3u»uuc3iic ^^ ajoutant au nombre des incapables le ne pourront encliél pourront se rendre failli et celui oui a fait cessionde biens, j.jj, pQ„j. igg ^g^. adjudicataires pour 'es jufjes audheurs , et en retranchant ^^^^ ^^^ tribunal , . • , les procureurs et avocats généraux. , . , i „„
le saisi, les person- ^.^ ^ g„ ^^^a de même des notaires à «evant lequel se nés notoirement in- l'éijard des biens dont la vente se pour- poiu'SUit la veille, a; finivihii'*; !(><; iiifTfs ^"'' devant eux. Linsolvabdité sera su f- |»eine de nullité dc fcuivauiLSjicbjUaL.'i, ^^g,„„,g„f notoire pour Vavoué envhé- l'adjudication ow ds juges suppléants , risseur, si elle lui est dénoncée avant la surenchère, Qldc procureurs qèné- l'adjudication , ou au moment même de donimaees-intéréts,
, l'adjudication. Dans ce cas, tl sera ret- Us ne pourront raux, avocats (je- ponsable du prix et des accessoires. on„c Ipcmômps nei'
ner««x. procureurs c. Gouv.-7ll.-Les avoués ne pour- ^'es eucS pL du roi, substituts ront se rendre adjuoicalaircs pour les , ' • • • ' i^.
, , membres du tribunal où se poursuit cl sfi '^ *"*'^* "' P"'"."^"'
lies procureurs fje- f^^ ^^ ^.^^j^^ ^^^^^ ^^ ^aj^i^ ^i p^^^r les persouues notoire-
Nc'rauiC et du roi, et personnes notoirement insolvables; Ta- nient lnsolvab!<'^
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TMTE ANC. («Ul7e). PROJETS DIVERS. LOI ACT.(*U«Ye).
grelTicrs du tribu- voué poursuivant ne pourra se rendre L'avoué pour sui- »A mi sp nnursiiit adjudicutaireensimnomi\cUn\y,h\mw ^anl ne pourra se ual ou se poursuit ,,^ „„„„^, ^^ ,1^ .io„m,as..s ei iniéréls. rendre personnelleet se Idil lu vente, sans (/ne ne^invionts l acliott puisse elre . ',■ ■• . .
\ nAinP dp niillilô exercée au delà du délai d'un an, à par- ^>^e>ii^<^ijuaicaiaire a peine ^'^ ^^^^^^^ n^, tu jour de V adjudication. m surenchérisseur,
de 1 adjudication et Ç,n\\\.—Ti\.—('on[.précéd. àpeine de nullité
de tous dommages •'■<-" P- — 'l\- — Conf. précéd., snuî de l'adjudication ^; ,' ., qu';uix mois adjudicataires , adjudtra- ou de ia surenchère,
•'"''^ • taire, se trou vent ajouiési-eiu-ci: ni *i<r- (7 de dommages-
encllcrisse■^^rs. ni surenchérisseur; après /,)/(;;y'/< envers loule mol Ti.ii/iff-, ci'ii\-ci : de Vadjudica- ip.\,nrlip<t tion ou delà surenchère; el que l'article ' i*:» jpai uei>. te termine à les mois: donimages-inléréls. C. Cu. D.— 711.— Co;)/". précéd.
DISCUSSION
CuAMBBB DBS PAiits. — Point de discussion.
€7itfM>iùbve fies oéttutés,
(Séances lies Î4 tt Î5 jano, 18ÎI, iîlûnit. &ts Î5 tt 16.)
n. le rapportear. L'art. 711 prévoit trois cas (Jan$ lesquels la tuillilé de l'adludicaiion peut être prononcée, à raison des iicrsoiiucs pour lesquelles l'encbéreaurait été rapportée.
11 s'agit (lu cas où l'avoué se serait porté enchérisseur pour le saisi, ou pour des personnes lioloireiiieiil insolvables, eliiucas encore oùra>oué aurait rapporté Taiiuiticniiitn pour son propre intérêt.
H. Thil. Chaii^ez-\ous la rédaction ?
M. le rapportear. Oui , je propose un changement de rédaction seulement. — D.U1S ces deui cas, il doit y avoir lieu d'appliquer celle disposition aux ^enles faites iprés surenchère, sur aliénation volontaire, aux ventes faites de biens de mineurs, ;l sur licitiilion. Mais, dans la [iremiére hjpoihèse, prévue par Tarticle, l'adjudicaion serait nulle, si elle était ra()portée dans l'intérêt des membies du tribunal. Il a )aru que des doutes pouvaient s élever pour savoir si ces dispositions seraient appli- |uées au cas des ventes dont je viens de parler. Si un membre du tribunal, par ■xeniple, est créancier inscrit, il faut bien qu'il puisse surenchérir ; s'il est parent de a famille dont les biens sont mis en veille, il faut bien aussi qu"il ail cette liberté. Aussi, dans l'état acluel des choses, rincapacilé écriie dans l'art. 711 n'est point ppliquée aux ventes par licitalion, aux ventes de biens de mineurs, auv ventes par liénations volontaires. — Nous vous proposons de rédiger l'art, 711 en deux disposiions, en deux paragraphes qui permeitent de renvoyer ultérieurement a l'un de ces aragraphes auquel doivent être appliquées les ventes, et de ne pas renvoyer à l'antre. , 'est donc un siuiple changement de rédaction que nous avons l'honneur de vous reposer .
« Art. 711. Lesavouég ne pourront se rendre adjudicataires ou surenchérisseurs <»iir les membres du tribunal devant lequel se poursuit et se fait la vente ou la siirenlière, àpeine de nullité de l'adjudication et de dommages-intérêts. » Ce serait la le rciuier paragraphe.
2« paragraphe. « Ils ne pourront enchérir non plus pour le saisi et pour les per- )nnes notoirement insolvables, et il est interdit, sous les mêmes peines, à l'avoué Il poursuivant, de «e rendre adjudicataire ou surenchéri.-seur dans son propre intérêt.
M. le ministre des travaux publics. Et vous ne mettez pas la sanciion ?
M. le rapporteur. Je vous demande pardon ; le paragraphe commencera par
Il l'si inierilii sous les mêmes peines. »
M. Berg^er. Je voudrais qu'aux mots, à peine de dommages-intérêts, on ajoutât : il y a lien ; car il n'y a pas toujours lieu a dommages-intérêts. Si vous en faites le prescription de la loi, il faudra qu'il y ail toujours des domniages-intéréis, petits ■ îrands, lanrli? que si vous mette?, s'ilyaUeu, le même iuconvénieiil n'existera pas.
2j-2 i'« PARTIE. LlV. V. — De l'exécution des jugements.
M. le rapporteur. Pour qu'il y ail (lomrnopps-intérêts, il Taut qu'un dommogc
existe. On no peui donr Ips adjuger que s'il y a lien.
M. Emmanuel Poolle. Je demande à !M. le rapporteur et à la commission »i \it nulliié dont il est quesiioii dans l'art. 711 est une nullité de droit public, lime semble qu'il serait nécessaire que la commission s'expliquât à cet égard.
M. le rapporteur. Il est expliquédans le rapport que c'est là une nullité relative. L'adjuilnHiiuM sera valable si les personnes intéressées à ce qu'elle existe n'en demandent pas l'annulation contre l'avoué qui aurait rapporté l'adjudication dans un des cas ici prévus. (Jue si, au contraire, cette annulaiion est demandée, la nullité devra être prononcée, par cela seul qu'elle sera demandée. L'avoué, en un mol, qui contrevient aux dispositions de cet article, se met, par cela même, à la discrétion de» autres parties intéressées.
M. Emmanuel Poulie. C'est là l'explication que je demandais.
M. le Président. Il est évident qu'il ne peut y avoir de dommages-intérêts que quand il y a eu dommage. — Je Tais remarquer que dans la nouvelle rédDctiun lie la commission les mots « sous les mêmes peines » paraissent ne s'appliquer qu'a la dernière partie de l'article. — Voici comment la rédaction pourrait être conçue :
« Ils (les avoués) ne pourront enchérir pour le saisi ni pour les personnes noloirement insolvables.il est interdit à l'avoué poursuivant de se rendre adjudicataire on surenchérisseur dans son propre intérêt, le tout, sous les peines parlées par le pre mier paragraphe du présent article.
M. Thii. Il faut renvoyer cet article à la commission.
M. Cbé^aray. Je voudrais demander si, en déterminant, dans la disposition pénale de l'art. 71 1, quelle sera la peine prononcée contre l'avoué qui se sera renili adjudicataire, ou dans son propre intérêt, ou dans celui des personnes à qui la lo l'interdit, la commission a entendu exclure les peines disciplinaires ?
M. le rapporteur. Nullement !
M. le i^arde des sceaux. Elles sont de droit.
M. Chégaray. Je sais bien qu'elles sont de droit ; mais comme j'ai vu très souven dans des cas analogues, que, lorsque des poursuites disciplinaires étaient intentée indépendamment d'une peine prononcée par la loi, on arguait de ces poursuites pou se soustraire à la peine, j'avais besoin de l'explication qui vient d'être donnée.
M. le ministre des travaux publics. La confusion n'est pas possible, en théori comme dans la pratique. — Il est évident qu'autre chose est la discipline de ce corps autre chose sont les conséquences de l'infraction aux dispositions de l'art. 711.
Le Code de procédure ne peut statuer dans les cas prévus que pour la nullité d l'adjudication et les dommages auxquels l'avoué Infidèle aux prescriptions de laïc serait exposé. — Quant aux peines disciplinaires, elles sont en dehors, et tonjour applicables.
M. Ché^aray. Je suis parfaitement de cet avis, mais j'étais bien aise d'amener un explication a cet égard.
M. Croissant. Je crois que la rédaction du gouvernement est préférable à la rc daction nouvelle de la commission, et je propose à la Chambre de la reprendre.- {Plusieurs voix. Le renvoi à la commission !)
M. le Président. Le but de la commission, dans sa rédaction nouvelle, a été d faire deux paragraphes; mais, en même temps, en faisant celle division, il en pci résulter une rédaction qui peut être resserrée ; el je proposerai à la chambre de ren voyer a la commission pour une nouvelle rédaction. (Oui ! oui ! ). (L'art. 71 1 est rei j voyé à la ronimissioii.) j
M. le Président Je propose à la Chambre d'appeler d'abord son attention »nrl( quatre articles qui ont été renvoyés pour de simples améliorations de rédaction, r d'arriver ensuite à la rédaction nouvelle de l'art. 717.
Je lis la nouvelle rédaction proposée par la commission pour l'art. 71i, et je raj pelle qu'aucune difficulté ne s'est élevée sur le fond, et que l'article n'a été renvo] quedans le seulbul d'améliorer la rédaction :
« An. TH. Los avoués ne pourront enchérir pour les membres du tribunal devqi pquel se poursuit la vcnle, à peine de nullité de l'adjudication ou de la surencbéi^ et de dommages ^linléréls.
« Ils ne pourront, sous les mimes peines, enchérir pour le saisi, ni pour le» pe sonnes notoirement insolvables.
TIT. XII. Saisie immobilière. — Conférence Anr. 91$. :>ô3
< L'avoué poursuivant iic pourra se rpndro personnellement adjudicataire nisurenhérisseur, a peine de nulliiéde i'aiJjutlicôlion de la surenchère el des dommages et tiléréts envers toutes les parties. »
llu'y a pas d'observalioa sur cet article. ^L'art. 711 est adopté.)
-Art. 91».-
Pbojkts DiVEns. — Proj. 1829.— Ui, S \'\—Conf. t. anc, sauf qu'après ces mots 'Àier des charges, il ajoute : et des procès-verbaux d'a'ijudicationou autres actes iisuivis, et après ces mots partie saisie, ceuici : ou autres vendeurs judiciaires.
5 8. Si la vente est faite devant un notaire , le procès-verbal d'adjudication trarédigé de la même manière que le jugement devant le tribunal.
141. — Tout jugement d'adjudication contiendra la liquidation des frais de loursuites, qui devront être payés par l'adjudicataire en sus du prix de l'adju-
ication.
I Si la vente est faite devant notaire, celui-ci liquidera les frais, et il en énoncera |f montattt dans le procès-verbal d'adjudication.
I L'état ou mémoire de ces frais sur lequel aura été faite la liquidation , sera \nnexé à la minute du jugement d'adjudication, si elle a été passée en justice, n du procès-verbal d'adjudication, si elle a été passée devant un notaire j copie
» sera délivrée sans aucuns frais et sans droits d'enregistrement à l'adjudicataire,
)rsqu'il retirera la grosse de l'acte i adjudication.
C. Gouv.— 713.— Gouv. — 713. — C. Ch. P., el C. Cu. D.— 712. — Conf. t. anc.
Loi actuelle. — 712. Le jugement d'adjudication ne sera autre que la copie u cahier des charges rédigé ainsi qu'il est dit en Tari. 690; il sera revêtu e l'intitulé des jugements el du mandement qui les termine, avec injonction à I partie saisie de délaisser la possession aussitôt après la signification du igement , sous peine d'y être contrainte même par corps.
Conforme au texte ancien, de l'art. 714 du Code de procédure, en ajoutant le mot près.
(Adopté sA?is discussion.) Art. 913,- ■
JDEDK PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
teite ancien. -lo i
„.^ , . Proj. 1829.-1 45.-Con/-. t. anc, sauf ^, ^ |3.Lejugement
7l5.Le jugement qu'après ces mots le jugement , il ajoute d adjudication ne 'adjudication ne toujours: om le procès-verbal, et après le sera délivré à l'ad- ;ra délivré à l'ad- moi le greUiar, celui-ci : ou e notaire, judicataire qu'à la dicataire qu'en \ii. — L'adjudicataire, même après charge, par lui, de xpporlantpar lui a^oir payé ses frais, pourra se pourvoir rapporter au grefa greffier quittan- '^«"* '^*/*^ ^"°'« "P"' le poi.mnut , f,g,. quittance des s p • 1- • pour en faire reviser la taxe et la faire r „v \ r ■ j sdes frais ordmai- i;^ for mer s'il y a lieu parle tribunal, f''ais ordinaires de îs de poursuite, et g^j- „f, simple acte qui énoncera les ar- poursuite , et la i preuve qu'il a .sa- ticles contestés, avec à venir à la pro- preuve qu'il a satissfait aux condi- chaine audience l'ait aux conditions
ons de l'enchère, C. Gouv —715. —Conf. t. anc, sauf du cahier des charnu doivent être ^1"''' «"bsiiiue a ces mots : ronrhno?** pr^s qui doivent être séculées avant la- ''^ lynchere ceux-ci : cotiditions du exécutées avant ,te délivrance; les- ^^^ :,^.»S:J^,Ï,Î;'L î^.ilira celte déhvrance. La aellcs quittances g, /„ pièces justificatives. quittance et les pie-
meureront an- Gouv.; C. Cu. P., et C. Cu. D. — 713. <^^*' jusUficalives exées à la minute —Con/". au proj. prcccd. demeureront an-
u jugement, et se- nesécs à la minute
2oV
I" PARTIE I.IV. V
1>£ I.'kXÉCI TION PKS JUGEMENTS.
TEXTE ANC. {suite).
ront copiées r»siiilc do raiijiuiicalidii :
faille par radjiulicalaire de faire lesdiles justirualioiis dans les vingt jours de l'adjndlealion, il y sera eon liai ni par la voie de la folle encliùre, aiu>.i qu'il sera dil ci-après , sans préjudice des autres voies de droit.
ACT. {suite
du jugomont, et seront copiées» /asuilo de l'adjudication.
Faille par l'adjudicataire de fairecesjiislifications dans les vingt jours de l'adjudication, il y sera contraint par la voie de la folle enchère . ainsi qu il sera dit ci-après , sans préjudice des autres voies de droit.
DISCUSSION
Chambre des Paibs.— Point de discussion.
VHfttÈibfe «les Itettutes.
(5. bu tî janu. 18U, m.iu Î5.)
M. de Kerbcrtin. Je demanderai la permission Je faire une simple obsorvationl
granimaiRale. |
L'article commrnce par ces mois : Le jugement d'adjiidicalion ne sera délivré à l'adJiKlicaiairi' qu'en ra[)poriant par lui au greffier, elc. » Il esl évident que celle tournure «le phrase n'est pas corrode : en rapportunl s'applique ici au jugement, tandis qu'il devrail s'apiiliquer a l'adjudicalaire. ('omme il ne nous est pas défendu de parler français (on rit), je crois qu'il faudrait dire : « L'adjudicataire ne pourra obtenir.... qu'en ni|)porlant, elc. »
M. le rapporteur. Celle disposition copiée lilléralement du.Code de procédun civile, n'a donné lieu, jusqu'à présent , à aucune difficulté.
M. de Kerbertin Nous nous occupons de coriger le Code de procédure.
M. le Président. On pourrait rédiger ainsi : «Le jugement d'adjudication ne sera délivré a l'adjudicataire, qu'à la charge par lui de rapporter, elc. » De celK manière, on ne change rien au commencement de l'article. Monsieur de Kerberliii lenrz-\ous a voire rédaction'?
M. de Kerbertin. Nullement , j'adopte la \ôtre, Monsieur le Président.
M. le Président. Je mets Tarlicle aux voix, avec la correction que j'ai indiquée.
(L'art. 713, ainsi corrigé, est mis aux voix et adopté.)
PnoJETS DIVERS. — Pioj. 1829. — 113, Sl'^ — Conf. l. nnc.
§ -2. On entend par f'niis extraordinaires de poursuilus, tous les^ frais faits p'i ^ h poursuivant, à l'occasion des contestations ou des demandes incidentes sur l'in stance en expropriation, et les frais faits sur l'appel des jugements intervenu sur les conlestalions ou demandes.
Autres projets.— Con/". t. anc.
Loi ACTUELLE.- — 7H. Les frais extraordinaires de poursuite seront payé' par privilège sur le prix, lorsqu'il en aura été ainsi ordonné par Jugement.
( Entièrement conforme au texte ancien de l'art. 716 du Code de procédure.)
(Adoi'tiî sans DISCU.SSI0?(.)
TIT. XII. Saisie immobilière. — Conférence, art. 910. 255 — Art. 'îlS.
:OIW DE PaOCÉDDRE, PROJETS DIVERS (I ). LOI ACTUELLE.
texl« ancien.
•717 locfni-nv.li Proj. 1829.— 176.— AVrtumoirii , iorj- 715. Lcs formali- 71/. Lits lui mail- ç,4'„„g desdites formalités aura été i,'.^ ^/ fiAi ,:^ ésfTCSCrllGS\^M•\cs remplie après le délai prescrit, les Iri- ' {""CS-
rpmipr ilini'i dp ^'J'"*'^'"'"' ""-^ 'dépens envers les parties ~09,$^ Âo -nr -TA- -ne ^^^'"'^ domvuvjcs-iniéréts s il y n lieu. ,.onl observés à 03, /O», 70o, /06, C. Gouv. — 717. — /.es riis/>oj!Mo>iS(ie . , ,
07 708 seront ^ *""' ^'^^ seront égulemeut observées à P^-''^^ de millite. . ' , '. . peine de nullité. Néanmoins, la pour- La nullilé probservees a peine suite ne sera pas annulée par cela seul nnnrPP nmir ,1ôrnut e nullité. que les originauxdes uotifications nau- """«-^^ P""'^ «^/««t
raient pas été annexés au cahier des de désignation de charges, siuvantlejiigement des moyens ['^ji q^ deplusieurs de nullilé, ces originaux étaient pro- , . ^ . "
duits et déposés au greffe, sauf la con- des immeubles comdamnalion personnelle aux frais, con- pris dans la saisie
ire l'avoué du poursuivant. ^,'„.,/„„f ,„
Gouv. -717.- La nullilé prononcée '' ,^«^'-«'_«^'-« i^«« pour défaut de désignation de l'un ou nécessairement la de plusieurs immeubles compris dans la nullité de la poursaisie , n'entraînera pas nécessairement . . la nullité de lu poursuite, en ce qui con- ^^^^'^ ^'* <^<^ CM* concerne les autres immeubles. cerne tes autres im-
La partie saisie pourra proposer ton- ffieubles tes les nullités prévues par le présent article. Les nullités pro-
Les créanciers inscrits ne pourront noncées par le préexciper que de celles résultant de Vinob- . ,
servotion des art. 692 et 693. *^"' article pour-
C. Ch. p
cée. . . comnie ai Les nullités prot
article, pourront être proposéespar tous auront intérêt, ceux qui y auront intérêt.
G. Ch. L).— 715.— Co/i/". au proj.précéd.
(Adopté sans discdssion.)
rc. byi et ayô. ..«>- ^^^,
15. — La nullité pronon- vont être proposées m% l'^du proj. précéd... par tous ceux quiy ononcees par le présent ...
-Art. 916.-
*roj. 1829. — 40. — Toules significations, même celles relatives à la revente sur
e enchère , seront faites aux domiciles élus conformément à la loi.
1. Gouv. — 711. — Ce jugement (le jugement d'adjudicniion) ne sera point signifié à
oué delà partie saisie, non plus qu"à l'avoué ou à la personne des créancier*
crits.
) Nous nous abstenons de reproduire 1 clés ne concordant pas, cette indication se-
inumérations d'articles désignés par les rs projets comme devant être observés ine de nullilé. Les numéros de ces arii-
rait sans utilité. iNons nous contentons de transcrire les dispositions additionnelles.
256 1'* PARTIE. LIW V. — Db l'exécution des jugements.
C.Ch. p.— 71C.-Lejiigemcni d'adjudication ne sera signiQé qu'à la perionne ; ou au domicile réel de la jiarlie saisie. ...
MeiuioM sommaire du jugement d'adjudication sera faite en marge de a tranicription de lu saisie a la conservation des hypothèques, a la diligeuce de 1 adjudicataire
C. Cn. D.—-lù.—Couf. yrécéd., en supprimanl ces mots : a la conservalton des hypothèques.
Loi actuelle.— 710. Le jiigemeul d'adjudication ne sera signifié qu'à la per sonne ou au domicile de la partie saisie.
Mention soinmaiie du iiigement d'adjudication sera faite , en marge de 1; transcription de la saisie, à la diligence de fadjudicataire.
(Adopté sans Discussion.)
-Art. -îl».-
CODE DEPROCÉDCRE, teste ancieu.
731. L'adjudication définitive ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux qu'avait le taiii.
PROJETS DIVERS (1)
Proj. 1829. — 155. — Cof»/'. t. anc, en supprimant le mol définitive, et remplaçant le mol saisi , par ceux-ci : précédent propriétaire.
162. — L'adjudication définitive purge les hypothèques des créanciers à qui le placard a été notifié, sauf la distribution du prix entre eux dans tordre , ainsi que celles des créanciers qui ont des hypothèques légales, s'ils ne les ont fait inscrire dans les deux mois de la notification à eux faite dans les termei de l'art. 86.
C. Gouv.— 712, § l".—Conf. t. anc, en supprimant le mot définitive.
Elle purge les immeubles adjugés de tous privilèges, et de toutes hypothèques, même des hypothèques légales, qu'il ait
LOI ACTUELLE
717. L'adjudica tion ne transmet l'adjudicataire d'au très droits à la pro priélé que ceux «/ parlenanl au sai.si
Néanmoins l'ad judicatairenepoui ra être Iroublé ian sapropriéléparai cune demande e'' résolution fond:
sur le défaut i
(1) Nous transcrivons ici qoelques dispositioDS du projet de 1829, qui n'ont pas Iroiivé place dans la loi actuelle.
156. — L'adjudicataire sera tenu de faire notifier à ses frais le jugement d'adjudication à l'avoué du poursuivant, par acte davoué,etau précédenlpropriélaire, par exploit, sans qu'il soit nécessaire de le notifier aux créanciers inscrits.
157. — Faute par le précédent propriétaire de délaisser, dans la quinzaine de cette signiGcation les immeubles compris dans l'adjudication di Cnilive, l'adjudicataire pourra se faire mettre en possession, d'autorité de justice, par on huissier commis par ordonnance du préiiidenl du tribunal de première instance de la situation des biens, mise au bas de la grosse de l'acte d'adjudication.
158. — Cette exécution sera précédée dune simple sommation, faite après la quinzaine, d'évacuer dans trois jours à peine d'cïpuUion.
159. — L'huissier qui procédera à l'expi sion et mise en possession sera assiste deux témoins ou de deux agents de la for publique; en cas d'insuffisance, il pour requérir un plus grand nombre d'homm auprès de l'autorité militaire, qui sera teii de déférer à sa réquisition, et il dressera < tout procès-verbal.
160. — Si, apri's avoir été expulsé, le sa ou tout autre précédent propriétaire se i met en possession des biens adjugés, .' fait des actes d'exploitation , ou s'il enlé des récoltes, sans le consentement de l'adj dicataire, il sera passible de la peine d' mois à trois ans d'emprisonnement.
I6l . — Les dispositions des art. 434, 4î 444 , 4-55, 446, 447 , 448 et 4.i6 du Ce pénal sont applicables au |)récédent pi priétaire, qui , après l'adjudication de biens, se rend coupable des faits prévus ; ces articles.
TIT. XII. Saisie immobilière. — Conférence. Art. îi*. 2o7
PROJETS mVERS {suHe). LOI ACT. (suite).
été pris ou non des inscriptions pour la paiement du prix conservation des unes ou des autres , ^^^ anciennes aliépourvu qu a l égard des privilèges et hypothèques inscrits au jour delà noti- nations , a moins fication du placard et des hypothèques qu'avant l'adjudilégales existantes à la même époque , il ^. , , ,
ait été satisfait aux dispositions des cnlion la demande art. 695 et 697; les créanciers inscrits n'ait été notifiée au au jour de l'adjudication, et ceux dont ., ^ tribunal Ihypoth'equeexistait au même jour sans y^"'!'' "" «"wu»tui inscription, ne conservant que le droit OÙ se poursuit la de requérir leur collocation sur le prix , |;çj}(^_ tant qu'il n'a pas été définitivement dis- c • ', j j
tribué en justice, ou payé à l'amiable. -^^ '<* aemanae a C. Cn. P.— (il" 1.) — 717, $\".—Conf. été notifiée en temps au même pagraphe du projet précédent. .. ., •
IS'éanmoins, Vadjudicalairene pourra «"'^' " ^^^^ *"'^*** être troublé ni inquiété dans sa pro- à l'adjudication, et priété par aucune demande en résolu- jg tribunal, sur la tion, fondée sur le défaut de paiement '
du prix des anciennes aliénations , à rcctamalton au moins que la demande n'en soit anté- poursuivant ou de rieure à l'adjudication,ou que les droits rrènncier in-
des vendeurs, créanciers duprix.n'axent *""' ucuniivi w été réservés soit dans le cahier des char- scril, fixera le dé^ ges. soit par des notifications faites au ^^^ ^^„^ f^ ^^gl ig poursuivant aussi anleneurement a ladite adjudication. vendeur sera tenu 717 bis.— Par le fait seul de Vadjudi- ^ie mettre à fin Vincation régulièremeui faite, et sous la résolucondition d'en payer le prix a qui de «'«'"^« <^" '^^*<"" droit, l'immeuble passe àl'adjudicataire (ion. franc et quitte de tous privilèges et hy- £e poursuivant pothèques de toute nature , provenant ' du saisi ou des précédents propriétaires; pourra inlertenir sans préjudice des droits des créanciers ^a„j celle instance, sur le prix, Suivant le rang qui leur f. , ., ■ était assigyié sur l'immeuble, au jour de Ce délai exptladjitdication, par leurs privilèges, ^^ sans que la deleurs inscriptions ou leurs hypothèques ^ r-^.nh, dispensées d'inscription, mais seule- nianae en résolument tant que le prix n'aura pas été tionail été dèfinilipayé par l'adjudicataire, oul'ordre ré- ^,gment jugée, il seglé définitivement. •'/'
C. Ch. D.— {n° 1).-717, § l<^\—Conf va passé outre a au même paragrapliedu projet précédent, l'adjudication , à Néanmoins L'adjudicataire ne pourra ^ . •,, . _,.. „.^„ ^.être troublé dans sa propriété par au- moins que, pour aes cune demande fondée sur le défaut du causes graves et ddpaiement du prix des anciennes aliéna- ^ justifiées, le lions, à moins que l action en résolu- •> '^ '
tion ou les droits du vendeur, créancier tribunal n ait acde tout ou partie du prix, n'aient été ^qj,^^ un nouveau mentionnés dans le cahier des charges ,' . i • ,„„
ou dénoncés au poursuivant avant l'ad- aetai pour lejuge- Judication. ment de l'action en
C.Ch. D.-(no 2, après renvoi). - 717, „ ..„7y,j-o„ g 1er, _ con/-. au méTiie paragraphe du rebuiuiiun. projet précédent. Si, faute par le
258 1" TAin ir:, LIV. V. — He l'exécution des jugements.
PROJETS DIVERS {suUe). LOI ACT. {sutlr
IS'éanmoins l'adjudicataire ne pourra vendeur de se coaêtre troublé daui sa propriété par au- a , cune demande en résolulion fondée sur /"'^'"«_'^ »»-^ pretle défaut de paiement du prix des an- criplions du tribueiennes aliénations à moins qu'il n'ait „q/ l'adjudication été passe outre a l adjudicatton, non- ' ■' obstant la notification faite au tribunal avait eu lieu avant devant lequel se poursuit la vente d'tme le jugement de la
'^^SIuïe^'zIoS/aSLni- en résolu- demande en résolu, tion sera notifiée comme il est dit ci-des- lion, l adjudicalaitus, la poursuite sera suspendue , sauf yg y^ç pourrait vas au poursuivant à intervenir dans iin- , ^ . • • ■ |
stance en résolulion, pour fixer le délai ^^^^ poursuivi à\ dans lequel elle devra être mise à fin. raisondes droits des i
au^.néiue panigraphclu'pil. V.réTé^!"''' «""'^"^ vendeuri,\
§ 2. Néanmoins l'adjudicataire ne sauf à ceux-ci à\ pourra être troublé dans sa propriété fd^j-g i^aloir s'ilv^ par aucune demande en résolution fon- ' . ' ™
dée sur le défaut de paiement du prix avait heu, leurs liées anciennes aliénations, à moins qu'a- ifgg ^g créances vant l'adjudication, la demande n'ait va i j'
été notifiée au greffe du tribunal où se dans l ordre cl dispoursuit la vente. Iribulion du prix
Si la demande a été notifiée en temps .^ i»„,i,„j;-.„#.-«-, I utile, il sera sursis à ladjudicalion,et ^^ ' adjUdlcal%on.\ le tribunal, sur la réclamation du pour- '
suivant ou de tout créancier inscrit , fixera le délai dans lequel le vendeur sera tenu de mettre fin à l'instance en résolution.
Le poursuivant pourra intervenir daris celte instance.
Ce délai expiré sans que la demande en résolution ait été définitivement jugée, Usera passé outre à l'adjudication, à moins que pour des causes graves et dûment justifiées, le tribunal n'ait accordé un nouveau délai pour le Jugement de l'action en résolution.
Si, faute de se coitfortner aux pres^ criplions du tribunal , l'adjudication avait eu lieu avant le Jugement de la demande en résolution , l'adjudicataire ne pourrait pas être poursuivi, à raison des droits des anciens vendeurs, sauf à ceux-ci à faire valoir, s'il y avait lieu, leurs titres de créances dans l'ordre et distribution du prix de l'adjudication.
DISCUSSION
ChaÈnhre ties JRair».
(S.iuSSfloriltSîO, -fll.îiuâe.)
M. Laplagne-Barris. Il me semble qu'il y a à retrancher la seconde partie de cet article, (J'.i|irés la décision déjà prise par la Chambre. L'art. 717, dans le paragraphe 1", n'est autre chose que la répétition d'un article du Code de procédure. On y u ujoulo l'innovation sur laquelle je me suis longuement expliqué . c'est-à-dire
TlT.TiU. Saisie immotilicre. — Discussion, Ch. des Pairs. Art. îlîf, 259
une dërogalion au principe du Coile civil en n\aticrc de vente, le (Irnli qui résulterait pour l'adjudicalaire d'elTacer le droit de l'action cii rosoluiion accordée au vendeur, l'action qu'il lire du litre de la vente, au Code civil. Je [lense que la suppression de cette seconde partie de l'art. 717 ne peut pas souffrir de dilTicultés.
M. le rapporteur. Je comprends, Messieurs, qu'on parle de la décision que la Chambre a pnse dans les précédenlesséances, comme pou\anl indiquer le désir de ne jias entrer trop hardiment dans ce qu'on pourrait cependant appeler des améliuralions.— Mais , ce qui m'étonne, c'est qu'on veuille regarder sa décision comme un préjugé. Il n'y a aucun rapport, il n'y en a pas plus qu'entre la nuit et le jour, entre la décision qui a été rendue à l'égard des hjpoihéqucs^ légales et le principe que l'art. 717 vous propose d'introduire. C'est, je le sais, un très grand principe, une très grande innovation, je ne veux pas le cacher; mais je dois ajouter que nous ne sommes encore que des écoliers comparativement aux pays qui nous avoisinent; car partout déjà ce changement est fait, et partout où notre Code civil est applicable et où on a voulu le rccilGer, on a fait ce que nous vous proposons de faire aujourd'hui. — C'est un immense sentiment d'équité, Messieurs, qui a porté votre commission à l'unanimité..
ni. Laplag^ne-Barris. Je demande la parote.
M. le rapporteur. Qui a porté votre commission à l'unanimité à décider le fond même de la question actuelle? Il n'y a d'exception, et la parole qu'on demande me le rappelle , que sur la forme et non pas sur le fond du droit. La commission a été unanime sur le fond même du droit. Il n'y a eu d'exception que sur la forme: l'en appelle à tous les membres de la commission. On a dit: C'est le Code civil que tous voulez modifier, et vous ne le devez pas ; c'est là la seule objection, la seule qui ut été opposée par un des membres de la commission. Mais quant au fond même du Iroit, la question de savoir si, après l'adjudication, le vendeur pouvait demander a résolution du contrat, je le répèle, il y a eu unanimité. — Et pourquoi? Parce juc, comme je le signalais tout à l'heure, c'est un immense sentiment d'équité qui 10US a portés a adopter cette proposition. Et , pour vous en convaincre, je vais mètre eu pratique devant vous la disposition même que je propose. Ce n'est pas du Iroit abstrait, c'est de l'équité, c'est de la pratique de tous les jours.
Voici un exemple : — Un immeuble est saisi immobilièrement , des affiches en ont mnoncé 1ï vente; elles invitent le public à s'en rendre acquéreur à la chaleur des nchéres. Le public , que l'on invite à acquérir, ne sait pas autre chose sinon ce que résente l'aspect de la propriété. Les titres mêmes de celte propriété, la manière tout le Siiisi en a été investi , le public l'ignore et doit l'ignorer à toujours. Le créanier qui poursuit n'en sait pas lUivantagc. Au greffe, dans le cahier des charges, dans es pièces que l'on dépose , il n'y a rien qui concerne la propriété. — Permettcziioi de m'arrèier là. et de vous faire rem.Trquer l'immense différence qu'il y a entre ilui qui est invité à aller devant la justice pour acquérir, el celui qui traite de gré à ;ré. — Quand vous m'invitez à acquérir votre immeuble, je vous demande comment l est votre propriété; je vous demande la justification de vos litres, et je vois tout e suite de qui vous tenez votre immeuble ; je vois si vous l'avez payé; si le contrat le porte pas quittance du prix, je vous demande la justification de vog paiements. Si ans celle vente volontaire je m'expose, c'est ma faute ; car je pouvais exiger de vous, vanl le traité, tous les renseignements qui pouvaient mètre utiles. Remarquez tout de suite la différence avec Ihomme qui va acheter sous le sceau e la justice : il est invité à acquérir ; s'adressera-t-il au poursuivant? Celui-ci ne eut pas lui dire : « D'où vient la propriété? Comment le saisi en est-il investi? » ra-l-il au greffe , lire les pièces déposées , vérifier le cahier des charges ? Mais il n'y rouvera rien sur l'établissement de la propriété. Cependant il achète; le voila adjuicataire moyennant une somme de....
La loi lui dit, el votre décision surtout vient lui dire quelles étaient les formalités u'il avait a remplir. A l'égard des créanciers inscrits, il n'a rien à faire qu'à présencr son prix. A l'égard des créanciers hypothécaires dispensés d'inscription, c'est-àire les femmes, les mineurs el les interdits, il faut qu'il expose son contrat au greffe, u'il le laisse là pendant quarante jours , que s'il survient des inscriptions , il notifie qn contrat aux personnes qui les ont prises. — Quand tout est réglé dans l'intérêt des ypolhéques, il faut qu'il mette le prix de l'immeuble à la disposition de ses créanciers, ies créanciers , comme cela arrive communément , ne s'entendent pas : il se fait ce u'on appelle un ordre, un jugement qui détermine dans quel rang les créanciers doi-
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vent ê!re payes ; on délivre à chacun d'eux ce qu'on appelle un niandcnienl dccollo- | ralion ; et co'mandemenl n'est plus qu'une leiire de change, car il est e\cculoire surlo-chauip, sans nouvelle condilion, et aver ce mandement on est obligé de payi;r. — Ainsi, vous avez acquis sous la foi de la justice moyennant un certain prix ; la justice a elle-même rë|:lé la disiribution de ce prix; elle vous a condamné à le piyer, vous l'avez payé, tout est fini. Vous croyez être propriétaire, propriétaire incominutable; ch bien ! non. Il se trouve un vendeur, un arrii^rc-vcndeur.si vous voulez: vous pouvez faire remonter cela fort loin; ce vendeur, non payé, conserve un droit contre la partie saisie, contre laquelle l'immeuble a éié saisi et vendu. Ce vendeur, peut-être fort ancien, Tient vous dire : Cet immeuble m'appartient ; c'est moi qui l'ai vendu à la partie saisie ou à son auteur : mais le prix ne m'a pas été payé ! 11 est bien vrai que, pour le paiement de ce prix , la loi m'acfordnil un privilépc, et que, si j'avais rendu ce privilège public, vous l'auriez su. vous m'auriez appelé, et, de celte manière, je n'aurais plus lie droit sur l'immeuble; car si j'avais laissé faire l'ordre en ma présence, je serais bien censé avoir renoncé au droit de demander la résolution de la vente. Mais je n'ai rien f lii de tout cela : j'ai abandonné mon privilège ; je n'ai averti personne , je n'ai pas fait d'inscriptions; mais j'invoque un autre droit; je n'ai vendu mon immeuble qu'a la condition du paiement du prix : ce prix n'étant pas payé, je demande la résolulion de la vente. D'après noire droit actuel , cei homme a raison : on ne ment pas. Vous lui direz : La justice m'a orferl rimmeublc, je l'ai uchcli sous le sceau de la justice ; la justice m'a ordonné de le payer sur le mandement dt ctillocation. Le vendeur dira : Tant pis pour vous ; je no suis pas payé, j'ai le droii, de demander la résolution du contrat. I
Maintenant, cda est-il jusle?cela est-il raisonnable? cela est-il dans i'inléré jzénéial'? En faisant la vente sur exproprialion forcée, vous avez voulu, avons-nou: ilii bien souvent, favoriser les prêts , et le moyen de favoriser les préls , c'est d'arriver bien v ite à la vente de l'immeuble à défunt de paiement. Mais pour arriver m paiement des créanciers, il faut que l'immeuble soit porté à sa véritable valeur car moins l'immeuble se vendra, et moins sera important le gage des créanciers Lh bien, s'il n'y pas sécurité à acquérir devant la justice, on achètera d'autan mnins. Et c'est ce qui vous explique pourquoi on fait de si bonnes alTaires sur le saisies immobilières. Il y a des gens qui en font métier; mais au détriment d l'homme de bonne foi qui , lui , n'en fait pas iii(Hicr; qui trouve qu'un immeuble es a sa convenance et qui veut l'acheter. On achète maintenant à très bon marche parce qu'iln'ya pas de sécurité; et c'eslcette sécurité que volrecommission vous prc pose de donner à ces sortes de ventes. Il faut la donner à cet acquéreur ; il faut qii lorsqu'il a acquis devant la justice, et qu'il a payé conformémcnià ses ordres, il ai l'immeuble d'une manière incommutable, et qu'if ne perde pas tout à la foisel l'iuiincii ble et le prix. — Maintenant, que peut dire équitablemenl et raisonnablement Q ne ilis pas suivant la loi existanle, la loi est pour lui); que peut dire équiiablemeiit ( raisimnablemenl cet ancien vendeur, ce vendeur originaire? Quel intérêt peuldoiic inspirer? Voyez, il est porteur de son titre qui constate sa créance. Eh bien il n'en a pas poursuivi le paiement; la loi lui accordait un privilège; mais la loi h disait : « Vous le rendrez public,» et il ne l'a pas rendu public; il en était le nialti d'après la loi existanle. Mais maintenant nous raisonnons comme des lèf;islateur nous cherchons ce qu'il y a à faire. Il y a ici deux hommes, deux malheureux, si voi vouii'Z, et je vuis examiner quel est celui qui mérite le plus d'intérêt; je vaiscompi rer ce vemleur, dont le litre remonte peut-être à vingt ou trente ans , qui n'a rie fait pour conserver son droit, avec cet adjudicataire qui a obéi a tous les commandi nients de la jusiice, et qui va perdre tout a la fois l'immeuble et le prix. — Je repreiK et j examine la position de ce créancier. Ce premier créancier de vingt ou de trente ai n'a rien fait : il pouvait se faire colloquer et il ne l'a pas fait. Les publications, les a fiihes, dont miiis avons beaucoup parlé, elles sont bien faites pour quelque chos^ Comment: il n'a pas su que son débiteur était poursuivi? I! a ignoré qu'on expn priait rimmcuble? ne pourrait-on pas dire qu'il est complice de la fraude dont l'adji dicataire va éire tout à l'heure la victime? Mais je parle de fraude; et n'est-ce pas un moyen de la favoriser?
Voici ce qui est à ma connaissance, ce qui est arrivé fréquemment : je pourra même citer un membre de la commission à qui cela est arrivé. — Voici la fraude doi il a été viclime. L'ne maison a été vendue, il y a dix ou vingt ans ; le prix riait pay. ■«le a des époques plus ou moins rapprochées! Le vendeur n'a rien dit; on a saisi, ■
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a vendu, on a payé le prix; jarnaisle vendeur ne s'estprdscfilé. Depuis , le vendeur le présente el dit : je n'ai pas élé (layé de mon prix, Un hose nriippiirlicnl.— Muinlenaol, «avcz-vous pourquoi il nesl pas payé de son prix ? l'urce que, elci-la tie se praliqne que trop, on donne quittance sous signatures privées, que, d'accord entre lui il le saisi, on déchire ensuite. Voilà pourquoi il n'est pas payé. Voilà la fraude ([ui se l'ummet fréquemment, et qui donne lieu h des procès dont je me suis occupé quand i'éni» avocat, et je suis heureux, si l'on peut parler ainsi, en pareille circonstance, de liouvoir citer comme exemple un des membres de la commission, qui a été victime le celle fraude. Il avail acquis, ou pluiôl son père avait acquis cl pajé, lorsqu'un vendeur originaire vient lui dire : Mais je suis créancier. L'adjudicataire de bonne 'ui lui répond que ce n'est pas possible, que tout le niunde, dans le pajs, savait qu'il ne l'était pas. Le prétendu créancier lui dit : Présentez alors la quittance que j aurais loQoée. Vous comprenez que c'était impossible. C'est ainsi que se commettent ces 'raudes au (létriment d'un homme qui ne peut rien faire pour ré\iier. — Je dis donc ju'en décidant autrement que ne vous le propose votre commission, vous écarKz ou» les adjudicataires de bonne foi. Car quel est celui d'entre vous qui, en soriant Ile celle dicussion, trouvant un intérêt d'alTection, rie situation, à se rendre ndjudilalaired'un immeuble, osera tenter cette situation. Ne craindra-t-il pas toujours, ior»qu'il aura i)ayé, qu'un vendeiH- originaire n'arrive lui réclamer limmcuble'?
Voilà, Messieurs, la question. Tout ce que j'ai dit est moins pour la iriiiter que |)onr ' 'exposer. Ce que j'ai voulu faire ressortir, c'est le sentiment de l'équité, le seniiment l'intérêt général qui doit faire sacrifier cet intérêt particulier, si tant est qu'il soit légitime ; qui doit surtout faire que, quand on viendra devant la justice, quand on le libérera d'un prix, en vertu d'un de ses maudemeuls, on le fasse avec sécurité, avec I ranquillité, avec confiance et sans arrière-pensée.
1 Maintenant, quelle esl l'objection que je dois craindre sur le fond même de la question? Si ce sont les principes du droit qu'on veut m'opposer, je passe hondamnation tout de suite; et j'avoue que tous les principes du Code civil sontconiraires au droit nouveau que je propose d'établir. Cela est vrai. Mais je ne crois pas l|u'Qn m'oppose le fond du droit dans ce cas; ou mes souvenirs seraient perdus, car l me semble avoir entendu dire au sein de la commission, par l'honorable orateur ||ui se propose de me répondre qu'il y avail cent fois plus de raison pour déciiler iaos le sens de mes idées que dans le sens contraire. — L'objection serait donc cellei : le Code civil ! Le Code civil csl véritablement la télé de Méduse. Ainsi, toutes les fois qu'il s'agira de toucher au Code civil, tout esl fini.— Cerlcs, je suis aussi grand admirateur que qui cesoil du Code civil; je ne crois pas qu'il existe lans le monde un meilleur livre de lois. Je crois même qu'il esl supérieur aux lois lomaincs, non pas que je veuille dire qu'il serait intervenu aussi parfait, si nous n'a- I ions pas eu d'avance les lois romaines. Mais, malgré mon admiration, je n'irai pas jusqu'à dire qu'il n'y a pas une tache, que les changeniens qui se sont opérés dans nos jnœurs n'amèneront pas quelques dis|»osilions nou\ elles. On en a déjà fait, el celui iiiéme sous l'empire duquel on a rédigé le Code civil, el qui sans doute, dans l'avenir, ■ attachera sa plus grande gloire, y a lui-même apporté un changement. Nous pourions donc en apporter aussi. Dans tous les cas, il y en aura fort |ieu. L'on parle des hangeinents à faire à la loi h;pothé<aire : ne croyez pas que ce soit le titre entier iu'il faille changer, il y a peu de chose à faire pour l'améliorer, le système de puhliilé pour les hypothèques légales est un point de ce Code qu'il faudra décider. Suianl l'opinion que vous avez, si vous croyez que les hypothèques légales doivent eslcr occultes, il n'y a rien à changer. Ainsi, quand on vous parlera de rectiUcaions à faire à la loi hypothécaire, soyez-en f ùrs , je l'ai beaucoup étudiée, el je puis e dire avec confiance, il n'y a pas un mol à y changer. Quand on a discuté le Code iTil, il y avail des partisans contre ce système, ils étaient en présence; eh bien, le yslème a triomphé. Plus lard , je ne sais à quelle époque , on a demandé depuis une rcntaine d'années des changements. Viendra-l-il un moment où ces changements uront eu lieu, ou n'y en aura-i-il pas? Je répète qu'il y a peu de chose à faire. .Mais e ce qu'il y a peu de chose à faire, il ne faut pas en conclure que, quand on renonlre une disposition visiblement inique, qui donne lieu à des fraudes, on doit voir assez de lespecl pour la loi pour n'y pas toucher. C'est un mauvais respect que clui-là. Je veux un respect admirateur pour les bonnes dispositions, mais je ne veux las de ce respect servilc qui fait adopter les disposilions que tout le nioudc reconnaît iiauvaisci.
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Ainsi, je prends l'objeclion , cl j'accorde que c'est une niodifRalion au Coda civil. Eh bien, comme niodiûi-otion , je n'adiueU pas moins la noccssiié de la faire. Mais je puià dire, comme je l'ai dit dans mon rajiporl, que ce n'esi pas une niodilicaliou au Code civil. Le Code civil ne dllqu'unc chose, c'est que le vendeur qui n'csl pas pavé de son prix pourra demander la résolution de la vente; il ne dit pas autre chose.' Miiis le Code ne dit pas qu'il puisse la liemander indéfimmenl. Le Code ci\il ne dit pas qu'il puisse la demander en piésence des droits des tiers. Eh bien, sunani moi, la disposition que vous présente la commission n'a d'autre but que de mettre un terme à ci.'ile disposition , de la limiter. J'ai donc le droit de dire, sans abro^ier le liode civil, en limilanl sa disposition, que l'clTet de la demande en résolution s'arrêtera l.i , devant le jugement d'adjudication; et je suis autorisé h le dire pur la loi même que vous faiit's, car la première partie de l'art. 717, que vous avez volée , est copiée sur l'art. 712 du Code de procédure.
Ce n'est l'as là une disposition de procédure, c'est une disposition du droit. L'acheteur n'a pas plus de droits que son vendeur. Qu'est-ce que je propose de dire? Qu'il y aura une exception, un cas où l'adjudicataire aura plus de droits que son vendeur; et ici je laisse subsister l'action eu résolution contre le vendeur, mais je ne lui permet* pas de .s'étendre centre l'adjudicataire en saisie. — Je sens le besoin de celle distinction; car, à part les jurisconsultes, la chambre n'entendrait guère ce que je veux dire : c'est que l'action en résolution aura lieu contre le saisi , quand il n'est pas propriétaire de l'immeuble , quand l'immeubte est dans les mains d'un tiers. — Qu'est-ce que c'est que cette résolution? Le contrat est fait entre le vendeur et Tacheieur. Eh bien, ce contrat se résoudra à défaut de puienient du prix. Dans tout étal , d'après le Code civil, le vendeur qui n'est j)as payé pourra demander la résolution; mais ce que je ne veux pas, c'est qu'il puisse étendre cette résolution à l'égard d'un tiers détenteur, non pas volontaire, mais d'un tiers détenteur en justice. Vous voyez que je laisse subsister la disposition du Code civil, sauf l'exception pour l'adjudicataire en justice.
L'acheteur volontaire peut ne pas savoir qu'il y a un précédent propriétaire : taiil pis pour lui. Il avait un moyen de le savoir; il pouvait demander au vendeur de jusliûer de sa propriété ; et, eu vérifiant le contrat , de voir si celui-ci avait payé sa propriété. S'il ue l'a pas fait, s'il perd riinmeuble et le prix , c'est sa faute; mais ce que je demande, c'est de ne pas étendre celte action résolutoire à l'adjudicataire en juslice, qui n'a aucun moyen de le savoir. — Eh bien , j'ai raison de dire que je n'abroge pas le Code civil. Je le limite; si vous voulez, je fais une exception à l'eMensior de sa disposition; je dis qu'il est un cas où l'adjudicataire a plus de droits que sor vendeur. Et, en elTet, l'adjudication sera toujours résolue à l'éjjard du saisi ; niait si vous admettez ce que nous proposons, dans ce cas l'adjudicataire aura plus (ie droit: parce qu'il retiendra rimineuble dans un cas où le saisi ne pourrait le retenir. Ces là une inodiQcation à un article du Code de procédure, commandée par la nalun des choses, par un senlimenl d'équité qui ne vous échappera pas, par l'intérêt gé nérai et surtout par cet intérêt qui veut que la justice ne se rende pas coupabli de fraude. Eh bien , permettez-moi de me servir d'une expression en quelque sorti sacrilège, et de dire que la justice est complice de la fraude, non pas volontairement mais enfin elle ne l'en est pas moins; car voyez la situation de cet adjudicataire qu n'a rien fait, auquel on ne peut adresser aucun reproche et qui ne perd pas moiii sa chose et son prix, quoiiiu'il ail payé son prix sur nu jugement et un niandemenl di coUocation dont il ne peut éviter l'exécution. — Maintenant, est-il vrai que, d'apré la décision que vous avez rendue, cette disposition doive avoir le même sort. J'a voue que mon jugement répugne à admettre une telle chose. Il n'y a rien, absolument rien de semblable entre la question décidée avant-hier et celle-ci. Au contraire il y a une application à faire de ce senlimenl d'équité qui vous a déterminés, de ce intérêt que vous avez témoigné en faveur des femmes et des mineurs, inlérét qui ii doit pas être exclusif pour eux, mais qui doit s'étendre aussi à cet adjudicataire qu est dans une position plus malheureuse que les femmes et les mineurs que vous ave voulu favorise. — Il n'y a rien de commun , je le répèle, entre les deux questions, e tout cela tend à prouver la nécessité d'introduire la inodiflcation que la commissioi a l'honneur de vous proposer.
M. Laplage-Barris. On vous a parlé de ce qui s'est passé daos le sein de voir commission , pour en tirer un reproche de versatilité...
M. le rapporteur. Non pas du tout !
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M. Laplayne-Barrl». Ce reproche serait d'autant plus sérieux , qu'ussurcmcnl uns celte discussion, personne ne pourrait le rétorquera M. le rapporteur... (On rit.) M. le rapporteur. J'ai délibéré avant.
M. Lapla^ne-Barris Permettez- moi de rapporter très brièvement ce qui s'est issé à cet égard. (Humeur.) M. le rapporteur a du qu'il y avait unanimité dans la )mmission sur son jivis.
M. le rapporteur. Sur cette question? non pas, je vous en demande pardon. M. Laplai^ne-Barrls. Sur la dérogation eu Code civil.
U. le rapporteur. Il s'agit d'i:n fait qui touche à l'honneur, et je ne puis pas laisser passer. J'ai eu soin de distint;uer lu question du fond de la question de irn)e;j'ai dit que, sur la question de forme, il n'y avait pas eu unaniinité , mais ne sur lu question du fond, suscitée pas l'honorable M. Mérilhou , etjeré"relie u'il ne soit pas ici pour le dire , il y avait eu unanimité, M. Laplagne-Barris faisant 'S réserves , « si, disait-il, on louchait au droit commun, m Mais tout cela est étran- :r à la question.
1 M. LapIa^Be-Barris. Je crois effectivement que cela est étranger à la question, icpemlani , pour réiublir la parfaite vérité des faits , je dois dire que ce n'est pas |!. Mérilhou qui a proposé l'addition dont il s'agit. J'ai dit à la commission ; puis- I le vous avez adopté à une troisième séance une dérogation notable au Code civil en lalière d'hypothèques, pourquoi vous arrêter en si beau chemin? (C'est le mot jnl je me suis servi) Et alors a été adopté, dans le sein de la commission le inclpe qui est maintenant débattu devant vous. — Je suis forcé, quel que soit le jiproche assez sévère qui m'a été adressé, je suis forcé de reproduire devant vous le discussion que j'ai déjà eu l'honneur de vous soumettre. Cela tient aussi à de rtcs convictions de ma pari , et je dois en expliquer les motifs.— Lorsque nous avons ;ilé devant vous , il y a deux jours , la question relative à l'article 692 du projet, li eu l'honneur de faire remarquer que je m'opposais à l'adoption de cet article' ir deux motifs qui me paraissaient également graves. Le premier, c'est que l'article •S, ou du moins la conséquence de cet article, amène une dérogation au Code vil, un changement au système du Code civil sur le fond du droit, et qu'il me iraissait y avoir le plus grand inconvénient à introduire dans une loi purement de océdure des modiflcalions au Code civil.
J'ai ensuite à m'expliqucr sur linnovation quant au fond. U est évident que Chambre, en décidant la question, n'a pas fait connaître quels étaient les motifs li l'avaient déterminée , n'a pas fait connaître si elle s'était déterminée par ce motif Telle ne voulait pas de changement au Code civil , ou par ce motif que les raisons l'on lui avait soumises sur le caractère du changement qu'on lui proposait étaient do dure à lui faire rejeter ce changement. — Lorsque j'ai parlé de la décision précé- •nte , j'en ai parlé , très convaincu , à tort peut-être , que la Chambre aurait adopté ensemble de ma proposition. Je croyais qu'elle ne voulait pas introduire dans une i de procédure une dérogation au Code civil, et que la première décision formait I préjugé pour la seconde. — Je reconnais que , du moment où la diCQculté s'élève, 1 moment qu'on réclame contre cette interprétation de la décision, je ne puis pas e prévaloir de cette décision , comme constituant, pour me servir d'un terme usité I palais , l'autorité de la chose jugée pour la question actuelle ; je le reconnais, ais je suis obligé de revenir à la théorie que j'ai déjà eu l'honneur de vous exposer'. ' sais parfaitement, Messieurs, qu'on a voulu, dans des pays voisins, ce qu'on appelle néliorer le Code civil; je sais qu'on y a introduit des dispositions, des modifications li n'existent pas cher nous. Je sais aussi que des jurisconsultes français ont adopté cincment ces prétendues améliorations. Quant à moi, je les ni examinées, je les ai mparées avec les motifs graves qui avaient déterminé les dispositions primitives
I Code civil, et je dois dire que, quoique la question pour les pays étrangers ne soit
II à beaucoup près la même que pour la France, qu'il ne soit pas question pour s pays étrangers de changer quelque chose aux bases fondamentales de la loi li règle la propriété , et qu'il soit seulement question de faire une loi nouvelle, je ! partage pas l'admiration qu'on a professée pour ces améliorations. — Il y en un très grand nombre qui avaient été provoquées et sérieusement discutées lors de discussion du Code civil, et qui ont été rejelées après une mijre délibération par s jurisconsultes éminents qui ont participé à la rédaction du Code civil. Je suis )nc peu touché de ce qui s'est fait dans les pays étrangers ; mais je reviens à cette ison ; la question est-elle la même pour nous? S'agit-il de faire une loi nouvelle.
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Je régler la propriélé à priori? Non , Messieurs , et je supplie la Chambre de peser celte considération.
J'admettrais assez Tacilement des changements , des modifications dans le Code de procédure ; c'est le Code des formes , c'est un ensemble de dispositions positives qui ne se rattachent pas aux règles éternelles du droit naturel et de l'équité sociale. C'est un mode plus ou moins habile, plus ou moins bien combiné de régler l'instance judiciaire , le droit de réclamer sa propriélé devant les tribunaux. Pour le Code de procédure, les améliorations peuvent être faciles, je le conçois très bien; mais en osl-il ainsi du Code civil? Ne l'oubliez pas , Messieurs , le Code civil , c'est la loi fondamentale qui régit la propriété el l'état des personnes. Elle a été faite, elle a étc délibérée dans les circonstances les plus favorables, à une époque où aucune préoccupation politique et d'esprit de parti n'agitait la nation. Eh bien . à cette époque, le Code civil, rédigé avec maturité, a réglé les bases de la propriété; il a assuré, il u fixé son sort. Y toucher par parcelles, ce qui est encore plus funeste que d'en attaquer directement un litre entier, préscnlcrii toujours un danger ; et dussé-je être (i( nouveau accusé de servilité, je dirai qu'après avoir appliqué le Code civil pendaii! trente ans , et l'avoir examiné avec toute l'attention et toute la maturité dont me; faibles moyens peuvent me rendre susceptible, après avoir examiné les nombieusc; dilBcullés, les questions sociales qu'il présente souvent, je suis demeuré convainci que la loi valait mieux que ses critiques , cl qu'il y avait peu de commentateurs d( Code (il y en a, sans doute, mais il y en a peu) qui aient la valeur des rédacleun de ce Code.
Ne vous étonnez donc pas de mon insistance obstinée à défendre des principes qui je crois bons, salutaires, et qui me paraissent surtout devoir être défendus par um règle qui, ce me semble, doit avoir de l'influence dans celte Chambre, la règle d la stabilité, la règle de la fixité ; car il s'agit de déterminer ce qui concerne la propriété et la disposition de la propriété. — Voilà les considérations que j'avais l'hon iicur de vous soumettre sur ce que j'ai appelé la question de forme. La question d méthode se reproduit ici. On me dit que l'art. 712 contient une disposition sur I foiiil du droit. Mais voyez la portée de cet argument : dans l'ancien droit, le décre forcé, pour me servir dune expression technique que la Chambre comprend mainte rant, purgeait la propriélé, faisait disparaître tous les droits antérieurs, hypothé caires ou autres, existant sur la propriélé. Le Code civl a-til abrogé ce principe Oui; car, au titre de la vente, il a admis que la vente, publique ou non, ne purgea pas la propriété. 11 a admis le principe que le vendeur ne transnieltait pas à racqu( leur plus de droits qu'il n'en avait lui-même; cependant quand on rédigea le Coii de procédure, on craignit que des diflkultés ne survinssent, et l'on dit : Comme I décret forcé faisait autrefois disparaître tous les droits sur la propriété, faisons u pléonasme; mettons dans le Code de procédure une disposition qui se trouve dansi Code civil ; cela n'a aucun inconvénient. Et, en cHet, on répéta une disposition d Code civil.
Que vous propose-t-on maintenant? Non pas de répéter une disposition du Coc civil, mais de la détruire. Je demande s'il y a là similitude. Je dis que toutes les fo que dans une loi quelconque vous réglerez la dis|iosition de la propriété des bien vous ne ferez pas une loi de procédure, vous ferez un article du Code civil ou voi modifierez un article du Code civil. — Cette première base posée, arrivons à question. Je l'ai déjà dit, la question n'est pas la même que celle qui est relative ai hypoihèqueslégales. Mais ne royezpasque ce qui estrelatif aux hypothèqueslégal n'ait pas été souvent agité, que de nombreuses réclamations ne se soient |)as élevée; Il est du propre des lois civiles, surtout que les inconvénients qu'elles présentent, il n'y en a pas une seule qui n'en présenie, sont ajtparcnis, saisissent tous les esprit et que les avantages qu'elles renferment dans leur sein sont au contraire cachés beaucoup de regards. Aussi, a-t-on dit souvent, rien n'est simple comme le systèn de la publicité des hypothèques ; c'est une idée tout à fait logique qui a été pratiqu pendant six ans. — Pouniuoi ne pas la reproduire? Jusqu'à présent on n'a pas réuf à faire entrer dans l'esprit du grand nombre la nécessilé de ce grand changement. Ce que je puis vous dire, c'est que, nonobstant l'opinion d'hommes fort graves q ont réclamé contre le système des hypothèques occultes, ce système a été adopté, a été sérieusement agité lors de la rédaction du Code civil , et c'est àla suite de l'e périence qui était résultée de l'exécution de la loi du 11 brumaire an VII, qui supp' {liait le» hypothèques occultes, qu'on a été forcé, dans un iniérêtpublic plus puissa
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que celui des prêteurs, do revenir au syslème des liypoiliéques légales disiicnsées do la publicité. — Je ne dissimulerai pas que les priiicipi-s du (Iode civil sur In iniusmission de la propriété ne soient sujets à des incunvénieiils; il y en a de nombreux ; il y en a spécialement dans le cas de l'ailjudicalion sur expropriation forcée; l'honorabli» l»apporieur les a parfaitement expliqués, et je n'ai pas, à cet égard, besoin de répéter |ce qu'ila dit. Mais commeiil donc est-il arrivé que ces lioinmeséminenis qui ont rédigé le (Iode civil n'aient pas été entraînés par ces graves inconvénients ? Le voici. Il y a tout à la fois une grande règle d'équité qu'ils n'ont pas pu briser, et des usages, des habitudes, qu'il ne dépendait pas d'eux de laisser de côté.
La règle d'équité la voici : c'est que, lorsqu'un individu s'est soumis à l'exécution d'une obligation, celui qui, de son côté, a contracté une obligation opposée, n droit de se soustraire à l'exécution de l'obligation qu'il sVsl imposée, lorsque relui qui ii contracté avec lui n'exécute pas lui-même son dbligalion. Or, le vendeur tenu de livrer l'immeuble, tenu de s'en dessaisir, a incontestablement le droit, lorsque le prix n'est pas payé, lorsque l'obligation n'est pas evécuiée par l'autre partie, de re- \eMir sur le contrat et de dire : Vous ne me payez pas le prix, rendez-moi l'iinmeuble. l'ourrait-il être privé de l'appIicaiiDU de i-e principe, de cette rèj;lc d'équité soeiale, ilursque celui a qui il avait vendu l'immeuble, qui paraissait en avoir la iibic disposi- .lion, le vendait immédiatement ou peu de temps après à un tiers ? Cela était imposliible. C'éiail admettre que l'acquéreur se trouvait avoir des droits besucoi-p plus grands, beaucoup plus sérieux, un ilroit de propriété bien plus étendu que n'était celui du vendeur. Aussi aucune législation n'admet ce principe. L'innovai.ion que. l'on présente, je le répète, est non-seulement une innovation au Code civil, mais nue ;innovation à toutes les coutumes qui régissaient la France et une innovation à lu {législation romaine.
1 J'ai parlé du principe, arrivons malmenant à ce qui se passe dans l'usage. Il est impossible d'interdire les ventes sous signature privée. ILiles sont très multipliées, et ]onuepeul même faire aucun reproche à ceux qui procèdent ainsi lorsqu'ils font enregistrer leur contrat. Eh bien , ces ventes soussigualure privée n'ont aucune piiblijtilé; elles ne sont pas susceptibles de transcriptions, elles ne sont pas suscepilibles de la conservation de ce qu'on appelle le piivilége du vendeur. Admel- |lct-vous que toutes les fois qu'un homme aura vendu son immeuble par acte '50U8 seing' [.rivé, il pourra être dépouillé pur le fait de la déconfiture, du déisastre survenu dans les alTaires de son acquéreur ou dans les alTaires d'un secomi (acquéreur? — Enflu , esl-il donc si facile pour les ventes à ternie , (jui sont nomjDreuses, et que vous ne voulez certainement pas anéantir, est-il donc si facile ide faire connaître aux tiers qui ont a irai ter avec un individu, que l'on est encore créan- ;ier '? — S'il y a eu transcription faite par l'acquéreur, je le reconnais, on trouvera Jans les registres hypothécaires la mention de lu vente; on trouvera iJans les registres iijpolhécaires l'indication d'une créance qui existe au profil du vendeur, et d'une .rcance qui existe pour le prix, liais si l'acquéreur, et cela arrive souvent, ne fait pas .ranscrire , que fera le vendeur"? 11 premira inscription, dira-l-on; mais, et c'est un irgumenl que j'avais cru utile de produire lorsque nous avons discuté la question les hypothèques légales, ne croyez pas que l'inscription prise au nom du vendeur iubsiste nécessairement sur un immeuble lorsqu'il a passé dans diverses mains; on n'a pas pu arrivera la réalisation de ce résultat qui aurait été admirable. Ce n'est pas tel immeuble qui est soumis à l'inscription : c'est tel individu; les inscriptinns lont prises si;r un nom d'indivi<Ju ; et quand l'immeuble a passé successivement dans .rois ou quatre mains, si vous vous iidressez au conservateur des hypothèques, si rous lui demandez quelles sont les inscriptions qui existent sur tel immeuble, il fOus dira : je n'en sais rien ; et il ne pourra pas vous dire autre chose.
Mais si vous lui demandez quelles sont les inscriptions qui existent sur un tel ndiviiiu. Il vous les donnera. — Ainsi dans les ventes a terme, dans les ventes dans esquelles l'acquéreur n'aura pas voulu faire la transcription, et il peut avoir iniérét a :ela, il y aura une inscription du vemleur prise, bien entendu, sous le nom de son icquéreur. — Si, par hasard, et cela arrive souvent, surtout à présent que la projriélé a acquis une giande mobilité, et on voudrait, je crois, lui en donner encore 3eaucoup plus; cela arri\e très souvent : si cet acquéreur a vendu rimineuble à un .iers, la trace est perdue; le vendeur aura beau avoir pris inscription, tout a disparu. — Les créanciers et l'adjudicataire viendront s'adresser au conservateur des liypobèques et lui demander : y a^t-H des iuscriptioiis sur tel individu qui est saisi, qui
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rsl exproprie? On lui dira : Il y en o ; mais connue l'inscription du premier vendeur ne portera pas sur le dernier acquéreur, mais sur un acquéreur antérieur, celle inscription du prcmieurvcmieur sera perdue. —Ainsi, dans les ventes à terme, ily aura souvent impossibilité de suivre la propriété •, et il ne restera au vendeur que l'action en resolution. — Ainsi vous voyez que le système de la commission n'est pas aujsi simple, aussi racilo qu'on l'a annoncé; il présente de sérieuses dinRcullés; et pour l'ailnieilre. il faut briser la règle, le principe d'équité qui a été posé dans le Code civil; il faut exposer les vendeurs, dans les ventes à terme, si multipliées aujourdhui, à des perles notables. Je le répète, je suis tout a fait dans rornière doni on a parlé dans une précédente séance de la Chambre; si Ton veul loucher au droit fondiimentnl de la propriété, réformer le Code civil, je m'y oppose, et je vole contre la pniposiiion qui vous est faite. !
M Bourdeaa. Je vais lAcher de présenlcr la question dans les termes les plus simples. — .Nous, lurmani la tnajorilé de la commission, nous ne nous dissimulons pas que la proposition qui est faite à la (Chambre, par l'article maintenant en discussion,porte une atteinte réelle à une disposition duCode civil: c'est un poiiitqui aélé reconnu par l'honorable rapjjorleur. Je demande seulement la permission à h Chambre de simplifier la question. — Un propriétaire a vendu son immeuble ; et le Code civil lui donne deux actions, l'une hypothécaire ou privilégiée, l'autre résolutoire du contrat, s'il n'est pas payé. Il faut bien suivre ces deux actions afin de comprendre leur valeur et leur portée: le premier vendeur a un privilège, c'est-à-dire qu'il a le droit <le s'inscrire pour assurer le prix de I immeuble vendu, en quelques mains qu'il [lasse : mais il faut pour cela qu'il rende son privilège public par l'inscription: celte inscription prise, le privilège ne peut plus se perdre. Si le vendeur tt négligé celte manière de conserver son droit, il lui reste l'action en résolution de la vente, faute de paiement. Eh bien ! de la part du premier vendeur, qui ne veul pas conserver son privilège, il y a évidemment négligence; et c'est peut-être le cas le plus commun ; mais^il peuly avoir aussi fraude, ainsi qu'on l'a démontré. Ce preniiei vendeur ayant fait inscrire son contrat pour conserver son privilège, a pu induire eti erreur tous ceux qui M)udraienl contracter ensuite avec son acquéreur. Si, comme ci; l'a fort bien expliqué, ceux qui contractent avec cet acquéreur ont tous les moyen! possibles de s'assurer du paiement ou du non-paiement du prix, ils contraclenl ei conséquence. î\lais dans les ventes judiciaires, Tadjudicalnire n'a jamais ces moyens parce que la pariiesaisiene loi remettra certainement pas les litres qui juslifienl di paiement du prix. D'ailleurs, si le contrat de vente ou les quittances sont sous sein; privé, elles peuvent dis|)araître. Mais il peut arriver que le [ircmler acquéreur s'enlende frauduleusement avec le vendeur; on en a cité des exemples assez commun: pour éveiller la solliiiiude de la Chambre. Eh bien , voilà un adjurlicalaire (|ui a contracté dans la meilleure foi du monde, obligé ou d'abandonner rimmouble ou de li payer deux fois, lui qui n'a [)u s'assurer du paiement ou du non-paiement fait pa l'acquéreur exprojtrié. C'est un abus au(]uel la commission a voulu remédier, —le le premier vendeur e.>l libre de ses droits : ce n'est pas une femme mariée, ce n'es pas un mineur, ce n'est pas un interdit; s'il commet une négligence, il doit en étr| puni, et s'il coriimct une fraude, la punition doit être encore plus sévère. - Vidlà les motifs qui ont déterminé la commission, la (Chambre les approcier."! Si d'un côté nous modifions une disposition du Code civil, de l'autre nous établi.* sons une confiance dans les ventes judiciaires, en niellant obstacle à toute coi lusion frauduleuse.
M. le présiâ. Boyer. Messieurs, comme membre de la minorité de la commis sion, de la minorité qui avait repoussé l'arl. 682 relatif à l'hypothèque légale don la Chambre a ruiiju.uice dans une de ses dernières séances, et qui avait également re poussé lart. 717, j'ai cru devoir, nefùt-ce que pour l'acquit de ma conscience, à( cliirer que le motif |)rincipal qui m'a déterminé est précisément celui que, comm principe, vous a exposé notre honorable collègue M. Lnpiagne, c'est-à-dire le dangc immense, selon moi, d'allenler à une disposition fondamenlale du Code civil. J partage celle es()éce de culte que les précédents orateurs ont professé à celle tribun pour te Code civil, pour cet admirable monument du rè^nc de l'empereur Napoléoi et c'esl surtout à l'égard du Code civil que je m'elTraie de celte espèce de dicton, df venu usuel depuis queltiue temps dans nos discussions poliiiques, qu'il y aqiielqv chose à faire. Je ne sais jias s'il y a quelque chose à fairesur le Code civil ; mais j, fais, quant à iiiui, que Je ne veux pas porter une inaia léméraiie sur ce Code immoi
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!l. Sans (Joule il y a des disposilioiis plus ou moins graves dans le Code civil : il a'iue sur des objeis d'un inlérèl niiiiiiiio. Je ne dispas qu'il soit impossible de reclier d'aniéliorei quelques-uns de ces arlicles ; mais quant à vouloir rtformer le prinpêfondamenlal du Code civil, celui qui lient a l'essence du droit de propriété, lel ue l'article relatif au droit que la loi donne au vendeur qui n'est pas payé de sou rix, de dcmuuder la révoculion du contrat, je dis que c'est attaquer le droilde proriélé dans ses fondemenls. — Tout ce qui est rclalif a l'exercice de raclion hypolhélire n'appartient qu'au droit civil, n)ais ce qui est relatir au liroit du vendeur de ■prendre la chose dont il n'est pas payé, cela lient non-seulemcnt au droit civil, laisj'oseraulire quec'cstuii principe du droit naturel; car il est dedroitnaturelque, uand je vends une chose moyennant la condition expresse, suie qud non, d'être payé du rixde celte chose, je puisse la reprendre si celle condition n'est pas accomplie. C'est lelmenl du droit naturel, que cela existe même dans les transactions qui se font avec des luvages. Certainement, si vous allez demander à un sauvage de vous livrer sa fourrure ou )ncorail, pour un fusil que vous lui promettez; s'il vous livre sa marchandise et que ûus lui refusiez votre fusil, il est de droit naturel qu'il reprenne sa marchandise. Je lit donc qu'un tel principe ne peut cire attaqué sans le plus grand danger. ! De quoi esl-il question ? 11 est question de répondre aux vœux publics qui demanl;nl l'abréviation des formes, et la diminution des frais dans la saisie. Eh bien, à bccasion de celle abréviation des formes, de celle diminulion des frais, on est \enu îmander de porter des atteintes très graves aux dispositions fondamentales du Coile ivil. — Je ne peux m'associer à de pareilles alleinies, et j'ai cru devoir en faire la iklaration formelle , comme metnbre de la minorité de la commission. H. le baron Daunant. Je crois que la disposition présentée par la commission i i loui à fait il sa place. Je sais très bien que cela constitue, je ne dirai pas une dé- (igalion , mais une exception à l'an. 1656 du Code civil ; mais le Code de procédure jcsl occupé, par l'art. 712, de régler les elTets de l'adjudication. Il a dit que l'ailjuicolion ne transmettait a l'adjudicataire que les droits qu'avait le saisi, lih bien, est donc à la suite de l'an. 712 que doit se trouver l'exception, s'il doit y en avoir ne. Par conséquent, je pense qu'il est parfaitement à sa place. J'avoue que , paiiaanl compléiemeiil les niotils sur le fond du droit qui vous ont été donnés avec, ne parfiiiie lucidité pur notre honorable rapporteur, j'hésiterais moins que jamais à acer ici l'exception qui vous est demandée; car, ainsi qu'on vous l'a fait observer, premier vendeur a tout à fait à s'imputer de n'avoir pas fait connaître son droit. il ne l'a pas fail, cesera souvent par suite d'une collusion entre lui et le saisi, parce ic le saisi, tout le monde le sait, emploie tous les moyens possibles pour échapper IX eiïels des poursuites dirigées contre lui. C'est contre cette espèce de fraude qu'on lit chercher essentiellement à se prémunir. — Ainsi, sous le rai)porl àe la forme, pense qu'il n'y a pas d'objection sérieuse , et que sous le rapport du fond du droit, disposition est équitable; il me semble donc qu'elle doit être adoptée. (Aux voix! II voix!)
M. Laplagrne-Barris. Je demanderai la parole, quoique cela soit contraire au glcnient, mais peut-être la Chambre me pardonnera-l-elle. Ce n'est pas pour comliltre l'article, mais, dans le cas où il serait adopté, ce qui peut arriver, pour y ajou<iT quelque chose qui me paraît essentiel.
jM. le Présîdent.Vous le pourrez après le vole de rarticle.— (L'art. 71" esiadopl(!i.) iM. Lapla^ne-Barris. Voici l'observation que je voulais faire : Dans la rédacjn de l'article on n'a pas fait mention d'un mode de constater le droit du vendeur imilif; la rédaction est absolue, et il en résulte que ce mode de constater le droit I vendeur primitif n'existe plus : l'action en résolution cesse d'exister aussi. On dit le l'action en résolution ne sera admise que quand le droit du vendeur sera con* rvé par une mention dans le cahier des charges ou par la notiQcation faite au pouriyant. Or, il est évident que quand les droits du vendeur sont conservés juir l'inriplion ou par la transcription , il est impossible que celui qui a voulu se rendre Ijudicaiaire les méconnaisse; en supposant que nonobstant la difficulté que j'ai umiseà la Chambre arrive ( et elle se présentera plus souvent qu'on ne le pense), lie résultant des transmissions successives, le vendeur conservera son droit hypoécairc comme créancier inscrit; il ne conservera pas sa double action , c'esl-à-diro s'il sera privé de l'action en résolution ; car, d'après les termes de l'article, l'action soluloirene peut être exercée que lorsqu'elle est réservée dans les cahiers des chargea ; par une notification expresse faile au poursuivant.
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M. le rapporteur. Je ne puis pas bien coniprentlre la moilifuaiion qu'on propose : s'il y a inscription de la pari du vomleur, il aura élé appelé à la poursuite ei i aura élé présent à 1 adjudli-ulion , ei on vous propose de décider que, d.ins ce cas, il pourra demander la résolution de son contrat quand, présenl à la venle , il n'aur.i | pas révélé son intcniion de demander la résolution. Mais cela s'esl préscnié quelquefois, el je suis étonné que notre honorable collègue ne se rappelle pas les arrêts qui ont jugé cette question , dans ce cas même; dans le droil actuel, on conteste au vendeur le droil de demander la résolution , parce qu'on lui dil, et c'esl la Cour de cassation qui le lui dil: Vous aviez deux droits, mais vous ne les aviez pas concurremment ; vous deviez opter ; vous avez oplé pour votre privilège, du muu)ent où vous i avez assisté à la vente; car, en laissant vendre avec votre consentement, vous avez renoncé à l'ai-iion résolutoire.
M Lapla^ne-Bsrris. Cela n'existe pas, mais si la Chambre veut faire exister ce droit, elle en est maîtresse. — Je suis forcé de relever une erreur qui est échappée ;i M. le conseiller-rapporteur... (On rit,.) Pardon, à M. le rapporteur, je ne sors pns de mon ornière. (Nouveaui rires.)— .M. le rapporteur vous a dit qu'il avait élé jugépjtj la (lour de casssalion... |
M. le rapporteur. Je n'affirme pas, je crois seulement.
M. Lapla^ne-Barris. Enfin, M. le rapporteur admet qu'il a pu être jugé parla Cour de cassation, que, lorsqu'un vendeur avait exercé son action hypothécaire, i était non recevable à exercer son action résolutoire. — Il arrive souvent, ou du moiiu assez souvent , que l'action résolutoire est vue avec défaveur parles tribunaux toute.les fois qu il y a un vernis de fraude (permettez-moi de m'exprimcr ainsi ), et alor^ les tribunaux trouvent dans des actes du vendeur qui a exercé une action hypotbécaire, une sorte de renonciation à l'action en résolution. Mais ce n'est pas la ie droit commun , et la Cour de cassation juge tous les jours que , quand le vendeur a exerci une action hypothécaire et n'a pas été payé de la totalité de son prix, après avoi louché une [lartie notable de ce prix, il lui resie l'action résolutoire, a la charge (!■ restituer la portion du prix qu'il a touchée. — Ainsi l'asseriion de M. le rapporleii doit être modifiée. Si la Chambre veut introduire la disposition dans l'article, qu'ell' me permelle de lui en faire apercevoir les inconvénients. — On ilit que le veudeu sera appelé dans l'insiance , car il était créancier inscrit ; el pourquoi n'a-l-il pa réclamé alors pour se faire payer? Ce ((ui peut arriver, c'est que si le vendeur s bornait à l'exercice de son action hypothécaire, il ne serait pas payé; il serait priiii en raison de certaines circonstances' par l'exercice d'une hypothèque légale. ,
IW. Bourdeau. Il n'y a pas d'hypothèque légale qui puisse primer le privilégi du vemleiir. I
M. I)apla|:ae-Barris. Je vous en demande pardon. Il peut se présenter certaii! cas, rares à la vérité, où le privilège du vendeur peut être primé par une hypolhèqti légale ou même inscrite , si, par exemple, et par le fuit d'une négligence , il na ps renouvelé l'inscription de son privilège. Dans le droil actuel, il lui reste l'action c résolution , el celle action est ^mdée sur le principe de justice que la Chambre coin prendra , c'est que c'est aux dépens de sa chose qu'on paie le créancier hypolhécain — N'y a-t-il pas dans i-e principe une cause sulTisanie pour que le vendeur puisi exercer l'action en résolution? Ainsi il arrivera quelquefois que le vendeur se prc «entera dans la poursuite par saisie immobilière, el exercera ensuite l'aclion en résc lution. La commission elle-même a prévu ce cas; car elle suppose que l'action e résolution sera notiGée ou mentionnée dans le cahier des charges, par une notifie; lion faite au poursuivant; de telle sorte que l'on fera une adjudication à un lier.' qui saura d'avance qu'il peut être dépouillé par l'action en résolution. — M. le rai porteur fait un geste négatif que je ne coniiircnds pas...
M. le rapporteur. Voici ce qui arrivera, c'est qu'on ne fera pas l'adjudicatioii la justice ne permettra pas qu'on adjuge un immeuble sur la partie saisie; Ion < raction résolutoire, elle demandera qu'on appelle avant tout le vendeur originaire. '
M. Laplagnc- Barris. L'honorable rapporteur suppose que le tribunal a un poi voir d'oflice. il est impossible de l'admettre; il faut donc que la loi le lui donne, i Quand aucune partie ne réclame un sursis à l'adjudicalion , quand toutes les parti présentes la demandent, aucun tribunal n'a le droit de l'empêcher. Je n'ai faii nu observation que parce que la disposition me paraissait incompléle. Il n'esl pas étoi liant que je ne l'aie pas faite plus tùl , puisque j'étais l'adversaire de la disposition, liais l'article ayant clé adopté par la Chambre, je me soumets avec le plus grai
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re»i)cct à s.i d('cisian , cl mon désir est seulement de rendre la disposition adoptée par la Chiiiiibrc la meilleure possible cl sujette à de moindres inconvénients. M. le rapporteur répond a un inconvénient que j'ai relevé on disant que le tribunal ne tolérera pas U vente; il sait très bien qu'en matière civile les tribunaux n'ont pas le pouvoir de décider d'ofTice; ils sont saisis par la demande d'une partie ; quand toutes les parlies demandent l'adjudication, il est impossible de la refuser. Voulez-vous que lorsqu'il y aura notificnlion , mention de l'action résolutoire, l'adjudicalicin ne puisse pas avoir lieu, changez le sens de larticle. — ( Quelques voix. Le renvoi à la commission!... )
M. le garde des sceaux. 11 me semble que cette disposition résulte de la com-
;)inHison de l'art. 703 avec l'art 717. Dans l'art. 70.3 il est dit : — « L'adjudication
lourra éire remise sur la demande du poursuivant ou de l'un des créanciers inscrits
[tu de la pnrtic saisie, mais seulement pour causes graves et dùmcnl justifiées. » —
)r, s'il résulte d'une mention faite sur le cahier des charges, ou d'une notificalion
,iiie au poursuivant, que la propriété qui serait transmise à l'adjudicataire ne serait
lia» solide, qu'une action en résolution pourrait détruire les effets de l'adjudication,
I arrivera nécessairement, et sans que la loi ail besoin d'y pourvoir, ou que le pour-
' iiivanl ou que les créanciers inscrits, ou que la partie saisie demanderont la remise
jle ruiijudicalion. Cette demande faite , on se trouvera dans le cas d'une cause grave
l dûment justifiée, qui obligera le tribunal à prononcer la remise de l'adjudica-
u)n. — Je crois donc que la disposition proposée par M. Lnplagne-Barris est tout
I rail superflue, et que la loi {)uurvoit suffisamment aux nécessités qui pourraient
iurvenir.
' M. Laplagne-Barris. Je demande pardon d'insister, il s'agit d'une loi imporjnte. — l.u (Chambre verra, je crois, l'inconvénient d'une grande innovation au ysièine général de la législation , l'action en résolution qui subsiste quand il y a ne notification faite aux créanciers, ou au poursuivant, ou à la partie saisie. J'ai eniandé ce qu'on allait faire par rapporta l'adjudication. On me répond : On ne rocèdera pas à l'adjudication. Mais pendant combien de tenif)S l'adjudication seraelle suspendue? Qui aura le droit de former l'action en résolution? L'article que lOUS venez d'ado()tcr donne à la partie saisie la plus graniie facililô de fraude; elle |(ra intervenir un vendeur précédent qui réclamera l'action en résolution, qui en ra mention dans le cahier des charges ou dans une notification. Et alors vous êtes Dligés de vous arrêter, de suspendre l'adjudication , et d'attendre que l'action en rélulion soit vidée par un procès. El qui peut intenter ce procès? Le vendeur priitif, ce vendeur qui se concertera avec la partie saisie, el vous laissera dans l'alnle.et une attente indéfinie. Il faudrait, il me semble, pour que celle disposition l complète, en ajouter une qui mettrait le poursuivant el les créanciers inscrits à ëme de se débarrasser de ce vendeur intervenant d'une manière malenconlreuse et rétant la vente parle fait seul de son intervention. — ( Plusieurs voix. Le renvoi à commis.^ion! )
M. le rapporteur. II n'y a rien à faire!...
M. Bourdeau. La position du vendeur qui vous a été exposée par M. Laplagne |: peut jamais, relativement à son privilège, être primée par aucun privilège ou par loune autre hypothèque; il n'y a pas d'inscription hypothécaire , légale ou non léle, qui puisse jamais détruire le privilège du vendeur. Le privilège du vendeur imc tous les créanciers , parce que c'esl lui qui a donné l'immeuble en é( hatige duel il devait recevoir le prix. — Maintenant vous le placez dans une autre position, vous dites : Mais il produira son action en rèS(dution. Remarquez bien , comme l'a '8 bien dit M. le garde des sceaux, que le poursuivant , la partie saisie et les créan- ;rs inscrits ne manqueront pas d'élever la difBculié, lorsque le premier vendeur ra fuit connaître son privilège ou son action en résolution. Mais il y a ime autre rsonne plus intéressée encore , c'est l'adjudicataire lui-même , qui dira à son avoué au tribunal : Mais je ne puis pas enchérir, attendu qu'il y a une action en résoion qui me menace ; en sorte que, de quelque manière que la chose soit consirée, il est clair que, dans le cas d'une action en résolution , le tribunal ne peut pas juger, cl que, nul adjudicataire ne se présentant, l'adjudication sera remise, pane e personne ne peut forcer le vendeur à exercer l'action en résolution. Tout cela se a passé en justice , le poursuivant aura annoncé son intention d'exercer l'action en olulion , el le poursuivant, qui a intérêt à être payé, agira contre le premier venir cl le mettra en demeure d'exercer son action en resolution, et aura le droit de
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Tassigner devant les tnbunnni pour voir dire que dans un délai do...., il sera lena(i« fornier son nciioti en rcsoluiioii ou qu'il en sera déchu.
M. Lapla^ne-Barrls. Jo répète que je ne m'oppose pas à l'article; il y aurait une obitinaiioii blâmable de ma part, puisque l'article est adopté par la Chambre; mais je rais remarquer que cet article a besoin d'être complété, parce que, tel qu'il e»i, il amène a un inconvénient grave.
Ceux qui ont proposé l'article reconnaispenl eux-mêmes que, du moment qu'il j a une noiilicalion, ou mention sur le cahier des charges d'une action en résolution , Ii pourstnte est arrêtée , paralysée , et qu'il faut donner les moyens d'agir. L'honorable M. Boiirdeau a dit , ce me semble , que tout serait arrêté , et qu'alors il serait évident que le vendeur, ayant manifesté l'mleniion d'exercer une action en résolution, ne manquerait pas de la suivre. , , ,
Je réponds que je crains la fraude, cl c'est précisément le contraire qui arriven. Le vendeur, après avoir manifesté la volonté d'exercer une action en résolution, le croisera les bras ; et quelle est la puissance humaine qui peut l'obliger à exercer celle action en résolution?
M. Bonrdeaa. Je viens de le dire : c'est le poursuivant qui l'assignera pour lui déclarer qu'il doit, dans le délai de..., exercer son action en résolution; sinon, qu'il en sera dé(hu.
M. le Président. Je vais donner lecture de l'art. 717 bis.
« Art. 717 6is. l'ar le fait seul de radju<iication régulièrement faite et sous la condition d'en payer le prix à qui de droit, l'immeuble passe à l'adjudicataire franc et quitte de tous privilèges et hypothèques de toute nature, provenant du saisi ou dei précédents propriétaires ; sans préjudice des droits des créanciers sur le prix , suivum le rang qui leur était assigné sur l'immeuble , au jour de l'adjudication , p.ir leurs privilèges, leurs inscriptions ou leurs hypothèques dispensées d'inscription, mais, seulement tant que le prix n'aura pas été payé par l'adjudicataire ou l'ordre réglé «l^i linitivemenl. »
M. le Rapporteur. Je ferai remarquer à la Chambre que cet art. 717 bis n'est plus utile depuis I échec du principe que la Chambre a rejeté dans la séance d'avaulhier. La coiiimi.'isiini retire cet article.
M. le Président. Alors il n'y a pas à le mettre aux voix.
(S. bu triant), lan, iî\.iuî5.] i
M. Poulie a la parole contre l'article. MI>I. de Kerberiin, Lherbetle et Croissw dctnaiidenl la pamle pour.
M. Emmanuel Poulie. M. le garde des sceaux disait à celte tribune, au commencement de la discussion de celle loi, qu'il fallait bien se garder, à l'occasion d'uni loi de procédure civile, de porter atteinte aux priiuipes du Code civil. Je crois qui M. le garde des sceaux avait raison (assentiment au banc des ministres) , et je sui heureux d'avoir aussi l'assentiment de IM. le ministre des travaux [lublir.!. La légis lation a laquelle on vous propose de porter atteinte a trente-six ans d'existence, (l'es cette loi fondamentale qui régit l'étal des personnes et les propriétés. Le changement le plus importanl introduit dans le projet de loi se trouve renfermé dan l'art. 717 qui est actuellement en discussion. Si vous adoptez ce principe, Messieurs vous violez les dispositions claires et précises des art. 1654-1655 du Code civil, e toutes les dispositions relatives a la prescription, au mode d'acquérir et de posséder Il est de principe inconlcslable de notre droit, surtout depuis la promulgation di Code civil, que Tiidjudicalion ne donne pas plus de droits a l'adjudicataire que n'ei avait le propriétaire lui-même. Ce principe , vous allez le violer; vous allez déclare que l'adjudicataire, par cela seul qu'il est adjudicataire, est propriétaire inconimu table , et que celui qui avait une action à exercer sur la propriété , qui n'avait pa touché le prix de In chose vendue , ne peut plus exercer aucune action, aucun recours et qu'il doit renoncer a toute demande en résolution , fondée sur le défaut de paie ment du prix de l'immeuble vendu.
Permettez-moi de vous citer un exemple. — Je suis vendeur, je vends une propriét de 6,000 francs ; la vente est à terme, l'acquéreur ne peut être contraint au paiemeni fi je n'ai pas d'action, parce que l'échéance n'est jias arrivée. La vente est sous sein
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(privé, elle est cependant enrcRislrce , les créanciers de l'acquéreur (et j'appelle sur ce fait toute l'attention de la Chambre), des créanciers dont lu créance est antérieure fie trois ou quatre ans à l'époque de la vente, dirigent des poursuites en expropriation forcée. Ces créanciers n'avaient pris aucune hypothèque , ils trouvent rimmcuble porté depuis peu de mois sur la matrice des rôles et sur lu cote de leurs débets ; ils le font vendre par expropriation forcée, et moi. vendeur, qui ne suis pas payé de linon prix, moi qui ne pouvais pus demander ce prix, à cause du terme stipulé, moi qui avais trente ans pour réclamer, moi qui avais l'action hypothécaire et Taclion résolutoire, je n'aurai plus aucune espèce d'action à exercer, parce que j'ai gardé Ile silence. — Je veux bien admettre qu'il y avait quelques inconvénients dans l'an- Irienne législation; mais vous allez d'une extrémité a l'autre. J'avais , je le répète |r«clion hypothécaire, laclion résolutoire , et trente ans pour réclamer, et aujourd'hui, parce que j'ai «ardé le silence, l'adjudicataire ne pourra plus être recherché, j— Uemarqiiez la conséquence de votre nouveau sysièmo. Il vous conduit à ceci : \Ct n'est pas le débiteur que vous dépouillez, mais c'est le premier vendeur; le délldteur paie ses dettes, non pas avec son argent, mais avec le prix de la propriété du Itendeur. Eh bien , celte considérulion est fort grave ; elle est injuste. Uayez donc de lolre Code civil le principe écrit dans l'art. 105*, que si l'acheteur ne paie pas le \nix, le vendeur peut demander la résolution de la vente. — On va dire vraisem- '(lablement que ces cas se présenteront rarement, et que c'est une hypothèse qui ne je réalisera pas souvent, parce qu'il n'est pas naturel que le vendeur garde le silence, le surveille pas le sort de l'immeuble vendu, et ne prenne pas inscription; mais ce ait peut exister, et il peut exister d'autant plus que vous venez de faire, je vous prie le le remarquer , de grandes innovations dans la procédure. — Vous avez apporlé me grande abréviation dans les délais de la poursuite. La poursuite peut avoir lieu i u domicile élu ; tous les actes de la procédure seront signifiés au domicile élu, et le iendeur ignorera complètement la procédure qui aura eu lieu. 'Vous avez adopté ans votre projet de loi le principe que toutes les significations peuvent être faites ju domicile élu. Si donc le domicile élu est à Paris, et que le débiteur demeure à .yen, et que la vente ait eu lieu dans une autre ville , le vendeur ignorera complé- ;mentce qui se sera passé. Il pourra ne connaître les poursuites qu'après l'adjudica- ' on. — Ici je dois faire remarquer à la Chambre que l'article actuellement en dislussion, et qui forme l'exception au principe général, n'avait pas été proposé par 1! gouvernement lorsque la loi a été présentée à la Chambre des Pairs, et que celte Innovation si grande, qui pourrait avoir des résultais si fâcheux, a surgi dans le sein ;e la commission de la Chambre des Pairs. Un débat s'engagea sur cet amendement I l'autre Chambre, et cet amendement fut adopté. Et savez-vous , Messieurs, quels Inl été les principaux motifs qu'on a invoqués pour faire adopter cet amendement ? Inadit: Les ventes faites en juslice duivent inspirer la plus grande confiance; 'ailleurs des quittances privées peuvent exister. Il peut y avoir fraude, dol, coUuon entre le premier vendeur et l'acquéreur.
Je réponds qu'en matière civile , la fraude et le dol ne se présument pas et qu'ils )i?ent être prouvés. — Les tribunaux sont là pour réprimer la fraude lorsqu'elle t découverte. — L'intérêt qu'inspire l'adjudicataire est poussé trop loin; il a pu insulter le cahier des charges; il a pu voir depuis quelle époque la propriété est eiic les mains du débiteur poursuivi : il n'a eu pour cela qu'à consulter les matrices I rôle. — D'ailleurs si , après l'adjudication , il a voulu remonter à l'origine rie la opriété, il a pu obtenir, en se conformant à l'art. 846, Cod. pr. civ., l'expédition s actes de vente el des titres de propriété. — La question se compliquerait encore I s'agissait de l'héritier du vendeur el que cet héritier fût mineur. — D'après ces nsidérations, je ne puis accorder mon vole à une disposition qui viole nos lois elles, el qui porte une si grave atteinte au droil sacré de propriété. U. de Kerbertin. En venant soutenir la proposition du gouvernement el l'avis la commission , je ne me dissimule pas que la question soulevée est très grave, s'agit du sort de l'action résoluioire accordée au premier vendeur. — Dans notre oit actuel cette action dure trente ans; elle survit aux ventes /'orcée* comme aux n\.es volontaires. Si nous remontons plus haut, nous verrons que plusieurs textes droit romain n'accordaient en ce cas qu'une action personnelle : presque toutes s coutumes déciduient aussi que l'action résolutoire était purgée par la vente en ilice. — Il est néanmoins certain , comme le faisait remarquer tout à l'heure Poulie , que , sous l'empire de notre Code civil , l'action du vendeur, en revend! -
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calion de la propriélé, .Vest pas élcinle par la vente forcée. Voiidroz-vnus mainlenir <o principe? Je ne le pense pas.— Lorsqu'une vcnle a lieu soits ruutorité defusimi, aurés toutes Us formalités de juiblicationset mtires , il ne fniit pns que la propriélé '' leste encore inceil;iine, il ne faut |>ns que celui qui s'en remlu mijiKlienlaire sous h ! fi.i publique, puisse élre privé plus lani ilc l'iinnieuble tiu'il a ai helé el donl il a payé | le prix, li V a il'auianl plus de danger a le perrneitre que. quoi qu'en ail dit l'oraleur I auquel je réponds, il serait h craindre que des collusions frauduleuses n'eussent lieu entre le premier vendeur el le saisi. — Hendons ces collusions impossibles en déclarant que la vente forcée purge tout droit résolutoire. — Sans doute il ne doit pas en élre ainsi, quand il s'agit d'une \ente volontaire, l'acquéreur ne peut se trouver lésé : il esl toujours a inéine de rechercher Vorigine de la propriété. Les titres lui sont nécossaireincnt soumis; il peut demander la représentation des quittances prouvant que l'acquisition première a été soldée. — IMnis il n'en est pas de même quand il s'auil d'une vente forcée. Le poursuivant n'est pas nanti des tilres; les enchérisseurs lie peinent pas exieer qu'on les leur produise. Ils agissent sous la foi de l'autoriié publique. 11 serait injuste de laisser la propriété incertaine , et d'exposer l'adjudica- Caire a l'action en lésolution. — D'ailleurs, remarquez que dans le système qui vous en proposé, les droits des vendeurs sont suirisammenl garantis. Comme vous le savez, le vendeur a un privilège; ce privilège passe avant tous les autres comme avani tuulcs les hypothèques quelles quelles soient, il est vrai qu'il doit l'inscrire ou pro- \oquer l'inscription d'ollice par la transcription de son contrat. Mais s'il ne le fail pas , s'il n'a pas pris les garanties , c'est sa faute , s'il n'est pas payé , c'est qu'il n'a pas veille a ses intérêts.
D'un autre côté, la proposition qui vous est faite lui réserve en outre l'exercice do son action résolutoire si, avant l'adjudication, il en a fait la réserve. La saisie est lellemeiit publique, les précautions prises sont si nombreuses, qu'il est impossible que le premier vendeur n'en ait pas connaissance. — Ainsi de deux choses l'une :ot le vendeur a fait inscrire son pri^ilége; alors il n'a rien a craindre, il sera payé ou, par sa faute, il n'a pas d'inscription, el, dans ce cas-là, il peut encore, jusqu'au jour de radjudicalion , exercer ses droits en résolution du contrat. Il suffit qui son action soit intcnlce avant le jour de l'adjudication de l'immeulile, ou qu'il ail cléposé sa déclaration au greiïe. — Tant pis pour celui qui, négligeant tous ses inléréis n'aurait pris aucune de ces garanties. Il ne saurait élever aucune plainte. je crois donc que le système du gouvernement et celui de la commission ne présen lent aucun danger. Au contraire, dans le sysiémcdc l'honorable M. Poulie, les droits les intérêts de l'adjudicataire sont sacriGés souvent même par des fraudes , par de: collusions. Je crois, en conséquence, que nous devons nous hâter d'adopter rarUclij qui nous est soumis. i
M. Lherbette. Je ne prends pas la parole pour défendre l'article, puisqu'il n'es pas attaqué par d'autres orateurs ; je me bornerai à de bien courtes observations.- Lorsqiie Ihiniorabie M. Poulie a dit que c'était une innovation, cela n'est pas par faitemcnt exact. Déjà une disposition semblable a été introduite dans notre législa lion. A la vérité, ce n'est pas dans une loi d'intérêt privé, c'est dans une loi d'intéré général , devant lequel doivent s'incliner les intérêts privés, dans la loi d'expropria tion de 1833. Mais la disposition analogue dont je parle a été introduite par I principe sur lequel se fonde l'article que proposent aujourd'hui le gouverneuienl e la coinmissi )n , par le désir de lever l'incertitude que le droit résolutoire fait plane sur la propriété. Et même la disposition de la loi de 183:i va beaucoup p!us loin qu l'article soumis à vos délibérations. Elle est ainsi conçue (art. 19) : — « Les action en résolution, en revendication, ou toutes autres actions réelles ne pourront arrête l'expropriation ni en empêcher l'elTet. » — Vous voyez qu'il ne s'agit pas seulemeii de I action résoluioire pour liéfaut de paiement du [irix ; il s'agit encore, ce qui n' pas lieu ici , de l'action résolutoire pour défaut d'exécution de toute autre condilioii il s'agit encore el de droit de revendication el de lou'.es les réserves de propriété qi auraient été faites sur l'immeuble , coni;iie réserve de servitudes , de droits d'usag< d'Iialiltation , d'usufruit. Il n'est pas question de tous ces droits dans l'article sur le quel vous allez voter, et par des raisons que je crois inulile d'indiquer pour ne poit abuser de votre attention.
■Vousvoyez donc qu'on ne vous demande pas icid'allcrmêmc aussiloinque vousétf déjà allés dans une loiprécédenîe. — Et n'oubliez pas que ce droit résolu toireduveiideu originaire, qui n"a pu être connu des adjudicataires en justice, subsiste, et fait pi;
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lier rinceriiluile sur la propriélé, comme en convenait Î\I. Poulie, pendant tout le iciiips néiessaire pour raccniiijjlisseiiienl de la presciiplioii. Et ce temps, est-ce seulement liciile ans , comme il le disait ? C'est seulement trente ans dans le cas le plus ravorable : mais n'a-l-il pas |iu exister des causes suspensives de la prescription, des minorités . des inieniiclions ? N a-t-il pas pu aussi être fait des actes interruplifs de la prescription? Alors, même après un siècle, la prescription peut n'élre pas accomplie, et l'action résolutoire être exercée, et contre des adjudicataires successifs cl (Je bonne foi ! Je puis vous citer un arrêt de la Cour de cassation du 30 avril 1837. qui admet iclte action en Viveur d'un vendeur contre un sous-aciiurrcur . pour une' vente primitive faite en 1751 , c'est-à-dire après soi\onic-seize ans ! — Je pourrais vous soumettre bien des raisons de fond, bien des considérations, et d'ordre élevé, en faveur de l'arlicle : je les supprime comme Inutiles à votre conviction déjà fornrée.— D'après les dispositions que je crois voir manifestées sur vos bancs, l'admission de l'article n'est pas douteuse. Le vendeur, qui conservera son action résolutoire contre les acquéreurs a l'amiable, la perdra donc contre l'adjudicataire en justice, a moins, dit l'article , que l'action en résolution ou les droits du vendeur, créancier de tout ou partie du prix, n'aient été mentionnés dans le cahier des charges, ou iJénoncés au poursuivant avai.t l'adjudication. — Mais je demande ce qui arrivera, Isile vendeur a fait transcrire son contrat d'acquisition, s'il a été pris inscription' !el s'il n'a pas été payé? L'acquéreur, même par adjudication forcée, connaîtra les jiroilsdu vendeur.lEb bien , ce vendeur ne devra-l il pas conserver alors non-seulejiiient l'action en jiaiement du prix en vertu de l'inscniiiion , mais encore son droit Irésolutoire s'il n'est pas payé ? I M. le {farde des sceaux. Il viendra à l'ordre.
i M. le rapporteur. Il y a la deux choses qu'il ne faut pas confondre : le privilège iU'ailion re>oluioire. — Cjuant au privilège, il est conservé par la transcription et luar rinscription. Si ces actes ont été fuils et régulièrement renouvelés, le privilège est iioiiservé dans son entier malgré l'adjuilication ; mais si les actes n'ont pas été faits ou enouvelés rériuliéremcnt, reste l'action résolutoire. L'action résolutoire sera perdue lu jour de l'iidjudication , si elle n'a pas été dénoncée avant l'adjudication.
M. Lherbette. Précisément par la raison que donne M. le Rapporteur contre non observation , je soutiens que cette observation est parfaitement fondée. - On tous dit: le vendeur conservera son privilège, parce qu'il a fait transcrire. Mais s'il I fait transcrire la vente, si l'inscription a été prise, l'adjudicataire ne peut pas dire lu'il n'a pas connu les droits du vendeur. Or, par quelle raison ne voulez-vous pas, !n thèse générale , conserver au vendeur son droit résolutoire dans le cas d'adjudiaiion forcée? C'est, dites-vous dans votre rapport, et effectivement il ne peut •xisler d'autre raison , parce que l'adjudicataire n'a pu connaître les droits du venleur. Eh bien, la cause cessant , l'etTLt ne doit-il pas cesser? Ne devez-vous pas ilors conserver au vendeur ses droits tels qu'ils étaient, son action résolutoire •omnie son action en paiement ? (Bruits divers.)— Si la Chambre adoptait celte oblervation , d'équité comme de droit, je ne feiais pas d'amendement, par la raiso» ue cela nie paraît un parti pris de ne pas en admettre. (Murmures.) — Ce que je is n'a rien de blessant. Dans une loi aussi délicate, dans une réforme aussi large , )ù il s'agit , non pas seulement de modifications a quelques articles, mais de la réunie de toute une partie du Code de procédure, et où se rencontrent des questions ul ne sont pas familières a tous les députés , il y a une prudence , dont je puis blàler l'excès, mais dont je respecte les motifs, à ne pas admettre facilement des inendements improvisés , à préférer les renvoyer à la commission. C'est ce dernier larli que je propose pour que la commission, vous rendant compte ensuite de sou ipinion réfléchie sur mon observation, nous émettions demain un vote avec plus de on; aissance de cause.
M. Thii. Je ne suis pas retenu par les craintes elles susceptibilités qui empêchent non honorable collègue de proposer un amendemeol; et voici comment je propoerai de ré<liger l'article.— Au lieu de ces mots : « A moins que les droits des venleurs, créanciers de toutou partie du prix , n'aient été mentionnés dans le cahier out ou partie du prix, mettrais ceux-ci : « A moins que les vendeurs , créanciers de les charges, etc. » ; je n'aient pris inscription pour conserver leur privilège, ou que ours droits iraieiilété, etc....» —Voila une rédaction qui met un terme à toute îquivoque ; car je n'admets pas qu'il ail été dans l'intenlion du gouvernement de lèpouillcr le premier vendeur d'une partie de ses droits , lorsque ses droits, lorsque TOM. V. 18
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sa créance ilc i)ii\iU'gié , sa qualiit' de vcndour, oui pu êlrc connus du poursuivaul l'i lie relui qui Miulail se rendre udjiidicaliiire.
MM. Guyet-Desfontsines et Thll deniandcnl le renvoi à la commission.
M. le ministre de» travaux publics. Je nionle à la tribune pour supplier Is (Ihaiiibie de vouloir bien soiimellie celle disposilion à un nouvel examen de la ronimission. (G esl juste ! ; — Je crois qu'il a eié dans la pensée de la commission ilallcr plus loin que n'irait l'amendement de SI- Thil, et voici par quelle considé- ! raiioii elleauraii été déterminée. —Il y a dans lapraliqueun prandabus, comme l'oni fuil observer successi\emenl MM. Lherbetie et Tliil. Il esl certain que le vendeur •ion pajédeson prix a une double action : le privilège de vendeur et l'action résoluioire. — Qu'arrivc-l-il ? Le vendeur, ainsi doté par la loi du droit de prendre sur le prix à provenir de radjudicalion et par privilège ce qui peut lui rester dû, ou bien de briser le contrat en faisant rentrer la propriété dans ses nmins , abuse de celle situa- | lion ; et c'est à cela que , dans le système de la commission , on a voulu obvier.
Il en abuse , cl voici commenl : — it laisse adjuger ; il ne s'explique pas ; il produit ensuite dans l'ordre sous la réserve de ses autres droits. — 11 est ou il n'est pas colloque. S il trouve un rang utile, tout esl consommé, et la propriété demeure sur mains de l'adjudicataire. Si, au contraire, par un moliT quelconque, son privilège ne lui suffit pas pour trouver un rang utile dans le prix, alors il réveille son jclion résolutoire, il détruit ainsi, non-seulement la procédure d'adjudication, mais encore la procédure d'ordre , et il jette dans une confusion étrange tous les iiiléréls. ~ Il j aurait un moyen à chercher (je ne dis pas que le projet du gouvernemeut et de la commission soil trouvé meilleur) pour le contiaindre, si l'on veut respecter la condition du vendeur à ce point de laisser subsister dans ses mains à la fois le privilège et Taction résulutoirc , pour le contraindre à exercer dans un temps utile son option de manière à ce que la propriété ne soit plus révoquée, lorsque déjà on aura tra- A'ersè la procédure d'adjudication et la procédure d'ordre.— Je ne prends pas sur moi de défendre la lédaclion de la commission dans le sens que je lui attribue. Je ne combats pas non plus directement et dès à présent ramendement de M. Thil, mais je sujjplie la Chambre de permettre que la commission examine de nouveau cette question. (.\ppuyé !) (le renvoi esl prononcé.)
M.Lherbette. Tout à l'heure j'ai eu l'honneur de vous lire un article de la loi de 1833. Lorsque nous avons proposé cet article, je dis nous, parce que c'est moi qui ai le premier levé la question, et proposé une disposilion dont le fond a élc adopté , notre inlenliou a été de faire un premier pas dans une carrière nouvelle , cl c'est ainsi que je m'expliquais : — «Adoptez ma proposition dans celte loi, où ell« sera le germe qui, fécondé par le temps, se développera ensuite dans toute la législation sur la transmission des biens... » — Ma proposition fut renvoyée, comme aujourd'hui l'article 717 , à la commission, dont l'honorable M. Biarlin était rai)porleur: et la commission, outre d'autres modifications, ajouta un second paragraphe ainsi conçu : — t Le droit des réclamants sera transporté sur le prix, et l'immeuble en demeurera affranchi. » — Je n'adopte pas complètement ce paragraphe, parce qiK j'avoue que je ne le comprends pas très bien, «lue je ne me rends pas bien coiiipK d'un droit résolutoire transporté sur un prix. Biais j'adopte le princi|ie qui çonsist" a conserver, le plus possible les droits au vendeur sans lésion pour l'adjudicataire Et je demande, dans voire esprit, qu'arrivera-t-il si le vendeur n'a pas fait iraiiscrire, s'il n'a pas été pris d'inscription, si son action en résolution ou ses droit comme créancier de tout ou partie du prix n'ont pas été non plus mentionnés ai cahier des charges, ni dénoncés au poursuivant avant l'adjudication? Ne pourra-t-i pas encore, après cette adjudication , quand l'ordre sera ouvert , venir exercer se réclamations sur Ieprix?Ne le pourra-t-il pas dans le cas d'expropriation privée comnn il le peut, d'après la loi de 1833, dans le cas d'expropriation pour cause d'utilité pu blique? Je demande quelle a été à cet égard l'intention de la commission.
M. Thil. Avec l'inscription , il conservera son privilège.
M. Lherbette. On me répond qu'avec l'inscription le vendeur conservera so! privilège; mais je demande ce qui arrivera s'il n'a pas antérieurement fait Iran scrire, et s'il n'a pas été pris d'inscriptions. .. j
M. Thil. Je dis qu'avant de se présenter à l'ordre le vendeur peut prendre jfli SCriptiOD.
PJ. Berger. Il n'y a plus rien en discussion , on a tout renvoyé à la commission
M. le Président. Je ferai observer que la commission elle-même demande qm
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ubseï valioii de M. Lhirbcllc lui soit retivoyoe pour élre examin(<e lors deNa n'dorlion d('(iiiitive ilc l'arliiie. — J'annonce aussi qu'il y aura lieu à renvoyer' par cela même , à lu commission un atiiendemenl proposé par M. Vavin. Ce n'esl qu'un paragraphe additionnel, qui ne change rien au système de la commission, mais qui tjoulc : n Le poursuivant, dans les ras où celle dénonciation aura été faite, sera onu, 9 peine des dommaf^es et intérêts , d'en faire aussi, avant l'adjudication, inenioii, soil dans le cahier des charf;es, soit à la suite. »— M. llessigeac a l'intention do proposer un nmendemenl ; je l'engage à le faire connaître.
M Resslçeac Mon amendement est conçu en ces termes : — « Sont exceptées Ici disposiiioiis ci-dessus, les ections en résoluiion appartenant aux mineurs, aux nti-rdiis fi au\ femmes mariées sous le régime dotal. »
M. le Président. La commission l'examinera. Il y a toujours un grand avantage orsqu'uii rcinoi a la commission est prononcé , à ce que chacun présente ses idées ■t ses amendemenis, pour qu'un ne soit pas obligé d'ordonner un deuxième renvoi. \iiisi l'url. 717 et les divers amendements qui ont été proposés sont renvoyés àlacomiiirfsion, qui examinera et aura tel égard que de raison aux observations qui ont été jiles.
(5. bu tS jrtiiDicr, Si. bu Î6.)
M le Président. J'invite la commision à s'expliquer sur la nouvelle Tédaclion iropo.<ée de l'iirl. 717.
M. Matter, au nom delà commission. \.:i commaxon a modifié l'art- 717. Je ais d'abord en donner lecture à la Chambre, et j'exposerai ensuite les motifs qui "ont engagée a modifier sa première pensée. — « L'adjudication ne transmet a Padiidicatiiire d'autres droits à la propriété que ceux appartenant au saisi. — Néaniioins, l'adjudicataire ne pourra être troublé dans sa propriété par aucune demande •Il résolution fondée sur le défaut de paiement du prix des anciennes aliénations, à noins qu'il n'ait été passé outre à l'adjudication, nonobstant la notification faite au nbunal, devant lequel se poursuit la vente d'une demande en résolution. — Dans le as où la demande en résolution sera notifiée, comme il est dit ci-dessus, la pouruile sera suspendue, sauf au poursuivant à intervenir dans l'instance en résolution >our fixer le délai dans lequel elle ilevra élre mise à fin. » — Vous apercevez faciemenl , RIessicurs , les changements qui existent entre la nouvelle rédaction et celle |ui ovait été adoptée par la Chambre des Pairs, et portée dans le premier projet de a commission. — Le principe admis par la Chambre des Pairs et par la commission , 't qui ne paraîtrait pas souffrir de contradiction , était que l'action en résolution de a port d'un vendeur précédent ne pouvait avoir d'effet contre l'adjudicataire qii'auaiit que les droits auraient été ré.<ervés dans le cahier des charges ou par une signiiiation quelconque, ou par une demande antérieure, également connue de la part du oursuivant et de* créanciers. — Le nouvel article, ou plutôt la nouvelle rédaction de a commission, ne déroge en rien au principe admis par la (Chambre des Pairs et par olrc commission; seulement, au lieu d'autoriser la demande en résolution après adjudication, dans le cas où il n'existe que de simples réserves, la commission a eiisé devoir iraiiclier la difficulté et prendre un moyen pour terminer la poursuite , l mettre à fin toute discussion qui empêcherait ces poursuites d'avoir lieu. Elle a iiis de côté le système des réserves , en pensant qu'il était tout aussi facile au veneur primitif d'exercer les droits comme de les réserver; elle a pensé, en second icu, quec'élait une véritable plaisanterie quededemander l'adjudication d'un immeule saisi , lorsque le cahier des charges contiendrait, de la part du vendeur noursuianl, une réserve de former une demande en restitution postérieurement à l'adjudiation. Effectivement, il faudrait élre insensé pour aller se porter adjudicataire, Ksqu'il résulterait du cahier des charges que si le vendeur ne trouvait pas dans le fix une somme suOBsanle pour être payé , l'adjudicataire pourrait être évincé de sa ropriélé par une demande en résolution.
D'un autre côié , il était entièrement illégal que lorsqu'une demande en résolution lait formée contre le saisi , que lorsque le poursuivant connaissait cette demande en ésolution par des notifications, la justice pût adjuger à un aulre la propriété qui appartenait pas au saisi et se trouvait revendiquée justement par l'ancien propriéaire. — Cependant, comme il était nécessaire d'arriver à l'adjudication, pour donner u moins quelque vitalité à la poursuite en matière d'expropriation, il fallait, une ois la difficulté prévue, la trancher, et le seul moyen était celui de la déshérence.
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Jamais on ne Inmipe le justiciable iliatiiie fois que la loi prévoit les (léilii^aiiccs qu'il peul cmoiirir; on ne le ironipe que lorsque le législateur manque <lc courage, de losolulion lour iromher les (lifliiultés qu'il prévoit, par la loi même, et qu'il les laisse a l'arljiirairc du ju^e; on juge au midi d'une auiie nianière qu'au nord, el la Cour de ias>aiion elle-même, dunl, comme magistrat, j.' resiiecte les artcts, ne se décide pas toujours de la même manière. — 11 faut que la loi s'explique Ci-iégoriqucmcnl, el nul aUrs ne peut se plaindre. Si le vendeur ne conserve pas ses droits, il n'aura à s'en prendre qu'a lui-même , ce sera sa Taule s'il a méconnu la loi ou s'il a négligé de s y soumettre. — La commission a admis, comme la Chambre des Pairs, que toutes les fois que l'adjudication en matière d'expropriation serait prononcée, le vendeur primitif ne pourrait exercer l'aclion résolutoire qu'aulanl que des réserves uuraienl été faites dans le cahier des charges.
La commission va plus loin : elle veut que toutes les fois que la demande en résolution aura été formée avanl la poursuite eu pendant la poursuite, le vendeur soil Icini de la faire coniiaitre au poursuivant. — Alors la poursuite sera suspendue, parce qu'il faudra donner avanl loul au vendeur qui exerce le droit , la puissance d en tirer tout l'avantage légal. Voici donc ce que l'arlide admet. — Ou s'esl étonné de ce que la commission ne s'élail pas expliquée sur le cas où le vendeur aurait pris une inscriplion couscrvalrice de son privilège. — Mais, lorsque le vendeur est inscrit soil par suite de la transcription du contrai, soil par l'insciiplion qu'il a prise lui-même, il faul de toute nécessité que le poursuivant lui notifie la saisie, ainsi qu'aux autres créanciers inscrits. Dès ce momeul, la poursuite devient commune à lou.*.
Ce principe , xous l'avez encore admis dans la loi sur laquelle vous avez à statuer délinilivcmenl. — El vous l'admeUez lellemcnl que lorsque la saisie a élé dénoncée, vous ne permcllez plus au saisissant de s'arranger avec lu partie saisie. Vous voulez , au coniraire, qu'il n'y ail arrangement possible entre eux, qu'autant que le saisi versera à la caisse des consignations , non pas seulement ce qui csl dû au saisissant , mais ce qui est dû a tous les créanciers. Ainsi donc , à partir de cette é[)oque, la poursuite devient commune a tous les créanciers inscrits. — Si la poursuite csl coiniiiuiie à tous les créanciers, l'effet de la poursuite est également commun; donc, ru'ijudication devient commune au vendeur primitif comme à tous les autres. — Si l'adjudicaiion lui est commune comme a tous les autres, il est assimilé au jioursuivanl , il devient, comme le poursuivant, garant de la venle qui a élé faite ; et, nonseulemenl il ne peut attaquer celle vcnle, sous aucun rapport, mais il ne peut pas demander la résolution. 11 serait trop contraire au droit qu'un vendeur pût dcmandci la résolution quand il aurait consenti à la vente, soit directement, soit indirectement. Quand il y aurait consenti par la force de la loi, il esl évident qu'il faut qu'il exécute le conlral, el qu'il se fa.ssc colloquer par prixilégc, attendu qu'il est vendeur. Là se borne son droit. — Si, au coniraire, il n'est pas inscrit, s'il a oublié de prendre inscription ,[oii s'il n'a pas voulu la prendre, il ne lui reste alors que le moyen de la résolution; non pas qu'il ne puisse pas prendre inscription jusqu'à la fin des poursuites, mais je suppose qu'il ne lui resleque la demande en résolution. L'exercera-l-i' après l'adjudication ? !Mais alors , vous empêchez toutes sortes de ventes ; il n'y a que les personnes qui veulent avoir le bien des autres sans le payer sa valeur el qui icnicnl toutes les chances, qui puissent devenir adjudicataires. Mais un homme honorable , qui veut payer la chose tl la conserver, ne se rendra pas adjudici'taire, dans la crainte d'une demande en rcsolulion. Quand le législateur dépouille le débiteui de ce qui lui appailienl pour payer ses créanciers, il faul qu'il prenne toutes les luesureg légales possibles pour que le bien saisi soil vendu autant que possible à se vérilable valeur.— Eh bien , il n'y a d'autre mojen , pour que le bien des saisis «t vende son prix, que d'écarter les nombreuses difficultés qui peuvent survenir après l'adjudication, et troubler l'enchérisseur qui veut devenir adjudicataire.
On a donc pensé que le vendeur, par suite du privilège qui lui est accordé, dcvaii surveiller son gage ; qu il éluit impossible qu'au milieu d'une poursuite en exproprialion qui a une glande publicité, il ne connût pas celte poursuite, cl ne veillât pus; conserver ses droits. Alors on a pensé qu'il était de son devoir de faire connaUre se: droits et de les exercer avanl qu'on eût prononcé l'adjudication; et c'est pourceit que la commission a pensé qu'il fallait bien, pour que le vendeur conserve apré: l'adjudication son droit résolutoire, que la demande eût élé formée anlérieuremrni a l'adjudicaiion, cl pour ne pasmelirc le poursuivant dans la nécessité de faire du: frais inutiles, la commission a exigé que la demande en résolution fùl notifiée ai
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(Miiirsuivniil cl iiiéino .111 grcfller; car mi ponrsiiivanl qui traur.iit pas ilc ro«pnn«.i liilili^ poiiriiilt lie pas riiirc conniiilrc l<i iKiurn-atinii, ot c\pns< r IndJiKlicntaiic h it*i procès upri's l'onlre Icrmiiié. — Si, an ('(inlraire, 1p premier ven>leiir ne saiisr.iil pis ;■» celle olilipalion, il ol tlrcliu »ie la (iernandc en résoliilion jiar le Taii 1I5 l'iidjudicalion , cl qui plus esl, s'il n'a pa^ conservé son privilésc par I insniption, il penl èlro iléchii «le louie espèce <le ilroii sur le [)ri\. — On ilira penl-élre que c'est aller Iron loin que de dclruire ainsi Icdmil réel d'un ancien proprirlairc; oui, c'est aller loin; mais ouvrez le (Iode, et vous verr:z si, dans cent circonslanccs i!i(Térente«, vous n'allez pas encore [tins loin. Vous avez imaginé, pour la tranquillité des personnes.d'él.ililir celle ini(iuilé légale qui dépouille loni le monde par la prescri[)iion irenienaire, qui enlève jusqu'aux droits les plus saints et les plus sacrés. Vous l'avez Tait pour servir Ions les jusiM'iablcs, cl vous l'avez iippeh-e la patronne du aenre hinnain ! (Mouvemcnl.) — Vous avez établi des centaines de déchéances et de prescriptions; il y a des prescriptions d'un an ; il y en a de cinq ans, île dix ans, il y en a de tontes sortes : es'le que ce iiesonl pas des ilécliéances ? Oliii qui négli^'e d'exiger les ittiéréls d'uni' suniuiu prêtée les perd, parce (jii'il a ménafiéses déliiieiirs. La déchéance légale nenun qu'aux né{!ligciils. Tout hoirine qui connaît la loi, et chacun do:l la connaître, peut éviter les elTet s de la déchéance; car, à partir du jour où li loi sera promulguée, le propriétaire qui aura vendu veillera à ses intérêts ; on bien ilse Tera inscrire ; on, pendant la poursuite il l'oinier.i sa demande en résolution; et il aura soin, dans son hypothèque, de con-er\er son droit sur le prix delà vente, si, plus lard, il oublie de former après l'échéancedu paiement du prix, une demande en rcsoiuiion, et de la signifier; ainsi, vous ne lui aurez Tait aucun toit.
On plaintbcaucoup le vemleiir primitif de ce qu'il ne peut plus former iinedeinande eu résolution, lorS(iue le bien vendu n'aura pas proiluil un prix suflisant pour solder la suiniiica lui due; mais, en ce cas, on ne lui fait pas un grand tort. — Je suppose qu'un bien ail élé vendu 100,000 fr. ; on le saisit, on le métaux enchères : il penl être adjugé pour le prix de 60,000 fr. D.ins ce cas, le vendeur ne touchera quece> (iO.OOOfr. au lieu de 100,000 IV., s'il a conservé son privilège par son inscription, et s'il est déchu lie l'exercice de son droit réscdiiioire. Mais, dans ce ilcrnier cas, il In est loisible (le pousser l'enchère jusqu'à t(M>,000 fr. : si elle est poussée au delà, il sera payé; dans le cas contraire, il sera adjudicataire; et, comme 100,100 (r. «ontdiis. il n'aura pas un sou à donner aux créanciers. Mais, dit-on, il aura à payer les frais do poursuile. (Réclamations.)— [Une voix, lîilcs ilroils de citation ?)
Je prierai mon honorable inicrrupleur de dire si l'on obtient pour rien la résolution d'un contrat. J'ai vu passer bien des demandes en résolution, et je n'en ai p .s vu une qui n'ail donné lieu a des frais considérable.». — I, 'acquéreur ne se laisse pas Jépoiiiller sans se débatlre; il élève incidents sur incideiiis, cl les frais sont toujours les mêmes que ceux actuels de l'expropriaiioii. Quand même il y a:irnii peu de frais dans la poursuite d'expropriation, serait-ce un motif de rejeter l'article de la 1 oinmission, qui n'a d'autre but (|i;e il'arriver plus certainement à Tad- «dicalion, et d'empêcher la venleà vil prix de I immeuble saisi.— Quand le législateur Joiine au créancier le droit de faire vendre judiciairement le bien de son dcl)iteur, il ioit avoir pour but, 1" que la poursuile arrive a fin; 2" que la propriété saisie soit Jiijugée a un prix léel. Pour arriver à ce bul,.il faut écarter les réserves qui peiivenf. uquiéter les enchérisseuis. C'eslceque faitia commission par sa nouvelle rédaction. (AI. le président relit la nouvelle rédaction de l'art. 717 que propose la conioission.)
M.Lherbette. Messieurs, ia question a été discnlée hier à fond, ci je ne veux •as roenir sur ce qui a été dit. Je ne dirai que fort |ieu de mots. — J'ai été le preiiier qui u demandé la suppression du droit résidiiioire, en cas dexi'rcipriation : 'éluit dans la loi de 1833 sur l'exproprialion pour cause d'utilité publique, où elle a 'lé admise; eije soutiens leméme svstème dans la Im dexpropriulion privée (]ui c.-t lisculée eu ce moment, Mais on va bien au delà de ma pcns('e; on oublie complète lient rinièrél du vendeur pour ne voir plus que celui de l'adjudicai liie, et Je crois levoir alors prendre ia parole pour demander que l'on tienne ia balaïue égale eiure e» deux droits. — Je ne comprends jias |iarfailcmenl lesy.-lème de la commission; 1 n'est pas conséquent: elle va trop loin ou elle ne \a pas assez loin. Que veul-elle] ■n effet? Elle veut que le vendeurprimiiif perde, excepiédans des cas très restreints, c droit résolutoire qu'il a en cas de non-paiemenl du prix. Kt par quelle raison liî eut-elle ? l*ar la raisun, donnée dans son rapport, (juo l'adjudicataire n'a jiu con-
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iiaiire ce droit. Celte perle du droit, je la lui acconle, et je l'ai soliiciiée comme elle, avant elle, pour le cas où l'adjudicataire n'a pu avoir connaissance de l'exislencedii droit. Mais lorsque le vendeur a manifesté ce droit, la raison d'ignorance cesse pour l'adjudicataire, et l't (Tel lioit cesser avec la cause, et !e droit du vendeur doii subsi^iler. C'est d'équité, c'est de bon sens; et la commission va trop loin en supprimant aussi, dans ce dernier cas, !e droit du vendeur. — Slais le veut-elle '? veut-elle supprimer le droit résolutoire pour non-p.iiement, même après que le créancier aura employé tous les moyens possibles pour faire connaiire l'existence, même quand l'udjudicatairc n'aura aucun motif pour alléguer l'ignorance, et cela, dit-elle, pour fiiireccs- ' ser toute inceriitude sur la propriété transmise à l'adjudicataire ? Alors la conmiission ne va pas assez loin. Il lui faut, pour faire cesser toute incertitude sur la propriété, ne passe borner à supprimer le droit résolutoire pour non-paiemenl; il lui faut supprimer tous les autres droits résolutoires qui subsistent pour d'autres causes, < pour inexécution des autres conditions, les autres droits résolutoires stipulés dans le contrat. (L'ne uota?. Lesquels?) j
Il y aie droit résolutoire pour cause <le non-paiement; il est réglé par l'art. 165i, C civ., spécial à la vente; c'est le seul auquel l'article que nous discutons ail lr«ii : mais il y a aussi les droits résolutoires pour défaut d'exécution de toute clause du contrat: ils sont réglés par un article du titre générai des obligations, par l'article 1!8» <lu même Code. — Ce n'est pas tout; il lui faut encore supprimer tous les autres droits réels qui peuvent frapper sur le bien. Il lui faut supprimer et le droit rescisoire poin lésion d'au delà des 7/t2 de la valeur, elles droits de revendication d'un véritable propriétaire dont le bien aura été vendu à son insu ; cl le droit révocatoire de la femme mariée sous le régime dotal, dont l'immeuble a été vendu hors des cas permis par la loi; et tous les droits résultant de réserves de propriété, les droits réservés d'usufruit, d'usage, d'babitation, de servitudes. Il lui faut, en un mot, mellre à néant les conditions du contrat primiiif, tous les droits de vemleur, de propriétaire, tous les droits quelconques sur l'immeuble. — Il y a une dilTorenre, disait la commission, entre tous cedroits et le droit résolutoire pour non-paiement, c'est que les propriétaires de cedroits n'ont pu les manifester par aucune formalité prévue dans notre droit; que dé: lors ils n'ont encouru aucun reproche; qu'ainsi ils re doivent souffrir aucun ton tandis quele vendeur pouvait maintenir son droit par l'inscription de son privilège b'abord, ce n'est pas parfaitement exact : l'inscription du privilège ne conserve qin le privilège pour le paiement, et non le droit résolutoire pour non-paiemenl. Mai: n'importe; je passe pardessus celte inexactitude, ctje vous dis: Puisquevous fonde. AOtre différence uniquement sur ceque le vendeur est blâmable de n'axoir pas fai connaître son droit, puisque vous le frappez uniquement à cause de celle négligence n'appliquez pas la i>cinelàoùla faute n'existe pas; maintenez son droit quand il 1'^ fait connaiire, quand il a pris toutes les précautions pour que l'adjudicataire, averl a lernps de ce droit, n'ait pas à alléguer l'ignorance.
Vous êtes préoccupés, el avec raison, du désir d'éviter les fraudes, de la partdt vendeur. Je nedissimule pas queqiielquefois il peut yavoir des fraudes. Il est arrivi qu'après qu'un vendeur avait été payé, le saisi, d'accord avec lui, a supprimé se quiliances; quele vendeura laissé clore l'ordre, payer d'autres créanciers, el est veni ensuite réclamer la résolution pour non-paiement. M. Persil, rapporteur de I Chambre des Pairs, asignalé cette fraude, cta dit qu'il était heureiixdepouvoircile un inembre de la commission qui avait été victime d'une telle connivence, li n'a pa dit si ce membre de la commission se trouvait aussi heureux d'avoir élé mis dans 1 tas de servir d'exemple. (On rit.) Mais remarquez d'abord que cette suppression fraii duleuse des quittances peut avoir lieu non pas seulement quaml le vendeur inlenl l'aclion résolutoire, mais aussi quand il intente l'action en paiement. Eh bien, ccti action en paiement, la supprimerez-vous d'une manière générale, pour empêcher I fraude dans un cas particulier ? évidemment non ; et il n'y a pas plus de raison pou que vous supprimiez l'action résolutoire. Vous devez vous borner, dans un cascomm dans l'autre, à laisser celui qui est trompé poursuivre par l'action en fraude. C'est I régie générale. Mais aller supprimerdesdroits, de peurqu'on ne les réclame en fraude c'cslceqiii n'est jamais tombé dans l'esprit d'un législateur. — Cependant je conçoi votre sollicitude, je reconnais que vous devez obviera ce cas où un vendeur laiss clore l'ordre et intente ensuite son action résolutoire contre l'adjudicataire qui a pay son prix. C'est le seul cas dangereux pour cet adjudicataire, Or, ce danger, j'y obvi par unaniendemeDl, quejedépose, dans le sens des observations que j'aicu l'honneu
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dévoua soiiinellre hier, cl qui ontameiié celli; disLiissioii ; nmeiuicMiicnl pur lequel je n'aicorde le dioil resoluluire au vemleur que jusqu'à la clôture de l'ordre. — C'est à cela qu'il faut vous borner ; vous évitez tous les iiieonvéïiietits : vous empé( liez la fraude, nuisilile a l'adjudic'ilaire, el vous tnainleniz, sans nuire à radjudiculaiie, les droits du \endeur (priniitif, droits respectable-, ei qu'il ne faut pas sacrilit^r, lorsiiû'on n'a à lui adresser aucun reprodie de nég!ij;ence, loisqu'il lésa iiiauifeslcs de niuiiiére que personne nu pût en alléguer ij^norancc.
M. Croissant. A la séaiict! d'bier, I honorable préopinanl a dit ce qu'il vient de répéter devant la Chambre. Il trouve élonnanl que quand le vendeur, pri\ilégié sur ic prii de son innneuble, a pris une inscrijiiion, ou lorsque celle-ci résultera de la trantription du contrai, on ne maintienne pas en sa faveur, el en même temps, l'action résolutoire. Il comprend paifaitemenl que quand il n'y a pas eud'inscripiiou foimée, ni d'action résolutoire intentée, l'immeuble doiliiasser Iraiicde toutes cliarges du chef de ce vendeur entre les mains de l'adjudicaiaire; mais il dit quelorscioe le vendeur a fait connaître son droit hypothécaire, il a par là même el par la force des choses, fdil conuaiirc son droit résolutoire, el qu'il pourra lexercer quand bon loi semblera.- Je dis que cela n'est pas |)os>ible, et que la loi ferait courir a railjudicalaire k'sdan{;ers quelout le monde, dans cette enceinte, parait disposée em|ic<her, SI elle conservait au vendeur priniitif le droit, en (juclque soi te indéfini, que l'honorable préopinant veut lui conserver.— Je crois que la réduction de la commission est de nalurea satisfaire Ions les intérêts.
Vous lesave2, le vendeur d'un immeuble a deux aclions, celle hypothécaire el celle en résolution. Eh bien, voultz-vous conserver cette dernière après l'adjudication, ou bien voulez- \ous que, quand l'action n'aura pas été intentée, i'irumeublesoilalTranchi de ce droit? Il fauichoisn-.L'honorableM. I.herbetic doitconipreiidrequesile vendeur priniilifn'apasexercécelle action résoluioireavani la vente, il faul nécessairement que l'adjudiiaiion transmette à l'adjuilicataire des droits entiers etiucommutables ; aulreluent l'adjudicataire ne paierait pas son prix, et il faudrait attendre indtliiiiincnl l'action résolutoire. D'aiilcui s, en formant une insrriiition, el sans recourir soil a vaut, soit pendant la (loursuite, à aucune action résolutoire, le vendeur priiiiitif me paraît avoir opté pourson droild'hypi.ihèque sur le |)rix, cl avoir renoncé à l'autre aclion. IJ'où je conclus qu'il y a nécessite que cette action soit intentée avant ra<ijudicaiion. — Puisque je suis a la tiibune, je vai* répondre à une objection faite hier par l'honorable M. lies- «igeuc. !• voudrait que le droit des femmes, que le droit des mineurs, pour l'action résolutoire, fussent réservés. ( Interruption, j — ( Plusieurs voix. C'est une autre question, j —Vous avez raison; M. Ilessigeac n'ayant rien formulé à cet égard, j'attendrai.
M. Tbil. iMe.^sieurs, je m'appiauc'is de ramendemenl que j'ai proposé hier, el qui a été reinoyé à lu commission, parce que la conmiission, au moyen de la nouvelle rédaction iiiainlenanl en discussion, explique, dit-on, sa pensée; mais l'explique de telle manière qu'on ne reconnaît plus l'article voté par la Chambre des Pairs. — Que résulie-t-il de cet article, dont, sauf quelques modiOcations peu importâmes dans le slylc, le gouvernement et la commission ont proposé l'admission ? Que le pri\ilége du vendeur, quanta la clause résolutoire, ne serait pas éteint lorsque le vendeur ancien aurait faitconnaîire le privilège, lorsque, avanl radjudicaliou,!on aurait su que la chose saisie rcellemenl avait appartenu à un précédent propriétaire qui n'était pas encore payé, et qui, aux termes du Code, avait droit, suivant les circoustanccs, ou de réclamer sur le |)iix son paiement par privilège, ou de demander la résolution de lu vente. — Si l'on consulte la discussion qui a eu lieu à la Chambre des Pairs, si l'on veut bien lire le rapport remarquable de mon honorable collègue M. Pascali.>, que voii-oM ? Que c'est celle pensée qui a toujours dominé. — Si on a porté atteinte aux droits du vendeur, c'a été uniquement pour faire respecter la foi publique, c'est-àdire pour le cas unique où ces droits n'étaient pas connus avant l'adjudication.
Dans le cas où celte première observation serait contestée, soit par quelques-uns de mes honorables collègues, soit par un membre du gouvernement, je pourrais de suite la justifier en donnant lecture de ia pr.?ratère rédaction delà commission et de rariicle qui avait été adopté par la Chambre des Pairs-
M. le ministre des trav. publ. Cela ne fait pas matière à contestation.
M. Thil. iiien; à cet égard, nous sommes donc parfaitement d'accord. On a fait depuis hier un pas immense. Messieurs ; car on ne dépouille plus seulement le ven- 4lcu4 d'un droit considéré jusqu'à ce moment comme sacré, lori>qu'il n'aura donné
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aucune connaissam-e de son pi ivjlé^f , mais ofi vcul eiiciire lui ravir le tiroil, alors niéiiie que le public ne peul pas èire Iroiniu', lorsque qui que ce soil ne peuléire iiuluit en erreur, lorsqu'en un mol, le poursiii\anl, les ciéauciers inscrits, el ceux qui j!<e rendent adjudicataires, Irnilent m conllal^sanccdu cause, -ll'esl une disposition bieti grave, que celle qu'on vouspropose d'accueillir.
Suivant la première rédaction, s'il y avait demande en résolution, s'il y avait un dire inscrit au cahier des diarges, s'il y a\ait une noiMii niion quelconque Taisant connaître le droit du vendeur, le droit était respecté. — Far la rédaction nouvelle, au cuntraire, il Taut toujours el nécessairement que luclion résolutoire soit intentée avant l'adjudication.
Comment ! si le vendeur, aiu termes de son contrat, ne)iouvait pas encore exiger le paiement du prix; s'il lui était impossible d'intenter utilement, à un jour donné, uti« action résolutoire, il se trouverait privé du bénéfice de la clause résolutoire! — Admettons que le prix soit exigible, que la demande en résolution puisse avoir lien, lariicle proposé obliquerait le veiulcur à ne laisser aucun répit, cl à former brusqueiiK'iil Sun action ! — Qu'y aurait-il donc de salutaire dans un tel article, et quel iiiolif d'intérêt public pourrait porter la (ihainbre a l'accueillir, el a consacrer ainsi la ncces-ité pourle vendeur, derecoiinraux tribunaux dès qu'il y aurait une saisie réelle '
M. CroisscUit. Ou de Taire des réserves.
M.Ttall. Cela était ainsi dans la première rédaction, mon cher collègue, mais tout est changé. En eiïet, ce qui résulte de la rédaction nouvelle, c'est la nécessité d'intenter une demande en résolution avant l'adjudication. — L'article de la Chambre des Pairs faisait mention, à la vérité, de demande en résolution; mais il parlait ensuite d'insertion dans le cahier des charges et de notiflcation antérieure à l'adjudicalioii, et de nature à faire connaître que le vendeur n'était pas payé, et pourrait intenter l'action résolutoire. — Que veul-nn maintenant ? une action, et on ré|»udie tous les autres moyens de donner de la publicité au iirivilége du vendeur. — On ne s'arrête pas là. Non-seiilemenlon autorise le saisissant à intervenir, mais on lui donne le droit île faire fixer le délai pour le jugement. Il y a véritablement luxe de rédaction el de précaution contre le vendeur, qui s esl mis cependant à découvert el qui a publié son privilège; contre le vendeur qui, suivant toutes les législations, peut reprendre son bien si on ne le paie pas, caril ne s'en esl dessaisi que sous la condition de paienientt — Je conçois, malgré l'énergie du Code civil, sur ia clause résolutoire, qu'on exige quelque chose du vendeur, dans l'intérêt des tiers, qui se rendent adjudicataires, qui sonldans l'impossibilité de connaîire les actes antérieurs et de se mettre sur leurs gardes. Mais je ne puis admettre de dérogation au principe, lorsque le vendeur est connu, que son contrat esl notifié, que tout le monde saiique le prix de la vente n'est pas pajé.
M. le ?arde des sceaux Je viens, au nom du gouvernement, soutenir ia nouvelle rédaction de la commission. Je ne CKdspas que nous méconnaissions les principes el que nous enlevions au vendeur son droit forl légitime de résolution, dans le cas de non-paiement du prix.
Pcrmelicz-moi devous soumettre quelquesobservalions. — Aujonrd hui un vendeur n'est pas payé ; l'immeuble passe dans plusieurs mains, par suite des contrats ou volontaires, ou judiciiiircs. Les dilTérenls acquéreurs ont ignoré la vente primitive; lis ont payé, mais ils peuvent être dépossédés par suite de l'exercice que fail le vendeur primitif de son droit résolutoire. Voilà l'état actuel des choses. Eh bien, tous les bons esprits ont été frappés des inconvénients attaches à ce système. Et je dirai que, depuis que le Code civil a été entendu et appii(!ué de cette manière, il y a eu, de la part de tous lesjurisconsultes, des réclamations contre cette étendue des droits du vendeur. Cetélal de choseslaisse donc beaucoup à désirer, et nous devons savoir gré a la coiiimission de la Chambre des Pairs, d'avoir profilé de l'occasion qui se présentait pour apporter en celle partie, une modification à la législation. — aiaintenant, quelle doit cire cette modification? Vous connaissez la première rédaction de votre commission ; mais ou a pensé avec raison qu'elle n'allait pas assez loin, ou plutôt que les difficultés ne recevaient pas une solution assez nette, assez précise : d'où venait te vague? C'est qu'on ne s'était pas placé dansquelques-unes des hypothèses qui peuvent faire naître le cas d'application de Tarlicle de la commission tel qu'il a été proposé dans le rapport. — C'est qu'on a dit que du moment où le vendeur avait fait connaître son droit, avait fait des réserves, une notification quelconque, et (|ii<! le poursuivant avait été averti qu'il existait une \cntc antérieure dont le jtrix ii'uvut
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,ins(*lo pii)''- '«"vciKloiir alors rcsliiil dans la plcniliidc do si-sdroils, cl qu'il |ioii\ail, a i]urliiuc époque que ce fùi, faire rosoiidrc le coiilrol cl l'adjudiialioii siibscquciiio. — Les obscrvalions qui oui clc prcscnlérs liier m'ont <oiivaiitcii que la C(imiiiisM"ii t'ullcignail pas coinpléleineiil le bul qu'elle se proposail; car ciilin. siipiiosons qu'an iiilicii d'une poursuite en saisie itnrnobilicrc, un vendeur antérieur vienne fairioniiiilire que son prix reslc encore dû; supposons qu'il se borne à celle sini|ik' <li - .larotion; il'après la rédaclion prcnnère de la commission, il faut le iccoiinailrc, le vendeur a\aiil mis au jour la vcnle primitive et les droits qui en dcconlenla son pn - U, pourra parvenir à la résolution de la venle. Mais qu'arrivcra-l-il si le vemlcnr jrend seulement acte de son droit et se borne a des reserves ? Il armera ipie l>' )Our«uivanl, lanlsoit peu soiuneiax des inlércls dont il s'est conslilué le mamlaiaire . l'arrêtera. Kl comment marclierait il? Quel est donc l'individu qui se rendra adjmlialjiie séiicux là où il y a menace d'éviction? personne ne se présentera-, et vous iiiies cependant une loi dont le bul, en allirani les enchérisseurs, est de faire aieiiitJrc aux immeubles un prix véritable. IMessieurs, dans ce cas, et a raison de la oscrve qui aura été faite, il n'y aura pas d'individu assez imprudent pour se readie idjudicalaire. (C'est vrai! c'est vrai !)
Supposons cependant qu'il se rende adjuiiicataire, il arrivera un ordre; mais le cndeur primitif n'a lait que des réserves, il n'a fait (lu'annoncer son droit; il n'.i lasfiiil inscrire son titre, il n'est donc pas créancier inscrit, alors il ne sera pas cidoqué, cl Padjudicalaire paiera son prix aux créanciers colloques; il paiera en préeiice de cette menace d éviction qui a précédé l'adjudicalion : c'est im|iossible, et epeiidant si vous voulez qu'on marche malgié les réserves il laul aller jusquc-la. .e système de la commission avait <loni; un immense incoinénieni, il cet inconénientétait d'autant plus grand que c'est une question de savoir si l'adjudicataire, |iii a ignoré une vente antérieuie et qui a payé son prix à des créanciers utilcnieni olloqués, a un recours contre ces créanciers en rembourseincnl des sommes qu'il a layécs.
H y avail donc quelque chose de bien fâcheux dans la rédaction de la commission, lU plutùl dans celte idée (|ue, (lar cela seul que le vendeur antérieur faisait coniiiiîiro un droit, jl pouvait en subordonner l'exercice au gré de sa volonté, sans que l'admlicalion n'en eût pas nioiiis lieu avec loulcs ses suites. — Ces inconvénients frapleiilaii premier coup dœil. Il fallait y remédier. Je l'avoue, le remède est éncrfiiqiie ; liais, remarquez-le bien, le vendeur n'est pus (irivé de l'exercice de son action, ei est sur ce point que j'insisterai, La nouvelle rédaction de la commission a seulciciil pour objet de nielire l'ancien vendeur en demeure d'exercer celte inéme action
une époque fatale.— Je ne parle pas du cas où le vcmieur a gardé un silence comlel, où il ne peut invoquer m Iraiiscriiilion du contrat, ni inscriplioii , ni déclariion au cahier des charges. Tout le monde dans ce cas est d'accord: il avail m droit : il ne l'a pas fait connaître ; il a été négligent; il doit être frappé de dé- Uéance. L'adjudication a lieu, c'en est fait; rancien vendeur a perdu tous droits iiicrieurs sur la chose vendue; ainsi , dans celle première hypothèse , pas de difliullc.
Lue autre hypothèse peut se présenter, la voici: le vendeur a fait transcrire son oiilral ; évidemment l'inscriplion de son privilège aura suivi celte transcription, ou
M'a pas l'ail transcrire, mais il a pris inscription pour la conservation de son priilé{je,et par conséquent le poursuivant ne pourra ignorer qu'il y a une inscription ui grève les biens mis en venle. Qu'arrive-t-il ? A une certaine période de la pouruile, le poursuivant est obligé de faire notifier la saisie a tous les créanciers inscrits, t pur conséquent le vendeur [irimilif, originaire, sera frappé de celle notification, jul aussi bien que les autres créanciers. — Quel sera alors le droit du vendeur '? On st venu dire que nous voulions le priver du droit de résolution. Nous le voulons si eu que nous lui léservons ces deux droits : le droit de privilège pour se faire payer iir le prix , et le droit de résolution pour rentrer dans la chose à défaut de paiement u pii\. — Si nous louchions a l'un ou à l'autre de ces droits, il est évident que nous lodilicrioiis d'une manière très sensible les dispositions du Code civil , et ce dro.i u'on a appelé sacré dans toutes les législations. — Kst-ceque nous faisons cela? Non, ous laissons au vendeur tous ses privilèges. Il sait que rimmeuble est saisi, il u
anscrit son litre, il a inscrit son privilège. Kst-ce que nous venons diie avic L Croissant que, dès ce moment il a fait son option et perdu son droit à la résolu-
on •? non, Messieurs, il a conservé le droit.— Mais la «lucslion est de savoir si l'cxcr-
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«■ice de le «iruii survivni à railjiniiialioii qui iloii èirc proiioiut'e en justice. La qucï| lion esl de savoir si, du iiiomeiil uù liidjuJifalion aura eu lieu en sa présence, il | pourra encore, posl(?rieiirernenl à celle ailjudicalion , venir dire: « Je veux faire j résoudre le conlral judiciolre donl j'ai élé tcinoin. » A ce hingafie, nous répondons,' nous voulons ré|)ondre par une déthéaiice qui ne froisse pas les priiicii)cs.
("est ici où je viens dire, avec rhoiiorab'e membre qui « develoiipé d'une n)anièrc si lu(ide les résolutions de la coniniission donl il fait parue, qu'il y aurait iniquité, injustice, si l'on tenait que I action en résolution peut survivre à Tadjudication.— Est-ce que le vendeur originaire na pas clé prévenu , est-ce qu'il n'a pas connu la saisie, est-ce quelle ne lui a pas été nniifioe, est-ce qu'il n'a pas su rintcnlion or l'on était, dans l'intérêt île to\is , de parvenir à l'adjudication et à la conversion di l'immeuble en un prix qui doit élre réparti à chacun des ayants droit? Il y a plus, il a été pariie ; la loi l'a placé à côté du poursuivant pour parvenir au but de la poursuite. — Kt cela esl .m vrai, que si le poursuivant se rendait coujiable de négligence, il peut, à riiisianl même, se présenter, roiuendre la saisie, et faire prononcer l'adjudication. D'un autre côté , la saisie ne peut plus être rayée sans son propre consentement, et le poursuivant n'est vis-à-vis de lui qu'un negoliorum (jeslor,—\Lb bien ! je poserai à la Cbambre cette question : .Mipposons que le poursuivant soit ce vendem non pavé dont je viens de parler loui a l'heure, et que l'adjudication ail élé pronon cée a sa demande, lih quoi! trouvericz-vous qu'il soit conforme aux principes de venii dire que ce vendeur non payé, et poursuivant, pourra encore, postérieurement l l'adjudication , exercer son droit résolutoire , et qu'il ne devra pas se borner à se fair. payer sur le prii de l'adjudication? Vous ne le pensez pas. (Non ! non '. ) Maisj^ vii'ndrai vous (ire que ce poursuivant ( vendeur non payé) esl un véritable vendeur qu'il est garant de la vente, qu'il doit faire en sorte que l'adjudicataire Jouisse dt l'immeuble adjugé. Voila les véritables principes.
Ce n'est pas lui , dit-on , qui esl le puursuivanl. Fh bien ! à mes yeux, le vendciii non pavé, créancier inscrit , à qui la nuiiG'Mtion de la saisie a été faite, et qui a lai.sji paruchëver cette saisie, qui ne s'e>l plaml à aucune époque de celte saisie, ce veii deur est à mes yeux le poursuivant lui-même, et tout ce que je pourrais dire au poursfivanl, je le lui dirai. — Quelle esl donc la conséqueiii e de la nouvelle rédaciim lie la commission? Klle esl toute simple. J'ai dil, au comnioncemenl de la discussim a laquelle je viens de me livrer, que l'intention de la commission n'avait pas éléui dépouiller le vendeur non payé de son droit. Cela est vrai: le vendeur non pavé, pris inscri|)ii('n ; il n'en a pas moins le droit de résolution ; mais ce droit, s'il peu l'exercer pendant toute la durée de la saisie, il le jierdra du jour où il aura voulu par son silence, que la siàsie fût suivie de l'adjudication : déjormais il esl non race vable à exercer son droit, il l'a irrévocablement perdu. Comme vous le voyez, rien ai monde n'est jdus simple que réconomie de ces dis|iosiiions légi.^lalives. iNons ne fai sons perdre le droit de personne ; nous laissons au vendeur non pajé la faciilié d'rxei cer son droit comme il rentend, soit par l'inscription, soit par la résolution du contrat nous le laissons libre d'exercer son aciim. Seulement, comme on l'a dil avec raison la loi prononce une déchéance quand l'adjudication est arrivée à son terme , parc qu'alors il y a une sorte de prescription de son droit, dans un inléict général qn veut qu'à une certaine époque la propriété, transmise sous l'auloriié de la justice soil, comme celle transmise par des contrats privés, irrévocablement acquise.— Voii la pensée de la loi. Tous les droits sont respectés ; nous ne nous mettons pas en oppo sition avec les principes , nous en réglons seulement l'exercice. — 11 y a donc uu ir, lérét immense a adopter la rédaction que présente la commission. j
M. Tbil. Je m'empresse de reconnaître qu'un vendeur non pavé, qui se réuniraii au saisissant pour faire adjuger en jusiiie l'immeuble sai.-i , ne (loiurail pas fair valoir plus tard , contre l'adjUdication , la clause résolutoire. S'il en éiail aiiiremeni il détruirait eu quelque sorte son propre ouvrage; il aurait , pour ainsi dire, icmli un pi<^ge a la foi publique. — Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit ici : lorsque le ven deur presse la vente , se joint au saisissant , s'identifie avec lui , il agit d'une nianièi tout opposée. Ivn effet, pour conser\er son droit iJans toute .<on étendue; pour (|u<' le cas échéant, il puisse rentrer dans la [iropriclé dont il s'est dessaisi , pour qu'n ne puisse pas abuser de son silence . il fait conn:iit.'-e son contrat , il apprend à lou. le monde qu'il n'est pas payé cl qu'il entend exercer le privilège que la loi lui l conféré. |
Il consigne, en conséquence, un dire au cahier des charges et fait '.es plus expresse
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réserves. Il est évident qu'alors il ne peut être placé sur la même ligne que le saisissant cl considéré, re.aiivemcnt à l'immeuble saisi et adjugé, comme »in covendeur, ou au moins comme ayanl donné le pouvoir de le représenter dans Tadjudicaiion.— On disait tout à 1 heure que s'il sutllsoit au vendeur de iaire connaître sou droit par un simple dire ou une notification, il serait alors impossible <lc passer outre a l'adjudication. Quel mal y aurait-il qu'il en fut ainsi, puisqu'il est évident que l'adjudication ne serait pas suspendue, si on pouvait arriver a un jirix supérieur, ou au moins égal au montant du privilège du vendeur. — Il ne faut pas se laisser faire trop facilement illusion |)ar des inconvénients signalés avec force et talent, car tous les jours il arrive (lue l'on procède , sans préjudice pour personne , à l'adjudication d'immeubles ayant appartenu à des vendeurs créanciers en tout ou en [larlie (lu prix de vente, quoique le» droits de ces vendeurs soient bien connus, soient notoires, quoique l'on n'ignore aucun des eiïets de la clause résolutoire. — C'est l'importance de l'immeuble, c'est sa véritable valeur, c'est, je le réjjète, le prix auquel I il doit être porté lors des enchères qui détermine à passer à une adjudication utile, \ avantageuse, et qui produira tous ses elTets, parce que, avec son prix, on pourra I toujours désintéresser le vendeur. — Car, ne le perdez pas de vue, toutes les fois I qu'il y a somme sulFisanle pour solder ce qui est dû à un vendeur, il deniamieraii vainement lu résolution du contrat de vente. — Ne craignez pas, au reste, qu'après I son adjudication l'acquéreur soil obligé de se libérer de son jirix , et exposé ensuite 1 a être évincé : cet acquéreur imurra refuser de se libérer tant que le vendeur primitif \ ne sera pas payé. Il y aura, en eiïet , alors juste crainte de trouble, danger réel d'éviction, et, aux termes du droit (art. 1653, C. civ.), il pourra retenir son prix. Ku un mol, l'adjudicataire ne sera contraint de payer le montant de son adjudication que si l'on justifie qu'il ne peut être dépossédé par le premier vendeur. — Je mo contente de ces courtes réflexions afin de ne pas abuser de l'attention de la Chambre, et je repousse avec conviction la disposition qu'on vous propose d'adopter.
M. le Président. J'annonce à la Chambre que deux amenrlenients sont proposés. — Le premier amendement est présenté par M. Lhetbctte , qui reprend la précédente réduction de la commission avec une modification , en sorte que l'anicle serait ainsi conçu: — ^ « Néanmoins , l'adjudicataire ne pourra être troubié dans sa propriété par aucune demandecn résolution fondée sur le dératit de paiement des ancienne* aliénations, a moins que les droits du vendeur, créancier de tout ou partie du prix, aient été mentionnés dans le cahier des charges ou conservés par l'inscription de ses privilèges, ou dénoncés au poursuivant avant la clôture de l'ordre. »
La commission n'admet la conservation des droits du vendeur ipie dans te cas d'une dénonciation ou d'une insertion au cahicrdes charges; M. Lherbelte l'admet déplus dans lecasil'une inscription qui aurait été prise, et il propose de recevoir la dénonciation, non-seulomenl jusqu'à l'adjudication mais jusqu'à l'ouverture de l'ordre. - M. Guyet-Desl'ontaines reprend, au contraire, purcinenl et simplement rantiennc rédaction de la commission....
M. Gayet-DesfODtaJDes. Permettez, M. le Président ! mon amendement, (jini je ne prcseutei ai qu'au cas, ce qui, je l'espère, n'aura pas lieu, du rejet île l'aniendcmeni de M. Lherbelte, consiste à ajouter aux cas stipulés celui de l'inscription formée utilement.
M. His Je demande à M. le Président de donner une nouvelle lecture de la rédaction de la commission; tout le monde ne la connaît pas. — (M. le président relit de nouveau la rédaction nouvelle proposée par la commission,)
M. Matter. La difficulté qui existe entre l'honorable M. Thil et la commission consiste dans ce qui suit : — M. Thil veut donner aux réserves une puissance que la commission leur refuse. Ainsi on vous dit : 11 n'y a pas possibilité d'obliger un vendeur antérieur à former une demande en résolution avant l'adjudication ; mais il > :i nécessité de le déchoir de toute espèce de droit résolutoire, si, aiiiérieiirement à Tadjudicalion, il n'a pas fait de réserves. — Voilà bien le système établi. — Si donc, lians le cours d'unepoursuilcen expropriation, le vendeur primilifse borne à faire des réserves, il conservera, dans quelque temps que cesoii, et pourvu que la grande prescription ne soil pas intervenue, le droit de demander la résolution du contrat consenti par lui-même, et de faire tomber tous les contrats postérieurs. — M. le garde des sceaux vous a fait apercevoir le danger d'un pareil système. Evidemment, lorsqu'une poursuite en expropriation a lieu, si des réserves sont insérées dans le cahier des charges ou exislcul dans la procédure dune manière légale, cl que ces réserves
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londonl à conserver Icdioii an vendeur primitif ilc roriniilcr une ileniiiiiiie en réso-' lt)tii)n à qui'liiMC é|i(i(iiio qiiil lui l'onvi-iidra de l'inlcnlcr, il est évidcnl qu'il pourriij In f.iriner nprcs radjudicailDii , après l'ordre et la dislribiilion, ordre dans lequel il lie seul luis iuierveiiu, par la niisoii giiil n'auri pas diiiscription, cl qu'alors l'ad ' jiidical.iiro sera di^pouillé non seulement du prix qu'il aura payé aux créaiicitrs mais encore du bien doniil s'était rcn>Ju adjuilicalaire- j
Je ne crois pas qu'on puisse rencontrer un adju<licataire ilans un ca< teî qu'il y ail lieu pour lui, après adjuilication, d être dépouillé. — A cet égard M. Thilailit : ftlal^ jusqu'à présent on a fait de nombreuses adjudications aiiji termes du Code; on ; connu les droits du veîideur; on a pu les connnitrc d'une manière positive, cl cepeii dant ou a trouvé partout des adjudnalaires. Mais nous soiiimc» dans une posiiioi; autre que celle du Code. Sous l'ctnpire du Code, on ne prescrivait pas au vendeur sons peine de dé.héaucc, de venir faire ses réserves dans le cahier des charf^es, d'énon cer ses droits. 11 pouvait alors y avoir des doutes; on pou\ail supposerque lexendeur antérieur avait été payé, par la raison qu'il n'exerçait aucun droit au milieu de lu poursuite. .Mais maintenant il en est autremcnl; il faut de toute nécessité, sous peint de déchéance, que la réserve soit faite en telle sorte que c'est en face de réserve spéciales faites devant le juge, que le juge adjugera a un enchérisseur un bien qui n'appartient pas au saisi, puisqu'il résultera des réserves faites, que le prix n'a pa.» été pajc par le saisi. — En vérité, on ne peut concevoir un pareil système. Coinineiii un juge adjugerait-il à un enchérisseur un bien dont il peut être dépouillé le lenilc main "? La cominission n'a pas voulu admettre ce système de réserve, parce qu'elle i pensé qu'il ne fallait pascoiiférer un droit qui emi>écherait le poursuivant de parvenir au jugement d'adjudication. Et voila pourquoi elle a admis que l'action en léso liition n'existerait plus au profit de l'ancien vendeur, s'il n'avait pas formé sa demande j avant l'adjudication. ;
L'honorable M. Thil disait : tant mieux si, par l'effelde ces réserves, on empêche l'ailjudication. C'est qu'on reconnaîtra qu'il y a impossibilité d'obtenir un prix sufl] sant pour payer le vendeur. Mais est-ce pour l'amuser qu'un dirige des poursuites : Comment! un créancier inscrit ou chirogiaphaire, qui poursuivra en justice la veiiti ir-mbien appartenant à sondébileur, sera tout à coup arrêté par un vendeur priiiiiiif qui, jusque la, n'aura pas fait connaitre ses droits'? Ce n'est pas ce que le législatem veut, quand il donne le droit d'expropriation ; il entend que la vente ail lieu avci toutes les formalilés nécessaires, le plus rapidement possible, avec le inoins de frai.< mais encore qu'elle ail lieu. — Le législateur n'cnlruinera pas un créancier à fiiin des frais toujours consiilérables pour s'arrêter devant une simple réserve, a l'aide di laquelle on napcrcevra pas le droit de celui qui l'aura faite. Dans le sysièniedc 1; commission, on exige une demande en résolution. Aiissilùt que la demande en résolu lion est formée, l'acquéreur est obligé de faire valoir ses droits, el tout le monde o intérêt à faire terminer l'affaire, de manière à ce qu'on puisse procéder à la venle.- Vous voyez que le système est entièrement différent. C'est vainement qu on piéleiii (|uepar le système de la commission ou anéantit un droit sacré. Qu'est-ce que Ic: droits des parties si ce n'est ceux que la loi leur accorde ? Qu'on accorde au veiidcui pour former sa demande en résolution, dix ans ou le délai que nous proposons, esl-ct qu'il y a d'autres droits que la loi lui a donnés ou lui rioniiera"? — La commission n'utluque pas les droits du veiuieur, seulement elle veut que ces droits soient exercés de ma iiière à rendre possible e t fructueuse l'adjudication. L'honorable M. ïhil est convenu qu^ lorsque le vendeur primitif se réunissait au poursuivant lui-même, il était non receval)le à attaquer l'adjudication par une demande en résolution. Je soutiens qu'il en «s | de même lor.-ciue le vendeur primitif inscrit a reçu la notification de la poursuite, i
A la vérité, M. Thil a dit : « Mais si le vendeur fait des réserves, cominenl pourra t-on dire que le vendeur agit concurremment avec le poursuivant ? » il est bien évi dent que si le créancier fait des réserves, vous ne pouvez pas prétendre que la pour .•>uite soit commune avec lui; mais la commission n'a pas voulu que ces simples ré- .serves pussent conserver le droit de résolution ; elle n'a pas voulu que le vendeurpri mitifpùt.avec de simples réserves, gêner la venteel l'empéiher; elle a, au contraire demandé qu'une action soit formée. (Interruption.) — Je le répète; Ihonorabli M. Thil eslconvenu que toutes les fois que le créancier, vendeur primitif, avait coopéré à la vente, soit comme poursuivant, soit comme se léunissant aux poursuivants, il était déchudu droit résolutoire; il a soutenu ([u'il n'en était |ias de nièiiit lorsiiuil n'avait pas vendu par liii-iiicme, ou lorsqu'il ne sélail pas réuni aux pour-
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luivoiiis, cf il a prétciiflu, eu ouUc, qu'il sciail encore bien plus élriinKer a lu jioui iiile cl à l'adjudicaiion, lorsqu'il auruilfail la rOscivc doson action n'soluloiie. — j;h lion, je dis que toutes IfS fois qu'un vendeur créiiniicr inscrit ne s'est pus rc^uni îmi lour'suivant, ne l'a pas aidé dans lu poursuite, mais a soulferl la poursuite, api es l.i lénunciatiim de la saisie qui lui a été Taitc. il est dans le même cas que tous k-> autres réaiiciers; la poursuite lui est commune. Il n'existe, à cet cgaid, aucune différenct! litre un eréaircier vendeur et un autre. Il n'y a de dirférence enlie eux que quant u privilc'gc; mais il n'y a pas de dirrerence, quant a l'effet de la notiliculidn La di idére partie de l'objection consiste à dire que, quand le vcndciii Tait des réserves, il l'est pas censé s'assimiler à la poursuite : cela est vrai, puisqu'il s'y oppose ; mais c'est e que l'article de la commission ne permet pas. Elle exige plus que des réserves, lie exige une action en résoliilion.
La commission veut une fin; elle veut empêcher tout obstacle à la vente, el il est lierai, il est digne d'un législateur, lorsqu'il promet à un créancier de saisir le bien le «on débiteur, de le faire vendre malgré lui ; il est digne, il est moral d'empêcher, utanl que possible, qu'aucune espèce d'obstacles s'oppose a ce que les enchérisseurs
mctieiil le juste prix; car plus vous ferez naître de crainte dans l'esprit desenchéjsseurs, et moins le bien se vendra son |)ri\. Ou dit que sous l'empire du Code on
trouvé des adjudicataires, malgré la crainte des demandes résolutoires.
Âlais la plupart des biens su sont vendus a vi! prix, au lieu d'être vendus au prix éel, à un prix susceptible de payer l'immeuble el les créanciers. — Enfin, pour derlière objection, on a soutenu qu'on ne faisait aucun tort à l'adjudicataire ; on a dit : i l'adjudicataire a lieu de redouter une demande en rcsoiulion, il ne paiera pas; \ serait dans le cas de l'acquéreur qui craint d'être troublé. — Biais autre chose est adjudicataire et l'acquéreur dont vous parlez. Je ne connais pas beaucoup de peronnes qui achèteraient le bien d'aulrui, si on insérait dans le contrat qu'un vendeur riniiiif a le droit d'annulerla vente par une demande en résolution; car on achète our conserver l'immeuble, et non pour s'exposera des procès.
Dans le sysicine opposé à celui de la commission, les réserves sont dans le cahier es charges; c'est sous l'empire de ces réserves, avec racconipagnement de ces réerves, que l'enchérisseur se rend adjudicataire : il sait alors ce qu'il fait. Il est libre 'acquérirou de ne pas acquérir; et, quand il acquiert, c'est avec la connaissance 'un droit réservé possible. Il n'a pas le droit de dire aux créanciers, le lendemain : e ne veux pas payer; parce que tout le monde peut lui dire : Vous n'auriez dû cqiiérir qu'autant que vous auriez reconnu qu'il y aurait sur le prix de l'immeuble allisaiicc pour iiayir le vendeur primitif. — Je vais plus loin: j'admettrai votre jrstcine; je demande si on peut soutenir à cette tribune un pareil svslcme, quand il agit de changer uneloi qui existe depuis nombre d'années ?
Ëh quoi! des poursuites auront lieu, des frais considérables auront lieu; le bien u débiteur sera vendu; et, par suite de simples réserves faites par un précédent iendeur, l'ordre n'aura pas lieu ! — Au moyen de ces réserves souvent mal fondées. adjudicataire jouira impunément de la propriété vendue, en restant débiteur du rix ; il dira aux créanciers : « Il y a des réserves sur la propriété ; ces réserves sont ifraiichissabics de ma jiart ; je ne paierai pas tant qu'elles existeront. » Et il faudra ueles créanciers aillent trouver l'autre vendeur pourluidirc: « Métamorphosez vos .'iicrves en une action pour que nous puissions être |iayés. » Mais celui-ci dira:
Vous n'avez pas le droit de me contraindre à exercer un droit que la loi me permet c conserver pendant trente ans. Il ne niecoinienl pas d'agir encore. » —Quoi ! vous oulcz faire une loi, et vous ne voulez pas qu'elle ait un effet ! Il faut que cette loi ouvelle soit un moyen efficace entre les niainsdu juge, il faulqu'clle soit exécutable :
vous ne voulez pas leurdouucrcette puissance; si vous ne faites pas mieux qu'aupaivant, conservez le Code.
H Hébert. Messieurs, en paraissant à la tribune pour parler sur celte question,
ne puis me défendre dune appréhension. Je crains qu'une partie de la Chambre ne ensc que nous, qui sommes attachés par état à l'étude des lois, nous tenons par trop
nos opinions et a nos habitudes de légistes, et que nous transportons dans la discus-
on ouverte devant la (Chambre, sur la loi à faire, rattachement exclusif, l'espèce de
jUc qu'au sein des tribunaux nous vouons à la toi existante. Je proleste contre cette léc.
Nous avons été les premiers à signaler les imperfections de la législation actuelle,
0 ce qui concerne la u:allcrc qui nous occupe, comme nous avions été les premiers a
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les iipeiccxoir. Lis Iribiiiiiiux, les Cduis royales, la Cour ilc cassaliim, oui «Icniandë iinix tiiodilicalioiis iiii|iuriuiiie!> à la loi aciiiciie, quaiil aux droils du veiiiieuriion I>.i\o. Aujourii'l.ui, \oKi les droils qui cxislenl au (uolil du vendeur. Pieniièretnenl, il lia besoin de fuiic lOmuiilrc sa creani-eà aucune époque ; il a la faeulléde n'en doni iii-r iMiinaissance qu'au inoiiieiil inéiiie où II veut lexercer, et malgré son long silence, malgré la clandestinité de snii droit, il peut, a tout moment, lanl que sa créance n'est pas prescrite, riililucr par la résolution du contrat de vente: il le peut enversel foiiiie tous ; son droit est supérieur à celui de tous créanciers et de tous possesseurs. S iiis contredit, Messieurs, cetétal dechoses est mauvais ; il faut (jne celui qui acquiert ail le moven de saNoir quil existe sur la propriété qu'il veut acquérir un droit environné de si -iiaiides préro^'atives. — Ainsi l'onl pensé tous les tribunaux, les Cours loyales et la (lour de cassation. l"csl de Icursein que sont parties les réclamaiionsqui ont amené celle n'odificalion heureuse, pioiiosée par le gouvernement, adoptée par
la Chambre des Pairs et leprodiiile par l'art. 717 du projet que nous discutons
Oue l'ancien vendeur soit donc obligé de faire connaître ses droits, par l'inscription, (le les déclarer, et de réserver expressément son droit de résolution, avant l'adjudication sur saisie, rien n'est plus juste.
Il y a aujourd'hui un autre abus qu'il fallait corriger. Le vendeur tient de la loi deux droits : on droit de privilège pour se faire p.iyer en argent sur le prix de l'immcuble, et un droit de résolution pour se faire renvoyer en possession de l'iniineuble même, à défaut de [laiement. Il peut exercer ces deux droils selon son caprice, opter pour l'un ou pour l'autre, sans consulter d'autre règle que sa volonté, quelque détriment qui en advienne pour les tiers. — C'est une mauvaise chose. Il ne faut pas qu'alors qu'un ancien \endeur a c>i(!emment les moyens d'être payé par la distribution (lui vase faire à l'ordre, il puisse exercer le droit de résolution; que quand il ne lui reste plus, par exemple, que 10,000 fr. ilus sur le prix d'un inimeuble qu'il avait vendu 20,000 fr., il puisse faire un bénéliee injuste, au préjudice des autres créanciers, des liers délenteurs, de l'adjudicataire sur saisie, el reprendre, pour 10,000 fr., ce qu'il avait vendu 20,000 fr. — 11 fallait remédier à cet inconvcnienl. l]t qui donc a demandé qu'on y remédiât ? tousies tribunaux, toutes les Cours royales ; aussi sontce la les deux points que le gouvernement avait pris en considération dans le projet <lt 'il a préstnié. Mais personne n'avait voulu aller plus loin ; la Chambre des Pairs, le gouvernement, votre commission ne voulaient pas au'.re chose, et c'est tout ce que, hier encore, ou vous proposait d'adopter; car ce système nouveau qu'on nous vante aujourd'hui, qui doit battre en brèche tous les autres, ce système n'est pas même né d hier, il scproiiuit pour la première fois aiijourd Lui. Hier encore, le gouvernement et la commission avaient une autre pensée.
M. le garde des sceaux. On a mieux exprimé la pensée du gouvernement.
M. Hébert Pardon, monsieur legirdedes sceaux; j'en allesie M. le rapporléur de la commission, et je lui demande si la pensée qui est dans l'article du projet de la commission est la mémo que celle qu'on produit en ce moment et que l'honorable M. Mal 1er a développée '? Non; il n'en est pas ainsi. Cela ne condamne pas la pensée nouvelle, ce n'est pas ce que j'ai l'intention de dire ; mais je veux bien établir noire position, je ne veux pas que la Chambre, et surtout les membres de la Chambre qui ne sont pas, comme nous, obligés par étal d'éire initiés à tous les niysières du droii, et qui, quelquefois, se déterminent un peu par les considérations générales, je ne veux pas qu'ils puissent penser que nous venons ici soutenir une de ces thèses qui n'auraient d autre fondemenl que notre obstination à rester attachés àde vieiliesidécs, a des régies condamnées par l'expérience. — Eh bien donc, aujourd'hui, la majorité de la commission imagine d'ajouier à deux améliorations une troisième innovaiioii. Ce n'est que cette troisième innovation que nous combattons. — J'ai remarqué que les questions gagnaient toujours beaucoup à être bien posées, el que lorsqu'elles élaienl bien posées, elles étaient à demi-résolues. Je prie donc la Chambre de bien reieiiir ceci : ce n'est que la troisième innovation que nous combattons; les deux autres nous les regardons comme excellentes, el nous y adhérons complélemenl.
Maintenant, avant toutes choses, qu'il me soit permis de faire celte question eu gouvernemenl et a la commission : le projet que nous discutons a été longuemem élaboré depuis plusieurs années; il a occupé les jurisconsultes; les Cours royales t\ la <Jour de cassation ont été consultées: combien avez-vous trouvé d'opinions favorables à l'innovation que vous nous proposez ? — Souvent dans cette discussion, oi a cité les lois de procédure en vigueur chez d'autres peuples; on u cilé la loi de Ge-
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c've; Irouvcz-iiioi uiiedisposiliuii aiiulogue .1 la \ùtic; liouvoz-inoi les iiombicnx uleuVs , les savants juiiscoiisulles qui uieiildciiiandéce changeinciil ladiciil que vous voulez nous faire aiJopler, C'est tluiic une chose toute rioiivcllc, tout tnii'révuc que 011 vient |)roposer a la Chambre; et, en vérité, avant de l'adopter, contre la première iiensée du gouvernenieni, contre la pensée de la Chambie des Pairs, contre la preiiière opinion de la commission, il vaut bien la peine d'y regarder, d'y regarder
I aulanl plus, que cette première déviiilion d'un principe tutclaire aurait bientôt d'iné- .iiables consétiuences.Si vous vouh'z.enelTet, que vos lois aient de rensemble et de la ugique, vous ne serez pas maîtres de vous an êter en tlicmin ; il vous fa mira tirer lesdélucllonsdcla règle nouvelle que vous aurez posée. — Ainsi, quand vous aurez écrit dans elle loi de procédure le principe dunt nous nous occupons, ceprineipenouveauquele
vendeur non payé a perdu son droit de résoluiinn du jour oii la pro|Miéléesl passée des iiuiiis de son acquéreur dans celles d'un ;i<lju<licalaire, je dis que vous serez .inienés icelle conséquence que la même dé(héance atteindra l'aiiciiii \eiideur non payé. En -«8 «ic transmission volontaire, vous aurez les mêmes raisons à faire valoir; le besoin ie débarrasser l'acquéreur d'un droit qui pourrait l'inquiéter; la iirçessité de couper l'ourtàces réclamations importunes (ies anciens vendeurs; en un mot l'avantage de I iRiplifier le mode d'exercice de leurs droits, en supprimant leurs droits eux-mêmes. — |>pcndanl,qu'y a-t-ilde piusrespcctubie que ce droit du vendeur, qu'on traite aujourl'hui si légèrement ? 11 n'a vendu que sous la condition d'être pajé; tant qu'il ne esl pas, l'immeuble n'est en d'autres mains (|ue les siennes, pour ainsi dire, qu'en ilépôt, à titre précaire. Quand il a tout fait pour se l'aire connoitre, pour déclarer la réance, que pouvez-vous lui demander de plus?
Voilà donc la question posée. Je vais la discuter, non pas par des arguments de Iroit lires de la loi existante ; ils ont été présentés avec force cl autorité par mon lonorabic ami, M. Tbil. Je ne veux présenter que quelques réflexions qui me seniilcnl délcrmiiiaiites, et qui sont accessibles à tous les espriis. — Le vice de la prolosilion, c'est d'éirc une source d'injustices : tantôt contre le vendeur non payé, dont
II parait tenir peu de compte, tantôt contre les créanciers et le saisi , dont on veut u moins protéger les intérêts.— Ce que je viens de dire , je le prouve par un exemilc : un propriétaire a vendu un immeuble pour 30,000 fr. : il en a reçu 20,000 ; un erme de plusieurs années a été stipulé pour les 10,000 fr. qui lui reslenl dus. Il a onlre son acquéreur ei contre tous autres détenteurs ou adjudicataires, un double roilpourétre payé, droit de résolution, droit de privilège; mais tout cela quand le eiine sera échu. Nous voulons tous que celle créance soit rendue publique parl'inuriplion ; qu'en cas de saisie immobilière, ce vendeur annonce que si on ne le paie as , il se fera envoyer en possession ; nous voulons enfin que , si l'on passe outre , I soit obligé , avant d'exercer celte portion rigoureuse de son droit, d'attendre qu'il
ait certitude légale que les fonds manqueront pour le payer. Jusque-là tout esl ien. Il y a par ces mesures protection des droits des tiers, en même temps que oiiservation de ceux du vendeur ; mais tout cela ne suffit point dans le système de amendement acluel de la commission. Il faut que le vendeur, pour ne pas perdre an droit de résolution, l'exerce à l'instant rnéme, avant l'adjudication. Je dis qu'il a là injustice contre le vendeur d'abord. — Quand il a vendu, c'était pour échaner son immeuble contre de l'argent; ce qu'il veut encore, c'est de l'argent, et ous ne lui en offrez pas : si l'adjudication se fait, si l'ordre se poursuit, il sera payé robableinenl , il l'espère; et vous voulez le forcera intenter de suite son action en isoluiion ; le forcer à reprendre son immeuble avant tout, tandis que, selon toute aisoD, il ne doit le reprendre qu'à défaut de paiement; en un mot, vous lui faites ne obligaiion onéreuse de ce qui n'est pour lui qu'un droit, qu'une faculté. L't lainlenant si, pour excculer son contrat, qui lui assure un prix en échange d'un nmeublc , il attend le résultat de l'ordre; si la dépréciation que l'immeuble a pu ubir, amène ce résultat qu'il ne soit point payé , vous lut dénierez toute espèce de ecours ultérieur : il a perdu son droit de résolution.
C'est là violer la loi du contrat, et faire une chose injuste: plus injuste encore si ous réduisez à cette extrémité l'acquéreur qui avait accordé un terme, et qui ne eut rien réclamer tant que son terme n'est pas échu. — Mais voyons , en regard, si la iudition qu'on fait aux créanciers et au saisi esl meilleure —Quel est leur intérêt, ans le cas que j'ai supposé? C'est que l'adjudication ait lieu, que l'ordre s'ouvre, i que ce qui restera du prix, après le paiement du reliquat dû à rancien vendeur. Ml distribué entre eux.
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l/iiiiiciiilciiioiil (ie la ciinirnissioii loiir enlève celle expcçlaiive : il conlrainl Tanii<n vendeur à Taire résoudre immédiaiciiuMii le contrat, à empêcher l'adjudicalioii, et à reprendre enfin (loiir la somme , quelque petite qu'elle soil , qui lui reste due! rimmenble sur lequel reposait tout leur esjioir d'être payc's.— Ainsi , par l'elTel d'une proiection mal eiiieiiduc, on mine, on supprime tous leurs droits : c'est une seconde injusiiie.
lit remarquons que celte loi si dure qu'on impose au vendeur non payé deviendra j encore plus dure parle peu de temps qu'il aura pour se déterminer et pour apir. En cITel, iiar la simplification des formes, l'abrévialion des délais, la loi nouvelle, et i en cela je l'approuve, réduira laduiée dune expropriation, à [lariirdela saisie jusqu'à radjudiciilion , à trois ou quatre mois. C'est pendant ce court délai que le vendeur ancien imii pa>é ilevra être instruit de la saisie de l'immeuble qui lui servait de (;aj;e, et former son action en résolution ,à peine de déthéance de son droit; et cela, î •jiiels que soient son éloignement, sa position, alors même que les droits de ce vendeur seront représentes par des femmes mai iécs , des mineurs, des interdits, des absents, c'est-à-dire par des parties qui ne (leuvent agir en justice par elles-mêmes et qu'après certaines délibérations et formalités préalables, souvent plus longues même quo le délai dans lequel il faudrait que leur action fût intentée. — Quelles sont donc les raisons si t;raves qui sollicitent une disposition si exoibitante? — On n'en peut donner qu'une , c'est qu'il faut que l'adjudicataire, avant d'acquérir, connaisse bien les droits qui pèsent sur l'immeuble mis en vente. Je réponds que ce but est alteuil par tout ce qu'exigeront de lui désormais les dispositions auxquelles nous a(ihéroii>. Que si Ion m'objecte que, menacé par ce liroit de résolution, pour le cas où l'adjudication ne sufiiiail pas a payer le vendeur , l'enchérisseur ne voudra point acquérir, je réponds qu'il l'est bien plus aujourd'hui, et que cependant il acquiert ; et j'ajoute enfin que la vente sur saisie, ayant, avant tout, pour but, le paiement des créanciers, il vaudrait mieux ne pas vendre que de frustrer de ses droits celui dont le» litres sont les premiers et les |ilus respectables. — Je le répète, ce qu'on vous propost est contraire à l'équité comme aux piinci|)es généraux du droit, dont la loi, luéna en inno\ani, ne doit jamais s'écarter. Je le repousse de toute la force de ma convie-! lion. (Très bien!) I
M. le ministre des travaux publics. Je comprends, Messieurs, qu'il y ai deux a\is : je crois que la dernière \ersioii de la commission est ce qu'il y a de préférable , et tout en respi-ctani profondémcnl l'opinion contraire , tout en ne me dissi inulant pas qu'elle repose, qu'elle trouve son point d'appui dans des objeclioin d'une très grande force, je persiste dans mon opinion, et je demande à la Chainbn la permission de lui faire connaître mes motifs. — Une autre circonstance très indiffé rente dans cette discussion, c'est que ra\is qui a obtenu ce matin l'assentiment di votre entière commission , moins un membre , soit né d'hier ou date de plus loin. Ji ne comprendrais pas , si l'innovation proposée est bonne en soi, qu'on lui fasse ui reproche amer de ce qu'elle ne s'est pas produite sous la forme de proposition di gouvernement, de délibération de la Chambre îles Pairs, ou d'un premier avis d la commission. Nous avons à l'examiner intrinsèquement. Est-elle bonne, est-ell utile, re.*|iectc-t-ellc les droits acquis, et a-t-elle le mérite, tout en respectant ce droits acquis, d'assurer la marche et lefficacilé de la poursuite en expropriatioi forcée ? Voila la question; c'est dans les termes de cette question que désormais j >ais me renfermer.
L'honorable préopinanl s'est fait un terrain commode , bien que son talent puis.s l'auloiiser a aborder les difficultés là où elles se rencontrenl; il a dirigé contre 1 proposition de la commission , contre le nouvel article , des objections plus ou moin plausibles, que j'examinerai tout à l'heure. S'cst-il occupé du point de savoir si 1 commission avait eu de bonnes raisons de changer d'avis dans lintervalle de vingt quatre heures? En d'autres termes, a-t-il considéré si , dans son système , qucj'ai pellerai le 8y^lème des réserves, il y avait ou non des inconvénients? A-t-ii répond un mot à ces inconvénients de toutes natures, signalés par M. Maller et par AI. I garde des sceaux? Pas un seul, il y a quelques défectuosités, quelques impcrfeclioii dans le système de la commission ; il suffit ; il faut le proscrire. — S'il n'était arrci la, je l'aurais parfaitement compris ; mais, en mémo temps qu'il veut écarter I nouvelle rédaction de l'article , il veut qu'on se rallie au premier système de la coiii mission, et il ne s'occupe pas de le défendre-, il le laisse démentclé; il le laiss succoinbanl sous les reproches qui lui ont été adressés tout à l'heure, avec tant d
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force, pnr M. Mallercl par M. le garde des sceaux.— Eh bien, l'honorable préopinanl, je suis autorisé à le dire, n'a rempli qus la nioilié de sa lûdie ; je vais m efforcer de conipic'ler la mienne.
Je répondrai d'abord aux objections qu'il vient de diriger contre le nouveau projet de la commission, et j'indiquerai en |)eu de mots quels sont les inconvénients redoutables (j'emploie a dessein cette expression) du système qui donnerait à de simples réserves le dmil de perpétuer indéfiniment l'action résolutoire. — Voilà les deux points sur lesquels je viiis successivement et aussi rapidement qu'il me sera donné de le Hiire , ap|ieler l'attention de la (Chambre. — D'abord , nous dil-on , vous n'apercevez pas toute la portéo de cette création d'hier ; vous vous êtes imnginé, quand vous l'avez produite a la t^bnnibre, que vous ne touchiez qu'à la matière des ventes forcées ; ch bien non , une fuis que vous aurez frappé d'une «léchéancc juste ou non (j'exiimiiierai cela plus tard) les droits qui apj)arliennenl à tout vendeur primitif de provoquer, à défiiut fie paiement, la résolution du contrat, vous serez entraînés malgré vous a faire pénétrer ce système dans les ventes volontaires; et alors où en seral-on? La foi des contrats est violée tous les jours, et le commerce des immeubles se trouve exposé à voir les stipulations insérées dans les actes mêmes du vendeur et du premier propriétaire mourir et s'évanouir devant une déchéance fatale. Non, il n'y a aucnne parité de raison, et vous pouvez voler Tarlicle s'il vous paraît bon, sans craindre que celte disposition se communique jamais contagieusement aux ventes volontaires. La raison en est simple; la loi actuelle ne pourvoit , dit-on, qu'aux formes et aux conséquences de la saisie réelle. Nous nous trouvons placés dans un autre ordre d'idées. On n'a rien à dire au vendeur par contrat qui , non payé de son prix, choisit le moment qui lui convient pour exercer son action en résolulion. Il n'arrivera jamais à l'exercice de ce droit, et pourquoi cela? par une raison fortsitnple, c'est qu'il n'y a que deux intérêts en présence, celui du vendeur et celui de l'acquéreur. Celui-ci ne paie pas , le vendeur, quand il lui plaira , dirigera contre lui son action en résolulion, en vertu du contrai — M;iis, dans la poursuite en expropriation forcée , c'est autre chose, il ne s'agit pas du premier vendeur, il y a le poursuivant et le saisi. Cette poursuite est un acte solennel , éclatant.
Nous avons ici la publicité qui met le premier vendeur en demeure d'exercer un droit que tious lui reconnaissons et lui conservons dans une juste limite. Dans les contrats ordinaires, le premier vendeur vend; il n'est pas payé de la totalité ou Iméme d'une portion de son prix : le premier vendeur peut tout ignorer; il est juste de lui conserver le droit d'exercer son action résolutoire tant que cela peut durer. Alais , au contraire , dans la poursuite réelle , tous les ayants droit à l'inmieuble sont appelés à faire valoir leurs droits. Voilà la différence essentielle; voilà ce qui fait que dans un cas ,et non dans l'autre , nous pouvons , si l'intérêt général le réclame, infliger une déchéance que nous nous garderions bien d'appliquer à l'autre. Ainsi] il ne faut examiner l'arlicle que dans ses rapports avec la matière à laquelle il appartient, c'est-à-dire l'expropriation forcée. I! est impossible qu'en aucun cas il puisse pénétrer, même par voie d'analogie , dans la matière des contrats. — Je reviens à l'exemple cité par l'honorable préopinant. 11 a supposé un immeuble vendu 80,000 fr. , sur lequel il reste encore 10,000 fr. à payer; le terme de ce paiement n'est pas encore échu. Il a dit : « L'immeuble étant exproprié sur la tête de l'acqué- Tftur qui n'a pas payé, que pourrez-vous exiger du vendeur non payé? une seule chose, c'est qu'il se montre, qu'il informe de l'existence de son droit les autres créanciers appelés à venir en concurrence avec lui , sauf son privilège. — Eh bien , quand il se montre, qu'il vient vous dire : «Oui, j'ai vendu à celle époque, je ne suis pas « payé de mon prix; j'ai le droit d'exercer une action en résolution de la vente, je me « réserve ce droit , » n"a-l-il pas fait tout ce qu'on peut exiger de lui? — El vous voudriez, quand il a signalé ainsi à tous un péril , le contraindre à exercer immédiatement son aciion en résolution , sous peine de déchéance, vous voudriez que l'acliou en résolulion péril, si elle n'était pas exercée avant l'adjudication ! On nous dit : « Il y aurait à cela une grande injustice, je ne comprends même pas de quel droit le législateur pourrait aller jusque-là. » Je voudrais que l'honorable préopinani s'occupât un peu plus qu'il ne l'a fait de la situation de l'acquéreur, de ce qui arrivera quand le (iremier vendeur se présentera et qu'il dira: «Il m'est encore dit 10,000 fr., aux termes lie mon contrat de vente, et j'ai le droit de résolution.» Il faudra que tout le monde s'arrête devant celle déclaration? il faudra, après la seule manifestation de l'existence d'un tel droit, que la poursuite en expropriation demeure suspendue, qu'on ne puisse
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pj« r.iire un pas de plus ? il faudra que tous les intérêts fléchissent devant cet intérêt unique?
l/esl ce dont nou« avons été préoccupés dans le sein de la commission, lors de U première rédaclioii. Nous n\nli)iis vu (jue l'utilité de cette manifestation de tous les droits: nous pensions que c'éiaii là le but a atteindre, non pas, comme on l'a dit, que toutes les Cours rojales consultées, que tous les jurisconsultes qui ont écrit sur le régime b\poihécaire, surreipropriation ,se fussent t)ornésà exiger la nianifostaiion du droit. i>e toutes pans, du sein des Cours royales, de la Cour de cassation, du milieu de tous les jurisconsultes, une voix s'est élevée contre l'abus insigne qu'on fait du droit de résolution . contre le trouble que l'exercice de ce droit apporte dan» le mouvement des Immeubles, djiis le passage de la propriété d'une main dans une autre. Voilà ce qu'on aviut signalé. Ou avait demandé le remède, et nul que je sache , ne s'était borné a dire : Inventez un moyen pour que le droit d'un vendeur non payé soit contraint a se révéler. Non , on avait fait conuiiître les dangers de l'action de résolution intempestivement exercée; après les avoir signalés, on avait demandé le remède, mais ou n'avait pas dit au législateur : Il faut aller jusqu'à contraindre le droit de se manifester, et vous aurez alors tout fait. — Il faut bien que je reconnaisse que la commission n'a présenté qu'un remède incomplet. Qu'arrivera-t-il maintenant que le vendeur a paru et manifesté son droit'? On s'arrêtera. Pourquoi en coùte-t-il plus à ce vendeur de faire son choix immédiatement? On ne le dépouille pas, remarquez-le bien , du droit de résolution. Rentrant dans l'exemple choisi, je réponds à l'honorable préopinanl ceci : Il reste dû 10,000 fr. sur 20,000 fr. Le premier vendeur, sommé légiik-ment , fera son compte. Si l'immeuble lui paraît devoir, par le résultat de l'adjudication , être porté a un prix supérieur a 10,000 fr. , cas le plus probable, puisqu il a été vendu -20,000 fr.. il est certain do toucher son argent; il laissera aller les choses jusqu'à l'adjudication ; il n'exercera pas son droit résolutoire , dont il n'a que faire , à moins qu'il ne soit pressé de rentrer dans la possession de l'immeuble , et alors tout sera dit.
Si , au contraire, il a la crainte que l'adjudication ne donne pas une somme suffi- .santé pour le couvrir de ce qui lui reste dû sur le prix, il exercera son droit de résolution. Le dépouille-t-on de l'un et de l'autre de ces droits ? Non ; seulement on le coniraint de choisir l'un de ces deux moyens. S'il choisit la résolution, qu'arriverat-il?— On vous fait craindre un énorme préjudice pour les créanciers primés par le jirivilége ou pour les créanciers qui, au moyen de l'action en résolution, verraient leur gage retourner dans les mains d'un autre. — 11 n'y a absolument rien à craindre, car les créanciers sont vigilants , et je reconnais qu'ils ont besoin de l'être. Comment échapperont-ils à ce péril? Par un moyen très simple. Ils désintéresseront le vendeur, dans l'intérêt commun, comme cela s'est pratiqué plusieurs fois, et l'acliou en résolution se trouvant ainsi éteinte sur la tête de celui qui avaitdroil de l'exercer, on passera outre à l'adjudication, elle prix se distribuera entre les autres créancier», sauf les privilèges ; car alors la subrogation se réduira à transmettre , non l'action en résiliation , mais le privilège sur la tète de celui qui aura acquis. Voilà la marche toute naturelle des choses. Les écueils qu'on vous a signalés tout à l'heure n'existent réellement pas.
Et maintenant, y a-t-il abus de la puissance du législateur dans la déchéance que prononce l'article précité? En aucune façon. — Les adversaires eux-mêmes nous ont fourni la justiûcation la plus complète de la disposition projetée. — Remarquez bien que dans l une des hypothèses qui ont été portées à cette tribune, celle où le vendeur non payé n'aurait ni fait transcrire son contrat , ni fait inscrire sa créance, et où il serait resté complètement djins l'obscurité, tout le monde est resté d'accord; et l'honorable M. i'hil et , je crois, l'honorable M. Hébert , ont dit que non-seulement on peut, mais qu'on fait bien de le fiai)per de déchéance. Quanta lui, son uciioii résolutoire périra, et il viendra ensuite exercer dans l'ordre le droit résulianl d'un privilège qu'il aurait laissé périr a défaut de culture.
Tout le monde est d'accord sur celle condition , toute dure qu'elle est ; cependant le droit résolutoire y est; il y a un contrat de vente auquel n'a manqué ni la publicité de la transcription, ni linscriplion d'oflice; alors vous ne sentez pas de remords, et votre conscience est a l'aise. Quoi ! vous pouvez plus, et vous ne pouvez pas moinsl Comparons quel est, au contraire, le traitement que nous faisons subir au vendeur non payé de son prix, qui, moins négligent que celui dont j'ai parlé, a fait iii.<criresa créance. Voyons s'il y u de quoi s'apitoyer sur sou sort. La loi lui dira: Vous èlesau
TIT. XII. Saisie immobilière. — Dincussiou, Ch. des iJcpulés. Art. îl'î. 2?!
nombre des créanciers inscrits , vous savez que l'immeuble est exproprié sur la téta de voire débiteur; vous le savfz, non-sculetiiciit par la publicité générale de In procédure, mais aussi par la dénonciation que le poursuivant est tenu de vous faire. Miiinlenani, nous savons que vous avez deux droits , le droit de vous faire payer par privilège, le droit de faire résoudre le contrat pour défaut de paiement. Vouitz-vous exercer le premier droit? Attendez l'adjudication , puis Tordre s'ouvrira , et vous vous présenterez comme créancier privilégié. Il y a certitude, dans neuf cent quatrevingt-dix-neuf cas sur mille, que vous serez intégialement payé. Ne voul(Z-voi;s pas •Iteiidre ludjudication ; vous plaiiil, au contraire, de rappeler rimmculile dans vos niains'' Vous le pouvez; mais vous ne le pouvez que dans une juste mesure; vous le pouvez sans faire offense au droit des tiers , sans laisser le poursuivant et le créancier s'enfoncer plus avant dans la poursuite qui est entamée, a charge d'exercer votre action résolutoire avant que l'adjudication soit consommée. — Evidemment, il me semble qu'il faut avoir beaucoup de susceptibilité, pour trouver que la loi se montre là rigoureuse ou injuste. Si Ton ne considérait que le premier vendeur, assurément il i y a une moilification dans son droit? En quoi consislc-t-elle? elle consiste en ce qu'on en presse l'exercice , en ce qu'on ne veut pas que l'exercice de ce droit soit dilTérô jusqu'au moment où cet exercice blesserait le droit d'aiitrui et anéantirait l'adjudi- CHlion qui mérite d'être protégée, car elle est faite sous les auspices de la justice. — Mais certes , dans cette mesure, il est évident que la loi aura moins fait qu'elle iw. fera, de votre aveu, à l'égard du vendeur qui n'aura pas fait transcrire son contrat el inscrire son privilège ; qui peut le plus, peut bien assurément le moins. Je sais bien que la modification du droit résultant de Tappréciation du temps consacré à cet exercice peut être considérée, par certains esprits méticuleux, comme un dommage qu'on sera forcé de reconnaître être, dans tous les cas, un dommage léger ; mais il est évident que le droit en lui-même est respecté , et si l'on veut que ce droit soit exercé avant l'adjudication, c'est parce qu'il itnpliquc le droit de l'adjudicataire, comme disait fort bien M. Matter. — Celte conduite, de la part du premier vendeur qui, sucliant que la vente se poursuit, informé, par la dénonciation, qu il existe une saisie, que le jour est fnc pour l'adjudication, se croise les bras, laisse son action résolutoire su.^pendue sur la tête de ceux qui ont un intérêt moins fort que le sien , il est vrai, mais un intérêt réel à la poursuite, ne peut pas se concevoir. — Encore une fois, il n'y a rien, dans le dernier système de la commission, qui ne soit conforme d'une part aux vrais principes du droit , aux vraies notions de l'équité, et qui ne soit inférieur à la disposition par laquelle vous tranchez d'un mot l'action résolutoire dans les mains du vendeur qui n'a pas fait transcrire sa créance et qui n'a pas fait prendre inscription.
Il y a un point sur lequel je voudrais dire quelques mots. — On a nié que la poursuite en saisie immobilière fût commune, par la déiionclalion, même au vendeur non payé de son prix, qui a fait transcrire sa créance et fait prendre inscription. Si j'allais jusqu'à assiîiiiler complètement la posititni de ce vendeur avec celle du poursuivant, on aurait raison. Je reconnais, pour mon com|ite, qu'il n'y a pas là d'assimilation à faire, qu'il y a des différences; je reconnais même, avec M. Hébert, que ce premier vendeur, bien qu'il soit mêlé a la poursuite par la dénonciation qu'il a faite de la saisie, ne |teut être considéré comme sujet à garantie vis-à-vis de l'adjudicataire. Mais, quoi! est-ce à dire que la poursuite ne lui a jias été connue? Est-ce à dire qu'il n'a pas été sommé d'en suivre tous les mouvemenis jusqu'à l'adjudication? Est-ce à Jire qu'il n'a pas été appelé à prendre connaissance du cahier des charges, à y consiçner ses dires et observations? — Eh bien, quand nous tirons de son silence ou ilc .'existence de simples réserves faites par lui, la conséquence qu'il s'est rendu inhabile 1 exercer ses droits d'action résolutoire, nous sommes tout a fait dans les termes du Iroit commun.— Ce n'est pas comme garant de l'adjudication que je le repousse, mais :omnie ayant vu, su et souffert tout ce qui s'est fait jusqu'à l'adjudication. C'est par là, ilparlà seulement, qu'il eslcensé, très justement, avoir renoncé a son action résolutoire. Messieurs , la loi que vous discutez est une loi d'importante et grande amélioraion. L'un des abus qu'a signalés l'existence du Code de procédure civile parmi nous, e plus digne de réprobation, c'est le mauvais usage du droit de résolution, qui a élé ait par le vendeur non payé; mais ce n'est pas une raison pour faire disparaître ce Iroit : il faut le conserver, — Eh bien , qu'avons-nous demandé ? Nous avons denandé que ce droit fiil exercé en temps opportun. L'article ne va pas au delà. Il est ionc digne de rai>prcbalion de la Chambie.
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M- le rapporteur. La question qui divise la Chambre n divisé nussi la rom- Tiiissioii dans des proporlioiis fort iii(*gaies, puisque l'opinion que je viens eiprinier navnii que moi seul pour défenseur. La \oynnl partnijf'e en ce moment par beaucoup d'honorables ei s.ivants collègues, la discussion a contirmé, loin de les détruire, les doutes que je m'étais formés sur lavanlage du changement grave de rédaction qui est proposé. .Mou avis personnel ayant d'ailleurs été déjà énoncé h la tribune, c'est pour moi un devoir d'en dire les motifs, non plus comme rapporteur, mais en ma qualité de membre de cotte Chambre. — Pour le faire avec plus de clarté, je .'îuppos(râi appliquée la disposition additionnelle qui seule forme le sujet du débat; j'essaierai d'en apprécier les inconvénients pratiques a mesure qu'ils peuvent se produire.
Trois hypothèses doivent embrasser toutes le? situations dans lesquelles le droit de résolution sera exercé, en cas de saisie immobilière, i>ar un vendeur que, d'après les apparences et les faits connus , on pourra supposer n'avoir pas été payé de tout ou partie de son prix. — D'abord cette prétention pourra n'avoir aucun fondement sérieux; mais le débiteur saisi, qui cherche tous les moyens de ne pas pnyer et de perpétuer sa possession, pourra s'entendre avec un (trécédcnt vendeur. Dos quittances du prix existeroni, elles porteront sur toute le somme due à ce vendeur. Il sera dirlioilc cependant de les produire en justice. Un obstacle légal s'y opposera : le défaut denregislremoiit peut-éiro. Dans le système qui fut longtemps, qui était tout à l'heure encore celui de la commission, dans le système accueilli par la Chambre des l'airs, tout se bornera a de simples réserves, — l.e i réancier poursuivant, qui connaît la collusion, qui possède les moyens faciles de ne pas en soulTrir, qui peut rassurer aussi les enchérisseurs et dissiper toutes leurs craintes, ne sera pas arrêté par une menace sans consistance, sans fondement sérieux. Il ne demandera pas de sursis; aucun créancier inscrit n'aura d'inlérélà montrer plus de sollicitude.
L'expropriation aura son terme ; elle sera suivie d'iidjudication. Aucun intérêt ne soulTrira, tous seront satisfaits. Au contraire, admettez, comme le veut la nouvelle rédaction, que l'exercice d'une action en résolution rendu nécessaire ait un eiïel forcément suspensif, ce calcul, toujours possible dans une position désespérée, aura atteint son but. La saisie ne pourra être continuée. Le tribunal et tous les créanciers légitimes auront en vain la conviction que l'obstacle apporté à la vente n'a rien qui puisse inspirer d'alarme fondée. Il faudra s'arrêter, soutenir une action judiciaire; probablement la suivre devant tous les degré.s de juridiction; défendre sur des dénégations d'écriture ; ne vaincre la mauvaise foi qu'après l'épuisement de toutes les tergiversations possibles, et cela dans le seul objet de remlre légalement certain ce qui, d'avance, l'était moralement pour tous, ce qui, dès lors, se trouvait prouvé jusqu'à l'évidence, c'est-a'dire que ce vendeur n'avait pour lui qu'un semblant de droit; qu'aucun péril d'éviction, proihainou éloigné, n'existait de sa part. Cependant le saisi aura retardé indéfiniment l'exécution de son engagement, prolongé sa jouissance, ainsi que les occasions de dégradation, rendu impossible pour longtemps la marche de l'expropriation. Ouviir une telle possibilité a l'exercice, au succès delà fraude, est-ce faire remplir a la loi sa destination? Ksi-ce entrer, ainsi que nous le voulons tous, dans la voie d'un système de réformes, propre à développer, à féconder le crédit public"?— Je veux néanmoins le croire, la combinaison dolosivc que je suppose, quelque fréquonle qu'elle puisse être, dans la position d'un débiteur exproprié, n'aura lieu que rarement et par exception : sachons dès lors n'y attacher qu'une attention secondaire. Réglons-nous par les faits les plus généraux ; faisons une large pari a la maxime «(ue la fraude ne lioit pas se présumer. — Le plus généralement, un lendeur, pour assurer son capital, en exige une partie au moment de la vente; il ne demeure créancier que du surplus, d'un solde, de ce qu'on nomme un restant prix. Il faut le supposer soigneux et vigilant, puisque nous raisonnons d'après les faits les plus communs en vue des(|uels toute modification législative doit être accomplie. Ce vendeur aura donc conservé et inscrit son privilège. l'2st-il toutefois complètement assuré que ce privilège lui suffira? Suit il si son débiteur n'a pas détérioré, dégradé'? a-t-il nii'smé toutes les cliances de l'enchère? Dès lors, tout en étant convaincu, autant qu'on peut l'être humainement, qu'une collocalion dans l'ordre garantira tous ses droits, il lui répugnera de renoncer uu double droit que la loi donne; il ne voudra pas répudier son uciion en résolution. Que des réserves exprimées au cahier des charges sati>fasscnl à son excès de sollicitude, il les exprimera, il s'en contentera. Ce père de famille prudent et de bonne foi n'ira pas inutilement intenter son action en résolution ; ce serait dépasser son but, excéder la mesure de son intérêt —Les
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enchérisseurs, d'un autre côté , tie concevront pas d'alarmes au sujet d'un droit eiirénie qu'il n'y a pas d'apparence de voir exercer; plus ils élèveront leurs offres, plus celte probabilité acquerra pour eux le caractère d'une certilude. Ainsi, tout marchera avec régularité, avec confiance, sans procès, sans incident, sans crainte de trouble, sans dcfi.ince, sans nécessiié de sursis, de renvoi, d'intcrriipiion de la marche de la procédure— Placez cepend.ini ce vendeur ilans la nécessité de choisir entre la perle ou la conservation de son droit réel de résolution, le dernier parti ne manquera pas d'être adopté par lui ; il voudra marcher au plus sur; il exercera donc la résolution. Il ne voudra pas voir sa créance, qui était parraiternent assurée, perdre l'une de ses garanties. Ainsi, on aura Tait d'un accident qui n'arrive que rarcnienl et par exception, une régie générale. Votre loi ne sera plus écrite en vue des faits qui arrivent le plus onlinaironienl; elle le sera coniine si l'action résolutoire avait toujours besoin d'être exercée. Conitne il est peu d'immeubles qui soient libres, et peu surtout qui ne doivent pas quelque chose a un précédent possesseur, il n'y aura presque pas d'adjudication qui ne soit précédée d'une demande en revendication. On aura créé une cause nouvelle d'inévitables incidents. Four aller à la recherche d'une exce.>isi>e sécurité, ou aura inventé, on aura compliqué ce que nous voulons tous nous I étudier à simplifier.
1 Que deviendra, en outre, ce vendeur, si sa créance n'est pas échue; s'il ne peut agir, enchaîné qu'il sera par un terme qu'il aura concédé? Cette objection, déjà présentée, a-l-elle trouvé une réponse? A-t-on prouvé que la saisie de l'immeuble, affectée à une créance, en diminue la sûreté et la rende de plein droit exigible? Comment peut-on avec justice attacher la perte d'un droit à un défaut d'action, qu'il sera cependant interdit d'exercer ?— Si ce vendeur, qu'il faudra du moins supposer sorti I des liens d'un terme qu'il aura accordé, doit être, dit-on, payé dans l'ordre, il ne i craindra pas d'opter pour son privilège. Nous répétons que ce choix a faire pourra ■ être difficile; et qu'il n'y aura pas de juste raison de lui imposer un sacrifice, quelque léger qu'il soit. Nous ajoutons que le vendeur peut être mineur, interdit; qu'il pourra être question d'un droit dotal, par conséquent non susceptible d'aliénation ; que la nécessité de cette option, si la loi l'imposait, pourrait ne rencontrer qu'impossibilités.— Le poursuivant, les autres créanciers sauront, a-t-on objecté encore, désintéresser le vendeur, rapporter delui une subrogation, écarter ainsi l'obstacle qu'il apportera à la réalisation de leur gage. — La loi, telle qu'on veut la faire, ne deviendrait donc exécutable que par des expédients. Sa pratique, son application directe, heurteraient la raison, comme elles blesseraient les intérêts les plus légitimes. Eu I faut-il davantage pour la juger? Mais ces expédients, qui vous a révélé qu'on pourra j lei employer? Quoi! des créanciers voient le recouvrement de ce qui leur est dû [arrêté; pour obtenir un pénible remboursement ils recourent à la saisie immobilière, I el on les réduirait à n'atteindre leur résultat qu'en se livrant à de nouveaux débours, I en empruntant peut être, en recourant aux conditions que leur feront des préteurs, i qui pourront, que sait-on, mériter la qualiQcalion d'usuriers? Et, si ces poursuivants, 1 ces créanciers sont encore des incapables, voila l'expédient qui deviendra légale- |ment impraticable, comme il peut l'être matériellement.
Enfin, si l'on se croit en présence d'un droit de résolution vérilablemenl sérieux, menaçant, que le vendeur ait un grand intérêt à ne pas négliger, qui puisse devenir une entrave réelle à l'adjudication, sera-t-il vrai qu'on ne pourra pas marcher? C'est la dernière des trois hypothèses sur laquelle il me reste à m'expliquer. Dans ce cas encore, de simples réserves exprimées au cahier des charges, ou manilestées par nn acte signifié au greffier, auront pourvu à tout. En effet, ou ces réserves auront été accompagnées de l'exercice même de l'action résolutoire, el alors il aura été satisfait à ce désir, fort juste, dans cette supposition, de voir le droit du vendeur vérifié en justice: un sursis sera demandé; le tribunal n'aura pas manqué de l'accorder dans les termes de l'article 703 du projet, ou le vendeur se sera arrêté à ces seules réserves. Mais l'obstacle a la vente restant dans toute sa force, on n'aura garde aussi de passer outre. Le sursis sera pareillement prononcé. — La difficulté étant mesurée, la gravité en étant pesée, on ne la franchira pas sans quelle soit levée. Dans cette supposition, qui ne sera pas le cas le plus fréquent, mais qui se réalisera à l'avenir, comme elle s'est réalisée par le passé, un dommage grave sera porté à tous ceux dont les créances restent en suspens. Le droit commun viendra à leur secours; ils renionteront a la cause de ce préjudice; ils auront action pour forcer le vendeur, si sen prix est exigible, à inlcnlcr son action dans un délai déterminé; sans cela, il sera
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(iéchu de son droit. Il ne sera iloiic pas vrai de dire qu'on ne pourra nmrcher, qu'on sera rëdiiil a considérer le péril, à le sentir sans pouvoir le conjurer, si toutefois on peut croire qu'un vendeur non pa>é, qu'un vendeur qui voit son gage prél à être revendu en justice, qui sera prévenu, qui aura reçu l'éveil, qui aura fait des réserve», auquel son privilège ne pourra sufllre, demeurera muet, impassible, sauf îi n'«gir qu'après l'adjudication cl l'ordre qui le suivra. — De simples réserves exprimées a icinps pourvoient donc à toutes les nécessités, avertissent les enchérisseurs, font que nui n'est trompé ; forcé d'intenter raction résolutoire, ou , à défaut, de la perdre, c'est substituer à un système intelligent, qui permetira d'avoir égard à toutes les situations, im système absolu, aveugle, qui obligera d'intenter autant d'actions résolutoires qu'il existera de créanciers pour restant prix quand ils verront leur gage saisi in)niol)ilièrcmeiit. La première rédaction de la commis.s"ion, reproduite de celle de la Chambre des Pairs, sera l'application raisonnable d'un principe salutaire; la seconde rédactiou en serait l'exagération. — Toutefois, je terminerai en faisant remarquer qu'il serait nécessaire de ne pas aller au delà de cette première rédaction. Los réserves pour obtenir leur elTet doivent être directes, c'est-à-dire porter sur le droit de résolution lui-même. — L'inscription seule du privilège ne devrait pas produire cet effet; parce que le vendeur ancien qui a été appelé dans la saisie, qui l'a laissée s'accomplir sans faire connaître qu'il entendait agir encore en propriétaire et reprendre l'immeuble, est censé avoir fait son option. Il a gardé sciemment le silence sur le droit de résolution qu'il n'a pas entendu se réserver. L'adjudication s'est faite sur la foi de ce silence, et il peut être supposé avoir exercé la poursuite de coacerl avec le saisissant. C'est dans ces limites seulement que j'appuierai les observations qui ont été présentées pour faire repousser ia nouvelle modiûcatioD proposée à la rédaction de l'article 717.
M. le Président. Un amendement est proposé. — MM. Guyet-Desfonlaines et Lherbette se sont concertés pour proposer un amendement ainsi conçu : «Néanmoins l'adjudicataire ue pourra être troublé dans sa propriété par aucune demande en résolution fondée sur le défaut de paiement du prix des anciennes aliénations, à moins que les droits «les vendeurs, créanciers de tout ou partie du prix, n'aient été conservés par l'inscription des privilèges, ou mentionnés dans le cahier des charges, ou dénoncés au poursuivant avant l'adjudication par un acte déposé au greffe du tribunal devant lequel se poursuit l'expropriation. — Toutefois le vendeur dont les •Jroils auront été ainsi conservés sera déchu de son action en résolution, s'il ne l'a pas intentée avant la clôture de l'ordre. » — {Un membre. Je demande la division.) '
M. le Président. La division est de droit. J'explique à la Chambre que l'amendement qui est présenté par MM. Guyet-Desfontaines et Lherbette est entièrement calqué sur la précédente rédaction de la commission, à deux différences près : l'une, que ALM. Guyet-Desfontaines et Lherbette ajoutent aux deux moyens prévus parla rédaction première de la commission, de faire connaître les droits des vendeurs; un troisième moyen, celui de l'inscription des privilèges. M. Thil déjà avait énoncé cette idée hier. La deuxième différence consiste en ce que le premier amendement de la commission, pourvu que les droits du vendeur eussent été réservés par un jicte avant l'adjudication, ne déterminait pas jusqu'à quelle époque l'action pouvait être utilement exercée, tandis que, dans l'amendement de MM. Guyet-Desfontaines et Lherbette, dès qu'avant l'adjudication le vendeur aura fait connaître ses droits, il les conservera, mais il ne pourra les exercer que jusqu'à la clôture de l'ordre. — 'Voilà les deux différences qui existent entre l'ancienne rédaction de la commission et l'amendement proposé.— Maintenant, la différence entre l'amendement et la rédaction nouvelle de la commission consiste en ce que, dans le système nouveau de la commission, pour conserver les droits du vendeur, il ne suffit pas d'une réserve faite avant l'adjudication, mais il faut encore que l'action résolutoire ait été intentée avant cette mémeadjridicaiion, tandis que, dans le système de l'amendement, et dans l'ancien système de la commission, la réserve suffit.— Je crois maintenant que la question est bien entendue. (Oui ! oui I Très bien !)
M. lemiaistre des travaux publics, de sa place. Avant la mise aux voix de ramcndcmeni, je ciois qii il est uliie de faire à la Chambre deux observations. -Au moyen de» manireslaiions que les auteurs de l'amendement ajoutent....— (/^/«iieur» membres. On n'entend |)as ! A la tribune!)
M. le miaistre, à la tribune. M. le président vient d'expliquer d'une manière
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paiTaitement claire les difTcrencos qui existent entre l'ainendement de nos liouorabirs collègues et le premier projet de la cotMiiiission.
De ces deux (li(Térences, la première consiste en ce que, aux deux voies de manifestations qui avaient été indiquées par le premier projet <le la commission, l'amendcnienlen ajoute une troisième, riiiscription des privilèges. — Sur ce point, je m'explique tout de suite. — On veut prolonger la durée de l'action résolutoire précisénienl dansie cas où on a le moins d'inlérci à l'exercer, c'est-ci-diro, quand les privilège» ont été conservés intacts par l'inscription des créances. I.e vemleur a acquis la certitude, autant que certitude il peut y avoir, que ce qui peut lui rester dû sur son prix lui sera infailliblement payé (Bruit). Et c'est pour ce cas qu'on veut proroger l'exercice de l'action en résolution.
La deuxième différence consiste en ce que, au lieu de faire aboutir à l'adjudication l'exercice du droit de résolution, on le proroge jusqu'à l'ouverture de l'ordre. — Eh bien, je crois devoir avertir la Chambre que cela ferait perdre à l'innovation dont il s'agit son [)rincipal avantage. — Que veut-on dans le système contraire? On veut que l'adjudication se fasse d'abord et que l'action résolutoire lui survive pour éclater, si le vendeur n'obtient pas le paiement intégral. Les enchères s'ouvriront sous celte impression, que l'adjudicataire peut ne pas rester propriétaire. Je ne connais rien déplus propre pour faire éteindre les feux, pour empêcher les enchères. Je crois donc que, dans Tintérét du vendeur comme dans celui des créanciers inscrits, il ne faudrait pas prolonger l'action en résolution au delà de l'adjudication. Le vendeur qui n'a pas été paye de son prix a la faculté d'élever celui de l'immeuble de manière il assurer son paiement, ou bien il |)eui provoquer dès à présent la résolution de la vente. Ces raisons me paraissent suflisantes pour repousser l'amendement qui vous est présenté.
H. Lherbette. Je ne donnerai même pas les développements de mon amendement: je me contente de répondre aux deux objections qui viennent d'être faites i*arM. le ministre des travaux publics. — La première est celle-ci : vous voulez, dit- I, maintenir le droit résolutoire précisément dans le cas où le vemienr aura pris nscription pour conserver son privilège, et non pour celui où il ne l'aurait pas prise; ;'est-a-dire dans le cas où le maintien de ce droit est inutile, et non quand il serait i itile. — Je lui demande pardon ; nous voulons conserver le droit dans les deux cas : jtous le conservons par un premier membre de phrase, dans le cas où il a été pris I nscription, et par un autre, dans le cas où il l'a fait connaître avant la clôture de 'ordre. C'est la ma première rédaction. — Mais, fallùl-il faire une concession pour réussir, je dis que, même en conservant son privilège pour paiement, le vendeur a j;ncore intérêt à conserver simultanément son droit résolutoire pour non-paiement; |leriiier droit qu'il fera valoir dans le cas où le prix sera insuffisant pour acquitter ce |ui lui reste dû.
La seconde objection de M. le minisire des travaux publics est qu'il faut, avant l'adjudication, déblayer le terrain de tous les droits sur l'immeuble; et que le venjleur a tort s'il ne fait pas connaître son droit résolutoire plus tôt, puisque les notificaons ont été faites.— Oui, les notifications ont été faites au vendeur s'il a fait inscrire )Ourconserver son privilège; mais elles n'ont pu luiêlre faitcss'il n'a pas pris inscripion;et, pour ce dernier cas, nous voulons lui réserver, à la charge de quelques ormalités, son droit résolutoire jusqu'à la clôture de l'ordre. — Que parle-l-on d'aiieurs de déblayer le terrain de tous droits sur l'immeuble,? Jamais ce terrain ne sera léblayé de tous droits. Je vous l'ai déjà dit : vous ne songez ici a l'alTranihir que d'un eulde ces droits, le droit résolutoire pour défautde paiement. IMais combien d'autres esteront! Je suis fâché de me répéter; mais, et le droit résolutoire pour inexècuiond'autrescondilions,etledioit rescisoirepourlésion, et le droit révocatoire de la emmesousle régime dotal, elles droits de revendication de propriétaires donlle bien a •lévenduàleur insu, et les droits de réserves d'usufruit, d'usage, d'habitation, deseritude, en déblayez-vous le terrain ? Et, dans l'idée de ce déblai imaginaire, quand 'ous laissez subsister tant d'autres droits qui ne sont pas plus sacrés, vous iriez sarifier le droit résolutoire du vendeur, qui Pa proclamé, dont on a été dûment averti ! »^ous iriez le sacrifier, même sans que l'intérêt de l'adjudicataire réclame ce sacrifice! îtque lui faut-il à cet adjudicataire? Il lui faut de n'être pas exposé à se voirdépouiller le sa propriété par l'exercice du droit résolutoire après qu'il aura payé. Or, avec notre imendement, c'est impossible, puisque le vendeur aura dû exercer son droit avant la lôlure de l'ordre. L'adjudicataire alors achète sauf l'exercice de ce droit, comme
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sauf Teiercicc il'aulres droits que j ai signalés etquisonipourlui bien pliisà craindre, puisqu'il n'a pu li'S connailre el qu'ils pourront eiisler, même après la clôliire de l'ordre, d'après la lèf.'isldtion acluelle, guenons ne changez pus par l'article en discussion. — Ce que je viens de dire repousse donc complélemenl le reproche qu'on nous a adressé de laisser planer l'inceriiiude éternellement sur l'acquéreur. Nous n'accordonSj au contraire, le maintien du droit résolutoire que jusqu'à la clôture de 1 ordre. — Cela repousse aussi l'objection qu'il ne se présentera pas d'adjudicataire, eiposé qu'il serait à être ()rivc de son bien après l'avoir payé; car il ne paiera pas a d'autres avant décision sur le sort de l'action résolutoire. — Ce que nous demandons conserve donc les droits du Tendeur, sans nuire a ceux de l'adjudicataire ; et je crois avoir répondu suflisainmcnt aux objections préseulées par M. le iiiiuistre des Iravaui publics.
M. le Président. Je consulte la Chambre sur l'amendeinent de MM. Guyel-Detfontaines et Lhorbette.
M. Croissant, au milieu dit bruit. Je voulais seulement Taire observer à la Chambre que l'amendement de M.M. Guyet-Dpsfonlaines et Lherbelle a cet inconvénient que, si l'actiou résolutoire peut encore être exercée jusqu'à la clôture de l'ordre, on fera supporter aux créanciers inscrits les frais.... (Aux voix ! aux voix ! )
M. le Président. On a demandé la division des deux paragraphes de l'amendement. La division, dés qu'elle est demandée, est de droit. Je relis donc le premier paragraphe de l'amendemenl de M.M. Guyet-Desfoulaines et Lherbelte. (Adopté.— Le deuxième estaussi adopté.)
M. le Président. .Maintenant, je mets aux voix l'amendement entier, qui formera l'art. 717. (Adopté.)
M. Ressigeac. J'ai proposé une addition à l'art. 717.
M. le Président. Vous avez la parole.
M. Ressigeac. Messieurs, l'article additionnel que j'ai l'honneur de proposer constitue une exception au principe voté par la Chambre. Cet article est ainsi conçu : «< Sont exceptées des di.<positions ci-dessus, les actions en résolution appartenant aux mineurs, aux iiilcidils, aux femmes mariées sous le régime dotal. » — Si j'ai bien saisi. Messieurs, tout ce qui a été dit en faveur de la purge de l'action en résolution par l'erfel deradjudicaiion, je trouve que les motifs exprimés sont, d'un côté, la nécessité d'un sacrifice en faveur de l'intérêt général ; et de l'autre, une peine infligée au vendeur pour la négligence dans laquelle il est resté. Or, Messieurs, je soutiens que ces deux motifs ne peuvent concerner ni les femmes mariées sous le régime dotal ni les miiieuis, ni les interdits. — C'est un principe général de droit civil que ces sortes de personnes sont toujours exceiUées dans les cas de prescription et de déchéance qui atteignent les individus libresd'exercer leurs droits de la manière qu'ils le trouvent convenable. — Déchéance et prescription sont deux choses identiques, représentant le même principe, celui d'une peine contre le possesseur d'un droit qui, pouvant l'exercer, en néglige l'exercice. Pour les mineurs et les interdits, il n'y aauctine prescription, sauf celles qui s'acquièrent par un très court laps de temps, il n'y a contre eux aucune prescription possible, en ce qui concerne leurs immeubles.
Que ferez-vûus, en admettant, sans l'exception que je propose, Icprincipede l'extinction de l'action en résolution, dans le cas où celte action ne serait pas exercée avant radjinlication? vous frapperez les mineurs et les interdits d'une prescription ou d'une déchéance ; vous leur enlèverez l'immeuble, qui, dans des cas analogues, leur est conservé par une faveur spéciale de la loi. En elTet, qu'est ce qu'une action en résolution d'un immeuble pour défaut de paiement"? c'est un immeuble même. — Relativement à la femme mariée sous le régime dotal, qui s'est constitué en dot le prix de la vente d'un immeuble, ce prix et l'action en résolulioii qui s'y rattache représentent aussi un immeuble; et .'on immeuble dolal périra parce qu'une formaliti n'aura pas été remplie. — Pourquoi donc punir ainsi les mineurs, les interdits et h femme mariée sous le régime dotal ? Parce qu'ils auront n<'gligé d'agir. Mais c'est m principe, que la déchéance et la prescription ne peuvent pas s'appliquer à celui qu e>t ilans l'impossibilité d'agir. Or, le mineur, l'interdit et la femme mariée sont dan; celte impossibilité. Ils auront un recours contre qui de droit; mais le recours sera I» plus souvent illusoire. — Je me borne a ce peu de mois qui feront comprendre, si ji ne m'abuse, la nécessité d'établir l'exception que je demande; et que l'on ne m'objecte pas que ce sera une anomalie, une chose bizarie, de voir certaines actions ei lésoluliun purgées par l'adjudicalioii, tandis que d'autres seront maintenues; coi
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cette anomalie existe dans tous les cas de déchéance et de prescription dont les mineurs et les interdits sont toujours eii'inpls. — Pensez-vous d'ailleurs que votre article, tel qu'il est déjà voté, ne préseiiie pnsde gravesanomalies ? Je n'étais pas pour le principe de cet article, et j'ai volé contre, parce que je le crois mauvais, en ce sens qu'il entreprend, par un côlo trop restreint, la solution d'une diHiculté immense, celle de constituer un moyen ruisonnable de rendre publique la transmission et l'existence de toute espèce de droits réels-
Aussi, dans votre système, l'action en résolution faute de paiement du prix se trouvera purgée ; mais il est d'autres actions en résolution qui ne le seront pas Vous avez prévu le cas de l'art. 1654; vous n'avez pas prévu celui de l'art. 1184 pour inexécution des conditionsatilresque le paiement du prix. Quant aux donations, vous n'aurez pas purgé non plus le droit de révocation pour inexécution des conditions sous lesquelles elles ont été faites. — Ainsi, ne croyez pas avoir fait un article qui ne comporte pas d'exception. A l'égard des majeurs eux-mêmes, il y aura des exceptions, exceptions graves, exceptions importantes; et lorsque je viens demander une exception en Taveur des personnes que la loi a le plus favorisées, les mineurs, les interdits, les femmes mariées sous le régime dotal, je ne fais que réclamer pour eux l'application d'un principe de protection que la loi leur a toujours accordé.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé ? (Non ! non! ) — Alors, je n'ai pus à le mettre aux voix. — L'art. 717 se trouve donc défiuitivemenl rédigé.
Toute con- mande incidente à
testation incidente ^ C. Gouv.-7l8.-Touie demande inci- une poursuite en
dente a une poursuite de saisie immobi- saisie immobilière
a une poursuite de Hère sera formée par un simple acte d'à- ^.gj.^^ forniée vctr
saisie immobilière ^"ué à avoué , contenant les moyens et ^„' •™„7. arled'a-
. . . conclusions, ou par exploit d'ajourné- ^^ .":t'''(^ .''"'"'
fera jugée sommai- „,ent à trois jours francs, sans augmen- ^'^"'^ « f^^^ue , con-
retnent dans ]es talion de délui à raison des distances, (^^^f^nt les moyens
cours et dins Ips *^ *''"* préliminaire de conciliation , et conclusions.
contre celle des parties qtii n'aurait Celle demande tribunaux; les de- pas d'avoué en cause; nés demamiessonl sera formée conmandes ne 5cron< '"*"""'i<^* et jugées comme matières som- ^^^ f^^^ig partie
• ... . maires et urgentes; tout jugement qui in- ^j„.,„„, „^, j-^ vas prcccdces de .orvien.i.n, ne pourra étreîendu ./.-e *,<r "/?/.'^"' ?'"* <* '*" citation au bureau les conclusions du ministère public. voue en cauxp, par , ... . exploit dajourne-
«"©"«^'''«'«on. Gouv.-718.-Con/'. précéd., sauf qu'a- ment à huit jours^
près ce mol distance, on ajoute ceux-ci : sans nugmenlalion si ce n'est dans le cas de l'art. 726 ; et dg délai à raison qu'on supprime ces mots : et urgentes, des dislances, d ce
n r, n . r- r- rv ».« r- e H'CSI d'UlS le CaS dc
C Cu. P.; et C. Ch. D.-li8.-Conf. ^,^^^_ ,^,g ^ ^^ ^^^^^
précéd
préliminaire de conciliation. Ces demandes seront instruites et jugées comme affairessomniaires. Tout juge-
l" PARTIE. LIV. V. — Dk l'exécltion dks jugements.
LOI ACï. [suUé).
ment qui inlervienr (Ira ne pourra être rendu que sur le$ coueiusions du minislère public.
ADOPTÉ SANS DISCUSSION
Art. 'S as.
CODE DEPROCEDLRE, texte ancien.
719. Si (Unix saisissants ont fait enregistrer deux saisies de biens difiëitMils , poursuivies dans le même triliuiial, elles seront réunies, sur la re- •luèie de la partie la plus diligente, et seront continuées par le premier saisissant : la jonction sera ordonnée, encore que l'une des saisies soit plus ample que l'autre; nr.iiselle ne pourra, en aucun cas , être tiemandée aprèi la mise de l'enchère nu greffe .- en cas de concurrence, la poursuite appartiendra à l'avoué jiorteurdutitreplus ancien ; et si les litres sont de même «late, à l'avoué le plus ancien.
PROJETS DIVERS
Proj. 1829 —35. — Con/l t. anc, sniif qu'au lieu de ces mots le premier saisissant , il met : le saisissant qai la premier aura fait transcrire la saisie ; au lieu (le ces mois : aiirès la mise île l'enchère au greffe , il met après l'adjudication préparatoire ; et, en cas de concurrence , il allribue sans dislinclion la poursuite à l'avoue le plus ancien.
C. Gouv.— 719.— Con/".pr€ced., sauf qu'après le mot poursuivies , il insère ceux-ci : contre le même débiteur^ qu'il
.«uppriine ces mots : la jonction plus
ample que l'autre; qu'il remplace ceuxci : l'adjudication préparatoire, par ceuï-ci : le dépôt de l'un des cahiers des charges au greffe; et que, pour le cas decoucurrence, il réiabliile texte ancien.
Gouv.— 719.— Con/". t. anc, sauf qu'il remplace le mol e/tregjstrer. par le mot transcrire, et les mois après la mise de l'enchère au greffe, par ceux-ci: après le dépôt du cahier des charges.
C. Ch. p.; C Ch. D
au proj. précéd.
TlO. — Conf.
LOI ACTUELLE
719. Si deuxsaîsissants ont fait transcrire deuTi saisies de biens dilTérents , poursuiAios devant le même tribunal, elles seront réunies sur la requête de la partie la plus diligente, et seront continuées par le premier sai- ! sissant. La jonction sera ordonnée, encore que l'une des saisies soit plus ample que l'autre; mais elle ne pourra , en aucun cas, être demandée après le dcpnl du cahier des charges en cas de concurrence, la poursuite appartiendra à l'avoué porteur du titre plus ancien, et, si les litres soni de la même date, î' l'avoué le plus an cien. "-•'
(Adopté sans discussion.)
Art. ««O.
CODE DE PROCÉDURE, texte ancirn.
7'20. Si une seconde saisie présentée h Vcnregislremcnl est plus ample
projets DIVERS.
Proj. 1820. — 3f>. — C.onf. t. anc, sauf qu'il rcni|>lace les mois enregistrement , enregistrée, par les mois transcription, transcrite.
LOI ACTUELLE
Si unesecon de saisicî, présen l(!e à la Iranscriy
ansorite. ■
..,..^. ,..- C. Gouv -720, § \".-Conf. au proje^ </on est plus ampi
(pie la jtremière , prcjcédenl.saurquaprcslemoMdnoncer. (["C la prcmicre
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rEXTE ANC. {suite). PROJETS DIVERS {suite). LOI ACT. (suilc).
Meseraenregistrce il insère ceux-ci : par un simple acte elle scva transcrite
iO«r les objets non d'aroué, et (lu'il supprime les dcruiers pour les objets non
;ompris en la pre- niots gMiiera po.fee.... compris dans la pre-
■"•;'*" " . . ' , s -2. Si tu seconde saisie est dénoncée „,;aJ1 ^.^ia.r. J« u
niere saisie; et le ^^^-^ ^^ ,,,^^^ „„ ^re/Te 'iu cahier des ""ère saisie, et le
;econd saisissant se- charges, le premier saisissant pourra, ««cond Saisissant
•a tenu de dénon- danslestrois jonrs.nolifier par acte d'à- ^Cf^ tenu de de-
;er sa saisie au voué son refus au second saisissant , le noncer la saisie au
iremier saisissant, quel, dans cacas, aura le droit de pour- premier saisissant.
mon surseoiraala ,g tribunal pourra, sur lu demande du sinon, il surseoira a iremierc, et suivra saisi, ordonner qu'il sera sursis a la se- 'a première et suiur la deuxième conde saisie , si les objets compris dans vra sur la deuxième USqu'à ce qu'eUe la saisie transcrite la première sont ëvi- jnfiqu'li ce qu'elle oit au même degré; demment suffisants potir désintéresser soiluu mèmedegré: •lalorselles seront les créanciers et les saisissants.^ ^ gHes se,.oni alors éunies en une co.rî'a-^^aif'u'^'ils Remplacent les réunies en une seule eulepoui;sm e,qm ,„,„^ enrciistrement, enregistrée, par P'>i"SU! e, qui seia era portée devant ceu.v-ci : transcription, transcrite. portée devant letrii tribunal de la bunal de la première
■remière saisie. saisie.
(Adopté sans disccssion.).
Art.î«1
Projets DIVERS. — Proj. 1829.— 37.— C. Giiuv.— 721.— Con/". t. anc. 723. I^a demande en subrogation sera formée contre le poursuivant et le saisi, » la manière et dans les formes prescrites par l'art. 718. Gouv. — 721. — C. Ch. p.— 723. — C Cu. D.— 721.— Conf. t. anc.
Loi actuelle. — 721. Faute par le premier saisissant d'avoir poursuivi sur i seconde saisie à lui dénoncée, conformément h l'article ci-dessus, le second iisissant pourra, par un simple acte, demander la subrogation.
(Entièrement conforme à l'art. 721 du texte ancien du Code de procédure, et Adopté sans discdssiow.)
Art. î«Ï. ■
ODE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
Icxlc ancien. »--.-» t i
7->o FlIP nnnrr. ^'°'^- mo.-3S.-Conf. t. anc. . '"■ Lasubroga-
,/- •• •l"^ P'^"7 ^- Goiiv.-722.-ro,i( créancier por- t'On pourra être
irc également lie- teur d'un titre exécutoire, et dont la également deman-
landee en cas de créanr.e est échue, pourra demander la dées'ily a collusion,
•llusion, fraude ou subrogation , s'il y a collusion , fraude ou fraude ou négligen-
égligence de la négligence de la part du poursuivani, ou ^^ g^ug la réserve
irl du poursui- *'•' V « eu mainlevée de la saisie, sans g^'^as de collusion
int que la radiation ait été opérée. „ f\ i i -i
IvinéHi^enre »' ^ ''' •'<^?lig'>ncc, lorsque le poursui- ou fraude, des.doni-
rîm.n 1 '^ " •' '*'^'"'^ "''> ""« •''^'"P'' ""p formi.liié OU n'a magcs-mterets eii-
iMpie le poursui- pg., fait un acte de procédure duns les dé- vers qui il appai-
»nl n a pas rempli luis prescnis. tiendra.
I" PARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
texte ANC. {suite).
une foiinalitô, ou na pas l'ail un ado lie procéiluro, dans les «It'Iais preseiits; sauf, dans le eas de collusion ou fraude, les doiiunaiies-iiîtérèls envers qui il appailiendra.
PROJETS DITEUS (suitc).
Goiiv. — 722. — Conf. t. anc.
C. Ch. F —-il
C. Cii. D. —7-22. — La subrogation pourra èlre également deniandée en cas de collusion, fraude ou négligence, sauf, en cas «le collusion et fraude, les doinniages-iniéréts envers qui il appartiendra.
§ 8. totif. au même § du t. attc.
(Adopté sans discussion.)
LOI ACT. {suite).
II y a négligence, lors(iue le poursuivant n'a pas rempli une loi inalité ou n';, pas fait un acte de l>rocédnre dans les délais prescrits.
■Art. ««s.-
CODEDE PROCÉDURE,
texte ancien.
724. Le poursuivant contre qui la subrogation aura été prononcée, sera tenu de remettre les pièces de la poursuite au subrogé, sur son récépissé ; et il ne sera payé de ses frais qu'après l'adjudication, soit sur le prix, soit par l'adjudicataire.
Si le poursuivant a contesté la subrogation, les frais de la contestation seront à sa charge, et ne pourront, en aucun cas, être employés en frais de poursuite et payés sur le prix.
PROJETS DIVERS
Proj. 1829.— iO.— Ton/', t. anc, sauf qu'à ces mois : au subrogé , il substitue ceux-ci : à l'avoué du subrogé.
§ 2. Conf. au § 1" du t. anc.
§ 3. En cas de collusion et de fraude, le poursuivant pourra en outre èlre condamné aux dotnmages-intérèts envers qui il appartiendra.
C. G.— 72i.— La partie qui succombera sur la demande en subrogation sera condamnée personnellement aux dépens, et ne pourra en obtenir l'emploi.
Gouv.; C. Cn. P.— l-li. — Conf. aux deux premiers paragraphes du projet précédent.
C. Ch. D.— 723.— /cie»n
(Adopté sass discussion.)
LOI ACTUELLE
7"23. La parti, qui succomberas^ la demande en su brogation sera con damnée personne!
lement aux dépens
Le poursuivan contre lequel la sa brogation aura et prononcée sera l( nu de remettre le pièces de la poui suite au subrogi sur son récépissé il ne sera payé d ses frais de poui suite qu'après l'ac judication , soit si le prix, soit parl'ai judicataire.
Art. î«4.
Conforme, ainsi que les projets, au texte ancien du Code de procédure, art.Tiil sauf le mot Venregistrement , remplacé par ceux-ci: la transcription.
Loi ACTUELLE. — 7-2 i. Lorsqu'une saisie immobilière aura été rayée, plus diligent des saisissants postérieurs pourra poursuivre sur sa saisie, encoi qu'il ne se soit pas présenté le premier à la transcription.
(Adoi'té sa>s discussion)
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ODSOB PHOCÉDIRE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE.
uxte ancien. p,,j. 1829.-^3.- Co./". t. onc. 705. La demande
La domande C. Gouv.— 72b.— La demaiwie en dis
... , iraclionde loulou partie des objets saisis, en distraction dc n aistraclion ue q^/q rcchnnation soil d'un droit réel, tQ^j qu partie des )Ul OU de partie soil d'un droit de jouissance sur ces ub- . . .
erobiet saisi sera J*"*' *^'^'* formée tant conire le saisis- '*i>jcis saisis sera ,"' ' , saiil que contre la p^irlie saisie. formée, tant contre
)rmee par requête Ceiie demande sera également formée . ç„iç:çç.,n» nnc avoué tant con- roture le créinicier premier inscrit, (iam '^ b.^lbl^bam que . .' . le cas où déjà la dénoncialion de la sai- conlie Va pan'l'ie SVi\-
c le saisissant que ^,g a„,a,( g/g meniionnét au bureau des ^[q. elle sera formée jnlre la partie sai" /typo'/iéyues, en coT«/'ormi7ecierar<. C8I. '. .
le némoier ^* ''^'"' prescrit pour la comparution, ^USSl contre iC 1 '. . '. par l'art. Tl», sera augmenté d'un jour créancier premier
romier inscrit et par cinq myriamètres de distance, à ing^.,.,!^ çi an doniilavoué adiudica- l'égard des parties domiciliées sur le
•^ . . territoire continental de la France. Les c\ic élu dans I injure provisoire, parties domiciliées hors de ce territoire scrintion. elle action sera n'auront que le délai le plus long acrmée aar cxoloil <^*"'^^ """^ premières. Si le saisi n'a
*^ ^ Gouv.— 7-20. —La demande en distrac- „„-^„„,/,7,,p' „„^„p'
mire celle despar- lion de tout ou partie des objeis saisis, pas consume avoue et Qui naura pas ^^^'^ formée tant contre le saisissant que durant la poursincontre la partie saisie, et le créancier pre- te, le délai prescrit ooue en cause, ei, niier inscrit au domicile élu par i'inscrip- ,
ifu ce cas, contre iio^^. Vour la comparu-
rrpanrirr nu dn § -• ^'"'^- ^" §^ '^^ P^"j«' précédent, lion sera augmencreanicrauao ^, ^^ y>,_.,^^^_co„f^ au projet pré- ,^ ^-^^ jour par iciie élu par i m- codeul , sauf qu'après le mol distance, . ,
il insère ceux-ci : entre son domicile et le cinq myriatnetres lieu où siège le tribunal. de distance entre
§ 2. Si le saisi na pas constitué dnmirilp H le
avoué durant la poursuite, le délai *«" aomicue et te prescrit pour la comparution par l'ar- lieu OÙ siège le triticle 718 sera augmenté d'un jour par ^y^jg/ sans que ce cinq myriamètres de distance entre son . . ' -. ,.
domicile et le lieu où siéije le tribunal, délai puisse e.rc Les parties domiciliées hors de ce terri- augmenté à l'égard toire n'auront que le délai le plus long . , , • ■
accordé aux premières. "^ '" P"'^"^ 9"' ^^
G. Cu. 1) — 725 § i".—Conf. au § l^f rail domiciliée hors du projet prçcédoni. . . du territoire conli-
§ 2. Si le saisi n a pas constitue avoué pendant la poursuite, le délai nenlal du royauprescrit pour la comparution sera auy- me. nienté d'un jour par cinq myriamètres de distance entre son domicile et le lieu on siège le tribunal, sans que ce délai puisse être augmenté à l'égard de la partie qui serait domiciliée hors du territoire continental du royaume.
(Adopté sans discdssion.) Art. ç^e. ■
riplion.
Projets diveus. — Proj. 1829. — ii. — La demande en distraction contiendra noiiciation des titres de propriété, s'il y en a , ou celle du fait qui sert de base
30i r* PARTIE. LIY. V, — De l'kxécution des jugembnts.
à la distraction, s'il n'y a pas de titre; l'avoué du demandeur en dislractit sera tenu de communiquer les titres sur simple récépissé ou par la voie du yrej] a toute réquisiliou d'un ou de plusieurs des intéressés. ,
C. Gouv.— 7i7. — ("or./", préréd., sauf la suppression île rcâ mois : de propriéti, <\ de ceui-ii : sur simple récépissé ou par la voie du greffe. '
(îoiiv.; C. Ch p. — 7i7. — ("on/", t. anc.
C. Cu. D.— 7i6.— Cofi^ t. anc
Loi ACTiKLiE. — 726. La demande en dislraciion contiendra l'énonci: lion des liliL's juslilicalifs qui seront déposés au greffe, et la copie de Tac de dépôt,
(Eiiliérement conforme à l'an. 728 du texte ancien du Code de procédure
(.\DOl'rÉ SANS Dl.eCDSSIOîr.)
Art. îÇîf.-
CODK DEPROCEUIKE, PROJETS LIAERS. LOI ACTLELLE,
teite ancien.
7->9 Si 11 distrac- Proj. l829.-l.î.-Co«r- ^,.a''c . sauf 727. Si la cf tiondemàiKiée n'est «» ^iM)osiiion tinale, ainsi rédigée: Tad- t,aciion demaml, uuii uLiiiaïKin. 11 LS' jndtcatatre provisoire sera, dansce cas, » , ..
qued'unepartiedes déchargé de plein droit de son adjuca- " ^^i4ieu unep; objets saisis, il sera tion, sauf, sUl veut la conserver, à le j'Cdes ottjets saiM passé outre,uonob- déclarer a la même audience , ce dont il " ^cra passe ouïr stant celte denian- lui sera donné acte. nonobstant cet
de Ma vente du sur- ^ /- --.o /^ /■ , demande, à l'adii
uc,aia>fiiit uubui C. Gouv.— 728.— Con/^. f. anc, en sup- .-...-^^ ',„ ^•'
plus des objets sai- primant la disposition flnale : l'adjudica- " canon au su sis: pourront néan- taire provisoire. P'"^ "^^ objets s;
moins les i uses sur sis. Poinront néa
la demande des par- „^?r,-i^-^ -.^^"C" ^- «"'^•/"«"PP';*- moins les juges, s lies intéressées or- ?''*"' '^ 'lisposmon flnaie : ladjudtca- |a demande des p: donner îesmSs '"'" ^'•— -•- ties intéressées,',
pour le tout ; /'ad- C. Ch. P.-728, § l''.—Conf. au proj. donner le sur judicalaire provi- P'"écéd. pour le tout.
soirc peut , dans ce § 2. Si la distraction partielle est or- Si la dUlracli cas, demander la 'donnée, le poursuivant sera admis à partielle eslordo dcciiargede son ad- ^'""'S;'-''' '^ "»"« « ^'^ P^^^^^ «" «a/tter „ee, le poursuivu judicalion. charges. ggf.^ admis à cita
C.Ch.D.— 727.— Co»/". au proj. précéd. ger la miseàpr
portée au cahi
(Adopté sans disccssio.) Art. ÇSS.
des charges.
rODEOEPROCÉOlRE, PROJETS DIVERS. LOI ACTIELLE.
.eue ancien. 7'28. LcsmOyC
«„o , Proj. 1829.— 17.— Tous moyens de nul- , ,,. • . ,
a.i. Les moyens liié contre la procédure en expropriation «e nullité , /on/
de nullité contre la seront proposés par requête d'avoué à la forme qu'o
r>pr><^<'..i..rA „„; ,^„/ afOHé, contre la procédure antérieure à f „ . .„„ i„ ^r
procédure qui prc- ^adjudication préparatoire, huit jours fond, contre lipt ^ cèiia l'adjudication au moins avant cette adjudication , et cédure qui précèii préparatoire, ne '^^■"''C'."'tie la procédure postérieure, qua- j.^ publication (•
limte jours au [noms avant I adjudication ,. , , pourront cire pro- deflnitive. le tout à peine de nullité. cahier des chargi posés après ladite 48. — Si la demande en nullité est devront être proj.
ouonce»! par ème jiigoinent.
TIT. XIII. Des Incidents de la Saisie.— Conférence.
EXTK ANC {.mile). PROJETS DIVERS (suHe).
(Jjudicalion:'\hsiC- formée par le snifi , elle ne sera pas re-
. . , ./ çne , sile demandeur ne donne cuHi ion
nilJH?esrtt'rtn{m- ^((^j^,,,,^^ ^q^^- /g paiement des frais de
Ile adjudication ; l'incident.
; si les moyens de ^''''/« caution sera indiquée dans la
requête en tntlhle, et si la solvabilité
iillilC ^ont reje- u'estpas contestée parle saisissant dans
s l'adjudication 'c* trois jours de la signification de cette
' . requètCila caution ferasasoumissionait
eparatotrc sera j^re/Je sans autre formalité; le tout à
peine de déchéance de la demande en
uullité.
49. Le tribunal sera tenu de statuer sur la demande en nullité antérieure à l^adjudication préparatoire , au plus tard, le jour indique par celte adjudication , qui sera iironoiicée de suite, si les moyens de nullité sont rejetés.
C. Gouv.— 729. — Les moyens de millilé tant en la fortne qu'au fond, contre la procédure qui précède la publication, devront êire j)roposés, 0 peine de déchéance, au plus tard huit jours avant ladite publication ; et. s'ils sont rejetés , il sera donné acte par le même jugement de la lecture et publication du cahier des charges, conformément à l'art. 699 qui précède.
Gouv. — 729. — Conf. au prnj. précéd., sauf qu'avant les mots s'ils sont rejetés, ou insère le § suivant :
S'ils sont admis, la poursuite pourra être reprise a partir du plus ancien acte annulé.
C. Ch. p.— 729.— Cou/", au projet précédent, en remplaçant les mois huit jours, par ceux-ci : trois jours.
C. Ch. D.— 1-18.— Conf. précéd
(Adopté sans discussion. )
i.oi ACT. {suiic).
«e'.v, rt peiîie de déchéance, troisjour.i au plus tard ucant celle publication.
S'ils sont admis, la poursuite pourra cire reprise à partir du dernier acte valable, et les délais pour accomplir les actes suivants courront à dater du jugement ou arrêt qui aura définitivement prononcé sur la nullité.
S'ils sont rcjelés, il sera donné acte, par le même jugement, de la lecture et publication du cahier des charges, conformément à l'art. 695.
Al.T. îSS,
)EDEPR0CÉDLRE,
texte ancien.
(35. La partie sie sera tenue de iposerparrequê-
avec avenir à r indiqué , ses yeus de nullité , aucuns elle a , lire les procédu-
postéricures à ijudication pro-
PROJETS divers.
Proj. 1829. — Voy. art. 47 de ce projet, p. 302.
49. S 2. — Quant à la demande postérieure à l'adjudication préparatoire , il y sera statué quinze jours au moins avant l'iuljudication définitive.
C. Gouv. — 730.— Les moyens de nullité contre la procédure postérieure à la l)ul)liciition du cahier des charges seront proposés, sous la même peine de déchéance, au plus tard, tuiit jours avant l'adjudication ; le tribunal statuera sans délai. Si les moyens sont admis, ils n'antiuleront que les actes postérieurs au jugement de publication du cahier des
LOI ACTIELLE.
729. Les moyen* de nullité contre la procédure posté ^ rieure à la publication du cahier des charges seront proposés, sous la même peine de déchéance , au plus tard, trois jours avant l'adjudication.
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vanl l' ouverture des enchères , il sp
moyens de nulliic.
S'ils sont'admii
le tribunal annuli
TEXTE ANC. {suilc). PROJETS DIVERS {SUile). LOI ACT. {iuite],
risoire,vingt jours charges. Si les moyens so'tt rejclés , le Au jour fixé poui
Iribunal pourra ou surseoir a l'mljiidi- „ ■■ ,. au moins avant ce- ^^,.„„ ou ordonner quU soU passe ou- ' adj"^itcat,ou , , lui indiqué pour tre a cette adjudication , par mestire immcdialemenl a l'adjudication dé- d'exécution provisoire, dans les limites
■' posées par l art. lii ci-apres.
finilive . les juges -31, La nullité prononcée pour déseront lomis de sla- Z"""' de désignation de l'un ou de plu- ^a statué sur le
. sieurs des immeubles compris dans la
tuer sur les niO}Cns saisie n'entraînera pas nécessairement denullilé,d/jryoMr« la uullUé de la poursuite, en ce qui con- -., ^.«;.,<. „..^..# /« cernera les attires immeubles. aumomsavanlla- ..^^ L'exécution provisoire pourra di(e adjudication être ordonuée en matière d'incident sur ra la poursuite , . définitive ( I ). saisie immobilière , lorsqu'il s'agira : /^y ^„ juqemen
1" De demandes en subrogations , il ^ . .
le titre dudemundeur n'est pai contesté; de publication, e 2" De demandes en nullité de la sai- autorisera la rt
sie fondée uniquement sur des irréqula- . . ...
rites ou des vices de forme : P''**^ « P«'"'"' ^''
Gouv.— '20.- Conf. au même ariMe jugement , et fixer
du i>r.j.'i prccé(ieni, sauf les mois ils ^^ nouveau le jm
n'annuleront , remplaces par ceiii-ci : „ ,. ,. .
le tribunal n'annulera; el la disposi- «« l adjudicatm
tion finale ainsi conçue : 5» les moyens S'ils sont rejeté
judicaZfr '' "''' ^""^ ""'" " ^''"^' i^ *^'"« P««*«' ««" C Cu. P.— 730.— Les mover.s de nui- aux enchères el
liié conire la procédure posléricurc a la l'adjudication.
publication du cahier des charges, seront '
proposis, sous la riiéme peine de ilé-
chéance, au plus lard, trois jours avant
Vadjudicatiori.
Il y sera statué avant Va-ljudication,
et autant que possible , par le jugement
même d'adjudication.
C.Ch. D.— 729.— Con/". au proj.précéd
DISCUSSION
Chambiie des PAins. — Point de discussion.
dtttiÈtbre (les netteté».
(5. îiuî? janD. t8ît,iîl.buîo.)
M. le Président. Il n clé proposé un amendenienl par M. Delacroix, L'ami fleiriPiit de M. Buud<t élail la suite du premier atnendciiient qu'il avait piéseii il n'est donc plus question que de ramendement de M. Delacroix qui tend admcilre le premier paragraphe de la commission, et à remplacer le second | celui-ci:
(1) DÉCHET DC 2 FÉVBIER 1811.
Art. 2. Aucune demande en nullité de procédure poitérieure à Vodjudicalion préparatoire ne sera re(ue, 1° si le demandeur ne donne caution suffisante pour le paiement des frais résultant de Vincidenl ; 2" si ladite demande n'était proposée quarante jours
au moins atanl le jour fixé pour Fadjudi lion définilice.
Art. 3. Nous enjoignons à nos juges statuer sur la même demande trente j<> nu plus tard avant l'adjudication définit' si leur jugement est par défaut, la pai condamnée ne pourra l'attaquer que p"' voie d'appel.
TIT. XllI. Des Incidents de la Saisk. — Conférence, Art. 930it 53*. 305
«Au jour fixé pour radjudication, et immédiatement avant rouvorlure des enchère», il sera statué sur les moyens de nutlilé :
« S'ils sont adniis, le tribunal annulera la poursuite à partirdu jugement de publioalion, et autorisera la reprise a partir duditjugcment, et fixera de nouveau le jour de l'adjudication.
t S'ils sont rpjelés, il sera passé outre aux enchères et à l'adjudication. »
t.a conmiis.'iion cl le gouvernement adhèrent à celle rédaction.
M. Croissant. Je rerni observer a la commission que le deuxième paragraphe de {'gri. 72H lonileni en partie l'amendement de M. Delacroix.
M. le Président Dans l'art. 728 il s'agit de nullités antérieures à la publication, et dans l'art. 729 des moyens de nullité postérieurs à la publication. (Aux voix!)
(L'art. 729, modifié par M. Delacroix est mis aux voix et adopté. )
-Aet. 930, 9St, 93«.<
CODB DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte ancien.
-„„ ,, .,r„„ Proj. 1829.— 723.-39. Con/'. r. one. 730. Ne pour-
723. L appeld un i^.-Couf. t. anc. 726, sauf ces mots : ^ont élrc altam,fi< ugemeul qui aura avant la mise du cahter des charges au . anaçucs
.talué sur cette con- greffe, remplacés par ceux-ci : avaut la Pf^'^ln voie de l'apestation inciàenle quinzaine qui précédera l'adjudication pel ^ 1» les juqela demande en su- préparatoire. .
»ro«alion) ne sera *6.-Con/-. t. anc. 730, sauf ces mots: *"^"'* 9"* stalue- .«^,rA//. n.,/. ^nrc ''^"* ^^ quinzains , remplacés par ceux- ronl sur la demaneçevuuie qut uuiis ^j . d^fif ig mois j .
a quinzaine du '^o. Les jugemenls qui auront statué *^ ^^^^^^^'^^''
our de la signifi- sur les demandes en nullité (contre la contre le poursuiadon àavoué. procédure antérieure ou postérieure k vant àmoins çu'el- I l'adjudication préparatoire), ne pourront , ,'.,...
I 726. Si le débi- être attaqués que par la voie d'appel, lors ^^ ^^ C'^t ^(^ intentée eur interjette ap- "^éme qu'ils seraient par défaut, et Tap- pour collusion ou Ul Hn iiiffpmont pn P^' '^^ ces jugements ne sera recevable r,.audp • 9» /•/.«,. |eiau wgemuil en ^^^^^ ^^ huitaine de leur pronon- /'""«^' ^ ceux
ertii duquel on cm/,on. qui , sans statuer
recède a la saisie, // sera signifié au domicile de l'avoué sur des incidents serajlenu d'inti- du poursuivant,et, par le même exploit, , '
ler sur cet appel , ou greffier du tribunal qui visera l'ori- (donneront acte de t de dénoncer et ginal. la publication du
,ire viser rinlima- ./'• ^^/^^ "'fyf«« de nullité sont fon- ç^,^^^^ ^ charqes nn an arpfnpr an ^"^ ««r /a nullité, exlinchon ou hbe- tnuiyvA
uu du a'*î""=> "u ration de la créance qui donne lieu aux ou prononceront 'IDUnai UCVani le- poursuites, le saisi pourra élre dis- l'adiudiratinn unit uel se poursuit la pensé parle tribunal, de fournir le eau- ""•/«"»^«"0"' ^^U înte; et ce, trois tionnement prescrit par l'art. 48; et, '^^«"^ > SOlt après 'Urs au moins dans le même cas, le délai d'appel sera surenchère; 3° ceux vaut la mise du de deux mois au lieu de huitaine. ^mï s/nfvpmnt «»r
lAlcr des charqes ^'^'^' '-« '^«'«' pour interjeter appel du y "luiueroni sur areiïe sinon J^'9'"^«^^( d'adjudication, sera d'un mois des nullités posté-
iDoel ne sera oas ° '^.«'"f «'' '^^ la signification faîteau rieuresàlapublica-
ijjuci i\^ ^^^'^ V-*^ précèdent propriétaire. .• j ,
:çu, et il sera pas- i7i. Nul ne pourra interjeter appel "^" "" cahier des
^outre à l'adjudi- (du jugement d'adjudication), s'il n'a charges. itiou. préalablement fourni caution au greff'e
du tribunal,'à moins que le cautionne- 73J L'annel dp
730 L'appel du "'®"' "'^'^ '^^J'^ *'^ ^'"" conformément ' ^"
genienl rendu sur ^"^ ^^'- ^^ ^' ^^' '"^"*^ ^^"^ servir sur fous autres juge-
demandp en di<- ' "fP^'- . , _,, , • ^ . ments sera considé-
aemanae en aii> 175 L'acte d'appel contiendra les . acfton sera tnler- moyens avec assignation, à peine de nul- *'* comme non ave- 'e avec assigna- lité et de déchéance des moyens. mi, s'il esl interjeté
ToM. V. 20
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TEXTE A>(.. [.sitUe). projets DIVERS {suile). LOI ACT. {suite).\
tiou dans la quin- C. Gou\.—^23.— Le jugement de pu- après les dix jours zaine du jour de la bliration on d'adjudication, el ceux qui • ^f.,,,.,,^,. j. ,„ ,,' sianificaltun à per- auront statué sur les iucidents, ne seront " ^""T'^' "«^ »« «- «nt,,r n„ dnmirilr P«* susceptibles d'opposition. gnificalionàaVOUé,\
sonne OU aomicuc , Les jugements de publicalionetd'adju- «„ ,vi „,,, „ outre un jour par .neation qui ne statuent sur aucun inci- ''" ' * *' ^^ « trois myriamclres jpnl , ne seront pas susicplibles d'appel. P«*"' d'avoué, à\ en raison de la dis- il sera passé outre, uonabslant l'op- compter de lasinm lance du domicile position ou l'appel formé contraire- f ,■ rcvl des parties ■ ce ^nent aux dispositions ci dessus. ficaiion a personni
délai passe l'apiiel L'appel de fous jugements qui auront ou ati domicile Sùitl ne sera plus rau. *'"'"« *"'" '^" i'"'''«'"«. sera considéré réel, soit élu.
^ comme non avenu, s il est interjeté après \
_„, j, j, la quinzaine à compter de la siynifica- Ce délai sera\ lô4. L appel au j,(,j, ^ avoué, ou, s'il n'y a point /,»//>>m/>m//>' w\ v jugemenl qui aura d'avoué a compter de la signification, ""î/"'^"'''» «"joi'? .•<latué sur ces nu- au domicile soit réel, sait élu. Ce par cinq myriamè lités (nullités cou- délai sera augmenté d'un jour par cinq i^es de distance ire la procédure myriamelres de distance, dans le cas ^^„/._,„- ^„, Miii nrécede l'adiii- ' " '^ jugement aura ele rendu sur une f'Oniormemem t '. }. 'r.o a demande en distraction. l'art. 7'25 dans li\
Uicaiion pripara- L'appel sera signifié au domicile de -j ■
loire) , ne sera pas ravoué,et,s'il n'y a pas d'avoué , au do- ^^'^ "" '^ jugemen reçu, s'il n'a éle vticiie réei ou élu de l'intimé; l'acte aura été rendu su) interjeté avec inli- d'appel énoncera les griefs; il sera no- ^^g demande e) mation dans la ti fié au greffier du tribunal, et visé par j;„,„„.,,v,„ iiuin'aine de la si- '"'» '" partie saisie ne pourra, sur l'ap- aisiraciion. qnification du ju- P''' Proposer des moyens de nullité, au- j^ ^
. /. .,..^.„; très que ceux qu elle aura présentes en ■^""* 'f-* <-"»"• 9f"'^''y\/'''''':.'.prenUére instance. il y aura lieu >
l appel sera notifie Lesdispositionsduprésent article sont rnnnp} In fnii au greffier, el vise applicables à la surenchère, autoriiée ^ % ' par lui. par les art. 708 et suiv. royale statuer
Gouv. — 731 — Les jugements de pub li- dans la quinzaine 736. L'appel de cation et d'adjudication, et ceux qui £^g arrêts rendu ce JuQcmentinui au- auront statué sur des incidents , ne sen'^laluésurlesnul- '"O"' pas susceptibles d'opposition. par défaut ne si
iihi^/nnsléiiciires -î ^'^ jugement de publication qui ne ront pas suscepti !",=? P9Siuitures a ^^^^^^^^ ^^^^ ^^^^^^^^ incident , le jugement . , ,, ... '^
I aujudicalion pro- d'adjudication, et les jugemenis qui sta- bles d opposition. V isoire) ne sera pas tueront sur les nullités postérieures à la ; ecevable après la publication, ne seront pas susceptibles 732. L'appel si huitaine de sa pro- d- appel. . .., . ra signifié au dom
.lonciation; il sera m.—Conf.a» g ^ du projet prcce.Icnt ^ '
notifié au Greffier coinmençant ainsi : l'appel de tous juge- C"C ae i avoue, e> et visé par lui ; la "î«'."*' *^."V "'y"" personne ou, in- s'il n'y a pas i'a ,. ' . . seres après le xwoi s\gnificatton , . ^. . ^.•^•
partie saisie ne 733. g rr,_ Co«/-. au § 5 du projet pré- «o"^' «" <^'""»<^ pourra, sur l'appel, cèdent en ajoulunl : le tout à peine de réel ou élu de l'il proposer autres nullité ■ , ,- 1 limé ; il sera nolif
moyens de nullité ^2. La disposition dupresent article, que ceux présentés et des art. 731 et 732 sont applicables à en même temps 0 en première instan- la poursuite de la surenchère autorisée greffier du Iribuni
-- '^ par les art. 708 et suiv. , ■ • i..v ri
''^- C. Cn.P.-TM.-Aucun jugement par et Vise par lui. l^
_ - défaut en mattèrc de saisie immobilière partie saisie »
DÉCRET pu îJFÉ- ue sera susceptible d'opposition. nmirra sur l'a)
VRIER 1811. [l oy. Les jugements qui statueront sur les ' " ' 1
Tari. 3 sous la con- demandes en subrogation de poursuites, pel, proposer a
I TlT.Wll. Incidenli de laSaisie.— Disc, Ch. des Pairs. Art. Î3«;i î3«. 307
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\ férence préiédcnto ceux qui, sans statuer surins incidenis, moyens autres que \Xï.Wi).Userasla- douuerout acte de la publicalion, ou .
l^lùe^sur l'appel dans rro[.oucerout ra.lju.Ucn,,nrr,ceux d^ad- '^.^«^ «Z"* ««>"«»' . . '' judicatton par suite de sureticnere , et elc présentes en
\vlw,''lardâ dater dr '^'V,^!""^'"/.?"' prouonceront sur des première instance.
\pnu lara uuuiii ui jtulhtes postcneures a la publtcalion du *!
\la notification qui cahier des charyes, ne pourront pas être L'acte d'appel
\en aura été faite attaqués par la voie d'appel. énoncera les griefs:
, aux termes de l'art. 732. Conf. au même uriicle du projet , . npinp'df
736 de notre Code précédent, en supprimant ces mots : qui '^ '""; " P''"^'- ■-"''
de vrocéd civile •^^'^^'^^ ^^^^^"^ ^^^ '^^"^ ^^^'^''^^'^^^- nullité.
! si l'arrêt est rendu , ^^^- - ^^«"C' /'" .^ *" ''" "'^"" ^"'^'''^
i . 'r . I ■ du projet précédent.
1 ?«»• défaut, la voie ç ^h. n.-no.-Conf à l'art. 731 du
< de l'opposition est projet précédent.
I interdite à lapartie 731, S \"-—Conf à l'art. 732 du projet
Icondamnèe. précéil., saufqu'aprcs le mot : distance,
il ajoute : conformément à l'art. 725.
§ 2. Dans le cas où il y aura lieu à appel, la Cour royale statuera da?is la quitiiaiue; les arrêts rendus par défaut ne seront pas susceptibles d'opposition.
I 132.— Conf.'à l'art. 733 duproj. précéd.
■' DISCUSSION
Vftantbre Aes jf»«9»*#.
(S. iu25irarin8îO,iïl.îiu26.)
M. le baron Daunant. Cet article a Tait naître quelques difficulté;; duns le sein tie la coinriiission. Je m'expliquerai très brièvement. La faculté de l'appel est reconnue dans notre législation : on peut dire que c'est un droit sacré, c'est la garantie liour les parties qu'elles seront bien jugées. Je ne meis p:is en doute l'excellence des lugemenls ren<lus pur les tribunaux de première iîisiance; mais une partie peut ;roirc qu'elle a été jugée sous l'empire de préventions, ou qu'elle n'a pas été suffîliamment entendue, ou qu'elle n'a pas été bien déTendue; elle eu ap|»el!e devant une pour qui est placée hors du lieu dans lequel les difficultés se sont élevées; la les ques- .ions de droit sont reproduites et jugées de nouveau. Ainsi, ce serait une chose vainc lue de venir justifier le droit d'appel, il est reconnu trop universollement.il s'agit |le savoir dans quel cas on doit dispenser do l'appel : il est évident que lorsqu'il r.'agit de constater un fait, une adjudication qui n'a été précédée d'aucune discussion, lorsqu'il ne s'agit que de faire une espèce de procè.s-verbal, je conçois parfaitement |ue les tribunaux de première instance soient comi)étenls pour juger en premier et n dernier ressort. Mais lorsqu'il s'agit de nullités, lorsqu'il s'agit de ces choses qui iennent au fond du droit, lorsqu'il s'agit de choses substantielle-, comme dans ce •as: lorsqu'une partie prétend que les insertions n'ont pas été faites dans les iourlaux, que les publications n'ont pas été régulièrement faites au lieu où elles devaient Ure faites, ici c'est une formalité substantielle. Je ne prétends pas dire que les iri- )uiiaui jugeront mal la difficulté; mais je prétends que ce cas est aussi important lue tous ceux qui peuvent donner lieu a ra()pcl ; et si vous supprimez l'appel dans '.etlc circonstance, il n'y a pas de raison pour ne [las le supprimer dans une foule l'aulres circonstances; je conçois très bien que l'appel ait ses inconvénients, qu'il elarde le moment de l'adjudication; mais si cet inconvénient existe, il faut, dans ous les cas, dire que les incidents soulevés sur les nullités relativei a l'adjudication ont dispensés de l'appel. Ainsi, je pense qu'il y a lieu de revenir au droit commun ans nie dissimuler que ce droit peut relarder les adjudications par suite de saisies iiimobiliéres.
M. le rapportear. Je suis partisan, comme l'honorable préopinant, du droit l'appel; uiuis cependant je ne voudrais pas qu'on en fil un abus qui serait préjudi-
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riabic dans ces circonstances. En effet, de quoi s'agit-il? De fiécisions ou jiigenionlj (]iii pourront être rendus sur les nullités postérieures à la publication du cahier iren- , lièics. — Kh bien . à quoi s'applique la renoiuiaiion de l'oppcl dont il s'agit? A nu procédures posiér eurcs à la iiublicction du cahier des charges. Quelles sont ces procciiures, telles que vous les avez ordonnées? Il n'y en a que deux : rinscrlioii aux iouniaux et l'alVulic; il n'y en a (las d'autre.— Ainsi la nullité qui sera soumise nu tribunal de première instance, le jour même de l'adjudication, ne jxiurra poricrque sur cela. Ain^i. «m soutiendra qu'il n'y a pas eu d'alliche; le Iribiiiiiil jugcrn s il y a eu ou nim l'aDiche. On soutiendra encore devant lui que l'apposition de l'iilTiihe a Clé mal faite, qu'elle n'a pas été laite dans les endroits déterminés par la loi. Voilà les seules choses que le tribunal puisse juger ; nous avons cru que le tribunal de preitiièie insinnce, dont nous avons étendu la jiiiidiclion, pouvait sur ce sujet juger en ileriiier ressort'. — Mois y a-l il iiuelqiie inconvénient? Est-ce le fait qu'a rapporté J'honorablepréopinaiit, "c'est-à-dire que le tribunal jugera qu'il y ama eu alûche quand il ny en aura i)as eu? On ne peut pas sujiposer que le tribunal dira qu'un Tuit existe quand il n'existera pas.
.Alainienanl se iircsmie une auirc question : c'est que le tribunal prétendra que l'alViche n'a pas été ini>e dans le lieu indiqué par la bu. IMais comment supposer encore que le tribunal qui esl sur les lieux dira que l'afliche n'a pas é(é apposée là où la loi l'exifie, si cela a eu lieu. Onvenez-cn, .Messieurs, il faudrait refuser aux tribunaux toute espèce de conliame si on ne leur accordait jias celle-là. — Nous avons vu dans celle disposition un immense avantage, celui d'éviter, non-scuIcmiMii les jippels, mais de ne pas retarder l'adjudication. Nous arrivons donc au j(iur de l'adju- .licalio'n. — I>e saisi qui veut entraver l'adjudication ne manquera pas délever les dlTficullés que je viens de signaler. On jugera ce qu'on voudra, peu lui imporlc. Mais enfin le tribunal juge que les formaliiés ont été remplies. Or, celui qui veut se icndre adjudicataire va savoir que Tadjudicalion à laquelle il va se livrer sera suspendue par un aitpcl. Cela, Messieurs, détruit toute l'économie de notre législalioii.
M. Laplagne- Barris. Je désire soumettre quelques observations très courtes à la Cliambre : il s'agit d'un changement fort notable. Dans l'état actuel de la b gislation, l'appel est de droit. Eh bien , on détruit l'appel dans un cas où il peut être ilc linéique utilité. Cependant je ne m'opposerai pas à l'adoption rie l'article s'il ne s'a<^it que d'actes de formalités qui n'auraient été accomidis qu'après la publication du'"cahier des charges, et dont on demandciait la nullité. — Mais je dois soumettre à In Chambre une dinicullé qui naît peut-être plus de la jurisprudence que des lenues du la loi. Comme on peut appliquer la jurisprudence ancienne à la loi nouvelle, la conséquence serait très grave. — Dans l'élal actuel de la législation, ou a admis que, liasse un délai Gxé avant l'adjudicatiou préparatoire, on ne pourrai', plus demandoi Il nullité lies procédures. La loi se sert d'expressions analogues a celles de l'art. 73!,' l,a conséquence a été que, d'après la jurisprudence, le débiteur sai.<i ne peut de mander la nullité de la procédure, même pour nullité de litie. Dans l'élal actuel. ( ela a peu d'inconvénient, parce que l'on peut interjeter appel; et si le débiteur li't pis interjeté appel dans un délai fixé, il n'a à imputer qu'à lui cet acte de négligence i iiiaiscomtnconaabrcgé coiisidérablementles délais, et qu'on'a établi un ilélai de'renli jours entre la publication et la notification qui lui est faite, il en résulte qu'aprè: trente jours le débiieur saisi sera déchu de toute faculté de demander la nulliiédc! procédures, même quand il pour'ait revenir, soutenir et prouver qu'il n'y avait pa: «le titres pour faire la .«.aisic. l/exclu.-ion du droit d'a|)pel me paraît grave. C'est à \i\ t.lianibre a en apprécier les inconvénients. Je conviens, du reste, qu'il y a un gram iivantage dans la disposition piésentée par la commission , piiisqu'cn supprimant rop I pel, qui ne porlt rail que sur l'accomplissemenl des formes, on évileiait les lenieursj
M. le garde des sceaux. Messiems, Je ne ends pas que la ilifficiillé puisse s'éj lever", ou, si elie s'élève, que le saisi puisse se jilaindre. En effet, il avait la facult j d'exercer «es dnuis jusqu'à la publication du cahier des charges dans un délai. (ITw voix : Tiés court 1)
M. le garde des sceaux. Très court, mais qu'on a jugé suffisant, et qui s'appii) que aussi bien aux moyens du fond qu'à ceux qui portent uniquement sur la procé! iliirc. Eh bien, il serait très mal venu, après la publication du cahier des charge.' (luand il n'a pas contesté les titres du saisissant, à élever des difficultés. Je crois don qu'on peut sans inconvénient rester dans les termes de l'article du gouverncnienij ai.'oplé pur votre commission; car il ne s'agira le plus souvent que de nullités sur li
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procotliire suivie [lar le saisissant. S'il s'agit d'autres (iiffuullcs, ce sera le poursuivant qui aura n se reprocher lie ne les avoir pas signsiécs plus tôt. (Aui voix! aux voix!)— L'article csl mis aux voix et adopté. Les autres articles sont adoptés sans discussion.
(S. îiu n \mn. 18n, ill.îiu îo.)
M Thil. Je désire soùmeilre une observation à la Chambre à l'occnsion de la première disposition de cet arlicle, ainsi conçue : « Les jugements qui statueront sur la
demande en subrogation de poursuites, etc. ... » J'arrive à la fin de l'anicle
«Ne pourront être attaqués pur la voie d'appel. » — Je ne saurais admettre cette disposition absolue; car en me rei)ortant à l'art. 722, j'y vois qu'on peut demander la lubrogation dans trois cas: pour négligence, pour Iraude, p"iir collusion. Si je ne nie Irompe, l'art. 722 ajoute que dans les deux derniers cas on pourra prononcer des 1 dommages-intérêts.— Quand le jugement, dans le cas de négligence, delinie parle ' projet, ordonnera la sut)rogaiioii, que ce jugement ne soil pas susceptible d'appel, ji» 1 ne fais à cet égard aucune objection; mais s'il intervient un jiigcmci l qui dcrlarft I que le créancier saisissant s'est rendu coupable de collusion ou de fraude, jugement i qui attaque dés lors sa loyauté, son honneur, si ce jugement le condamne a des doini mages-intérêts, qui quil(|uerois pourront être considérables, je ne conçois plus alors i que le saisissant ne puisse avoir le droit d'inlerjeter un appel, et de se présentée I devant la cour royale pour faire valoir tous les moyens propres à établir qu'il n'a pas I agi de mauvaise foi, qu'il n'est coupable d'aucune fraude, et qu'il ne devait être; ! condamné a aucuns dommages-intérêts. — Je soumets cette observation a la commis- I sion et au gouvernement, et je crois que si on lui accorde quelque importance, ii y I aurait lieu de renvoyer l'article à la commission.
H. le Président. Il y aurait d'autant plus de convenance à ce renvoi, que l'art. 722, auquel l'honorable membre fait allusion, a été renvoyé à la commission. S'il n'y a pas d'opposition, le renvoi sera ordonné. (Appuyé!) Le rcii\"oi à la commission est prononcé.
M. le Président. Sur l'art. 731, un membre avait fait observer qu'il y avait lieu d'exclure de la clause du dernier ressort les jugements qui statueraient sur une demande en subrogation pour cause de fraude ou de collusion. La nouvelle rédacîioii répond a celle intention. J'en donne lecture :
«Art. 7;U. Ne pourront être attaqués parla voie rie l'appel: — 1° Les jugements qui statueront sur la demande en subrogation contre le poursuivant, à moins qu'elle n'ait été intentée pour collusion ou fraude;— 2» Ceux qui, sans statuer sur des incidents, donneront acte de la publication du cahier des charges, ou prononceront l'adjudication, soit avant, soit après surenchère; — 3" Ceux qui statueront sur des nullités postérieures à la publication du cahier des charges. »
La nouvelle rédaction est absolument conforme a l'ancienne, à la seule diiïérence des jugements en matière de subrogation qui sont susceptibles d'appel lorsqu'il y a collusion ou fraude. — (L'art. 731 est adopté.) Les autres articles sont adoptés sans discussion.
-Art, 933.
Projets divers. — Proj. 1829.— 163. — Faute par un adjudicataire de rem[>Iir les charges et conditions de son adjudication, le bien pourra être revendu à sa folie enchère, à la diligence du poursuivant on de tout autre intéressé.
165 Tout créancier porteur d'un bordereau de collocation, ou autre délégation valablement faite sur le prix de l'adjudication, pourra également poursuivre la revente sur folle enchère , si l'adjudicataire n'a jnis acquitté le montant du bordereau ou de la délégation, à moins qu'il n'ait consigné le prix à la caisse des consignations, conforinément aux lois.
C. Goiiv.—7;i'*. --Faute par l'adjudicataire d'exécuter les clauses de l'adjudication, le bien sera vendu à safoile enchère, à la diligence du poursuivant on de tout autrô intéressé agant un titre exécutoire et exigible.
Gouv.— 7.U.— Co»/'. t. anc.
310 1"^ PAIITIE. LIV. V. — De l-exEcution des jugements.
C. Cu. P.— 7:U.— Con/l t. anc.saiirie mol bien, remplacé par le mol ùnmeuble. C.Cu. D.— 733.— Cur»/". au proj. préci'd.
Loi actuelle.— 733. Faute par l'adjudicataire d'exécuter les clauses de railjudicaticin, l'immeuble sera vendu à sa folle enchère.
('.onforiiie au texte ancien de Tari. "07 du Code de procédure, sauf le mot imnieuW», subtitué au mot bien.
(Adopte sams disccssion.)
-Art. «sa.
code DE procédure, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE.
telle aDcioD. mn, q- -, f ,,
Proj. 1829.— 164— ron/". t. anc, rn '^*^; ^'' '^ ''"'' 738. Le poursui- insérant après ces mots par le greffier, enchère eslpoursui- ■ ^nt II v.»ritP «iir t^eux-ci : OU par le notaire qui aura vie avant la deli- ^Ani lA "f^^iii^ ^^^^ passé l'aiijudication. vrance du juge-
folle enchère se fe- c. Gouv.— 735.— Si la folle enchère est ment d'adjudicara délivrer par le poursuivie avant ladélivrance du juge- <,oh, celui qui pourorpfllpr un oerlifi- '"*"' à\'<ljudication, la partie qm la j^.^.^ ,jj f^Hg ç^gietlier un ceiiiu poursuit se fera délivrer par le greffiier „i,a,.^ ^p f,^,... aav. cal constalanl que un ceniflcat cnslalanl que radjudica- ^"^ /- ^J\' "T I' 1- r ..-n^ n'a 'aifc n'a point justilié de l'iicquil des y-' l'"*' '*^ ë'«='' 1 adjudicataire " 'Von.liiions exigibles de ladjudicaiion. /.e fier un cerlilieal poiul justifié àc greffier sera tenu de délivrer ce certificat conslAVAUl que l'acauit des condi- "^"*'^^'^"' '°"'^''PP°*''"'"' l'adjudicataire n'a
• --ii^o^o Gouv.— 735.— Con/". au proj. préeéd. point justifié de
tioDs exigibles de c. (Jh. v.-nb.-Conf. nu projet pré- l'acquit des condil'adjadication. ee;knt„sa!if la disposition finale /e ^re/"- ^j^^^'g exigibles de
fier, qui se trouve leniplaeée |)ar celle-ci: »„Ji,,,i:„\,frtn SU y a eu opposition a la délivrance laqiuuicaiiou. ,, , du certificat , il y sera statué, a la re- '^. *' V ^ f".^' quête de la par lie la plus diligente, par position à la délite président du tribwtal,et l'ordonnance vrance du certifi qui interviendra ne sera susceptible tii cal, il sera slalUf d'opposition ni d'api>el. ^ /« requête de h
C. Ch. D.-734.-COH/-. au projet pré- ^.-^ ^^p^^^ rfj//. cèdent, sauf quau lieu de la disposition ^ nnr le mési
finale, et l'ordonnance..., on met sim- ^f^,'/, -J , plement ■ en état de référé. dmt du InbunaJ
en étal de reja DISCUSSION.
fJhatÈtOfe fiea JRaivs.
(5.bu27aprilî84t,iît. Î>u28.)
M Vivien, qarde des sceaux. Il me semble que la disposition ajoutée à cetarticl t,ar la commission peut donner lieu a quelques difficultés. Voici quel est l'elal de I aiicstlon • Quand un individu s'est rendu adjudicataire, la Chambre sait que, s il n satisfait uiis aux obligations qu'il a contractées par radjudicalion , on peut poursur vre *ur lui la revente de l'immeuble a la folle enchère. Pour cela il faut qu il y ai lin acte constatant que ce premier adjudicataire n'a pas satisfait aux obligations qu lui étaient imposées. Le Code de procédure disait : « Le poursuivant de la vente 5 fera délivrer par le greffier un ccniGcal constatant quil n'a pas satisfait aux condi lions exigées de l'adjudicataire. » .„
Dans la praiiqtic il est arrivé que certains greffiers ont refusé de délivrer ce cerliti cal ou ont hésité a le délivrer, parce que l'adjudicataire prétendait avoir sa isfai aux obligations , déclaré former opposition à la délivrance de ce iPf''fica>,, et élevai ainsi des difficultés qui an étaient le greffier. - Pour prévenir ces difficultés , le pro indu gouvernement portait, par addition a •» disposition du Loue de procédur ïMilc ■ tt I e guffier sera tenu de deli\rer eeccrtiticat, nonobstant toute opposilion. >
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— (.'elle nouvelle disposiiion du gouvcrncniciil triait rDiidéc «iiilii pensée quil s'apit.
'l'un fiiii 1res simple. L'adjudicaiaire a-l-il ou non satisfait aux coniliiions de l'adju-
lliraiion"? Or, res condiiions ne portent que sur le paiement des frais qui se raita-
hent a l'adjudicaiion ; car , quant au paiement du prix , comme il est subordonné à
la piirue des iiy|K)lhèqui's , ce n'est pas ordinairement faute rie le paiement que la
jolie enchère se poursuit. C'est la , je le répète, une question liés simplesurlaqueliiî
j)n pensait qu'il fallait s'en rapporter au greffier , en disant seulement que l'oitpos!-
iou faite par l'ailjudicalaire, lequel viendrait contester un fait clair et évident, ne
levrail pas l'arrêter dans la ilélivrance du cerlilicat. La commission a pensé qu'il
lourrail y avoir quelque difficulté sur cette délivrance, qu'il ne fallait pas rendie le
ireflTier juge de cette conlestaiion , el pour établir un autre jupe [dus impartial qui ne
ùt pas une des parties en cause , lu commission proiiose d'ajouter le paragraphe que
'oici :
« S'il y a eu opposition à la délivrance du certificat , il y sera statué , à la requête le la partie la plus diligente , par le président du tribunal , el l'ordonnance qui inter- 'iencJra ne sera susceptible ni d'opposition ni d'appel. » — Je me demande d'abord 'il est bien nécessaire d'introduire dans la loi celte procédure spéciale pour un fait le celle nature , et s'il ne vaut pas mieux rester dans les termes du projet du goiiernenienl ; je me demande surtout ce qui arrivera dans le cas que je vais indiquer, le suppose que le président déclare qu'il n'y a pas lieu de délivrer le certifnai : on eul que dans ce cas la décision du président ne soit susceptible ni d'opposition ni l'appel. Ainsi , voilà une partie intéressée qui veut user de son droit de poursuivre a rolleenchère , parce que, selon elle, on n'a point satisfait aux obligations que ■adjudication imposait à celui au profit duquel elle avait été passée; le président iilervient et sa décision est souveraine; elle ne peut être l'objet ni d'opposition ni l'appel , de sorte que la partie intéressée n'aura aucune espèce de recours quand une ois il aura paru juste au président de dceider qu'il n'y a pas lieu a la délivrance du ertificat. — Il y a ici une lacune , et je crains que la commission n'y ait pas fait llenlion. — La commission n'avait en vue que le cas où le président ordonnerait la 5 élivrancedu certificat, nonobstant roppusillon de l'adjudicataire. Je comprends que, jlans le cas de la délivrance du certificat ordonnée par le président, sa décision soit xéculoire , nonobstant opposition ou appel ; mais je ne comprends pas que, par un efus , le président puisse paralyser le droit de l'adjudicataire. ! M. le rapporteur. Je ferai coimailie l'ori>;ine de ce paragraphe, qui est moins ouvrage de la commission que celui d'une commissiiiti de la (lour de cassation, Ihargée de la révision de cette loi. Celle disposilion se trouve dans le travail de la !our de cassation, telle que nous l'avons insérée dans le rapport ; « s'il y a eu oppoilion à la délivrance du certificat, il y sera statué a la requête de la partie la plus iligenle, par le président du tribunal , et l'ordonnance qui interviendra ne sera |u«ceplible ni d'opposition ni d'appel. » — C'est expliqué par les mois que voici : la Commission a retranché le dernier paragraphe du projet, parce que le greffier n'est as juge des oppositions formel s en ses mains. — Elle s'est bornée a consacrer l'usage ui s'est établi , de faire statuer sur l'opposition qui serait formée à la délivrance du erlifical. C'est le président qui statue en pareil cas ; il a iiani convenable de décider ue son jugement ne serait susceptible ni d'opp isition ni d'appel. — La Chambre oit d'où vient l'article et comment il est modifié. Cependant je ne me dissimule as que l'observation de M. le garde des sceaux est de nature a faire adopier une lodificalion à cet article. Je conviens avec lui qu'il serait étrange que le président enanta refuser la délivrance du certificat, il n'y eût aucune ressourcepour lecréanier qui pourrait avoir réellement droit à demander celte délivrance. Lh bien, la tarche à suivre est bien celle que traçait la première partie de l'article; il ne faut as que cela engendre un procès, (i'est un véritable référé; c'est au président du ibunal qu'il faut s'adresser; mais je ne vois pas pourquoi on ne laisserait pas elle question dans le cas de tous les référés ordinaires, où l'on dispenserait de opposition , mais où on laisserait subsister le droit d'appel. Je n'ai pas eu le temps e consulter la commission ; mais il nie paraît, d'après l'habitude que j'ai des affaires, ue si l'on retranche de l'article la prohibition d'interjeter appel, nous serons dans le as d'une simple ordonnance de référé. Or, dans celte ordonnance de référé, le droit ominun inierdil l'opposition, mais elle peut être frappée d'appel. Je ne vois pas oraison pour ne pas rester dans les termes du droit commun. Je proposerai donc e rédiger l'article dans ce sens ; « S'il y a opposition à la délivrance du certificat ,
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ilîsera slalué a la requête de la partie la plus (iiligeme devant le présiileut en état de référé. >» — ^L'article ainsi amendé par M. le rapporteur est adopté.)
-Art. 935
CODE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
telle ancicD., _„, ^ "^
Proj. 1829.— 166.— JÏMtfntne après la ''^^- *"'' ^^ cer-
739. Sur ce CCI'- signification du certificat du grejfier, lilicat, el sans autre
tificat el sans au- *^" quinzaine après la notification du piocédure ni jngc-
' _" . bordereau de collocalion, au domicile nient, ou si la folle
Ire procédure ni pr,.jcrif par Tarf. UO, celui qui voudra enchère est pour-
iusenient , il sera poursuivre la folle enchère fera apposer ^.«/yj-p ^prcs la dé-
annosé nouveaux aux lieux indiqués pour c/i(;gu6 espèce de n^rance du juge-
appose nouveaux v^.„/g^ jg nouveaux placards imprimes, /J' W' Vf»
placards et inséré qui coniiendroni tout ce qui est prescrit |'?^'" a aajuaica-
iiAiivollnc oniirtn pour chocune desdites trente*, portant "On , trois jours
iiouveiiLs duuuu- gj^ ^^^^^ mention du prix de l'udjudlca- après la sigmfica-
ces, dans la forme tion dcflnitive et indication des jour, lieu tion du bordereau
ci-dessus prescrite ^' heum où il sera procédé à une nou- de collocalion avec
lesquels porteroni iSé?^ '"'''" ''""'"'' '""■ '' '"'" 'ommandemenl , il ciiLucic. sera iDDOscoe nou-
que l'enchère sera 167. Le délai entre l'apposition despla- „„„,,' *^'i,i„p„,.He m .Inhii^o Ac ««„ cards et la nouvelle adjudication défini- f^^Y^ piacaïas et publiée de nou- ^^^.^ ^^ ^^^^..^ ^^^^ rnoindre dun piois. msere de nouvelveau au jour indi- 168. Quinzaine au moins avant celte les annonces dans que- cette mibli- at^judication, des annonces pareilles aux la forme ci-dessus, ^ .' ^ placards seront insérées dans un journal, prescrite,
cation ne pourra g'ji y en a dans l'arrondissement. Qgg placards et
avoir lieu que quin- C. Gouv.— 736. — Sur ce certificat, et annonces indiqiiezuine au moirt-: *^"^ ^"'""^ procédure ni jugement , ou, si outre les
zuine au moins j^ ^^^^^ enchère est poursuivie, après la '^oni , en ouiie , tes après VApposïtion délivrance du jugement d adjudication, 'f^oms el aemeun des placards. trois jours après la signification avec du fol enchérisseur ,
' commandement du bordereau de collo- le montant de l'ad-
cation ou de tout autre acte équivalent, judication, une mi il sera apposé de nouveaux placards el gg ^ prix par U inséré de nouvelles annonces, dans la noursuivant et 1( forme ci-dessus prescrite. f onmipl' nui''
Ces placards et aimonces indiqueront \?^^ auquel aui. en outre les noms et demeure de fadju- ''6ii ? *wr ( ancie) dicataire. le montant de l'adjudication, cahier des charges une mise à prix par le poursuivant, et le la nouvelle adjudi jourauquel aura lieu, sur l'ancien cahier cation, dfij c/iarges, la nouvelle adjudication. £g délai entri
Le délai entre les nouvelles affiches et ^^^ nouvelles affi annonces et I adjudication sera de quinze . annonces e
jours au moins et d'un mois au plus, des et annonces e GOUV.-736. -Co»)/". au projet précé- l adjudicalion seri dent , en supprimant les mots ou de tout de quinze jours a\ autre acte équivalent ; en remplaçant les moins , et de treni mots il sera apposé, par ceux-ci : il jours au plus, pourra être apposé; les mots de l'adjudicataire , par ceux-ci : du fol enchérisseur, cl les mots d'un mois, par ceux-ci : de trente jours.
C. Ch. V.—'ioG.—Conf. au projet précédent, en remplaçant les mois il pourra être apposé, par ceux-ci : il sera apposé, C (".u. \).—'î'i'j.—Conf.précéd.
(Anoi'TK SA>S DlïClSSIO.)
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___ — Art, «36.
ode db procédure, projets divers. loi actuelle.
texte SDcien.
710 re Diacard P-'^J- 1829.-168 Etundesexem- 'j^Q, Quinze jours
mv, IjC j»idi.diu plâtres sera sigmfie par acte a avoue a •'
era signifie à l'a- avoué aux seuls créanciers utilerneut au moins avant Qwde i'adiudica- 'colloques dans l'ordre, et sH ny a pas ['adjudication, siuuc u^ J eu d ordre jiidictatre, le placard sera .'
aire, et à la partie notifié à tous les créanciers inscrits au gntfication sera
aiiie au domicile '''""•'^*'^ *'"/""" '^* ""'^''•'^"^'**- /'"<<' des jour et
' , . 109. — Le tnéiiie placani sera iioliûé à , . „„i,^ „a
le son avoue, et si ra,ljudicaiaire, a.. iUnmcWt prescrii par '''^"''^ "^ ^^"^ ^J"'
'Ile n'en a pas , à Vari. I40, et au précédent propriétaire, judication d l'a-
OD domicile, au ou dornide de son avoué, ou, à défaut, ^oué de l' adjudica-
uu uuuii^iit , "" o , on donmWe ree/, huil jours au moins , ,
10WW huit jours avant l'adjudication. taire, et a la par-
vant la nublica- ^ iO. Toutes significations, même celles f^^ g^^isie au domi-
. relatives à la revente sui folle enchère, .
ion (Ij. seront faites aux domiciles élus confor- elle de son avoue,
mément à la loi. d sielle n'en a pas,
C.Gouv.— 737. — Dix jours au moins ,' , ... avanl l'adjudicalion . significalion sera <* ^^'^ "''"*'*^''*^' faiie,desjour, lieu et heure iJe celle adjudicaiion, à l'avoué de l'adjudicalaire.et ala partie saisie au domicile de son avoué; et si elle n'en a pas, à son domicile réel.
Gouv.— 737. — Conf. au projet précédent , sauf les mots dix jours, remplacés par les mois quinze Jours; le mot lieu inséré enire les mots jour et lieure, et le mot réel supprimé.
C. Ch. p.— 737.— C. Ch. d.— 736.— Conf. au proj. précéd
DISCUSSION
CBàMBRB DBS PAIRS.— Point de discussion,
Vhn»»tbÊ^e «tes M9é^%Ués.
(S. but? janB.;t84I,iîX. buts.)
M. le Président. M. Vavin propo.«e d'ajouter : « Pareille signification sera faile ux créanciers inscnls aux domiciles élus dans les inscrifilions conrorniémenia l'art, 92, mats seulement dans le cas où l'adjuiiication par folle enchère devra avoir lieu lus de trois mois après la première adjudication. » — Celle disposition étant purelentaddiiionnelle, rien ne fait obstacle à ce que la disposition proposée par la ommission et le gouvernement soit d'ahord mise aux voix. Je la mets donc aux oix sous la réserve de l'addition. — (L'art. 736 est adopté.)
{•) Nous insérons ici quelques disposions de l'ancen texte du Code, qui nonl oint d'équitalent dans le nouveau :
741. L'adjudicalion préparatoire pourra Ire faite à la seconde publication qui aura ieu quinzaine après la première.
74i. A la quinzaine suivante, ou au jour
lus éloigné qui aura été fixé par le tribunal, \ 7u9.
il sera procédé à une troisième publication, lors de laquelle les objets saisis pourront être vendus définitivement: chacune desdites publications sera précédée de placards et annonces, ainsi qu'il est dit ci-dessus, e( seront observées, lors de l'adjudicalion, les foralitès prescrites par les art. 707, "08 et
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M. le Président. .M. Yavin à Ni parole pour développer son nmendement.
M. VaTin. J .11 1res peu ilctiiots à dire a lu Chambre, a l'appui de rel aineiideriienl.
Il poui iuri\er. el il arrive sou\enl que la folle enrhère n"a lieu que pusicur? années après la première adjudication. Il en résulle que les erf'anciersquionl le plus d'miérèl a savoir quel est le sort de la première adjudiealion n'en sont iiulleineMl insiruiis , et que , sur la Toile enchère, la vente peut élre faiie à un prix Ici que leurs droits soient lésés- Kn conséquence, je propose que raveriissemenl soit donné non-seulement au débiteur saisi, mesure dont on reconnaît l'uiilité, mais encore nui créanciers inscrits, pourvu qu'il y ail un certain délai entre la première adjudicaiimi et la folle enchère.
M. le ^arde des sceaux. Il est évident que les créanciers non payés veilleroin à leur droit el sui\r<>iu le sort de l'immeuble saisi. Si une folle enchère a lieu après trois nmis , leur vijjilanco ne cessera pas , puisque leur intérêt subsistera toujours.
M. Vavin. Mais il peut s'écouler un an, deux ou Irois ans,
M. le ^arde des sceaux. Ici c'est l'iniéi et et non le temps qu'il faut mesurer.
M. le Président. L'aiitendcment n'élanl pas appuyé , l'arl. 73G reste tel qu'il 1 été volé.
-Art. 93?^.
Projets DIVERS.— C. Gouv.— 738.— Les juges pourront, sur la réquisition <le l'um des parties inléressées, remettre l'adjudication à un autre jour qui ne pourra éln éloigné de plus d'un mois.
Gouv. — 738. — L'adjudication pourra être remise sur la demande du poursuivant dans les termes de l'art. 70i qui précède.
C. Cil- P. — 738, — L'adjudication pourra être remise dans les termes de l'art, 703 mais seulement sur la,dcmande du poursuivant.
C. Ch, U. — Ti7.—Conf. au projet précédent
Loi ACTiELLE. — 737. L'adjudication pourra être remise , conformément ; l'art. 703, mais seulement sur la demande du poursuivant.
DISCUSSION
Chambre des Pairs : Point de discussion.
CJhatnbre «Mes MMéj^Mêtés.
(S.îiuîîjanD. î8ît,iJl.î>ut5,)
M. 'Vivien. On ne peut pas voler l'article ainsi rédigé. 11 faut changer ces mois Vans les terrnet de l'art. 703.
M. le rapporteur. Il faut mettre : Conformément à l'art. 703.
M. Renouard. Celte ré<laclion n'est pas bonne non plus. Il faut renvoyer la coniiiiijsion. (.M. le rapporteur vote pour le renvoi.)
M. le président. Le renvoi esl de droit dés que la commission le demande. Eij conséquence ce renvoi esl prononcé.
A la séance suivante, la commission propose une nouvelle rédaction, quicsladop lée. Elle esl conforme à la loi actuelle.
-Art. Î3S.
CODE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texteancien. p^^^ 1829.-170.-Con/'. t. anc, sauf 738. Si le folc,
743.Si néanmoins l'i''! remplace ces mots: par /e tribunal, chérisseur justifia i'..,iMwlif...ir>;r.. iiic p-T ceux-ci : par «ne ordonnance «M prc- j„.n„„„.,;, ,i„„ „„, . djudia taire ji S- r^^^^ ^^^ tribunal, rendue sur une sim- de 1 acquit les co liliait de I acquit des ^^g requête; et qu'il supprime ces dcr- Citions de l'adjudi conditions de I ad- „jers mots : et l'adjudicataire éventuel cation et de la cm jiidicalion, et cou- serait (/ec/iar(/e. signation d'un
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BXTE ANC. {suite). PROJETS DIVERS {suHe). LOI ACT. {suile).
icnait la somme C Gouv.— 739.— Cou/", au précéd. sauf somme réglée par ^g\ée par le Iribu- la suppression du dernier moi de7î«iMt;e. Ie président du trial pour le paie- G.mv.— 739. — Co///". au précéd., sauf l>uiial pour les frais lent des frais de qu'il remplace ces mois : si néanmoins de folle enchère, il )lle enchère, il ne l'adjudicataire, par ceux-ci : si le fol en- ne serait pas pro- •rait pas procédé c/ieriijeur; ei les mois: par u.>EoiiDoN- cédé à l'adjudical'adiudieation dé- sa>ce par ceux-ci :por le président du ^-^^^
•.• , i'^,u„ tribunal.
mtive, et l adju-
icataire éventuel C. Ch.P;—C.Ch. 0.-738.— ConA au -rait déchargé. proj. préced.
(Adopté sans discussion.)
-Art. 939.
ODBDK PROCÉDURE, PROJETS DITERS. LOI ACTUELLE,
texte tnc.en. Vro}. \829.—\1i.- Let dispositions du 739. Les forma-
745. Les articles chap. l" du présent titre sont appUca- Utés Ct délais prcsaMifc^iiY nullités '''^*^ f adjudication sur folle enrkhe . cnlsparlesart.734, eiailIS aux nuiMicb ^^^i g^^^ poursuivie devant le rri6n/uii ^.^5 •-■3g -^7 gç_ t aux délais ettor- ou devant le notaire qui a passé l'adju- " ' observés a 11IWÔC Ha l'annpl dication au fol enchérisseur. . ... ,
laliles de 1 ippu ^, Gouv.--740.-Les formaliids et les pcme de nullité, ont communs a la Sciais prescrits par les art. 735, 736, 737 Les moyens de oursuile de la fol- et 738, devront être observées a peine de nullité seront pro-
> enchère """'^^- ^^* '""^^"^ '■? ""'.''"^ *^r ""/ Ton' Posés et jugés corn-
.enuieie. poséseljugéscommeil esidil en I arl.730. «^^ ., ^^,^,4:, „„
Le droit d'appel , ses délais el ses formes [J'^ 'L.|o sont soumis à l'art. 733. laii. /-y.
Seront observées, lors de l'adjudication Aucune opposisur folle enchère, les foriiialilés prescrites lionne sera reçue par les art. 705 et 706, et ce, à peine de contre les jugenullilé; sera également observé l'an. 707. ^,jç„Ys par défaut I Gouv.—7i0.— Cou/', au proj. précéd., ^^ matière de folle
sauf qu'après le mol proposes, il ajoute enchère, etlesjuqe- I ceux-ci: par /a paraa.fl^ste. „ie»U5 iw» .<a^«.-
C. Ch. P.-740.-Les formal.lés et les ,.^„^ ^y,. l^^ „„,. délais prescrits par les art. 73o, /36, 737 ^ipi nmirrmil 'iPulf el 738 seront observés à peine de nulliie. Il es pourront sens Les moyens de nnilité seront proposés être attaques paua et jugés comme il est dit en Tari. :30. voie del appeldans Aucune opposition ne sera Teigne con- lesdélais etsiuvant tre les jugements par défaut en matière les formes prescrits de folle enchère, et lesjuyevnents qmsla- p^^ i^g jj,.,_ 734 et tueront sur les nullités, pourront seuls 73,^ être attaques par la voie de L'appel dans s" .„„, f.b<iPrvp'i les délais et suivant les formes près- , -^^'O" obseiies, évites par l'art. 73i. ^«'•« ^^ ' adjttdica-
Seronl ob.servés, lors de radjudicalioii tion sur folle ensur folle enchère, les art. 705, 700, 707 et chère, les art. 105, 711. 706,707^^711.
C. Ch, D.— 739.— Les formalités et les délais prescrits par les art. 734, 735, 736 el 737 seront prescrits à peine de nullité, les moyens de nullité .«leroiit proposés ct jugés comme il est dit en l'an. 729. (Le reste est conforme au précéd.}.
3IG I" PAUTIZ. LIV, V. — De l'exécltion des jugements. i
Vhnin^»*e «Mes JPtêêÈ's,
(S. H -jraurillSîa, llLbuSS.)
M. le g^arde des sceaux. Messieurs , diins l'nrt. 740 , la commission se nionlrj je crois , irop fiivorable pour le fol eiicliérisseur. Dans l'ariicle ilti goiiveriicmenl, li moyens île iiiilliK' contre la poiirsiiiie de folle enchère ne ponvaienl être proposi que par la partie saisie. La commission vous propose d'accoriier celle faculté au f enchérisseur. Je comprends que celle faculté doive lui appartenir , et je crois qin ne saurait lui refuser le droit de faire valoir ses intérêts ; mais la commission ajoute « Et les jugements qui statueront sur les nullités pourront seuls être atiaqués par i voie de l'appel, dans les délais et suivant les formes prescrites par l'art. 733.» 0 je crois qu'on accorde ici au fol emhérisseur une faculté qu'il n'a pas le droit d'avoi et qu'elle aura pour conséquences de retarder indéfiiiimcni la poursuite de la fol enchère qu'on veut rendre rapide et défiuilive. Je prie la Chambre de se repoil aux articles précédemment volés. Quand il s'agit de la «aisie immobilière elle-ihéii el non pas encore de la folle enchère , nous avons vu que les moyens de nulliié po lérieurs à la publication du cahier des charges peuvent donner lieu à des jw^ ments du tribunal de première instance. Kh bien , ces jugements ne sont pas su ceptibles d'appel, et puuriant il s'agit de la partie saisie qui est beaucoup pk intéressante que le fol enchérisseur. — Au contraire, il résulte ici de l'article de commission que les jugements staluanl sur les nullités que le fol enchérisse opposera à la poursuite de fidle enchère, pourront être .'illa(|ués par la voie de l'appi De sorte que si le fol enchérisseur avait prétendu qu'on n'a pas fait les insertin convenables, que les afTiches n'ont pas été apposées, le tribunal statuera, Kusui viendra l'appel, et pendant la poursuite devant la Cour royale, la folle enchère sf suspendue; on ne pourra exercer aucun droit contre le fol enchérisseur. Aii l'adjudicataire téméraire se trouve investi d'un droit que n'avait pas la partie saisie. y a donc ici contradiction dans la loi.— Il faudrait distinguer entre les nullités q portent sur le droit et celles qui porteraient uniquement sur la forme. Ainsi, po la saisie immobilière , il est dit que toutes les nullités de la forme et du fond sero proposées avant la publication du cahier des charges, et pour les nullités de forii l'appel est interdit.
Il faudrait faire la même chose ici si l'adjudicataire contestait le fond , s'il prête dait avoir satisfait aux obligations de son adjudication : un tel procès ne pourr. être jugé en dernier ressort jiar le tribunal de première instance; mais s'il sagiss; d'insertions, d'aniihes, revieimenl ici toutes les raisons que M. le rapporteur e pliquail si bien dans la dernière séance, el qui font que, pour ces sortes de que lions , il faut donner souveraine juridiction au tribunal de première instance.— Si ( observations paraissent justes à la Chambre, je la prie de renvoyer l'article à la coi mission, (|ui le rédigerait dans ce sens.
M. le rapporteur. La commission avait essayé d'appliquer au fol enchérisse la disposition que vous avez consacrée pour la saisie immobilière; et si elle av trouvé le moyen d'établir la même ligne de séparation, elle n'eût pas manqué de faire ; car vous avez pu en juger par les dispositions précédentes, le but de la coi mission a été de simplifier les formalités et d'en retrancher le plus possible.— Aui quand il s'e.<l agi de l'adjudication, nous avons établi une ii(;ne de déniarcati entre les procédures qui précéderaient la première publication et celles qui la si vraicnl. l'ourles unes, nous avons été obligés d admettre l'appel, parce que ni! avons pu dire en quoi elles consisla:cnt ; ici, où il n'y a d'autre formalité que l'insi lion et rafTichc , on a pensé que le tribunal de première instance présentait sul sammenl de responsabilité pour juger en dernier ressort. Mais nous n'avons établir la même ligne de démarcation dans la folle enchère; nous l'avons en v; cherchée, nous ne l'avons pas trouvée. — Là nous n'avons pas, comme dans la sai immobilière, une première période qu'on puisse limiter; quand il s'agit de la ft enchère, tout se tient: il n'y a qu'une formalité, c'est la délivrance du cerlilical j le grcfBer. C'est sur cette délivrance que peuvent s'élever des diflicultés relatives ; fond el relatives à la forme. Sans doute il y a des annonces , des publications; C| est vrai , mais elles ne pouvaient élre jugées qu'avant l'adjudiculion.
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Mainlenaiil voulcz-\oi)s iiilPicJire l'appel, qiinnd il y a des questions de droit de ml qui peuvent se trouver inéiées ;:ux questions de fonnc? On ne le peut pas. Par emple, on peut dire que le pouisuivant a tiépayé; coininenl t-tat)lir la lif^ne de ■inarralion ? — Ain.<i , malgré nuire déplai.-ir , nous avdtis clé obligés de subir un ipel qui souvent pourra nexisler qu'en raisun des publications qui auront été i(es. Cela lie"' " ce que la procédure est une, indivisible, que nous ne pouvons pas terdire l'appei dans un cas , sans nuire à la |)aitie intéressée dans l'autre. M. le farde des sceaux Nous sommes d'accord avec la commission sur ce point, leiJesililVniiliesde dilTérentes natures peuvent survenir sur le l'oiid de l.i procédure, oiis sommes aussi d'accord sur ce point qu'il serait désirable que les dilliculiés qui ! portent que sur la procédure pussent être jugées en dernier ressort par le tribunal
• pr«mière insianre. AJais la commission s'est arrêtée devant l'impossibilité de faire ■tle distinction; je crois qu'elle est pourtant facile; il sulTit, ce me semble, de se porter aux articles qui prescrivent les formalités qui ne tiennent qu'a la procédure. insi le» annonces dans les journaux et les afiiches sont laites en vertu des disposi- )ns spéciales de la loi. Ne peut-on pis dire que les moyens de nullité qui seraient ndé» sur l'inobservation de tel ou tel article seront jugés en dernier ressort par le ibiinal de première instance'/ — Quand l'exclusion de l'appel pour des cas spéiialeent déterminés aurait été prononcée, il en résulterait clairement qu'a l'égard des lires dillieiiltés qui portent sur le fond même du droit , l'appel n'étant (las interdit pourrait être exercé. De celle façon , vous éviteriez un inconvénient très là' heux; vous ne penneliricz pas qu'un fol enchérisseur pûl, par la plus misérable dillicuUé
émiser une procédure dont la loi veut que le terme suit prochain. Je crois que le oyen d'arriver a ce résultai est facile ; c'est pourquoi je demande le renvoi de l'ar- 'leà la commission.
M. le rapporteur. Permettez-moi de vous prouver, par les articles que vous ve- ■zde voter, que ce que demamie M. le garde des sceaux n''est pas possible. M. le rde des sceaux voudrait , conuairement à ce que la cominission vous a proposé de ire, qu'on exceptât , par exemple, du droit d'appel ce qui concerne l'insertion I l'apposition des afliehes. Vous allez voir que cela n'est pas po>sible. — Fermettezoi de vous relire Tari. 736.— « .\rt. 736. Sur ce certificat , et sans autre procédure jugement, ou si la folle enchère est poursuivie après la délivrance du jugement adjudication, trois jours après la signification avec commandement de bordereau î coilocaiion, il sera apposé de nouveaux placards et inséré de nouvelles annonces, ins la forme ci-dessus prescrite. » — Je suppose que la difficulié ne s'élève pas rie fond, mais uniquement sur la manière dont Tafiiche a été rédigée. — Ici rearquoz dans quelle siiuaiioii vous vous placez: le poursuivant a la folle enchère t le maître do la rédaciion , il est le maître de l'indicaiioii de son prix, il est nttre de toutes les conditions dont j'ai parlé : toutes choses qui n'existent pas dans saisie , parce que , dans la saisie , il y a un cahier d'enchères , que c'est au jugecnt de ce cahier d'enchères qu'est consacrée la première décision qui ordonne publication. On comprend liés bien que tout étant jugé par ce jiigcineiit , tout qui sera jugé ne puisse pas iiiiéresser l'adjudication. —Mais ici il n'en est pas
I même: remarquez que le cahier des charges, c'est l'affiche; et qu'est-ce qui rédige iffiehe'? c'est le poursuivant. Je continue la lecture.
• Ces placards et annonces indiqueront, en outre, les noms et demeure du fol ichérisseur, le montant «le l'adjudication , une mise à prix par le poursuivant, et le ur auquel aura lieu , sur l'ancien cahier des charges, la nouvelle adjudication. « —
II est donc niaîire de rédiger l'affiche comme il voudra. Eh bien , si on se plaint le l'afllche n'ait pas été faite ou ait été mal faite, s'il y a un jugement qui le décide, lerdircz-vous l'appel de ce jugement? mais c'est le fond du droit. Qu'est-ce qui préent les tiers? C'est l'affiche. C'est Tiiffiche qui fait connaître les conditions de lenère. Eh bien , si on a omis quelque chose dans l'alliihc , le prix , la désignation , ''arrivera-t-il ■? C'est que le inbuiial Iransjugera ; il procédera par voie d'interprétioii. — « Le délai entre les nouvelles affiilies et annonces et l'adjudication sera de linze jours au moins, et de trente jours au plus.— Eh bien, si on n'a pas suivi ce 'lai , si on a fait le même jour l'un et l'autre, toutes choses qui peuvent arriver iiis l'adjudication, le jugement du tribunal de première instance sera-t il en dercr ressort? Cela est impossible. — .4 insi la commission voulait arriver à interdire ce oit d'appel, qui sera souvent làcheux , qui suggérera des délais, des nullités, de auyaises chicanes que la partie saisie ou autres pourront élever.— La commission a
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reculé devanl celte impossibilité. Comme elle ne pouvait snciifier le droit d'oppc dans un cas , qu'elle ne le sacritiàl dans d'autres foil importants, elle y a renoncé.- ^Li" renvoi à la commission est adopté.)
M. MèriUioa. La Ch.imbre a renvoyé à IVxamen de la commission les objerlion élevées par 31. le garde des sceaux sur le troisième paraeraphc île l'art. 710. C'élni un umendenienl appoité au projet du gouvernement par la commission, et 8in>: conçu : — n Aucune opposition ne sera reçue contre les jugements par défaut en rnn tiére de folle enchère , et les jugements qui statueront sur les nullités pourront seul être attaqués par la voie de l'appel dans les ilélais et suivant les formes presciils pu l'art. ~'M. n — M. le ganie des sceaux avait fait des objections tendantes à dislingiic dans les jugements qu'il s'agirait de rendresusceptibles d'appel, ceui quistalueraien sur les moyens de forme et sur les moyens de fond. I.a commission a examiné ir motifs , et il lui a paru qu'il n'y avait pas lieu de renoiuer à la disposition qu'eli avait proposé d'introduire dans le projet, (le motif, c'est que le fol enchérissein c'est-a-dire l'adjudicataire contre lequel on poursuit la folle enchère pour l'exéculio des conditions, est véritablement propriétaire ; jusqu'à ce que la folle enchère ai été régulièrement admise, il est propriétaire d'un litre, résoluble à la vérité, mai qui est valable jusqu'à la résolution prononcée dans les termes voulus par la lo — Des lors qu'il est propriétaire jusqu'à résolution, il a le droit de défendre son liir par les moyens de fond comme par les moyens de forme. D'un autre côté , la disliiic lion entre les moyens de forme et les moyens de fond conduirait à des conséquenci fort abstraites. I-a distinction se trouve bien dans les livres de jurisprudence ; mais] crois que ce serait un article de loi où l'on distinguerait la matière sur laqucli l'appel peut porter sans le déterminer. Eh Lien! nous avons pensé qu'il vala mieux mainlenir la disposition de la commission , par la raison qu'elle est conforin aux principes qui veulent que celui qui est propriétaire d'un litre, même résolubl( puisse le défendre et par le fond et par la forme.
M. le garde des sceaux. Je m'en rapporte à ce que décidera la Chambre.
M. le Chancelier. Je donne une nouvelle lecture de l'article 740, avecramen(i( ment de la commission. — « Art. 740. Les formalités et les délais prescrits parletaij licles 735 , 736, 737 et 738 seront observés, à peine de nullité.
«Les moyens de nullité seront proposés et jugés comme il est dit en l'art. 730.
« Aucune opposition ne sera reçue contre les jugements par défaut en matière il folle enchère , et les jugements qui statueront sur les nullités pourront seuls être atu qués par la voie de l'appel, dans les délais et suivant les formes prescrits par l'art. 73:
« Seront observés lors de l'adjudication sur loUe enchère les art. 705, 706, 7( *I7I1.»
(L'art. 740, devenu 739, est adoplé).
CHAHBnE DES DÉPOTÉS. Potnt de discussion.
Art. 940. ■ —
CODE DEPROCÉDIRE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
textfl ancien. ProJ. 1829.-171 .-Con/'. t.anc, sauf 740. Le fol ei
7 Vf. Le fol en- les derniers mots à ia par/te saute, rem- chérisseur est t( chérisseur est tenu placés par ceux-ci -.au précédent pro~ nu, par corps, ( par corps de la dif- priéinire. la différence enti
férencede son prix C. Gonv.— 741.— Le fol enchérisseur.... son prix etceluit d'avec celui de lare- cet excédant sera attribué aux créanciers |a revente sur fol vente sur folle en- porteurs de bordereaux de coUocalion enchère, sanspo Chère, sans pouvoir f" riauratenl vas eie payes, et dans . ,.écia,„er l'e:
. , ' 1» ' ' I . le cas ou les bordereaux 7i épuiseraient Vi •^'"'".""'' réclamer 1 excédant pas cet excédant, par voie desupplément cédant, s il yen; s ily eua;cetexce- d'ordre. Si les créanciers sont désinlé- cet excédant se dant sera payé aux ressés, l'excédant apiiartiendra à la partie payé aux créai) créanciers ou, si les saisie. ciers , ou, si I
créanciers sont dés- Gouv.;— C. Cn.P.;— G. Ch.D.— 741ou créanciers sontdc intéressés, à la par- "î io.— Conf. t. anc intéressés, à la psi
lie saisie. tie saisie. '
(AdOPIÉ SA^S DISCUSSION.)
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ODB DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
teiteancien. Proj. 1829.-52.-Si mit' des ailjuilica- 7 i 1 . Lorsque à
W90 T npcnii/> lions cst rclaidce par un iiuideni, par la ' \, ^ . \
73a. Lorsque n^g,jgence dos poursuivants ou parloute '"^'S'^" d'un mci-
tuie des publica- autre (.irconstance, il sera appoi-e de non- denl OU pour tout
ions de l'enchère ^'^'^^^ placar.is, inséré de nouvelles an- , .-r ,. ■
ions (le leuuitii. ,,y,,pçj_ conrorniémenl aux art. 19 el 20, *""^ '""'" '^c^' '
ura ete retardée un mois au moins avant le jour qui sera l'adjudication aura
ar un incident, il indiqué de nouveau pour l'adjudicalion été retardée, il se-
., relardce; celle nouvelle indication des , ,
le pourra y être j^^^,.^ ,jg„ ^^ h,,,j,.g ,,g ia,ijudicaiion sera ^a appose de nou-
rocédé qu'après faite par le présiiicni du tribunal, sur une Telles affiches et ne nouvelle appo- -^^^ l^^^^ ,.^^ ^^^ ,^ „,^,.^„^,,^^ fait de nouvelles ition de placards, du poursuivant, sans autres motifs, les annonces dans les l insertion de frais <i« 'a nouvelle apposition pourront délais fixés par
Il ^ .^ «., être mis à sa charge, s'il reprend lui- „ _., ' ^
ouvelles annon- ,„é,„g,^j,,„„,,„n,,^ ' l'art.TOI.
es en la forme ci- C. Gouv.— "42.— Lorsqu'à raison d'un
essus prescrite. !,'":,'.'*''!'.'■ *"'' P""'" '""' .^"^'"^ moiifiégal .
■^ radjudicalion aura été retardée, il sera
apposé de nouvelles affiches , et fait de
nouvelles insertions dans les délais fixés
par Tart. 701.
Si, au jour fixé conformément à l'art. 709 pour une adjudication par suite de surenchère, les feux n'ont pu être allumés à raison d'un incident, il sera apposé des ' affirhcs et fait des insertions dans le dé-
lai ci-dessus.
Gouv.— 742. — Conf. prec, sauf.les derniers mots dans le délais ci-dessus, remplacés par ceux-ci -.dansles mêmes délais.
C. Cu. P.— 742.-C. CU. D.-741.— Cotif. au premier alinéa du proj. de la C. Guuv.
(Adopté sans discussion.) Art. -îl*.
PuoJETS DIVERS.— C. Gouv. — 713. — Toute clause portant que le créancier aura
oil de faire vendre les biens de son débiteur, sans remplir les formalités prescrites
^ur la saisie imniobihére est nulle et non avenue.
Gouv. — 743. Conf. précéd.
C. Ch. p. — 743. — Conf. précéd., sauf qu'après le mot portant, il ajoute ceux-ci :
«'à défaut d'exécution des engagements pris envers lui.
C. Ch. D. — 742. — Conf précéd
Loi actuelle. — 742. Toute convention portant qu'à défaut d'exécution des igagemenls pris envers lui, le créancier aura le droit de faire vendre les immeues de son débiteur sans remplir les formalités prescrites pour la saisie immolière, est nulle et non avenue.
DISCUSSION
Chahbrb des Pairs. Point de discussion.
320 1" PARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
Ciifitubê'e fies I9t'jstt*lés.
(Sinncti i>es 15 cl 1 G jaiio. Î8H , jaionit. bcs 16 tt 17.) M. le Prétld«Bt. Sur cel uriicle, M. Gainuii a propose un aniendemenl linsll
conçu :
« Toute coiivcnlion pnrinnl qu'à déraut d'exécution des engagements pris par h débiteur, le créanrier aura le droit de faire coinniellre par le président du tribunal, sur simple requête, pnrlies préseiiios ou dûment appelées, un notaire, à l'elTet de faire vendre devant lui Irs immeubles hypolliéqués, sans remplir les formalités prcs criies ptiur la saisie immobilière, sera valable et recevra son exécution, à la thargr par le créancier de satisfaire aux conditions suivantes :
« 10 Le titre constitutif de la créance contiendra la ûxation d'une mise à prix oi les condilioi\s de la vente; — 2° Mention de la clause conférant le droit de vendre devra cire f.iiic dans l'inscription hypothécaire ; — 3" Un C(nnmandement de |iayci constatant le défaut de paiement énoncera l'inlenlion du créancier de faire usage il( ladite clause ; — 4" Trente jours au moins après ce commandement, la vente aux enchères sera annoncée par une apposition d'afTichcs , faite aux lieux indiqués piu l'an. G99, et conslalée par acte d'huissier ; de plus, un extrait succinct du placari sera'inséré dans l'un des journaux consacrés aux publications légales, dans le département où les biens sont situés ; — 5" L adjudication ne pourra avoir lieu que trenli jours après raccomplissement des formalités prescrites par le paragrafibe précédent
go Si, au jour fixé pour l'adjudication, il ne se présente aucun enchérisseur , il ei
sera dressé procès-\erbal , et le créancier aura le droit de faire de nouvelles alBehc; et insertions, suivant le mode ci-dessus arrêté, et de procéder, dans le même délai, r une nouvelle adjudication, en réduisant la mise a prix de deux cinquièmes au plus
-jo Le droit de surenchère pourra être exercé conformément à l'art. 708; —8" Il ik
pourra être alloué au notaire qui procédera à l'adjudication, que les droits déterminé i pour les ventes judiciaires. » |
(On voit que cet amendement avait pour but de rendre licite, sous certaines'con-' ditions, la clause de voie parée, que le projet du gouvernement, adopté par la Chain bre des Pairs, prohibait au contraire.
Il s'a"issait donc de vider législativemenl la grande question à laquelle cette claus avait donné lieu, et qui avait été l'objet de tant de discussions parmi les auteurs c devant les tribunaux. C'est ce qu'on a lait , en rejetant l'amendement de M. Garnoii et en adoptant l'art. 712 ci-dessus par lequel la clause est définitivement prohibée.
La disposition législative , mettant fin a tous les doutes, enlève à la discussion qu l'a amenée tout intérêt pratique. j
Nous nous bornerons donc à dire que la clause de voie parée a été défendue pa' MM. Oarnon, Lherbelie, Chégaray, Diijiin, Dufaure, et combattue par MM. deGol béry , Renouard, Debelley me, le ministre dis travaux publics, et à renvoyer le lecteu à leurs savantes dissertations.)
CODE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLB. i
texte ancien. ^^^.^ ^^^^ -l._Lcs immeubles 743. LeS immei
746. Les imnieu- '^'^ll- '« '• «»»c)-.-- suuf ce qui sera bles appartenant
l.lf^s aDDarlenanl à '^'^ °" ''''"' '" "-«P»-"- des majeurs maître,
"' , 76.— Lorsqu'un ou plusieurs immeu- de disposer de leur
des majeurs maîtres bles auront été saisis réellement, le débir droits ne pouiroiil
de disposer de leurs leur saisi pourra demander que la vente à «eine de nullité
, . , en soit passée volontairement , ou sur sa -/ ^v „ ,^ ^««u;
droits,ne pourront, poursuite, soit à l'audience des criées, soit être mis aux cncht
a peine de nullité, devant un notaire à cet effet commis. res en justice ion
être mis aux en- Il pourra aussi demander que la tota- qu'il ne S agira qu
V ' pn iiiçt'f > ''^"^ °" partie de ses biens non saisie, soit ^^ ventes voionia'
Chères en justice, (.omprise dans la même poursuite et ad- res. I
lorsqu'il ne s'agira judication. Néanmoins, lOR
riT. \\\\.DesJnciden(sdelaSaisic.—Di$c.,l'U. des Déimlh.Xm. 943. 3-2t rEXTE ANC. {suite). PROJETS DIVERS (suile). LOI ACT. (suile).
lue de ventes vo- 78 —Si les biens saisis apparliennenl qu'un immeuble miiflirpc ' P'"S'«"". le consentement de tous les aura été saisi léel-
ouiaires. intéresses est nécessaire. ,e,„enl ^^ ^^^^^^^
747. Néanmoins, c. Gouv. lU.-Conf. t. a. de l'art. 7 46. '« '''^'^' ««.[« ^"^ orsqu'un immeu- Les immeubles.... volontaires, sauf les transcrile , il sera .le aura été saisi exceptions ci-aprés : libre aux intéres-
, „ ., w. , . . ses, s ils sont tous
eellement, il sera Dans le cas ou une partie seulement niaieurs et maîtres breauxintéressés, '^«^ ''i«"* dépendant d'une même ciploi- ^^\^^^^.^ jj-oits de ' tation aura été saisie, le débiteur pourra j "="'f uiuu», uc 'lis sont tous ma- demander que le surplus soit compris demander que I adîurs et maîtres de dans 'a même adjudication. judication soit faite
•urs droits, de de- s 3. ronf. à l'art. 747 du texte ancien, ^^l^ nSrJ'oû tn
lander que l'adju- en le terminant ainsi : présentes aux ar- • •
. .. ^ .. /., (tc/es 958. 959, 960, 961 et 962, fur /a r^",.' ,"^^"''^?^
icaUon soit i-ale vente des biens immeubles. formalités ef condi-
IX enchères, de- f'ons que celles qui
mlnotairesou en Gouv.-7i4. -Conf. t. anc, § 1". sont prescrites aux luiuuiaiicauu cii ^^^ ^^g g^g ^g^
islke, sans autres 745. — § l". — Conf. au g 3 du projet Qgl Qg.^ g^, '
Mn»i:f^c n.ia ^/>i précéd., sauf qu'après les mois îatsi rée/- n/î- ' "'i .
■rmahtes que cel- {;^g„, j, ajo„^,e ceux-ci : et la saisie Iran- 963 , pour la vente
S prescrites aux jcrite.— §2. Con/'. au §2 du proj. précéd. des biens immeut. 957, 958, 959, ^'^s appartennant
•A QAi or-> oc C.Cn.V.— TU, ^{".— Conf.hVart.Tii a des mineurs. .0, ybl, Jb-J, Jbf du proj. précéd.-S 2. Conf. au § t" de s^^ont reoardés iF la vente des l'art. 745 du proj. précéd.. eu ajoutant rmnmp xmiI^ ir,t^ nu^immt^ihl^,: appartenant à des mineurs. comme seuis inie-
ewtmmeuotes. ^'^ resses , avant la
S 3. Seront regardés comme seuls in- sommation aux téressés, avant la sommati.>n aux créan- créanciers prescri ciers prescrite par fart. 692 . le pour- (^ f,^^,^ q^. ^ suivant et le saisi, et, après cette som- „/,„-,„,,•,,_ ,, ,' ; mation,cesderniei s et tous les créanciers V^^^rsuivani ei le inscrits.-S, 4. Conf au § 2 de l'art. 745 saisi , et, après celle du proj. précéd. sommation, ces der-
niers et tous tes C. Ch. D.— 743.— Cor»/', au proj. précéd. créanciers inscrits.
Siune partie seuleme ni des bien s dépendant d'une mcj ' '. me exploilalion
avait été saisie, le débiteur pourra demander que le surplus soit compris dans la même adjudication.
DISCUSSION
InAMBRB DES Paiiis. — Potnt de discussion.
VhiMÈÈthre «Me» IMéjitutés.
(S. buî7ianti.î84î,iil.bu t8.)
•• Tesnléres. Nous nous occupons à présent de la conversion d'une saisie iml)ilière en une vente volontaire. La commission a énuméré, dans larl. 743, les
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«lifTorenls articles du Code de procédure, rappelés dnns l'art. 7i7 de ce Code, moins l'ait. ;tii4. Ou a prévu, par l'art. ~ ii , le cas où des mineurs pourraient être intéressés dans la poursuite , soit couiuie créanciers, soit comme débiteurs. L'article du gou-| \ert>ementet de la commission ne fait pas de distinction entre le tnineur créancier et le mineur débiteur. Ainsi les deux cas y sont compris. Je voudrais, par conséquent, que lorsque la saisie immobilière des biens «l'un mineur a été convertie, du consentement des pariies, je voudrais iiiroii comprit l'art. lUjl au nombre des article» cité! dans l'an. 7i3 , c'est-à-dire qu il y eût une autorisation judiciaire de vendre, inênie au-dessous de l'estimation. — Vous savez que, lorsqu'un immeuble a été saisi réelle ment, et que la saisie a été transcrite, la saisie peut être convertie. Eh bien, par suitedu lusement qui est intervenu pour établir la conversion, il y a une mise à prix faite pale tribunal : elle indique le prix sur lequel les enchéresseront ouvertes soit devant ur notaire, si c'est un notaire qui a été désigné pour recevoir les enchères, soit devaiii le jujie désigné a cet elTel. S'il arrivait que la vente eût lieu au-dessous de la mise.' prix présentée par le tribunal, la vente serait parfaite , aux termes du projet du gouvernement et de la commission. Cela est bien entre majeurs: mais je voudrais qiu la dispasitinn protectrice qui intéresse les mineurs, c'est-a-dire la disposition <l» Tart. 961 fùi maintenue , et que, dans ce cas , si la vente avait lieu au-dessous de li mise à prix Taiie p.ir le tribumil , il fût dit, comme la loi le prévoit pour la vente île: biens de inineui s , et comme la commission l'a établi dans son art. 961, que, |i<ir li tribunal, en la chambre du conseil, la vente pourrait avoir lieu même au-dessous ili l'"stimaiion. C'est une<.'araniie indispensable pour le mineur , parce que, <lans leca de Part. 7 U, c'est le iribiinal ijui flxe lui-même la mise à prix , et sans être obligé d faire procéder à une estimation. — Ainsi donc il faut ou que l'article porte la vent, même au dessous de l'estimation dans le jugement de mise à prix, tnéine à l'égard ili mineur, ou bien qu'on rétablisse la disposition de l'art. 961, et que, par conséquent on donne celte garantie au mineur. Je voudrais donc que l'art. 964 du projet de I commi<sioii fût compris au nombre des articles indiqués par l'art. 7i3. i
M. Pascalis, rapp. Messieurs, la commission s'est déterminée d'après legra»!el plus généraux ; ces cas seront ceux où la demande en conversion est formée panle majeurs : les majeurs , dès lors , indiquent eux-mêmes au tribunal la mise a prix, t iis la fixent ordinairement à un taux tellement inférieur qu'il ne puisse pas y avoi lieu à délibérer sur le point de savoir si l'on fera la vente au-dessous de l'csiimatior tandis que , dans le cas prévu par l'art. 964 , il s'agit toujours d'une vente de biens il mineurs. Il a paru qu'il pourrait y avoir des inconvénients à permettre de vendr même au-dessous de l'estimation , en vente volontaire, lorsque toutes les personiii qui sont intéressées à la saisie ont consenti à la conversion, se sont réunies, ont dél béré spécialement sur le point de savoir quelle sera la mise à prix, et ont ainsi adhéii à ce que la vente eût lieu aux enchères dans les formalités qui sont indiquées; en ii mot, ce sont les cas les |)ius généraux qui doivent déterminer les prévisions du légis lateiir, et dans ces cas généraux, on ne peut pas supposer, lorsqu'il s'agit d'une vent après conversion, qu'elle se fasse au-dessous du prix de restimation.
M. Tesnières. Je ferai remarquera M. le rapporteur que, bien qu'il prétend que la conversion aura lieu ordinairement entre majeurs, il sulTit que la loi indiqui conformément au Code de procédure civile, le cas où la vente sera faite contre li mineurs, pour que la garantie spécialement reproduite dans la loi en faveur des m iieurs soit conservée, et c'est pour cela qu'il faut que l'art. 96'». , relatif à la vente ai dessous de l'estimaiion , soit visé dans l'article en discussion. — La formalité à ren plir est une simple requête présentée au tribunal. — C'est sur cette requête que tribunal déridera que la vente aura lieu, même au-dessous de l'estimation.
M. le Président. .M. Tesnières n'entend demander l'addition que pour le cas < il V aurait des mineurs?
M. Tesnières. Oui, sans doute !
AI. le Président. Voici comment est conçu le deuxième paragraphe : — Néai moins, lorsqu'un immeuble aura été saisi réellement et la saisie transcrite, il se libre aux intéressés, s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs droits, de demand que l'adjudication soit faite aux enchères, devant notaire ou en justice, sans autres fc malités que celles qui sont prescrites aux art. 958, 959, 960, 961, 962 et 965, pour vente des biens immeubles appartenant a des mineurs. »
M. Tesnières. Si vous n'introduisez pas la disposition dans l'art. 743, il faut réserver pour l'un. 74i.
TIT. XIII. Des Incidents de la Saisie.— Disc, Clules Dcpulés.Xm. 'Î4:ï. 3-23
M. le Président. A la bonne beure! mais vous comprenez qu'elle ne pourrait iroiiver place duns l'art. 7i3.
M. Thll. Un mol de plus !
La spconde partie de cet article porte : « Ndantiioins , lorsqu'un immeuble aura été «nisi réellement et la saisie transcrite.... » — Il me si-mble qu'il faudrait rclranrherccs mois et la saisie transcrite, puisiiuc rien ne s'oppose a ce que, immédiatetiient après la saisie, la demande en conversion soli formée. — Et d'ailleurs, je crois que cette disposition serait en dé.«;accord avec l'art. 748.
M. Debelleyme. La commission a rhingé lu rédaction de l'art. 748 : on veut la irBiisciifMinn, utin que, posiérieiiremeni, un autre créaticier ne vienne pas saisir.
M.Tbil. NiuiiJ voilà d'accord, puisque vous avez changé la rédaction de l'art. 718.
M Debelleyme La commission a été frappée de celte circonstance.
M. le Président. L'observMtion de AI. Thil était parfaitement juste.
M. Martin { de llscrc ). J'ai une autre observation à faire. — Lorsque l'adjudifalion a lieu par suite d'une conversion , elle prend , ce me semble, le caractère <ie vente voloniaire. Je demande, en ce cas, si on appliquera ou si on n'appliquera pas louf les elTets produits par l'art. 717, en cas de demande en résolution de la vente. Il nie semble qu'une explication devient nécessaire sur ce point, parce qu'il pourrait y avoir doute sur la question de savoir si , lorsqu'une adjudication a eu lieu par suite lie conversion , l'ancien propriétaire sera admis à revendiquer jusqu'à la ûxation de l'ordre.
M. le Ministre des travaux publics II est de la dernière évidence que la disposition de l'art. 717 est générale, et s'applique aussi bien à la saisie inmiobilière parvenue a son terme judiciaire qu'a la saisie inmiobilière qui se termine par l'adjudication sur conversion. La conversion ne peut pas faire perdre à la vente son caractère de vente forcée; seulemenlc'est un autre dénoùmeni que celui delà saisie immobilière; mais elle conserve, encore une fois, sa nature.
M. Martin. En ce cas , vous donnez a l'art. 7i3 une extension qui me paraît dangereuse, parce que vous pouvez procédera ladjudicaiion en l'absence des créanciers inscrits. Dès lors, il arrivera que les poursuites n'auront pas reçu toute la publicité désirable, et il arrivera par conséquent que les anciens propriétaires pourront n'avoir pas é4é prévenus; et si vous accordez dans ce cas-la les mêmes effets à l'adjudication que dans le cas où toutes les formalilés auront été remplies, où tous les créanciers auront été appelés, dès lors, il me semble que cette eiteiision peut compromettre les droits des anciens propriétaires. — Je demande que la Chumbre veuille bien examiner sérieusement cette question qui me paraît prendre un caractère de gravité, depuis les explications données par IVI. le ministre des travaux publics.
M. Debelleyme. Cela est indépendant de Tariicle. Il faudrait toujours le voler !
M. le rapporteur. Voici dans quel esprit le projet a été fait, relativement aux effets de 1 aiijudicaiion publique, en ce qui touche le droit de résolution du vendeur. S'agit-il d'une vente forcée qui a suivi toutes ses phases jusqu'à 1 adjudication : l'adjudication doit purger les droits des précédents vendeurs, par la raison que ces droits des précédents vendeurs n'ont pas pu raisoimabiement être connus des adjudicataires : ils ont acheté de la justice. Celui qui a poursuivi la vente, c'est un créancier qui ne s'entendait pas avec le débiteur, possesseur des titres de propriété. Dès lors les adjudicataires n'ont pas pu connaître ces litres des propriétaires anciens, n'ont pas pu savoir s'il existait ou non des droits d'un précédent vendeur non payé.
La vente, au contraire, prend-elle le caractère d'une vente volontaire, quoique jodiciaire ; nlors les droits des précédents vendeurs ne doivent pas être purgés, parce que les adjudicataires ontpu s'entendre avecceuxqui vendaient, elqui tous vendaient volontairement , connaître par eux quelle était la situation de la propriété , remonter a son origine , et savoir s'il existait ou non des vendeurs non payés. — Quelle est la nature de la vente après saisie immobilière lorsqu'il y a eu conversion? Cette nature est en quelque sorte mixte. Dans son principe, la vente devait être forcée, la poursuite était forcée, mais ensuite, et dans son cours, elle a dégénéré ; la vente n'est plus qu'une vente judiciaire volontaire, parce que , quand il y a eu conversion, le saisi, le créancier poursuivant et tous les créanciers inscrits s'entendent i)our vendre. Donc, "es adjudicataires entêté mis en mesure de s'adresser au précédent propriétaire, de lui demander les titres de propriété, de savoir ainsi s'il existait des vendeurs antérieurs qui n'avaient pas été payés. En un mot , ils sont ainsi mis en situation de n'être pas trompés.— Le projet est donc conçu en ce sens que l'art. 717, dans celle par-
:V2i 1" l'Ail II K. LIN. V. — Dk l'exécition des jigements.
Ile, iicsnppliqiie pas plu< aiii ventes judiciaires qui ont lieu après conversion, loin le 'nio'mie «itiiseiiiiint, qu'iuix ventes sur licilaiioii clqu'aux ventes de biens de niinciirs. — Voila levplualion que le rapporteur a dû donner et qui a dirigé la rédaction du itiojel.
M. Martin ('le l'Isère). Les observaiions de M. le ministre des travaux publici ilemiMiiciil iMiiiint' non a»enues.
M le Président. L'art. 717 n'est déclacé applicable par aucune disposition du projet.
M. Martin (de l'Isère.'. Je suis>xtrémement satisfuit des explications de N. le rapporteur. —(L'art. 7i3 est adopté.)
-Art. Î44.-
(ODK DK PROCÉDLRÏ, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE.
texte ancien. Pioj. 1829.— 77.-Le tuteur d'un mi- 744 Pourront
748. Dans le cas de neur ou d'un interdit dont le bien aura f ' ' , r iriicle orécédent ^^^ *^'*' ' P*'"'"'"^ '^^''"c '^ même demande, lormer les mêmes .^ . ' (/m consentemetit du subrogé tuteur et demandes OU s'y
si un mineur ou in- sans l'avis du conseil de famille. nHinindi-p I
terditeslcréancier, C. Gouv.--45.-»ans le cas du der- ''"J"'""'^ ' I
nier paragraphe de l'article précédent , si Le tuteur du mi- ' lo tuteur pourra, y,, mineur ou interdit est créancier, le „gm. ^y interdit sur un avis de pa- tuteur pourra se joindre aux aulrespartieg , . , ^ '
vents se Joindre i"i<^^essées. spécialement a ulo-
renib , sl juiuuic g. ^^ ^^^^^^^ ^y jmerdii est débiteur, le risé par un avis de aux autres parties tuteur pourra, sur un avis des parents, „„„„„.<.. intéressées pour la donner tout consenicmenl nécessaire. parenisj
. , Pourront former la même demande, ou Le mineur éman-
même demande. s'y adjoindre : cipé , assisté de sou
Si le mineur ou l» Le mineur émancipe assiste de son " \
. ,, . rurniPur- CUValeur ;
interdit est dèbi- C'""'^"' i
, 'i" Le curateur à succession vacante , Et qènéralemenV
leur, les aulrespar- l'héritier bénéficiaire , les gérants et li- fous les administra fies intéressées ne quidateurs de sociétés en commandite ,
nmirrnnt faire celle '^'"''"""y'^^- ^^"''* légaux de^
pourront faire ce lie 3, ^^ ^^.^^^ g„,-,fg- ^g, syndics de la (,i^g d'aulrui
demande qu'en se faillite.
soumettant à obser- ^^ «" général tous ceux qui, en vertu
, de la loi, administrent le bien d'autrui.
ver toutes les (or- c^^y _ 745 _ Pourront former les
ma lu es pour la V en- mêmes demandes ou s'y joindre ,
tp des biens des mi- '"^ ^"'*^'"" '^^ «"'neur ou interdit , spétt ue* uum ut» nu ç,v//emen< autorise par un avis des paneurs. rents; lemineur émancipé assisté de son
curateur;
El généralement tous les administrateurs légaux des biens d'autrui.
C. Ch. p. — 745. — C. Ch. D. -74t.— Conf. précéd
DISCUSSION
CuAMBiiE DES Paiks. — Point de discussion.
(S. îiulSiano. Î85I, iH. Îlu19.) M. le Président. M. Tesnières propose d'ajouter à la fin de l'article : « San autres formaliH-s que celles prescrites aux art. 958, 959, 960, 961, 962, 904 et 905. Y a-l il opposition de la part de la commission?
TIT. XIII. Des Incidents de la Saùie.—Disc, Ch. des Députés. Art. Î 44 . 325
Il le rapporteur. Seulemonl , nous nurioiis à nous entendre sur In rf^dnction n «uria manière diniercaler l'aitiile que iM. Tosnières propose dajouur à ceux qui sonl visés dans l'art. 7U.
H le Président. Il serait très iniiiorlanl que l'on pût s'entendre avant la fin de la léancc, parce qu'il pourrait se faire que Ion votai aujourd'hui sur l'ensemble de: la loi. .
M. Debelieyme. Il est difllkile de juger une iiroposition ainsi improvisée : par cela même que l'on cite des articles, ks autres sonl inapidicables. C'est impossible, c'est d'ailleurs très dangereux !
M. Tesnlères. J'en demande pardon à 1 honorable M. Debcllejme; l'art. 71.'», dool Al. le président vient de donner lecture, dispose que les formalités de Tari. 7ti serftiil appliquées aux mineurs dans les mêmes cas et par les mêmes moyens que ceux indiqués par l'art. 96'». Eh bien, je demande, comme on a oublié d'insérer cette disposition de l'art. 904, que cette omission soit réparée, parce qu'il s'agit ici du droit (tes mineurs, et qu'il faul le conserver.
I Je n'ai pas besoin de rappeler à la Chambre les observations que je lui ai présentées jloul à l'heure à ce sujet. La rectification consiste a ajouter ces mots à la fin de l'arlicle • « Sans autres formalités que telles prescrites dans les articles 958, 959, 900 . |'.i«l, 96î et 96i. » Il n'y a aucune dilTiculté à cela. L'ariide esi très bien entendu. Iles dispositions se réfèrent à l'art. 96i. Je demande donc qu'il soit permis, lorsqu'il >'agira de vente de biens de mineurs, et que l'adjudication n'aura pas couvert la mise iprix, de recourir à cet article; c'est au surplus l'exéculion de la loi de procédure |iiiuelle.
j M. Debelleyme. Cela n'est pas possible. Vous confondez la vente par saisie im- I iiobilière avec la vente des biens de niinciirs. Ce sonl des choses très dilTérenles. ! M. Tesnières. Je fais remarquer que cet article dont je i)arle existe dans le Code jlc procédure ai tuel.
1 M. DosolUer. M. Tesnières suppose qu'il y a eu estimation. C'est une erreur. [I y a estimalion quand il s'agit de vente de biens «le mineurs. Il n'y a pas estimaion quand on saisit immobilièrement : la preuve, c'est que l'ariide '.101 pjirle d'estination.et ne parle pas de mise à prix. Quand on vend des biens de mineurs, il y aestination , et puis ensuite niise à prix lorsqu'on fait convertir la saisie en vente sur •ubiications ; l'art. 96 î- dit que l'on pourra être autorisé à vendre au-dessous de l'esimalion , mais c'est seulement quand il s'agit de biens saisis. M. Tesnières. Je ferai remarquer que cet article existe au Code de procédure, u litre des incidents sur la saisie immobilière. La loi a prévu le cas où les biens «raient vendus suivant les formalités ordinaires, el le cas ou ils seraienl saisis imiiubilièrement. — Dans les deux cas on vise l'art. 9Ci. Eh bien, c'e.st cet article duni invoque les dispositions.
M. Dusollier. Mais lisez l'article; il ne porte pas cela.
M. Matter. Qu'a voulu l'art. 7i4? Il a voulu donner au saisi comme au saisisanl une facilité pour éviter les frais. L'art. 715 a voulu assimiler les mineurs aux lajcurs dans la même circonsiance. Ainsi, inutes les fois qu'un bien aura été sai^: et lie la saisie aura été transcrite, d après l'article que vous venez de voter, il sera bre aux majeurs de convenir que, au livu de suivre toutes les formalités prescrite.^ our la vente sur cxpioprialion forcée, i>n vendra d'après les art. 9.)8 el 959. — !\Lii.s einarquez que dan» cette circonstance il n'y a poiiil d'e.'>tini;ili(in néiessaire pour Xc ieii : seulement le saisi peut condescendre à la demande qui lui est faite de ne pas iiivre les formalités ordinaires. Eh bien, l'ail. 7'»5, dans l'iuiérél des mineurs el des iterdits, déclare que le tuteur iiouria former les mêmes deinaiides, cest-a-dire que ! tuteur, dûment autorisé, pourra, comme le majeur, conseniir a la conversion. — lais si, dans le système <ie la conversion, vous allez entourer cette manière île vendre e plus de formalités que l'expropriation même , il est évident qu'au lieu de servir !S intérêts du mineur vous allez les détruire de fond en comble. M. Tesnières, J'insiste sur mon amendement par la raison que cette disposition liste dans la loi, et qu'elle esl nécessaire. B|. le garde des sceaux. Mais pour un antre cas !
M. Tesnières. Pour le même cas. Le Code de procédure, art. 7»7, porte: Nédiimoins, lorsqu'un immeuble aura été saisi réellement, il sera libre aux intéjssés , s'ils sont tous majeurs el maîtres de leurs droits , de demander que l'adjudiilion soit faite aux enchères devant notaire ou en justice, sans autres formalités que
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rellos prescrites aui art. 957, 958. 959. 9G0, 961. 962, 961, sur la vente des biens immeubles: »el l'art. 748. «Dans le c.is tlo l'article précédent, si un mineur ou interdit ••si créancier, le lu Itiir pourra, sur un avis de parcnts.se joindre iiux an in-s parties intéressées pour la même demainle. — Si le mineur ou interdit est déliitcur, les autres parties intéressées ne pourront faire cette demande qu'en se scnimeiiani à observer toutes les formalités pour la vente des biens des mineurs. » — Ainsi on renvoie dans ces cas au\ dis|>ositiOMS de la loi sur la vente des biens des mineurs , et nu yjie par conséquent les dispositions de l'art. 761. Je ne vois pas par quel moiif cette dis-j position prolectrice serait rejelée par la commission. C'est une innovation qui me i paraît danuereiisp , et je la repousse. 1
M. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Non! non!) Alors je n'ai paià| le niellrc aux voi\. — (L'art. 7il est adopté. )
PuojETS DIVERS.— 1829.— 79.— La demande du saisi ne sera recevable qu'autant' qu'elle aura été formée (rois jours avant celui fixé pour l'adjudication jreparaloire, piir requête sit^nifiée à l'avoué constitué par le saisissant, avec avenir à la première audience, pour faire ordonner qu'il sera sursis aux poursuites de ce dernier.
80. Le jugement qui prononcera le sursis, autorisera la vente volontaire, iniliquer.i le délai diiiis lequel le saisi sera tenu de procéder à cette vente, et, si elle est renvoyée devant notaire , le tribunal en désignera un, pris autant que possible sur le$\ lieux de la situation des biens. j
81. En vertu de ce jugement, le saisi fera apposer pendant deux dimanchey consécutifs, de quinzaine en quinzaine des placards imprimés contenant : '
i" La désignation sommaire des biens à vendre et des lieux où ils sont sitv'^ sans indication de confins ni de contenance de chaque pièce ;
2" Les nom, prénoms, profession et domicile du propriétaire;
3» L'indication du notaire ou du tribunal devant lequel doit être passée Vad judication; \
4" ^indication des jour, lieu et heure où sera passée V adjudication définitive \
82. Il n'y aura point d'adjudication préparatoire , et la seconde apposition dil placards aura lieu au moins un mois avant l'adjudication définitive. !
83. Quinzaine aumoins avant l'adjudication, les annotices seront insérées datul un journal, s'il y en a dans Carrondissement . j
8i. Avant la même quinzaine, un exemplaire dudit placard sera dénoncé ava créanciers inscrits aux domiciles élus dans leurs inscriptions. i
85. Le cahier des charges sera déposé soit au greffe du tribunal, soit devant li> notaire commis, huit Jours au moins avant l'adjudication, et il contiendra :
l» L'indication de la nature et la situation des biens àvendre et deux aumoitu de leurs aboutissants;
2° Les noms, prénoms, profession et domicile des propriétaires et des tuteurs s'il y en a;
3° La mention du jugement qui a autorisé la vente;
4° Les cotiditions de l'adjudication ;
5" Le prix auquel les enchères seront ouvertes, calculé sur le montant de quinzi fuis le revenu net fixé pur la matrice du rôle.
86. Celui qui se rendra adjudicataire, sera tenu de purger à ses frais les hypothèques légales conformément à l'art. 2193 du Code civil.
87. Si le propriétaire saisi ne fait pas les poursuites prescrites par leprésen. titre dans le délai fixé par le jugement , le poursuivant pourra donner suite à li saisie immobilière sans autre jugement, et il les reprendra au même état qu'elle: étaient avant le jugement qui a prononcé le sursis.
C. Gouv. — 746. — Dans les deux cas prévus par l'art. 744, la demande sera faite pai! une simple requête présentée au tribunal de la saisie qui sera seul compétent pour y faire droit.
Lorsque la requête aura pour objet la conversion de la saisie en vente volontaire elle sera signée de toutes les parties intéressées et contiendra une mise à prix qui ser vira d'estimation.
Le jugement sera rendu en la chambre du conseil, sur le rapport d'un juge et sui les conclusions du ministère public.
FIT. \lll. Incidents de la Saisie. — Disc, Cli.des Députés. AuT. 9 45, î -âG. 327
SI, en raison de son utilité cl «le l'état de la procédure, le jugement admet la coiirertion, il ordonnera la discontiniiiitioii <1ps pDiirsuites , renverra la vente cicvaiil tin lutaire , ou devant un juge du siège, ou devant un juge de tout autre tribunal qui jourra être délégué , et fixera le jour de la vpiUe.
Ce jugement ne sera pas signifié, et ne s<'ra suscepiiblc ni d'opiiosilioti ni d'appel.
Il contervera, de plein droit, l'immobilisation des fruits, résnUniit de l'art. (;;{2. le poursuivant sera lenude signifier aux locataires ou fermiers, l'opposition pernisepar l'art. 633.
Dans les trois jours du jugement, mention sommaire en sera fuite à la diligence in poursuivant , par le conservateur des hypothèques en marge de lu Iranscripion de la saisie.
Goiiv.— 7i7.— Con^. aux SS < et * <Je l'art. 716 du projet précédent , sauf lasup- «reuion de ces mots : lorsque la requête aura pour objet la conversion de la saisie m vente volontaire.
^^S.—Conf. aux §§ 3, 4 et 5 du projet précédent.
C. Ch. p.— 7i6. — Conf. à l'art. 7i7 du projet précédent, en remplaçant ces mois: 'art. 744, par ceux-ci : les art. 741, § 2, et 7i.î.
747, § l'^ — Conf. au même paragraphe de l'art. 748 du projet précédpnl.
— § 2.— Si la demande est admise, le tribunal fixera le jour delà \enie, et renerra , pour procédera Tadjudicalion, soit devant un notaire, soit devant un juge du ié^e , ou devant un juge de tout autre tribunal.
% 3. —Conf. au même paragraphe de Part. 748 du projet précédent.
C. Ce. D.—Tfb.—Conf. à l'art. 7i6 du projet précédent
li^.—Conf à l'art. 747 du projet précédent, en supprimant ces mots: en chamre du conseil.
Loi actuelle. — 715. Les demandes autorisées par les art. 7'(i3, § "2, et7'»4, cront formées par une simple requête présentée au tribunal saisi de la pouruile : cette requête sera signée par les avoués de toutes les parties.
Ellle contiendra une mise à prix qui servira d'estimation.
(Adopté sans discossion.)
Loi actuelle. — 746. Le jugement sera rendu sur le rapport d'un juge et ur les conclusions du ministère public.
Si la demande est admise , le tribunal fixera le jour de la vente et renverra, our procéder h l'adjtidication , soit devant un notaire , soit devant un juge du iége ou devant un juge de tout autre tribunal.
Le jugement ne sera pas signifié, et ne sera susceptible ni d'opposition ni 'appeh
DISCUSSION
CHAMBitii: uiis Paius. — Point de discussiuti.
ViuiBUbt'e tics &éit9etés,
(5. au tSjano. 18^1, lll. bu Î9.}
M. de Kerbertin. Je demande à faire une simple obsorvaiion. Les dispositions e l'art. 7i6 autorisent le liiburial à renvoyer soit ilcvant ii!i noiaiie, soit devant im igc du siège, ou devant un juge de tout autre tributtal. Je conçois très bien la faillie de renvoyer soit devant un notaire, soit devant un juge du siège ; mais je cornrcnds difficilement qu'où renvoie devant un juge d'un autre tribunal , à moins qu'il e soit question ici, comme dans le cas des ventes <ic biens démineurs (art. 951), d'imleublcs situés dans un autre arrondissement. Au moins il faiidrail s'expliquer à cet gsrd. — Je demanderai aussi à la commission si elle entend que le renvoi sera al-
ibulifde compétence , en ce sens que le tribunal étranger deviendrait juge des incicnls de l'ordre de la distribution. — Je demande encore si dans ce cas-lù il y aurait écessiié de consliluer avoué devant le tribunal étranger, ce qui entraînera de noueaux frais.
M. le rapporteur. Une saisie immobilière peut comprendre des biens qui se-
'.Vis l" l'AllTI' . I.IV. V. — l)y. l'exécltion des jugements.
raieni situes 1I911S un autre nrroiiilissoinoni, quaiul ils dëpendent de la inêinc ei|>)oi laiion , 01 le dernier paragraphe de l'an. 7i3 prévoit une hypothèse semblable. Oi peut même joindre, in c.is de conversion, a la vente qui dnii avoir lieu , des bien appnrlciianl au même débiteur, et qui n'auront pas rlnbord été saisis. Il peut arri»er •'ans des ras très rares, il est vrai . mais qui peuvent se présenter, qu'il y ail des bien: situés dans d'autres arrondissements; alors on veut qu'il y ait nu pouvoir rie délègue 3 un juue il'iMi autre tribunal, pour que la vente puisse être fuite devant lui.
M. Tesniéres Je demande une (xplication à la comtnission relativement au rn ou la veille tivco a un jour donné par-devanl notaire n'a pas lieu ; faudra-l-il reveni devant le tribunal"?
M le garde des sceaux. C'est ce qui se Tait aujourd'hui avec le (Iode I
M. Parés, l.ari. 1035 autorise les Iribuiinui à déléguer d'autres Iribunaiii. I, licle en discussion porte idiis loin, il autorise un tribunal à déléguer un juge éuaui^cr Il me semble que cela n'est point hicniri liiqiie , et qu'il vaudrait inieui déléguer ui tribunal pour que ce tribunal délègue un juge.
M. le garde des sceaux. Il y a un exemple de ce cas dans le Code actue'.
M. le Président. I.'art. 10:{.î est ainsi conçu ; — «Quand il s'agira de recevoir n serment, une caution, de procéder à une enquête, à un interrogatoire sur faits el sr lides, de nommer des experts, et généralement de faire une opération quelconque r vertu d'un jugement, el que les parties ou les lieux contentieux seront trop éloigné.* les juges pourront commettre un tribunal voisin, un juge, ou même un juge de pan suivant l'exigence des cas : ils pourront même autoriser un tribunal à nommer, soit n de ses membres, soit un juge de paix , pour procéder aux opérations ordonnées- m - (, L'art. 7i6 est adopté.)
-Art. Î4Î.
C.Gouv. — 7i8.—Lorsqu'après le jugement de conversion, il surviendra un chani:» iiienl dans l'élal des parties, soit par décès, soit par faillite, ou autrement, ou que le parties seront représentées par des mineurs, hériiiers béncfRiaircs ou autres iiira pables, le jugement continuera a recevoir sa iileine et entière exécution.
Au jour indiqué, l'adjudication aura lieu au-dessous même de la mise à prij sans qu'il soit nécessaire de la faire ordonner.
Seront au surplus applicables à la réception des enchères , à la forme de lad indication , à ses effets et a ses suites, les dispositions de l'art. 9C5 sur la vem des biens immeubles.
GoHV.— 749.— S l*'. Conf. au § 1er ^^^ projet précédent.
§ 2. Au jour indiqué Vadjudicalion aura lieu sur la mise à prijc-
C. Ch. D.— 747. — Conf. au projet précèdent
Loi actuelle. — 747. Si, après le jugement , il survient un changemei dans l'état des parties , soit par décès ou faillite, soit autrement, ou si les pai lies sont représentées par des mineurs , des héritiers bénéficiaires ou autif incapables, le jugement continuera à recevoir sa pleine el entière exécution.
(Adopté s\>s discossio:*.}
-Art. Î4S.-
Puojexs uivEns. — C Ch. P. — 748 6i«.— Dans la huitaine du jiicemenl de con»e sion , mention sommaire en sera faite à la diligence du poursuivant, en marge de transcription de la saisie.
Les fruits immobilisés en exéculicn des dispositions de l'art. 682 , conserveront 1 caractère ; el si le jugement a précédé la transcription de la saisie , il aura puur elT de les immobiliser.
En conséquence, le poursuivant sera tenu, sous saresponsabililé personnelle, i le dénoncer par extrait aux locataires et fermiers.
Sera également maintenue la prohibition d'aliéner, faite par l'art. 686.
(;. Cil. D.—~IH— Conf. précéd., sauf qu'il supprime le 3<^ alinéa , el qu'au sccor
TIT. l\. Surenchère sur alitnatiou volontaire.— Conférence. Aut. »3S. 3i9
ilajoiilcccs mois : sans préjudice du droit qui appartient ai4 poursuivant , de se conformer pour les loyers el fermages à l'art. 685.
Loi actuelle. — 748. Dans la huitaine du jugement de conversion, mention fKMnmaite en sera faite, à la diligence du poursuivant, en marge de la iranscrip. (ion de la saisie.
Les fruits immobilisés en exécution des dispositions de l'art. 682 conserveront ce caractère, sans préjudice du droit qui appartient au poursuivant de se conformer, pour les loyers et fermages, à l'art. <i85.
Sera également maintenue la prohibition d'aliéner faite par l'art. 686.
(Adopté sans disccssion.)
article 2 he la loi ht 2 juin 184 1.
Les art. 832, 833,836, 837 et 838 du titre IV du Uatc premier de la deuxième )arlie du Code de procédure civile , relatifs à la surenchère sur aliénation voonlalre, seront remplacés par les dispositions suivantes :
TITRE IV
De la surenchère sur aliénation volontaire.
^Art. S3«."
ODKDEPROCÉDLRE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE, leite ancien.
832. Lés notifi- ^^^i- 1829. —6i, 65. — Con/brmc* à 832.Les notifica-
,i . . . . l'art. 832 de l'ancien lexle, en ajoutant tions et réquisition S
auons ei requisi- au, moisàcer e/fet, ceux-ci : sur simple prescrites par les
ions prescrites par re^ué^ey au moi l'offre, ceux-ci : ef t«- 3j,f 2183 et '>185
"Sart 2183ot2!8'ï dication; et en insérant ce nouveau pa- A-'r^^Af, rivil"sp
.sari.ziajci^l»^ ragraphe : Copie de celle prescrite par ^^ ^^J^P^ <^'^"' ^^
!U Code civil , se- Vart. 2I85 sera laissée au maire ou ad- [ont taites par un
ont faites par un )»'"' **" '•«" où elle est faite (1); et en huissier commis a
. , siipprimani les mots à /rois jour*. cet effet, sur sim-
.mssier commis a ^ pie requête , par le
et effet sur simple 67. Si la caution offerte par le sur- président du tribu-
equête, parleoré- «"c/.er.sje«r est jugée insuffisante^ tl ^^i j^ première in-
H ,H cpic po^^rra demander un, délai de quinze ...anro dp l'irron-
ident du tribunal jours peur en fournir une nouvelle; ^i**"^»- ^*^ '.''"""
passé ce nouveau délai, elle pourra aissement ou elles
e première ,n- P-- - -uveau «e.a,, eue pourra ^^^.^^^ j.^^_ ^jl^^
lance de l'arron- " contiendront con-
issement où elles , C. Gouv. — 832. — §§ l et 2, Conf. stitution d'avoué
uront lieu- elles ^ ' "''' ?^^ '^' V"Jr'V' '"'^' '=" "J"";."" près le tribunal où uroni lieu, eues aux mois a cet effet, ceux-ci : sur sim- ^ ç,„.pnpl.Prp Pt onliendront con- P'e requête, au moi l'offre , ceux-ci:'** »uiei'^ueie ei LitniiAn H'-.v/%.,ô e( l'indication i en remplaçant le mol 1 ororeoevrontetre iiiuuou u avoue sommairement , par ceux ci : comme en portes, res le tribunal où matière sommaire, et ajoutant : L'acte de réqui-
> surenchère et Ce«ea*5iynaM0Hsero nott/îée ai* domt- sition de mise aux
(1) Proj. de 1829.— 66. — «Les créan- I seront conformés à l'art. 834 du Code de ers ayant privilège ou hjpotliéque, ne se- procédure qui est oaainleDU. » )nl admis ù surenchérir qu'aulant qu'ils se |
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l'ordre devront èlre cHede l'avoué constitué; il sera donné co- enehèrcs conlieu-
,.,.,., '.c l'.ï,.|.. ,1,. pieenmémetempsdeldcledesoumission i|,.a , avec l'offre ei
puni». ^'^'-^^ ^^ ,ieiiicauiion,etdudépôlan(jreU'e desli- l'iudicadun de !•
réquisition de mise très qui constatent sa solvabilité. Dans ^..,,,|n„j assi^nt'
aux enchères cou- le cas où le surenchérisseur dounemil : ' îs jm.'p
, un nanlissement, a défaut de caution , ' "" *« «>'"» J"iii
tiendra, a peine de conformément à l'art. 20H du Code ci- devant le tribunal
nuUilê de la suren- vil, il fera notifier avec son assigna- pour la réceplioi
/•/ipr/. l'nfTrP ilp U '•^"' '^opie de l'acte constatant la réa- de cette caution, i
cnere , i oine ue id /,-,a,,o„ jg ^^ nantiisemenr. laquelle il sera prol
caution , avec assi- <.,wi/. < nmme en m i
,.,,.. S 3. Conf. à l'art. 833 de rancicn <^tut comme tnin.i
gnalion a trois jours jgj['(ç ' tierc sommaire
devant le même tri- " „ . ^'<'«<' af^signaiioi
bunal pour la ré- Gouv.— 832.— Con^ au proj. préccd, sera notifiée au dn
ceptio'n de ladite C. Ch. P.-832.-ConA au proj.précé- ""'<^'J^/!^ (''"'<'«' . . , dent; sauf qu'à ce mot nanniseme/tf , il constitue; ti sen
caution, a laquelle ajouiP,teux-ci : en argent ou en rentes donné copie , e.)
il sera procédé som- sur VU t al.
mairement. c. Cii. D.-832. —Con/". au proj. préc.
833.Si la caution est rejetée , la surenchère sera déclarée nulle, et l'acquéreur maintenu , à moins qu'il n'ait été fait d'autres surenchères par d'autres créanciers.
même temps, d< l'acte de soumis sion de la cautiot eldudépôtaugrefl des litres qui con sta'enl sa solvabi lilé. j
Dans le cas o\\ le surenchérisseu donnerait un nan lissemenlenargen ou en rentes su l'Etat , à défaut d caution, conforme ment à l'arl. 20i du Code civiljlfe ra notifier avec so assignation copi de l'acte constutart la réalisation de c nantissement.
Si la caution c^ rejetée, la snren chère sera déclaré nulle, et l'acqué reur maintenu , moins qu'il n'ait et fait d'autres sureii chères par d'autrt créanciers.
DISCUSSION
Chambre des Pairs. — Point de discussion.
CHan%hÈ*e éies Itéi»uîés.
(5. bu tajono. 18ît, i«. îru Î9.)
H. le Président. M. Yavin propose de remplacer les paragraphes 3 et 4 de c( article par la disposition suivante :
riT. IV. Surenchère sur aUénnlion voloitlaire. — Conférence. Art. ^33. 331
« Si le surcncliciissciir le préfère, il pourra, au lieu de présenter une raution pniir nlolaliié, aui termes de l'îiilicle 2185 du Coderi<il, donner un nantissemenl en irgenl ou en rentes sur l'Etat, jusqu'à roncurieiice <lu quart du prix et des charges. )ans ce cas, il fera notifier, avec son assignation, copie de l'acte constatant la realiation de ce niiniissenunt.
« Si la caution ou le nantissement est rejeté, la surenchère sera déclarée nulle, et acquéreur sera maintenu, à moins qu'il n'ait été fait d'autres surenchères par d'aure» créanciers, »
M. Vavln. Je viens appeler l'attention de In Chambre sur la disposition très imorlnntc, selon moi, relative à la surenchère. Il } a deux sortes de surenchères. Celle ui guil l'adjudicalion par voie de sai>ic immobilière, l'ar le vote de l'article 708 de j loi que nous discutons, vous avez déjà donné un peu plus de facilité aux créaniers voulant surenchérir ; car, aux termes du Co<le de procédure, la surenchère devait ire du quart, tandis qu'aux termes de l'art. 708 elle est réduite au sixième. Quant la surenchère qu'on a le droit de faire après l'aliénation volontaire, vous n'avez pas onné plus de facilité aux créanciers. Cette surenchère est souvent la seule planche e salut ofTerle aux créanciers dont les droits sont compromis , et même quelquefois iiéanlis par le résultat d'une vente faite à leur insu , et souvent même au détriment l en haine de leurs droits.
I.a disposition du Code de procédure relative à la surenchère après libération olontaii e sera conservée à peu près en entier. Or, celle surenchère est très dilTiilf ; car il faut que le créancier qui veut la former présente une caution pour la toililé du prix et des charges. Vous avez , à la vérité, ajouté dans l'art. 832, qu'au lieu î présenter une caution , il pourrait être admis à verser en argent ou en rentes sur Elaî,niais toujours la totalité du i)rix et des charges. Je demande que, ()0ur donner ce créancier, qui est à la veille d'élre dépouillé du moniant de sa créance, par le sullat dune vente faite à son insu , et souvent , je le répète, en fraude et en haine lîses droits, je demande que ce créancier puisse, en versant à la caisse d'amortis- •ment le quart du prix, être admis à surenchérir.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Non! non!) En ce cas je n'ai is à le mettre aux voix.
M. de Kerbertin. Je demande à dire deux mois sur le deuxième paragraphe, ux termes de l'art. 2185, C. civ., la réquisition de surenchère doit être notifiée au écédeni propriétaire, c'est-à-dire au \cnileur. On conçoit, pour le vendeur, l'imirtancc de suivre la marche de la surenchère. Dans l'article du gouvernement et de commission, il paraît qu'on n'entend pas conserver cette disposition de l'art. 21 85 ; ron dit : « Cette assignation sera notiOée au domicile de l'avoué constitué. » Or il y a d'avoué constitué que par celui qui fait une surenchère, il n'y a pas d'avoué nslitué par le vendeur. Je demande a la commission si elle entend déroger à l'ar- ;ie8l85, ou si elle entend conserver la disposiiion de cet article, et alors il fauaildire : « La réquisition de surenchère sera notifiée, comme dans l'art. 2185, au jndeur. »
'h. le rapporteur. L'art. S185 demeure dans toute sa force; la notification faite X créaiuicrs inscnis contient constitution d'avoué à peine de nullité. M. de Kerbertin. Vous ne répondez pas à mes objections. M. le garde des sceaux. On parle de notification à avoué, parce que, relatiinent aux créiinciers inscrits, il y a un avoué constitué; mais, relativement au iideur, il y aura iiccessairemeiit notification, parce que nous voulons l'exécution de ri. 2185.
M. de Kerbertin. Ainsi, il est bien entendu que la notification sera faite au ecéiieiii proprieiaue, indépendamment de la notification faite aux créanciers crils.
M. le Président- Par la généralité des termes, {««nott/icad'ons prescrites s'enteniit de toutes les notifications, quelles qu'elles soient. Si quelques-unes n'étaient i suscepiibics d'élre faites à avoué , elles recevront l'application du droit commun. (L'article est adopté. )
Pbojets divers.— 1829.— 68.— Lorsqu'une surenchère a été notifiée, elle profile ous les crésDciers, et chacuu d'eux a droit de se faire subroger à la conduite d'i-
ll'PA.iTir.. MV. I".— PncHÉDiRKsniVKUSE
l'cllc , si le surnu'hérisscur ou l'iirqiii'rcur iic iioursuivcnl pus diiiis le iiiuis <ie I,siin-nchère.
Cette subiogalion petit mèvie être tlemamlée , lors même que lu surencluhe nu mit été rejetce fnule de cnulion suffisante. Mais dans ce ras, le demandeur e/ subrogation sera tenu de fournir lui-même le cautionnement , et de prendre /< surenchère pour son propre compte.
C Gouv.— 833. — Lorsqu'une surenchère aura (Ué notifiée avec assignation, daii lis termes de l'art. SU ci-lessns, (hacuii des iTéancicrs inscnls niiru le droil de t< Taire subroger à la (loursuite , si le surenrhérisseur nu le nou\cau |iru|)riétaire n< donne pas suiie a l'action dans le mois de la surenchère.
La suhro^'aiion sera demandée par simple requête en intervenlion, et sigiiiQéepa acte d'avoué a avoué-
Le même droit de subroçiation reste ouvert au profit des créanciers inscrits , lor» que diins le cours de la poursuite il y a collusion, fraude ou négligence de la part ili poursuivant.
Dans tous les cas ci-dessus, la subrogation aura lieu aui risques et périls du mt enchérisseur, sa caution continuant à être obligée.
Gouv.— 833. — Conf. au projet précédent
C. Ch. p.— 833.— rori/. au projet précédent
833 bis. — Dans tes huit jours gui suivront la date du jugement qtii admet i caution , le poursuivant sera tenu de le faire signifier par extrait :
1" Aux femmes des précédents propriétaires, et a leurs maris;
t" Au subrogé tuteur des mineurs et interdits, on aux mineurs devenus mn jeurs, ti les mariages ou tutelles lui sont connus , soit d'après son litre, soit il toute autre utanicre ;
3" An procureur du roi de l'arrondissement d>'S biens, lequel se conformer aux dispositions du dernier paragraphe de fart. (".92 ci-dessus.
C. Ch. D. — 833.— fou/", au même article du projet précédent.
Loi actuelle, — 833. LoisqH'une surenchère aura été notifiée avec assign; t'on dans les termes de l'art. 83-2 ci-dessus , chacun des créanciers inscrii aura le droit de se faire suhrogcr à la poursuite, si le sureucliérisscur ou le iioi veau propriétaire ne donne pas suite à l'action dans le mois de la surenclièn
La subrogation sera demandée par simple requête en inlervcntion, et signi fiée par acte d'avoué à avoué.
Le même droit de subrogation reste ouvert au profit des créanciers inscril' lorsque, dans le cours de la poursuite, il y a collusion, fraude ou négligence d la pari du poursuivant.
Dans tous les cas ci-dessus , la subrogation aura lieu aux risques et périls d surenchérisseur, sa caution continuant à être obligée.
(Adopté sans disccssion. ) Art. s 36.
CODE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
telle ancien. ,
Proj. 1829.— 69. — Pour parvenir à la 830. Pour parvc
836. Pour parve- revente prescrite par l'art. 2187 du Code nir à la revente su
uir à la revente sur ^-'Z'' ' '^ Pf'"r'"'.iv=.ni fera apposer des enchère prévue pa
placards imprimes gui conltendront : ^ "^
enchère, |)révuepar lo La date de l'acte de vente . dona- V'-irl\c\e 2187 ai
l'art. 2187 du Code "'"" "» «"""^ contrat, sur lequel la sur- Code civil, le poui
. ., , . enchère a été faite et le nom du notaire . ^
civil, le Tpoursui- q^^^l'f^fgç^g. suivant fera tmpri
vant fera apposer 'i° Le prix énoncé dans le contrat, s'il mer des placard
des nhciirds indi- *'<'9it d'une vente , ou l'évaluation don- „,.; ^nnliendront,
oes piacarus mai ^^ ^^^ immeubles dans l'acte denoti- ?"* comienarum,
ralifs de la prcmiè- ficalion aux créanciers , s'il s'agit dun 1" La dalc cl'
IT. l\ , Surcnrhcrc sur nliéiuilion volunlaiie. — Confvrcncc. Art. $^3G. 333
BXTK ANC. («MeVf"). PROJETS DIVERS (AH</e). U)\ \Ç.T. (suHc).
?publicalion, la- échange ou d'une donacion enlre-vifi, nalurc de l'acte d'a- ..^ii« «/...« /v.;/- ainsi que les diverses char nés imposées #.••-• ,
uelle sera Mc,,,,,J,^,^,,f,ropriétaire,eUemoniarit^''''''^''"' *'"■ '''nimaine après de la surenchère. quel la surenchère
•lUnpposUion. »" Usnoms,vrofessionsel domiciles, „ p^j /-y/^p le nom
du propriétaire vendeur ou donateur, , .
de l'acquéreur et du surenchérisseur, "'^ notaire qui ainsi que de celui qui lui est subrogé l'aura reçu ou de
dans le ras de l'art. 08. .„.,.„ „.., • •
io L'indication sommaire de la na- ^'^"'.'^ «""''^' ^ «P" ture des biens aliénés sans mention de pelée à sa confcccontenance ni de confins ; f^Q|^ .
5° l.e nom île l'avoué constilué par le '
surenchérisseur ou le subrogé et par 2" Le prix énon. tout autre poursuivant ,- ce dans l'arlp s'il
C Indication du tributial où la sur- , ««"* « a<^'«> « " enchère sera portée et fixation des jour, s'agit d'une vente, lieu et heure où sera passée iadjudica- qh V évaluai ion tinn définitive.
70. Ce placard imprimé sera affiché : donnée aux im- \" A la porte du domicile du vendeur, meubles dans la no-
ouautreancienproprtëlaire aliéttateur. .-^ ,■
2" .1 la principale porte des édifices ''Acaf«oft aux crealiénés ; anciers inscrits, s'il
30 A la principale place de la corn- s'agit d'un échange inune ou les biens sont stlues, et de celle ^
où siège le tribunal ; ou d une donation;
4o A la porte de l'audiloire de la jus- qo r„ rnnnin^i lice de paix de la situation des bâti- moniani
menls.oudc la majeure partiedesbiens; de la surenchère ;
5» A la porte extérieure du tribunal ig j où la vente définitive aura Heu. ^ i^esnoms,pro-
71. // n'y aura point d'adjudication fessions, domiciles préparatoire et il y aura au moins ^w précédent prodeux mots de délai entre l apposition ... des placardsetl'adjudicaliondefinilive. P^i^ldire, de l'ac-
83. Quinzaine au moins avant fad- quèreur ou donajudication, les annonces serontinsérées i ■ j l ■
dans un journal, s'il y en a dans l'ar- '^*''^^ au surencnerondissement. risseur , ainsi que
C.Gouv.-836.-Pour parvenir à la re-d„ créancier qui vente surenchères prévue par 1 an. 2187 ^ ,
ilu Coile civil, le poursuivant fera inipri- '"* ^st subrogé mer des placards qui coniiendronl : ^jians le casde l'art.
1° La date de l'aliénation sur laquelle „„_ la surenchère a été faite, et le nom du "''** 5 notaire qui l'a reçue ; 5° L'indication
i" Le prixénoncé dans l'acte, s'il s'a- „„^^„- . , yit d'un vente, ou l'évaluation donnée sommaire de la naaux immeubles dans la notification aux lure et de la siluacre\xnciers inscrits, s'il s'agit d'un ^^^^ ^g ft^-^^ aliééchange, ou d une donation entre-vtfs;
3° Le montant de la surenchère ; nés;
4" Les noms, professions, domiciles go ]^g nom et la du précédent propriétaire, de Vacqué- , , ,,
reur on donataire, du surenchérisseur, demeure de l avoue ainsi que de celui qui lui est subrogé constitué pour le dans le cas de l'art. 833. ■ n t
50 L'indication sommaire de la nature Poursuivant ; et de la situation des biens aliénés; 1° L'indication du
33» 11- PARTIE. LIV. 1". — Puocédires djveuses.
PROJETS DIVERS {sutlc}. LOI Af.T. [suilc).
C" 1-e nom el la demeure de l'avoué (rH^unal où la su) , conslitué par le poursuivant ; . .
7" Indication du tribunal où la sur- ''"^"«'''^ se poU) enchère se poursuit, ainsi que des jour, suit, ainsi que d( tien et heure de l'adjudication. intir 1!t>u oi i
Ces placards seront apposés quinze-' \' "^'* ^» "*"' jours aunioins. ou trente jours au ]ilus de V adjudication, avant l'adjudication, n la porte de fan- (^fg placards s, cien propriétaire, et aux lieux désignés dans l'art. Cî)2 du présent Code. ^^^'' «PPOSet
Dans le même délai, l'insertion des quinze jours a énonciatioiis qui précèdent, sera faite „,o,'i,c <,# dans le journal désigné en exécution y*"*"* ^* ""«n de l'art. C90, et le tout sera constaté jours auplusavai comme il est dit dans les art. C91 el 693. l'adjudication ài
Gouv. — 830. — (Les huil premiers pa- , j . '. . ragraphes conrormes aux mêmes §§ du P0/7e au aomici projet précédent.) de l'ancien pn
§ 9. {Couf. au même paragraphe du pré- „rirlnire pl «i, céd.,eii siibslituanllari.C9.SalarI.C9-2). /"«t""^^^ " aw
S XQ.^Conf. nu même paragraphe du lieux désignés ia\ précéileiil, en subsliluaiit !es art. 696,097 /'„,,, roo j., __ et 699 , aux an. 690, 691 el 693.) ^ "' ' ' ^'^^ ^^ ^^
C. Ch. p. — 836. — § \". ;,Conf. au sent Code. même S du projet précé(leiil.) j)ans le méti
i° La date et la matière de l'acte d'à- . .i • ., . liénation sur lequel la surenchère a été "^'*'* 5 * mserlll faite, le nom du notaire qui iaura re- des énonciatioi
'conréctSn'""" """"""" "''^'^'' " '** qui précèdent $ei (Le reste comme au projet précédent , faite dans lejou en ajoutant le mol bis à l'art. 699, cité ^„i dèsiqnéenex dans le dernier paragraphe.) ,
C. Ce. D. — 836. — (Les huit premiers culion de l arlM paragraphes conformes aux mêmes para- et le tout sera co graphes du projet précédent.) , . „„^-„. .•/ ,
§,9.Cesplacardsserontapposesqïii7ize *""'' comme ut jours aumoins, ou trente jours aiiplus dit dans Icsart.O' avant l'adjudication, à la porte du do- ^((jgQ. micile de l'ancien propriétaire, etc., etc. (Le reste conforme au précédent.)
(Adopté sans discussion.) Art. S3».
CODE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte ancien.
837. Le procès- „ Proj. l829.-74.-Lc procès-verbal de g^-^ ^Quinze jou *^ lapposilion du placard, avec un exem- ^ ^
verbal d'apposition p/atre dudit placard, sera iu,i\ fié à au moins et tret de placards sera '""cfen et au nouveau propriétaire , t'y jours au plus ava .„ , c'est le créancier qui poursuit, el au créan- „ ,. .•„,,„„, ^
notifie au nouveau ^ler surenchérisseur ainsi qu'à l'ancien ' adjudication,$o propriétaire, si c'est propriétaire , si c'est l'acquéreur. mation sera faili
le créancier qui 73. — Quinzaine au moins avant l'ad- l'ancien et aunc nniir<;iiit • ot in rré J^dication définitive , le placard sera nrovriélai
poursuit , et au cre- inséré dans un journal , ainsi qu'il est ^f "" . P^oprieim ancier surenchéris- dit art. 19, et un, exemplaire de cepla- d'assister a ce\
riT. IV. Surenchère sur aliénalion volontaire. — Conférence. Art. 839 . 335
rEXTEANC. {suite). PROJETS DIVERS {suite). LOI ACT. (sutVe).
eur si c'est l'ac- cf^''^ *«'" signifié aux créanciers in- adjudication, aux
, ' scrils, aux domiciles élus dans leurs /• ,. , ,
luereur. insrripUous. et a ceux qui ont des hxj- '.'^"' l"*^^ ^' ''^^re
., polhèques lé(jules,conforméinenl à l'ar- indiqués. Pareille 83h. L aclc (1 a- (,p/g .^j, ^ mains que l'acquéreur sxiren- sommation sera fai- !Cnïïlion tiendra c/terj iCail purge ces hypothèques conpii de minute trcii- fermement aux art. 2193 ef suivants du te an créancier sur- . Code civil. enchérisseur , si
hère. — Le prix 72. -Le cahier des charges sera dé- , t 1p nouveau orté dans l'acte posé au greffe , quinze jours an moins _ ,
il cnnime do u auflnt reae«r/j'4(i(C'itio'i; i7 confie^t/ra .- propriétaire OU uw lia somme t ,„ u^ extrait sommaire du contrat autre créancier su-
urenchcre ilGn- sur lequel est survenue la surenchère; ront lieu d'en- ^° Une désignation des biens aliènes; f^^f^y*^ 9"* pour-
"i" Les noms, prénoms, professions et suit. WCre. domiciles du précé'Ient propriétaire, de _
l'acquéreur, et du surenchérisseur; Dans le même
i" Les conditions de Vadjudicalion et délai, l'acte d'aliéle montant de la surenchère qui formera ^^^-^^^^^ ^^^^ ^. • ta mise a prix, en l ajoutant au prix . '^
porté dans l'acte. au greffe el liendrA
C. Gouv.— 837.— T/i exemplaire du lieudeminuted'enmême placard sera notifié , quinze jours ■ ou moins, et trente jours au plus avant ^"^^^' l'adjudication; Lg prix porté
1" A l'ancien et au nouveau proprié- , ,, , , (aire- dans lacte ou m va-
•i" Aitx créanciers inscrits sur les leur déclarée et le biens dont la surenchère est poursuivie, » « 1 1
et ce, aux domiciles élus dans les in- moniani ûe la surscriptions; enchère tiendront
3° Aux créanciers ayant hypothèque jjgy d'enchère légale non inscrite, et au procur.duroi.
Dans le mente délai, l'acle (l'aliénation sera déposé au greffe cl tiendra heu de itiimite d'enchère.
Le prix porté dans l'acte, ou la valeur déclarée, el la somme de la surenchère, liendronl lien d'enchère.
Gouv. — 837. — Quinze jours au moins, et trente jours au plus avant l'adjudication , sommation sera faite à l'ancien et au nouveau propriétaire, d'assister àcette adjudication aux lieu, jour et heure indiqués. Pareille somnialiou sera faite au créancier surenchérisseur, si c'eslle nouveau propriétairequi poursuit.
Dans le même délai, l'acte d'aliénation sera déposé au greffe, el tiendra lieu de minute d'enchère.
Le prix porté dans l'acte , ou la valeur déclarée el la somme de la surenchère tiendront lieu d'enchère.
bu iGiaiiD. ItJil, l«.î>u m
M. Manrat- Ballante. Je doiniuxle à dire un mol.
Il me scinlilo quo tiiarliclc n'est pas complet. Le premier paraKiaplio. , dans .vu ilispositioii liiiiili-, |ii>rii< : «Pareille sommation sera Tuile au créancier snrencMrls-; scur, .«i c'e.-l le imiivcaii propriéiaire qui poursuit. » Il est facile <le se rendre rnison de celle disposiiii-n : c'est que, quand ce n'est pas le créancier sinciicliprisseur qm pouisiiit lui-même , il n'en reste pas moins inlérossé , selon les dispositions «le l'an. 835, et sa caution reste obligée. Mais il peut arriver que la surenchère sni! poursuivie, non seulement par rancicii propriétaire, mais encore par un créaiiciet subrogé ; et comme , dans ce cas, celui qui a demandé la surenchère reste toujour» obligé, suivani les dispositions de l'art. 83.'>, je crois que la sonnuaiion doit toiijoiir!< être faite au créancier surenchérisseur. Je demande doiic que la dis|iosilion forn»aiii la dernière partie du § \" soit ainsi conçue : « Pareille sommation sera faite au créancier surenchérisseur, si c'est le nouveau propriétaire ow un autre crèrixcieriubrojc qui poursuit. » De celle manière, l'article prévoit tous les cas possibles , au lieu que dans sa rédaction actuelle il me parait incomplet. (L'article ainsi niodiûé est adopté
-Art. 83».
PuojETS DivKws. — 1829.— 75.— Le surenchérisseur sera adjudicataire, si,aujourt de l'adjudication il ne se présente pas d'autre surenchérisseur.
C (louv. — 838. — Le surenchérisseur, même en cas de subrogation à la poursuite, sera déclaré adjudicataire, si, au jour 6xé par l'adjudication , il ne se préscnie pts d'autre enchérisseur.
Sont applicables aux cas de surenchère, les articles 699, § 3,702, 703, 705, 706, 707, 711, 713, 714, 715 dui)résent Code , ainsi que les art. 73i et suiv., relatifs à la folle enchère.
Les formaliiés prescrites par les art. 703, 705 et 706, 832, 836 et 837 seront observées à peine de nullité.
Les nullités devront être proposées à peine de déchéance , savoir : celles qui concernent la déclaration de surenchère et l'assignation, avant le jugement qui doit statuer sur la réception de caution; celles qui ont trait aux formalités de la mise en vente, /tui( jours avant l'adjudication seront au surplus appliqués; les articles 730, 732 et 733 du présent Code.
Gouv. — 838 — Conf. au projet préc(*denl, en supprimant au troisième paragraphe, Pindicalion de l'art. 703; et au dernier paragraphe, la disposition finale: seront au surplus, etc.
C. Ch. p.— 838, § l".—Conf. au même paragraphe du projet précédent. j
Sont applicables au cas de surenchère, les art. 701, 702, 705, 706, 707, '711,718.1 715 du présent Code , ainsi que les art. 734 et suiv., relatifs à la folle enchère.
Seront au surplus appliqués les art. 730, 731, 732 et 733 du présent Code.
Les formalités prescrites par les art. 705 et 706, 832, 836 et 837 seront observées à peine de nullilé.
Les nullités devront être proposées à peine de déchéance, savoir : celle qui concerne la déclaration de la surenchère et 1 assignation, avant le jugement qui doit statuer sur la réception de la caution ; celles qui ont trait à la formalité de la niise en vente, trois jnursau moins avant l'adjudication : et il sera statué sur les premières, par ledit jugement de réception de la caution , et sur les autres, avant l'adjudication, et autant que possible par le jugement même de cette adjudication.
Aucun jugement par défaut en matière de surenchère sur vente volontaire ne sera susceptible d'opposition.
Les jugements qui statueront sur les nullités antérieures à la réception de la caution , ou «ur la réception même de cette caution , seront seuls susceptibles d'être attaqués par la voie d'appel.
838 6i5. — L'adjudication par suite de surenchère sur aliénation volontaire, ne pourra cire frappée d'aucune autre surenchère.
Les effets de l'adjudication à la suite de surenchère sur aliénation volontaire , seront réglés à l'égard du vendeur, de l'adjudicataire , et des créanciers hypothécaire!
'IT. IV. Surenchère !H(r aUi'n. volonl. — Disc.Xli. des Pairs. \RT.%iiti. 1137
iiserHs,non inscrils ou dispensés d'inscription, par les dispositions des art. 717 t7l7 bis, ci-<lessiis.
{]. Cu. D.— 838. § V^ —Conf. au même paragraphe du même ailiclc du projet recèdent.
Sont applicables au cas de surenchère les art. 701, 702, 705 , 706, 707, 7tl. 712, 17. 73:!, 733 du présent Code, ainsi que les art. 73i et suivants, rclaliTs à la Toile ncliére.
"' Le § 3 du mémo article du projet précédent est supprimé.)
§g 3 et 4. { Cvnf. aux §§ 4 et 5 du même article du projet prccédenl. )
Aucun jugement ou urrèl par défaut (Le reste comme à l'art. 838 du projet
ri'cédent. )
L'adjudication par suite de surenchère sur vente volontaire ne pourra être frappée
aucune autre surenchère.
Loi actuelle. — 838. Le surenchérisseur, mémo au cas de siibrogalion à la oursuile, sera déclaré adjudicataire si, au jour fixé pour l'adjudication, il ne se résenle pas d'autre enchérisseur.
Sont applicables au cas de surenchère les art. 701, 702, 705, 706, 707, 711, 12,713,717, 731,732, 733 du présent Code, ainsi que les art. 73i et suivants ilalifs à la folle enchère.
Les formalités prescrites par les art. 705 et 706, 832, 836 et 837 seront ob- ?rvées à peine; de nullité.
Les nullités devront être proposées , à peine de déchéance, savoir : celles ui concerneront la déclaration de surenchère et l'assignation, avant le jugement ui doit statuer sur la réception de la caution ; celles qui seront relatives aux irmalitcs de la mise en vente, trois jours au moins avant l'adjudication j il sera jatué sur les premières par le jugement de réception de la caution, et sur les i itres avant l'adjudication et, autant que possible, par le jugement même de lîlte adjudication.
Aucun jugement ou arrêt par défaut en matière de surenchère, sur aliénation j)lonlaire, ne sera susceptible d'opposition.
Les jugements qui statueront sur les nidlités antérieures à la réception de la «ilion , ou sur la réception même de cette caution , et ceux qui prononceront ir la demande en subrogation intentée pour collusion ou fraude, seront seuls
isceptibles d'être attaqués par la voie de l'appel.
L'adjudication par suite de surenchère sur aliénation volontaire ne pourra
re frappée d'aucune autre surenchère.
Les effets de l'adjudication à la suite de surenchère sur aliénation volontaire
Tont réglés, à l'égard du vendeur et de l'adjudicataire, par les dispositions de
irt. 717 ci-dessus.
DISCUSSION
Cltnmhve tMea JPair»,
(S. îru27aDril1840, itt. &u 28.)
M. le rapporteur. Les décisions delà Chambre ont rendu nécessaire une modialion de cet article. La dernière partie ajoutée par la commission avait pour objet indiquer les elTets de l'adjudication par suite de surenchères à l'égard , non-seulecnl de l'adjuiiicataire et des créanciers inscrits, mais aussi des créanciers dispensés inscription. La décision de la Chambre, à l'égard de ces derniers, ne permet pas i parler de ces mêmes elTels, puisque la Chambre les a retranchés. Il faut donc relire le dernier paragraphe de cet article aux termes suivants : « Les elTets de l'addicalion à la suite de surenchère sur aliénation volontaire seront réglés, à l'égard I vendeur et de l'adjudicataire, par les dispositions de l'art. 717 ci-dessus. «—Ou il que nous supprimons tout ce qui concerne les créanciers hypothécaires inscrits, »n inscrits, ou dispensés d'inscriptions.
ToM. Y. '22 '
.i.U !!• PAUTIE. LIV. 1". — Procédures diverses.
M. Rossi Pourquoi supprimer les créanciers iiiscrils?
M. le rapporteur, ("est parce que lari. 7t", aïKiiiel nous renvoyons, ne parle pas (les elTeis lie I ixljutluaiioii à légnrd des créanciers inscrits, mais seulement à l'égard de ladjudicalaire. Le renvoi serait donc non-sculcment inutile, niuis ne porterait sur rien.
(L'article 838, ainsi modiGé, est adopté.)
ChamhÈ^e fies Oé^tttés»
(5. îiu 18 jani). î8îl, fll. buî9.)
M. le Président lit l'art. 838, jusqu'au dernier paragraphe.
M le Président. A ce paragraphe, M. Morcau (de la Aleurthe) propose d'ajouler ces mots: « El ceux qui prononceront sur la demande eu subrogation intentée pour collusion ou Traude.»
M. Moreau (de la Menrthe). C'est la conséquence de l'amcndemenl de AI. Thil
sur lui l. 730.
M. le Président C'est incontestable; cet article ayant déclaré susceptibles d'appel Icsjugemenis motivés sur faits de collusion ou de fraude. — Je mets aux voix tous ces paragraphes de l'an. 838, avec l'addition de IVI. Moreau (de la Meurthe), puisque aucune diUiculié ne s'est élevée. — (Les paragraphes sont adoptés.)
M le Président. Maintenant, la commission propose de former un paragraphe à l'art. 838 du paragraphe 1'^' de lart. 838 bis. Le voici : « L'adjudication par suite lie surenchère sur vente volontaire ne pourra être frappée d'aucune autre surenchère. » M. Parcs a la parole pour combattre ce dernier paragraphe de l'art. 838.
M. Parés. La disposition que je combats soulève la dernière question grave que peut prcscnier la discussion du projet. — Celle disposition est toute nouvelle, et je la combats, parce qu'en un point elle me pareil inutile, parce que, sur un autre, elle me parait dangereuse. — Je la trouve inutile en ce qui concerne les créanciers assujeilis a l'inscription. Sans aucun doute, ils ne |)euvent pas, eux, venir sur une seconde surenchère, quand déjà une surenchère a eu lieu. On leur a notifié le contrat, chacun d'eux a été libre de surenchérir; un d'entre eux l'a fait, les autres ont pu venir» lenchcre; il ne peut y avoir, quanta eux, la moindre difficulté, et si la disposition .se bornait à des créanciers assujcliis à l'inscriplion, je n'en parlerais point ; elle est dans le droit commun, elle pourrait être insérée dans la loi ; ce pourrait être une I hosc inutile, mais ce ne serait pas une chose contraire au droit.— Mais je dis que l'iniiovalion, sous un autre rapport, serait dangereuse, et c'est pour cela que je l'attaque. Elle est dangereuse à l'égard des hypothèques légales. — En effel, lorsqu'il y a aliénation volontaire , la loi exige que l'acquéreur notifie son contrat à tous les créanticrs inscrits. Ceux des créanciers qui ont droit à l'inscriplion, mais qui ne se sont pas fait inscrire encore, ont la faculté d'opérer celle inscription dans la quinzaine de >a transcription, et les uns et les autres peuvent venir surenchérir; mais, quant aux ayants droit h l'hypoihèquc légale, aucune notification ne leur est faite; aucun mode il'apiiel à leiirépard. Ils sont placés par la loi générale dans une position exceptionnelle, parce qu'ils sont incapables d'exercer leurs droits; et |)ar la force des chose», en effet, il est impossible qu'on les appelle comme on appelle les [autres créanciers inscrits, parce qu'on ne les connaît point.— Si donc le droit de surenchère, qui appariienl aux créanciers inscrits, ne peut pas leur appartenir, comment la défense Qui serait portée contre les premiers pourrait-elle également être justement portée contre eux? Je dis que la chose est impossible. La Chambre a déjà touché au droit général, dans le courant de cette discussion ; mais elle l'a fait, je le reconnais, avet nue grande réserve; elle l'a fait toutes les fois qu'il y avait moyen de garantir le.' droits des intéressés. ^ i
Mais quand il s'agit d'incapables que la législation protège, et qii'elle doit p'ro-, léger, à raison de leur position d'incapables, pour lesquels la Chambre a récemmeitl moniré une très grande sulliciiiide, je dis que l'on ne peut procéder ainsi. — Qu'er résulteraii-il? Il en résulterait une inégalité fingraiite entre les créanciers.— Sont-il.' inscrits, sont-ils, par conséquent, dans celle position où ils peuvent surveiller leun droits; ils auront la faculté de surenchérir. Sonl-ils dispensés d'inscription, parce qut cette puissance de surveiller leurs droits leur manque; on les punira de celle posilioi' que la nature leur a faite, en leur défendant de surenchérir. Je dis qu'il y a U uiu inégalité que le législateur ne peut reconnaître.
I TIT. IV. Surenchère sur alién. vohnl. — Dixc.J'Ii.des Députés. Art. »$». 339
Mais on dil : Il faut pourlnnl bien que railjudicalairc ait une complète sécuriip; I pour arriver à obtenir d'un ininicuble sa véritable valeur, ou au moins une valeur 'sudîsanle, il foulque l'adjudicalion soil certaine.— Ce principe est vrai; le but que lion se propose esl essentiellement utile, mais sous une condition: c'est qu'on ne 1 portera pas atteinte à des droits légitimes, à des droits que la loi répute sacrés, a des droits d'autant plus sacrés qu'il n'y a aucun autre moyen de les garantir.— On a dit jaussi que ce cas se présenterait rarement; qu'il sera rare qu'après une première svrirnciière il en arrive une seconde. — Je pourrais contester le fait; mais alors qu'il jscrait constant, serait-ce un motif pour que, l'occasion s'olTranl, un droit légitime liicMieurc anéanti? Je ne le pense pas.
i Que l'on cherche la sûreté de l'adjudication par tous les moyens qui peuvent se ioncilier avec les droits d'autrui, je le veux bien; mais qu'on ne sacrifie pas des ilroil» que le législateur a partout ailleurs soigneusement consacrés.— S'il était vrai railleurs que ce cas dût se présenter rarement, l'inconvénient n'est pas bien grand I l'autoriser, pour ce cas exceptionnel, le maintien des droits existants. I Que si, au contraire, ce cas peut se présenter fréquemment, Pinconvénient est I rè» grave de les anéantir. — Je crois donc que cette objection, prise de ce qu'une iipconde surenchère se fait rarement après une première, ne peut pas suffire pour |iiiloriser à négliger des droits que l'on ne peut pas méconnaître, et que la Chambre a econnus il y a peu de jours.
Le rapport de la commission a basé principalement cette innovation sur la consilération suivante: La commission a dit que, dès qu'il y a eu une surenchère, il est ' présumer que Timmeuble a été porté à sa véritable valeur. — Eh bien, c'est encore !,i un de ces arguments qui doivent céder devant des droits sérieux. — Car enfin, supjiosfzun moment que l'immeuble soit porté à une valeur suffisante pour les créaii- |iersquiont pu assister a la surenchère, qui vous dit qu'il y aura satisfaction pour '« créanciers a hypothèque légale qui ti'y auront pas été appelés? — S ils primaient loujours les autres créanciers, ce serait bien ; mais ils peuvent venir, sinon après lousles autres créanciers inscrits, du moins après quelques-uns d'entre eux. — Et si 0 cas se présente, et que la surenchère n'ait pas fourni une valeur suttisante pour ayer intégralement les créanciers inscrits ou non, cet argument tombe devant la néessité et la force des choses, et on ne saurait dire avec justice aux femmes, aux mieurs, aux interdits qui se présenteront pour surenchérir, qu'il y a déjà eu une suenchère qui a élevé l'immeuble à une valeur suffisante pour payer les autres créanicrs, et que, quant à eux, ils s'en passeront. C'est là un langage qu'on ne peut pas ;nir aux intéressés qui n'ont pas pu, jusque-là, faire valoir leurs droits. Je l'ai dit, il y aurait une anomalie injuste entre les créanciers inscrits et ceux qui )nt dispensés d inscription. Mais il y a une anomalie plus forte encore à l'égard de ;» derniers, comparés avec eux-mêmes dans deux positions diverses. — La Chambre 'a pas perdu de vue que lorsqu'il a été question de la saisie immobilière, il avait été roposé de purger les hypothèques légales pendant l'adjudication : la Chambre s'y est l'flisée; elle a renvoyé la purge après l'adjudication; elle a par cela même, en ibsence d'une disposition pareille à celle que je combats, reconnu implicitement 11 créanciers dispensés d'inscription le droit de surenchérir : ici, au contraire, où il agit d'une vente sur aliénation volontaire, ils en seront privés, et la raison de décider rail pourtant la même. — L'anomalie se continue vis-à-vis de l'adjudicataire. S'agitd'une saisie immobilière, c'est-à-dire d'une vente entourée de la plus grande so- Rnité, ou l'adjudicataire par conséquent doit se croire plus sûr que jamais d'avoir 16 adjudication qui ne soit sujette à aucun recours, dans ce cas. sur la purge, le éancier à hypothèque légale pourra surenchérir, et l'adjudicataire aura été sans iranties de ce côté; que s'il s'agit au contraire d'une adjudication entourée de moins î formes, l'adjudication sera plus sûre ! Est-ce juste?— Je concevrais le système de la unniission, si elle eiîl interdit cette disposition dans le titre de la saisie immobilière: serait une disposition, sinon juste, du moins rationnelle, et il y aurait concormce parfaite entre toutes les parties du projet; mais il y a ici disproportion flaanle; il y a plus, il y a une injustice que rien n'explique à mes yeux. Lorsque vous avez, dans im vote précédent, innové au droit commun sur la ques- |)n de résolution, vous vous êtes déterminés par celte considération que les ven- Jurs avaient pu suffisamment veiller à leurs droits. — Lorsqu'au contraire, ils aient pourvu à leurs intérêts, et qu'on vous a demandé dediminuer leurs droits, vous »us y êtes refusés, parce que, dès ce moment, on n'avait à leur faire aucun reproche
:\'t() 11* PAKTIK. L'V. II. — l'ROt:. kei ai. a i.'olvert. d'une slccession.
«le ni>glii;en»c : iimis les ayants droit à lij potbèqiie légale, que leur rcprocherez-vous, vux qui n'auront éic appelés ni à la saisie, ni à la vente volontaire, alors qu'on y appelait les iréaneicrs insciits? Si on les eût appelés, ils auraient pu enchérir, ils nej
l'ont pas pu. , , . , . ^ I
Je termine par une considération que je croîs imi)orlanle.— Le droit de surencnérin est le oomplénienl du droit hypothécaire, c'est la clef de la voûte; souvent le droit, hypothécaire de\ tendrait inutile sans la faculté de surenchérir; et il n'est pas indiffèrent pour l'intéressé d'être en mesure de l'eiercer lui-même, ou de venir concurremment avec un premier surenchérisseur.— Je crois donc que le plus sage est de rester dans le droit commun. — Le droilcommunautorise les créanciers à hypoihèque' ligalea surenchérir; ils n'useront peut-être pas souvent de ce droit; mais lorsquilll vou<lronl l'exercer, il faut qu'il leur soit garanti. |
l'ne voix. En quoi consiste votre amendement?
M. Parés. Mon amendement tend à la suppression de la disposition. Par la suppression on rentre dans le droit commun pour tout le monde. Four les créancier) inscrits elle est inutile, puisqu'ils sont apiielés a la surenchère. Quant aux créanciers fJi.<îpensés de l'inscription, c'est une innovation, et une innovation dangereuse,— 'Vu membre. L'amendement n'est pas appuyé.) '■
M. le Président. C'est une suppression qui est proposée; ceux qui partagent l'iVii de l'auteur de l'amendement voteront contre le paragraphe. I
(L'art. 838 bis est adopté, comme formant le paragraphe dernier de l'article 838» kl | cet ariicie est ensuite voté dans son en.^emble.) |
M. le Président. Je consulte la Chambre sur le dernier paragraphe de l'art. S'ii fcis. Le (.'ouvernement consent au retranchement de ce paragraphe; mais je dois U mettre aux voix pour la régularité.— (Le paragraphe est rejeté.)
:2{rttde 3 îre la lot î)u 2 juin Î84t.
Les articles composant le litre VI, de la Vente des biens immeubles, du II v;e H (le la deuxième partie du Code de procédure civile, seront remplacé; par les dispositions suivantes :
TITRE VI
De la vente des biens immeubles appartenant a des MiNEunSj
. Art. »53.
CODE DE PROCÉDURE
texte ancien.
953. Si les immeubles n'appartiennent qu'à des majeurs, ils seront vendus,s'ilyalieu, de la manière dont les majeurs conviendront.
S'il y a lieu à licitation,elle sera faite conformément à ce qui est prescrit au titre des Partages et Licilations.
PROJETS DIVERS
Proj. 1829. — 88.— Les immeubles non saisis appartenant en tout oit eu partie a un mineur ou interdit, ne pottrront être vendus que par voie de justice et avec l'autorisation du conseil de famille.
89- La délibération du conseil de famille qui autorisera la vente des biens indivis, ne sera homologuée par le tribunal, conformément à l'art. 458 du Code civil, qii'aulant qtte les copropriétaires majeurs auront donné leur consentement , soit dans la délibération , soit par acte postérieur, soit dans la requête en homologation.
Dans ce cas , les poursuites et formalités seront faites, tant qu'a la requête du majeur qu'à celle du tuteur.
LOI ACTUELLK.
953.Laventede immeubles appar tenant à des mi neurs ne pourr être ordonnée qu d'après un avis d parents énonçai la nature des bien et leur valeur ap proximative.
Cet avis ne ser pas nécessaire si If biens appartieii
TIT. VI. Vente des biens de mineurs. — Disc, Ch. des Députés. Art. OAS. V{ t
TBXTE ANC. («U«7e). PROJETS DIVERS («U«7p). LOI ACT. (5M«7f?).
954. Si les iiu- C.Gouv. — !»53. — fo»»/". f. «"c, sauf iK;nt eu mêiix' meubles u'appar- qu'après le mnimajeurs du § l'"-, il in- .p^nrc ' A tiennent qu'à des *^'"<^*'<'"''*<^'-""^t''«^ ''<-''''*/'"*«'■ ''«^eur* *^'"1** •' "^s inamioeurs la vente '^'''^''*: ei ap^ès le mot Ucitation, ceux- jeurs, et si la venii; ne pourra en èire .'l.-.'ïr'/ '""•^''''""' "" ^'"" '"«>«"" «' est poursuivie par
près un avis ae pa pancien texte. dé alors confornié-
"^Cetavis ne sera «o"v.-953.-for.r. t. anc ment au titre des
point nécessaire p.lcéd7in "" ^ ^ ^'^^^^ Partages cl Licila-
lorsque les immeu- ■ ,f ^„^" p „.„ , , , .. fions.
blPKinnail,ipndinnt '" ^"- »^-— 953. — La vente dps biens Wesappauienoioni appanenant à des mineurs ne pourra être en parue a aes ma- ordonnée que d'après un avis de parents jjeurs et a des mi- énonçant la nature des biens et leur ueurs , et lorsque valeur approximative. Ilalicitation seraor- c. Ch. D.-{)r)3, § \<:r.—Cottf. au proj. jdonnée sur la de- précéd.— § 2. Coitf. à Tan. 95i de i'an- I mande des ma- cien texte.
jeurs.
il sera procédé à cette licitation , ainsi qu'il est prescrit au litre des Partages et Licilations.
Cbambrb bes If aws. — Point de discussion.
(S.buîBiant). Î841,in.bttig.)
M. Caumartln. Je crois qu'il serait nécessaire de rappeler, dans le premier saragraphe de l'art. 953, l'application de l'art. 457 du Code civil, qui |trescrit les .'onditions d'une délibération du conseil de famille pour autoriser la vente de hieiis Je mineurs. Si on ne le faisait pas, on semblerait admettre que l'art. 953, propose aar la commission, restreint l'art. 457, C. civ., à un simple avis de parents énonçant la nature des biens et leur valeur approximative. Cela ne sufDl pas d'après l'art. iST.C.riv., qui exige , entre autres garanties, que le conseil de famille constate la lécessité de l'aliénation, l'insuffisance des ressources mobilières; qu'il indique les Jieiis qu'il convient le mieux de vendre et les conditions de la vente. — Je demande lu'on ajoute au premier paragraphe de l'art. 957 ces mots : « D'après un avis de )arents, » ceux-ci, « conformément a l'art. 457, C. civ »
M. le garde des sceaux. Cela va sans dire : nous nVntendons pas déroger au ]ode civil. On ne vend pas des biens de mineurs sans nécessité, et la nécessité doit 5lre démontrée par l'avis des parents.
M. Caumartin. L'art. 953 ne parle que d'un simple avis de parents. Je crois qu'il aut mieux indiquer dans l'article qu'on se conformera à l'art. 457, C. civ., qui xige une délibérniion toute particulière du conseil de famille, et en énonce les léinents. —(P/usj'eurs j?ie(«6rei .• C'est inutile! Le Code civil subsiste; il sera >bservé.)
M. le Président. M. Caumartin persiste-t-il dans sa proposition?
M. Caumartin. Je la crois utile , et j'y persiste , à moins qu'il ne soit bien enendu que les énonciations de l'article proposé ne dérogent pas à l'art. 457, C. civ.
M. le rapporteur. La disposition de l'art. 457 n'a pas besoin que nous lui lonnions une sanction nouvelle. Il est bien entendu que l'on ne peut vendre des )ienj (le mineurs qu'en cas de nécessité ou d'avantages évidents.
li'll II' l'AlMlK. Ll^. II.— l'UUl.. RELAl. A l'ouvert. D'CNK SUXESSIOHJ
M. le Président. L'explioaiion a éu' cnicmJuc ; l'auteur de rainendemeril persiste, je liois nit'iiie am voix ranieiuleiiu'iit.
M le garde des sceaux. Il serait dangereux de faire l'addition proposée par M. Cauiiiartin ; car il csi arrivé maintes fois que nous nous sommes référés à des dispositions du Code civil qui n'ont pas clé mentionnées dans le Code de procédure.
Si l'on faisait une exception, quand il s'agit de l'art. 457, il semblerait, quand il se présentera li'auires dispositions du Code civil non mentionnées dans le Code de procédure, que ces dispositions ne doivent pas être appliquées. — Maintenant, après les explications données par la commission et par le gouvernement, qu'on na pas entendu dérober aux dispositions du Code civil, il est évident que l'addition proposée par M. Caumartin est inutile, si elle n'est pas dangereuse.
M Camnartln. D'après celle explication , je retire mon umendemeni.
(I.'arl. 053 esl adopté.)
CODE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte ancien. ^ «,-,»,
Proj. 1829.-90, §i-.-Con/'.r.anc., 954. Lorsque le
yoo. Lorsque le en ajoutant au mot mineurs, ceux-ci : et jpjjjunal liomolo
tribunal civilhomo- àes interdits, et en supprimant ce qui . j-
.,,.,, est relatif aux experts. 3-, ^'^'' '•^'='5 "
loguera les delibe- §2. La mise à prix, dans ce cas, aecUuera , par le
rations du conseil tera formée d'après le montant du fer- même jugement ,
If> fimillf> ipl-iiivpç ''nage annuel porté par les baux à ferme, que la vente aura
ue laiiiiiie itiaii\es ,-,7^ ^onf authentiques , calculés sur le ijeu soit devant
à l'aliénation des pied du denier vingt-cinq j à défaut de j'y^j ^j^^g i,i(feg du
biens immeubles baux authentiques daprés le montant ^^,■^^^^J^^^^ ^^ l'audien-
., du rôle de la contribution foncière, cal- , „^;a^ .-.
des mineurs , il c^aé sur le pied du denier trente. Le ^e de» criée», soit
nommera , par le tribunal pourra aussi, suivant les cir- devant un notaire
ni.imo iiiapmpnt lin constances, Ordonner Vestimationpréa- a cet effet commis.
memt jUj,eineui,(m ^^^^^ ^ ^^ ^^^ ^^^^^^ p^^ 1^. j.o^„,is^ j„r gi i^g immeubles
ou (rois experts, le rapport di-quel il ordonnera l'ouver- sont sUués dans suivant que Tmi- lure des enchères. , plusieurs arrondis-
é j»„ >.„ C. Gouv. — 955.— Lorsque le tribunal ^.„-„,, i. ,„,j,,,
yorlance des biens homologuera cet avis , il déclarera par le S^;J',„^'t, paraîtra l'exiger , même jugement que la vente aura lieu nu^ip'Jui lutomnm Pt nrân-nrtprn nup soit devant l'un des juges du tribunal à Ire un notaire dans tt uiuunneiu que, l'audience des criées, so\l deyanl un no- chacun de ces arsur leur estimation, taire à cet effet commis. rondissemenls , el
les enchères seront •5' '«* immeubles sont situés dans même donner corn- .n,Min„pmp,t nu pi»sieurs arrondissements , le tribunal ^lission roqaloin [luuimutincni uu- p^^^^ra commettre un notaire dans cha- ^ chacun des trivertes devant un cun de ces arrondissements, et même /,,,„„,,^j„ i^ s;/,,„
membre du tribu- ^^^ tribunaux de la situation de ces twn de ces biens. ,
nal ou devant un Uens. dyo.LejugemetH
notaire à ce corn- Le jugement qm ordonnera la vente . oj.^o^i^Va /„
. déterminera la mise à prix de chacun ^i^'' "' ":T^"^ '"
nus aussi par le des immeubles à vendre; celte mise à vente déterminera
même j Ugenient. prix sera réglée, soit d'après les titres lo. mise a prix ai
de propriété, soit d'après les baux au- chacun des immeu-
thentiques ou sous seing privé ayant blés à vendre el lei
date certaine, et à défaut de baux, d'à- conditions de lo
près la matrice du rôle de la contribu- ^^gfl(g Cette miseo
tion foncière. iirir'irra réniée
Néanmoins, le tribunal poorra sui- V^ix sera reyiee
vont les circonstances, soit pour s'é- ^^" ", après l avu
clairer sur l'avis donné par le conseil des parents , soh
de famille, soit pour parvenir à fixer d'après les titres di
TVt.yi.Yente des biens de mineurs. — Disc, Ch.desDép.kRr.9A-t,99Si.:i\:\
PROJETS DIVERS {suile). LOI ACT. (suilc).
la mite à prix , faire procéder à l'esli- propriété, soit d'a-
iiialion totale ou puriielle des immeii- près les baux au-
blés. Cette estimalioii aura lieu selon ihenliques ou sous
l'importance eC ta nature des biens, par g^- ■^.. ^ ^
Srrr^'Su " "" " '"""'"" ""■" f'^cUine i,, ,
^ «-. ^ /. •„ x-.^ I défaut de baux,
C. Lu. P -95'K-Co»/'. aux àà l" et 2 ^^ contribution fonda pro]. ^récéd. ^-^^g
955. Con/-. aux §§ 3 et * du projet pré- \'éanmoins h cèdent, sauf qu'après ces mots à vendre , .7 , ilajouie ccxilci: elles conditions de la tribunal pourra, vente ; el après ces mots : sera réglé, suivant les ctrconceux-ci : soit d'après l'avis des parents, stances , faire pr >- C. Ch. D.—roO.— Conf au même ar- céder à l'estimation licie du projet précéd. totale ou partielle
955. § l'=^ - Conf. au même paragra- des immeubles. phe du proj. précéd. Cette estimation
%i. Néanmoins, le tribimal pociuiA , û"''<i Heu, selon suivant les circonstances, (aire procéder l'importance et ta à l'estimation totale ou partte//e des im~ nature des biens, meubles (Le reste comme au précéd.) par un ou trois experts que le tribunalcommeUraàcel effet.
Cbàubre des Pairs. — Point de discussion.
(5. bu î8 jitnD. 18^1, iîl. buî9.)
M. Caumartln. Je demande si, dans ce cas, le cas où les immeubles sont situés , dans plusieurs arrondissements, il y aura faculté ou nécessité pour le tribunal de irenvoyerà un autre tribunal l'aliénation d'une partie desimmeubies. Je suppose que, sur une masse de biens aliénés, il y ait une faible portion de biens dans un autre arrondissement que le tribunal saisi de la poursuite; faudra-t-il pour cette portion .le biens poursuivre l'adjudication à un tribunal voisin ? Xe serait-il pas dans l'intc- |rét dos mineurs que le tribunal retînt dans certains cas l'aliénation de la totalité |de<biens?
M. le rapportear. Il s'agit d'une faculté; c'est ce que l'on a entendu exprimer par ces mois : k le tribunal pourra. »
I M. Camnartin. Je persiste à croire l'explication nécessaire. Le mot pourra sijnifie « aura le droit «ie désigner un tribunal quelconque, « mais pourrait ne pas s'enlendre de la faculté laissée au tribunal de retenir l'aliénation entière. — Si vous donlezl'explicaiion dans ce sens-là, je me déclare satisfait.
M. le Président. Il est bien entendu que la faculté donnée au tribunal n'est pas leulement de choisir le notaire; c'est aussi le droit dedemeurer saisi de la vente de la totalité : c'est d'ailleurs la conséquence du dernier paragraphe de l'article 954. Cela !t«nl ainsi entendu, je mets cet article aux voix. — (^L'art. 95t est adopté.)
M. Thll. Je crois qu'il y a lieu de retrancher les mots : « ayant date certaine, » .'l qu'il faudrait mettre seulement : « d'après les baux. » Il est clair que les baux sur ignature privée peuvent être consultés comme documents. Il y aune foule d'immeu- )le8 qui sont loués sur signature privée, et non enregistrée, et je ne vois pas pourluoi un tribunal ne pourrait pas, à titre de documents, consulter ces baux.
M. It garde des sceaux. Ce serait une contravention formelle à uos lois fiscales.
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Il n'csi i»as possible que les tribunaux puissent faire usage de baux non enregistres on proseiuo des dispositions si Tonnelles qui ordonnent l'enrefiislremenl.
M. Thil Si l'on considère la disposition qui vient d'être l'objet de mon observation coninic une disposition lisraU'.je conçois iiarfaitcnient la réponse et je l'ailmel»; mais ce iv'esi pas sous ce rapport que je devais Tenvisagcr. Il me seinlil.nt que l'article avait ctc rédig<* dans la pensée que le tribunal s'environnerait de tous les documents propres a l'cclairer. et qu'à l'uidc de ces documents il fixerait une mise n prix. Je fais rcniarquerquo, lorsqu'il est question de fixer une mise à prix, le tribunal n'est pas obligé de viser dans son jugement les divers actes qu'il a à examiner. Il consulte sa conscience aprésavoir jeté les yeux sur tous les documents qui ont été pro
(jiiHs. Or, si vous adoptez la renexion, dont, du reste, je reconnais la force, qii:
vient d'être présentée par M. le garde des sceaux, vous subvenez au û.-«c; mais dan» une foule de circonstances, vous privez les magistrats de documents précieux, irrc lusables, résultant de baux sous signatme privée, non enregistrés; car, je le dcclan et cela est a la connaissance de tous mes collègues, la plupart des baux se fout sous seing privé.
M. le garde des sceaux. Mais, je le iéi)ete, il est impossible de reeonnalire qu'en justice, des baux sous signature privée, non enregistrés, pourront servir de documents légaux, alors qu'il est défendu aux magistrats de s'arrêter à des pièies non enregistrées. Or, admettre la disposition que propose M. Thil, ce serait méconnaitn tant de lois si expresses et tous les devoirs des tribunaux.
M. Thil. Il résulte de l'observation de M. le garde des sceaux que l'article, qui n été l'objet de mes réclamations, n'est pas rédigé d'une manière assez générale. Si l'on insère dans cet article que le magistrat ne pourra consulter, à titre de siiiiplo documents, de renseignements, les baux sous seing privé que quand ils seront enregistrés il faudra tirer de cet article la conséquence que, quand <ies baux non eiiregistrés'seront présentés comme de simples documents, il sera défendu au juge de K'< examiner.
M. le Président. Proposez-vous la division?
M. Thil. Je propose seulement de se contenter de mettre ces mots : d'iiprcski baux. Du reste, je ne liens pas à mon amendement : j'ai fait l'observai ion; je la croijuste, dans l'iniérél des mineurs, car sans cela ce serait un mensonge légal, — Je le retire.
M le Président. Je fais remarquer d'ailleurs que le deuxième paragraphe se h'c au premier, et autorise le tribunal à procéder d'après les circonstances. — Je met; aux voix l'article tel que je l'ai lu. — (L'art. 955 est adopté.)
-Art. 956.
CODE DE PROCÉDURE
956. Les experts, après avoir prêté serment , rédigeront leur rapport en un seul avis, àla pluralilé des voix ; il présentera les bases de l'estimation qu'ils auront faite.
957. Ils remettront la minute de leur 'rapport ^011 au greffe ou chez le no-
PROJETS DIVERS
Proj. 1829,— 91. — Con/'. t. anc, en ajoutant au commencement ces mots : 5( V estimation a été ordonnée.
Con/'. t anc
C. Gouv.— 95G.— 5i l'estimation a été ordonnée , l'expert ou les experts, après avoir prêté serment devant le juge de paix du canton de leur résidence , s'ils demeurent hors de l'arrondissement du tribwial qui les a commis, rédigeront leur rapport qui indiquera sommairement les bases de lestimution, sans entrer dans le détail descriptif des biens à vendre. Lorsque trois experts auront été nommés, leur ra[)por t ne |)r('sentera qu'un seul avis h la pluralité des voix.
9ô7. — L'expert ou les experts transmettront, sans déplacement, la minute de leur rapport au greffe du tribunal; il nen sera pas d'iUvré expédition , et
LOI ACTUELLE
956. S« l'eslimalion a élê ordonnée, l'expert ou les experts, après avoir prêté serment, soit, devant le président du tribunal , soit devant un juge dt paix commis par lui, rédigeront leur rapport, qui indiquera sommairement les bases de l'eslimalion , sanf
FIT. M. Vnde des biens de mineurs. — Disc, Ch. des Pairs, Art. 930. 3i5
rexTEANC. {suite). projets divers {suite). loi act. {suile).
aire suivant qu'un le tribunal statuera sur le vu de la mi- entrer dans le dé- \nembre du tribu- ""touy.-^^G. - Con f. ,u même article ^«/'^ descriptif des liai ou un notaire du projet précdilenl , en siippriniaiil lin- biens a vendre. >..r/i éiiP ^ommi-e «li'^'ii'"" ^l"j"8e devant lequel (loilclre La minute du lura été commis .^^ ^^ ^^^^^^^^^^^ ^,^ ^^ ^^-^^^^^^^^^^^^ ^■^^^^^^ . , ^ora .l.'.nn
\)Our recevoir les lorsque trois experts, etc. rapport sera ucpu
Vnchères ^- '-"• •'• ("" »)• — 95G- — Con/'. au séc au greffe du tii-
mème article de la C. Gouv.. en reinpla- j,y„jji n ^Vn Aéra çanl cesinols : (ietant ZejugeJe/^aix.etc, ' '
par ceux-ci : soit devant le président , pas délivre d exp(soil devant un juge de paix commis par didon, lui.
C. Ch. D.— 950 — Cori/". au projet précédent, en supprimant la disposition Cnale : lorsque trois experts, etc., et la remplaçant par celle-ci : la minute du rapport sera déposée au greffe du tribunal.
C. Ch. p. (n" 2).— 9ô6.— Com/". au précédent, en ajoutant ; il n'en sera pas délivré d'expédition.
DISCUSSION
CHunthre «tes JPaiÈ'».
(5. î)u27aDiilî8îO, ll\.îm28.)
M. le garde des sceaux. Dans le système du Code de procédure civile, les iperts qui étaient noiiiniés pour apprécier la valeur des biens appartenant à un lineur, devaient rédiger leur rapport en un seul avis, à la pluralité des voix. Le ode déclarait que les enchères devaient être reçues sur l'estimation faite par les iperls. Il était donc nécessaire qu'ils donnassent un seul avis, pour qu'il y eiit une ase certaine pour la réception des enchères. Ce système est changé par le projet du )uvernement, qui veut que les experts que l'on consulte ne donnent qu'un avis , ir lequel le tribunal prononce. La mise à prix n'est plus l'œuvre des experts; elle il le résultat de la décision prise par le tribunal. Dans ce nouveau système , il faut ue l'avis de la majorité et celui de la minorité des experts, quand ils sont diffémls, soient connus du tribunal. Conséquemmenl, il ne faut pas leur imposer l'obli- [ition de n'énoncer qu'un seul avis dans le rapport; il faut, au contraire, que tontes s opinions émises soient portées à la connaissance du tribunal, pour qu'il puisse ire son choix. Je proposerai donc la suppression du paragraphe ajouté par la comission.
|M. le rapporteur. Nous n'avions proposé ce paragraphe que pour économiser les ais aux mineurs. Le Code de procédure veut qu'il n'y ait qu'un avis pris à la plulilé des voix; vous en concevez le motif. Quand il y a trois experts, il serait posble que chacun cùl un avis qu'on pourrait motiver très longuement. Ce qu'on veut iter dans la loi actuelle , ce sont les frais ; car ce qu'il y a de plus remarquable daris vente des biens des mineurs, c'est la surcharge des frais. Il paraîtrait extraordilire qu'en se proposant le but de diminuer ces frais, on supprimai une disp(>sition I Code de procédure qui mettait, tant bien que mal, un terme à celte exubérance 1 frais, dont les mineurs pouvaient éire accablés; car cet article, dont M. le garde 'S sceaux demande la suppression , est textuellement copié du Code de procédure tucl.
M. le garde des sceaux veut la suppression de cet article; et par quel motif? c'est roc que, dans l'esprit du projet actuel, on ne détermine pas la mise à prix de la nte par le rapport même des experts , mais qu'on laisse au tribti'ial le droit de fixer mise a prix m constiilanl , soit le rapport des experts . soit la famille , soit enfin en cnanl des rcn>eii;ncmenls dans les litres. Eh bien, de ce que c'est le tribunal qui
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lue la niiso à prix, je ne crois pas qu'il faille mettre les experts dans cette nt'ccssitéilc tiiutiver ( haciiii a part son avis, de façon à faire des rapports volumineux qui augnieii loroiil d'autant les frais. Je crois que rien n'empêchera, dans lavis que les lrui< experts rédigeront, de répondre aux objections qui uuronl été faites dans leur ronsultaiion ; et on naurn garde d'y manquer; car on aime à soutenir son opinion. Voii» aurez des lors un rapport où tous les avis seront émis, cl, en adoptanl le système ili| la coiuniission , vous diminuerez d'autant les frais- I
M. le carde des sceaux- Le système de la commission n'atteindra pas son but et il est moins simple que celui du gouvernement. La commission dit qu'elle vem épargner les frais; mais chacun pourra, dit-on, produire son opinion, laquelle ser, sui>ie, si bon lui semble, d'une réfutation , de telle sorte qu'au lieu d'avoir un avi« émis tout simplement, le rapport contiendra des opinions discutées. Je ne crois pas à vrai dire . que ce système économise beaucoup de frais. Mais je reviens à une question plus sérieuse que celle des frais. Le nouveau projet fait une innovation iinpurlanie; il transporte la mise à prix des experts au tribunal. Uans l'ancien système, i était tout simple que, fixant la mise à prix, les experts ne rédigeassent qu'un teu a\is. Aujourd'hui , leur rôle est changé, ils ne sont plus qu'une autorité consultative ils ne donnent plus que des renseignements sur lesquels le tribunal doit prononcer Quand il y a trois experts, il faut que le tribunal sache la pensée de chacun, qu'il aii des renseignements qui l'éclairent sur leur avis individuel. Je ne comprendrais p;i; une dispo>ilion qui |)orterail : a Un ponrra nommer trois experts; s'il y a un dissident, son a\is sera supprimé; on ne portera à la connaissance du tribunal que l'avi: de la majorité.» Il faut, au contraire, que le tribunal connaisse l'avis de tous le experts , et que ce soit en proliiaiil de leurs lumières (lu'il rende son jugement.
AI. le Rapporteur. Lorsque le tribunal aura nommé trois experts, y aura-t-i trois rapports ou un"? Si chacun a son motif, (h.icun fera-l-il son rapport"? Est-ce li ce qu'on peut se proposer? Il me semble que ce serait marcher vers un but dianiéiralemenl opposé a celui du projet de loi. La Chambre connaît les intentions de I; commission ; nous croyons pouvoir nous en rapporter a sa décision.
(Le premier paragraphe de 1 art. 9J6 est mis aux voix et adopté, et le second es rejeté. )
Vhatnhre (te» M^éitnMiés.
{5. bu iSianu. î8U,.m.but9.)
La conmiission propose d'ajouter à cet article le paragraphe suivant : «La miniil du rapport sera déposée au greffe du tribunal.» (L'art. 956, avec cette addition, es
adopté-)
-Art. 95 î^.
CODE DE PROCEDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE»-
texte ancien. „ . , ___ . , ,
Proj- 1829.— 93.— Les enchères seront 9o7. Les cnclic
Q'S I PC pnrhA «"vertes sur un cahier Aio. charges dé- res seront ouverte:
yoB. L,es encnc- ^^^^^ ^^ greffe du tribunal ou chez le gu,. ^j cahier dei res seront ouverles notaire commis, contenant : chir^es déposé pa)
<siir lin rihier dp 1" L'énonciaiion delà délibération, l'nvmip msroncû^ sur un C^ii^^r _^^ ctiluin^emeul homoloyatifdicelle. < avoue au giciitui
charges déposé au i" Les noms , prénoms , professions Iriumia' , ow ilresài greffe ou chez le st domiciles des mineurs , ainsi que des pd/' le notaire com * . . tuteur el subroijcs tuteurs, et ceux des mis, etdéposédan
notaire commis , et propriétaires majeur<!, s'tl y en a; son étude, si laveil
contenant, 3" La désignation sommaire des biens te doit avoir liei
1» L'énoncialion ^y^•"^.':^ avec le prix de resi.maiion.^t jg^g^t notaire.
I ^ ^"^"^i'i'-i^ii elle aete ordonnée, ou le revenunet, s il ç cahier con du jugement homo- n'y a pas d'estimation. r H .
j, ..„*./•./„ 7^«,..vj/,„ 4" Les conditions de raiZjtidication. iienûra : logalif de lavis des c.Gouv.- 858.- Les enchères seront 1° L'enonciatioi parents; ouvertes sur un cahier des chargcsdéposé du jugement qui:
HT. M. y enle des biens de mineurs. — Conférence. \kt. 9&^. 317 wnxyc. {suite). projets divers (st4{7«.) loi act. (su«/e).
*» Celle du titre p"»" l'avoué au greffe «lu tribunal, ou autorisé la vente;
lepropneie, don avoir lieu devant notaire. . ^.«v.iis^pn, i^
' 3» La désignation Ce cahier oontien.ira : 1», 2°. Ton/' r.o. M"» eianiisseni la
„.v^H.ic},ipnc 3" L'indication de la nature ainsi propriété;
ommatre atsuieiiî, ^^^^ ^^^ ^^ j,«,iafiori ti«5 6ïer>j « v-ndre , 3» X'/ndj'cafjon : vendre, et le prix celle des corps d'héritage, de leur con- jg i^ nature ainsi le leur estimation ; tenance approximative, et de deux des ^^ ^^ situation
. w I-.- tenants et aboutissants. i^„ »..•„„, /, ,.,>„//,./,
! 4» Lescouditions ^, Lénonciation du prix auquel les en- desbtens a vendre, •» la vente. chères seront ouvertes , et les conditions celle des corps a tiè-
de la vente. rilage, de leurcon-
Gouv.— 958.— Con/: au projet précéd., tenance approxien remplaçant ces mots : ou dressé par malive, et de deux le notaire, par ceux-ci : ou dans l'étude des tenants etaboudu notaire, et ceui-ci : homologatif de Hggants favis des parents, par ceui-ci : qui a . . ,'. • ■
autorisé la vente. 4* L'enonciation
C- Cb. \).—9ô7— Cou f. précéd. enchères seront ou
en remplaçant ces mots: ou dans l'é- vertes, et les conditude du notaire commis, par ceux-ci: tions de la vente. ou dressé par le notaire commis, et déj foté dans son élude.
( Adopté SA>s Disccssios.) , Art. 95S.
)DBDE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE, texte Mcien.
Proj. 1829.— 91.— La vente sera an- 958. Après le dé-
959. Ce cahier noncée par des placards ou afliches im- . , ^aV.;ûr .l..c
Ta lu à l'audien- P^'"^" Q"' contiendront : PO J" cah er d.s
. . ^ 1° La désignation sommaire des biens cuarges, ii seia itr-
jj, SI ta vente se ^ vendre, sans aucune désignation de di ce et imprimé des
kit enjusticc. Lors eonfinsnide contenance de chaque pièce; i'^„„„f), „„:
e ta lecture le 2° Les noms, prénoms, professions et P_ '^^^"^ "^
' domicûes des propriétaires majeurs s'il tiendront ,
^ur auquel il sera y en a, de» m\neuTs et interdits aimi(\ue ioT'- ' f
'rocédé à la pre- de leurs tuteurs et subrogés tuteurs; ' ^ cnoncialion
i .. j. j. ,. 3"^ L'indication du tribunal ou duno- du jugement QUI au-
]^ereadjud,canon .^ire gui doit faire l adjudication; ra autorisé la ven- \* adjudication i" L indication des]our, lieu et heure
téparatoire, sera '"^ " f"''' l'adjudication définitive gui le;
'^ * ne sera point précédée d adjudication ^o L^g noins,pronnoncé. Ce jour préparatoire. » ". ^ . ^«„,;^ -. -i • ... fessions et domicira éloigne de six c. Gouv.-959.-Aprè5 le dépôt du ca- , . ^juçur de nnaines au moins, hier des charges . il sera rédigé et imprimé des placards qui contiendront : son tuteur et de son
%O.L'adjudica- lo L'indication de la nature ainsi subrogé tuteur ;
ion préparatoire, 9"« «^« '« siluation des biens à vendre , 30 Ladésiçiiatiou
-, J , . celle du corps d'héritage, de leur conte- "
m devant le tri- ,tance approximative, et de deux de des biens , telle
anal , soit devant leurs tenants et aboutissants ; qu'elle a été insé-
• notaire son in- ^° ^^^ "°"'^' Professions et domiciles . . , cahier noia*re,beiain ,|„ ,nine„r j^ so» lutcur et de son su- '^^« «««« '« ^««'^'^
i«iuee par des al- brogé tuteur; des charges;
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TEXTE ANC. {suile).
lîclies. Ces afliches ou placards ne contieiidroulque ladésigiiation sommaire des biens Jesnoins, professions et domiciles du mineur, de son tuteur,el de sou subrogé tuteur, et la demeure du notaire, si c'est devant un notaire que la vente doit être laite.
PROJETS DIVERS (suile).
3° L'énonciation du jugement qui aura autorisé la vente;
4" l.e prix auquel seront ouvertes les enchères sur chacun des biens à vendre;
5" Les jour, lieu et heure de l'adjudication, ainsi que l'indication, soit du notaire et de sa demeure, soit du tribunal devant lequel l'adjudication aura lieu, et, dans tous les cas, de l'avoué du vendeur.
Goiiv.— 959. — Après le dcpôldu cîihicr des charges, il sera rcdigé el imprimé des placards qui contiendront :
1" L'énonciation du jugement qui aura autorisé la vente;
S° Les noms , professions el domiciles du mineur, de son tuteur et de son subrogé luieur.
3» La désignation, telle quelle a été insérée dans le cahier des charges.
(.Le ri'Sle, Conf. précéd.).
C. Ch. p. — 959. — Conf. an projet précédent, i;iinrqnii|)rès ces mots la désignation, on ajontc cenx-ci : des biens.
UNE SI (CESSION
LOI ACT. [suite).
4» Le prix auque seront ouvertes; k enchères sur dn cun des biei»
vendre ;
5" Les jour, lie el heure de l'adju dicalion, ainsi qu l'indication suitd notaire et de sa dt meure, soil du tri bunal devant le quel l'adjudicalio aura lieu, cl, dm tous les cas, de l'fl voué duvendewi
-Art. 05», 9«0.
tODB DE PROCEDURE,
961. Ces placards seront apposés,par trois dimanches consécutifs ,
1° A la principale porte de chacun des bâtiments dont la vente sera poursuivie ;
2" A la principale porte des communes de la situation des biens ; et, h Paris, à la principale porte seulement de la municipalité dans rarrondisscmcntde laquelle les biens sont situés j
3'' A la porte extérieure du tribunal qui aura permis la vente; et à celle du notaire, si c'est un
PROJETS DIVERS
Proj. 1829.— 95, § l".—Conf. t. anc, en rempiaçanl cosmols: par trois dimanches consécutifs, par ceux-ci : durant deux dimanches de quinzaine en quinzaine.—% 2, 1°. Conf. t. anc.— § 3, 2". Conf. t. anc, en ajoutant deux fois, après le mot principale , les mots place et. — §4, 3°. Conf. t. anc, en reniplaçanl ces mots : du tribunal qui a permis ta vente , par ceux-ci : de la justice de paix du canton. — § 5. Conf. t. anc
96. — Il y aura deux mois au moins entrelapremicre appositionde placards, et le jour qui sera indiqué pour l'adjudication définitive.
C. Gonv.— 9G1. — Dos placards rédigés conformément à l'art. 059 seront afficliés deux fois à quinzaine d'intervalle , le dimanche :
1", 2". Conf. au pn.jcl précédent;
3" A la porte de i ituditoire, du juge de paix, de la situation des bâlivienls , et s'il n'y a pas de bâtiments, à la porte de l'auditoire de la jusiice de paix où se trouve ta majeureparlie des biens.
i" Aux portes extérieures, tant du tribunal qui aura permis la vente que du tribmxal délégué, cIa la porte du notaire.
LOI ACTUELLE
959.Lesplacaro seront aflioJw; quinze jours a\ moins, trente jow au plus avant l'ai judicalion , au lieux désignésdai; l'art. 699 , et , e outre, à la porte d notaire qui proci dera à la vente; ( dont il sera justilij conforméineiit :i même article.
960.Copie do « ' placards sera insi rée , dans le mên' délai, au journal ii diqué par rart,69(
\ilT.\'\. Veille des biens de mineurs. —Dinc, Ch.des Dtj). Au i . t>59, $»<iO. '.] \9
lEXTB A>'C. («Ui/f). PROJETS DIVEUS (.VM<7<?}. LOI ACT. {suite).
Inolaire qui »loil V si l'csl un nomirc qui doit y procéder, cl dans celui qui ,...«/>«ili'r Oipie (le ces placards sera insrréo (/«i/j) ,... ... ,, .
î P. mires des r<^'»- « .«•""•"•"^ ^'•"""•^«"« <'a"s le "'"^« '^^ '^'"f'"' ' . ^, journal indiqué par l'art. «90. pour l'arrondisse-
jomimincs n . ]| sera justifié de loul, conforniéinent mpnf nù <pnnurttiU |:»lacaids aiiioiil ele ^u, 3^1. 09 1 et G93. *"*"' °" sepowsuit
[ipposés, les vise- 96i.— Entre les premières affiches et la vente, si ce n'est (Mil Pi certifieront insertions ci-dessus prescrites et l'udju- pds l'arrondissement de la situalion des biens.
Il en serajtislifié conformément à
<ans frais, sur un diralion,ils'écoiderauninnis ou moins, 'XCiïiplaire nui rcs- *'^ semaifies au plus; entre les seconcra ioinl au dos- ''*'* affiches et insertions et l'adjudiin- ^ ' lion,f}uinzeaumoins,unmoisauplus{\).
^^QfiO Tnnie «les <iouv.— 960. Ces placards seront affi-
»04. i-'OlHi. ma chés quinze jours aumoins; trente }f>tirs
iilS placards sera „,^ ^/y, avant l'adjudication aux lieux j'jj.( çgg iisérce dans un désignés dans l'art. «98, et, en outre, àla ournal, conformé- portedu notaire, qui procéclera à la vente, lient à l'art. f)S3 ci- ^'^ ''ont il sera juslifié conforniémeni à icssus. Celte inser- ''yj",'- •^^^l , ^ ■ .^ ,
inn seri consl'Atée ^^°l"<^ ^^ ^^* placards sera insérée dan'< ion scia COI M.iiLc ,g ,„g„,g ,,^i^i ,,^,,5 le journal indiqué iiiisi qu II est niiau 1 art.«96. Il en sera justifié confonnéjilre de la Saisie „,cnt à l'art. 697. .inmobilièrc ; elle c. ( u. P.— 960.— Con/". au même ar- \cra faite huit Jours ticle du projet précédent, |(U moins avant le 96\.—Conf. au tnème article du projet ^our indiqué pour précédent, en ajoutant, après ces mots: {•adjudication pré- P^'.r *".''• 696 cc.x-ci : et dans celui ] in'rp désigne pour l arrondissemeiit ou se
*^c^'i i'. • poursuit la vente, si ce n'est pas celui
yod. L apposi - ^yg ;„ sHnation des biens.
ion des placards c. Cu. l). — Co>if. au précéd., en rem-
l l'insertion aux plaçant l'art. 696 par l'art. 699, et
ournaux seront l'art. 697 par l'art. 698.
éilérces huit jours
u moins avant
'adjudication défi-
itite.
DISCUSSION
i Chambbb des Pairs. — Point de discussion.
Vhaêubre des Itétttêtés.
(S.îiuîSianD. 1841, m. bu 19.) M. Vavln. Je demande que le tuteur ou le subrogé tuteur ait le droit qui a été
(I) Nous insérons ici quelques disposions de deux projets, qui n'ont point 'analogues dans la loi actuelle :
Proj. 1829. — 97. — Quinzaine au moins yant Tadjudication, un exemplaire du plaird sera dénoncé aux créanciers inscrits et ceux qui ontdes hypothèques légales autres uele poursuivant.
C. Gouv.— 960. — Quarante-cinq jours au loins avant Tadjudication, un exemplaire o placard ci-dessus sera notifié aux per- >nnes désignées dans les art. 695 et 697 du
Code, aux domiciles déterminés par lesdils articles , à cet effet ; le poursuivant lèvera Péial des inscriptions qui grèvent les biens mis en vente, soit du chef des vendeurs, soit du chef des anciens propriétaires.
La notification faite au procureur du Roi contiendra les noms des anciens propriétaires, et sera rendue publique par l'insertion dans le Journal désigné en exécution de Part. 690. Il sera justifié de cette insertion conformément à l'art. 69t.
;150 II» PARTIE. I IV. 11. — Proc. kklai. a i.'olvkrt. u'dne slccbssioî
ciniréré par lart.fiOT. au tiiip ilo In saisie, nu crpancicr iiisiiit, de requérir «i'aulrj annouces, si lo luieurou le subiogé luleur le croit utile dans riiilérêl du luincurtC uv<[ |i:is iil)li;;t'.
M le carde des sceaux I/ait. 'Jô-l le dit.
M. Vavin. C Vsiiiour les alliclies et non pour les inserlions. Si vous renvoyez «ii an. 7011 et 701....
M. le Président La commission a ajouta l'art. 697. L'article suivant portt « Selon la ii.iiure ci riinporlance des baux, il pourra, etc. » Vous voyez qu'il a él fait dioji à votre <lciiiande.
M. Vavin. Ce qu« je demande c'est la faculté au tuteur et au subrogé luteiirt requérir de nouvelles insertions, et bien certainement, au titre de la saisie, iiu été question ni du tuteur ni du subrogé tuteur.
M le garde des sceaux. 11 s'agit des parties intéressées.
M. VaTÏn. .Mais il faudrait alors employer celle expression.
M. le rapporteur. Il s'agit iri d'une vente de biens de mineur; il est évidei que ce sera le tuteur ou, à son défaut , le subrogé tuteur qui poursuivra la vente i requerra d'autres annonces ou insertions-
M. Yavin. Je trouve très satisfaisante cette explication de la cominigfloi (Lan. 1)60 est adopté.)
Pkojets DiVEus.— C. Gouv.— 961, dernier S-— Selon la nature et limporlanee (Ji biens. Il sera passé en ta\e de 100 à 500 exemplaires d'atDches sur timbre ordiunir destinés à donner a la venle une plus grande publicité.
Gouv.— 96-2. — Selon la nature et l'importance des biens, il pourra être donné i vente une plus grande publicité, conformément aux art. 700 et 701.
C. Ch. p.— 9o2.— C. Ch. \).—96\.—Conf. précéd
Loi actuelle. — 961. Selon la nature et l'importance des biens , il pomil être donné à la vente une plus grande publicité, conformément aux art. 697 '
(Adopté sans discossion)
-Art. 9»«.
PiioJETS DIVEKS.— C. Gouv. — 96.3.— Le subrogé tuteur du mineur sera appelé à ' vente, ainsi que le prescrit l'art. 459 du Code civil; à cet elTct, les jour, lieu heure de l'adjudication lui seront notifiés, un mois d'avance, avec avertisserae qu'il y sera procédé, tant en son absence qu en sa présence. I
Gouv.— 963 — G. Ch. P.— 963.— C. Ch. D.— 962.— Con/: précéd.
Loi actuelle. — 962. Le subrogé tuteur du mineur sera appelé à la venti .Vuisi que le prescrit l'art. 459 du Code civil; à cet effet, le jour, le lieu j l'heure de l'adjudication lui seront notifiés un mois d'avance, avec avertiss raent qu'il y sera procédé tant en son absence qu'en sa présence.
( Adopté sans discussion.) Art. 963. —ri
CODEDEraocÉDCRE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE. ' texte ancien.
964. Au jour in- ^^"J- t829.-98— Conr. au § 1er du ggs, gi, au jo!
A\„,tA r.r.„^\'.,A\.,A: texte ancien , sauf qu avant ces mois au • ,■ > ' i>„i
diquepourl adjudi- .^ ^^ jW.manon, on met : au mo»- .'"J'Cl"? pour la
cation deA«î<ti><?, SI f^,,, ^e /a mue à prix établie d'après judication, les e
les enchères ne s'e- les bases indiquées dans l'art. 90, ou, chères ne s'eleve !
lèvent pas au prix qu'après les mots le tribunal pourra sur; paisàlamtseàpri.
TIT. VI. Venle des biens de mineurs. — Conférence. Art. 1IG4. 351
nilÀM.. {suite). PUOJETS DIVERS (j$U<7r')- un \CT. {suite].
le l'estimation, le onnjoiile ceux-ci : ou sans^ cl qu'on sup- le tribunal pourra ribuiial p(»urra or- prime le moi dcfiniiive. ordoiinor, sur sim-
(inner, M/''wn'iOM- C. Gouv.— 96'».— Con^. f.onc, en sup- 7'/^ requête en la el avisdcparents, |)rinianl le moi (/p/î/irutc; en remplaçanl Chambre du conlue rimmt'iiblc se- i<'S mois: ou prix de l'esiimation , par seil, que les Mous ■\ adiu«é au plus ceux-ci :« /a r«i5f à ;Htj-;pi ces mois sur svwul adjugés au- Want même au- unuouvelavisdepareuts,]nnceyn-i:r.sHr dessousdo l'eslimamam , ■•■y simple requête en laCliantbre duconseil. .-^^ i'.wi:.,j;-...i:-,r,
cssousdel eslinia- '^ ^ lion ; 1 adjudiealion
on ; à l'effet de Gouv.— 961,— fo»/". au proj. précéd. sera remise à un uoi 'radjudieation c. Cii. P. -964,- Conf. au préccdenl, '1'^"'»' fi>^« p;»"" '^ j"" cra remise à un dé- en supprimanl ces mois: au p/u»o/7ra«t, gemenl, cl qui ne li fixé par le juge- même. pourra être uioin-
icnl , et qui ne (^ t^,,, d.-963.-Con/'. précéd. dre de quinzaine,
ourra être moiii- Celte adjudica-
re de quinzaine. lion sera encore
ICetle adjudication indiquée par des
l'ra encore indi- placards el des in-
jjôe par des pla- sériions dans les
»rds apposés dans journaux, comme il
s communes el est dit ci dessus ,
?ux, visés, ccrli- huit jours au moins
';s et insérés dans avant l'adjudca -
s journaux, coin- lion,
c il est dit ci-desiS, huit jours au oins avanl l'adjucation.
DISCUSSION
Voy. iiifrà, p. 353. à l'art. 965, la discussion commune aux art. 903, 9Ci el 963. — Art. oe4
DK DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte ancien.
Proj, 1829. — 135. — Le ministère des 96i. Sont décla- 965. Seronl ob- avoués ne sera pas nécessaire pour les ven- j.(i§ communs au rvées,au surplus, l'^'S «1"' «"«"^ ^^^''^s devant un noiaire(l> p^ésenl litrelesarl. lativement a la C. Gouv. — 965.— St'r._Enumcraiion 701, 705, 706, 707, oPDlion des en- d'ariicles.-§ 2.-Co«A au §-2 de l'anc. t. 711, 712, 713, 733, «,c|iuuii UC3 tu j\i'eamoins , etc., e» cas de surenchère, 734 735 735 737 ères, à la forme elle sem faite conformément à l'art. lOS, 7Q8' 739 740' 741
l'adjudication el 'f" "'«'"« 'i'"'' ^" ^"«"'^ ""'""" «"* ''«" et 74'> ' '
' . 11- devant notaire. Dans ce dernier cas, le
»es suites, les dis- tribunal compétent sera celui de l'ar- Néanmoins si les
sitionsconlenues rondissement dans lequel le notaire enchères sont re-
ns les an. 707 et '^^^ 1* ^""^"«"*- , çues par un notai-
Dans le même cas de vente devant no- -^ ^iHac nnmrnnf ivants du litre de taire, s'il y a lieu à folle anchére , la a?' 0 lites X tou- SaJSi'e fmrnoftj- poursui/esera por/eedeur/nMe iribuxa/. "^ ' . ~ irii n '-» ^- ^6 certificat constatant que l'adjudica- '•^? personnes sans re : néanmoins, mire n'a pas justifié de l'acquit des con- ministère d avoue, les enchères sont ditions, sera délivré par le notaire. Le Dans le cas de
[i) Les divers projets conliennenl une longue énuméralion d'arlicles, qu'il esl inu- ! de citer, leurs numéros ne correspondant pas eulre eux.
35-2 M* PAIITIK. L'Y, II.— Proc. rkl\t. \ i/oivert. d'cxe siccEftsioM.
TEXTE ANC. {suile). PROJETS DIVERS (suHe). LOI ACT. (sut|«).
l'cçuesparun notai- prorèi-verbal d'adjuiication sera déposé vente devant notai
Il . au 'irelTf^ vour servir d'enchère. re s'il w a lieu i
re , elles pouiToiU ,/ " \^ ,• .,, ■ j . '/ ;, * "^ i/ ,", "«» '
, L arl.Tiiseraappixcaoleawxxncxaents folle enchère , U
elre faites par ton- ^„,- s'' élèveraient à ^occasion de la sur- poursuite sera por tes personnes, sans enchère et de la folle enchère. ^,;^ devant le tribu
ininisièrc d'avonô. r.ouv. — 965— SS l" ci 2.— Coh/'. aux „,</. fg certifiea mctnes paragraphes du i)rojel précédent. constalanlqueVad
Dans le cas de vente devant notaire, :,,,i!„ ,,„;„' ,
s'a y a lieu à folle enchère, la poursuite -^."'V i^' j ,^ ^^^
sera portée devant le trtbunal. justifie de l acqui
Le certificat constatant que l'adjudica- des conditiont sen
taire n'a pas justifié de l'acquit des con- délivre par le no
ditions , sera délivré par le notaire. Le taire. Le procès
procès-verbal d' adjudirat ion seradéposé verbal d'adjudica
au greffe pour servir d'enchère. ,/o„ gg^a déposéas
C. Cii. D.— 964. — Conf. précédent. d'enchère
Voy. à l'art, suivant, la discussion commune aux ari. 963, 06 tel 965.
Art. 965. — — ;
Projets DiVF.ns.— 1829.— 149.— Toute personne pourra , dans la quinzaine d jour où une adjudication définitive aura été prononcée .faire au greffe du tribi nal par elle-même ou par un procureur fonde, avec le ministère d'un avoue, ur surenchère, |)ourvu qu'elle soil du dixième au moins du prix principal de ruiljiiii cation.
Si la vente a eu lieu devant un notaire , la surenchère lui sera notifiée par ea ploit du ministère d'un huissier.
V. les art. 153 et 154 idem, p. 249. ' I
C. Gouv.— 965. § l".— Sonl déclarés communs au présent litre les ort. 708,70
C. Ch. p.— 965 6i».— Dans les huit jours qui suivront l'adjudication, toute pe sonne pourra faire au greffe du tribunal , o« en l'étude dunotaire qui auraproeit à l'adjudication, une surenchère du sixième en se conformant aux délais et forra lités fixés par les art. 708, 709 et 710 ci-dessus.
Aucune autre surenchère ne sera reçue nvanf ni après la notification de eel seconde adjudication aux créanciers inscrits ou dispensés dUnscription.
C. Cn. D.— 964, g h. — Conf au !«' S ^1" projet précédent
Lorsqu'une seconde adjudication aura eu lieu après la surenchère ci-dessus, ai cune autre surenchère des mêmes biens ne pourra élre reçue.
Loi actuelle. — 965. Dans les huit jours qui suivront l'adjudication, tou personne pourra faire une surenchère du sixième, en se conformant aux forui lités et délais réglés par les art. 708, 709 et 710 ci-dessus. ^ j
Lorsqu'une seconde adjudication aura eu lieu après la surenchère ci-desSB, aucune autre surenchère des mêmes biens ne pourra être reçue.
DISCUSSION
Chambbe des Paius. — Point de discussion.
TJT.VJ. Vente des biens démineurs.— Diac.yCh.des Dèp.kv^T.9m^i\n^iA. 353
VhntnhÈ'e «Ses Mtéitutt's.
(5. bu t8janD«rI8îl, HL bu 10.)
M. le Président. JM. Udsollier a propose le paragraphe ailililionncl suivant à l'art. 06:{ : « Le jour, le lieu et l'heure de l'adjiKiicalion seront aussi, ei dans le même ilélai, notifiés aux créanciers inscrits, s'il en existe. » - Mais comme il n'a proposé ce paragraphe ([uedans la sup|)ositii)n qu'aux termes de l'article 'JCi aucune nouvelle Miienchère nescra plus possible, cl comme M. Martin (de l'Isère) propose de supprimer celte déclaration qu'il n'y aura plus lieu à une .«econdc suremhère, il faut d'abord délibérer sur l'article 'J6i avant de s'occuper de l'amendementde M. Dusollier.
M. iUarlin (de l'Isère) propose de remplacer le dernier paragraphe de l'arl. 96i par le paragraphe suivant : «ï>ans préjudice du droit de surenchère du dixième, attribué par la loi aux créanciers inscrits, et qui pourra élre exercé sur le prix d'adjudicalioii, soit qu'il y ait eu, soii qu'il n'y ait pas eu surenchère du sixième. »>
M. le Rapporteur. Cette discussion ne devait arriver qu'a la suite de l'art. 96,5. C'est la seulement qu'il est question desurenchère, et que la commission entend qu'il lii'y aura jamais qu'une seule surenchère.
I M. le Président- M. JMartin (de l'Isère) a propose en eiïet son amendement sur 'arl.96i-, p.irce que, dans son système, l'apposition de placards et les nouvelles inserl;ions ne sonlplus nécessaires. Mais tout cela est subordoimé à la règle générale posée llans le dernier paragraphe de l'art. 965 ; c'est de ce paragraphe que M. Martin de- I nandernit le retranchemenl. — Je lui donne la parole.
; M. Martin (de l'Isère). L'honorable IM. Parés appelait tout à l'iieure la sollici-
.ude de la tihambresur une certaine caiogorie de cn-anciers. Moi, je viens l'appeler
mr les créanciers inscrits en général dont les droits sont conservés par l'art. 2185,
^ civ., qui leur donne le droit de Tonner la surenchère il'un dixième. Celle disposi-
jun est la sanction du droil hypothécaire. Ce droit ne peut être ravi aux créanciers
iiscrits que dans les cas qui sont spécialcMicnt indiqués parla loi. Or, dans toute vente
olonlaire, il faut que le créancier inscrit ait le droit de surenchérir d'un dixième ;
me seide exception : elle résulte de l'art. 710 du C. de proc. civ. Cet arlicle autorise
a surenchère ilu quart qui, par la nouvelle loi, serait portée au sixième. Mais s'il y a
u, par l'art. 710, C. i)roc., modification de l'art. 2185, C. civ., cette modification n'a
lé introduite que parce que le créancier inscrit est appelé ; il est partie dans la pro-
édure , les notifications lui ont été faites : dès lors le créancier inscrit a pu surveiller
e» droits de telle sorte qu'on pourrait toujours lui opposer sa présence à ladjudica-
ion; il ne serait plus reccvable à former la surenchère du dixième. Voilà la difTé-
ence qui existe entre l'art. 2185, C. civ. et l'art. 710, C. proc. civ.
I Mainlenanl quel est le système accueilli par la commission ? c'est un système
mille, alternatif, qui procède à la fois de la vente volontaire et de la venie forcée;
'csl-à-dire que, lorsqu'une vente volontaire a eu lieu par suite d'adjudication, la
jurenchère du sixième pourra être accueillie; mais elle décide, par le paragraphe
ont je demande le retranchement, que, dans le cas oîi il y a eu adjudication sur
urenchère du sixième, aucune autre surenchère ne peut être admise. — Je dis que
elle disposition porte la plusgrave alteinleaux droits des créanciers inscrits. Ici le
réancier n'a pas été appelé; vous avez procédé à une adjudication sans son inter-
enlion; vous avez vendu, par exemple, un immeuble appartenant à des mineurs,
ang lui indiquer le jour de l'adjudication; il y aura eu surenchère d'un sixième,
uivie d'une adjudication : le créancier qui n'aura pas été prévenu ne sera recevable
formprdans aucun cas la surenchère autorisée par l'art. 2185!.... Que va-t-il arri-
er ? C'est que le créancier inscrit, par suite de cette adjudication devenue irrévo-
iblesansson intervention, verra disparaître son gage, perdra tout ou partie de sa
réance ! — Mais, trouve •a-t-il dans celte adjudication du sixième les garanties qui
lisent dues par le législateur ? Non, il ne les trouvera pas. Quelquefois celte adju-
ication aura lieu par l'intermédiaire d'un tuteur, qui n'est jamais personnelletnent
Uéressé, il faut le dire, qui, par conséquent, dirige les formalités de la vente avec
ne certaine indifférence que ne comporte pasle droit du créancier inscrit. — Enpré-
ince de ce tuteur, qui trouverons-nous? un adjudicataire toujours intéressé à acqué-
r à vil prix. 'Voilà quels vont être les arbitres souverains des droits du créancier
ucrit, et il arrivera fréquemment que, lorsqu'une adjudication aura ainsi lieu, la
ente sera devenue irrévocable, l'adjudication aura eu lieu à un prix bien inférieur à
i valeur de l'immeuble.
TOM. V. 23
;{3i II" PAUilL. l.'V. 11. — l*uiu;. iiEL.vr. v l'oiykkt. d'lnr succRsaw*.
La Chambre ne peut pis vouloir d'un pareil résulint. Je suppose pour un moment qu'un créancier insiril habite l'aiis, (|ue son dobiieur habile Uouen ou Ljon, Les fornialiu^s tle la vouie îles biens sur lesquels il a h; pollièque oui lieu à son insu; il ignore eoiniileienieni si les formalités oui élé accomplies; il les ignore il'aulanl niieu», qu'aucune signification n'est faite au rlouiicile élu jiar son inscription, et alorsseconcominerale sacrifice île la créance.— Voilà les conséquences de la disposition qui vous est proposée par la commission. — Remarquez bien que les formalilés nouvelles auiquelles vont être assujeliics les ventes volontaires judiciaires n'olTrcnl plus aux créanciers inscrits les niémes garanties que par le passé.
Autrefois vous aviez l'adjudicaiiun préparatoire. Cette adjudication préparatoire était annoncée pendant trois dimanches consécutifs avant qu'elle eût lieu. — Après l'adjudication préparatoire venait l'adjudication rlélinilive. Les délais étaient plus longs qu'aujourd'hui. Les formes sont dduc simplifiées, et j'approuve fort celle siinjdification; mais, par rapport au créancier inscrit, c'est un motif de plus, molif d'autant plus sacré qu'il aurait ignoré toutes les formalités accomplies; c'est, dis.je,| un molif de plus pour qu'on ne puisse pas consommer irrévocablement une mljudi-j cation sans sa participation. — Vous ùlez encore au créancier inscrit un délai de| quarante jours qu'il avait autrefois, afin d'examiner sa position dans l'ordre futur, j pour savoir s'il n'avait pas intérêt à former une surenchère. Ce délai de quarante jours| disparait: le créancier ne conserve plus que celui de huitaine, illusoire pour lui, pui«.| qu'il n'a pas élé averti. — Permettez que j'emprunte des arguments qui ne me] paraissent pas sans puissance, du savant rapporteur de la Chambre des Pairs, lur la question dont il s'agit. Voici ce que disait M. Persil :
« Si, en matière d'expropriation, l'immeuble est libéré, c'est que le créancier a pu j assister à l'adjudication. Il a élé en position de faire porter l'enchère à sa plus haulcl valeur. Il n'a plus rien à souhaiter. — Il n'en est pas ainsi de la vente judiciaire de«! biens des mineurs. — Là , c'est le propriétaire qui vend. — Les créanciers n'en la-j vent rien. — Ils ignorent toute cette procédure à laquelle ils ne sont appelét nt\ directement ni indirectement. — Comment voudrait-on que leurs droits fussenl\ atteints, et que l'adjudication libérât les immeubles de leurs h>j])othéqties? — fii-| à-vis d'eux, l'adjudicataire n'est qu'un acquéreur volontaire , obligé de /ewrno-| tifier son titre. Cela est de droit et n'a pas besoin d'être exprime. » j
Et bien, croiriez-vous qu'après des considératiuns aussi graves, on admet cepen-i dant que lorsqu'il y a eu surenchère du sixième, adjudication sur surenchère, eni l'absence et à l'insu du créancier inscrit , le créancier inscrit n'est plus fondé h former une nouvelle enchère? Sur quoi se fonde-l-on? Sur un motif vraiment étonnant sur ce qu'il y a une ancienne maxime qui dit: surenchère sur surenchère ne vaut Ainsi , parce qu'il y a une vieille maxinie qui dit : Surenchère sur surenchère ne vaut il faut que le droit du créancier inscrit soit sacrifié! Je ne crois pas que la Chambn admette un pareil système. La maxime invoquée est antérieure à notre droit hypo-l ihécaire qui a consacré des droits nouveaux en faveur des créanciers inscrits. Ceti droits nouveaux doivent lui garantir sa créance , et il n'est pas de maxime qui puisst primer sur des droits acquis. Mais il y a d'autres objections qui ont été faites nor plus par M. le rapporteur de la Chambre des Pairs, mais par M. le rapporteur de 1; commission de la Chambre des Députés. Qu'a-l-on dit? On a dit : La sollicilud( qu'inspire le créancier ne doit pas être portée au delà d'une juste mesure. Eh bien RIessicurs, je soutiens que le législateur doit tout au créancier inscrit. Le créanclc, inscrit a un litre authentique. Le législateur doit vouloir l'exéculion pleine et entièn de ce titre ; il est exécutoire : le légi.'-lateur doit vouloir que ce titre soit exécuté , et li collicilude du législateur, je ne saurais trop le répéter, ne doit avoir d'autres borne: que celles du paiement intégral de ce qui est dû au créancier inscrit.
Il n'en est pas ainsi de l'adjudicalaire qui se présente, et auquel vous pouvez fain la loi; l'adjudicalaire n'a aucun droit acquis ; vous pouvez lui dire qu'il sera adjiidi cataire provisoire, jusqu'à ce qu'une nouvelle surencliére ait lieu, et il sera obligé di se conformer à cette disposition législative. — Mais on dit que la surenchère ne doi pas rester inelficace ; qu'il faut que celui qui est adjudicataire ait enfin un litre définitif, et que son titre ne doit plus conserver, passé un certain temps, nn caraetèn provisoire. — Mais, ce sont autant d'inconvénients qui ont existé jusqu'ici ; car, ei matière d'expropriation forcée, vous avez eu jusqu'ici l'adjudication provisoire l'adjudication définitive et l'adjudication après la surenchère. En matière de venlf rfc biens de miocurs, vous avez égaieineut l'adjudication provisoire, ladjudicuiioi
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(l<<niiitive el l'iwljudication après surenchère. Ainsi, ce qu'on vous cicinaude aujourd'hui en Taveur du droit acquis ne change rien à la situation.
On ajoute une dernière considération ; on dit: « La surenchère du sixième est supérieure à celle du dixième autorisée par la loi en faveur du créancier inscrit-, par conséquent le créancier inscrit ne doit avoir aucun intérêt à former lui-même une nouvelle surciichèic. » — Slais, la surenchère n'est pas ce qui constitue uniquement In garantie du créancier; la surenchère a pour eiïct de faire remettre l'immeuble aux enchères, et qu'elle soit du sixième ou du dixième, le résultat de la mise aux enchères, c'est l'adjudication nouvelle. — Il est arrivé fréquemment, et je puis en parler avec expérience, que sur une surenchère du sixième qui n'est qu'un minimum et qui peut être portée au quart ou au tiers en sus, il est arrivé fréquemment qu'une adjudication a eu lieu et qu'elle a produit, non pas le sixième, mais le quart, le tiers en sus du prii primitif.
Vous le voyez , le créancier inscrit a intérêt à conserver cette surenchère , autorisée par l'art. 2185, C. civ. — Maintenant , si vous supposez une surenchère du sixième faite par un adjudicataire de mauvaise foi; un homme qui se sera [jrésenté avec une intention frauduleuse, qui, après s'être rendu adjudicataire, colludera avec un surenchérisseur factice, afln de rendre irrévocable l'adjudication; alors encore (jue devient le droit sacré du créancier? Vous vojez que les garanties exigées parla loi disparaissent complètement. — On ne veut pas inquiéter l'adjudicataire. Je prie la Chambre d'élrc bien rassurée sur ce point. L'adjudicataire loyal, qui se sera présenté de bonne foi, qui aura donné à l'immeuble sa véritable valeur, ne sera pas inquiet; il le sera d'autant moins qu'il saura avoir porté l'immeuble a sa juste valeur. Et lors même qu'il n'en serait pas ainsi , il verra sans peine , sans inquiétude , la propriété lui échapper. — Mais savcz-vous qui devra cire inquiet liu droit conservateur que j'invoque en faveur du Cl èancier? Ce sont ceux qui se seront rendus adjudicataires par des moyens fraudiilcuv.
M. le garde des sceaux. Le cas de fraude est prévu.
M. Martin (de l'Isère). J'aime mieux la réserve de l'art. 2185 en faveur du créancier inscrit, que la réserve de la fraude dont me parle M. le garde des sceaux , parce quc-jc sais qu'il est très difTicile d'établir , devant les tribunaux, ces cas dé fraude. Si, en échange du droit concédé par l'art. 2185, vous accordez la preuve des moyens de fraude , ce sont des droits généraux que peuvent faire valoir tous les créanciers. Vous comprenez que c'est diminuer sans compensation les prérogatives lies créanciers. — Mais je dis que l'adjudicataire qui se sera ainsi procuré l'adjudication à vil prix ne manquera pas de prendre ses sûretés ; il saura qu'il peut facilement se rendre adjudicataire définitif sans l'intervention du créancier inscrit, et par là se trouveront aplanies les voies du dol , et vous le verrez , à l'avenir, plus fréquemment mis en usage.
M. le i^arde des sceaux. La fraude est prévue. (Bruit.)
M. i\Iartin (de l'Isère). Comment! j'entends dire que la fraude ne se présume pas. C'est la un langage que je comprendrais devant les tribunaux; ils sont obligés Je réprimer la fraude; mais le législateur doit la prévenir et empêcher par tous les uoyens qu'elle puisse se frayer une route à travers les dispositions des lois.
Je termine par celte réflexion : — Il y a des principes qui dominent toutes les lois, contre lesquels elles finissent par devenir impuissantes. — Si vous proclamez aujourd'hui que le créancier inscrit, qui a un droit sacré d'après l'art. 2185, doit en être privé sans en être prévenu dans certains cas, certainement vous portez a celte disposition salutaire l'atteinte la plus grave. — 11 y a plus : voyez dans quelle position vous aurez placé un créancier inscrit à qui vous opposerez une adjudication, après une surenchère du sixième. Il faut admettre qu'il y aura quelquefois, souvent même, (les adjudications qui lui porteront préjudice. Quelle sera sa position? forniera-t-il tierce opposition? Non ; le paragraphe que je combats lui ôte cette faculté. — Il y a cependant, dans le Code de procédure, une dispo>ition précise qui dit qu'on peut Pormer tierce opposition à tout jugement qui préjudicie aux droits des tiers qui n'ont été ni appelés ni entendus. — Eh bien, vous allez placer le créancier inscrit dans une position pire que celle d''un créancier ordinaire, qui pourrait former tierce opposition. Il ne le pourra pas lui-même! — En résumé, je crois que j'ai signalé suffisanmient le danger qu'il y aurait à admettre la surenchère du sixième au préjudice les créanciers inscrits. Je ne m'oppose point à cette surenchère, mais je dis qu'une surenchère doit être accueillie avec faveur; je dis que c'est un droit spécial qu'il faut
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inainieiiir on faveur des crôaïuieis insirils, el que ce droit de surenchérir ne peut en uui'unc'a< élre iMosci il pur le lfi;i>laleur.
Je signalerai, en lorininanl, qiielqui-s lacunes qui m'ont semble rt^suilcr du proicl de loi aciuel relalivemenl à la quesiion de surenchère. — Ainsi la commission navail admis la surenchère d.i sixième que dans le cas de vente de biens de mineur». »l elle n'avait pas ctendu son système de surenchère du sixième au cas de la vente par adjudication sur licitaiion, et de biens vendus dans les successions acceptées sous bénéfice d'inventaire ; mais je crois que la commission s'est reclifii'C sur ces deux point». Il en reste d'autres qui nont pas rc(;u de solulinn. — Il sauit de la surenchère sur les ventes par suite de conversion sur expropiiation foicce. Vous ne vous êtes pu» expliqués sur ce point ; vous ne nous apprcm z pas si ce sera la surenchère du sixième, on" la su-enchère du dixième prévue par l'art. (i85.
Il y a encore une distinction à faire dans ra<ljudication par suite de conversion. Il V a lieux cas : les créanciers seront «m ne seront pas parties dans la procédure. — ' i)oit-on traiter ceux qui auront été absents comme ceux qui auront été présents, et les priver du ilroil accordé a tout créancier en général. — Eh bien, quelle sera la conséquence si \ous admettez I hypothèse? Je l'ignore. .^lais, sur cesdiveises lacune», il faut que la conunission explique sa pensée. — Lorsqu'il s'agira de vendre des bien» dotaux (car vous pn-voyez la vente des biens dotaux ) , cette vente aura lieu suivant les formalités prescrites" par la loi. — Le créancier inscrit peut, sans cîoulc, surenchérir sur l'aliénation diin bien d(!tal. Il faut donc que la surenchère , dans ce nouveau cas, puisse recevoir l'application d'un système quelconque. Je le répète, il faut que la commission et la Chambre s'expliquent nettement sur ce point; il faut savoir quelle sera la surenchère exigée; il faut que les créanciers ajipelés à surenchérir soient tous avertis , ou du nmiiis leur donner une connaissance sulTisaiite des formalités qui seront accomplies. Messieurs, si l'amendement que j'ai riionneur de proposer à la Chambre n'était pas admis par elle, et que cependant la Chambre voulût se préoccuper dans sa sollicitude des droits des créanciers inscrits, il y a un autre amendement que je proposerais snbsidiairement d'abord , mais qui n'arriverait qu'a la 6n des dispositions du (irojet de loi. -- Cet amendement subsidiaire serait celui-ci. Il serait placé à la suite de Part. 997 bis du projet de loi; il consisterait à ajouter un nouvel article, sous le titre art. 997 ter, ainsi conçu :
« Toute adjudication autre que celles auxquelles auront été appelés les créancier» inscrits, conformément a la loi, sera susceptible de la surenchère autorisée par l'article 2185, C. civ. » — Je le répèle, ce que je demande à la Chambre, c'est de ne pas proscrire les droits des tiers; c'est de conserver au créancier une disposition qui est spéciale à ses intérêts el qui est établie par l'art. 2185, C. civ. Mais que la Chambre adopte l'un ou l'autre des deux modes de surenchère, ou qu'elle les adopte tous deux, je la prie avec instance de ne pas oublier qu'il s'agit de l'exécution d'un conrat, etde savoir si le créancier sera frustré de son gage. Ce résultat serait en contradiction avec toutes les lois qui ont régi jusqu'ici la matière hypolhécaire.
M. le Président. M. ÎMartin (de l'Isère) jiropose d'ajouter à la fin de l'art. 961 ces mots : — « Sans préjudice du droit de surenchère du dixième attribué pur la loi aux créanciers inscrits , el qui pourra être exercé sur le prix d'adjudication, soit qu'il y ait eu, soit qu'il n'y ait pas eu surenchère du sixième. » — J'avertis la Chatnbreque l'adoption de l'amendement modifierait l'art. 905 de la commission.
M. le g^arde des sceaux. Vous avez rejeté tout à l'heure l'amendement de M. Parés qui avait pour objet d'introduire, après une surenchère suivie d'adjudication , une nouvelle surenchère au profit des créanciers à hypothèques légales. En rejetant cet amendement , vous avez proclamé l'empire du principe : Surenchère sur surenchère ne vaut, et vous avez bien fait. Maintenant on vous propose de vous mettre en opposition formelle avec le principe que vous venez de poser ; et, il faut le dire, on vous le demande pour un cas certainement beaucoup moins favorable que celui sur lequel vous avez prononcé ; car enfin les créanciers inscrits ne sont pas de» incapables, ils doivent veiller à leurs droits, ils doivent connaître la publicité donnée aux diDférentes adjudications. L'honorable M. Parés disait , avec quelque apparence de raison, que les créanciers à hypothèques légales étaient des incapables que la loi entourait d'une protection toute spéciale, et qu'on pouvait traiter plus favorablement que des créanciers maîtres de leurs droits. Eh bien, consacrerez-vous, après le rejet que vous avez prononcé tout à l'heure, un principe contraire dans un cas moins intéressant ? Je ne le pense pas.
in.M.Venle des ôieitsdes mineurs.— Disc, Ch. des Dép. Art. 963 à »65. 3j7
Que vciil l'iiTlicle de la ronintission, ronfortne , quant à son esprit, avec l'article adopté par la Chiinibre des Pairs? Il a pour objet , conrormdment aux vœux expriinés par la plupart des (^ours royales de proserire des abus qui ont trop longiemps existé. On ne veut pas, lorsqu'une adjudication aura été suivie il'une surcnihère du sixiètne, lorsque cette surenchère aura été suivie dune nouvelle adjudication, qu'il y ait encore une seconde Siirrnisc et de nouvelles enchères.
On parle de linlérét des créanciers. Mais les créanciers seront-ils donc restés muets en présence de tous les actes de publicité (|ui auront précédé l'adjudication? Est-ce qu'ils ne pourront pas veiller a leurs droits, suivre leurgas-'e, se présenter pour exercer les divers droits qui leui ont été conférés par la loi? Ft quand on parle des créanciers, faut-il donc oublier l'adjudicataire? Est-ce qu'il n'y a pas un prand inlérél public a ce que l'adjudication ne soit pas constamment compromise par îles complications de procédures sans cesse renaissantes, a ce que la pro|iricié acquière quelque stabilité? — Voilà les motifs qui ont déterminé a vous demander que, quand il y aura surenchère du sixième , la siirenchèi e du dixième ne puisse pas avoir lieu : que, quand il y aura surenchère du dixième au profil des créanciers inscrits, il ne puisse y avoir postérieurement une surenchère rlii sixième. — Je le répèle, il y a là un intérêt général bien entendu. — La modification serait en opposition avec ce qui a été demandé par les Cours royales, avec votre vote précédent. Je demande le rejet de ramendemcnl.
M. Martin (de l'Isère). M. le garde des sceaux vient de dire que le créancier inscrit doit surveiller son gajj:e, qu'il doit être attentif sur la destination que l'on veut
1 lui donner. Eh t)ien, je demande à M. le garde des sceaux |)ourquoi a été établie l'in-
I scriplion hypothécaire, et le domicile que l'on exifie être élu dans l'arrondissement ;
I u'esKe pas pour que les significations qui intéressent le créancier inscrit viennent a
'son domicile. Je le disais tout à l'heure , ou j'ai été mal com[)ris, ou je me suis mal
] exprimé, le créancier peut être à cent lieues du bien. Qu'attend-il au domicile qu'il a élu? Une signification qui lui fasse comprendre l'inlércl qu'il y a de surveiller son
igage. lih bien , aucune significaiion ne lui est faiie ni dans son domicile réel, ni dans son domicile élu. Et vous voulez qu'il surveille ce gage. Comment le pniirra-t-il ?
j Alors il >.'y a aucune utilités exiger un domicile élu dans l'arrondissement où le bien est situé. Je dis ilonc que mon amendement reste dans son entier; qu'aucune objection nel'ailétruit ; que la Chambre l'adopiera, et apportera ainsi à la situation du créancier ramélioralion que je veux introduire, et que fait disparaître la disposition que je combats.
(L'amendement de SI. IMartin (de l'Isère) , n'est pas adopté. ) M. le Président. « An. 964. Si, au jour indique pour l'adjudication, les enchères ne sélèveni pas à la mise à prix , letiibunal pourra ordonner, sur simple re-
jquétc en la Chambre du conseil , que les biens seront adjugés au-dessous de l'eslimalion ; l'adjudication sera remise à un délai fixé par le jugement , et qui ne pourra être
jmoindre de quinzaine.
I « Cette adjudication sera encore indiquée par des placards et des insertions dans Us journaux, comme il est dit ci-dessus, huit Jours au moins avant l'adjudication. » ; Adopté.)
M. le Président. Je donne la itarole à M. Dusollier, pour développer le paragraphe additionnel réservé sur l'art. 963. — Je fais remarquer , quant à l'article additionnel de .>!. Martin (de l'Isère), que cet article ne sera pas susceptible d'être mis aux voix, si d'une part l'amendement de .M. Dusollier est écarté, si d'autre part l'art. 96.3 est adopté.
M. Dusollier. Je ne dirai que quelques mots; je serai d'autant plus court sur mon aniendemeiii, iiuejel'ai conmiuniqué à plusieurs membres de la commission, et qu'ils m'ont paru l'accueillir favorablement. Cet amendement répond, ce me semble, à l'objection faite tout à l'heure, et qui n'a (las été complètement réfutée, que le défaut d'avertissement des créanciers inscrits empêche la surenchère du sixième dans les huit jours de l'afljudication des biens de mineurs, de pourvoir suffisamment à l'intérêt et au droit de ces créanciers, qui se trouvent ainsi placés dans une situation beaucoup moins bonne que celle où les mettait la loi.
Remarquez, en effet, que, dans toutes le.s circonstances , il faut qu'ils soient avertis • Dans les ventes par expropriation forcée, ils sont avertis avant l'adjudication. Dans les veilles volontaires, ils ne sont pas prévenus avant la vente, mais iU sont averti»
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;iprès par la noliniation de Tari. 218:$. Kh bien , je voudrais les voir places, rclalivernent aux ventes des biens de mineurs, dans une siiuaiion analogue; el, s'ils nesurenthcrissenl pas, ils auront été tlu moins mis en demeure de le faire. C'est pour cela que je propose de les avertir de la vente de leur gayc à une époque où ils auront encore tout le temps de survoilier celte vente el de se précautionner pour enchérir ou surenchérir s'ils le jugent nécessaire , et si leur position le leur permet. Jïll comme l'an. 9G3 porte que le subrogé tuteur sera appelé à la vente, el que le jour, le lieu el l'heure de ladjudicaiion lui seront noliûés, je demande que, dans les ventes des biens de mineurs, les lieu, jour et heure de l'adjudication soient aussi notifiés aux créanciers inscrits, s'il en existe. Il me semble que c'est U\ un moyen conciliateur qui convient à tous, à ceux qui ne veulent qu'une surenchère, et à ceux qui , n'ayant pu en Taire consacrer deux, désirent d'autant plus que la seule qui a élé admise soil entourée de toutes les garanties nécessaires. — Je sais qu'il y aura daulres créanciers qui ne pourront être appelés. Ainsi, les créanciers à hypothèques légales ne seront pas mis en demeure, puisqu'on ne les connaîtra pas. Âlais nous ne sommes lenus de faire que ce qui est possible. Ji' termine en répétant que je ne comprends pas quelles difficullés pourraient faire obstacle à mon amendement, el je prie la commission de s'expliquer à cet égard.
M. le rapporteur. L'amendement de l'honorable M. Dusollier a deux parties. M. Dusollier. >ous ne parlons encore que de la première. M. le rapporteur. Soit! — L'amendement aurait pour objet «l'exiger que, dans les ventes judiciaires volontaires, les créanciers inscrits fussent appelés par une nolification indiquant les jour, lieu et heure de la vente. — Ce serait entrer dans un système que le gouvernement et la commission ont voulu repousser. Dans les ventes judiciaires volontaires, il n'y a pas affranchissement des hypothèques inscrites. Kllcs subsistent. Il est bien entendu que les créanciers hypothécaires ne peuvent voir leurs droits purgés qu'autant que les notifications voulues par le Code civil leur auront clé faites. Or, puisque leurs droits ne doivent pas être purgés, à quoi bon anparavanl, el pendant le cours delà procédure, les appeler, alors que leurs droits demeurent entiers? — A la vérité, la commission a pensé que le droit de surenchère , non |ms le droil hypothécaire, remarquez-le bien , que le droit de surenchère des créanciers injcrits pourrait disparaître; mais dans quel cas? Dans un cas excei)iionnel , dans celui où , après l'adjudication publique rapportée, il y aurait eu une surenchère du sixième. Alors la commission a pensé que la surenchère du dixième qui apparlienlà chaque créancier inscrit ne serait plus autorisée, puisqu'il y a eu deux adjudications publiques l'une sur l'autre , et qu'il rjest nullement présuniable que ces deux adjudications n'ont pas fait atteindre à l'immeuble son véritable prix.
Une troisième adjudication pourrait-elle avoir lieu sur la surenchère du dixièftie^ Ce serait excessif, et cela pourrait donner lieu à de véritables abus, puisqu'un créancier, qui verrait bien que l'immeuble est monté à son juste prix, pourrait demandei cette troisième adjudication, afin de forcer ra<ljudicataire à se racheter de la crainte qu'il pourrait avoir encore de se voir déposséder. — La commission a donc dû admettre en principe qu'après une première surenchère , il ne pourrait pas en ciislci une seconde; el cela n'implique pas contradiction avec tout son système , quand elU n'a pas voulu que les créanciers inscrits fussent censés parties dans l'adjudication ci y fussent appelés. — La commission déclare donc s'opposer à l'amendement. (Au) voix ! )
M. Dusollier. J'en demande pardon à M. le rapporteur, mais il a sans douli oublié qu'on vient de voler sur l'amendement de M. Martin (de l'Isère), car loulc: les explications qu'il vient de donner s'appliquaient à l'amendement de iVI. Marlin c non au mien. — Vous venez de parler d'hypothèques qui seraient éteintes, de droit: qui seraient purpés; vous dites qu'en matière de vente volontaire, le droit des créan ciers inscrits n'est pas purgé même par la surenchère. Ainsi, vous prétendez qu'il ; aura des nolificaiions à faire aux créanciers inscrits aux termes de l'art. 2185.
Mais a quoi bon ces notifications? Elles ne sont faites qu'afin préciscmenl d'nnienei une surenchère du dixième; relisez l'arl. 2185: on dit que. lorsque ces nolifiration; auront été faites par le nouveau propriétaire , tout créancier inscrit pourra suren chérir du dixième; de sorte que, si vous admellez l'article, il faut admettre la suren chère du dixième; de telle sorte que vous donneriez ainsi un démenti formel à 1; disposition même par laquelle vous venez de déclarer qu'il n'y aurait pas surenchér sur surenchère; car, encore un coup, en prétendant qu'on devra notifier, mcineapré
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a surenchère du sixième, vous nous nvcz autorisés à en tirer celte cotiséqucme qu'il / aura une surencliérc du dixiètue. Je ddie li qui que ce soit dans colle (^h.unlire l'indiquer un but sérieux aux noiilicatious de larl. 2185, autre aue la possibilité cl e droit pour les créiinciers inscrils de sureiiclnrir du dixième. — Je supplie la Cham- »re de faire bien allention à cette disposition, que je ne devais pas m'allcndreà voir 'carter de prime abord, et, pour ainsi dire, >i\\\> rliscossion ; car, ayant parlé de cetic lisposilion à quelques membres de la comuiission , ils avaient trouvé mou ameiideiiciil cxcclleni ; eb bien, je supplie ces honorables luembres de me dire pourquoi eur ron\ictitMi u'<'sl plus la même.
M, le Président. L'amendement est-il appuyé? — [A gauche Oui!)
M. le Président. 4>l amendement consiste à ajouter à la un de Tari. 9U3 un laragrnphe additionnel portant :
« Le jour, ie lieu el l'heure de l'adjudication seront aussi , dans le même délai , lolifiés aux créanciers inscrits , s il en existe.» — (L'amendement de iVl. Dusullier •gi rejeté. )
M- le Président. L'art. 9C2 reste, par conséquent, voté dans les termes ou il a •lé adopté. — L'nri. 0(53 a déjà été volé.
« Art. 965 9i)4 de la commi.-jsion ). Sont déclarés communs au présent titre les arides 705, 706, 707, 711,712, 713, 73i, 73.5, T3t), 737, 738, 739, 7i0, 7il el lil.
« Néanmoins, si les enchères sont reçues par un notaire, elles pourront êlre laites )ar louies personnes sans ministère d'avoué.
« Dans le cas de vente devant notaire, s'il y a lieu à folie-enchère, la poursuite sera lorlée devanl le tribunal.
« Le certificat conslalant que l'adjudica'.aire n'a pas justifié de l'acquit des condiion», sera délivré parle notaire. Le procès-verbal d'adjudication sera déposé augrelTe )Our servir d'enchère. »
« Art. 9C5 bis. Dans les huit jours qui snivronl l'adjudication , toute personne )ourra faire au grelTe du tribunal, ou en l'étude du notaire qui aura procédé à l'adjulicalion, une surenchère du sixième, en se conformant aux délais el formalités fi\és jar les art. 708, 709 el 710 ci-dessus.
a Lorsqu'une seconde adjudicaliou aura eu lieu après la surenchère ci-dessus, aucune autre surenchère des mêmes biens ne pourra cire reçue. •
M. le Président. La commission fait des deux paragraphes de celart. 9G5 bis , leux paragraphes additionnels à l'art. 965 du gouvernement. — Les quatre paragraphes que je viens de lire, formant les quatre premiers paragraphes de l'art. 9Gi de la ;omniission , n'ayant donné lieu à aucun auiendemcnl, je les mets aux voix, sous la •éserve du dernier qui est amendé.
M. de Kerbertin. Je veux faire une observation sur la rédaction de Tari. 965 du gouvernement. — Cet article donne l'option de faire la surenchère, soit au grelTe Ju tribunal, soit dans l'étude du notaire. Eh bien, je crois que la faculté de la faire Jans l'étude du notaire est parfaiiemenl inutile, car il faut toujours relourner au triijunai , qui est seul compétent. D'un autre côté, cela est une contradiclion avec le reste de l'article qui exige raccomplissemeut des formalités prescrites par les art. 708 1709. Or, ces articles disposent que la suiciichère sera faite, avec consliluiion «l'avoué , au gri'fl'e du tribunal. Je demande donc le retranchement des mots : « Ou en 'élude du notaire qui aura procédé a Tadjudicaiion. »
M. Tesnières. Ce n'est qu'une simple déclaration de surenchère dans l'étude du notaire; mais il est bien vrai que la surenchère ne peut avoir lieu dans l'élude du notaire.
M. Debelleyme. Il vaut mieux n'indiquer (ju'un seul lieu , et comme la surenhère doit avoii lieu devant le tribunal , il faut la faire au grelTc du tribunal, el supprimer les mots « ou en l'étude du notaire, etc. »
M. le garde des sceaux. Le gouvernement adhère à celte suppression.
M. le rapporteur. Alors il fiiul dire : « Toute personne pourra faire une surenchère du sixième, en se conformant aux délais et formalités réglés par les art. 707, 708, 709 et 710. » Ce qui est renvoyer aux formalités ordinaires de la surenchère qui sont toujours judiciaires. — (Celle rédaction est adoptée. )
M. le Président. Je donne la parole à M. Dusollier pour développer son amendement sur le dernier paragraphe de l'arlicle.
M. Dusollier. La disposition que je propose de substituer au dernier paragraphe de l'arl. 905 bis'A pour objet de faire disparaître la possibilité ou révciitualilé de Irai
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lin i»eiil (lire, friislraloires, qui, oniinaiioineni, ne sciaient pas sans quelque iii.portance. — Au\ tcnncs de l'articlo proposé par la commission , lorsqu'une srcomlc adjuilicalion aurait eu lieu après surenchère d'un siiième. aucune autre surenchère dpi mêmes biens ne jiourraii eue reçue Cela esiforl bien; on ne veut qu'une surenchère, et je suis d'avis que la Chambre a eu raison; maison ne dit pas que, soit avant la surenchère d'un sixième, soit peudmit le temps nécessaire pour la régulariser et la mener a effet, il ser.i interdit de sijinifier les actes qui ont pour but de provoquer la suren- «lière d'un di\ième. Ainsi, il serait très possible qu'on fît les noiificulions énoncée! dans VàTi. 2182.
Ainsi, la surenchère d'un sixième a lieu dans les huit jours de l'adjudication, ri il faut ensuite un certain temps pour arriver à la revente. Eh bien, dans cet inicrvalle, ttn aura préparé des notifications donnant lieu à des frais assez considérables: ce» iiotiûcalions peuvent, en efTet , êire faites à dix , vin^t , trente créanciers inscrils, cl cela sera utile si la surenchère d'un sisième n'a pas eu lieu, ou si elic est plus tard annulée; mais si la surenchère du si\iénic a été valable, si elle est suivie de revente, et que tout soit ainsi teniiiiié.àquoi bon ces nolificalionsaux créanciers inscrils, puisqu'elles ne leur donneront pas le droit de surenchérir? Il e^t évident qu'il aura él6 fait des frais assez considérables et parfaitement inutiles. La Chambre trouvera donc, je l'espère, raisonnable et nécessaire de substituer à la disposition proposée parla lominission , celle-ci : « La surenchère du dixième, non plus que les nolificaiions indiquées par l'art. 2183 du Code civil, n'auront lieu qu'à défaut de surenchère di; sixième , ou en cas de nullité de ladite surenchère. »
M. le rapporteur. D'abord , il n'est nullement probable que pendant les huit jours qui suivront l'adjudication, on commence les formalités des notificalioiis , car il faut avoir le temps de se faire expédier le jugement d'adjuilicalion , et ce temps emporlera toujours au moins huit jours. D'ailleurs, dans tous les cas où ces notifications pourraient être utiles, elles ne doivent pas être interdites, parce que ces notification» ont un double objet : celui de donner aux créanciers inscrits le droit de surenchérir. Si la surenchère du sixième a eu lieu, ce motif disparaît à la vérité; mais il en re^lc un second, et les notifications ont encore i)our objet do faire connaître l'adjuilii-aiion qui a eu lieu aux créanciers inscrils, afin qu'ils puissent venir provoquer l'onlre el se rendre poursuivants dans la distribution du prix. Dès lors que ces notifications suiil nécessaires, il ne doit pas être dérogé aux dispositions du Code civil.
Qf. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Non! non!) — Alors je n'ai pas à le raellre aux voix. — (L'art. 965 est adopté).
article 4 îre lu loi îiu 2 jutu Î84Î.
Les art. 969, 970, 971, 972, 973, 975 et 976 du titre VII des Parlayes i-. Licilalions, livre II, deuxième partie duCode de procédure civile, seront remplacés par les dispositions suivantes :
Art. 9G9.
CODE DE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
lexieancien. Proj- C. Gouv. -969,- Le jugement 969.Lejugemeirt
qui prononcera sur la demande en parla- qui prononcera SUr 9DJ.Le même ju- gg introduite de l'une des nuiniéres cnon- j^ demande en parlement qui pronon- cée* en i'arf. 966, commettra, s'il y a lieu, laee commettra s'il
«.,,.,„.. 1.^ Hr>r»i.ir., la un juge conformément à l'art 823 de Code ,,„ i- ,, ,,,, ;,',,„ cerasur la demande ^.j^./, «^ ^^ ^^^.^^ ^^^^ ,^^,,^,,.^ y a lieu, un juge,
l'ii narta"o com - e j , , ■ .■ , conlorincmcnt a
iii pdiugi. , I.U1U g^^ j^yjjj ig cours des opaattons , le ,, . 0,23 a,. Code
mettra, s'il va lieu, juge venait à être empêché, il serait rem- .' ..' ' .
un iiirro ,.r„",fAiiu('-- /''«c<'' P"'" <"''/o»marice (iu pre$i(<en< ren- ^'^ "' ^'' ^'* '".'^''
uujUç,t,, toiiiuiui. ^^^^ ^^^^. ,.^^,,p-^g. g,j p^,^ d'empêchement lc>>W'< '"' notaire. Uicnl a l'art. 8-23 du ou de refus du notaire, le juge commis- S', dans le coui
TIT. Ml.
EXTB ANC. {suite).
ode c\\i\,el or douera que les immeules, s'il y en a, seonl estimés par exerts,delamanière rescrite en l'art.
24 du même Code.
l'arlagesel UcilaliDns. — Coufnrnce. Art. OUI
PROJETS DIVERS (suHe).
saire renverra les parties à l'audience, et , sur sott rapport, le tribunal pourvoira au remplacement.
Gotiv. — 909.— Cou/", précéd., en sup- [irimant ces mois : inlroJiiite de l'une des manières énoncées en l'art. 5)60.
C. Cii. P.— 969, § 1='.— Cou/", nu même § (tu prnj. |irëc('ik'iit.
§ 2. Si, dans le cour s desopérations, le juge ou le notaire est empéctté, le président du tribunal pourvoira au retnplacement par une ordonnance sur requête, laquelle ne sera susceptible ni d'opposition ni d'appel.
C. Cu. \).—Conf. au précédent
(Adopté sams disccssios.)
LOI ACT. (suite).
des opérations, le juge ou le notaire est empêché, le président du tribunal pourvoira aurcmplaccmcnl par une ordonnance sur requête , laquelle ne sera susceptible ni d'opposition ni d'appel (I).
DEDEPROCÉDCRE,
texte ancien.
970. En piononnt sur cette dcande, le tribunal donnera par le îme jugement le rtage; s'il peut oir lieu , ou la nteparlicitation, i sera faite , soit vant un membre tribunal, soit dent un notaire.
oy. l'article prédent du même de.)
PROJETS DIVERS
l'roj.— C. Gouv.— 970.— î'n prononçant sur la demande , le tribunal ordonnera que les immeubles , s'il y en a , seront estimes conformément a l'art. 824 du Code civil, par experts ; il ordonnera par le même jugement le partage, s'il peut avoir lieu , ou la vente par licilation, qui sera faite, soil devant un membre du tribunal, soit devant un notaire, conformément à l'art. 955.
S'il résultait des documents produits devant le tribunal que les immeubles sont évidemment impartageables, et s'il n'y a réclamation de la part d'aucune des parties , le tribunal pourra, même dans le cas où il y aurait des mineurs en cause , ordonner qu'il soit immédiatement procédé à la licitation, sans recourir à l'expertise préalable, et il déterminera la mise à prix.
Gouv.— 970.— § V^.— Conf. t. anc— § 2. — Le tribunal, s'il juge que les immeubles sont évidemment imparlageables et s'il n'y a réclamation de la part d'au-
LOI ACTUELLE
970. En prononçant sur cette demande, le tribunal ordonnera par le même jugement le partage , s'il peut avoir lieu , ou la vente par licitation, qui sera faite devant un membre du tribunal ou devant un notaire, conformément à l'art. 955.
Le tribunal pourra, soil qu'il ordonne le partage, soit qu'il ordonne la licilalion, déclarer qu'il y sera imm,édialemenl procédé sans expertise
1) Nous transcrivons ici les dispositions
certains projets qui n'ont point trouvé
ce dans la loi actuelle.
:. Gouv.— 966.— § I" {V. l'art. 966 du
de de procédure).
! 2. — Néanmoins les parties, même lors-
il y aura parmi elles des mineurs . pour-
l s'entendre et pré-seu ter une requête col-
iveau tribunal pour d einander le partage
la licilation.
§ 3 (r. l'art. 967 du Code de procédure).
967,— L'avisdes parents, prescritpar l'article 954 du présent Code, ne sera pas nécessaire, lorsque la demande en licitation aura lieu à la diligence des copropriétaires majeurs contre les mineurs, cu lorsque le tuteur de ceux-ci se joindra aux majeurs pour présenter requête au tribunal dans le cas prévu par l'art. 9G6, deuxième paragraphe.
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cune des i)iirties pourra.... (Voy le § 2 préalable , mém
d'.i projet précéiloiu.") lorsqu'il y aurad'
C. Cu. P.-nTO.-§l-.-foH^ f. nnc ,„/„(.„,.s en p
-§ 2. -So,t que le tribunal ordoinie le ,,,,,,^, ,^ ^.^^^ ^ ^.
partage, soitqii il orilonite la Itcitation, , ,■ u i •/,
il p,>urr,i être ifiimediateineiit procédé à '"y<^U ?. «^ »»"*<»«»»«
l'un ou à l'autre .sans expertise préala- aclermincralamti
ble , mcine lorsqu'il II aura des mineurs a prix, confornu
en causej dans le cas de licilalion, le tri- ment à l'art. 955. butial déterminera la miseàprix.
C. (lu. I).— 970.— Co/i/". précéd., en ajoutant . à la fin , ces mois : conformément à l'art. 9j.>.
DISCUSSION
Chambre des Paik:*. — Point de discussion.
(5. bu îSjaiiu. ISn, i\\. 6uîO.)
AS. Caumartin. Jt^ voudrais présenter une observation.
M. le Président. Je Tais otjStMvcr à !a Cliariibre que sur cet arlicle M. Mauraj Ballaiiue |)r()()ose , a llirc damcndeineiil , de placer entre le premier et le troisièn §, un |)araara[ihe qui serait ainsi conçu : ' |
« Si les droits des copartageaids sont im^gnin, le Iribiina! pourra , après avoir pri l'avis du conseil de famille , s'il y a parmi eux des mineurs et des interdits , orab| lier par voie d'attribution le prélèvement des lois inégaux; mais il fera tirer au «el tous les lots qui en seront susceptibles. » — Avant do donner la parole à M. Alaur»! iJallange,je demande à M. Caumartin si l'observation qu'il voulait faire sur l'arlii' se rapp;)rte à cet amendement.
M. Caumartin. Non; elle se rapporte au dernier paragraphe. (Aux voix, a voix.)
M. le Président. Je donne la parole à M. ATaiirat-Ballange.
M. IMaurat-Ballang:8. Je voudrais bien développer mon amendement, mais si \ Chambre ne veut pas l'enlendre, il est inutile. ... (Parlez, parlez.)
La disposition nouvelle que je viens vous proposer me paraît de la plus haute imp' lance, et si la commission et la rh;imbre persistent dans la pensée qui a inspiré Icpro que nous discutons, il me semble que mon amendement ne ricvrail trouver aucune op|i silion. — Que vous étes-vous propusè. Messieurs , dans ce iirojel de loi? Deux thasf ' l'abrévialion des délais de la procédure et l'écoimmie <laiis les dépenses que ce ' procédure occasionne. Eh bien! célérité eteconomie.lel est aussi le bulderamendeni<| que j'ai l'honneur de vous soumettre. Il me sera facile de justifier celte vérité en 4ii peu de mots — Vous savez que , d'après les dispositions de l'art. 8.31 du Code civi \ reproduites dans l'an. 98'2 du Code de procédure, les tribunaux sont obligés, da! tous les cas , de faire procéder au tirage au sort des lots qui sont formés en inatii! de partage. Il ne peut être dérogé <i cette disposition que dans un seul cas , celui t toutes les parties étant majeures et libres de leurs droits , elles consentent à un an j mode de division . mais toutes les fois que la moindre opposition s'élève de la p; d'un copartagcant, toutes les fois que , parmi les copartageants, il se trouve des ii neurs et des interdits, le principe absolu posé dans l'art. S3'«. du Code civil «blij les tribunaux a f.iire tirer b'S lois au sort; et de là, souvent, les ccmséqucnces | plus funestes. Kn effet, suivant les dispositions des ari. 8:il et 837 île Ode ciij toutes les fois que plusieurs souches sont intéressées dans le partage, il faut co niencer par diviser la masse a partager en autant de parts qu'il y a de souches copij tageantes, et faire tirer au sort ces différentes parts. Il faut ensuite diviser chacuj de ces paris en autant de lois qu'il y a de parties intéressées dans chaque brancl opérations qui sont très longues et très dispendieuses. Mais riticonvénient est bi plusi^rave eiic(ue, lorsque les droits des copartageants soiil inégaux : le tirage au 80
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anl intpossible dans ce cas, il faul de loule nécessilc procédera la licilaiion des linicubles.
'Ainsi , soit par suite de donations précipiiaircs, soit par suite de stipulations de riëlé ou de communauté dnns des proportions inégales, soil parce que l'un des héritiers ou coparlageanls aura acquis la part d'un co-liérilier ou copartagcant, liragc au sort de\icnt impossible aussitôt que les lots ind^aux, et il arrive ors qu'un individu qui n'a que des droits minimes, par exemple : d'un dixiémo, jn vingtième, d'un cinquantième, d'un centième, oblige les coïnicressés à la italien ou à des divisions indéfinies. Supposez, en cfTet, un individu qui. lis une masse à partager, entre lieux ou trois intéressés n'a qu'un centième; si IIS voulez suivre les dispositions du Code, il Taudra commencer par diviser la sucssion en cent [larties, faire ensuite le prélèvement, composer de nouveau la masse; l'is la diviser en deux ou trois lots, suivant qu'il y a un plus ou moitis grand limbre de copartageanls. Ainsi, du priii'ipe absolu du tirage au sort, naissent des Ivisions sans fin , des délais et des frais considérables ; de là des morcellements qui i;ijenl à l'agriculture, de là le plus souvent la liciialion qui n'est qu'une expro- 'iation forcée pour les individus qui désireraient conserver leur portion en nature. I Ce système présente donc les plus graves inconvénients, il divise, comme je le Mais tout à rbeure, la propriété à l'infini ; il est contraire aux intércls de Pagrillture, il multiplie les frais; il allonge les délais cl conduit aune véritable exproliation forcée.
ill y a plus : il donne lieu à la fraude, à la mauvaise foi. En effet, comme il esl de incipe, en matière de partage, que les frais sont pris et prélevés sur la cbose et suprlés à raison de l'émolument de chacun, il en résulte que celui qui , dans une jsse 1res considérable , n'a qu'un droit minime , abuse de sa position , parce que idis que ses cohéritiers font des frais énormes , il-nc fait de son côté que des frais lignifiants. Il peut donc soulever impunément des dJfllcuUés pour amener à comysilion ses cohéritiers , sur lesquels doivent retomber toutes les charges et tous les pens, cl il arrive ainsi que, pour des intérêts de très mince importance, des héritiers sont dépouillés de l'héritage qui faisait le but de toutes leurs afTeciions. Mais cet inconvénient esl plus grand encore, lorsqu'il s'agit d'une succèsm très mince. Si , en effet , les tribunaux ne peuvent pas ordonner un partage par ic d'attribution, s'il faul nécessairement venir à une licitation, il arrive que, sque celte licitation esl opérée , et lorsqu'on veut partager en argent ce qu'on 1 pas pu partager en nature , la totalité de la valeur de la succession a passé dans mains du fisc ou dans les mains desofTiciers ministériels, et les malheureux coriliers se trouvent complètement dépouillés. — Cet inconvénient est tellement ive, qu'il n'est pas un homme pratique qui n'ait regretté vingt fois dans sa vie que disposition que je propose n'eût pas été insérée dans notre Code civil. 11 y a is , les tribunaux eux-mêmes ont été tellement frappés de cet abus, que très uvcnt, malgré les prescriptions formelles de la loi, il leur était arrivé d'ordonner des •lage par attribution, |tt. le rapporteur. C'est exact.
n. Maurat-Ballang^e. Le fait existe; mais comment existe-t-il? En violation de loi que j'ai citée tout a l'heure , puisque la loi veut de toute nécessité que les lots eiil tirés au sort, et que dans les cas où les lots ne peuvent pas être tirés au sort, l'y a qu'un moyeu de partager l'immeuble ou sa valeur, c'est le de licitcr. — Il semble avoir entendu M. le rapporteur me dire encore; «Vous pouvez arriver me transaction. » — Je sais qu'on peut faire une transaction, mais il y a des malilés nombreuses à remplir; il faul renvoyer d'abord devant trois jurisconles ; il faut qu'un projet de transaction soit soumis à l'homologation du triiial. Tout cela entraine des frais, des lenteurs, et très souvent il devient imposle d'arriver a une transaction, parce qu'il suflit qu'un des intéressés soit animé miiiauvais sentiment pour qu'il arrête à l'instant même tous les moyens de conaiion qui pourraient se présenter. — th bien! c'est ce que je voudrais éviter; je idrais c()nfier aux tribunaux des pouvoirs assez étendus pour que, dans tous les où les circonstances le permettront, ils décident que le partage aura lieu, quelle s soit, du reste, la mauvaise humeur de telle ou telle partie. Il suffirait pour cela iilcrcaler dans l'article en discussion la disposition que je propose. — Sans doute, le ige au sort des lots est un principe sage ; car il a pour objet d'éviter la fraude et maintenir régaliié entre tous les copartageanls. Mais enfin , cet article ne peut
36'» II» 'VMîTIi;. I.IV. 11. — Proc. REi.vr. ,\ i.'oivLin. dlne slccessk»
être une garnnijpquc rtnns les cns où il fsl npplicablc; mais s'il ne l'est pas, qu'a \i z->t>iis a'ors à ciaininer ? une siiile question : celle de savoir s'il vaut mieux alor eiproprier tous les oolinlrressés que delaissrr aux tribunaux une Inliiude nécessaire ai iiiainiiiMi des droits de tous. Or, il me semble que dans cette situation , qu'entre ce deux cis il n'y a pns à balancer un seul in>tant , et que lainendemcnt que j'a l'honneur «le présenier à la Chambre remédie a tous les inconvénients que j'ai tj gnalés. i Bru:(.> M. le Président. L'ainendomcnt est-il appuyé? (Oui , oui.) M. Maorat-Ballan^e. Messieurs, je voudrais encore vous faire ob.<erverquc I (Iode ci\il lui-même , tout en portant un principe absolu dans l'art. 83i, a cepcnilaii dérogé a ce principe. — .Ainsi, par exemple, lorsqu'un lics cohéritiers, du vivant d l'aulenr comiimn, a reçu , a litre d'avancement d'hoirie , une partie des droits qii lui re\iennent dans la chose commune, il est obligé de rapporter ce qu'il a reçu. L rapport se fait en nature ou en moins prenant, et il arrive souvent que le rapport ii peut p.i.s se faire en nature, parce que 1 héritier a vendu ou dissipe ce qu'il a reç en avancement d'hoirie. — Eh bien! que fait le Code ci\il, que décide-l-il en pare cas? exige-t-il qu'on forme d'abord des lots égaux à l'objet (|ui n'est pas rapportée nature, qu'on les lire au sort , et qu'ensuite, après avoir reformé la masse, on I divise de nouveau en autant de lots qu'il y a de parties intéressées pour procéder un nouveau lira;^e?.\on , Messieurs, le Code civil ne l'exige p^s; il dit au contraire qui- dans ce cas, où le tirage au sort pourrait cependant avoir lieu , le prélcvomeii sera fait p:ir simple voie d attributions, l'.h bien, ce que le Code autorise, dans 1 cas où le tirage au sort pourrait avoir lieu, pourquoi la Chambre ne l'auloiiserai clli! pas dans le cas où le tirage au soil n'est p.is ixissible? — Je ne vois pas, en véritc quelle objection on pourrait faire à mon amendement ; il lend , je le répèle à abrt fjcr les délais de la procédure . il lend a empêcher le morcellement de la propriété; tend à économiser les frais; il tend à conierver la propriété dans les familles el empêcher que les propriétaires soient dépouillés, malgré eux, de l'héritage qui leur »j parlient.
Que pourrait-on dire pour le repousser? prétendrait-on qu'il ne s'agil pas formalilés relatives au partage dans le projet de loi qui vous est soumis, et qu'il .''a^ seulement de liciialion ? Viendrait-on dire que mon amendement est une inodiii cation importante aux disposilionsduCodc civil et qu'on n'a pas voulu toucher auxprii cipes du Code ? Il me serait facile de répondre à de p.ireilles objections. — En elTet pour vous convaincre que le projet de loi que nous discutons en ce moment ne s'oc cupe pas seulement des liriiations, mais aussi des partages en nature, il vous sirfBi de vous reporter aux termes de l'art. 969 et même de cet art. S70 que je propOJ d'ameniler, il vous «uflira surtout de vous reporter aux art. 975 et 9"0, où vous vei rez qu il s'agit uniquement, exclusivement, des [lartages en nature et nullement i la liciialion.
Quant aux modifications apportées au Code ci vil, je dirai quela commissiimelle niéir a apporté au Code civil des modiGcations très graves. En effet, le tirage au sort n'e pas la seule garantie que le Code civil ail voulu donnerauxintérèisdes coiiartagcanl il avait prescrit qu'avant toute espèce de partage et dans tous les cas, a muiii» qi toutes les |»ariies majeures et libres de leurs droits n'y eussent consenti, le partaji serait précédé d'une expertise par trois experts. — Eh bien, la commission a fa dis^)araître cette disposition conservatrice fies inKTéts du coparlageanl. Elle autori: les tribunaux, dans certains cas, a ne faire faire rexjierlise que par un seul expert ;« dans d'autres, elle les autorise même a s'en dis[»enser tout à lait.
Vous voyez donc que la commission ne s'est pas bornée a modifier le Code rfepro civile elle a pénétré plus avant, elle a pénétré dans le fond du droit, jusque dans le Cm! civil lui-même, en faisant disparaître plusieurs dispositions destinées a garantir ^\ droits des cop;irtageanis. — Que fais-jc ici ? J.; viens présenter une disposition conçr dans la même pensée, rédigée dans le inéiiie esprit que celui qm a dicté tout le pi jetde loi; c'est aussi pour abréger les délais, pour diminuer les friiis, c'est de pli pour éviter le morcellement des propriétés, pour les conserver dans les familles. Je i vois donc pas comment la Chambre pourrait se décider a le rejeter.
U. le Président. Je consulle la Chambre. 1
M. Gayet-Desfontaines. J'ai app'iyé l'amendement, mais pour ménager les m; menls a la Chambre. .J'ai <lù m'cnlendrc avec une partie des membres do la comnii
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oiiri avrc M.li' gaule des sccniix. — Ils ne (rouveiil pas d'objccliun sérieuse roiilre iiiieiiileiiietil qui nrus occupe, iiiuis ils disent qu'il ser.-.il mal pincé d.iiis une loi de loccdine, piircc qu il louche pliilôt au fond du droit cl aux dis()ositions du Code civil. t ne suis p.is liés saiisfiiit de celte réponse dilatoire; car dans celte loi on a un peu iiithé a loui. — Cependant, pour ne pas retarder la liélibéralion, je n'insiste pas. IH. le g^arde des sceaux. Il est impossible de jeter dans une loi de procédure ne ili.-position (le celle importance, sans la mettre en harmonie avec les disposiiins du Codeci\il. Comme il n'est pas question des partages, mais seulement des l'ilalioiis, rameiulemcnt est inadmissible. (Aux voix! aux voix!) , M Maurat-Ballançe. Je vous demande bien pardon, vous vous êtes occupés, ' iMsciiIcmeiii des licilaiions, mais aussi îles partages ; lisez donc voire lui : il s'agit |i!aiit des partages que des licitalions.— (L'amendement n'est pas adopté.) M. le Président. Slaintcnant, M. Caumartin a demandé à présenter des obscrliions.
M. Caumartin. Messieurs, mon observation porte sur le dernier paragraphe <le •larlicle; ce paragraphe a pour objet de dispenser de reslimaiion des biens par .péris, non-seulement dans le cas <le licitation, niais encore dans le cas de partage, -(/est avec raison qu'on a ccaiiédela procédure, pour la vente des biens de mi- Mirs, l'expertise, qui n'avait réellement pas d'objet et qui donnait lien a des abus ullipiiés. C'était une des rormahlos les jilus dispendieuses; son objet pi inripal étail • fournir les éiémenls de la mise à prix. Or, il y a mille moyens de suppléer à l'ex- Mlise et de fixer U mise à luix. — En supposant même qu'il y ail erreur dans l'éva- .ilion approximali\e pour la mise a prix, l'enchère est là et la surenchère aussi, el iicun intérêt ne peui être lésé. Les mêmes motifs cxislent pour la suppression 'de 'sliiiiation par exiierls d.uis les licitalions. l'oiir le partage, il en esl tout autrelent ; pour les partages il faut que la juste valeur des biens soit connue de ceux qui livenl procéder à la coMiposilion des lots. Il est impossible dans le cas de partage arriver a l'égalilé auirenuiil que par lesliinalion des biens. — Je crois qu'il esl utile de s'appesantir sur cette disiinclioii, je crois qu'il est impossible, en matière ■partage, do se dispenser de l'eslimalion; vous n'asez aucun autre élément pour la 'iiiposition des lots d'une manière égale entre les copartageants. Je demande donc que celte disposition du dernier paragraphe soit modiûée. Voici lie disposilion :
« Le tribunal pourra, soil qu'il ordonne le partage, soit qu'il ordonne la licilalion clarer qu'il y sera immédiatement procédé sans expertise préalable, même irsqu'il y aura des mineurs en cause. Dans le cas de licilalion, le tribunal déterjinera la mise à prix confoi inémenl à l'art. 955. »
jJe vous demande si on peut exposer à ce point les intérêts des mineurs, d'ordonner 1 paitagesans estimation piéalable? Je demande donc que le paragraphe soit rédigé iiisi qu'il suit :
« Si le tribunal ordonne la licitation, il pourra déclarer qu'il y sera procédé sans Iperlise préalable, même lorsqu'il y aura des mineurs en cause ; dans ce cas, il déterjiiiera la mise à prix, conformément à l'art. 955.
in S'il y a lieu à partage, le tribunal, par le même jugement, ordonnera que les im» Icubles seront estimé» par experts, conlormément a l'article 8'2i, C. civ. »
! M. le garde des sceaux. L'amendement a pour objet de vouloir que toujours il y jl une estimalion quand il y a lieu à partage.
jEh bien, c'est un véritable abus, un des plus grands qui existent. Remarquez que article ne supprime pas l'expertise, mais qu'il permet au tribunal de ne pas Torinner quand il la croit inutile.
IM. le Président. Je mets d'abord aux voix le paragraphe 1", sur lequel aucun
bendemenl n'est proposé. — (Le paragraphe 1*^ est adopté.)
iM. le Président. L'amendement de M. Caumartin est-il appuyé? (Non, non!) 'f n'ai pas à le mettre aux voix.— Je consulte la Chambre sur le paragraphe 2.— (Le ?i<igraphe 2 esl adopté, ainsi que l'art. 970 dans son entier.)
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COOEOEPROCKDIRE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
texte ancien. _^ Gouv. -9^l. - Lorsqail y ^ ^/^- '^orsque
971. Il sera pro- „,„.„ /,,,„ à expertise, le uibunal pourra f'«o»"rt' ordom cédé aux nomina- nefoiiinieurc f/a'unsoul oxperi. ra l'e.rperlise ,
. ,. 11 sera |trocé(lé à la presliilioli (le ser- />oi//n( commel lions,pi"CSlrtlionsclc ^^^^^ ^^ l'expert ou des experts, ainsi «h ouliois exper senuent cl i;>p- qu'au rappoit, suivant les règles pieseii- qyy\ prêteront s norlsa'exneitvsui- les aulilredes Kapporis d'experls ef co».- „,,,,ji comme il J"'"^"*- » .. , formement aux art. 8-24 du Code civil, ,., ,, , «-„
vant les loniialiles {js^ g, 957 du présent Code. "'\'^" * ''"•. ''^?
nrpsniles m litre Le poursuivant dctiiandora rentéririe- l^cs iiominaiK présentes au imc ^^^^^^^i;,^ rapport, par un simple acte de Ct rapports d'i des iîa;)/)o/Vs a ex- ç^jp(.,„gjQ„g^,j^„,^g (l'jvou^i à avoué. péris seront ft pcrls : néanmoins, Gou\.—9'îi.— Lorsqu'il y aura lieu à suivantles Ibrmi lorsque toutes j^s ex.oern'ie, le tribunal pourra ne commet- lés prescriles
7 , treçu»n5euU-xpert. iïlre des Rappo
parties seront ma- Le reste conforme a la première dis- ^'^j-^g^ig '^ icures , il poin-ra position delart 971, et àccllede l'art. 972 t' ' •' , ' , , de l'ancien lexie. ,, ^'^^ . ^"'PP'
n'être nomme qu un ^ ^^ f.-^n.- Lorsque le tribunal de-^P^^rls presen expert, si elles xj ordonneraVexpertise.WpourrawKcom- ronlsommairem\ rnntpnlent mettre çu'wn expert, çuipièfera serment les bases deVe^
comme il est dit en l'art. 950 devant le inalion, sansenl] 97^ Le noursui- président du tribunal ouun juge de paix dans le détail i ,..„."* ^»nv.n.lP.-a <^ommis par lui. Il en sera de même criplif des biei vant aemanueia q^i^nd le tribunal aura nomme trois ex- ^arlaqer ou à l renlérinement du péris. )
„ „^„..A Les nominations et rapports d'experts '^'; rapport, par reque- ^^^^^^ f^^^. ^^^^.^^^ ,^5 lormalités i)res- Le poursuiv
le de simples con- criles au titre des Rapports d'experts. demandera l'ei'clusions d'avoué à Leresteconrornieàrart.972derancien rinement du ijtexte. port par un sini!
avoue... (^, Cn.D.— 971.-CO/1/". pre('ed.,en in- acte decouclusi
sérant, avant le dernier §, celui-ci : Les ji'ayoué à av0U( nominations et les rapports présenteront iommairement les bases de l'estimation, sans entrer dans le détail descriptif des biens à partager ou à liciter.
(Adopté sans discussion.) — Art. »*«.-—
CODEDErROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLl
texte ancien.
Proj. 1829.— lai.— loJiçu'wne lici- «-^ On cp r
97'2 On se tation aura été prescrite par jugement '^''^' ^" '^ ^
conformera pour la ^"^'"^ ''«^ majeurs et des mineurs, il sera formera , poui / ,.' procédé à la vente ainsi qu'il est près- .,_„,- -..^ *„vente aux formali- critparlesart.Ol et suivants du titre ^^"'^' ^^^ ""^ lés prescrites dans IV. litésprescritéstjs
le titre de la Vente , i^'^-SHes biens n'appartienent qu'a , ^j^ ^^ j^V^e ii^i-w^ ^^ '^"' f'-"'^'' (les majeurs, la vente sera faite, s tl y a . .
des biens immeu- iieu,de la manière dont ils conviendront, des biens imr.\blés en ajoutant '26. — Adéfaut de convention, chacun (fies appartenu à dans' le cahier des '^'^ copropriétaires pourra, un mois ^ mineurs, oaus le Ldiubi uLî> ^pj-es la signification du jugement qui charges , aura ordonné la licitalion, faire appo- ajoutant dans H
UT. VII. Parlagc; et Ucilativns. — ('oy<fcicncc. lEXTfi ANC. [juilc). PROJETS DIVERS {suUe).
Les noms de- ser des placards imprimés aux lieux inf . diqués en Inrt, 95, el ce, durant deux
ncureel|MOiessioii ^^i„„^,^^f^gs^ ^e quinzaine en quinzaine, lu poill'suivaiil, les un mois avanc l adjudication. loms el .leineu- y^r^- Ces placards amliendront:
i° La desKjnatwn sommaire des biens Q de sou avoue; àUcitcr, sans confins ni contenance de •SIMMBS, demeures c/ia7"eA'iècc.
. . . 1" Les noms, ])reiioms, professions eldo-
l proiessiOHS ues miciles des coUcilants eldeleursavoués r)|icHanlS. s'ils en ont constitué ;
3" L'indication du tribunal ou du notaire qui doit passer l'adjudication , et du jugement qui ordonne la licitution.
i" Lindication des heu, jour et heure I de l'ndjudicalion.
I 12S. J'rois semaines au moins avant
l'adjudication définitive, le poursuivant
déposera au yreffe du tribunal ou citez
le notaire le cahier des chanjes au bas
: duquel seront reçues les enchères, et qui
) contiendra :
l" La désignation des biens dont la licilation a été ordonnée , et le montant de l estimation, si elle a été faite ;
2° L'indication du jugement gui ordonne la licitulion ;
:>" Les noms, prénoms, professions et domiciIcsdescolicilaniseMe/euriaiouéi; 4" Les conditions de l'adjudication.
CGouv. — 972 — Conf. t. atic, en remplnçant ces mots : dans le litre, [lar ceii\- 11 : par les art. 958, 959, 960, 9G1 et 902 du titre.
Gouv. — 972. — fonf. précéd.
C. Cn. P. — 972. — Conf. t. anc, en njoulanl,a|)résces mots biens immeubles, i ciix-ci -.appartenant à des mineurs; et a la fin de l'arlide ces mois : et de leurs avoués ■ C. Ch. D.— 972. — Conf. précédent.
(Adopté sa>s disccssion )
Art. 9Î3. .%" LOI ACT. {suite).
hier des charges Les noms, demeure el profession du poursuivant, les Doms et demeure de son avoué ;
Les noms , demeures et professionsdeseoiicilanls cl de leurs avoués.
-Art. »î3.
DE DE PROCÉDURE, texte aocien.
972.... Copie du hier des charges ra signifiée aux oués des eoliciits par un simple le, dans la huine du dépôt au
PROJETS DIVERS
Proj. t829.— 129.— U/i exemplaire du placard sera dénoncé par un simple acte iravoué aux colicitanls qui OiU consliuié, el ce, quinze jours an moins avant l adjudication , avec sommation de pretiîire communication du cahier des charges et de le contredire s'il y a lieu.
130. — § 1". — Conf. t. anc. de l'art. 9*3.— §2. — Les dispositions des art. 95, 90 , 97 et 98 ci-dessus sont applicables aux ventes par licitatiou.
LOI ACTUELLE
973. Dans la huitaine du dépôt du cahier des charges au greffe ou chez le notaire, somma^/o»
sera faite, par un simple acte, aux colicitauts, en l'étude de leurs avoués ,
368 II' PARTIK. 1,'V. II. — rRuc. hei.at. a i.'oivkrt. u'l.ne successioî
TEXTE ANC. (iUl/f). PROJETS DIVERS {suUe). LOI ACT. [suite).
"reffe ou chez le C Gouv. —ri'2.—Si . nu jour indiqué d'en prendre con
*^ . pour iaJjudicuttoii , les surenchères ne municalion.
liolaire. selévent pas à la mise à prix , h tribu- t^'j) s'élève d<
973. S'il s'élève nnl pourra accorder un sursis unique de /r,((ip„iiAc o,,- U«
1 ^«v 1. o c... ii) à 30 jours, pour ensuite la vente "!'»^u|it^s SUT lec
(les diracullos ^»^- :!l.oir Ueu a tout prix, alors même que ^'\''' des charee
le cahier des ciiar- des mineurs seraient intéiessés dans la ciles bCront videi
"es elles senml vi- l<C'iuiion. a l'audience, sai
*■■"' . pi- Dans le cas prévu par le présent artt- nucwnc reqaèie,!
dees a I audience, cZe, le nouveau jour de l'adjudication sur un sinipleaci
sans aucune re- devra être annoncé quinze jours au J'avoue à a\oué.
niiptppfçiiriinsim- moinsàl avance, pir appositwnde pla- Le iuaementm
quête et SUI un smi ^^^.^^ ^^ ^^^, insertion au journal. i„f^rJ/l»Tn \
pie acte d'avoué a Gouv.— 972.— § A. — Conf. t. anc. de '"•P'i't'««ra i
avoué. 'an- 972, § 3 , en lemplaçunt ces mois : pourraelrcallaqi
aux avoués, par ceui-ci : au domicile. Çwe par la voie t
C. Ch. p.— 973.— § 1".— Dans la hui- formes et les delà
taine du dépôt du cahier des charges au prescrits par l
greffe ou chez le iioluire, sommalton se- ^.^ -31 ^^732 /
ra Tuile i)ar un simple acie aux colicilanls „„„•*„, /- j.
en l'élude de leur avoué, de prendre corn- t" '1'^"' ^"t"' .
municalion dudil cahier. ^ oui autre jug
§ -I.— iConf. a l'an. 973 du projet pré- '«<?"< sur les dif,
cédeiii.) cultes relativetai
Le jugement qui interviendra ne formalités post
pourractre attaqué que par lavoie d'ap- ricuresà lasofnm
jiel, dans le delni et les formes prescrits l^Qy^ ^j^g prend
pari- art. TM du présent Code communication i
Tout aulrc jugement sur tes difficultés .. . . relatives aux formalités postérieures à ^*'"^'' a^s cliarg la sommation de prendre communica- ne pourra etreali tion du cahier des charges , ne pourra <iué 71 i par oppoi être attaqué ni par opposition ni par lion, ni par appi appel. Si, au jour im
973 bis.— St, au jour indiqué par l'ad- gué pour l'adjud^ judicalion, les enchères ne couvrent pas ^.^^^-^ les enchèr la mise a prix, tl sera procède comme tl rmn^rpnt niu est dit en Vart. 96 i. "^ coût /m pw ,
Dans les huit jours de l'adjudication *"'*^ a prix, Ut toute personne pourra surenchérir du ra procédé comme dixième du prix principal, en ss confor- est dit en l'art. % mant aux conditions et aux formalités Dans les ht prescrites par les art. 708 , 709 e( 710. jours de l'adjudic C.ÇB.D.-973 -ro«r- aux deux arii- ^^^J toute perttr des du projet précèdent , en remplaçant nnurm iture
le mot dixième, par le mol sixième. "f , P^^y"' fTf
cherirdunsixiei
du prix principe en se conforma aux conditions auxformaliléspi scriles par les a, 708 , 709 et 71 Celle surencht produira le met effet que dans ventes de biens mineurs.
TIT. vil. Purlages cl LicUattons. — Conférence. Akt. »Î«. .'UiO
CiiAMBiiE DES Paiks.— Poitit de discussion.
(5. ïiu tSjani.. t84î,in. ÎIUÎ9.)
M. Moreaa (de la Meurthej- Je lis dans l'avant-dernicr paragraphe : dans le UHni cl ios formes prescrits par l'art. 732 du présent Code. Il faudrait dire : dans les jrl. 731 n 73-J. L'art. 731 rèiile le délai, el l'an. 732 règle les formes.
M. Debelleyme. C'est une erreur.
M. le Rapporteur. Il faut tiiaiuienir le renvoi au .seul art. 732. L'art. 731 est lelalifaux subru^aiions et aux incidents de la saisie, et l'art. 732 parle des formes et le;! délai;; de l'appel.
H. le Président. Cela tient à la différence de numéros entre les articles du gourernemcntel les articles de la commission. (L'art. 973 est adopté.)
— ■ Art. »95. — -
Projets divers.— C. Gouv.— 975. — ("on/', t. anc, en remplaçant la disposition inale : toit devant un notfiire, etc., parcelle-ci : soit devant le notaire déjà com- \nit par le tribunal, aux termes de r<nf. 909.
Gouv.— C. Cn. P.— C. Cu. D.— 975.— Con/". j)récéd.
Loi actuelle. — 975. Si la demande en partage n'a pour objet que la diviiou d'un ou plusieurs immeubles sur lesquels les droits des intéressés soient éjà liquidés, les experts, en procédant à l'estimation , composeront les lots insi qu'il est prescrit par l'art. 466 du C.civ.; et, après que leur rapport aura été nlériné, les lots seront tirés au sort, soit devant le juge-commissaire, soit deant le notaire df/à commis par le tribunal, aux termes de l'art. 969.
{Conf. au texte ancien du Code de procédure, art. 975, sauf le mot le substitué Il mol un, el le mol déjà ajouté. ( adopté sans discussion.)
-Art. »««.-
N»BBE PROCÉDURE, PROJETS DIVERS. LOI ACTUELLE
:■ texte ancien. __
C Gouv.— 976.— Con/'.f. anc, en rem- 976. Dans les au-
976.Dans les au- plaçant les mots que nous y avons mis en très cas , et nolamescas, le poursui- italique par ceux-ci ; devant le notaire ment lorsque le triiDl fera sommer commis. bunal aura ordon-
copartageants Gouv.— C Ch. P.— 976.— Cor»/", préc. **^' ^^ partage sans î comparaître , au faire procédera un
urindiqué,devan/ C Ch.D. — Con/'. précéd., en ajoutant, rapport d'experts,
juge-commissai- ^Près les mots dans les autres cas, ceux- jg poursuivant fera 'OUI reywerra Ip^ '^' '■ «^ notamment lorsque le tribunal go^mpr Ips rnnar ' V J , aura ordonné le partage sans faire pro- «««""G' les coparirltes devant un ^^^^^ ^ „„ rapport d'expert tageants de compa-
Haire dont elles raître, au jour indi-
mviendront , si que , devant le no-
ies peuvent et veu- taire commis, à
nlen convenir, ou l'effet de procéder
ù, à défaut, sera aux compte, rap-
)mmé d'office par port , formation de
tribunal , à l'ef- masse , prélève-
l de procéder aux ments, composition
•mples, rapport, de lots et fournisse-
rmation de mas- ments, ainsi qu'il
ToM. V. 24
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TEXTE ANC. \^SUitc).
ses, prélèvemenls, ooniposilion do lois , l't fournissoincnts , ainsi qu'il osl ordonné par le Code civil, ail, 8-28.
Il en sera de môme après qn'il aura été procédé à la lililalion , si le prix de l'adjudication doit être confondu avecd'autrcsobjets dans une masse commune de partage, pour former la balance entre les divers lots.
— Plior. I!I:LAT. a l.'oi veut. d'iNK SUCCESSION.
(loi act. suite).
est ordonné par le Code civil , art.
Il en sera demOme après qu'il aura été procédé à la licitation, si le prix de radjudicaiioii doit être confondu avecd'autrcsobjets dans une masse commune de partage pour former la balance entre K'^ divers lots.
(Adopté sans discussion.)
article 5 be la loi U 2 juin Î84I.
Les art. 987 et 988 du titre VIII, du Bénéfice d'inventaire, liv. ïï^ deuxième partie du Code de procédure civile , seront remplacés par les dispositions suivantes :
CODE DE PROCÉDURE
telle ancien.
-AuT. 9S9,
projets divers.
987. S'il y a lieu à vendre des immeubles dépendants de la succession , l'héritier bénéficiaire présentera au président du tribunal de première instance une requête où ils seront désignés: cette requête sera communiquée au ministère publici sur ses conclusions et le rapport d'un juge nommé h cet effet , il sera rendu jugement qui ordonnera préalablement que les immeubles seront vus et estimés par un
Proj. 1829. — 99. — L'héritier bénéficiaire ou le curateur à titie succession vacante, qui voudra faire faire la vente <les immeubles tJe la succession , présentera, au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, une requête dans laquelle tous les immeubles connus de la succession seront désignés, même tous ceux qui se trouveront situés hors de l'arrondissement,
100.— Celle requête sera communiquée au ministère public; sur ses conclusions, et sur le rapport d'un juge commis a cet effet , il sera rendu jugement qui ordonnera la vente, et l'ouverture des enchères à l'audience publique, sur la mise à prix formée d'après les bases qui ont été déterminées par l'art. ilO.
Néattmoins le tribunal pourra, suivant les circonstances, ordonner l'estimation préalable par un ou trois experts nommés d'office, soit d'une partie, soit de la totalité des biens à vendre.
101. — Lorsqu'il aura été tiommé un ou plusieurs experts, chacun d'eux prêtera serment devant le juge de son do-
LOI ACTUELLE
987. S'il y a liet à vendre des immeubles dépendani de la succession l'héritier bénéficiai re présentera ai président du tribu nal de première in slance du lieu di l'ouverture de lt\ succession une re' quèle dans laqwli\ ces immeubles sei ront désignés «omj mairement. Cetli| requête sera com j muniqiiéeauminis tère public; sur se conclusions et l rapport du jugi nommé à cet effet il sera rendu ju^ ment qui autorue
Tlï. VIII. hénèfice d'inventaire. — Confcrence. Art. 98*^
PROJETS DIVERS (suile)
micile ; et il procédera à la description
TBXTE ANC. (suite).
! expert nommé d'office.
! 988. Si le rap- I port est régulier , I il sera eulériné sur requête par le même I tribunal ; et, sur les I conclusions du nii- {uislère public, le {jugement ordonnera la vente
et estimalioti des biens, dont il dressera rapport sans autre formulilé.
Con/. r. anc. de l'art
C Goiiv.— 987.— Cou/", f.rinc, en ajoutant après ces mois première instance, ceux ci -.du lieu de l'ouverture de la succession ; après le mol désignés, celui-ci : sommairement ; après ces mois rendu jugement, ceui-ci : qui autorisera la vente et fixera la mise à prix , ou qui ; el en remplaçant ces mois : Jt le rapport est régulier, il sera, par ceux-ci : dans ce dernier cas, le rapport de l'expert sera.
Gouv.;— C.Cil. P.— 987.— Con^. préc.
C Cii. D.— 987.— Cor»/", au projel précédent, en remplaçant ces mots où Us seront désignés, par ceux-ci : dans laquelle ces immeuoles seront désignés.
(Adopté sans discdssiok.)
LOI ACT. (suite), va la vente et fixera la mise à prix, ou qui ordonnera préalablement que les immeubles seront vus el estimés par un expert nommé d'office.
Dans ce dernier cas , le rapport de l'expert sera entériné sur requête par le tribunal, et sur les conclusions du ministère public le tribunal ordonnera la vente.
-Art. 0SS.
ODE DE PROCÉDURE
texte ancien.
I 988 Il sera
irocédê' h ladite ente suivant les ormalités prescries au titre desPariffes et L ici talons.
L'héritier bénéciaire sera répui héritier pur et naple, s'il a vendu es immeubles sans conformer aux îgi^ prescrites an* le présent tie.
PROJETS DIVERS
Proj. 1829.— 103.— Ze jugement qui ordonnera la vente, indiquera si elle doit être faite devant le tribunal ou devant un juge par lui commis, ou devant un ou plusieurs notairesqn'il nommera, suivant la situation et Vimpor lance des biens.
104. — Si les immeubles sont situés dans plusieurs arrondissements , le tribunal pourra commettreun ouplusieurs notaires dans chacun des arrondissements, et même donner commission rogatoire à chacun des tribunaux de la situation.
105.— En exécution du jugement qui ordonnera la vente, l'héritier bénéficiaire ou le curateur fera apposer des placards imprimés aux lieux indiqués par l'art. 95, et ces placards contiendront :
1° La désignation sommaire des biens à vendre , sans aucune énonciation de confins ni de contenance de chaque pièce;
2° Les noms, prénoms , profession et domiciles du propriétaire décédé, de l'héritier bénéficiaire, ou du curateur à la succession;
3" fitidication du tribunal, du juge ou du notaire qui passera la vente;
4" L'indication des jour, lien et heure où se fera l'adjudication définitive sans aucune adjudication préparatoire.
Ces placards seront affichés pen
LOI ACTLELLE.
988. Il sera procédé à lavente, dana chacun des cas cidessus prévus, suivant les formalités prescrites au titre AelaV ente des biens immeubles appartenant à des mineurs.
Sont déclarés communs au présent litre, les art.
701,702,705,706, 707,711,712,713, 733, 73i, 735, 736, 737,738,739,740, 7il, 742, les deux derniers paragraphes de l'art.96i^et l'art. 965 du présent Code.
L'héritier bénéficiaire sera réputé
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danl dettx dimanches, do quinzaii^c en hcrilier pur et simt/uiiizdine, et il II ama au vwius deux plgcMI a vcndudes mois entre la première apposition et f ' le jour qui sera indiqué pour iadjudi- imilieuDies sans se cation. conformer aux rè-
107. -Copte de ce placard sera insérée , nrescriles var dans xin journal, s-il s'en imprime dan$ S'^S prescriies par rarrondtssement. et un exemplaire sera le présent titre. signifié aux créanciers , aittsi qu'il est du art. 97.
108.— Les enchères seront ouvertes sur un cahier des charges déposé au greffe ou chez le notaire, quinza jours avant l'adjudication, et qvi contiendra : 1* L'indication des jugements qui auront ordonne la vente i
2" Les noms, prénoms, professions et domiciles du propriétaire décédé et des héritiers bénéficiaires ou du curateur à l'hoirie vacante;
3» La désignation des biens à vendre avec le prix de l'estimation si elle a été prescrite, ou le revenu net dans le cas contraire ;
4° Les conditions de l'adjudication.
109. — 5t les enchères ne s'élèvent pas au prix de l'estimation lorsqu'elle a été faite, ou au montant de la mise à prix déterminée comme il est dit à l'art. 100, l'adjudication définitive, sur ta demande d'un ou plusieurs intéressés pourra être renvoyée à un autre jour, qui sera indiqué sur-le-champ,
110. L'héritier bénéficiaire sera réputé héritier pur et simple s'il a vendu des immeubles de la succession, sans se conformer à la r'egle prescrite par le présent titre.
C. Gouv.— 088. § l".— Il sera procédé à la vente, dans chacun des cas ci-dessus prévus, suivant les formalités prescrites flu titre de la Vente des biens immeubles. L'art. 905, relatif à l'adjudication , à ses effets et à ses suites , recevra son application à ladite vente.
§ 2. Conf. au § 3, du texte ancien.
Gouv. — 98S.— Conf. précéd.
C. Ch. P.-988. § V'.—Conf. augl*' du proj. préc, en ajoutant, après ces mots biens immeubles, ceux-ci : appartenant à des mineurs.
§ 2. Sont déclarés communs an présent titre les art. 702, 705, 706, 707, 708,709, 710, 711,734,735, 736,737,738,739, 140, 741, 742, el les trois derniers paragraphes de l'art. 965 du présent Code.
§ 3. Conf. au § 3 du texte ancien.
TITRE IX
De la Renonciation à la Communauté, de la Vente des Immeubles dotaux et de la Renonciation à la Succession.
-Art. 99'9.-
PiiOJETS DIVERS. — Gouv.— 6. — Lorsqu'il y aura lieu de vendre des immeubles dotaux, dans les cas prévus par l'art. 1558 du Codecivil, la vente sera préalablement autorisée sur requête, par jugement rendu en audience publique. Le tribunal prononcera conformément à l'art. 955 du présent Code. Seront au surplus applicables les art. 956 et suiv. du titre de la Vente des biens immeubles.
C. Cii. P.— 997.— Con/". t. anc
997 bis. — Lorsqu'il y aura lieu de vendre des immeubles dotaux , dans les cas prévus dans les art. 1558 du Code civil, la vente sera préalablement autorisée sur requête, par jugement rendu en audience publique.
Seront au surplus applicables les art. 955, 950 et suivants du titre de la Vente des biens immeubles appartenant à des mineurs.
C. Ch. D.— 997.— Co»/". aux arl. 997 et 979 bis du projet précédent.
Loi actueu-e. — 997. Les renonciations à communauté ou à succession seront faites au greffe du tribunal dans l'arrondissement duquel la dissolution de la communauté ou l'ouverture de la succession se sera opérée , sur le i-egistre prescrit par l'art. 78i du C. civ., et en conformité de l'art. 1457 du même Code, sans qu'il soit besoin d'autre formalité.
Lorsqu'il y aura lieu de vendre des immeubles dotaux dans les cas prévus par l'art. 1558 du Code civil, la vente sera préalablement autorisée sur requête , par jugement rendu en audience publique.
Seront, au surplus , applicables les art. 955, 956 et suivants du litre de là Vente de biens immeubles appartenant à des mineurs.
(L'art. 997 de l'ancien texte du Code de procédure, est en tout conforme au premier paragraphe de l'art. 997.)
(Adopté sass discussio>\)
3rttdc5 7 et 8 ÎJf U loi ha 2 juin Î84r.
7. Lorsqu'il y aura lieu, dans l'un des cas prévus par les dispositions relatives aux différentes ventes judiciaires de biens immeubles, d'augmenter un délai à raison des distances , l'augmentation sera d'un jour par cinq mj riamctres de distance.
8. Les articles 708 et 709, substitués aux art. 710 et 71 1 du Code de procédure civile par la présente loi, seront mentionnés en remplacement de ces derniers dans le troisième paragraphe de l'art. 573 du Code^de commerce, au titre des Faillites et Banqueroutes.
L'article 696 ci-dessus sera substitué à l'art. 683 du Code de procédure civile dans les différentes lois qui font mention de celte dernière disposition.
11 en sera de même de toutes dispositions auxquelles renvoie la législation, et qui se trouvent remplacées par les nouveaux articles de la présente loi.
{ Adopté* SAKS disccssion, f.t coFonMÉMEjJT a la rédactios pnoposÉE dans
LES divers PKOJKTS.)
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nrtitif 9 î>c la loi î>u2 juin tB4t.
r«0JET> DivBRS.— «829.— 181.— Les ventes judiciaires qui seraient cominencécs nii monieni de la publication de la présente loi, seront continuées conforniénieiil aux lois anciennes.
Les ventes seront censées commencées, savoir :
Pour l'expropriation Torcéo , si la saisie a été dénoncée au débiteur ;
Et, pour les autres ventes, si les placards ont été imprimés.
C. Ch. p. — C. Ch. D. — Conf. précéd
Loi actuelle. — 9. Les venles judiciaires qui seront commencées antérieurement à la promulgation de la présente loi conlinueionl à élie régies par l«s anciennes dispositions du Code de procédure civile et du décret du '2 lëv. 1S||.
Les venles seront censées commencées , savoir : pour la saisie immobilière, si le procès-verbal a été transcrit, et pour les autres ventes, si les placards pWt été affîcliés.
(Adopté sans discussion.)
::irtîcle ÎO îre la loi î>u 2 juin 184 1.
' Pbojets divehs.— 1829. — 18-2.— Une ordonnance royale déterminera la police, t« règlement, la taxe et le coùl des Trais et dépens relatifs aux venles juiiiciaires, et prescrira à ce sujet toutes les mesures d'ordre et d'économie qui seront jugées convenables.
Gouv.— 10.— Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, il sera pourvu par un règlement d'administration publique à la taxe des Trais et dépens relatif» aux ventes judiciaires, à la conservation des alTiches et aux mesures d'ordre et d'économie qui seront jugées convenables. -,
i\. Ch. p.— 10. — Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, il sera pourvu par des règlements d'administration publique:
1° A la taxe des frais et dépens relatifs aux venles judiciaires;
a» A la conservation des affiches.
C. Cu. D.— 10.— Les trois premiers paragraphes, Conf. au même article du projet précédent.
§ 4. L^emploi des bougies dans les adjudications publiques pourra cire remplaéé par un autre moyen, en vertu d'une ordonnance royale.
i^Loi ACTUELLE. — lO. L'cmploi dcs bougies, dans les adjudications publiques, pourra être remplacé par un autre moyen , en vertu d'une ordonnance royale rendue suivant la forme des règlements d'administration publique.
Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, il sera pourvu de b même manière ,
1° Au tarif des frais et dépens relatifs aux ventes judiciaires des biens immeubles ;
2" Au mode de conservatiou des afflches.
DISCUSSION
Cbahbbe des Pairs. — Potnf de discussion.
Viiatnltre iMes oégfwféa,
(S. îmîSjano. Î8îl, ia. buîD.)
M. le rapporteur. Il faut substituer à ces mots : « la taxe des frais,» ceux-ci : « au larif des frais el dépens; » car ces mots : « à la taxe» des frais, ne sont jias convenables. Il faudrait aussi, au lieu de : « à la conservation, » dire : au mode de coiitervalion. » (L'article est adopté avec ces deux modifications. )
CIRCULAIRE
De M. le Garde des sceaux sur la loi des Ventes judiciaires de biens
immeubles.
l'aris, le i juin 1841 .
MoNSiEi'R , la loi relative aux ventes judiciaires de biens immeubles que les chambre» liDlïOlée dans celle session vieni d'être promulguée el va recevoir son exécution.
Les importâmes modiPicalions qu'elle apporte aux dispositions du Code de procédure l'auront icut reffet qu'on doit en attendre, qu'autanl que les tribunaux se pénèlroroni hiendes intentions du législateur, el qu'ils dirigeront tous leurs efforts vers le bul (luil a foulu atteindre.
I Je viens donc , Monsieur, réclamer votre concours pour donner l'impulsion convenable. lUl premières applications du régime nouveau.
La pensée dugouvernemenl et des chambres, en rendant moins compliquées el moins ODgues les formalités de la saisie immobilière, n'a pas été seulement de procurer une |-cooomie sur les frais, cl d'ôter à l'esprit de chicane quelques ressources: leur dessein iirincipal a été de donner au crédit foncier toute l'étendue el toute la puissance que la {lature des gages qu'il offre aux capitalistes, doit lui procurer. Pour y parvenir , il fallait i|ue les préteurs eussent la certitude d'obtenir le remboursement de leurs fonds, sans lenteurs excessives , sans procédures coûteuses.
On ne devait point , d'un autre côté , perdre de vue qu'une efficace protection est due
Lux emprunteurs et au droit de propriété. Il eût été injuste et dangereux de permettre
{|ue les débiteurs fussent dépouillés brusquement el sans publicité; on devait accorder
je temps nécessaire et prescrire les formes convenables pour appeler les acheteurs et
venir les tiers.
I Ces intérêts divers sont conciliés par les dispositions qui retranchent plusieurs formaj lés, qui abrègent les délais , donnent plus de sécurité aux adjudicataires , limitent les • ffeis de l'action résolutoire des anciens vendeurs , et qui ne permettent point qu'une llause imposée au moment du prêt, et supprimant toutes les formes légales, puissent deenir plus lard un moyen de spoliation.
Celte stipulation, qui désormais ne sera plus licite, avait été tolérée lorsque aucun texte e la prohibait expressément. On comprend d'ailleurs qu'elle fut favorablement accueillie, u'elle parut utile même aux débiteurs, lorsqu'on avait quelque raison d'accuser la proédure de saisie immobilière d'entraîner des lenteurs et de causer des frais trésconsidéables. Mais aujourd'hui qu'une révision sévère a rendu cette procédure aussi prompte l aussi simple qu'elle peut l'élre , il n'y a plus de motifs d'admettre des dérogations cou- 'actuelles.
Après ces réflexions générales sur l'esprit et l 'ensemble de la loi , je crois devoir appeler pécialement votre attention sur quelques-unes des dispositions qu'elle renferme. L'art. 695 donne aux tribunaux mission de fixer le jour où doit avoir lieu l'adjudica- OD. Par là ils ne sont pas chargés seulement du soin d'assigner une date qui soit placée ans les limites légales en tenant compte des impossibilités matérielles. On a voulu s'en er à leur sagesse pour choisir le moment le plus favorable à la vente. Celle dèsiijnalion , ui exige une appréciation souvent difficile des circonstances, une connaissance exacte es habitudes locales, sera, je n'en doute point, roi>jet d'une attentive sollicitude d<; la arl des magistrats.
Dans l'avenir, larl. 696, relatif aux insertions légales , ne recevra son application u'aux époques périodiques qu'il indique ; mais aujourd'hui il est indispensable de pouroir a son exécution immédiate, et je vous prie de prendre , en ce qui vous concerne. îS mesures nécessaires pour parvenir à ce bul. Du moment où la loi nouvelle a élè pro- Hilguée, les formes qu'elle prescrit sont devenues les seules qu'on put el qu'on dût suire. Cela serait impossible si le mode de publication que prescrit l'art. 696 n'était pas rganisé. Dans la première quinzaine du mois de décembre prochain, il faudra, il est rai , procéder de nouveau à l'opération qui aura été faite une première fois ; mais c'est I une des nécessités qui se présentent fréquemment lors de la transition d'une législation une autre.
Le but de l'art. 701 . qui veut que les frais de la poursuite soient taxés par le juge , et ue rien ne puisse êlrc exigé au delà de la taxe, a été d'atteindre, de quelque manière '•'ils se déguisent , les nombreux abus contre lesquels tant de réclamations se sont éleées. Cet article remet aux mains des magistrats une arme puissante , dont l'usage exige ne vigilance de tous les instants , et non moins de modération que de fermeté. La formalité de l'expertise , qui autrefois était de droit commun , sera désormais une
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exreplion. L'arl. 955 ne Itmlorise que lorsqu'il est impossible de trouTor d'autres éléments pour lixor la mise à pri\.
Des iniérèls d'un ordre secondaire . compromis par celle importante innovation , s'ef- ("orceraienl on vain de liiller conlrc elle. Cliaciui comprendra que Pinlérèl particulier doit féder devant riulérèt j^énéral ; les mi^islrals sauront, au besoin , niuintenir la règle nouvelle, soit qu'il faille vaincre des résistances , soit qu'on ail à déjouer des ruses.
L'art. 10 de la loi prévoit qu'il peut être convenable de substituer i Pemploi des bougies dans les adjudications publiques un autre moyen. Vous voudrez bien me transmellre \ 05 observations sur les inconvénients que peut présenter le mode qui est aujourd'hui suivi, nie faire connaître si , dans voire opinion , il esl nécessaire d'adopter un procédé différenl,. et m'indiquer celui qui vous paraîtrait préférable.
Le même article veut que, dans un délai de six mois, il soit pourvu par un règlemenl d'administraiiou publique au tarif des frais et dépens des ventes judiciaires des bîent immeubles.
J'ai pris les mesures convenables pour que l'exécution de cette disposition suive denrf< l.i promulgation de la loi. Le tarif devra allouer aux officiers ministériels la jusle rélriDUiion de leurs travaux. Une réduction excessive de leurs émoluments va souvent contrt le but qu'elle se propose; elle fait naître des exigences extralégales et fournit une e»péc( lie juslilicalion a ceux qui les manifestent. Mais il faut que le vœu do la loi soit accompli et que désormais la saisie s'opère à moins de frais , d'abord par suite de la suppression d( formalités inutiles, et, en outre, par la fixation modérée du coùl des actes.
Pour se rendre compte des efl'els qu'auront produits les cbangemenls qui vienoen d'être opérés, il sera nécessaire de recueillir avec un soin spécial des renseignemcnl) exacts sur le nombre des ventes judiciaires , sur leur nature, leur durée, les prix auxquels elles auront * lé faites, les frais qu'elles auront causés , les incidents qui en aiirpn retardé la marche. Je vous prie de madresser , le plus tôt qu'il sera possible, les obscr valions qu'il vous paraîtrait utile de me communiquer sur cet objet important.
Ces diflérenis points seront indiqués avec plus de précision dans les tableaux qui ïou seront prochainement adressés , et qui sont destinés à recevoir les documents du cumpli général de l'administration de la justice civile pour l'année 1841; mais il m'a paru utile d les désigner dés aujourd'hui à l'attention de tous les magistrats.
Veuillez bien, Monsieur, seconder par votre concours la réalisation des vues que j's indiquées , et assurer l'exécution de mes inslriiclioiis dans toute l'étendue de votre ressort Je vous prie d'en adresser un exemplaire à chacun de MM. les présidents des tribunau de première instance, en réclamant d'eux la plus active coopération.
Recevez , etc.
Le Garde des Sceaux, N. MARTIN (du Nonu),
Sire,
RAPPORT AU ROI
Sur le Tarif des frais et dépens.
La loi relative aux ventes judiciaires d'immeubles est l'une des plus importante* d la dernière session. Son effet immédiat sera la diminution des lenteurs et des frai» d la procédure; et, de toutes parts, on reconnaît l'heureuse influence qu'elle doit exe cer sur la valeur de la propriété immobilière et sur le crédit foncier.
Pour arriver à ces résultats, il a fallu supprimer des formalités, al)réger des déteï donner à plusieurs actes une forme nouvelle et meilleure.
Aprèsavoir accompli ces importantes modifications, il était indispensable derévist le tarif des frais et dépens. Les mêmes émoluments ne pouvaient plus être arcordii aux officiers ministériels, lorsqu'ils n'avaient plus les mêmes travaux à faire. Mais I gouvernement et les Chambres ont reconnu qu'il serait bien diiricile d'étudier dans sein d'une nombreuse assemblée tous les détails d'un règlement sur une semblaW matière. La loi a confié cette tâche à l'administration.
En conséquence, une ordonnance a été préparée par mes soins ; cl je viens, Sire,' soumettre à l'approbation de Votre Majesté.
Le plan que j'ai cru devoir suivre est celui qui a été adopté dans les décrets de iSO" Une étude sérieuse des différents systèmes, lu comparaison des bons réstillats cl'dt
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iiconvénicnis que chacun peut avoir, nronl convaincu que celui qui est appliqué lepuis trente ans devait encore tHrc préféré.
Touterois, il en est un autre sur lequel s'est longtemps arrêtée mon attention ; il •onsiste à donner, au lieu d'un émolument s|)éeial pour chaque acte ou chaque opéalion, une allocation unique, proportionnée à la valeur des objets pour lesquels les idicicrs publics sont appelés à exercer leur ministère.
Ce mode de rémunération rendrait impossibles des abus qui, quoique moins nomireux et moins graves qu'on ne le pense, exigent cependant encore des mesures de ré- )ression. Si les frais étaient fixés invariablement à l'avance, si le volume et la conqilialion des procédures ne pouvaient procurer aucun bénéfice, personne ne songerait a •n augmenter l'étendue et la durée. Les soupçons, souvent injustes, ne pourraient (lus gélcvcr. Les officiers que ne retiendrait pas le sentiment du devoir ou la crainte l'une peine, seraient placés, par le défaut d'intérêt, dans l'heureuse impossibilité de rial faire.
Ces résultats m'avalent fait désirer que le système qui devait les produire put être luis en œuvre ; de nombreux obstacles m'ont contraint à l'abandonner.
D'abord, pour le réaliser quant aux huissiers, il fallait tarifer chacun de leurs actes I une sonune fixe, sans avoir égard à l'étendue des pièces à copier, au nombre des nersonnesqui devaient recevoir la signification, et enfin h la distance que l'huissier 'ivait à parcourir ; en un mot, il fallait pour des travaux dilTérents établir un seul et In^me salaire.
I Le moyen de donner au problème ainsi posé une solution équitable était de détcrniner la moyenne de temps et de soins nécessaires pour l'accomplissement de chaque brmalité, pour la confection de chaque acte, et d'allouer le salaire d'après cette donlée. Mais il a été impossible d'arriver hnn résultat satisfaisant. Tous les calculs ont aissé subsister la crainte que l'émoUiment ne fût tantôt excessif, tantôt insuffisant, sans !iue l'excès fût la juste compensation de l'insuffisance. J'ai dû renoncer à un tarif dont es chiffres auraient justifié tour à tour des reproches de prodigalité et de parcimonie, lui, en certains cas, auraient mis à la charge des parties des dépens trop élevés, et lans d'autres, les auraient affranchies d'une portion de frais qu'elles devaient justenent supporter.
Relativement aux avoués, l'application du système semble plus facile.
L'opération qui est confiée à ces officiers se compose d'une série d'actes et de formailés. Il n'est donc pas nécessaire d'attribuer à chaque formalité et à chaque acte un '.molument spécial. On conçoit la possibilité et la convenance d'un honoraire unique mur toute la procédure, calculé sur ses résultats, c'est-à-dire sur le prix des ventes. On louvait s'arrêter à cette idée avec d'autant plus de confiance qu'elle n'est que le déeloppement d'une disposition du décret de 1807.— En effet, si d'une part il tarife cha- |ue acte, chaque vacation ; par l'art. 123, il accorde aux avoués une remise proporionnelle sur le prix des ventes. L'innovation eût donc consisté à supprimer les droits pécialement affectés à chaque phase de la procédure, en élevant, dans des limites salement calculées, la remise proportionnelle. Par là, tous les avantages que j'ai préédemment indiqués se trouvaient réalisés; les procédures frustraloires étaient imlossibles; il n'y avait plus à craindre ni incidents sans but, ni lenteurs calculées, ni ormalités inutiles.
Mais, encore une fois, «n examen attentif a révélé des difficultés insurmontables.
La valeur des immeubles varie considérablement suivant les localités. A Paris et lans trois ou quaïre grandes villes, elle est assez élevée pour servir de base aux honoaires dfs officiers chargés de procéder aux ventes. Dans les départements, elle est elle que la remise proportionnelle n'eût fourni presque toujours qu'une rémunéra ion dérisoire. Pour donner aux avoués des petites villes un émolument acceptable, ^n raison de leurs travaux et de la responsabilité qu'ils leur imposent, il eût fallu porer très haut la remise; et alors les avoués établis dans les grands centres de populaion auraient eu des allocations trop considérables. Vouloir distinguer entre Paris et es déparlements, entre les cités populeuses et les villes de second ou de troisième or- Ire, augmenter pour celles-ci le taux de la remise proportionnelle, c'était se jeter dans es calculs les plus dangereux, tenter les appréciations les plus arbitraires. On arrivait railleurs à ce mauvais résultat, que la petite propriété était frappée d'un droit plus on que la grande, .\insi sur un iumieuble vendu en province 2 ou 3,000 fr., l'avoué lurail perçu 3 ou i pour cent; tandis qu'un immeuble dont le prix à Paris se serait 'levé à 50,000 fr. n'eût payé que 1 pour cenl. L'intention des Chambres, clairement
378 fARII- DES FRAIS tr DÉI'liNS.
iiKinili'sti'c diin* la (lisrii^^sioi) de la loi du iîjuin dcniior, iio pernictliiit pas d'adineUr nno pareille coinlnnaison. Votre .Majcslé, dans sa sollicitude coiistaiile pour les inlé rôts des classes inférieures, ne l'eiU pas accueillie si j avais songé à la lui présenter.
En renonçant à applicpier dinie manière absolue le principe de reniuiiératiou pro portionnelle. j'ai dil rechercher s'il ne serait pas i)ossible de le maintenir eu partie et de ronser\er qiieUjues-uns de ses avantages. Un moyen a été indiqué pour y p;irv( i)ir; on a proposé de substituer aux éinolumeuts détaillés et variables du tarir actui une somme unique et li\e, et d'allouer ensuite la remise proportionnelle établie pj Part. II.) du premier décret du IG février 1807.
Slais, après avoir consulté des magistrats d'une grande expérience et les praticiei les plus distingués, je nai pu déterminer avec certitude la somme totale du coi des actes. Des chiffres dilTérents ont été présentés par des hommes également ha biles en cette matière; de plus, on a établi que l'allocation devrait varier pour chi que nature de vente, qu"il serait injuste de ne pas tenir compte des circonstances pa: ticulières à chaque espèce; qu'on ne i)ouvait prévoir les Irais des instances souvei longues et compliquées qui précèdent la procédure en licilation proprement dite, i cntin calculer les dépens de tous les incidents qui s'élèvent dans le cours des poursuite
Pour saisirtoutes ces hypothèses, il eût fallu nuiltiplier les dispositions, admettre c nombreuses exceptions à la règle, et laisser ainsi la porte ouverte aux abus qu'on esp< rait détruire.
(;cs réllexions ne permettaient pas d'hésiter. Éclairé sur les véritables efTetsderii novali >n proposée, j ai dû revenir au système actuellement en vigueur ; j'ai dû n bornera retrancher du tarif de IS07 les dispositions relatives aux formalités supprinié< par la loi du 2 juin dernier, et à y introduire des dispositions nouvelles pour tarifer!' procédures prescrites par la même loi. I
Ces modilications. conséquences naturelles des changements opérés dans la léghli' lion, ne pouvaient s'accomplir sans porter atteinte aux intérêts des ofliciers minist' riels. Il était de mon devoir de constater avec soin l'étendue des sacrifices qu'elles leH imposent, et de concilier autant que possible les ménaj.'ements dus à djs positions» ' quiscs avec les vues d'économie que le législateur a si liautement proclamées. Je crii nue ce but est atteint dans l'ordonnance que je présente à l'approbation de Vol! HJajeslé. D'une part, les frais sont diminués, comme le veut la loi ; de l'autre, tout les prétentions légilimesdesolTiciers ministériels sont consacrées.
Dans rintérél de ces derniers, on a fait remarquer que les allocations du tarif* •1807 sont i.isufTisintes aujourd'hui, par suite de l'anamentation survenue depuis tren! ans dans le prix de toutes les choses nécessaires à la vie. On a dit aussi que, par l'elTetd: lois récentes sur la compétence desju::es de paix et destribunaux de première instancj les produits desétudes ont éprouvé une diminution considérable: que la loi du 2jul leurenlève des bénéfices importants, et laisse subsister à peu près les même j Iravai' et la même responsabilité.
Ces observations, qui ne sont ni sans exactitude ni sansgravité, ne pouvaient cèpe dant exercer aucune influence sur la solution des dirTicullés dont j'avais à m'occupe La question à résoudre aujourd'hui n'est point de savoir si le tarif de 1807 est devei insuflisnnt ; il s'agit seulement de mettre ce tarif en harnumie avec les nouvelles formi instituées pour les ventes de biens immeubles. On peut d'autant moins songer, dans I circonstances présentes, à donner aux ofliciers ministériels le dédommagement q leur serait dû, à raison de la difl'érence de valeur de l'argent en 1807 et 1841. que, da les chambres où ce fait économique n'était point ignoré, l'intention de réduire Icsénii luments a été aussi certaine que constante. L'administration serait justement accnsi de détruire un des plus utile résultats de la loi, si elle faisait disparaître par son règH ment l'économie produite par la simplification de la procédure.
Il n'y a de possible et de légal que d'accorder une convenable rémunération pour formalités nouvelles.
Au surplus, si, d'une part, la loi du 2 juin rjte aux ofliciers publics quelques a\ lages, d'un autre côté, elle leur procurera des bénéfices certains.
.Sous rem[)ire de l'ancienne législation, plus d'un créancier s'arrêtait devant les fr. elles dilTicuités d'une saisie immobilière. Dans bcaucou() de familles, les mêmes can; empêchaient de procéder à des ventes ou à des licitations nécessaires; on faisait o partages provisoires, irréguliers, des actes simulés, des conventions où les majeurs j)ortaicnt fort pour les mineurs. Désormais les formes légales, plus simples et moi
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ùlciises, snronlplus souvent employées, et oITi iront auxoflicieisiainistéiicls dos ocsions plus friHiuentcs d'exercer leur ministère.
Un article de la loi nouvelle dcfi-nd de stipuler qu'au cas de non-paiement par le bilcur, l'iinnieiihlc hypothéqué sera vendu avec de simples puhlicalions, ou avec Iles autres formes pour les(iuellps rintervcnlion des avouésirélait pas nécessaire. Les pulalions de ce u'cnrc étaient 1res fré(juentes dans quelques piirlies (ie la France ; la isprudenci! en avait reconnu la lé;,'iililé ; cllcsôtaienl aux olliciers puhlics une source ■molutnenls que leur assure la prohibition introduite dans le Code de j)rocédure. EnOn Paugmentation du prix de tnutes choses depuis 1S07 est incomestahle. Mais d'une pari, elle peut juslitier (juclques réclani:itions des oIVk iers ministériels; de ulre, elle donne la certitude que la remise proporlionnelle qu'ils reçoivent s'est pro- 'ssivemcnt accrue. La valeur des immeubles a suivi le mouvement général, el la revaiice qui est |)erçue sur leur prix a dû nécessairement s'élever avec lui. (l'est après avoir apprécié ces diverses conséquences de la loi, que j'ai arrêté les dissitions et les chiflres de la présente ordonnance.
Le litre premier est divisé en deux chapitres. L'article unique qui compose le chare 1" s'explique de lui-même. Désormais, le cahier des charges, le procès-verbal iperlise ne seront plus signitiés; il était donc indispensable que tous ceux qui sont éressés à connaître ces documents pussent les consulter au grelTe; et il y avait nésilé d'accorder une indemnité au grelTier chargé de la communication. Cette indemé est fixée à la même somme, soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas d'experlise, parce 8 les frais et les soins personnels du grelTier seront à peu près les mêmes dans les deux lothèses. Mais il résulte de la combinaison des articles 956, 971 , 988 et 997 du Code procédure que le procès-verbal d'expertise peut être expédié au cas de licilation. La ince de bénéfice qui en résulte pour le greflier a dû être prise en considération, et e fixer, pour ce cas, le droit de communication à l"2fr, seulement. >e chapitre II est consacré aux conservateurs des hypothèques; il prévoit toutes les constances où il y a lieude recourir à ces fonctionnaires dans les ventes d'immeubles; résente un tarif complet sur celte matière.
>ech;q)itre l'ardu titre II fixe les salaires des huissiers. La plus importante des disiilions qu'il renferme est celle qui attribue à ces olflciers le droit de copie du titre vertu duquel est faite la saisie. Cette solution d'une question longtemps controversée conforme à la jurisprudence de la Cour de cassation; elle aura pour résultat de lire un terme à un abus qui a donné lieu à de justes et nombreuses réclamations, uissier, n'ayant point la direction de la poursuite, ne copiera, en tète de son comodement, que les pièces réellement constitutives de la créance du saisissant. L'avoué, ièrement désintéressé, ne pourra être soupçonné d'avoir concouru à augmenter inument les coi)ies de pièces. Les connivences par lesquelles on chercherait à éluder la léseront prévenues et réprimées au besoin par l'action des chamhres de discipline les tribunaux.
.e chapitre II, consacré aux avoués de première instance, se divise en deux paraphes. Dans le premier sont compris les émoluments spéciaux à chaque nature de te. Les art. 9 et !0, qui font partie de ce paragraphe, accordent trois allocations l l'ancien tarif ne parlait point. Ils donnent des émoluments distincts, 1" pour iidre conununication de la minute du rapport d'experts ; 2" pour pren're commuilion du cahier des charges ; S» à raison des soins et démarches nécessaires pour la lion de la mise à prix en cas de vente, ou pour l'estimation et la composition des , en cas de partage en nature.
es deux premières dispositions sont fondées sur ce que, le cahier des charges et le )ort d'experts n'étant plus signifiés, il est nécessairement dû une vacation aux avoués r aller en prendre connaissance au grelTe. a troisième allocation n'a pas une cause moins légitime.
n décidant que l'expertise n'aura lieu qu'autant qu'elle sera reconnue indispensable les tribunaux, la loi nouvelle a fait disparaître une source de frais considérables et moteurs infinies. Mais, dans la plupart des cas, pour que les ventes puissent avoir sans une expertise préalable, il sera nécessaire que les avoués secondent, par un ■•oure intelligent et dévoué, les efforts des magistrats. Souvent, en effet, la seule uiction desdiicumenls qu'indique l'art. 955 sera insuffisante pour éclairer les triiiux sur la véritable valeur des inmieubles mis en vente, et sur la formation des lots, r éviter rcxperlise, il faudra que les avoués se livrent à un travail qui fasse ressortir
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dw pièces produites les doeunieiils qu'elles renferment ; il sera quelquefois utile gii fassent des démarches, qu'ils visitent même des lieux éloignés de leur domicile. 11 juste de rémunérer convenablement de semblables travaux ; il est sage de stimulera entreprendre, puisqu'ils auront pour résultat infaillible une grande économie dcleii et d'argent. La somme fixe de 2^ fr., qui est allouée, serait presque toujours insu santé, puisque, dans les cas oii l'expertise a lieu, les avoués sont rétribués pour pren^ communication du procès-verbal et pour en demander l'entérinement, et que la di rence entre leurs émoluments et la somme fixe de iî.ï fr. est extrêmement minime, conséquence, afin do proportionner le salaire au travail, afin de provoquer elTica mont la recherche et la production des renseignements propres à rendre Texper inutile, une disposition a été placée dans Part. 11, qui ajoute h la remise accordée le tarif de 1807 une remise supplémentaire.
Ce nest pas au surplus la seule considération qui m'ait déterminé à donner celtç tension à Pancienno remise.
En diminuant le nombre des actes et des formalités des ventes judiciaires, la lo faut le reconnaître, a laissé subsister ce qui exige le plus d'application et de savc elle n'a rien changé à la responsabilité. Ainsi, l'examen des qualités des parties réunion des titres constatant la propriété, l'appréciation des droitsdes différents C( téressés, offriront les mêmes difTicultés que par le passé. Une faute , une néglige aura les mêmes con.séquences. Dès lors un dédommagement devait être accordé. 1 conomie , si désirable dans les frais de justice , ne doit pas s'obtenir en liiissanl . .«oins et les efforis des olTiciers ministériels sansune juste rénuméralion. Ladignit( la loi exige que leur travail soit convenablement rétribué ; l'intérêt des ju.sticiablc ; veut aussi. Une excessive parcimonie dans les allocations du tarif fait naître des gcnces illégales, que la vii-'ilance des magistrats ne peut pas toujours réprimer, j
A Paris et dans quelques autres lieux, sous les yeux de la justice^ avec l'asscnlin t d"s magistrats, les avoués obtenaient , outre la remise établie par la loi, une rerl' supplémentaire. Un pareil usage ne doit pas être maintenu ; il faut que toute pen tion d'émoluments soit écrite dans la loi ; mais il faut aussi que cette perception ; en harmonie avec les soins dont elle est le prix. i
Une autre modification m'a paru nécessaire dans l'intérêt des avoués des dé lements.
Jusqu'ici, ils n'rnt eu que les trois quarts de la remise attribuée aux avoués de P. . Lyon, Bordeaux et Rouen. Cette distinction était la conséquence d'un principe it chacun des chiffres de l'ancien tarif offre l'application. Partout on voit leso(ricierS|nistériels des provinces moins rétribués que ceux des quatre grandes villes du royal . Cette différence est fondée sur coque lesdépensessonl moindres dans les petites loca s que dans les lieux où se trouve une population considérable, et sur ce que les habit s des communes rurales ou d^s villes peu importantes ont en général moins d'aLsji; que ceux des grands centres d'activité commercialeou iiulustrielle. |
La première de ces raisons perd chaque jour de sa force. A mesure que les mOiis de conmiunication augmentent, le prix des objets nécessairesà la vie se nivcleg^t|u les points du territoire. ., |
La seconde considération disparaît entièrement lorsqu'on prend pour base dp!',)cation précisément la valeur de l'objet à l'occasion ducpiel elle est donnée.
J'ai donc pensé que , si l'on pouvait encore maintenir la distinction, à rai-son |li résidence, pour les émoluments dont la quotité est indépendante du prix des biens iil la vente est poursuivie, il était raisonnable et juste d'effacer toute différence, lors il s'agit d'une allocation proportionnée à la valeur des biens.
J'ai même cru devoir |)lacer Marseille au même rang que Lyon, Bordeaux clRoJ. non-seulement pour la remise proportionnelle, mais aussi jiour les émoluments 1 1* bués aux différents actes. Sa population et son importance lui donnent des droto '" dents à cette a.ssimilation.
Au surplus, pour calculer convenablement la remise proportionnelle, il faut s te une règle déjà consacrée par la pratique. Lorsque jikisieurs lots sont formés f>\\e morcellement d'un immeuble, le dépouillement des titres n'exige ni |)lusdc tcni ni plu* de soins que si l'immeuble était vendu en bloc ; par conséquent, dans ce ca la remise doit se calculer sur la somme provenant de la réunion des prix de tous Icsjls. Le lotissement qui n'a pas accru le travail ne doit pas faire accroître le salaire. ! '»que, au conlraire, ce sont des inmicubles distincts qui sont vendus ensemble, les Ifs de cha(|uclol ont exigé un examen particulier. La division des objets vendus est "
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casiondc travaux plus longs et plus difTicilcs ; elle doit produire une augmciilatkm
IJocation.
.'arliclc 12 se termiue par un paragraphe dune grande importance.
^c législatci.T scst occupé des principaux incidents qui peuvent s'élever, et a déter-
oé les formes de la procédure qui doit être suivie pour les mener à fin ; mais il n'a pu
•voir l'inlinie variété de circonstances qui sont de nature aies modifier cl desquelles
it résulter la nécessité de certains actes. L'administration n'a pas la prétention d'é-
dre sa prévision plus loin que le législateur. Klle doit se borner à fixer le coiit de
te formalité prescrite par la loi, et laisser aux dispositions généralesdu larfdc 1807
r empire pour les cas imprévus. Le paragraphe ne fait qu'exprimer celle pensée en
roduisant, pour prévenir tous les doutes, la règle écrite par l'article "18 du Code de
'cédurc,que loutedemande incidente à une poursuite de vente doit être instruite et
ée con)mc matière sommaire.
^chapitre III, intitulé des Notaires, est composé d'un seul article. II alloue à ces
cllonnaires un droit pour la rédaction du cahier des charges , qui leur est confiée ,
I leur attribue en outre une remise . en ayant soin d'expliquer qu'elle leur est acdée pour la réception des enchères et l'adjudication. Par là , il fait sufiisammcnt cndre que tous les autres actes de la procédure et les émoluments qui y sont attas appartiennent aux avoués.
IcUc disposition n'est applicable qu'aux ventes renvoyées devant les notaires parla lice. C'est d'après d'autres règles que sont attribués les soins et les travaux différents,
II les ventes volontaires sont l'occasion.
,'art. 17 règle d'une manière explicite un point sur lequel le f'omier paragraphe de t. 12 contient, ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, une utile disposition. 1 décide que tous les incidents, quelles que soient les ventes à l'occasion desquelles naissent, doivent être taxés comme en matière sommaire. Quelques doutes auraient sYlever ; il fallait les prévenir. On aurait peut-être soutenu que l'art. 718 du Code procédure, qui |)ose la règle dans les termes les plusclairs, est seulement relatif aux ijidcnts sur saisie immobilière, et qu'il n'est point applicable aux incidents sur les ijres ventes. On aurait sans doute repoussé cette argumentation, en faisant remarquer il n'y a point de raison pour allouer des émoluments différents à des procédures de lie nature ; quel'inlention du législateur, de soumettre tous les incidents au même ime, est clairement manifestée par l'exposé des motifs, où la saisie immobilière est sentée comme le type de toutes les autres ventes ; mais j'ai pensé qu'il convenait lever la dilliculté parune disposition formelle. Elle m'a paru d'autant plus nécessaire ', s'il est vrai que les incidents doivent être taxés comme matière sommaire, il est sible qu'une contestation, née à l'occasion d'une vente judiciaire, n'ait pas le ca- Icre d'incident, et que la taxe des procédures, en matière ordinaire, lui soit applile. Cette restriction, qu'il était utile d'exprimer, est placée dans le second paragrade l'article.
.econseil d'Etat, à qui a été communiqué le projet que j'avais préparé, a pensé que
diverses dispositions sont en harmonie avec l'intention qui a présidé à la loi du
lin, et que la mission confiée à l'administration se trouve convenablement remplie.
reconnu, après une discussion approfondie, que la théorie si séduisante de la rému-
ation purement proportionnelle avait de grands inconvénients , rencontrait dans
plicalionde graves difTicultés, et conduirait souvent à des résultats injustes pour
parties ou pour les officiers publics; que d'ailleurs tous les émoluments qni ont été
primés devaient l'être , que toutes les allocations nouvelles ont une cause légitime ,
<!' les réclamations présentées au nom d'intérêts privés ont été appréciées avec la
1 5 bienveillante attention, et qu'enfin le désir de réaliser les économies promises par
loi n'a point fait perdre de vue la position des ofBciers ministériels, et les égards
< Bile commande.
ose espérer, Sire , que "Votre Majesté partagera ces convictions , et qu'elle voudra
a accorder son approbation au règlement que j'ai l'honneur de lui présenter.
Je suis, etc.,
Le garde des sceaux , N. Martin (dc Nord).
Ji«, 25 septembre 1841.
TARIF T>KS FRAtS Kl DÉl'KNS.
ORDONNANCE DU ROI
Loi'is- Philippe, etc.
Sur le rapport do notre sarde des sceaux, ministre de la justice et dos cuiles; — ■* kl disposition doPart. 10 delà loi du rî juin 1841 sur les ventes judiciaires de biens ii meubles, relative au tarif des frais et dépens; — Notre conseil d'Etat entendu . Sous avons ordonné et ordonnons ce qui suit:
TiT. I"^. — Dispositions communes à tout le royaume.
Cbaf. I".— Greffiers des tribunaux de première instance.
Art. i'-'. § i". llesl alloué aux greffiers des tribunaux de première instance :
«5 iî. Pour la communication sans déplacement, tant du rabierdes charges que du procés-verbal d'expertise. . . IjfOtK
§ 3. Ce droit sera dû, soit qu'il y ail, soit qu'il n\ ait pas d'expertise. Toutefois, si Pexpertise a été ordonnée en matière de licitation, le droit sera réduit à. 12 00
§ i. Il sera perçu , lors du premier dépôt au greffe, soit du procès-verbal d'expertise , soit du cabier des charges.
Chaf. 11. — Conservateurs des hypothèques.
Art. 8. § 1*^'. Il est alloué aux conservaleurs des hypothèques, pour :
§2. La transcription de chaque procesverbal de saisie immobilière et de chaque
exploit de dénonciation de ce proc^-'V bal au saisi (art. 677 et G78 du Code procédure civile) , par rôle d'écriture conservateur, contenant vingl-cinq ligt à la page et dix-huit syllablcs à la gne.
§ 3. Uacte du conservateur contcn:
son refus de transcription , en cas de p cédente saisie (art. 680 du Code de proi dure civile) 1
§ 4. Chaque extrait d'inscriplkm certificat qu'il n'en existe aucune (arg. l'art. G9-2 du Code de proc. civ.). . 1
§ 5. La mention des deux notificatic prescrites par les art. 691 et 692 du .Ce! de procédure (art. 693 ihid.). . . . i \
§ 6. La radiation de la saisie immoii liète (art. 693duCodedepror. civ.) 1 |
§ 7. La mention du jugement d'adljai cation (article 716 du Code de pri civ.) Il
§ 8. La mention du jugement de convi sion (art. 748 du Code de proc. civ.) 1 i
TiT. II.— Dispositions pour le ressort de la Cour royale
Paris.
Cbaf. 1". — Huissiers.
§ l<^r. Huissiers ordinaires.
Art. 3. Actes de première classe.
§ 1". Il est alloué aux huissiers ordinaires :
§ 2. (Code de procédure, art. 673.) Pour l'original du commandement tendant à saisie immobilière :
A Paris 2 00
Dans le ressort 1 50
Pour chaque copie , le quart de l'original.
§ 3. Pour droit de copie du litre , par rôle contenant vingt lignes à la page et dix gyllabes à la ligne, ou évalué sur ce pied :
A Paris 0 25
Dans le ressort 0 20
§ 4. (Art. 681.) Pour l'original de^'âi gnation en référé.
S 5. (Art. 684.) De la demande mM lité de bail : ^r '
§6. (Art. 685.) De l'acte d'opposili' entre les mains des fermiers ou locatain ou de la simple sommation aux mêraei
§ 7. (Art. 687.) De la signification Jj créanciers inscrits de l'acte de la consigr tion faite par l'acquéreur en cas d'aller tion , qui peut avoir lieu après saisie i mobilière sous la condition de consigneij
§ 8. CArt. G91, 692.) De la sommatioi' la partie saisie et aux créanciers inscr] de prendre communication du cahier ( charges; i
§ 9. (Art. 716.) De la signification j jugement d'adjudication ;
Onlumniftcc du Rui.
ij ro. (Arl. "l".y T).' la iIiMii.inile on réiliilion qui 'ii>il <Hrc l'unnoi' avant ladjuitalion et nolilioc au greffe ; §11. (Art. "18.) De rexploit d'ajourneleiil :
§ 12. (Art. "25 ) Dp la denianrio on disaction de tout ou partie des objets saisis iimobilièremenl contre la partie (pii n'a is avoué en cause ;
§ 13. (Art. 7;(-J.) De l'acte d'appel qui oit être en même temps notifié au gref- ■r du tribunal et visé par lui; Ji 14. (.Vrt. T3o.) De la simplification du irdcreau de collocalion avec comraandeent ;
§ 15. (Art. 736.) De la signification des tu- et heure de l'adjudication sur folle enlère;
§ 16. ^Art. 837.) De la sommation à ire a Tancien et au nouveau propriéire, et, s il ) a lieu, au créancier sureniériss?ur;
§ 17. (Art. 96-2.) De Tavertissement qui lit être donné aîi subroge tuteur ; § 18. (Art. 969.) De la demande en parge;
§19. Et généralement de tous actes nplesnon cuinpr is dans Par licle suivant :
I A Paris. ., 2 00
j Dans le ressort. 1 50
iPour chaque copie, le qaartde l'origi-
liT. 4. Procès-verbaux et actes de seconde classe.
§ 1". (Arl. 67.5.) Pour un procès-verbal saisie immobilière auquel il n'aura été iployé que trois heures :
A Paris 6 00
Dans le ressort 5 00
§ 2. Et cette somme sera augmentée par acune des vacations subséquentes qui ronl pa être employées, de :
A Paris 5 00
Dans le ressort 4 00
1^ 3. L'huissier ne se fera pas assister de
noins.
§ 4. (Art. 677.) Pour la dénonciation
la saisie immobilière à la partie saisie :
A Paris 2 50
Dans le ressort 2 00
Pour la copie de ladite dénonciation, le art.
}5. (Art. 832, Cod. civ. , art. 2185.) mr l'original de Pacte contenant réqui-
sition d'iui créancier inscrit, à lin de mises aux encliiiTs et adjudication publique de l'immeuble aliéné par son débiteur :
A Paris 5 Of)
Dans le ressort 4 00
Et pour la copie, le quart.
S 0. L'original et la copie de rettc réquisition seront signés par le requérant ou par son fonde de procuration spéciale.
.5) 7. (Art. 699. 704. 709, 735, 741,743, 836, 959, 972 . 988, 997.) Pour le procèsverbal d'apposition de placards dans toutes les ^ entes judiciaires, y compris le salaire de l'atTicheur :
A Paris 8 00
Dans le ressort 6 00
Art. 5. § 1 '^ Il ne sera rien alloué auK huissiers pour transport jusqu'à un demimyriamètre.
Ji 2. Il leur sera alloué au delà d'un denii-niyriamètre, pour frais de voyage qui ne pourra excéder une journée de cinq myriamètres ,di\ lieues anciennes); savoir, au delà d'un dcmi-myriamèlre et jusqu'à un myriamètre, pour aller et retour :
A Paris 4 00
Dans le ressort 4 00
§ 3. Au delà d un myriamètre, il sera alloué par chafjue derai-myriamètre, sans distinction, 2 fr.
§ 4. Il sera taxé pour visa de chacun des actes qui y sont assujettis :
A Paris 1 00
Dans le ressort 0 75
§ 2 Huissiers audienciers des tribunaux de première instance.
Art. 6. § 1". Il est ailouéaux huissiers audienciers des tribunaux de première instance :
§ 2. (Cod. de proc. civ., art. 694.) Pour la publication du cahier des charges :
A Paris 1 00
Dans le ressort 0 75
§ 3. (Art. 703, 706.) Lors de l'adjudication, y compris les frais de bougie que les huissiers disposeront et allumeront euxmêmes :
A Paris S 00
Dans le ressort 3 75
§ 4. Ce droit sera alloué à raison de chaque lot adjugé , quelle qu'en soit la composition, sans qu'il puisse être exigé sur un nombre de lots supérieur à six.
§ 5. Lorsque après l'ouverture des enchères, l'adjudication n'aura pas lieu, il
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sera alloué aiu huissiers, y compris les frais (le bougie et quel que soil le nombre dis lois :
A Paris î> (^0
Dans le ressort 3 75
Chap. 11.
Avoués de première instance-
§ 1". Emoluments spéciaux à chaque nature de vente.
Art. 9. Saisie immobilière.
§ 1". 11 est alloué au\ avoués de première instance , pour chacune des vacations suivantes :
§ 2. (Cod. proc. civ., art. 678.) Vacation à îaire transcrire la saisie immobilière et l'exploit de dénonciation ;
§ 3. (Art. 692.) Vacation pour se faire délivrer l'extrait des inscriptions.
,§ 4. (Art. 692.) Vacation à l'examen de l'état d'inscription et pour préparer la sommation au vendeur de l'immeuble saisi .
§ 5. (Art. 693.) Vacation à la mention, aux hvpothèques , de la notification prescrite par les art. 691 et 092 du Code de procédure civile.
§ 6. (Art 716.) Vacation à la mention sommaire du jugement d'adjudication en mari;e de la transcription de la saisie.
§ 7. (Art. 74S.) Vacation à la mention sommaire du jugement de conversion en marge de la transcription de la saisie :
A Paris 6 00
Dans le ressort 4 50
§ 8. (Art. 695.) Pour la vacation à la publication . compris les dires qui pourront avoir lieu :
A Paris 3 00
Dans le ressort 2 43
§ 9. (Art. 720.) Pour l'acte de la dénonciation de la plus ample saisie au premier saisissant, à la requête du plus ample saisissant, avec sommation de se mettre en état :
A Paris 3 00
Dans le ressort 2 25
Pour la copie, le quart.
§ 10. (Art. 726.) Vacation pour déposer au grefle les titres justificatifs d'une demande en distraction d'objets immobiliers saisis :
A Paris 3 00
Dans le ressort 2 45
S 11. (.\rt. 7 i:.) Requête non grossojf et non signifiée, sur le consentement c toutes les parties intéressées, pour demai der, après saisie immobilière, aue l'in meuble saisi soit vendu aux enchères pai devant notaire ou en justice ;
A chaque avoué signataire de la ri quête : ,
AParis tf(
Dans le ressort 4 .' '
Art. 18. Surenchère sur aliénation \ lontaire.
§ i". (Art. 832.) Requête pour fan commettre un huissier :
A Paris 2 i
Dans le ressort 1 ij
§ 2. Vacation pour faire au grefré soumission de la caution et déposer I titres justificatifs de sa solvabilité :
AParis 3<1
Dans le ressort 2'|
§3. Vacation pour prendre commun cation des pièces justificatives de lasoU bilitéde la caution :
A Paris. n
Dans le ressort 2
Art. 9. Tente de biens de mineurs,
§ 1". (Art.9o4 ) Requête àCn d'iion logation de l'avis du conseil de fami pour aliéner les immeubles des mineurs '
AParis 7 1
Dans le ressort. 5
§ 2. (Art. 956.) Vacation à prend!
communication de la minute durappi.
des experts :
AParis 6
Dans le ressort 4
§ 3. Requête pour demander l'enlérli ment du rapport :
A Paris 7
Dans le ressort 5
§ 4. Il sera alloué aux avoués, s; distinction de résidence , dans le cas l'expertise n'aura pas lieu , à raison < soins et démarches nécessaires pour la fi tion de la mise à prix 25
§ 5. Sans préjudice du supplément remise proportionnelle accordé par 1' liclell de la présente ordonnance.
§ 0. (Art. 954.) Vacation à prendre en munication du cahier des charges, an de renvoi devant notaire :
Ordonnance du Roi.
A Paris 6 00
Dans lej ressort V4 50
$ 7. (Art. 963.) Requête pour obtenir lutorlsation de vendre au-dessous de la lise à prix :
A Paris 7 50
Dans le ressort 5 50
§ 8. Ces émoluments seront les mômes rsqu'il s'asira de vente d'immeubles dé- [•ndant d'une succession bénéficiaire , immeubles dotaux, ou provenant, soit une succession vacante, soit d'un déteur failli, ou qui a fait cession.
I Art. lO. Partages et licitations.
!§ 1". (Art. 969.) Bequôtc à fin de remjicement du juge ou du notaire commis :
|A Paris 3 00
Dans le ressort 2 25
§2. (Art. 971.) Vacation à prendre Inmunication du procès-verbal d'experje:
kParis 6 00
jDans le ressort 4 50
ji 3. Acte de conclusions d'avoué à
.'lué pour demander l'entérinement du
jport:
k Paris 7 50
>ans le ressort 5 50
*our chaque copie , le quart.
4. Il sera alloué aux avoués , sans dis- 1 :lion de résidence , dans le cas où l'ex- I lise n'aura pas lieu , à raison des soins i lémarches nécessaires pour la fixation r a mise à prix en cas de vente , ou
tr l'estimation et la composition des , en cas de partage en nature. . 25 00
5. Sans préjudice du supplément de ise proportionnelle accordé par l'art.
1 (le la présente ordonnance. Aucune r ise proportionnelle ne sera due toutedans les cas de partage en^nature.
6. (Art. 973). Sommation de prendre munication du cahier des charges :
Paris 1 00
ans le ressort 0 75
our chaque copie, le quart.
7. Vacation à prendre communication d' ahier des charges , au greffe , pour clhue avoué colicilant;
a l'étude du notaire, pour l'avoué pi buivant et pour chaque avoué colici-
Paris
ïns le ressort. . .
TOM. Y
6 on
§ 8. Acte de conclusions d'avoué à avoué pour obtenir l'autorisation de vendre audessous de la mise à prix :
A Paris 7 50
Dans le ressort 5 50
Pour chaque copie , le quart.
Emoluments communs awa; différentes ventes.
Art. 11. §1". (Code de proc. civ., art. G90.) Pour la grosse du cahier des charges, qui ne sera signifiée dans aucun cas, par rôle contenant vingt-cinq lignes à la page et douze syllabes à la ligne:
A Paris 2 00
Dans le ressort 1 50
§ 2. Vacation pour déposer au greffe le cahier des charges :
A Paris 3 00
Dans le ressort 2 45
§ 3. (Art. 696.) Pour l'extrait qui doit être inséré dans le journal désigné par les cours royales:
A Paris 2 00
Dans le ressort 1 50
,§ 4. Il sera passé autant de droits à l'avoué qu'il y aura eu d'insertions prescrites par le Code.
§ 5. (Art. 697.) Pour obtenir l'ordonnance tendant à laire l'insertion extraordinaire :
A Paris 2 00
Dans le ressort 1 50
§ 6. Celte vacation ne sera allouée qu'autant que l'autorisation aura été obtenue. § 7. Pour faire faire l'insertion extraor dinaire :
A Paris 2 00
Dans le ressort 1 50
§ 8. (Art. 698.) Pour faire légaliser la signature de l'imprimeur par le maire :
A Paris 2 00
Dans le ressort 1 50
§ 9. (Art. 699.) Pour l'extrait qui doit être imprimé et placardé, et qui servira d'original et ne pourra être grossoyé :
A Paris 6 00
Dans le ressort * 50
§ 10. L"avoué poursuivant aura droit à cette allocation toutes les fois que de nouvelles appositions de placards auront été nécessaires.
§ II. (Art. 702.) Vacation à l'adjudication :
TARIF DfS rRAlS ÏT n<^i KNS.
. A Paci» ■-» »'()
Dans le ressort *- ^0
§ 12. Ce droit sera alloué à raison de
haque loi adjiipé, quelle qu'en soit la
•Composition, sans que ce droit puisse être
Ciigesur un nombre de lots supérieur à sii.
§ 13. Néanmoins la somme provenant de la réunion de tous les droits alloués sera répartie eijalement entre tous les adjudicataires, quel qu'en soit le nombre.
§ 14. Indépendamment des émoluments ei-dessus (i\és, il sera alloué à l'avoué pour- .Miivant, sur le prix des biens dont l'adjudication sera faite au-dessus de 2.000 Ir., savoir: depuis 2,000 l'r. jusqu'à lO.OOOfr., 1 p. '7o; sur la somme excédant lO.OOOfr., jusqu'à 50.000 fr.,1/2 p. °/o; sur la somme excédant 50,000 fr. jusqu'à 100,000 fr.
1/4 p. 7„; et sur l'excédant de 100,000 fr. indéfiniment, i/8 de 1 p.'Vo- t^n f*""* f''*'"'judicalion itar lots de biens compris dans la même poursuite, en l'état où elle se trouvera lors de l'adjudication, la totalité du prix des lots sera réunie pour fixer le montant de la remise.
§ 15. Le montant de la remise sera calculé sur le prix de chaque lot , séparément, lorsque les lots seront composés d'immeubles distincts,
§ 16. Cette remise , lorsque le tribunal n'aura pas ordonné l'expertise dans les cas où elle est facultative, sera, depuis 2,000 jusqu'à lO.OOOfr., de 1 1/2 p. 0/0; sur la somme excédant 10,000 jusqu'à 100,000 fr. de 1 p. O/o ; sur l'excédant de 100,000 fr. jusqu'à 300,000 fr. , de 1/2 p. 0/0; et sur l'excédant de 300,000 fr. indéfiniment, de 1/4 p. 0/0.
§ 17. La remise proportionnelle sur le prix de l'adjudication sera divisée, en licitation, ainsi qu'il suit :
§ 18. Moitié appartiendra à l'avoué poursuivant;
^ 19. La seconde moitié sera partagée par égales portions entre tous les avoués qui ont occupé dans la licitation, y compris l'avoué poursuivant, qui aura sa part comme les autres dans cette seconde moitié.
§ 20. (Art. 703.) Vacation au jugement de remise :
A Paris 6 00
Dans le ressort 'i 90
§ 21. (Art. 706.) "Vacation pour enchérir :
A Paris 7 50
Dans le ressort. , 5 G3
§22. (Art. "0".) Vacation pourpwfcé et se rendre adjudicataire :
A Paris 15
Dans le ressort 14
§ 23. (Art. 707.) Vacation pour faire déclaration de command:
A Paris 6
Dans le ressort 4
§ 24, Les vacations pour enchérir, pour les déclarations de command.WD la charge de l'enchérisseur ou de Padju cataire.
Art. H8. § 1". (Code de proc. ci art. 708.) Vacation pour faire an greffe surenchère du sixième au moins dan principal de l'adjudication :
A Paris 15
Dans le ressort. 11
§ 2. Pour acte de la dénonciation d( surenchère contenant à venir :
A Paris 1
Dans le ressort 0
Pour chaque copie, le quart.
§ 3. (Art. 734-904.) Vacation ponr j quérir le certificat du greffier ou du nota | constatant que l'adjudicataire n'a pasji tifiéde l'acquit des conditionsexigiblei l'adjudication: 1
A Paris .' sli
Dans le ressort 2'
§ 4. Les émoluments des avoués pou dépôt de l'acte tenant lieu du cahier . charges, pour les extraits à placarderai insérer dans les journaux, pour encW , se rendre adjudicataire et faire la décldtion de command, par suite de lasui chère autorisée par l'art. 708, ou d 1 folle enchère, seront taxés comme il.l dit dans l'art. 11 : le droit de remise |l' porlionnelle sur l'excédant produit ps 1 surenchère ou la folle enchère sera ail i à l'avoué qui les aura poursuivies.
§ 5. Les autres incidents des ventes jii- Claires ne pourront donner lieu à d'an 's et plus forts droits que ceux établis i r les matières sommaires.
Art. 13. Les copies de pièces, qui • partiendront à l'avoué, seront taxé<{i raison du rôle de vingt-cinq lignes j^ page et de douze syllabes à la ligne, j
A Paris H
Dans le ressort 1 ■
Chaf. III. — Des Notaires.
Art. 14. § 1". Dans les cas où les bunaux renverront des ventes d'imn
Ordonnance du Roi.
•s par-devant les notaires, ceux-ci auront oit. pour In grosse du cahier des chars par rôle contenant vingt-cinq lignes ipape, et douze syllabes à la ligne,
\ Paris 2 00
Dans le ressort 1 50
5 2. Ils auront droit en outre sur le prix
fi biens vendus jusqu'à 10,U00fr. , à 1
io/0; sur la somme excédant 10,000 fr.
qu'à 50.000 fr., à 1^2 p. 0/0; sur la
Inmeexci^dant 50,000 fr. jusqu'à 100,000
I à 1/* P- *^'''^- ^^ sur Texcédant de
j 1,000 Ir. indéliniment,à 1/8 de 1 p. 0/0.
Lyennant les allocations ci-dessus, les
•aires sont chargés de la rédaction du
lier des charges, de la réception des
hères et de Padjudicalion; ils ne pour-
ilrien exiger pour les minutes de leurs
cès-verbaux d'adjudication.
Les avoués restent chargés de Tac
nplissement des autres actes de la pro-
ure, ils auront droit aux émoluments
s pour ces actes, et, lorsque l'expertise
facultative et n'aura pas été ordonnée,
avoués auront droit en outre à la difle-
ce entre la remise allouée pour ce cas
1 l'an. 11 de la présente ordonnance,
a remise fixée par le § 2= du présent
i cic.
Cb&f. IV. — Des Experts.
iRT. 15. §1". (Code de proc. civ..
955, 95G ) Il sera taxé aux experts, par que vacation de trois heures, quand ils reront dans les lieux où ils sont doi'iés ou dans la distance de deux mynètres; savoir : dans le département a Seine,
'our les artisans ou laboureurs . 4 (K) 'Dur les architectes et autres ar-
>ans les autres départements :
Aux artisans et laboureurs. ... 3 00 Aux architecleset autresartistcs. 6 00 ii 2. Au delà de deux myriamètres, il sera alloué par chaque myriamètre, pour frais de voyage et nourriture, aux architectes et autres artistes, soit pour aller, soil pour revenir :
A ceux de Paris 6 00
A ceux des départements .... 4 50
§ 3. Il leur sera alloué pendant leur séjour, à la charge défaire quatre vacations par jour, savoir :
A ceux de Paris 32 00
A ceux des départements 24 00
§ 4. La taxe sera réduite dans le cas où le nombre des quatre vacations n'aurait pas été employé.
§ 5. S'il y a lieu à transport d'un laboureur au delà de deux myriamètres, il sera alloué 3 fr. par myriamètre pour aller et autant pour le retour, sans néanmoins qu'il puisse être rien alloué au delà de cinq myriamètres.
§ G. Il sera encore alloué aux experts deux vacations, Tune pour leur prestation de serment, l'autre pour le dépôt de leur rapport, indépendammentde leurs frais de I transport, s'ils sont domiciliés à plus de deux myriamètres de dislance du lieu où siège le tribunal ; il leur sera accordé par myriamètre, en ce cas, le cinquième de leur journée de campagne.
§ 7. Au moyen de cette taxe, les experts ne pourront rien réclamer, ni pour frais de voyage et de nourriture, ni pour s'être fait aider par des écrivains ou par des toiseurs et porte-chaînes, ni sous quelque autre prétexte que ce soit; ces frais, s'ils ont eu lieu, restant à leur charge.
§ 8. Le président, en procédant à la taxe de leurs vacations, en réduira le nombre, s'il lui paraît excessif.
't. ÏÏI. — Dispositions pour les ressorts des autres Cours
royales.
JlT. 11». § 1". Le tarif réglé par le précédent, pour le tribunal de prereinstance établi à Paris, sera commun tribunaux de première instance établis iarseille, Lyon, Bordeaux et Rouen. 2. Toutesles sommes portées en ce taeronlréduilesd'undixièmedans la taxe frais et dépens pour les tribunaux de nière instance établis dans les villes iège une Cour royale, on dans les villes
dont la population excède 30,000 âmes.
§ 3. Dans tous les autres tribunaux de première instance , le tarif sera le même que celui qui est fixé pour les tribunaux du ressort de la Cour royale de Paris autres que celui qui est établi dans cette capitale.
§ 4. Néanmoins le droit fixe de 25 fr. établi par les art. 9 et 10 de la présente ordonnance, et les remises proportion-
TARIF DES FRAIS ET DÉPENS
nelles liu-e* i»ar les arl. Il el H. snoiil lilie précoilent seront appliquées sansM perdus dans loul le royaume, sans disliuc- | dislinctioii, à raison de la résidence, e lion de resiiieme. celle iiiii se trouve indiquée dans ce cl
§ 5. Les dispositions du chap. IV du pitre.
TiT. IV. — Dispositions générales.
A%T. lî. §*"• Tous actes et procé- i dures relatif* aux incidents des ventes immobilières, et qui ne sont pas l'objet de dispositions spéciales dans la présente ordonnance seront taxés comme actes et procédures en matière sommaire, conformément à rart."18duCodedeproc.civ., et suivant les règles établies par le dernier paragraphe de Tart. 12 qui précède.
§ 2. Si, à l'occasion d'une procédure de vente judiciaire d'immeubles, il s'élève une contestation qui n'ait pas le caractère d'incident, et qui doive être considérée comme matière ordinaire, les actes relatifs à cette contestation seront taxés suivant les règles établies pour les procédures en matière ordinaire.
Art. 1 s. Dans tous les cahiers des charges, il est expressément défendu de stipuler au profit des officiers ministériels d'autres et plus grands droits que ceux énoncés au présent tarif. Toute stipulation , quelle qu'en soit la forme , sera nulle de droit.
Art. 1». § 1". Outre les fixations ci- ♦lessus, seront alloués les simples déboursés justifiés par pièces régulières.
,^ 2. Le timbre des placards autorisés par les art. 699 et 700 du Code de proc. ne passera en taxe que sur un certificat délivré par le président de la chambre des avoués, constatant que le nombre des exemplaires a été vérifié par lui.
Art. Stf. § l'^ Sont et demeurent abrogés les n"» 11,12, 13, 14 et 13 du tableau annexé au décret du 21 sept. 1810; les paragraphes 44, 43 , 46, 47, 48, 49 de l'ait. 29; les art. 47, 48, 49, 50 et 63 ; les
paragraphes 14, 15, 16 et 17 de l'art. ; les art. 153, 154, 155, 172, du premier (l| cret du 16 fév. 1807; la disposition i l'art. 65 du même décret, relative à l'ii position des placards; le paragraphe 'i applicable à l'acte de signification du cahi j des charges , le paragraphe de l'art, applicable aux requêtes contenant dema de ou réponse en entérinement du rapp< des experts , le paragraphe de Part. 70; plicable à la commission d'un huissiei l'effet de notifier la réquisition de m aux enchères.
§ 2. Sont également abrogées les dis sitions des art. 102, 103, 104, 105, 106, 1 108, 109, 110, 111, 112, 113, 114, 1! 116, 117, 118, 119, 120, 121. 122, l| 124, 125, 126, 127, 128, 129, en tqu'elles concernent les saisies immc; Hères, les surenchères sur aliénation lontaire, les ventes d'immeubles de neurs, et de biens dotaux, dans le régi dotal; les ventes sur licitations, les ver d'immeubles dépendant d'une success bénéficiaire ou vacante, ou provenant d débiteur failli, ou qui a fait cession.
Art. s 1 . Notre garde des seea ministre de la justice et des cultes, chargé de l'exécution de la présente ord' nance, qui sera insérée au Bulletin, |
Lois.
Donné au palais de Saint-Clond, le octobre 1841.
FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE
CJcurinuf |Jartif.
Tir II K XII.
De la Saisie immobilière (l).
Art. 673. — (N) — La saisie iraniobilicre sera précédéed' au comnianlement à personne ou domicile; en Wte de cet acte, il sera d(Miné opie entière du litre en vertu duquel elle est faite. Ce commandcneot contiendra élection de domicile dans le lieu où sié<^e le tribunal ]ui devra connaître de la saisie, si le créancier n'y demeure pas; 1 énoncera que, faute de paiement, il sera procédé à la saisie des rameubles du débiteur j l'huissier ne se fera pas assister de témoins; 1 fera dans le jour viser l'original par le maire du lieu où le com oandement sera signifié.
«idu II brumaire an VU, art. 1 et l.—Z«Ae de proccduro, texte ancien , 6/3— Code civil 2I6C à ÎI79, 2183 etsuiT., 2193 et suiv.,2201 à 2il7.— Loi du 14 novembre 1808, art. I à 5.— Lois du
21 Dard 1831, art. 5; du 18 juillet 1837, art. 14. — Loi acluelle, 674, 715 Tarif do 1841, art. 3,
S 2 et 3, et art. 5 et 13. — Eiposé des motifs àlaChambr.- dos Pairs, s «/>r(i, p.5. — Uapp irt à la Clianibre drg Pairs, «Ujord , p. Vl-.'a la Chambre des Députés, «nprà, p. idi.— Conférence, «M/Jcà, p.lil. — Discussion à la Chambre des Pairs, suprà, p. 1 12; a la Chambre des Députés, suprà, p. 121 . — lUpportdeM. Pascalis, de 1838, à la commission du gouvernement, p. I 7. — Rapports de M. Pariint, le premier, à la commission , le second, à M. le garde di-s sceaux, pour lui rendre compte- des Ir.ivaux de la commission, p. 7 et 5. — Rapport de M. Isambert, au nom d'une commission nommée parla Cour de cassation, p. 13.
ueSTlONS TH.\lTEES : Quelles sont les personnes qui peuvent poursuivre par voie de saisie immobilière? Contre qui et sur quels biens cette poursuite peut-elle être dirigée? Q. 2108. — Subdivision dt eeUe question , 5 1"^. Quelles sont les p-rsonnes qui p'-uvent exercer la poursuite de saisie immobilière ? p. 392. I " Qui poursuit au nom des inc.ipables? p. 393. 2" Qui peut poursuivre en vertu d'un titre cédé? p. 393. 3*^ Peul-ou puursuivre par mandataire? p. 394. 4" Les créanciers d'une succession ayant titre exécutoire p'uvcnt-ils exproprier les biens immeubles sans mettre I héritier bénéGciaire en demeure de les vendre, ou même malgré les iwursuites qu'il aurait commencéei pour cela? p. 394. 50 L'étranger peut-il poursuivre sans caution une saisie immobilière en France? p. 394. § IL Contre quelles personnes peut-on exercer la poursuite de saisie immobilière"? p.395. f Condamnés? p. 395; 2" Mineurs et interdits? p. 395; 3° Femmes mariées? p. 397; 4* FtiHiïT p. 398; 5« Militaires en activité de service? p. 398; 6° Codébiteurs solidaires? p. 390; 7* Tiers détenteurs? p. 399; Lorsque l'immeuble saisi est entre les main» d'nn tiers, contre lequel, de M tiers ou du débiteur réel, faut-il diriger les poursuites? p. 399; La somnnlion faite par un crétncier profitc-l-elle à tous Us aulros? p. 4UI; L'art. 2183 du Bode civil exige-t-il une soinmai tiijn distincte de celle prescrite par l'art. 2169, en sorte qu'il faille, pour saisir l'immeubie , «or le tiers détenteur d'abord une sommation , afin qu'il ait à purger, ensuite une autre sommation, i6n de payer ou de délaisser? p. 4(M . Esi-il nécessaire que le commandement au débiteur originaire précède la sommation au tiers détenteur? p. 404; § 111. Quels biens sont susceptibles d'expropriation forcée ? p. 404; Les actions qui tendent à revendiquer un immeuble, en sont-elles «usceptibles ? p. 404; Quid de la jouissance emphytéotique ? p. 4o6; Les immeubles déclarés insais'isnbles par le donateur ou le testateur et ceux qui ont été légués ou donnés pour aliments sont-ils insaisissables? p. 408. Exceptions, n" L 1" Est-ce la mise en vente seule on bien la saisie elle même qui est prohibée par cet article? p. 409 ; 2" S'il y avait indivision entre le créancier et le dé. bitear, le créancier pourrait-il sans partage préalable saisir et faire vendre la part du débiteur, en consentant à la rente simultanée de la sienne? p. 410; 3° L'art. 2205 est-il applicable aux biea-J poMédés indivisément par des copropriétaire» qui ne sont pas des cohéritiers? p. 410 ; 4" La nullité résultant de ce que la saisie d'un immeuble possédé par indivis a été poursuivie avant le partage peut-elle être proposée par le débiteur saisi? p.4 1 1 . N" ILLc créancier est-il toujours obligéde discuter les biens hypothéqués, sauf à faire vendre les autres plus tard, s'il résulte de cette discussion
(I) Nous avons donné suprà, p. IH, le I qui les remplace par les arlicles nouveaux «le de l'an, l" de la loi du 2 juin 184! , dont nous allons présenter le commentaire. ui abroge les lit. XII et XIII du Code de Nous n'avonsaucune obseryalion à faire sur rocédure, cl le dccrcl du 2 l'ev. 1311, et I cet article premier.
390 I" PARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
qae les premiers sont iosutlisantg? p. 41 1. N** III. Comment pnursuit-on la vente Turcëe d'immeu blés situés dans diïers arrondissenu-nts. p 412 >'° IV. Applicalion de l'art, 'lll'l du Code «iril ' P-,^'-. S '^ ■ l'our quelles créances et en vertu de quels titres peut-on procéder àla saisie inmot'i i lière? p. 413. N" I. Créances, i" Lorsque la créance, quoique certaine, quant à sa quotité, n'es' pas liquidée en argent, le poursuivant peut-il continuer la procédure jusqu'à la vente, sans que 1 1 liquidation soit faite, ou bien doit-il s'arrêter immédiatement ajwès \a saisie'? p. 413; 2" Conuoeo doit être faite l'appréciation en argent d'une dette qui se trouve liquidée en denrées? p.4 |3; 3o Lj obligation constituée en assignats est-elle aujourd'hui dans la classe des dettes non liquidies u < seulement des dettes à évaluer eoargent'îp. 4 13, 4" La créance résultant d'une condamnatioa m | dépens peut-elle être considérée comme liquide? p. 413; 5" La prétention qu'éléverail | débiteur d'avoir payé des à-compte rendrait-elle la créance non liquide? p. 4l4; 6" Si l'on pouon 1 ponr le paiement d'un capital non encore exigible et pour deax années d'intérêts échus, y i-l- ] nallité? p. 4l4; T* La fuillite du débiteur rend elle la dette exigible jusqu'à autoriser la p<>ursott«ti eaisie immobilière avant L'échéance du terme? p. 4l5. K" IL Tilret. i" Titres autheuiiquscj eiécntoires, p. 4 15; 2 ' Jugements coi.tradictoires, p. 4 l6; 3« Jugements par défaut, p. 4lC; 4" 'i . très valables au fond, p. 41 7. § V. Qud est le tribunal qui doit coiinaître de la s.iisie? p. 41 ' L'art. 1 1 1 du Code civil, qui permet de faire au domicile élu pour l'exécuiion d'un acte Irg >i^ cations, demandes et poursuites relatives à cet acte, s'app'.ique-t-il au cas de saisie iinmobiin, Q. 2l9'j. — Où doivent être remises les signiScations faites à la requête du créaBcitT, postérieur* ment au commandement? 2199 bis. — Le commandement peut-il étr.- signiHé à la p Tsonne du déb teur trouvée hors de son domicile? Q. 21ïi9 ter. — Le commandemi-nt fait à l'héritier do débilei sans lui aviir fait signifier le titre huit jours auparavant est-il nul? Q. 2200. — Si déjà le titre t vertu duquel la saisie est faite avait été notilié, serait-on dispensé d'en donner copie dans commandement? Q. 2200 bis. — Si la sjisie est faite en vertu d'un jugement, doit on donner cep' des titres sur lesquels il est intervenu? En général, à quoi s'étend l'obligation de ootiGer h-sU|re: Q. 22ol. — Le cessionnaire d'un titre exécutoire doit-il donner copie entière , non -seulement ii titre originaire de la créance, mais encore de l'acte de cession et de la signification de Ci-t acte i débiteur? Q. 2202. — La sommation au tiers délenteur doit-elle, cmme le commandemiau débiteur originaire, contenir, à peine de nullité, copie des titres du saisissant ? Q. 2203. — De.^ que l'art. (j73 exige que la copie du titre soit entière, résulte-t-il, par exemple, qm-. l'omission de formule exécutoire qui termine le titre opire la nullité du commandement? Quid dei om'.sm d'un autre g.-nre? C*- '-201. — Quels sont les efftts de l'élection du domicile que le saisissant de faire dans I.- commandement? Q. 22o.i. — Le commandement ou la sommation doWent-ils conleii' la désignation des immeuliles dont le créancier entend provoquer la vente? Q. '12^)0. — Quel est fonctionnaire qui doit viser l'original du commandement , si le maire ou l'adjoint est ablen y. 220". — Si le maire, l'adjoint et tous les conseillers municipaux sont empêchés ou refosenl donner le visa , comment procédera-t-on ? Q. 2208. — L'huissier doit il constater l'absence ou l'ci pêchement des fonctionnaires hiérarchiquement supérieurs à celui dont il requiert et obtient visa , soit pour If commandement , soit pour le procès-verbal do saisie? Q. 220^. — Que faut-il e tendre par ces mots dans le jour? Esl-ce avant la fin du jour où l'exploit est signifié, on bi dans les vingt-quatre heures que le visa doit être donné ? Q. 22!0. — l.e vi<3 du maire doil-iiêt porté ou mentionné sur la copie du commandement? Q. 221 I. — Le visa peut-il être donné par maire qui est lui-même le débiteur ou le parent du débiteur? (J. 2212 — l^e cammandamo est-il assujetti aux formalités ordinaires des exploits? Q. 2213 — L'ii commandement peut-il él annulé sur le motif qu'il a été fait pour une somme excédant Celle qui est réellement due? Q. 22ij — A quelle époque le débiteur peut-il demander la nullité du commandement? Q. 2215. Celui q«i prétend propriétaire des immeubles menaces de saisie par un commandement fait à un précédt propriétaire, p-ut-il former a4)position à ce commandement? 2216 bis. — L'huissier est-il respc sable des nullités qu'il commet dans la signification du commandement, dans la rédacliuo procès-verbal et en général dans tous les actes delà poursuite? Q. 2216.
CCCCXCI. 7 Un commandement doit précéder toute procédure eu expr priâtion, quelle que soil la nature des bieus qu'elle a pour olijel ; mais à misi de l'importance de la saisie immobilière, le législateur a exigé, pour celui q est notifié dans la vue d'exercer cette voie d'exécution, des forinalilé-S pi étendues que celles qu'il a prescrites à l'égard des saisies mol>ilit;res. Par exci^ pie, la copie du titre doit être dounée en \ète du commandement quand inêr| elle l'aurait déjà été , tandis que, pour la saisie-exécution, l'on n'est pas iei de celte notification si elle a déjà eu lieu. Ou a considéré qu'une première c pie a pu s'éprer ou s'oublier. Ainsi , encore . le commandement doit énonr que , faute de paiement , il sera procédé à la saisie des immeubles du débitei énoncialion qui n'est point exigée pour les meubles, parce que leur conserv tion est moins importante. Enfin l'huissier doit faire viser l'origiual du coi mandement par le maire du lieu où le commandement est signifié; préci tion que la loi n'a pas prise pour les saisies mobilières, parce qu'elles l'inlére sent moins. Carr.
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La nouvelle rédaction de l'art. 673 apporte à la précédente trois inotlilîcaons. ^ ,
1* Elle ne désigne plus l'adjoint, àdéfautdu maire, pour donner le rua. Los igles ordinaires sur la hiérarchie des pouvoirs municipaux doivent être appliiiées en cette matière : c'est ce que nous avions deujaiidé en 1829, dans noiic ode de laSaisie immobilière, p. 614. V. l'exposé des motifs (st/prà,p. 5), le ipport de M. Persil (suprà, p. 13), celui de M. Pascalis («uprà, p. 60; et ijrà, notre Quest. 2207.
2" Ce n'est plus le maire du domicile du débiteur, mais le maire du lieu où le )nunandement estsiguilîé, qui doit donner le visa.\.infràno\rc Quest. '2i9d ter.
3» Il ne doit plus être remis copie du commandement au fonctionnaire qui )nDele visa. Cette formalité augnicnlait les frais sans ajouter à la garantie relerchée. V. le rapport de M. PÎbrsil (su/nu, p. 13).
A l'exemple de M. Carré, nous avons examiné sous le n" 2198 les questions î droit civil qui nous paraissent devoir être le préliminaire indispensable de tut traité de saisie immobilière.
199. t Quelles sont les personnes qui peuvent poursuivre par voie de saisie immobilière ? Contre qui et sur quels biens celte poursuite peut-elle itre dirigée ?
Ces questions se décident par les principes que le Code civil renferme, aux 1res de l'Expropriation forcée et de la Distinction des biens : nous serions >nc dispensé de nous en occuper, s'il n'était pas nécessaire, pour l'intclli- !nce des dispositions du Code de procédure concernant la saisie immobilière, ! poser quelques notions générales auxquelles ces dispositions se raliathent une manière plus ou moins directe.
Nous réduirons cet exposé aux propositions suivantes, dont on trouvera le iveloppenient au Nouv. Répcri., \° Saisie immob.,t. 11, §§ I,2et3,p.635 (I).
1' Les biens immeubles d'un débiteur et leurs accessoires sont alfectés au liement de ses dettes, de même que ses meubles , pourvu seulement que l'on l traité avec une personne capable d'aliéner (2) ;
2" En conséquence, toute personne ([ui a un titre exécutoire à elle consenti, I dans lequel elle est subrogée légalement ou conventionnellement, peut, à ifaulde paiement, et lors même (ju'elle n'aurait pas d'hypothèque, poui suivre
saisie iunnobilière, afin de parvenir à l'expropriation forcée des immeubles î son débiteur. {V. C. civ., liv. 3, lit. 19; airêi de la Cour de Liège du 28 9v. ISdS.)
li" Celui qui n'a point d'hypothèque peut les faire saisir et vendie indistincteent, à son choix, à la différence du créancier qui, ayant liypothèque spéciale ir l'un d'eux, ne peut saisir les autres que pouriusuitisance de celui-ci ;
4" Mais les créanciers hypothécaires ont seuls le droit de suite, c'est-à-dire
lui de faire saisir et vendre, sur le tiers possesseur, l'immeuble qui a été hy- Uhéqué à leur créance, et que leur débiteur aurait depuis aliéné ;
5» Les mêmes créanciers sont en outre prèléiés sur le produit de la vente
(t") L'article Saisie immobilière , inséré Nouv Répert., a él'- rédigé piirM. Tar- )Ie ; c'est encore à lui qu appariieiuient s arlirles dii même otnrage ayant pour res Expropriation , Inscriptions , Privi- »•!, Tirrt détenteur et Tra»scriptiun
les porcs, semences, fourrages, pailles et engrais , seraient réputés c oin|)ris (Jan,« l'adjudication du domicile saisi dont i's dé|>en« dent, encore que le procès-verbal de saisie, le cahier des charges et même ii^ ju;;emenl, n'en tissent nulle mention. ^Riom , ;iO ayùl
(•i , I irn ueienieur ei l 'uusçrtpiiun u en usscui iiuuc iiiriiiiu:i. ,,i>iuiii , .»j -j
\;l) Ainsi, les bestiaux donucs à cheptel ! Iî^20, S- 23. 2. '20 ) [K. notre art. 675. ]
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aux sio^plos cTc:\iiciois ccdulairos; ils viciincnl entre eux , non par conlributioii en lontiirriMU-e, mais suivant leur ordre et la priorité de leurs iuscriplionSi
b» Wniv que l'expropriation puisse avoir lieu, il faut que la personne coniro laquelle ou la provoque ail, soit l'enliére propriété, soit l'usulruil de lachpjie, soii la nue propriété.
Dans le premier eas, l'expropriation est entière; dans le second, eîî»j tie frappe que sur l'usufruit , et dans le troisième , elle n'atteint que la nue propriété;
1° L'action en expropriation est. pour le créancier, un droit propre en vcrlii duquel il la poursuit, soit que les biens fassent partie d'une succession vacanle ou acceptée sous bénéfice d'inventaire : il a exercé son droit en cette circonstance, comme si le débiteur était vivant , de mèn)e qu'il l'exerce contre le mineur, l'interdit ou le failli , et la iemme mariée. La loi n'admet aucune exception, et si, pour la venle des biens démineurs, interdits, de succession vacanteov béuéliciairc, elle prescrit des formalités |)articulières , c'est pour le cas o;i venle est requise et se lait an nom du propiiélaire lui-même, tant pour , s propre iFitérèi, que pour celui des auties personnes qui viennent réclamer dedroits. .\insi , l'on suit dans les autres cas toutes les formalités prescrites poui la saisie immobilière, qui, en tout état de cause, peut être formée sur lesbiens: savoir : coulie le tuteur ou le curateur, s'il s'agit d'immeubles appartenant ar mineur ou à l'interdit (art. 'i 50 et 81-2, 81 3); contre les agents ou syndics, enca.' delaillile (C. comm., art. 571 et r)72); contre rbéritierbénéficiaire(àrg. du C.ciy.. art. 797, 798 ;C. proc, art. 996); contre un curateur nommé fld hoc, à requêit du président , s'il y a eu cession de biens; contre le curateur à une successior vacante; contre le mari, s'il s'agit des propres de sa femme. (V. iVoui;. Répert.. V" Saisie immobilière , § 2.) Quant aux militaires en activité de service, ilsD( peuvent être expropriés. (Loi du 6 brum. au V, art. 4; Cass., 29 janv. clâ( avril 1811.)
8" l'expropriation forcée est une voie d'exécution des plus rigoureuses, pms qu'elle dépouille le débiteur de ses biens les plus précieux, de ceux quiémip pour lui une ressource perpétuelle.
De là la défense de l'employer contre les bîensque possèdent divisémenlÔÇ! mineurs ou des interdits pour démence ou fureur, sinon pour insuffisancçei] après discussion de leur mobilier. j
De là la faculté donnée au juge de suspendre les poursuites commencées, i| le débiteur offre à son créancier une délégation sur des biens libres, pour pajei dans l'espace d'une année.
De là , enfin, les formalités et les délais presque toujours de rigueur, aux quels le législateur a soumis la saisie immobilière , soit afin de ménager au dé- Lileur quelque temps pour trouver des ressources, soit afin de donner à la vent( assez de publicité pour qu'elle lui procure du moins la plus grande libérat|i^| possible. Carr. ' "'
Pour résumer en aussi peu de mots que possible les notions générales (li droit qui doivent naturellement servir d'introduction à un traité de la Saisii immobilière, nous devons diviser notre matière en quatre paragraphes
§ l.Quelles sont les personnes quipeuvent exercer celle poursuite? § I. Conlr^ quelles personnes on peut l'exercer? ^ \U. Sur quels biens ? § IV. En vcrlu d> quelles créances et de quels litres ? § V. Devant quel tribunal? 1
§ I. Quelles sont les personnes quipeuvent exercer la poursuite de saisie itii'
mobilière ?
Tous les biens du débîteur étant le gage commun de ses créanciers, il est 1'
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•gic géiit'iale que la voie de la saisie immobilière est ouverte, comme loule aue, h lous les créanciers , à moins qu'ils n'en soient déclarés incapables par uelquo disposition spéciale , ou que du moins leur poursuite ne soit subordon- 6c à raccomplissement de quelque condition.
Aussi ne peut-on pas dire que le créancier inscrit sur un immeuble n'a pas le oit d'en pourstiivre l'expropriation , même contre le tiers délenteur, parce l'il serait certain que le résultat de l'ordre ne lui ferait pas obtenir une colloition uide; Kouen, 10 fév. 1818 (J. Av. t. 20, p. 509), Nous blâmons un rét de la Cour de Limoges du 28 avril 181S (J. Av. t. 20, p. ^89), (jui a dé- Jé le contraire. Et nous sommes d'accord avec M. Dalloz, t. Il, p.67G, n° 2. Le trésor peut, comme tout créancier , poursuivre sou redevable par voie de isie inwiiobilière; le privilétçe dont il jouit n'exclut pas cette voie, Cass. 21 ars 1820 (J. Av. i. 20, p. 55G). 11 eu est de même de l'Université, aux termes un décret du 12 sept. 1811.
Mais le mari ne peut, pendant la communauté, faire saisir les immeubles de femme; Paris, t"août 1820 (J. Av. t. 20 p. 561).
Une saisie immobilière peut être pratiquée à la requête de deux créanciers à resdifrérenls, pourvu qu'il n'y ait qu'un seul procès-verbal et une procédure ique; aucun texte ne prohibe les poursuites collectives; Bordeaux, 19 nov. 39(/. ^iM. 59, p. 714).
1» Qui poursuit au nom des incapables ?
Le tuteur peut engager une poursuite en expropriation forcée contre le dé-
eur de son pupille, sans l'autorisation du conseil de famille; car il ne s'agit
2 d'opérer le recouvrement d'une créance mobilière; Bruxelles, 12 nov.
36 (J. Av. t. 20, p. S8). C'est l'avis de MM. Dalloz, t. Il, p. 677, n» 3;
IGNON, t. 1, p. 4'(, et Persil fds, Comment., t. 1, p. 48, n" 57. Pareillement
communes et les établissements publics peuvent , disent avec raison
1. Lachaize, 1. 1, p. 6"), n'^*53et suiv., et Paignon, t. 1,'p. 4t, § 1, intenter
te poursuite sans aulorisalion. Mais s'il survient une opposition qui change
•rocédure en une véritable contestation , Taulorisation leur devient nécessaire.
..a femme qui poursuit conjointement avec son mari n'a pas besoin de l'au-
isation de celui ci ; la communauté de procédure est pour elle une autorisa*
1 implicite; Paris, 6 nov. 1815. {J. Av., t. 20, p. 452.)
I a même éié jugé que, pour ramener à exécution , par voie de saisie immo-
1 ère, un jugcmentqu'elleavaitobtcnu .^ la suite d'une instance pour laquelle
iavailélé autorisée par justice, clien'apas besoin d'une nouvelle autorisation,
(|îue d'ailleurs le saisi ne pourrait, en vertu de l'art. 2l7, C. civ., en invo-
(irle défaut, comme moyen denullité; Poitiers, 10 juin, 1823. (J. Av., t. 25,
lU reste la femme ne peut agir elle-même que lorsqu'elle est séparée de lis, ou qu'il s'agit de ses créances parapliornales; dans tout autre cas la p irsuite appartient exclusivement à son mari , ainsi que le font observer A . Paignon, 1. 1, p. 4i, § I , et Persil fils, Comm., t. 1, p. 48 et 49, n°* 59 CiO.
In syndic peut poursuivre contre le débiteur du failli sans se faire autoriser p le couunissaire ; du moins, cette autorisation n'étant requise que dans l'inl<it de la masse, le débiteur ne peut pas se plaindre qu'elle n'ait pas été den ïdée; Besançon, li août 1811 (J. Av., t. 20, p. 257). Art. 492 de l'ancien, 4 du nouveau Code de commerce.
* Qui peut poursuivre en vertu d'un titre cédé ?
a cession consentie à un tiers par le créancier originaire n'empêche pas
li-ci de continuer ses poursuites en saisie immobilière , tant qu'il n'a pas
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été dessaisi par la notilicalion du transport au débiteur; Besançon. 17 di^ 1808 (7. Av., t. 3, p. 195).
Le créancier peut aussi poursuivre la saisie immobilière en vertu d'un lit autlienlique où il n'a pas été partie , mais qui contient délégation à son proli Nîmes, 25 août 1812 (J. Av., t. W, p. 100, 3« esp.).
3° Peut-on poursuivre par mandataire ?
Si le créancier veut, en cette matière, agir par mandataire, il faut que la pi curation donnée à son mandant contienne spécialement pouvoir de saisir ii; niobilièrement; un mandat général de gérer les affaires et de faire opérer t( ' remboursements ne pourrait suflire, puisqu'il ne suffit pas même à l'huiss porteur de pièces d'après l'art. 556 iColmar, 5 mars 1832 (J. Av., 45, p. 5i
Cependant la Cour de Bruxelles a décidé, le 18 nov. 1P15 (J. P., 3« éd | 13, p. 1 19), que le pouvoir donné par le testateur à son exécuteur tesiaint taire , de remplacer le défunt et de soutenir tous procès que la direction de ; aiïaircs pourrait occasionner, l'autorise suffisamment à intenter une saisie i mobilière contre les débiteurs de la succession. Cette décision nous paraît peu hasardée.
4° Les créanciers d'une succession, ayant litre exécutoire peuvent-ils i proprier les biens immeubles sans mettre l'héritier bénéficiaire en dcmeun le faire, ou même malgré les poursuites qu'il aurait commencées pour cela
Sous l'art. 987, Quest. 3219, M.Carré a résolu cette question pour l'affirmai ; rn se fondant sur un arrêt de la Cour de cass. du 29 oct. 1807 (J. Av. i. p. 34).
La Cour de Paris a jugé différemment, les 4 frucl. an XII (J. Av., t. p. 34), et 20 sept. 1821 (J. Av., t. 23, p. 306).
Mais elle est revenue sur sa jurisprudence le 2i fév. 1825 (J. Av., t. , p. 277). Et aujourd'hui, celle de la Cour de cassation est généralement adopi; Jlourges, 15 mars 1822, et Toulouse, 17 août 1822 (J. Av., t. 24, p. 80 et^lj Cass., 8 déc. 1814 {J. Av., t. 21, p. 309), et 23 juillet 1833 (J. Av., t \, p. 575; Devill., 1833.1.621). v » |»
En effet, ne serait-ce pas un inconvénient bien grave de paralyser ou de \r prendre l'exécution d'un titre, sur la foi duquel le créancier a contracté, de livrera toutes les lenteurs d'une procédure nécessitée par l'acceptation de succession sous bénéfice d'inventaire, et de l'exposer lui-même par ces rei s multipliés aux poursuites résultant de l'exécution de ses engagements.
Au reste, l'art. 677 du projet de la commission du gouvernement {su i, p. 1 11), avait voulu trancher la question autrement, et disposer que si, au ir du procès-verbal de saisie immobilière, il existait une demande tendante à 'e autoriser l'aliénation des immeubles saisis dans l'un des cas déterminés p la loi pour les ventes judiciaires, autres que les licitations, il serait sursis à la olinuation des poursuites en expropriation pendant un délai que le Iribunaj'bilrerait. '
Ainsi il serait résulté de cette disposition que la saisie immobilière comr|i>r cée avant toute autre vente judiciaire aurait été préférée à cette dernière, ê, commencée après, elle n'aurait pas été continuée. I
Mais le projet de cette commission n'a point été pris en considération p le législateur, qui, par là, est censé avoir voulu approuver la jurisprudence d Itrmais parfaitement assise que nous venons de rapporter.
50 L'étranger peut-il poursuivre, sans caution, une saisie immobiUèif» France ?
Oui, ainsi que nous l'avons expliqué sous l'ait. 166, Qnesl., 698, Et '" l'avis de M. Paignon, t. 1, p. 'iS, § 1.
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II. Contre quelles personnes peut-on exercer la poursuite de saisie immobilière ?
Il est clair que la poursuite ne peut être dirigée que contre celui qui est déteur du poursuivant, Rennes, 12 fév. 1810 {J.Av., t. 20, p. 510), ou tiers tlenteur de l'immeuble hypothéqué à la dette.
D'où il suit q^u'elle serait nulle si elle était dirigée contre les héritiers du déteur qui auraient répudié la succession ; Nîmes, 8nov. 1827 (/. P., 3®cdit., 21,p. 8W).
Mais elle ne le serait pas pour avoir été continuée sous le nom du débiteur cédé, pendant le cours des poursuites, si le décès n'avait pas été notifié au wsuivant; Cass., 2.3 ventôse au Xi (J. Av., t. 20, p. 11). La saisie immobilière ne peut être dirigée contre le débiteur qui a été dé- >uillé de la propriété de l'immeuble ; elle n'aurait point de but et ne pourrait oduire de résultat ; et cependant la Cour de Paris a validé, le 13oct. 1813 . i4«., t. 20, p. 413), celle qu'on avait poursuivie contre le donataire, pcrnnellement obligé, mais renonçant à la donation. Cela vient de ce que la reiBciation était attaquée, et que, jusqu'au jugement du procès, le donataire était nsé détenir.
Les qualités de condamné , de mineur, de femme mariée , de failli , de milire en activité de service, de solidaires, etc., qui se rencontrent dans la pcrnne des débiteurs, ont, en outre, donné lieu à un grand nombre de décisions liciaires.
1» Condamnés. On ne peut, à peine de nullité , signifier un commandement m individu en état de mort civile; il faut lui faire nommer un curateur; Nîmes, juillet 1812 (J. Av., t. 20, p. 100); mais celui qui n'est que contumace a cacilé pour le recevoir; Cass., 10 nivôse an XIV (J. Ar., t. 20, p. 75). C'est vis de M. Dalloz, t. 11, p. 678, n° 2, et deli. Devilleneuve, qui, en raprtant cet arrêt dans sa Coll. nouv. (vol. 2.1.197), s'appuie sur un avis du ns. d'Etat du 20 sept. 1809, etsur l'opinion de M. Merlin, Rcperi., \° ConiTMce, S 1", n» L D'ailleurs, l'exception de discussion de leur mobilier n'aprlienlpasaux individus frappés d'interdiction pour crime, comme l'indiquent \l. Thomine Desmazures, t. 2, p. 196, et Persil fils, Comment., i. 1, 2-2, n» 17.
2" Mineurs et interdits. Aux termes de l'art. 2206 du Code civil , leurs imîubles ne peuvent être mis en vente avant la discussion de leur mobilier. Par ce moimo6«7jer,ondoit entendre non-seuk-mcnjtlesmeublesmenbiants, lis À
elTecti
famille, ou une déclaration du tuteur constate son insuffisance; Paris, »oiH 1814 (J. Av., t. 20, p. 42'0. On a prétendu que la vente des immeubles mineur doit être précédée de la discussion de son mobilier, etquel-.\ procére de saisie immobilière peut se poursuivre Jusqu'à la vente exclusivement ns que la formalité soit remplie, et sans qu'il y ait nullité pour cela ; Gènes, juillet 1812 (J. Av., t. 20, p. 373).
Mais M. Carré , dans sa Quest. 2224, condamnait, avec raison , celte déci- »n en ces termes :
t L'art. 2206 du Code civil dit que les immeubles du mineur ne peuvent fBmisen vente avant la discussion du mobilier. Ainsi , dit M. Pigeau, p. 201, •n peut saisir, sauf à ne mettre en vente qu'après cette discussion. Mais ■ Bbrriat Saint-Prix, p. 573, aux notes, 1" observ., remarque avec raison le les expressions de l'art. 2206 , d'où M. Pigeau tire cette induction, ne
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paiaisscnl avoir éiJ employées que parce que, à l'époque où le Code civil <lé( lolé, et jusqu'à la publication du Code de procédure, la saisie était en inèi temps une mise en vente, puisqu'elle résultait de la simple apposition des a clios où l'on annou(.ait la vente. {V. loi du H brum. an VII, ail. 5.) Ce qui prouve, ajoute-t-il, c'est que l'art. 2205 les emploie aussi pour défendre l'e? cuiionavantde partager les biens possédés par indivis, et néanmoins M, Pigh lui-même, p. 122, n» 4, et 200, n" 6, décide que ces biens ne peuvent êire sa' tant qu'ils ne sont pas partagés. Or, il y aurait même raison de décider d; les dt'ux cas, puisque la loi se sert des mêmes termes, en disposant reltli' ment h l'une et à l'autre.
Nous pensons donc que la discussion du mobilier d'un mineur doit, ai que le partage des biens indivis, précéder la saisie immobilière et le co mandement dont elle est la suite. C'est aussi ce que dit , en termes fomK M. le tribun Grenier, dans son rapport sur le titre que nous expliquons. (F. édii. de F. Didot, p. 270.) Carr.
L'avis de M. Carré^ que nous partageons, est adopté par MM. Dalloz, l. p. G74, n° 12; Deville>euve, note sur l'arrêt de Gènes du 28 jui.l. U {CoUecl. nouv., i.2.I65), et Persil fils. Comment., t. 1, p. 23, n" 18.
La commission du gouvernement avait proposé de le traduire eu loi, d son an. 677 (V. suprà, p. !10, not.* ).
Pour satisfaire au vœu de l'art. 2'2i)6 du Code civil, le créancier doit, av de poursuivre les immeubles , sonmicr le tuteur de lui déclarer quels sont biens appartenant à son pupille qui sont susceptibles d'être discutés. Si le i teur ne lait pas celte déclaiation dans !în délai raisonnable, le créancier pi. passer outre, à moins qu'il n'ait d'autres moyens de connaître la lortune nici lière du mineur. C'est la marche qu'indiquent tous les auteurs et nolamnaj, MM. Thomine Desjiazures, t. 2, p. 196, cl Persil fds, Comment. ^ t. p. 27, n° 22. ^
Au reste, c'est au mineur qui propose l'exception, à prouver que son^nc lier eût été suffisant à payer la dette, d'après M. Thomine DESMAZURESyl p. 197, dont nous partageons l'avis. . i,
Cet auteur demande si l'exception peut être opposée en tout état de cail. L'art. 728 de la loi nouvelle a résolu cette question, autrefois controversé» I assigne une époque de la procédure après laquelle ne peut être proposé airi moyen de nullité, tant en la foime qu'au fond; celui dont nous parlons l donc compris dans la disposition, comme le fait observer M. Persil fils, dmenl.,l. i", p. 25, n° 20, Lemême auteur blâme, avec raison, l'avis de .NI.T - MINES Desmazureg, qui accorde au mineur la voie de la requête civile, qu.l son tuteur n'a pas proposé l'exception de la discussion ; évidemment ce B,l pas là un cas de requête civile, il y a seulement lieu à dommages intérêts élire le tuteur. Néanmoins nous pensons i V. nos questions sur l'art. 728) B le mineur peut alors demander au juge un sursis. Ce vice de forme lui ( ï deux exceptions : la demande en nullité jusqu'à la publication, et lademajû en sursis à dater de l'accomplissement de cette formalité.
L'art. 2207 contient deux exceptions au principe de la discussion du m» lier, consacré par l'art. 2206.
Le tuteur n'a pas besoin de l'autorisation du conseil de famille pour défer à l'expropriation forcée dirigée contre son pupille, cette autorisation nejri étant nécessaire que pour agir en demandant; Paris, 19 prair. an XII (/.4» l. 20, p. 29); c'est aussi l'avis de MM. Persil père, Quesl., t. 2, p. 308, elB - LOZ, t. 1 1 , p. 678, n° 3 ; Devill., sur l'arrêt précité [Collcci. nouv,, 1.2.f ^
Aucune des formalités prescrites par le titre VI du llv. 2 du Cod. de proc. [i pour l'aliénation des biens de mineurs, n'est d'ailleurs requise pour parver'à l'expropriation forcée, celte dernière procédure clanl entourée de forme"
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ilijccs qui compensent bien celles que nous venons de rappeler ; Paris 7 aoûl it\(J.Av..l.20,p. 331).
3" Femme mariée. L'art. 2208 du Code civ. contient les principes :i l'égard ■ ce genre île déhiieur. Voici comment la jurisprudence les a interprétés. La saisie d'un immeuble dépendant de la communauté doit être poursuivie nlrc le mari seul, quoique la femme soit personnellement obligée à la dette ; IIS il n'y a pas nullité si on appelle aussi la femme ; sa présence étant surandanle, ne vicie pas la procédure, alors même qu'elle ne serait pas auiori- 2, seulement les frais peuvent être mis à la charge du poursuivant qui les pose mal à propos; Limoges, 31 juin 1816 (7. Av., t. 20, p. 467); Paris, 13 iir. an XI {J. Av., t. 20, p. 16); Cass., 4 mai 1823 (J. Av., t. 30, p. U5); r. Dbvill. sur l'arrêt précité de l'an XI {Collccl. nouv., 1.2.H0). Lorsqu'il s'agit des biens propres de la femme , la poursuite doit être dirigée ; lire le mari et la femme simultanément, afin que la présence du premier jnne lieu d'autorisation à la seconde; Co!mar,2dcc. 1806 (J. Av., t. 20, i89); Cass. 18 uov. 1828 (J. Av., t. 36, p. 239).
|L,a Cour de Bordeaux a néanmoinsjugé,le5 aorit1829(J. yli»., t. 39, p. 210), IviLL. 1834, 2.68.'>), qiie la poursuite pouvait être valablement contijiuée j| qu'à l'adjudication exclusivement, sans que la femme fût autorisée ; elle s'est I dée sur ce que l'autorisation ne serait nécessaire que pour comparaître en jliicc; Mais la femme peut avoir besoin de comparaître en justice avant Tadjjication, ne fût-ce que pour proposer ses moyens de nullité. N'est-il donc pas (Irinlérèt et du devoir de celui qui la poursuit de la faire pourvoir d'une auilsatiou pour celte éventualité.
l'ar corrélation avec ce que nous avons dit au § l^' de l'autorisation de la f{me poursuivante, on pourrait ajouter ici qne, si elle est poursuivie , pour liéculion d'un jugement rendu contre elle avec l'autorisation de son mari, iii nouvelle autorisation pour l'exécution ne semble pas utile; Toulouse, 27 d . 1809 {J.Av., t. 20, p. 229). Cependant comme par la saisie qu'elle subit, I» nlëréls de la femme sont compromis et que c'est pour le salut de ces iniér que l'autorisation est ordinairement requise, nous déciderions autrement, ans la consultation qu'on va lire , M. Carré a tracé la marche à suivre pour s: r les biens propres d'une femme dont le mari a été condamné aux travaux h es à temps :
L'art. 2208 dispose que l'expropriation des immeubles de la femme qui n H)nl point entrés en communauté, se poursuit contre le mari et la femme, la elle, au refus du mari de procéder avec elle ou si le mari est mineur, peut cl autorisée en justice.
nsi nulle difficulté pour le cas de minorité du mari ; on n'a pas besoin de ic ire représenter par un tuteur pour donner ou refuser son autorisation , on s( orne, avant d'entamer les poursuites, à assigner sa femme pour se voir dc- •^1 !r autorisée à défendre.
s'agit de savoir si cette disposition de l'art. 2202 doit s'appliquer au cas ; mari est interdit, soit judiciairement soi* légalement. •, le soussigné ne pense pas qu'il soit possible de révoquer l'affirmative en e.Et d'abord l'interdit est assimilé au mineur; ensuite l'art. 221 du C.civ. prc- ^0 ut le cas où le mari est frappé d'une condamnation emportant peine alflicli* ou infamante, dispose qu'en cette circonstance la femme ne peut pendant la irée de la peine ester en jugement ni contracter qu'après s'éire fait autolù par le juge qui fait, en ce cas, donner l'autorisation sans que le mari ait l'U niendu ou appelé.
.'Si d'après cette disposition que les auteurs décident que l'art. 863 , du • C ; proc, ne s'entend pas seulement du cas d'absenceprésumée ou déclarée
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du innri, mais encoi e de celui où le mari serait inlcvà'ii soil judiciairemen son légalemnit {V. V Analyse rahonnée, Qucst. '2698, el Pigeau, t. 1,p. 8i el de ions autres où il serait impossible de l'assigner pour qu'il accordai l'au loiisaliou.
il est à remarquer maintenant que lorsque la femme ne provoque pas l'ai toiisalion de sou mari à l'effet de défendre a une action, c'est au demandeur poursuivre alin qu'elle lui soit donnée, ou à défaut, alinquelajusiicedéclarft lomme autorisée.
11 suit de là que si le mari est, comme dans notre espèce, incapable d'aut riser, c'est à la partie qui se propose d'agir contre la femme, à poursuivre l'ai ' lorisation.
On prétendrait faussement que l'on doit faire nommer un curateur au coi damné, le droit d'autoriser étant personnel au mari ne peut résider danslaptj sonne d'un curateur, qui n'est choisi que pour l'administration des biens: ' d'ailleurs, l'art. 221 trancbe toute question h cet égard , puisqu'il déclare k; niellement que la lemme d'un condamné doit être autorisée par la justice.
Ainsi donc c'est à celui qui entend poursuivre l'expropriation des bie personnels de la femme, à l'assigner alin de la faire déclarer autorisée dejusti à reflet de défendre, et en venu de ce .jugement toutes les poursuites se fero valablement contre la femme seule. Carr.
4° Faillis. La jurisprudence et la doctrine étaient divisées sur la question savoir contre qui des agents, des syndics ou du failli devaient être dirigées 1 poursuites en expropriation des biens de celui-ci ; dans quels cas, elles po valent être faites par le créancier lui-même, dans quels cas elles appartenaie aux syndics.
Il devient inutile d'analyser, à cet égard, les arrêts et les opinions d'auteui qu'on trouve résumés en notre Dict. gén. de proc, \° Saisie immobilière i [)i à 97.
La nouvelle loi sur les faillites nous paraît avoir tranché les difficultés.
D'après l'art. 443 du nouveau Code de comm., à partir du jugement dée ratif de faillite, toute voie d'exécution tant sur les meubles que sur les imme blés du failli , ne pourra être intentée ou suivie que contre les syndics, seu ment le failli pourra être reçu à intervenir.
D'après l'art. 571 , à partir de la même époque, les créanciers ne poiirn poursuivre l'expropriation des immeubles sur lesquels ils n'auront pasd'byp' tlièque. Et nous pensons que ce mot poursuû're veut dire intenter des po suites et non les continuer, en sorte qu'il n'y a pas prohibition de continuerc poursuites que le créancier chirographaire aurait intentées avant le jugeme sauf à les continuer contre les syndics.
Et si aucune poursuite en expropriation n'est commencée avant l'époque l'union, les syndics seuls seront admis, d'après l'art. 57-2, à poursuivre vente. Cette faculté n'appartiendra même plus aux créanciers hypothécair
Le tout, sauf la restriction portée en l'art. 527 du même Code.
5» Militairesen activité de service. Une disposition de la loi du 6 brum. aiii défendait de poursuivre l'expropriation des biens appartenant à des militai en activité de service, jusqu'à la paix générale.
La Cour de cassation avait jugé, le29janv. 1811 {J.Av.,t. 20, p. 29i), < cette disposition s'appliquait à l'expropriation des biens d'une femme don : mari, militaire, était en activité de service, etqui,commechefdelacommuna|! avait l'adminisiraiion et la jouissance de ces mêmes biens ; le 30 avril 1811 U Av., t. 20, p. 317), que le traité d'Amiens n'avait pas fait cesser le bénéficfl» celte loi j et le 6 fév. 1815 (7. Av., t. 20, p. 443), que ce bénéûce pouvait ( '
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jlclamé par l'imliviilii entré au service depuis le coniiuencement des poursuis 's, mais avant leur clôture.
I Depuis les traités (le 18 14 et 18 15, cette loi n'a plus d'application, comme l'en- I ignent MM. Thomink Desmazlbes, t. 2, p. 198, et Paignon, t. 1, p. 49, § y. 6* Codcbileurs solidaires. Sous hQuest. 2213, M. Carré supposant plusieurs •bUeurs non solidaires, décide que le commandement, et, par conséquent, les lires actes de la poursuite, doivent être sijjnifiés séparément à chacun d'eux, semble résulter de là qu'en matière solidaire il aurait admis une poursuite lique el commune à tous les codébiteurs, signifiée a un seul d'entre eux pour us les autres. M. Carré cite, en effet, en note, un arrêt de la Cour de Riom, i24fév. 1813 (7. Av., t. 20, p. 23), qui l'a décidé de la sorte, conformément un autre arrêt rendu par la Cour de cassation, le 22 frim. an XII (J. Av., •20, p. 23).
Au reste, la Cour de Riom ajoute que cette communauté ne doit s'entendre e de la poursuite, el que les codébiteurs solidaires ont le droit de demander 1 séparation des ventes et la distinction des dettes et charges vis-à-vis de leurs panciers propres et respectifs. Cela n'est pas susceptible d'un doute : leur ligation solidaire à l'égard du poursuivant ne doit pas aggraver leur position '-à-vis des autres.
jDans sa Quesl. 2214, M. Carré se demandait si le commandement fait aux jranlsdc l'un des codébiteurs solidaires était censé commun à l'autre codéeur; et il décidait négativement, attendu que l'art. 2249 du Code civ. ne lutepoinl solidaires envers le codébiteur solidaire de leur auteur, les enfants ce dernier.
Test là une fausse interprétation de l'art. 2249, (pii nous semble décider, au
ilraire , bien clairement , que la solidarité se maintient entre le codébiteur
I vivant et tous les héritiers du décédé, mais non à l'égard de ces héritiers entre
I : ; en sorte que l'interpellation adressée à l'un des héritiers ne pouvant con-
ner que sa part et portion dans la dette solidaire totale, n'a de valeur, vis-à-
du codébiteur, que pour cette même portion; et que si l'on veut agir effica-
lenl contre ce codébiteur, pour la totalité , il faut s'adresser à tous les
i itiers de l'autre.
• ri>r5 détenteurs. Les art. 2166 et suiv. du Code civil déterminent les { ils que les créanciers peuvent exercer sur Timmeuble hypothéqué, lors- ( I est passé entre les mains d'un tiers détenteur.
Jous n'avons pas à analyser les dispositions, à détailler les obligations alterc ives qui incombent à ce tiers détenteur, les moyens donnés au créancier p r le mettre en demeure de les remplir, les formalités à l'aide desquelles il p t s'y soustraire.
lous devons nous contenter de dire que l'art. 2169 ouvre, dans un cas d né, aux créanciers hypothécaires, la faculté de poursuivre la saisie de l'imniible détenu, trente jours après commandement fait au débiteur originaire, eiommation faite au détenteur de payer ou de délaisser.
e là les questions suivantes, plus particulièrement applicables à la pro-
iire.
orsque l'immeuble saisi est entre les mains d'un tiers, contre lequel, de ce
ton du débiteur réel, faut-il diriger les poursuites ?
'art. 2169 du Code civil semble résoudre bien clairement cette question, e lisant que, lorsque le tiers détenteur n'a pas satisfait pleineuieni à l'une des 0 galions qui lui sont imposées par l'art. 2168, tout créancier a le droit de
e vendre sur lui l'immeuble hypothéqué.
e ces mots sur lui, les auteursicsplus estimés , et notamment M. Ghemer,
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Hiipolhèques.X. 2, ,). 10*2, ont conclu qu'il y avait obligation d'exercer Icspo hiiilos ti'ex|>ropri;\tion forcée contre le tiers détenteur.
Mais M. Lachaize , t. 2, p. 320 , n° 510, s'élève avec force contre celle o uion , et soutient que, dès qu'il a encouru la déchéance contre lui prononi par l'an. :2i6i», le tiers détenteur n'a plus aucun droit sur l'inimeuble; que poursuites ne peuvent par conséquent le regarder, ni comme débiteur desc ses de 1 livpoiliècjue, puisqu'il ne l'est point, ni comme ayanl des droits suri' meuble bypolliétpié, puisqu'il les a perdus.
Nous ne pouvons admettre ces principes. Le tiers détenteur ne nous son» pas dépouillé de tout droit quelconque sur l'immeuble, tant qu'il n'en ai opéré le délaissement. Jusque-là, en cflét, ne peut-il pas se garantir des po suites en satisfaisant à l'une des obligations tracées par l'art, 2l(iS? Sans do il a perdu le droit de purger, c'est-à-dire de ren)plir les formalités qui l'aurai, rendu propriétaire incommutable, en payant aux créanciers en ordre de rece\ Je montant seidement de son prix. Mais si ses droits ont été cntr.uiés, ils sont pas complètement anéantis; il peut encore conserver l'immeuble en pay intégralement toutes les dettes bypoibécaires, à quelque somme queilespii .sent monter; il peut aussi s'alTranchir de tout paiement en délaissant. El ce faculté est encore une preuve qu'il a conservé certains droits; car s'il n avait plus, il n'aurait rien à délaisser.
Nous pensons donc que c'est contre le tiers détenteur que les poursuites saisie immobilière doivent être dirigées, et non pas seulement contre le bileur.
Une preuve frappante que le tiers détenteur, lorsqu'il conserve cette quai est partie essentielle dans la poursuite, c'est que, lorsqu'il délaisse, un curai doit être nommé à l'immeuble (art. 217/1), et que la vente doit alors se po suivre sur ce curateur. Si le débiteur était seul partie dans la procédure d' propriation, aurait-on besoin d'y remplacer, par un curateur ad Aoc, le ti détenteur, lorsque celui-ci se relire?
Il faut que l'immeuble figure dans la poursuite par son propriétaire réel fictif : réel, c'est le tiers détenteur; fictif, c'est le curateur qui lient sa plac(
Voici comment M. Carré s'cxpiimait sur celte question, sous le n° "2'20l.
t Le commandement doit être fait à la personne ou au domicile du débile c est ce que la Cour de cassation a décidé , par arrêt du 6 mess, an XIU, déclarant nul un commandement fait au détenteur des biens par un créaiK bypothécaire (Y. Frai., t. 4, p. 328, et la Jurisp. des Cours souv., t. p. 281).
Ainsi, lorsque l'immeuble qui a élé affecté par hypothèque au paiement d'i créance, est passé dans les mains d'un tiers, cela ne dispense pas de fain peine de nullité, le commandement au débiteur; mais nous remarquerons q iaut ensuite le reporter à ce tiers détenteur en lui donnant copie de l'insci lion, et même en lui faisant sommation de payer o\i de laisser l'héritage, i C. civ., art. 2169, et un arrêt de la Cour d'Angers du 23 avril 1809; Bibiic barr., 2« part., 1810, p. 279.)
S'il ne délaisse pas, aucune condamnation personnelle ne peut, à la vér être prononcée contre lui (-27 av. 1812, 5., t. 12, p. 300); mais les suites ul rieures de la saisie se feront contre lui , parce que l'expropriation ne peut t dirigée que contre le propriétaire actuel. (V. Jurisp. des Cours souv., uW' prà, p. 2iS.)
Si, au contraire, le tiers détenteur délaisse, on agit conformément h 1'; 2174, C. civ. Carr.
Il a été jugé en effet par laCourde Bordeaux, leS mai 1832(Devill.,33.2.< J. P., t. 3 de 1832, p. 359), et par la Cour de cassation , le 4 janv. 1837 (1
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viLi.., 1837.1.t35; J. Av., t. 52, p. 235), que la saisie immobilière de biens lossédés p;ir un tiers détenleur doit cire poursuivie contre le détenteur.
Ces Cours vont même plus loin. Elles ajoutent qu'il est inutile de rendre les HMirsuilcs communes au débiteur, et qu'à son égard le commandement sufïit.
Entre ces deux extrêmes, le projet de loi de 1829 avait adopté un moyen orme que nous croyons conforme à l'esprit générai de la législation sur ces maiiMrs.
Son litre IX, sons la rubrique de la vente des immeubles saisis contre les lers détenteurs par action hypothécaire, contenait un article 132, ainsi conçu :
« 132. Les dispositions des art. 11 , 12 et 13 ci-dessus sont applicables aux ommalion et commandement prescrits par l'art. 2169 du Code civil.
n Faute par le débiteur principal ou les tiers délenteurs de satisfaire auxdits ommandement et sommation , la saisie et la vente des biens hypothéqués auonl lieu dans les formes indiquées par les art. 14 et suivants, jusques et y cornris l'art. 31, sous les modilications et additions suivantes :
« 1° L'extrait ordonné par les art. 17, 19 et 20, ainsi que le cahier des charjs exigé par l'art. 2i, contiendra les noms, professions et domiciles, tant du lers détenteur que du débiteur originaire principal saisi. I « 20 La dénonciation portée par les art. 18 el28sera faite à l'un eth l'autre avec
isignalion.
« 3° Les appositions de placards prescrites par les art. 20 et 27 seront faites
la principale place, au principal marché et à la porte du domicile des deux
isis, et aux autres litux indiqués par lesdiis articles.
n 4* Les notifications ordonnées par les art, 28 et 29 seront faites à tous les
éanciers du tiers détenteur, et seulement aux créanciers du débiteur princi-
1, précédent propriétaire, qui ont hypothèque sur les immeubles compris
ns la saisie. »
Ainsi, on le voit, dans l'intention des auteurs de ce projet, c'était à la fois
nlre le débiteur et contre le détenleur que les poursuites devaient avoir lieu.
L'un et l'autre n'y sont-ils pas également intéressés? Le tiers détenleur,
isqu'clles tendent à le dépouiller du bien qu'il a acquis ; le débiteur, puisqu'il responsable de celle dépossession vis-à-vis de son acquéreur.
Ces deux intérêts, qui se réunissent en la personne du débiteur lorsqu'il ect
ssesseur de l'immeuble, continuent à exister, quoique sur deux têtes diflé-
iles , lorsqu'il a transmis celte possession à un tiers. Tous les deux veulent
e respectés et protégés.
Nous pensons donc que la poursuite doit être faite en double, c'est-à-dire
igée en même temps contre le débiteur et le détenteur.
vLa sommation faite par un créancier profi(e-t-elle à tous les autres ?
Li'affirmative a été jusîée par la Cour de Riom, le 31 mai 1817 (J. Av., t. 20,
*89), et par la Cour^de cassation , le MO juill. 1822 (J. P., 3« éd., t. 17,
)W). 11 en résulte que, si le détenteur laisse écouler un mois, à partir de ommation qui lui est faite par un créancier, sans faire, soit à lui, soit aux
les, les notifications prescrites par l'art. 2183 et suiv., il est déchu du droit
les (aire à l'égard de ceux pour lesquels il est en retard. C'est aussi l'opia de MM. Grenier , t. 2, p. 342 ; Troplong, t. 3, n" 795 bis, et Lachaize, , p. 311, n» 503.
L'art. 2183, C. civ., exige-t-il une sommation distincte de celle prescrite Fart. 2169, en sorte qu'il faille, pour saisir l'immeuble sur le tiers déeur, d'abord une sommation afin qu'il ait à purger; 2" une sommation à fin
ihpayer ou de délaisser?
lious pensons que le tiers détenteur, qui veut purger d'hypothèque le bien 1 a acquis, est suffisamment averti par la loi, qu'il doit user de celte faculté ToM. V. 26
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soit avant les poiii suiio.i du créancier liypothccaire , soit au plus lard dans je mois du premier acte que ce créancier lui siguilie, el que le premier acte qui tornie la première poursuite du créancier est le commandement fait au débiteur originaire, reporté au tiers détenteur avec sommation de payer la dolle exigible ou de délaisser riiéritage (1).
En elTet, d'après les art. 2167 el 2168, les poursuites eu expropriation forcée ne peuvent être dirigées contie le tiers détenteur, que lorsqu'il n'a pas rempli les formalités prescrites pour purger la propriété ; et ce n'est qu'alors ([ue , demeurant obligé à toutes les dettes hypothécaires, il doit payer tous les intérêts et capitaux exigibles ou délaisser l'inmieuble.
Mais on ne saurait conclure de là qu'il faille préalablement sommer ce tiers ac(|uéreur de purger.
La loi ne connaît aucune disposition qui impose cette obligation au créancier, et l'on sail qu'il est contraire aux principes de suppléer une obligation à la charge d'ime partie , et, à plus forte raison d'attacher au défaut d'accomplissèment de celte obligation supposée une nullité de poursuites.
Nous avons parcouru avec soin les meilleurs ouvrages écrits sur celle matière , el nous n'avons rien trouvé dans aucun qui puisse autoriser à dire que leurs auteurs aient adopté, ou semblent adopter la nécessité de deux sommations ditlérentes, l'une pour purger, l'autre pour délaisser.
Au contraire, M. Tarrible , dans son Commentaire sur le titre des hypothèques, cité par les éditeurs de la Jurisprudence du Code civil, dit formellemeul que le droit de purger est purement laculialii; que l'acquéreur est libre de l'em-j ployer ou de le négliger. Il n'est donc pas nécessaire d'une sommation pr^-i
(ly -f Par deux arrêts, l'un du 4 juin | 1807, l'autre du6 juillel 1812 'J. ^u-, t. 20, | !.. 100, 1" cl 2' esp), la Cour de Nîmes a décidé la queslioa d'une manière absnlu- | nient opposée; mais l'arrèlisle critique celte décision ; el, d'un autre côté, un troisième arri't de la même Cour de Nîmes, rendu le 23 août 1812, prononce formellement le contraire dans les termes suivants [J. Av., l. 20 , p. lo4 . 3« esp.) : « A(tendu que la € sommation qu'exige Ccrt. 2lS3 du Code * ne peut être aulre que celle prescrite par « rar<. 2169, au5u<'^'ar^ 2183 se re/ère. » Cet arrU prouve que la Cour de Nîmes est revenue contre la juiisprudence qu'elle avait consacrée. Mais il y a plus : les éditeurs de \i Juriiprudence du Code, à la suite de Tarrél du 6 juillet 1812, rapportent une note insérée dans le Mémorial de ,/urisprtt- (lence d M. Bazille , conseiller à Nîmes (■Mémorial contenant les arrêts de cette ville), dans laquelle ce magistrat fait remarquer que l'arrêt dont il s'agit n'est motivé qi:e de cette manière . adoptant en entier les motifs énoncés au jugement dont est appel. Or, M. Bazille atteste que ce jugement , qui rejetait des poursuites faites conrle un tiers délenteur, fut confirmé, en ce qu'il di'cidait que la sommation de payer ou de délaisser, devait être précédée d'un commaudumcat régulier lait au débiteur origi-
naire; que le commandement n'était pa:
régulier dans l'espèce , et que le tiers dé lenteur avait pu faire valoir toutes les nul liiés qui se trouvaient dans ce commande ment. Il est vrai que les premiers jugr avaient aussi motivé leur jugement sur c< que la Cour de Nîmes, par le premier ar rét du 4 juin 1807, avait décidé que I sommation exigée par l'art. 2183 était dil férente de celle dont il s'agit en l'art. il69 et c'est parce que la Cour de Nîmes, dan son arrêt du 6 juillet 1812 , avait adoplér entier les motifs des premiers juges, qu l'on a conclu qu'elle uvait deux fois pro nonce de la même manière. Ce mot en et lier , dit M. Bazille , est une erreur d plume qui doit d'autant moins tirer à con séquence, que l'opinion bien connue de!
Cour a été manifestée par le troisième ai; rêt, du 25 août 1812. Nous sommes poail vement assuré , ajoute-l-il, que la queslit ne fut pas discutée par la Cour , et l'on set que toute discussion à cet égard eût été (i perflue et sans objet, du moment que Cour reconnaissait qu'il n'y avait pai < commandement valable fait au débiteur oij ginaire. j
Il faut donc tenir pour certain qu| n'existe contre l'opinion que nous venoj d'émettre , que le premier arrêt de la C0| de Nimes ; et qu'au contraire , on peut s'a
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lubie; car il sérail absurde de sommer quelqu'un de faire ce qu'il a la liberté défaire ou de ne pas faire, si cela lui convient (1).
Au reste, il existe sur cette dilficuiié une raison qui paraît tranchante; c'est que le droit du créancier contre l'acquéreur ne peut évidennnent prendre naissance qu'au moment où il n'a pas purgé; jusque-là, on ne peut exercer l'action personnelle résultant de la dette , que contre la personne du débiteur. Aussi la loi veut-elle que, préalablement à toutes poursuites contre le débiteur, on fasse commandement à ce débiteur, et ce n'est qu'autant qu'il ne paie ;)as qu'elle autorise à agir contre le détenteur par l'action hypothécaire.
Or, il serait contraire aux principes consacrés par la loi elle-même d'exiger, ifln de purger, une sommation qui précéderait le commandement au débiteur, |h il serait contradictoire, si cette sommation était exigée , de prescrire ensuite ! m commandement à celui-ci. L'n tel système serait absurde et conduirait à liiultiplier les frais, à étendre les délais sans nécessité. En effet, à quoi bon ji'adresser au tiers détenteur pour l'obliger à purger sans avoir avant tout conliiitué le débiteur en demeure de payer. L'action personnelle résultant de la llette doit précéder toujours l'action "résultant de l'hypothèque, ou au moins l 'exercer en même temps, en un mot, comme le dit M. Tarrible, le premier jiiouvement de l'action résultant de l'art. 2169 est le commandement de payer lait au débiteur : ce n'est donc pas une sommation à faire au détenteur; celui-ci !'St assez averti d'user de ses droits par les poursuites autorisées parrart.2169; •t l'art. 2183 n'a pour objet que de lui faire connaître le moment où il essera de pouvoir les exercer, par suite de la sommation prescrite par art. 2169. Carr.
j C|est-à-dire que jusqu'à la sommation, l'obligation alternative qui incombe ' u tiers détenteur, de purger, de payer ou de délaisser n'est pas circonscrite, I ourson exercice, dans les limites d'un certain délai ; que si la sommation n'alait pas lieu , celte faculté d'option durerait autant que l'obligation elle-même , liais qu'enfin la sommation vient la restreindre au délai d'un mois, après l'ex- I iralion duquel la saisie peut être pratiquée. C'est-à-dire encore que la somma- I on produit , à l'égard du tiers détenteur les mêmes effets que le comraandeicnt à l'égard d'un débiteur ordinaire , qu'elle est véritablement pour lui l'acte réliminaire d'expropriation, exigé par l'art. 673 du Code de proc. On trouve néanmoins encore quelques arrêts qui exigent deux sommations, ne première, pour mettre en demeure de purger, l'autre pour provoquer le aiement ou le délaissement ; ces arrêts émanent des Cours de Limoges, 28 vril 1818 ; Riom, 31 mai 1818 (J. Av., t. 20, p. 4«8), et Bruxelles, 6 fév. 1823 f.Av.,t. 25, p. 37).
Mais la Cour d'Orléans , le 4 juill. 1828 (S. 29.2.56), a consacré la doctrine e M. Carré, qui est aussi celle de MM. Persil père. Régime hypothécaire, t. 2,
Jiycr du troisième , qui a forraelleinenl et « différent. Son inlérêl est d'être payé, soit
M eiplicitement résolu la question d'une aniére conlorme à cette opinion. Carr.
(l)-f Ajoutons que M. DELVi>coiRT,t. 3, 596, admet lormeliement notre opinion.
Quant à ces mots, première sommation, quisetrouvent dans l'art 2183, ilsdoivent être eniendus.dlt-il, dans le sens que s'il y » plusieuis créanciers qui aient fait chacun la sommation de l'art. 2169 , le délai court de la première. Que! intérêt le créancier a-til que l'acquéreur paie ou ne paie pas? Cela lui est absolument in- ' première sommation. Cabr
sur le prix de l'acquisition, soit snr ce- « lui de l'expropriation : l'on conçoit donc « bien l'utilité d'une sommation de payer « ou de délaisser; mais l'on ne conçoit pas « celle d'une sommation de purger. »
Par cette explication , on voit que le savant professeur de Paris répond parfaite ment à l'objection tirée des termes de l'art. 2169 , et qui n'était fondée que sur une erreur née de la difficulté que quelques-uns trouvaient à donner un sens à ces termes,
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p. 175; Pelvincoi'rt, i. 3, p. 597, cl Lachaize, t. 2, p. 308, n° 502. Ce der» nier auteur ne se rond néanmoins qu'avec peine à celle doctrine qu'il rccoD*» naîl être maintenant bien assise.
Au reste, il est certain que la sommation au tiers délenteur ne peut produire de pareils résultats, qu'autant quelle a été précédée ou accompagnée du commandement au débiteur originaire : c'est la disposition textuelle de l'arl. 216'.), C. civ., appliquée dans les niémcs termes par la Cour de Caen , le 9 août 182'*. (J. P., 3* éd., t. 18, p. 952), et il en était de même sous la loi du 11 bruni, an VII, Cass., 6 mess, an \lll (J. Av., t. 20, p. 72).
Est-il nécessaire que le commandemcnl au débiteur originaire précède fa sommation au tiers détenteur?
MM. Grenier, t. 2, p. 99, et Lachaize, t. 2, p. 329, n" 512, décident que Tordre entre ces deux actes n'est point fixé parla loi, et que rien n'oblige h faire l'un avant l'autre. Tout ce qu'il faut, c'est que l'un et l'autre aient lieu avant la saisie , et que la saisie soit pratiquée dans les trois mois qui suiveul la date du premier. Nous adoptons celte opinion.
Pour compléter les notions de procédure relatives a la poursuite contre le tiers détenteur, on peut se reporter infrà, aux Quesl. 2203, 2212, 2218.
§ III. Quels biens sont susceptibles d'expropriation forcée?
L'art. 2204 du Code civ,, dispose que tous les immeubles, tels qu'ils sonl caractérisés, au titre de la dislinciion des biens qui sonl la propriété du débiteur, et l'usufruit qui lui appartient sur les mêmes immeubles, sont susceptibles d'ejproprialion forcée.
D'après la première partie de cette disposition, la Cour de cassation a décidé, que le mobilier innnobilisé par destination, soit avant , soit depuis le contrat, se trouve compris dans la saisie immobilière de l'usine dont il fait partie, encore qu'il ne soit pas détaillé dans le procès-verbal, et pourvu qu'il se compose d'objets nécessaires et indispensables à l'exploitation de cette usine; Cass., lOganv., 1816 (J. Av., t. 12, p. 6'«8); 27 mars 1821 (J. Av., t. 23, p. 111), et 11 avri), 1833 (J. Av., t. 44, p. 274). V. notre Quest. 2227. _ I
Par une autre conséquence du même principe, c'est par la voie de!asaisi({ immobilière que les créanciers doivent poursuivre la vente d'une coupe de boii non encore abattu; Dijon, 30ianv. 1819 (J. Av., t. 20. p. 531). i
Les constructions élevées par un autre que par le propriétaire doivent être saii sies sur lui immobilièrement, s'il déclare vouloir les garder ; mais s'il oblige !(| constructeur à les enlever, elles ne peuvent être saisies que mobilièremeutsu'j ce dernier. Au reste les créanciers du propriétaire peuvent, en exerçant se [ droits, déclarer qu'ils veulent retenir ces constructions, et les saisir alors surs.; tète, immobilièrement; c'est la marche qu'indique, avec raison, M. Persil filSj Comm., t. 1, p. 14, n° 9. j
Les actions qui tendent à revendiquer un immeuble étant immobilières, aU{ termes de l'art. 526 duC. civ., on a demandé si le propriétaire pouvait en élr j dépouillé par la voie de l'expropriation forcée. La Cour de cassation a décidj la négative à l'égard de l'action en rescision pour cause de lésion dans II vente d'un immeuble; 14 mai 1806 {J. Av., t. 20, p. 81).
Cette question qui paraît si simple au premier aperçu, à cause de la nalur de l'action en revendication, est résolue dans un sens contraire par M. Pigeai I. 2, p. 207, n"5, dont les arguments semblent entièrement fondés sur letexli de la loi. « Ces actions étant immeubles, dit-il (art. 526, C. civ.), celui à qi elles appartiennent, étant tenu de remplir ses engagements sur les biens imm\ biliers (art. 2092), ses biens étant le gage de ses créanciers (art. 2093), et l(! créanciers ayant le droit de poursuivre l'expropriation des biens immobilie>
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(art. 2'26i), une conséquence nécessaire cl forcée est qu'ils peuvent faire saisie réellement ces actions. » Répondaui aux objections que l'on fait à son système, ce savant professeur soutient que i'iiicorliUidc qu'il peut y avoir sur l'existence (le celte action n'est point un obstacle à la saisie ni à la vente par autorité de uslico, puisque le propriétaire pourrait vendre lui-même celle action. (Art. 1GS;>, 1692 et 1699, C. ci V.) Quanta lagaranlie, la loi permet aussi (art. 16'29) de vendre; lUX risques et périls de l'acquéreur. Les formalités du procès-verbal de saisie leuvcnt être remplies, suivant M. Pigeau , comme si l'on procédait à la saisie le l'immeuble lui-même. Enlin le même auteur partant toujours de ce principe, |ue le créancier peut saisir les biens mobiliers et immobiliers de son débiteur, •onclut de ce que l'action en revendication ne peut pas être saisie par voie mo- (ilière, qu'elle doit nécessairement pouvoir l'être par voie immobilière.
M. TARRiBtE,Rép., y" Expropriation, t. 5, p.4'2, WS, pense au contraire que
e créancier peut seulement exercer l'action en vertu de l'art. 11 66 du C.civ., et
[aire vendre l'immeuble, après l'avoir fait rentrer parmi les biens de son débi-
eur. Il fonde surtout cette opinion sur les inconvénients de h vente et le dan-
|;er qu'il y aurait pour les créanciers de compromettre un actif souvent avanta-
|:eux.Ces considérations purement morales ne seraient pas suffisantes, suivant
!l. Berriat Saim-Prix, p. 570, note 21, si l'on n'avait en sa faveur la dispo-
ilion de la loi. M. Pigeau répond encore à ce système, loco cilaio, que si la
i)i dit que les créanciers peuvent exercer les droits et actions de leur débiteur ,
Ile ne dit pas qu'ils le doivent. Il fait aussi remarquer qu'un créancier qui n'a
as les moyens d'intenier un procès ne peut pas être tenu d'en soutenir deux;
action en revendication et la saisie immobilière. D'un autre côté, l'exercice
'une action en rescision, d'un réméré, entraîne l'obligation de restituer à Ta-
tietcur le prix ou la portion de prix qu'il a payée, et le créancier peut ne pas
',re en état de le faire. C'est doue en quelque sorte déclarer insaisissables les
Uions immobilières.
M. Persil père, qui adopte entièrement la solution donnée parla Gourde casiition dans l'espèce qui précède, combat néanmoins {Quesl., t. 2, p. 379 et suiv.), bmême que M. Pigeau, loco citato, les motils énoncés dans l'arrêt. j Le premier est tiré de ce que l'action en rescision n'a pour objet final que le [ipplement du juste prix. M. Persil {ibid., p. 82), fait observer que la seulo losc que puisse exiger le vendeur, c'est la restitution de l'immeuble, et non supplément du prix. C'est l'acquéreur seul qui a le droit de l'offrir. (Art. 1G7i 1681, C.civ.) F. PoTHiER, Trailé du contrat de vente, u" 33i. Le second motif de l'arrêt s'induit de ce que l'action en rescision est mobire et non susceptible d'hypothèque : quœ lendit ad mobile estmobilis; ad mobile, immobilis. Or, dit toujours M. Persil, la restitution de l'immeuble ant le seul objet de l'action, elle est immobilière.
Ce profond jurisconsulte n'en pense pas moins que l'action en rescision d'un meuble ne saurait être saisie réellement; il reproduit avec une nouvelle force raisonnement combattu par M. Pigeau : 1° l'intérêt des créanciers s'y oppose ; ite action n'a aucune existence réelle , tant qu'elle n'est pas formée. L'inriitude qui accompagne les droits litigieux doit écarter les adjudicataires, et lie première considéraiion a dû porter le législateur à interdire la saisie im^ >bilière d'un droit incorporel : 'i° l'action pourrait êire infructueuse dans les ins de l'adjudicataire, et de là des recours, des actions en garantie qu'il faut 1er, parce que les résultats sont toujours funestes ; 3° il peut arriver que les lullals de celte action soient purement mobiliers. Si, par exemple, l'acquéir offre de payer le supplément du juste prix , on aura donc exproprié une iple créance ; on aura adjugé de l'argent pour de l'argent ; 4° l'art. 2204 dé mine les biens dont on peut poursuivre l'expropriation ; il indique d'abord biens immobiliers et leurs accessoires réputés immeubles, ce qui comprend
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a la fois les immeubles par leur nature et eeux qui ne le sont que par leur desiinalion. Passant ensuite aux inuneubles par l'objet auquel ils s'appliquent, cet article ne parle que de l'usiifruii, ce qui prouve que parmi cette dernière classe d'inunenbies, la loi n'a voulu rendre susceptible dbypolhèque que le droit d'usufruit des cboscs immobilières. Un remarque enfin que l'art. 2-2(J4, est en parfaite harmonie avec l'art. 2118, et que de même que celui-ci interdit l'hypothèque des autres droits incorporels , de même l'art. 2204- en interdit l'expropriation.
A toutes ces considérations M. Berriat Saint-Prix , raisonnant sur le texte mcmedelaloi, ajoute (p. 57 i, h la note), que les mots biens immobiliers ne désignent évidemment que les immeubles par leur nature. Il faudrait donc admettre dans le système contraire que l'action en revendication est comprise danj ceux-ci : el leurs accessoires rcpulcs immeubles. « Or, dit-il, c'est ce qui repu- 1 gne à la nature de cette action ; elle appartient à un particulier par le seul faih qu'il est propriétaire, et par conséquent en vertu de l'acte ou de la loi qui lu i ont conféré la propriété; elle est donc un droit qu'il exerce, il est vrai, sur une chose, mais qui est accordé à sa personne, et qui n'est nullement attaché àui de ses immeubles. Donc, elle ne peut être accessoire; donc, elle ne peutêtn hypothéquée ; donc, elle est insaisissable. »
Enfin les principaux arguments de .M. Pigeau sont combattus par M. Persil.i loco cilato, p. 28(j. Les biens d'un débiteur, dit-on, sont le gage de tous sa' créanciers, « Mais nous ne différons, répond M. Persil, que par le mode d'cxer « cice , et ce n'est point se mettre en opposition avec le principe que d'exercet « d'abord l'action pour exproprier seulement le résultat. »
On ne peut pas forcer, dit-on, un créancier à soutenir deux procès auliei d'un, et l'art. 11 66, ne lui fait pas un deuo/r d'exercer les droits de son débiteur La loi n'examine pas les facultés du créancier pour déterminer ses obligations Ou en voit un exemple dans l'art. 2205, relatif au partage ; ajoutons l'obligatloi d'une mise à prix lorsqu'il poursuit la saisie (art. 690); et si le créancier veuj profiter des actions appartenant à son débiteur, il en est le maître ; maisc'esj lui-même qui consent à s'imposer les obligations qui y sont attachées. i
On soutient, pour dernière objection, que l'incertitude n'est pas un obstaclj à la saisie, puisque le débiteur peut lui-même aliéner celte action ; mais de cl que le débiteur peut l'aliéner, il ne s'ensuit pas qu'elle puisse être expropriée; Les formalités de cette voie ne conviennent pas à toute s sortes de propriétés! et notamment à l'action e n revendication.
On voit par les dissertations qui précèdent, que trois auteurs des plus recon mandables , MM. Tarrible, Persil et Berriat Saint-Prix, sont unanimement d'; vis qu'une action en revendication ne peut pas être saisie. Leur opinion s'ap
fiuie des raisons les plus graves, et peut invoquer en sa faveur la décision d' a Cour suprême. M. Pigeau soutient l'opinion contraire par des motifs qi ne manquent pas de poids. Dans celte position, il serait prudent , ce nous scni ble, de se conformer au système professé par les premiers ; car, d'une part, I validité de la saisie pourrait cire contestée , tandis que de l'autre, en se fixai bien sur la valeur de l'immeuble et la modicité du prix , on pourrait agir ave plus de sécurité.
Nous sommes heureux que cette opinion, que nous avions depuis longtemr exprimée, soit encore partagée par M. PersilIIIs, Comm., 1. 1 , p. 8 et suiv., n°i
Au reste, la partie saisie ne pourrait pas exciper de la convention qu'elle ai rait faite avec un tiers pour s'interdire la faculté de vendre l'usufruit d'un iro] meubledont elle jouit; Cassa., 7 mars 1818 (J. iv., t. 20, p. 177). La saisi n'en serait pas moins valable, car le débiteur ne peut pas se créer à lui-mên une inaliénabilité.
On a assimilé à l'usufruit susceptible d'hvpothèque et de saisie immobilière
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ouissaiice eniplivlcoliniie. Trois arrèls lui onl allribué ce caraclèro; Paris, 10
liai 1831, Devil'l.. 1«3I. 2.153 (J. Av., t. 10, p. 298), Cass.. 19 juiil.l 183-2,
)BViLL., 183-2.1.531 (J. Av., t. 42, p. 372), cl Douai, 15 déc. 1832; Devill.,
l833.-i.<J5 (J. Av., t. 4i, p. 207).
Ces arrcis ont, selon nous, méconnu les principes les plus positifs du
Iroit(l).
Quels sont donc leurs motifs ?
t» Sous l'empire de l'ancienne jurisprudence et jusqu'au Code civil, l'emphy-
cose était susceptible d'iiypotlièque; 20 Le droit d'iiypoihèque résulte de la nature de l'empliytéose ; 3" Les principes qui anciennement faisaient admettre cette doclriue, sont
es mêmes sous le Code civil, qui ne contient aucune dérogation ; 4" L'art. 2118, Cod. civ., autorise celte interprétation par la généralité de
ou texte \ 5° Le contrat constitutif indique l'intention formelle de toutes les parties, de
Considérer l'emphytéose comme un droit susceptible d'hypothèque.
I Si nous accordons les l*', 2« el 5*= molils, qu'en résuliera-i-il? Aucune raison
le décider; el il faut avouer que le dernier n'est même pas sérieux.
I Le troisième moiil' doit être combattu par les principes reçus généralement
|D matière d'abrogation.
I Toutes les fois qu'une loi nouvelle contient sur une matière un titre el des
iispositions spéciales, les anciennes dispositions sont forcément abrogées,
iuoique la nouvelle loi n'ait pas expressément statué sur chacune des disposions de l'ancienne; ainsi, dans l'espèce, la loi de brum. an Vil déclarait seuls
[isceplibles d'hypothèque , 1° les biens lerritoriaux ; 2" l'usufruil; 3" la jouis-
iince emphytéotique des mêmes biens.
j Le Code, art. 2118, déclare seuls susceptibles d'hypothèque .-
j 1" Les biens immeubles qui sont dans le commerce el leurs accessoires ré-
I aies immeubles; 2» L'usufruit des mêmes biens el accessoires pendant le temps de la durée. Le rapprochement de ces deux dispositions indique que la loi nouvelle a aiué sur la matière réglée par la loi ancienne , et qu'elle n'a pas déclaré sus- •plible d'hypothèque tout ce que la loi précédente comprenait dans les biens isceplibles d'hypothèques.
Que la loi ancienne le voulût ainsi; que la nature de l'emphytéose se prêtât celle léiiislaiion ; que la volonté des contractants , sous l'empire du Code, t été de se placer sous l'égide des anciens principes, toutes ces considérations î peuvent changer, modifier ni augmenter le lesle de l'art. 2118. Reste le quatrième motif, qu'il rlail inutile de donner si les autres étaient ndés; car si l'art. '^118 accorde lliypothèque demandée, il est superflu de occuper des anciens principes et de la volonté des parties. Qu'a entendu la )ur par ces mots, la généralité du texte de l'art. -21 18 ? L'article parle des biens meubles et de l'usufruil de ces biens immeubles. Ce sont des expressions li nous paraissent limiialives plutôt que démonstratives. Non, ajoute l'arrêt, parce que les hypothèques consenties affectent non-seu-
(I) Il est par trop évident que nous ne mprenons pas dans l'expression bail em- '■ytéolique les baux qui , dans certaines :alitéi, conslituaienl une véritable aliélioD perpétuelle de l'immeuble, qooiqiie cle parût èlre un simple bail. Que cieait-on décider pour les baux à Comptant,
les baux à Champarltt aulre.«, usités autrefois dans quelques provinces? Evidemment Pimmeuble pourrait être saisi quant à la portion appartenant au preneur. Voy. sous l'art. 725 ce que la pos lion du bailleur pourrail offrir de diflicile.
1"'-' PARTIE, LIV. V. — De lexècltion tes jl"ce.ments.
Icinent la joiUisance usufruilière, mais encore les Oiens immeubles compri$ 'dans l'adjudicalion, sous la condilion du droit résolutoire appartenant au tailleur.
Il y a doux erreurs dans ce raisonnement :
1° La jouissance empliyiéotiquo n'csi pas une jouissance d'usufruit; elle résulte d'un bail à long ternie, à dos conditions spéoialeuient déloruiiiu'os;
"2'^ L'enipliyléoîc n'a aucun droit , môme résolutoire, sur l'iuiuieuble luimême, parce que le propriétaire n'aliène point son droit de propriété en donnant sa propriété à bail cmphyiéoiique, et que la propriclé ne peut résider, en lout ou en partie, sur deux tèios à la fois.
Le droit du bailleur n'est pas un droit résolutoire proprement dit, parce qu'i la lin de l'oniphytéose le droit de propriété ne change pas de nature, seulemenl le droit de jouir v est ajouté. Il n'en est pas ainsi dans le cas de réméré où h droit de propriété est résolutoire, parce que l'acquéreur est réellement proprié taire, et le vendeur n'a plus qu'un dioil de réméré.
Voici la nomenclature des autorités que l'on consultera avec fruit :
Pour l'opinion consacrée par l'arrêt : MM. Fayard de Langlade, v" Em phyléose, § 3; Merlin, Rép., \° Emphyléose, n" 4 ; Battur, Traité des hy pothèques, t. 2, n" :i46; Persil père, art. 2118, n" 15; et Duranton, t.4 I n'^* 78 et 80.
Contre celte opinion, la discussion au conseil d'Etat rapportée par M. LoGRÉl t. 16, p. 253, MM. Grenier, t. 1", p. 307 et 308, n° 143; Toullier, 1.3! p. 65, n» 101; Prolduon, t. 1", n° 99; Maleville, art. 2118; etDBLViN. COURT, t. 3, p. 185, note l^^ de la page 93. >
Lesimmeublesdéclarés insaisissables parledonaleur ou le testateur, et eevui qui ont été légués ou donnés pour aliments, sont-ils insaisissables ?
L'art. 581 , Cod. proc, déclare insaisissables les biens meubles qui sont dan cette catégorie. Les motifs qui ont fait introduire celte disposition scmbleraieii; applicables à notre question. Mais il n'appartient qu'à la loi de tracer des ex! ceptions aux règles du droit commun : la doctrine ne peut les suppléer fa analogie. ^
Aussi M. Favard de Lânglade, t. 2 , p. 493, n° 3, décide-t-il négativémeE la question proposée. [
M. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 272, est d'un avis contraire, et il se fonde 8U| des motifs qui ne nous semblent pas déterminants :
1" 5ur l'art. 1981, qui a parlé de l'insaisissabilité des rentes donnéeto léguées. — C'est la loi qui, comme dans l'art. 581, a imprimé le caractère d'il saisissabilité.
2° Sur l'art. 6, qui permet aux parties de déroger par des conventions à ( qui n'est contraire ni à l'ordre public ni aux bonnes mœurs, et sur l'art. 90( relatif aux donations. Mais il n'est pas permis de frapper d'inaliénabililé ur partie quelconque des biens meubles ou immeubles en dehors des prescriplioi j de la loi; c'est, selon nous, une règle d'ordre public. j
Exceptions. Malgré la généralité des termes de l'art. 2201, il est queIqo<| exceptions à la faculté qu'a le créancier de saisir tous les immeubles de sondi biteur. Ainsi, 1° les principes de la dot s'opposent à ce qu'une exproprialiol soit dirigée contre un immeuble dotal (I); 2° le décret du l"mars 1808 [J.Avl
(l) Mais l'immeuble reçu en échange d'un bien dotal peut, quoique déclaré dotal par l'acte d'échange , être saisi immobilièrcoieDl par le crcuucier de la femme, si les
formalités Toulues par la loi pour rendre > immeuble dotal et inaliénable n'ont pas observées,- Limoges, 3 mai 1837 [J. y' t. 55, p. 6l5j.
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20, p. 132), a déclaré insaisissables les inimeiiblcs «Tiges en majorais ; 3" il 1 est de même des biens qui (oiincnt la dotation de la couronne; sénatnsuisulle du 30 janv, 1810(7. ^li\, l. 20, p. iST). Foj/. nos questions sous irt. 7-28.
El quant à l'usufruit , celui qui est attribué par la loi aux père et mère sur les ens de leurs enfants ne nous paraît pas pouvoir être saisi , parce qu'il est evé des frais de nourriture et d'entretien des enlanis; il en esl de même de isuiruil du mari sur les inimeubles dotaux , cet usufruit étant destiné à l'enelien du ménage. C'est l'avis de .M.M. Lachaize, t. 1", p. 99, et Paignon, 1 1", p. 18, § IV.
I La faculté donnée par l'art. 5-20 i esl d'ailleurs restreinte ou soumise à de Iriaines conditions par les ari. 2205, 2-209, 2210 et 2-212 du même Code.
iN» I. L'art. 2205 dispose que la part indivise d'im cohcrilier dans les iml^bles d'une succession ne peut être mise en ven(e par ses créanciers person- \ls, avant te partage ou la licitalion.
I Delà plusieurs questions :
iV Eit-ce lu mise en vente seule ou bien la saisie elle- même qui esl prohibée \r cet article?
jNcus avons fait connaître , suprà, § 2, 2°, l'opiniou de M. Carré qui pense l'on ne peut même pas procéder à la saisie.
Cependant la Cour de cassation a décidé, le 14déc. 1819 (J.i4v.,t.20,p.36, iesp.), et la Cour de Poitiers, le 20 août 1835 (7. Av., t. 52, p. 189), qu'on |uvait procéder à la saisie, sauf à provoquer le partage avant l'adjudication, jc'est l'opinion de M. Lachaize, t. 1", p. 112.
iVIais la Cour de cassation a abandonné , avec raison , cette jurisprudence par ! arrêts des 22 juin. 1822 (J. ^i-., t. 2i, p. 2i2), et 3jiiill. 1826 (J. Av.. ilU, p. 333). Et les Cours royales se sont rangées à ce dernier avis; Colmar, Ifrira. anXlII; Besancon, 'il juin 1810 (J.Av., t. 20, p. 36, l"et3<esp.); jnes, 10 lév. 1823 (7. Av., t. 25, p. 44), et Pau, 10 déc. 1832 (7. Av., t. 45, 1|*'8).
jiinsi, on ne peut pas plus saisir que vendre les immeubles appartenant par
iiivisau débiteur et à un tiers, avant le partage ou la licitation. C'est aussi
I isde MM. Tarrible, Rèp., t. 12, p. 2i9, § 3, n°2, I'igeau, t. -2, p. 211 ;
IIlloz, t. 11, p. 668, n" 7; Persil père, Ques'., t. 2, p. i95, et Persil fils,
<|nm., t.l, p. 17, n°13. .Mais ce n'est pas celui de MM. Fayard de Langlade,
t , p.493, etPAiGNO.N, t. I,p.50, §VI. Enfin c'est I interprétation que la com-
r|sion du gouvernement, par son art. 677 (V. suprà, p. 110), avait proposé
<1| Iroduire dans la nouvelle loi.
a saisie serait-elle possible et sur quoi porterait-elle? Du principe consacré
l'art. 883 du Code civil il résulte que si, par reffet du partage ou de la lici-
3n , l'immenble passe dans les mains d'un autre cohéritier, celui que l'on
lait exproprier est censé n'y avoir jamais eu aucun droit; que sait-on s'il
ui écherra même pas en partage une somme d'argent au lieu d'un immeuble?
saisie se trouvera donc sans objet dans lun comme dans l'autre cas. Enfin
dre les droits d'un cohéritier avant le partage, ce serait aller contre le but
législateur qui a voulu écarter les étrangers des partages entre cohéritiers.
1. Berriat Saint-Prix, p. 573, not. 25, n° 1, donne une explication qui
l bien lever tons les doutes. L'art. 2205 a été rédigé sous l'empire de la loi
'Himaire, d'agios laquelle l'affiche valait saisie. Le créancier débutait ainsi
p la mise en vente de l'immeuble ; le Code de procédure, au contraire , a dis-
li ué les deux (ormalités. N'est-il pas évident que le législateur du Code civil,
f ne pouvait prévoir les formes du nouveau Code judiciaire , n'entendait pas
fi permettre la saisie que la mise en vente ?
410 1" PARTIE. LIY. V. — De l'exécution des jugements.
Mais la Cour d'Agm a jugé, le 8 l'év. 1833 (J. Àc, t. 45, p. 5'i0), que la pu hibilion ne s'olend pas jusqu'au couunaudcnieul, lequel, s'il n'esl pas suivie la saisie, ne poiu donner au cohérilier le droit de former une opposition.
Et il a été décidé , par la Cour de Grenoble , le 1 '( juill. 181-2 {J. Av., t. 2< p. 372), que lorscjue l'indivision a cessé à l'époque de l'adjudicalion, il iicpc plus y avoir lieu à prononcer la nullité qui en serait résultée.
2° S'il y avait indivision entre le créancier cl le débiteur, le créanei pourrait-il, sans partage préalable, saisir et faire vendre la part du débittv en consentant à la vente simultanée de la sienne?
Non. L'art. 2205 ne dislingue pas entre le cas où le créancier est copropr taire et celui où il n'a lui-même aucun droit sur les biens indivis. L'olîre q ferait le créancier de faire vendre en même temps sa part indivise, loin d'èij une raison qui fît permettre la vente de biens indivis, serait, au contraii ! un obstacle de plus; car, d'après l'art. 7'«3 <iu Code de proc. civ., les iramej blés appartenant à des majeurs maîtres de leurs droits ne peuvent être misa ' enchères en justice, lors(pi'il ne s'agit que de vente volontaire, et, relalivenwl à la part du créancier, la vente serait volontaire. j
3° L'art. 2205 est-il applicable aux biens possédés indivisémenl par dtto propriétaires qui ne sont pas des cohéritiers?
MM. CoFFiNiÈRES, J. Av., t. 20, p. 37; Fayard de Langlade, t. 2, p. 4Î ïï°i; Lacuaize, 1. 1, p. 116; Thomine Desmazuues, t. 2, p. 198, cl Paign(| 1. 1, p. 51, § VI, prenant à la lettre le texte de cet article, pensent qu'il n'avo'' s'occuper que des cohéritiers, et que son exception ne peu» être étendue; c'I ainsi que l'ont décidé les Cours de Paris, 1"^ juin 1807, 23 août 181 IJourges, 23 juin 1815; Metz, 28janv. 1818. (J. Av., t. 20, p. 36, 2% 4% 6' 8* esp.)
Cependant les art. 1476 et 1872 du Code civil, nous semblent placer sui même ligne la condition de toutes les propriétés indivises. D'ailleurs, l'indi sion ne serait-elle pas seule un obstacle suffisant h la saisie, ainsi qu'on vi de le voir? N'y aurait-il pas, dans ce cas, comme dans celui que prévoit t tuellement l'art. 2205, impossibilité de déterminer ce qui appartient au d(j teur, et, par conséquent, impossibilité de saisir? M. Tarrible, ubi suprà [■ pense ainsi, etc'est la décisiondes Cours deColmar, 17frim.anXIII; dcMelzjl juill. 1822 [j. Av., t. 20, p. 36, l""^ et 7« esp.), et de Pau , 10 décemb. 1 ! {J. Av., t. 45, p. 478), qu'adoptent encore MM. Dalloz, t. 11, p. 668, n , et Persil fds. Comment., 1. 1, p. 15, n° 11, et que la commission du gouvcilnient avait proposé de traduire en loi, dans son art. 677. (V. suprà , p. 110.1
Aureste, l'art. 2205 ne s'applique pas au casoù c'est le créancier du défunt |i saisit l'inmieuble par lui transmis, et possédé indivisémenl par ses héritii ; Bastia, 22 mai 1823 (J. Av., t. 25, p. 175); Bruxelles, 5 mars 1810 (J. j t. 20, p. 243). Alors, en effet , la dette est conmnme à tous les copropriétai ce n'est que pour une dette particulière à l'un d'entre eux qu'a été porté prohibition de l'art. 2205.
M. Persil l'ih. Comment., t. 1, p. 16, n' 12, exprime la même opinion.
Mais nous ne conseillerons pas à celui qui voudrait saisir l'immeuble déf dant d'une succession sur la tête de l'un des cohéritiers de se dispenser de voquer le partage sous le prétexte que ce cohérilier ayant traité avec q ques-unsdes autres, cl possédant d'ailleurs la totalité de l'immeuble, il y fait présomption qu'il les a désintéressés tous, et qu'il est seul propriéiilî. Une simple présomption ne nous paraît pas, malgré l'arrêt de la Cour de( r noble, du 22 prair. anXUl {J.Av.,t. 20, p. 71), suffisante pour établir ce h Mais le poursuivant pourrait prouver par lémo'ms l'existence du partage. Ir* <leaux, 14 mai 1835 (J. Av., t. 50, p. 348).
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1 40 La nullilé résuUanl de ce que la saisie d'un immeuble possédé par indivis été poursuivie avant le partage, peut-elle être proposée par le débiteur saisi? On dit que celte nullité n'intéresse que les copropriétaires non débiteurs, ot I refuse par conséquent au saisi le droit delà faire valoir; Paris, 'i3 août I6(J. i4y.,t. '20, p. -i^S'esp.), et H nov. 1810 (J. ytu., t. 20, p. 289). Cependant puisque ses cohéritiers peuvent invoquer la nullilé, n'a-t-il pas érèl à éviter une procédure fruslraloire? Ne peul-il pas craindre aussi que pdivision écarte les enchérisseurs et fasse adjuger à vil prix des droits encore ! certains. Il suffit qu'il ait un intérêt quelconque pour qu'on ne puisse lui relier le droit de se plaindre et d'opposer la nullilé; Besancon, '2i juin 1810 , Av., t. -20, p. 39, 3« esp.); Nîmes, 10 fév. 18-23 (J. Av., t. 25, p. Vi). C'est visde MM. Dalloz, t. 11, p. 66S, n" 10, et Persil fds, Comment., U 1, ! 17, n" H. Tout en approuvant l'arrêt de la Cour de cassation du 11 nov. ho (J. Av., t. 00, p. 115; Devill. 1841.1.63), dont nous parlerons sous {t. 686, nous ne pouvons pas y voir comme M. Morin, loco citalo, lu conséi.lion du syslème conlraire à celui que nous venons d'adopter.
V» II. L'art. 2209 prescrit au créancier qui a une hypothèque spéciale l'oi j;a(ion de restreindre sa saisie au\ biens qui lui sont hypothéqués, à moins Jils ne soient insuflisanis pour payer sa créance.
|)e ïix la question de savoir, si le créancier est toujours obligé de discuter les lins hypothéqués, sauf à faire vendre les autres plus tard, s'il résulte de celle (jcussion que les premiers sont insuffisants.
l'.eux qui soutiennent l'affirmative font observer que la loi n'ayant pasdétcrijié un mode de constater l'insulfisance des biens, la discussion semble pou- V' seule rétablir.
lais on oppose que le créancier hypothécaire serait ainsi plus mal traité t; le créancier chirographaire, qui peut, pour une créance minime, faire 8jir tous les immeubles de son débiteur. D'un autre côlé, deux saisies, en cas (1 suffisance, occasionneraient des frais préjudiciables et au saisi et à la ii|se des créanciers. Nous pensons donc, avec MM. Persil père, Quesl., t. 2, pj:9ij PiGEAU, t. 2, p. 211 ; Lachaize, t. 1, p. M2; Dalloz, t. Il, p. 67», Dj3; Paignon, t. 1, p. 53, et I'ersil fils, Comment., t. 1, p. 31, n" 30,
Sjinemsulfisance connue ou constatée d'avance, autorise le créancier à éten- \h saisie aux immeubles non hypothéqués. Ilpeutla prouverparles moyens Î indiquent l'art. 2 de la loi du 1 4 novembre 1808 ot l'art. 21(35 du Code civil j llouse, 26 juin, 183i (J. Av., t. 49, p. Tl6).
lelte opinion, que semble repousser un arrêt de la Cour de Bruxelles , du 3 pu. an XII (J. ^1;., t. 15, p. 62), a été consacrée par deux arrêts de la Cour J<|assalion, 7 oct. 1807 {J. Av., t. 20, p. 121) et 27 juin 1827 (J. ^Ir., t. 34, p. 9), et par la Cour de Pau, le 9 mai 1837 (J. .'li-., t. 53, p. 615).
ors même que plusieurs immeubles seraient hypothéqués à la même créance, il l hors de doiiie que si la vente de quelques-uns d'entre eux suffit évidemm t pour l'acquilter, le créancier ne peut pas laire procéder à la saisie des auif' ; et si, après l'avoir fait, il cède ses droits à un second créancier inscrit en fa inutile sur le premier immeuble, celui-ci ne pourra pas non plus poursuivre la îute du second immeuble, en vertu de la saisie pratiquée par une partie qu l'en avait pas le droit; Bruxelles, 20 Juillet 1826 (Journ.de cette Cour, t. 2 >lei-26,p. 130).
, est ici le cas de faire observer que, d'après l'art. 221 1 du Code civil, si les ^Mi hypothéqués et ceux qui ne le sont pas font partie de la même exploitala vente doit, si le créancier le requiert, en être poursuivie simultanément, xeeption aux principes que nous venons de rappeler et qui sont écrits "-1 l'art. 2209.
4|'2 I" PARTIT, MV. V. — De l'kxécition dks jit.emf.nts.
N» IM. D'après l'arl. 2-210, s'i! existe îles biens siliiés dans plusieurs nrro dissemeiils, la venle foreée n'en peut être poursuivie que successivement moins qu'ils ne lassent partie d'une seule et même exploitation.
t A ce propos, M. Carré faisait observer, Quest. 2255 , à la noie, que la loi i 1 i nov. 1808 a limité la règle générale établie par l'art. '2210, en disposant q l'on peut, moyennant permission du tribunal du débiteur, saisir simultanéme plusieurs domaines, toutes les fois que leur valeur totale est inférieure au mr| tant réuni des sommes dues tant au saisissant qu'aux autres créanciers inscrii' (F. cette loi cl l'exposé de ses motifs au Recueil de M. Sirey, t. 9, 2« parj p. 1'*.) Mais il faut remarquer, t" que celte loi du 14 nov. 1808, ne se rappi! tant qu'au cas de Tari. 2210, on peut , sans permission du juge, et en se co[ formant à l'art. 2211.', saisir une ferme située dans un arrondissement et (!| champs dans un autre. Ces mots de l'art. 2211 , s'il le requiert, n'empêche I pas de faire saisir le tout (V. Nouv. Rép., v° Saisie immobilière, p. 642, d° ! 3* éd.); "2° que les dispositions de cette même loi n'autorisent pas les liuissic à saisir hors de l'arrondissement du tribunal auquel ils sont attachés, et que saisie de chaque immeuble n'en est pas moins portée devant le tribunal de 1' rondissement où il est situé, à moins que différents biens comprisdans plusiei, saisies ne fassent partie d'une seule et même exploitation , auquel cas le irilij nal du chef-lieu de l'exploitation connaît de la saisie. Carr.
La prohibition de l'art. 2210 de suivre simultanément l'expropriation de • vers biens situés dans des arrondissements différents, recevait d'ailleurs exe i tion, lorsqu'ils étaient situés dans le ressort du même tribunal, comme l'a ji' la Cour de Paris, le 2'r janv. 1815 (J. Av., t. 20, p. 4i0). C'est la poursuile(| vaut plusieurs tribunaux à la fois que l'article a voulu proscrire. L'on sait qu( ' tribunal de la Seine est le seul qui comprenne plus d'un arrondissement. '
La prohibition ne s'étend pas non plus à deux saisies dirigées simultanénii par deux créanciers différents contre les biens du même débiteur situés di plusieurs arrondissements; Cass., 12 nov. 1828 (7. Av., t. 36, p. 217).
Toutes les fois qu'on ne se trouve pas dans le cas des art. 2209 et 221Ô, tribunaux peuvent ordonner la vente en bloc des biens saisis; Cass., 7 ( 1807 (J. ilu.,t. 20, p. 121).
N" IV. L'art. 2212 dispose que si le débiteur justifie, par baux authontiqi que le revenu net et libre de ses inmieubles pendant une année suffit poui paiement de la dette en capital, intérêts et frais, et s'il en offre la délégation créancier , la poursuite peut être suspendue par les juges, sauf à être repr, s'il survient quelque opposition ou obstacle au paiement.
Toutes ces conditions sont nécessaires pour que la suspension puisse a^ lieu ; ainsi, les juges ne pourraient pas la prononcer sous le seul prétexte ouli créance est trop minime ; Nîmes, 7 fév. 1820 (J. Av., t. 20, p. 552). rj> que nous avons dit sous l'art. 703, Quest. 2378 quinq.
Le projet de 18'29 (art. 5) introduisait bien une disposition d'après Iaquell|i saisie immobilière ne pourrait avoir lieu, sans autorisation du juge , lorsqu' créance ne s'élèverait pas à 150 fr.; mais celte disposition a été abandonri. On a considéré qu'elle enlèverait toute garantie aux petits créanciers, et qu'lî serait d'ailleurs bien facilement éludée au moyen de l'art. 2216. Aurestei» plupart des tribunaux, consultés sur ce point, étaient d'avis que la mej'î aurait des résultats plus nuisibles qu'utiles, si on n'élevait pas le chilTr'» SOOfr. (I).
(I) En IS29,dans notre Code de la sni- I d'une modique valeur; mais celle |" tie immohiliire , (t. 601» , nous propisioii* élait dilTicile a réaliser. dus •"ormes abrogées pour la saisie de biens j
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d. Persil fils, Comm., 1. 1, p. 37 et suiv.,n" 38, 39, 40 et 41, fait observer craisoii que les baux à produire par le débiteur pour faire la juslilicalion de I. 2ii'2 doivent nécessaireineul èlre authentiques ; que la facullé de dcléga- 1 créée par cet ailicle n'est pas bornée aux revenus des immeubles saisis; elle s'étend à ceux «le tous les immeubles du débiteur; et qu'enfin la jusliliion.une lois laile, n'arrête pas de plein droit les poursuites, que la suspension dans le domaine discrétionnaire des juges, et que ceux-ci ne sont pas forcés la prononcer. C'est aussi l'avis de M. Paignon, t. 1, p. 5G, § Mil.
V. Four quelles créances el en vertu de quels litres peul-on procéder à la saisie immobilière ?
1*1. Créances. D'après l'art. 2213 du Code civil, la vente forcée des imibles ne peut être poursuivie que pour une dette certaine el liquide. Si la le est en espèces non liquidées, la poursuite est valable, mais Tadjudicaiion lourra être faite qu'après la liquidation.
,'arl. 551 du Code de procédure civile étend celte règle, en l'expliquant, à le sorte d'exécution. Si la dette exigible, dit-il, n'est pas d'une somme en îDt, il sera sursis, après la saisie , à toutes poursuites ultérieures , jusqu'à ce Tappréciation en ait été faite, te 1^ plusieurs questions :
" Lorsque la créance, quoique certaine quant à sa quotité, n'est pas liquien argent, le poursuivant peut-il continuer la procédure jusqu'à la vente, $ que la liquidation soit faite, ou bien doit-il s'arrêter immédiatement es la saisie ?
a première de ces alternatives, qui paraît justifiée par les termes de 1';:. 2215, a été adoptée par la Cour de Bordeaux, le 8 fév. 1817 (/. Av., 1.20, biiSO). Mais l'art. 551 du Code procédure, qui explique, el, au besoin, modifie n remier , nous semble devoir faire décider qu'il doit être sursis , après la sais à toutes poursuites ultérieures. C'esl aussi l'opinion deMM.LACHAUE, M, p 81; DuRANTON, t. 21 , p. 60 ; Cl Paignon , t. 1 , p. 59; mais ce n est pas c!e de M. Persil fils, Comment., t. I, p. 44, n" 50. ' Comment doit cire faite l'appréciation en argent d'une dette qui se trouve idée en denrées ?
n'est pas toujours nécessaire qu'elle soit faite par justice. Elle peut l'être le créancier demandeur lui-même, suivant les mercuriales, ainsi que l'a déla Cour de cassation, le 25 mai 1807 {S., 7.2.7^7). Mais dans toutes les ttiièresoù les objets non liquidés ne peuvent être évalués par des mercuriales, ')|exemple, s'il s'agit de dommages-intérêts, de restitution de fruits, l'évalîiondoil émaner de la justice, comme renseignent MM . Lachaize, 1. 1 , p. 183, AIGNON, t. 1, p. 59.
Une obligation constituée en assignats est-elle aujourd'hui dans la clcuse dettes non liquidées, ou seulement des délies à évaluer en argent? Ile est dans la dernière de ces deux classes, car la quotité est connue; la ur seule ne l'est pas, et doit être déterminée suivant l'échelle de dépréciadu papier-monnaie. En conséquence , la saisie immobilière pratiquée pour r paiement d'une semblable créance, est valable, saut à suspendre les pour- 3S ultérieures jusqu'à l'évaluation. C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation, l mars 1827 (7. Av., l. 33, p. 297).
' La créance résultant d'une condamnation aux dépens peut-elle être conrée comme liquide?
a Cour de Paris a jugé , le 23 mai 1808 (J. Av., t. 20 , p. 153), que la dede d'une taxe pour les dépens, objet d'une condamnation, a pour eflet de
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les rendre non liquides; d'où il suit que, tant que la taxe n'est pas deinand comme elle n'est que racultative et point obligatoire , celle créance est pari temenl liquide, pourvu (pic le demandeur en donne l'état, élat auquel le bileur est censé s'en rapporter tant qu'il ne réclame pas. Tel est aussi l'avis M. Lachaize, t. -2, p. 183 et suiv., qui néanmoins semble avoir été coadao par la Cour de Grenoble, le -23 mars 18-20 {J. Av., t. "20, p, 555).
On ne |)eut pas considérer comme élant contraires à notre doctrine, d< arrèls, l'un de la Cour de Bruxelles du 30 janv. 1813 (J. Av., t. '20, p. 21 l'autre de la Cour de Paris du 4 fév. 1833 {J. Av. , t. 44, p. 153) ; parce ( dans ces deux arrêts le saisissant avait donné quittance des causes de la sais en capital et inléréls, et qu'alors pour les frais faits pendant la poursuite, formaient une nouvelle créance, il fallait une nouvelle saisie. En rapportant I rél de 1833, nous avons même donné, à ce sujet, quelques conseils aux vto cbaigés de la direction d'une saisie immobilière.
Mais si les dépens ont été liquidés par jugements ou arrêts, le poursuiv' peut s'opposer à la radiation comme créancier, en demandant au besoin la brogaiion; c'est ce qui semble résulter d'un arrêt de la Cour de cassation du janv. 1835 (J . Av., t. 52, p. 163). il est vrai de dire que, dans l'espèce de arrêt, les intérêts étaient encore dus, ce qui enlevait beaucoup de son importa à la question relative aux dépens.
En un mot , cesi au poursuivant h recevoir le capital ou les intérêts, sou réserve formelle de continuer la saisie tant qu'il ne sera pas payé de ses dépe L'art. 687, en parlant des frais que doit consigner l'acquéreur, indique si samment que ces réserves sont très licites, et qu'alors la poursuite peut co: tinuer tant que les dépens ne sont pas acquittés.
5° La prélention qu'élèverait le débiteur d'avoir payé des à-comple, t drait-elle la créance non liquide?
Non ; la créance, comme dit M. LACHAiZE.t. 2, p. 185, est toujours certî ; et liquide par l'acte d'obligation ; la quotité restant due est seulement indéi minée. Et comme l'art. •2->\i') du C. civ. porte que la saisie immobilière; peut être annulée sous prétexte que le créancier l'aurait commencée pour ; somme plus forte que celle qui lui était due, il est évident que, quelle que i la somme qui reste due , lorsque le débiteur ne prétend pas s'être entièren i libéré , la saisie est faite à juste titre , et doit recevoir tout son effet. Led ■ leur peut seulement faire des oflres et en faire juger la validité.
Ainsi jugé par les Cours de Paris, 13 prair. an XI, 21 flor. an XIII, M , 21 août 1811 (J. ^r.,t. 20, p. 16 et -205); Colmar, 1 1 juin 1811 {J.Av.^t. , p. 319), Bordeaux, 27 janv. 1829 [Journ. de cette Cour, t. 4, p. 55), et 8 i 1832 f J. P., t. 3 de 1832, p. 359), et Cass., 7 oct. I807i J. Av., t. 20, p. 1 . Sic, Devill., note sur l'arrêt précité de Paris du 2* flor. an Xlll (Col . nouv., 2.2.50).
Au surplus si, par suite du paiement de ces à-compte, le jugement de ( damnation avait ordonné de procéder à un compte définitil entre lecréancif l le débiteur, et que celui-ci s'y fût refusé, il serait non rccevable à attaquer e saisie immobilière pratiquée avant l'établissement du compte; Cass., 23 i 1825 (J. Av., t. 29, p. 164). V. infrà, notre Quest., 2214.
6<* Si l'on poursuit pour le paiement d'un capital non encore exigible, et } ' deux années d'intérêts échus, y a-t-il nullité?
L'art. 551 du C. de proc, appliquant en cela, le droit commun, ne peut de poursuivre que pour une dette exigible. Mais, dans l'espèce, celle des i '■■ rets ayant ce caractère , cela suffit pour qu'il n'y ait pas nullité, par applici n de l'art. 2216; C. civ., aussi la Cour de Bruxelles a-t-elle résolu négativer H la question posée, le 4 janv. 1821. (J. P., 3« éd., t. 16, p. 285) , et la Cor '«^^
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isalion a-t-ellc jugé, le 25 janv. 1837, qu'une saisie pouvait valahlcmcm se itinuer pour les inlérèls , quoique le poursuivanl eût re^ai le capital (7. Av., >'2, p. 1<)3).
)uesi le capital devient exigible pendant la durée des poursuites, il nous iible que le débiteur ne pourra en empêcher la continuation qu'en se libéit de toute sa dette. En ellet, quoique la saisie ne puisse être regardée origiroment comme valable à l'égard du capital , le saisissant n'en est pas moins aneierde ce capital comme des inlérèls, et la dernière disposition de l'art. I lui donne le droit de s'opposer à la radiation. (V. infrà, notre Quest. 221 i.) ■''La faiUile du débiteur rend-elle la dette exigible jusqu'à autoriser ta irsuile en saisie immobilière avant l'échéance du terme? )e ce que l'art. 4'»8, Code de conun., dispose ([ue la faillite rend toutes les ances exigibles , il ne faut pas en conclure , dit la Cour de Bruxelles, 5 déc. 1 (J. Av., t. 20, p. 3'r7), que la poursuite par expropriation forcée soit ausée avant l'échéance du terme. Tout l'effet de celle disposition consiste k mer au créancier le droit de concourir à la distribution, ensuivant la marche iiiaire de la faillite.
lais la Cour de Bordeaux, 22 aofil 1827 (J. Av., t. 35, p. 179), prend dans sens plus large l'exigibilité produite par la faillite, et décide qu'elle a pour t d'autoriser toutes les voies de poursuite. Nous adoptons cet avis, qui nous aît reposer sur la signification naturelle du mol exigibilité qu'aucun texte modifié j mais nous ne l'adoptons que, sauf les prescriptions des art. 4i3, et 572, relativement aux personnes qui peuvent, à telle ou telle période de lillile, entreprendre ou continuer la vente desimmeubles. (V.suprà,§ll,''«''.)
»»II. Titres. 1° L'art. 2213,C.civ., corrélatif à l'art. 551, C. de proc., dispose (| la vente forcée des immeubles ne peut être poursuivie qu'en vertu d'un liaulhenii(iue et exécutoire.
Ine sentence arbitrale qui ne serait pas revêtue de l'intitulé des lois et du idemenl d'exécution ne pourrait donc pas servir de base à la saisie immoble, bien qu'elle eût été suivie d'une ordonnance d'cxequalur ^Cohnàr, 11 ■s 18:15 (J. Av., I. iS, p. 253).
i la poursuite est faite en vertu de plusieurs litres, le défaut d'authenticité de Iques-uns n'opère |)as nullité, pourvu que l'un d'entre eux ail ce caractère ; s., 18 prair. an XI (J. Av., t. 20, p. 18) , même raison de décider pour la dite. (V. infrà, p. 426).
lais il est nécessaire qu'il y ait au moins un titre régulièrement revêtu de la iiule exécutoire. Aussi n'approuvons-nous ni un arrêt de la Cour de Metz , in 1817 (J. Av., t. 20, p, 491 ], qui déclare suffisant, pour autoriser la saisie lobilière, une seconde grosse qui n'a pas été délivrée dans les formes pres- 3S par la loi, sous prétexte que l'obligation n'était pas méconnue; ni un arde la Cour de Toulouse, 17 déc. 1829 i J. Av., t. 38, p. 203', qui a consii comme authentique et exécutoire la copie d'un arrêt signifié à l'avoué de artie saisissante par l'avoué d'une autre partie ayant le même intérêt, lorsla Cour a, par une ordonnance, permis de saisir sur copie. M.CARLEsa saiment combattu cette doctrine dans une consultation insérée J. Av., ubi [à, et M. Persil fils, Comm., t. 1, p. 41, n° 45, embrasse son avis, [la formule exécutoire a été rectifiée en vertu de l'ordonnance du 30 août 5, l'acte est suffisamment authentique, quoique celte rectification n'ait été ignifiée ni datée par le notaire; telle est la décision de la Cour de Bastia du nai 1823 (J. Av., t. 25, p, 175>. Nous ne pouvons l'approuver non plus, où serait la garantie d'authenticité, si la signature de l'officier qui seul a le l de faire la rectification ne venait pas la constater comme l'art. 3 de l'ornanceprécitéelui en fait un devoir? Néanmoins, comme le décidait M. Carré,
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dans une note que .lous avons relevée sur ses carions, il n'osl pas nécessain peine de nullité, que le oomniandonienl énonce que la subsliluliou de la ( niulo royale à collf qui exislail piécédeniinonl ail élé l'ailo par un nolaire.
Du resle, ces quoslious n'oHient plus qu'un inlércl Iransiloire; car,com le pense M. Hogron, p, 716, rordounance du 31 août 1815 est tombée a< le pouvoir oxéculil qui l'avait rendue.
Mais le défaut de légalisation de la signature apposée î» l'expédition d'un a notarié ne lui enlèverait pas la force exécutoire , et, par conséquent, n'ani lerail pas les poursuites. C'est ce que nous avons décidé sous l'art. 551, Qui 1902, et ce qu'ont ju^é, spécialement pour la saisie immobilière, les Cours Poitiers, 15 janv. I8-2-2, et de Fiouen, 10 juill. 1817 (J. Av., t. 20, p. 50-2, t. 2i, p. 10), coulrairenieut à un arrêt de la Cour de Colmar du 26 mars 1} (J. ^r.,l.l2, p. 55i).
Au reste le tiire sous seing privé peut lui-même devenir authentique ele: cutoire, s'il a élé déposé chez un notaire par les deux parties contractantes, par le débiteur seulement; Cass. 27 mars 1821 (J. Av., 1.23, p, lit), elBc ges , 27 juin 1823 J. Av., t. 25, p. 231 ). C'est aussi l'avis de MM. Toullji t". 8,n° -200; Maleville, t. 4, p. 271; Paignon, 1. 1, p. 57, § IX, et Persu.1 Comjn., t. 1 , p. 43, n° '16.
Et il ne faudrait pas regarder comme faite sans litre exécutoire la saisie ( commencée en venu d'un titre régulier, aurait élé annulée pour vice de for et reprise ensuite en vertu d'une transaction sous seing privé par laquelli partie aurait renoncé au bénélice du jugement d'annulation. Celle Iransacl ne serait pas, en effet, le titre de la saisie ; elle s'appuierait toujours sur Ta originaire ; Amiens, 23 juill. 1817 (J. Av., t. 20, p. 503».
L'art. 2209 , C. civ., fait bien voir d'ailleurs que, si la loi exige un liljre ihenlique, elle ne demande pas un litre inscrit, ou conférant bypolhèqi Lié-je, 28 nov. 1808; Lvon, 27 nov. 1811 J. Av., t. 20, p. 168); Orléan.' juiir. 1826 (J. Av., t. 20,"p. 567); Nancy, 9 luill. 183'« (J. Av., \. 46, p. 1 Devill., 1834. 2.635). C'est aussi l'avis exp -imé par MM. Pigeau, Comm.,l p. 271, Dalloz, t. Il, p. 676, n''2, et Persil fils, Comm.,t. 1, p. i8, n'
2' L'art. 2215, C. civ., porte que la poursuite peut avoir lieu en v< d'un jugement provisoire ou définitif, exécutoire par provision nonobstant pel ; mais que l'adjudication ne peut se Aure (ju'après un jugement définilil dernier ressort, ou passé en force de chose jugée.
Aussi a-t-il été jugé par la Cour de Uouen , 2 niv. an XI , et par la Cour cass., 29 oct. 1806 {J. Av., t. 20, p. 81, que l'adjudication définitive à laqU'i: il a élé procédé en vertu d'un jugement provisoire est nulle. (F. notre art.7î|.
Mais lorsqu'on distinguait l'adjudication préparatoire et radjudicationdjnilive, on jugeait que la prohibition de l'art. 2215 ne s'appliquait qu'^ C(>s dernière , qui seule avait pour effet de dépouiller le débiteur; Limoges, Sjii. 1828 (S.29.2.17), cl Cass., 8 mai 1832 (J. Av., t. 43, p. 686). C'est sous l'tlpire de l'ordonnance de 1667 , laquelle regardait comme ayant force dech ! jugée les jugements susceptibles d'appel, tant qu'ils n'en étaient point frapj , <iue la Cour d'Agen, a décidé, le 19 juill. 1806 (J. Av., t. 20, p. 86), qu'on fp vail vendre en vertu d'un tel jugement.
M. Pigeau, Comm. ,1.2, p. 329, fait observer que la combinaisondu courtd'l de l'appel 1 d'après le Code de proc.), avec les longs délais de l'expropriai! , semble exclure maintenant celte question. Nous pensons que cette observai» est trop générale (les délais de l'expropriation étant d'ailleurs abrégés pai« nouvelle loi), et que le seul et véritable motif de ne pas poser la question, c'I la disposition de l'art. 2215, C. civ., qui la résout d'une manière formelle. !
3° Le second paragraphe de l'art. 221 5 , qui dispose que la poursuite |8 peut s'exercer en vertu de jugements rendus par défaut , pendant le délai»
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'opposition, lait naître la question de savoir quelle marche Ton doit suivre à 'égard dcc jugements par défaut contre partie, vis-à-vis desquels l'opposiion est rccevable, tant qu'il n'y a pas eu d'exécution.
Il ne faut pas prendre à la lettre, dit M. Berriat Saint- Prix, p. 567, note 12, es expressions de l'art. 2215, C. civ. , qui défend de saisir, en vertu d'un iigemenî par défaut, pendant le délai d'opposition ; car il s'ensuivrait qu'on ne lourrait jamais saisir en vertu d'un pareil jugement, puisque l'opposition est ecevable jusqu'à l'exécution. Tel est aussi l'avis de M. Pigeau, t. 2, p. 203, i" 2, qui fait observer que l'art. 159, C. de proc. civ., suppose que l'on peut aisir, puisqu'il répute le jugement exécuté par la notification au débiteur de la jisie d'un ou de plusieurs de ses immeubles ; de M. Persil père , Quest., t. 2, . 258, dont on peut consulter avec fruit la discussion, et de M. Persil fils, omm., t. 1, p. ^7, n° 55. (F. nos questions sur l'art. 728.) A' il est inutile de faire observer que, pour servir de base à une saisie imlobilière, un titre doit, pour première condition être valable au fond. Si donc le titre est annulé, la saisie tombe avec lui ; Cass., 29 août 1822. Il en est ainsi de celle qui aurait été pratiquée en vertu d'un acte déclaré «X ; Montpellier, 6 fév. 1832 (J. Av., t. 44, p. 368; Deyill., 1833. 2.212). Un jugement obtenu dans les dix jours qui ont précédé la faillite du débiteur il valable pour autoriser les poursuites en saisie immobilière ; Nancy, 9 juill. I3i(j. Av., t. 46, p. 171; Devill., 183i.2.6"25); surtout si ce jugement n'a Il que débouter le débiteur de son opposition à un jugement de défaut rendu anlce délai ; Orléans, 7 juill. 1826 (J. Av., t. 20, p. 566). Le même arrêt de la Cour de Nancy a jugé avec raison que les poursuites saisie immobilière pratiquées en vertu de litres dont l'un est nul et l'autre able ne peuvent être arguées de nullité. Même raison de décider pour l'au- ^nlicilé d'un des titres. (V. suprà, p. 415).
Au reste l'emploi antérieur ou simultané d'une autre voie d'exécution , de la sie-arrêt ou de la saisie-exéculion, par exemple, ne peut jamais faire obstacle elui de la saisie immobilière; Bordeaux, 21 déc.1831 (J. Av.,t.43, p, 583).
1^. t Quel est le tribunal qui doit connaître de la saisie ? A quoi s'étend sa compétence ?
le. tribunal est toujours celui de la situation des biens , attendu que l'action < expropriation est réelle, tant par sa nature, puisqu'elle a pour objet des
I ns, que par sa combinaison nécessaire avec la purgation des hypothèques « est un droit purement réel , et si différents biens compris dans plusieurs .« iies font partie d'une seule cl même exploitation, c'est le tribunal du chef-
I I de l'exploitation qui en connaît.
lu reste, celle compétence est textuellement déterminée par l'art. 2210du
( le civil. Carp».
'.'est aussi noire opinion et celle de M. Rogron, p. 816; l'incompétence
(llout autre tribunal est une i'e»v7a6/<; incompétence ratione maleriœ. )ans le cas où, conformément à l'art, i" de la loi du iï nov. 1808, il est cédé simultanément à la saisie de plusieurs immeubles dans divers arronemenls et ne faisant point partie de la même exploitation, les procédures
ilives, tant à l'expropriation forcée qu'à la distribution du prix doivent être ies devant les tribunaux respectifs de la situation des biens (arti 4 de la ne loi), lais cette compétence, introduite pour un cas nouveau, ne déroge en rien à î que déterminait l'art. 2210 du Code civil pour les cas qu'il prévoyait, insi lorsque le créancier voudra saisir simultanément , comme l'art. 2210 kl 0 donne le droit, plusieurs immeubles situés dans divers arrondissements, TOM. V. 27
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iniiis dépendanl ilo la mémo cxploitalion, il dovra le faire ?ii 9^060, devant le Jiibuiial du clicl-liou do l'oxploilalioii, ou à délaul de dief-lieu, de bparliedes biens qui presonle le plus grand revenu d'après la malrice du rôle.
Au resle, il n'est pas tenu de procéder à cette vente simultanée, h moin< que le débiteur ne l'exige; si celni-ei ne l'exige pas, il peut saisir séparéineni même la partie des biens situés dans l'arroudisseuient où ne se trouve ni h ehef-lieu de l'exploitation ni le plus grand revenu; et alors c'est devant le tri buual de la situation de la partie des biens saisis que les poursuites doivem être laites. .Mais si le créantitr requiert, en vertu de l'art. 2211 , la vente simultanée, le second pamgrapbe de •l-2\0 reprend alors son empire.
7 Non-seulement le tribunal que nous venons d'indiquer peut connaître d( tout ce qui est relatil à la poursuite , jnais il peut en outre prononcer même su la validité d'ofires faites par le débiteur à un domicile situé dans le ressort d'iii autre tribunal ; en un mot , ce tribunal est investi de plein droit de tout cequ est relalit au conmiaudement, à la continuation des poursuites, et à tous les in < «idents qui peuvent en naître. Voy. An: Cass., Section des Requêtes, iixii^ dée. 1807, Jurisp. sur la procéd., "t. 1, p. 384 et suiv. Carr. ;
Nous traitons sous l'art. 728, la question de savoir devant quel tribunal doij ou peut être portée l'opposition au commandenienl.
3t99. t L'arf. 111 du Code civil, qui permet de faire au domicile élu pou l'exécution d'un acte les significations, demandes et poursuites relaltvel à cet acte, s'applique-t-il au cas de saisie immobilière ?
Par arrêt du 12 juin 1R09 (J. Av., t. 20, p. 198, 1" esp.), la Cour de Parij avait décidé que tous les actes à signifier à personne ou à domicile, dans l| cours d'un saisie immobilière, pouvaient Têlre au domicile élu, conformémei h l'art. 111, pour l'exécution du contrat en vertu duquel l'expropriation do être poursuivie; la Cour de Cordeaux a également jugé, le 11 avril 1810, etl| Cour de cassation , le 5 fév. 1811 {J. Av., l. 20, p. 199, 2« et 3* esp.), que li « ommandement pouvait être fait à ce domicile élu, et être visé par le maire d lieu. Il n'y a donc plus de doute sur la solution alfirmative de la question c dessus posée. Carr.
Il y en a d'autant moins, aujourd'hui, que la discussion de l'article, soit à Chambre des Pairs, soit à la Chand)re des Députés, est venue révéler dans , pensée du législateur une parfaite conformité avec la jurisprudence. I
La commission de la Chambre des Pairs, qui n'approuvait pas la significatic au domicile élu, proposait d'insérer le mot rcV/ après le mot domicile; quelque uns des projets intermédiaires et l'amendement d'un Pair voulaient aucoi traire qu'on insérât ces mots, soil réel, soit élu. (V. suprà, p. 111).
On a repoussé la première de ces propositions, en disant qu'il ne fallait p: priver le créancier de la faculté de signifier au domicile élu ; et la seconde, ( iaisant observer que la rédaction de l'ancien texte du Code de proc, suffiss pour autoriser la signification à l'un ou à l'autre des domiciles.
Les deux Chambres se sont rendues à ces arguments. (V. suprà, p. 112). demeure donc bien démontré qu'en se servant de ces mots : à versonne ou à micile, le législateur a entendu coordonner les prescriptions de l'art. 673(1 Code de proc. avec les principes posés dans l'art. 111 du Code civil. C'est > que pensent avec nous MM. Paignon, t. 1, p. 66, § 4; Rogron, p. 812, Persil fils, Comment., 1. 1, p. 52 et suiv., n" 66. (1).
(I) Le (ribuDal de Marseille exprimait PopinioD que le commandenienl pourrait aussi être nolifié à un domicile élu par le débiteur depuis l'oLligaiioD ; nous ne le pen-
sons pas, parce que ce ne serait pas là domicile conventionnel dont s'occupe l'a tll du Code civil.
TIT. XIF. De la Saisie immobilière. — Art. 693. Q. 9109 1er. 419
On trouve une preuve de plus de cette intention dans la modification apportée à la disposition finale de l'article. Le visa devait autrefois être donné par le maire du domicile du débiteur ; ce qui , rapproché des motifs pour lesquels ce visa paraît être exigé et du court espace de temps accordé pour le requérir, pouvait donner lieu à penser que la signification au domicile réel était seule admise. Aujourd'hui , c'est par le maire du lieu où le commandement est signifié , ce qui concilie parfaitement la nécessité d'obtenir le visa dans le jour, i-i la faculté de faire la signification dans tout autre lieu que le domicile réel du débiteur.
Au reste, la jurisprudence et la doctrine , comme on l'a fait observer souvent dans la discussion aux deux Chambres, s'étaient depuis longtemps prononcées pour la solution que le législateur a adoptée. 11 devient inutile de citer les monuments de l'une et de l'autre.
Toutefois, M. Coffinières (J. Av., t. 20, p. 198) disait que la signification lu domicile élu peut bien être admise lorsqu'il s'agit d'exécuter de piano i'acle authentique dans lequel l'élection a été faite ; mais qu'il en doit être auremenl s'il est question d'exécuter le jugement rendu sur cet acte. Nous avons epoussé une semblable distinction, sous la Quest. 608.
M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 202 et suiv., la reproduisait et néanmoins I traitait les deux cas de la même manière en exigeant toujours la signification tu domicile réel. C'est le seul auteur qui ait adopté ce parti. (F. la Quest. 2200).
Nous devons faire observer que la commission de la Cour de cassation s'était irononcée contre la signification au domicile élu; (p. 14 et 15. K. C. c. c).
* 109 bis. Où doivent être remises les significations faites à la requête du créancier postérieurement au commandement ?
Le projet de la commission du gouvernement {suprà, p. 111), qui avait forlellement exprimé la faculté de signifier le commandement au domicile soit \éel, soit élu, avait cru devoir supprimer ce droit d'option pour les actes posté- I eurs et en centraliser la signification au domicile où le premier acte aurait été otifié, afin qu'il y eût quelque fixité, et que le débiteur pût toujours s'enquér, au domicile d'abord choisi par le créancier, si de nouvelles communicaons n'y auraient pas été faites; autrement, disait la commission, il pourrait a résulter confusion et erreur.
La Cour de Bastia demandait, dans ses observations, que cette disposition ne l pas obstacle à ce que le débiteur put élire plus tard un autre domicile pour recevoir les significations.
La commission repoussa cette modification, mais le projet présenté aux bambres supprima la disposition de la commission, qui n'a plus été reprolile; d'où nous concluons que le créancier conserve, pour les significations )Stérieures, à l'égard desquelles un mode particulier n'est point prescrit, le oit de les adresser à un domicile différent de celui auquel il a signifié son taunandement.
1L99 ter. f Le commandement peut-il être signifié à la personne du débiteur trouvée hors de son domicile ?
Puisque la loi dit que le commandement doit être fait à personne ou domiie, il en résulte bien qu'il peut être fait à la personne du débiteur touvée hors ;son domicile. Néanmoins, dit M. Tarrible (V. Nouv. Répert., p. 647), cette îullé doit se combiner avec l'injonction que le même article fait à l'huissier, fiure viser l'original de son exploit, dans le jour, par le maire ou l'adjoint de commune où est établi le domicile du débiteur. II est sensible que si la per-
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sonne du débiieur était :rouvée à unedislancc de son domicile telle que l'huissior ne pilt faire viser son original dans le jour, par le maire ou l'adjoint de ée domicile, l'huissier devrait renoncer à profiter de celle circonstance de notifier à la personne, et se transporter au domicile du débiteur pour y faire la Jiotification, et se ménager ainsi le moyen de pouvoir remplir dans le jour la lormalité du visa, dont l'observation est exigée avec la même rigueur que celle de toutes les autres. Cahr.
La solution de M. Carré est incontestable. Et la difficulté d'application que signale M. Tarrible, ne peut plus se présenter, puisque, d'après la nouvelle loi, ce n'est pas le maire du domicile du débiteur qui doit donner le visa, mais le maire du lieu où le commandement est signifié, ce qu'iiU reste la jurisprudence ivait déjà décidé ; Cass. 5 fév. 1811, et 12janv. 1815 (J. Av., t. 20, p. 297 et 'iJ6), (F. aussi M. Rogron, p. 816),
«900. t Le commandement fait à l'héritier du débiteur, sans Ini avoir fait signifier le titre huit jours auparavani, est-il nul?
Aux termes de l'art. 877 du Code civil , les titres exécutoires contre un défunt ne peuvent être mis à exécution contre ses héritiers que huit jours aprè$ qu'ils leur ont été signifiés à personne ou à domicile. Or, si le comniandemenl est un acte d'exécution , il est évident qu'il est nul , lorsque le titre n'a pas encore été signifié aux héritiers dans le délai fixé par la loi; autrement il faudrait admettre, ce qui serait absurde, que l'on pourrait exécuter un acte avant qu'il fût exécutoire.
Il s'agit donc d'examiner si le commandement est véritablement un acte d'exécution. L'affirmative a été prononcée par un arrêt de la Cour de Bruxelles du 10 mai 1810 (S., t. 15, 2« part., p. 170, et J. Av., t. 20, p. 263), qui a déclaré nuls un commandement et les suites ultérieures en expropriation, attendu (jue cet exploit étant le premier acte de l'exécution , ne pouvait être fait que huit jours après la signification du titre, seule époque à laquelle ce titre pouvait cire exécutoire.
L'on disait, pour déterminer cette décision, que le commandement est tellement un acte d'exécution, qu'il ne peut avoir lieu qu'en vertu d'actes exécutoires , et qu'il fait tellement corps avec la saisie, que toute la saisie est nulle, si l'exécution n'avait pas commencé par là.
On répondait que le commandement ne peut être considéré comme un acte d'exécution, puisqu'il ne fait que mettre le débiteur en demeure de payer; que, d'ailleurs, le texte de la loi prouve que non-seulement le commandement iie fait pas partie de la saisie immobilière , puisque l'art. 673 porte qu'il précédera, mais encore qu'il ne commence pa*,- puisque le même article ajoute que le commandement doit contenir déclaration que, faute de paiement, il sera jyro cédé à la saisie.
Mais ce qu'on pourrait ajouter de plus décisif en faveur de cette dernière opinion, serait l'arrêt de la Cour de cassation du 5 fév. 1811 (J. Av. t. 20 j).200,3* esp.), lequel déclare formellement que l'art. 673 disant que la saisif immobilière sera précédée d'un commandement, il en résulte que ce comman (ioment nef ait pas partie de la poursuite en expropriation forcée, dont il n'est ;\u contraire, qu'un acte préparatoire. Par cette considération, noussorainei [iorté à croire que le titre étant notifié aux héritiers dans le commandcnaen même, le vœu de l'art. 877 du Code civil est suffisamment rempli, puisqui l'exécution qui, d'après l'arrêt que nous venons de citer, ne commence que pa le procès-verbal de saisie, ne peut avoir lieu que trente jours après le com mandement, et, conséquemment, longtemps après le délai auquel le titre devien excculoire pour l'héritier, conformément à ce même art. 877. Carr.
TIT. XII. De la Saiiie immobilière. — Art. «93. Q. 9300. 4-21
M. Favard de Langlade, t. 5, p. 44, partage l'opinion de M. Carré, qui si encore adoptée par la Cour de Grenoble , 22 juin 1826 (J. Av., t. 3î, I. 3*")i mais les Cours de Rennes, le 5 juillet 1817 (J, Av., l. 20, p. 50l\ ePau, 3 sept. 18:29 (J. Av., t. 39, p. 22'0; de Basiia, 12 fév. 183:» /. Av., t. 52, p. 33; Devill., 1833.2.262); eldeCoimar, 11 mars 1835 (J. Av., , 48, p. 253), ont consacré la même doctrine que la Cour de Bruxelles (1); ci induction que M. Carre tirait d'un arrêt de la Gourde cassation, pour s'apuyer de son autorité, ne peut être admise, depuis que cette Cour s'est direciinentet formellement prononcée sur la question, comme les Cours que nous enons de citer j son arrêt est du 31 août 1825 (7. Av., t. 30, p. 76). Dire, pour soutenir le système de M. Carré, que le commandement n'est as un acte d'exécution , ne nous paraît pas exact : c'est comme acte d'exécuon, au contraire, qu'il peut, dans l'intention au législateur, être signifié ij domicile élu pour l'exécution. Et nous concevons à peine que la Cour surcmc, dans son arrêt de 1811 , ait cru devoir établir celle facullé sur le prinpe opposé (2).
M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 202 et suiv., soutient, avec beaucoup de Tce et de raison , que le commandement lait partie essentielle de l'execuon (3), et il en conclut, contre la Cour de cassation , que la signification au )micile élu n'est pas permise. Celte conséquence nous paraît fort peu logique; ir si le domicile est élu pour l'exécution, quoi de plus naturel que d'y signifier Is actes qui ont un caractère d'exécution, que de n'y pas signifier ceux à qui 1 ne reconnaît pas ce caractère ?
[ La Gourde cassation et M. Thomine Desmazures nous paraissent également ms l'erreur, parce qu'ils déduisent de leur principe des conséquences qui n'y 'Ot pas renfermées, en sorte que le vrai principe se trouvant chez, l'auteur, esl dans l'arrêt de la Cour que se trouve la conséquence exacte. Le législateur l'a reconnu, comme cela résulte de la discussion qui a eu lieu aux. !ux Chambres sur le domicile où devrait être faite la sig^nification. C'est ce ic nous avons déjà fait remarquer sur la Quest. 2199 (F. aussi st(prà, p. 112). Mais pour ne pas nous écarter de la question spéciale qui nous occupe , dins que la commission chargée par le gouvernement de préparer le projet de nouvelle loi, adoptant l'opinion de M. Carré sur l'inutilité de deux signiOca- »ns, avait cru devoir introduire une disposition spéciale pour dispenser de lie qui esl prescrite par l'art. 877 du Code civil, el décider que la copie silifiée en tête du commandement en tiendrait lieu.
jUne première rédaction , abandonnée depuis, avait même déclaré que les I ux significations pourraient indifféremment se suppléer l'une et l'autre, et li'il serait libre au poursuivant de faire à son choix celle qui lui couvienait le mieux.
Ce projet, soumis aux Cours royales, fut> de la part de celles de Nimes et da )uen, l'objet d'une observation importante. Elles demandaient que, puisque;
CI) Le 19 avril 1839 (J. Ât> , t. 57, p. 5), la Cour de Paris a même jugé que, la partie saisie vient à docéder pendant poursuites, on ne peut les continuer nlre ses héritiers , avant de leur avoir siiûé les litres de créance , aux termes de ri. 877 du Code civil
(2) Ce commandement, pour être valable, il rontenir sommation de payer avec aver- $ement que, faute, de le faire il sera pro-
cédé à une saisie immobilière; mais ce com-, mandement peut aussi précéder une saisieexécution , une contrainte par corps. { V. notre question relative à l'appel (2205). Cependant, quoique ce soit réellement un acte d'exécution , il n'est pas. censé nécessairement faire partie de la saisie immobilière. ( V. notre première question sous l'art. 728). (3) Ce principe est aussi reconnu par M. Persil fils, Comment. ^x. I,p. 63,n«74.
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la copie du litre domivie avec le commamloment était suflisaiile puni" cxercci (les poursuites contre le débiteur, le coinuiaiuleuienl dût toujours, dans ce cas être signifié au domicile réel de ces héritiers ou à leur personne.
Il le" fallait pour éviter toute surprise.
Car la signilication au domicile élu, lorsqu'elle est faite contre le débiteur lui même, n'a pas d'inconvénients. Il connaît l'existence de son obligation, il sai qu'on peut le poursuivre au donucile dont il a lait choix ; il peut s'informer de c< qui s'y passe, et le mandataire qu'il a dû charger de veiller pour lui peut l'ei prévenir lui-même en prenant l'initiative.
Quand ce sont les héritiers qui sont poursuivis, ils peuvent ignorer l'exis tencede l'acte, et, î» plus lorteraison, le domicile qui s'y trouve élu; ils ne peuvent y faire prendre des inlorniations; celui ([ui habite ce domicile peut ignorei le nom et la demeure de ces héiiiiers, et être ainsi empêché de les avenir.
La signification prescrite par l'art. 877, C. civ., est destinée à leur faire con naître ce qu'ils ignorent. Celle qui accompagne le commandement ne remplir; pas ce but, si elle n'est pas adressée h leur domicile réel. I
11 était donc nécessaire d'introduire cette exception au principede l'ait. 111 C. civ., laissé intact par la première partie de l'art. 673, C. proc, si on adop tait la suppression de la signification prescrite par l'art. 877, C. civ.
Le législateur n'a pas voulu liiire cette exception; aussi a-t-il retranché 11 disposition proposée par la commission du gouvernement , et que la chambr des avoués du tribunal de la Seine avait qualifiée d'illégale et de dangereuse. \
Elle n'a été reproduite ni dans le projet présenté aux Chambres, ni dans 1 ! le cours des discussions.
Toutes ces circonstances rapprochées et combinées ensemble prouvent qu la question posée par M. Carré se trouve définitivement tranchée et résolue dan i un sens opposé à celui qu'il avait adopté. Notre avis était celui de M. Chaboi' sous l'art. ë77, n» 2. M. Rogron, p. 815, fait observer que l'innovation pro posée par la Chambre des Pairs aurait enlevé à l'héritier un délai de huitaine que la loi civile lui accordait, soit pour désintéresser le créancier, soit pour dis! cuter le titre.
9!300 bis. t Si déjà le titre en vertu duquel la saisie est faite avait été notifi( serait-on dispensé d'en donner copie dans le commandement ?
Non; puisque l'art. 673 ne contient pas de dispense à ce sujet, à la différenc de l'art. 583, qui déclare expressément, pour la saisie-exécution , que la copi dont il s'agit ne sera donnée qu'autant que le litre n'aurait pas été préalable ment notifaé. (F. Pigeau, t. 2, p. 193.) Carr.
Comme nous l'avons dit sous la question précédente, une première rédac tion soumise h la commission du gouvernement disposait que, lorsque le litr aurait été signifié aux héritiers, en vertu de l'art. 877 C. civ.^ il deviendrait im lile d'en donner copie avec le commandement.
Cette disposition ayant été abandonnée, nous pensons que la sohition nég; tive adoptée par M. Carré est aussi dans les intentions du législateur.
/390t. fSi la saisie est faite enverlu d'un jugement, doit-on donner copie dt titres sur lesquels il est intervenu? [[En général à quoi s'étend l'obligatio de notifier les titres?]]
Puisque l'art. 673 porto seulement qu'il sera donné copie entière du titre <'■ vertu duquel la saisie est faite, il est évident que l'on ne doit donner que laC' pie du jugement, puisqtt'il est réellement le litre en vertu duquel on poursui Carr.
TIT. XII. De la Saisie immobilière. — Art. 693. Q. SSOl. 4-23
Quoique nous admcitions la sigiiHication du commandement au domicile élu ans l'acte d'ohli^aliou, lorsque c'est du jugement intervenu sur cet acte que on poursuit l'exécution, nous ne croyons pas néanmoins qu'il soit nécessaire edonner copie de l'un connue de i'amre. Le jugement étant exécutoire p;i' il-niême , il est satisfait aux prescriplions de la loi par la copie du jugemenl.
C'est ce qui a été jugé par la Cour de Paris le 28 llierm. an XII, et par telle 3 Rouen le 17 mars J815 {J. Av., I. -20 , p. 32) , et ce qui résulte du rapport e M. Grenier, au corps législalit, p. 33G. M. Caries, dans ses observations sur le projet de 18-29, se plaignait qu'on oulâlàla signilicalion du jugement celle des litres qui en font la base ; il reirdait ce mode de procéder comme un abus qu'il fallait réprimer.
Le législateur n'a pas eu égard h celle demande. 11 a laissé sa disposition ins un vague d'expression qui, sans autoriser à prononcer la nullité pour déut de signilicalion de ces litres, ne la prohibe pas non plus. Nous pensons que lîsl avec raison, celle signiflcation pouvant quelquefois être utile.
Si elle dégénère en abus, ce sera au juge taxateur à y pourvoir. I 11 n'est pas nécessaire, lorsqu'un contrat contienldcs règlements de créances I une fixation de sommes dues , de signifier, dans le commandement, les |res originaires de ces créances, Bordeaux 5 août 1829 {J.Av., t. 39, p. 210)} j de signifier la procuration en vertu de laquelle l'obligation a été consentie , Imr^es, 11 janv. 1822 (J. Av., t. -li, p. 7) ; ni lorsqu'une saisie immobilière il faite en vertu d'un jugement par défaut auquel il a élé acquiescé par acte
paré de signifier cet acte de reconnaissance en tête du commandement; l'ulouse, 28 avril 1826 (J. Av., t. 31, p. 206), et Bordeaux, 20 mai 1828 i.Av., t. 35, p. 2'i8) et 24- ocl. 1830 {Courr. des 0?7/.). Le jugement, nous le béions, est exécutoire par lui-même ; on n'a besoin de représenter l'acquies- |:nent que pour répondre aux exceptions que le saisi pourrait tirer d'une péinption prétendue.
jPareilleinent, lorsqu'une saisie immobilière est faite sur un tiers saisi en vertu
jugement qui, faute de déclaration affirmative de sa part, le déclare débiteur
r et simple, il suffit que le commandement conlienne copie de ce jugement ;
le des titres de créance n'est pas nécessaire; Bordeaux, 20 mars 1835. (J.
., t. 49, p. 451; Devill., 1836. 2.56).
tf. Carré, dans l'une de ses noies, exprimait une opinion analogue.
f- Le créancier n'a pas besoin d'insérer au commandenent la copie des piè-
i justificatives de la qualité d'héritier, et, en conséquence, le délai d'un mois
gé entre le commandement et la saisie court avant que l'héritier n'ait justifié
sa qualité. Carr.
ifclle est eu effet la décision des Cours de Paris , 31 mars 1806; Bruxelles,
juin 1811 iJ. Av., t. 20, p. 80); Rouen, 31 janv. 1823 J. Av., t. 25, p. 35|;
^eaux, 25mars 1829 (J. Av., t. 3i), p. 198), et Toulouse, 7 avril 1829 (J.i>.,
;d., t. 22, p. 89lt)- Il suffit de justifier de la qualité d'héritier quand le débi- 1 r réclame cette justification. Nous dirons pareillement, pour répondre a une ç !Stion adressée par la Cour de Caen, dans ses observations, qu'il ne nous par pas nécessaire de donner copie du certificat de vie, dans un commander nt signifié à la requête d'un créancier de rente viagère; Paris, 4 juin 1817 ( 4t).,t. 20,p.l05)aCass.,18juinl817(J.4r., t. 20, p. 495). llsullit ence d'en justifier dans le cours de l'instance, comme le faisait remarquer B Carré, en citant cet arrêt a sa note jurisprudence. Et, c'est d'après nous, t' t ce qu'a voulu dire la Cour de cassation, dans un arrêt du 19 novemb. 1817 (• Av., t. 20, p. 505), qui paraît d'abord contraire à notre doctrine.
I. Lachaize, t. 2, p. 206, pense comme nous, que par </<re le législateur
entendu et n'a pu entendre que le titre paré en lui-même, dépouillé de tous l.t accessoires qm l'ont précédé et suivi. Telle paraît être aussi loninion de
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M. TuoMiNE DESMAZLRES,t. 2, p. 200. Mais M. Dalloz, 1. 11, p. 698, n» il exprime un sentiment opposé.
Les mêmes principes régissent la Quesl. 2202.
16909.fLe eessionnairc d'un litre exécutoire doit-il donner copie entière not\ seulcmeirt du titre originaire de la créance, mais encore de l'acte de ccssio et de la signification de cet acte au débiteur ?
M. Tarrible (V. Nouv. Répert., v» Saisie immobilière, p. 6i7), rcmarqn que le titre se composant de tous les actes nécessaires pour le rendre cxécu toire, le cessionnaire d'une créance doit donner copie entière et du litre or: ginaire et de l'acte de cession , et de celui de signification du transport au de biteur ; ce qui suppose, dit-il , que le transport doit être siguilié avant le com mandement. Ce jurisconsulte ajoute que si le cessionnaire omettait d'insén dans sa copie quelqu'un de ces actes, ils n'aurait pas donné copie entière <i| litre, et que, conséquemment, le commandement serait frappé d'une nullité qi; entraînerait celle de tous les actes ultérieurs.
Il n'est pas douteux que le cessionnaire ne peut poursuivre, comme le cédai, lui-même (F. C.civ., art.221'r),qu'autantqu'il fait connaîtreau débiteur toushi actes qui lui donnent qualité ; mais nous ne pensons pas, comme M. Tarrible j qu'il soit nécessaire de signifier lacté de cession avant le commandement; c'c ce qui résulte de ce que nous avons dit sur la Quest. 2203, que cet acte i fait point partie de la saisie, et c'est aussi ce qui a été jugé le 2 juill. 1808 p: la Cour de Nîmes. (V. Jurisp. des Cours souv., t. 5, p. 5-iO.)
Ainsi, nous estimons qu'il suffit, pour qu'un commandement fait à rcqiié d'un cessionnaire soit valable, qu'il contienne copie du titre originaire et < l'acte de transport, sans qu'il soit besoin que ce dernier acte ait été préalabl ment notifié.
En cela nous ne voyons rien' qui ne soit parfaitement conforme h l'art. 221 Code civ.; et en effet", cet article n'admet le cessionnaire d'un litre exécutoi h poursuivre l'expropriation qu'après que la signification du transport ac faite au débiteur. Mais aussi l'expropriation n'est poursuivie qu'après le coi mandement, qui en est le préliminaire indispensable : l'art. 221 'r a doncrei son application, si l'acte de transport a été notifié en tête du commandemeD. vouloir qu'il le soit préalablement, c'est exiger ce que la loi n'a pas prescrit, j
On est même allé plus loin : on a soutenu que dès qu'il était reçu que le coi| mandement ne lait pas partie de la saisie, il suffisait, pour la validiié de cell ci, que la signification prescrite par l'art. 221 'r fût faite api es le commandemei: mais avant le procès-verbal de saisie. Nous croirions qu'Userait prudent de j pas suivre cette opinion , parce que le commandement devenant illusoire, <| ne fait pas connaître que celui à requête duquel il est fait se trouve aux droits i créancier originaire, on ne saurait raisonnablement aitatber à un tel acte l| effets qu'il eût produits en toute autre circonstance. Carr. ; i
Nous croyons, comme M. Carré, nlai!^ par d'autres motifs que lui, que la | gnification du transport qui accompagne le commandement satisfait au voeu ! l'art. 221 i ; M. Persil fils, Comm., t. 1 , p. 62, n" 72 , est d'un avis contrsai!
Mais nous croyons aussi que, lorsque cette signification a eu lieu antérieuii ment, il n'est pas nécessaire qu'une nouvelle copie de l'acte de cession, ni u copie de l'exploit de notification soient données avec le commandement, M. Pî siL fils, Comm., 1. 1, p. 61 et 62, n"7Uel71, exige la copie de l'acte de cessi'
Justifions ces deux propositions :
1° Sous la Quesl. 2200, nous n'avons pas admis la validité du commani ment signifié aux héritiers du débiteur aveccopie dutitre^si cette copie ne 1* avait pas été déjà notifiée huit jours auparavant aux termesde l'art. 877, C.»
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Nous avons établi que la copie donnée avec le commandement ne suppléait JUS à l'aulre.
Pourquoi cola? parce que l'art. 877 prescrit formellement un délai de huilainc ;nlre la siguificalion du litre aux héritiers et les poursuites à exercer contre )ux, délai qui leur est nécessaire pour se mettre en mesure de satisfaire à une )bligation dont peut-être ils avaient ignoré jusque-là l'existence. Et l'on sait |uc nous regardons le commandement comme un commencement d'exécuion.
L'art. 221 '<, au contraire, ne prescrit aucun délai entre la signification du ransport par le cessionnaire et les poursuites h exercer contre le débiteur. Il lit, à la vérité, que les poursuites ne pourront avoir lieu qu'après telle significaion. Mais ce mot après ne comportant aucun intervalle déterminé , on pourra, ans violer le texte, retarder la signification du transport jusqu'au moment, à 1 minute qui précédera celle du commandement; dès lors peut-on dire qu'on iolerait l'espiit en faisant ces deux significations simultanément et par le lêuic acte ? Ces deux modes de procéder ne reviennent-ils pas complètement u même ?
Et eu cHet la signification préalable de la cession n'est pas utile au débiteur, omme celle du litre à l'héritier, pour lui apprendre l'existenct de l'obliption; la coiniaît déjà. Peu lui importe, si elle existe encore , d'avoir pour créancier b cédant ou le cessionnaire ; quant à sa dette, rien n'est changé. I La signification n'a pas d'autre but que de saisir le cessionnaire ; ne suffit-il as qu'il soit saisi au moment même où il commence à agir? Si le débiteur, ule de cette siguificalion, s'est déjà acquitté entre les mains du cédant, il op- Dsera cette libération. Mais s'il ne l'a pas fait, nous ne le croyons pas admissiie à demander la nullité d'un commandement qui porte avec lui la signification 1 transport.
2» Sous la Quesl. 2200 bis, nous avons pensé qu'une première signification 1 titre exécutoire ne dispensait pas d'en donner une seconde copie avec le )aimandement.
Pourquoi? Parce que l'art. 673 exige, sans distinction, que le commandeent contienne copie entière du titre en vertu duquel la saisie est faite. Mais l'acte de cession n'est pas le titre en verlu duquel la saisie est faite, acte originaire d'obligation est le seul auquel on puisse reconnaître ce caracre. Quand le cessionnaire est une fois saisi , soit par la signification du trans- •rt, soil par raccepialion du débiteur, il se trouve aux droils de son cédant et est plus assujetti i^u'aux formalités auxquelles celui-ci aurait dû se soumettre. L'art. 673 n'exige pas que les titres signifiés avec le commandement fassent nnaîlrc au débiteur les qualités de celui qui le poursuit, surtout s'il les conitl déjà, mais pour(|uoi ou le noursnit, c'est-à-dire quelle est son obligation? ! tilre originaire est dcmc le seul dont la siguificalion soit indispensable avec lie du commandement, quoiqu'elle ait déjà ou lieu.
Nous ne partageons donc pas l'opinion des Cours de Metz, 12 fév. 1817 (/. ;., t. 20, p. 481), et de Toulouse, 29 avril 1820 ( J. Av., t. 20, p. 558), et décem. 1837 (7. Av., t. S», p. 107, Devill. 1832.2.181), d'après lesquelles cessionnaire qui poursuit une saisie immobilière doit signifier en tète du mmandt-nieni copie entière, non-seulement du titre et de son acte de cession, lis encore de la notification qu'il en aurait précédemment faite au débiteur. Nous pensons, au contraire, avec la Cour de Colmar, 12 mai 1809 (J. Av,^ 20, p. 194), et la Cour de cassât., 16 avril 1821 {J. Av., t. 23, p. 136), que cessionnaire qui a déjà fail notifier son transport n'est pas tenu d'en donner pie, à peine de nullité, en tète an commandement tendant à saisie immobire,ni, à plus lorle raison, en têtede la sommation signifiée au tiers détenteur. LaCour deCaen avait demandé, dans ses observations sur le projet, s'Userait
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nécessaire à un ce<.sijnnairc, iun donataire, à un iiérilicr de signifier les acie translatifs; il lut répondu par un membre de la commission du gouvcrnemenl Oui, à moins qu'ils ne l'aient été anlnieuremenl.
Il nous semble néanmoins qu'il faut l'aire une distinction : oui (sauf la res Iriction), à l'égard du cessionnaire, parce qu'il n'est saisi et n'obtient qualii pour agir que par la signilication; non, à l'égard de lliéritier ou du donataire parce que leur qualité ne dépend pas de la signilication, et qu'ils peuvent I jusiitier plus lard. (F. la Quest. 2-205.) C'est l'opinion de M. Laciuizk, t. i p. 210, n°85.
Au reste, le commandement fait par un cessionnaire sans signification, so préalable, soit simultanée, de l'acte de cession ne serait pas nul , si le mém poursuivant agissait aussi, par le même acte, en vertu de titres personnels dont donnerait copie. Ces derniers titres protégeraient la validité de la poursuite Metz,"29 lcv.18-20 (J.^r., t. '^O.p. 553).(F. ce que nous avons dit SMp., p.H5,4l7
La même Cour de Caen demandait si les transports que l'on signifierait avt; le commandement devraient être en forme exécutoire. Nous pensons que noi avec M. Persil fils, Comm., t. 1, p. 49, n" 61, parce que, vis-à-vis du débitcu ce n'est pas l'acte de cession qu'on exécute, c'est l'acte d'obligation. La forn exécutoire ne serait requise que pour procéder à l'exécution contre le céilaii
Celle question a été diversement jugée; dans notre sens, par la Cour i Pau, le '25 janv. 1832 (J. Av., t. 46, p. 23:$, Devill. 1834.2.316) , et dans sens opposé, par la Cour de Rouen, le 3 tberm. an X {J. Av., t. 2'), p. 6 M. Persil père, (Juesi., t. 2, p. 180, donne une solution conforme à la iiôtr Sic, Devill., note sur l'arrêt précité de Rouen (Collect. noiiv,, 1,2.86).
9S03. La sommation au tiers détenteur doit-elle, comme le commaridmc au débiteur originaire, contenir, à peine de nullité, copie des titres i
La Cour de Bourges, dont M. Dalloz, t. 11, p. G96, n' 9, approuve la do. Irine, a décidé l'affirmative, le 15 janv. 1810 (J. Av., t. 20, p. 237), et laiî ' gative, le 24 juillet 1823 (J. Av., t. 28, p. 105).
Le tiers détenteur étant aux lieu et place du débiteur originaire a le dr< d'opposer les mêmes exceptions que celui-ci ■ la sommation doit être pour lui que le commandement est pour l'autre. D'où il nous semblerait naturel d'c:» ger que l'un et l'autre de ces actes contînt les mêmes indications. Cependa* une nullité ne peut pas s'étendre par analogie, et celle de la sommation n'éta pas textuellement prononcée , par ce motif nous ne croyons pas que la dociri puisse la suppléer.
Au reste, dans l'usage, on donne copie au tiers détenteur du commandemc signifié au débiteur, et, ce commandement contenant lui même copie des tilni il est ainsi satisfait à ce que le tiers peut réclamer. C'est ce qui avait eulli dans l'espèce de l'arrêt de 1823. j
M. Lachaize, t. 2, p. 317, n° 507, se prononce pour que la copie des Utii soit donnée au tiers délenteur.
H^O-à.-fDece que l'art. 673 exige que la copie du litre soit entière, enrénul $-il, par exemple, que l'omission de la formule exécutoire qui termine titre opère la nullité du commandement ?[\^(^u\d des omissions d'un au genre ?J}
Il paraît que ce mot entière suppose que l'omission d'une seule partie du Irc doit opérer la nullité du commandement ; c'est pourquoi la Cour de ï! sançon , par arrêt du 9 mai 1808 (J. Av., t. 20, p. 133), a décidé pour l'af
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ilivc la (|iipsli(in que nous venons de poser; décision d'iuilant plus cciiaine,
c la forninle exécutoire est une partie tellement essentielle du titre qu'il ne
ut être exécuté sans elle. Carr.
Il est certain que la formule exécutoire peut seule imprimer la force d'cxé-
lion à un acte , et rendre valable le commandement qui en contient la signi-
ation. (F.l'art. 551.)
Aussi la jurisprudence de la Cour de Besançon a-t-cll-^ été adoptée par
les de Bruxelles, 16 fév. 1809, et de Riom, '2". mai 1813 (J. Av., t. 20,
18J), et par MM. Pigkau, Comment., t. 2, p. 277; Lacuaizk, 1. 1 , p. 209,
18», et Dalloz, t. 11, p. 696, n» 9. Mais M. Persil fds, Comm., t.l,p.59,
69, hasarde, c'est son expression , un avis opposé.
Il avait été proposé de remplacer la copie entière du tilre par une simple
onciation ; la commission du gouvernement repoussa cette idée.
Mais si la copie du titre n'était incomplète que par l'omission involontaire m mot qui pût être aisément suppléé, et qu'enfin la connaissance que le jiteur doit avoir de l'acte qu'on lui signifie n'en fût point altérée, on ne sct pas admis à prétendre que cette copie n'est pas entière, dans le sens de la ;eila nullité ne devrait pas être prononcée, Bordeaux, 20 mai 1828 (J. ., t. 35, p. 2'j8), et Lyon, 4 juin 1833 [J. Av., t. 45, p. 596). Pareillement, l'omission de la date du tilre , ou renonciation d'une date criée n'emporterait pas nullité, si la véritable date se trouvait relatée is le commandement lui-même, ou bien si cette erreur ou omission n'at porté aucun préjudice au débiteur; Cass., 31 janv. 1821 {J. Av., t. 23, 33); Paris, 17 mars 1813, 29 août 1815 (J. Av., t. 20, p. 325 et 4i9); Bormx, 8 déc. 1831 (J. Av., t. 43, p. 724). Mais M. Dalloz, t. 11, p. 700, 13, trouve celte solution susceptible de difficulté.
Vu reste, il n'est pas nécessaire que le commandement énonce que la copie titre est entière; Bordeaux, 25 mars 1829 {J. Av., t. 39, p. 198). C'est fade M. Paignon , 1. 1, p. 66, § 5.
105. t Quels sont les effets de l'élection de domicile que le saisissant doit faire dans le commandement ?
suivant un arrêt de la Cour de cassation du 22 janv. 1806 (J. Av., 1. 17, 121), cette élection de domicile s'étendrait à toutes les procédures aux^
(lilles l'expropriation doit donner lieu, jusqu'au jugement d'ordre inclusivenl, et la consommation de la distribution. Il faut remarquer que cet arrêt té rendu avant la mise en activité du Code; mais il nous senible que l'on l décider aujourd'hui de la même manière, l'éleclion du domicile n'étant Jemment exigée qu'afin que le débiteur trouve, dans l'endroit même ou siège ribunal qui connaît de la saisie , un lieu où il puisse régulièrement notilicr oppositions et les actes quelconques relatifs à sa défense, elle est aussi l'opinion de M. Tarrible, p. 6i7; mais il pense, et nous yons aussi, d'après fart. 1260 du Code civil, que le débiteur ne pourrait vannent hh'Q des olfres au domicile élu par un créancier qui aurait ailleurs ' domicile réel. Nous serions également porté h croire, d'après les raisons
C mées sur la Quest. 2206, que l'on ne pourrait notifier un appel à ce domi-
Ciélu. Carr.
ions avons pensé qu'il serait plus convenable de traiter des effets de l'élec-
1 1 du domicile au litre des Incidents, sous l'art. 732, parce que les difficulté^
l ssent suriout de la significalion de l'appel h tel ou tel domicile.
I^TARTIE. LIV. V. — De l'exécition des jlgemeits
V906. t Le commandement doit-il contenir la désignation des immeubl dont le créancier entend provoquer la vente?
L'art. 673 n'exige pas celte désignation, que l'on était obligé de donnersoi rempire de la loi du 11 bruni, an Vil, relative aux expropriations forcées, veut seulement qu'il soit déclaré dans le commandonient que, /ifm/f dcpai, ment, il sera procédé à la saisie des immeubles du débiteur : il sulïit doue d'ei ployt'p dans le comniandenicnt les seules expressions dont se sert cet articl [y. Tarrible, \° Saisie immobilière, p. 6i7 et 6'(8.) Carr.
Quoique les articles du Code civil, relatifs à l'expropriation forcée, prescr veut , pour certains cas , une mesure h garder dans la saisie des divers immei blos du débiteur, nulle disposition n'exise la désignation, dans le commande nient, de ceux que l'on menace plus spécialement. Aussi M. Pigeau, Comm t. -2, p. 277, décide-t-il avec la Cour de cassation, 6 fruct. an XI (S. 4.2.2J que cette désignation n'est pas nécessaire.
En cst-il de même de la sommation au tiers détenteur ?
On pourrait induire la négative de ce que la poursuite étant , dans ce ca dirigée uniquement contre la chose et point contre la personne de son posst scur, qui n'est obligé qu'à raison de sa détention, et qui ne peut l'être surs autres biens, il semblerait plus essentiel d'indiquer celui qui en est l'objet.
Mais M. TuoMiNE Desmazures, t. 2, p. 20 '^, s'appuyant sur un arrêt de Cour de Caen, enseigne, avec raison, qu'il n'est pas plus besoin, dans la somm tiun que dans le commandement , de désigner l'immeuble à saisir , parce qi Je tiers détenteur indique quel est parmi les biens qu'il possède, celui qu'il tie du débiteur poursuivi. C'est aussi ce qu'a décidé la Cour decass.,le 19 no iSHiJ.Av., t. 20, p. 506). .' ,- I
Il suffit aujourd'hui que, dans l'un comme dans l'autre de ces actes, 8oiK09i| tenue la menace de passer, faute de paiement, à la saisie des immeubles- Ce , estprescrit àpeine de nullité, comme l'enseignent MM. Dalloz, t. Il, p. 70 n» 15, et Persil fils, Comm., t. 1, p. 69, n" 76.
9909. Quel est le fonctionnaire qui doit viser l'original du com,mandemet\ si le maire ou l'adjoint est absent?
Cette question, qui pouvait être posée lorsque la loi, désignant spécialement maire ou l'adjoint, semblait attacher exclusivement cette fonction à la quali des titulaires, ne peut plus l'être aujourd'hui que la loi désigne le maire seul, | que les règlements administratifs déterminent d'une manière précise la hil rarchie des fonctionnaires qui doivent le remplacer en cas d'empêchement, (i sont l'adjoint ou celui des adjoints qui est le premier dans Tordre du tabica ou les conseillers municipaux dans le même ordre. (F. l'art. 5 de la loi du' mars 1831, l'art. 14- de la loi du ISjuil. 1837, l'exposé des motifs, suprà,p. Cl les rapports aux deux Chambres, p. 13 et fiO. V. aussi MM. Paignon, t. p. 63, S 3, Persil fils, Comm., t. 1, p. 70, n°77, et Rogron, p. 816).
Au reste, une jurisprudence assez imposante , qu'il devient inutile de cit( avait depuis longtemps adopté cette solution. {V.infrà, notre Quest. '■Uni
Cependant nous avons peine à concevoir comment M. Decamps, p. 24 émis cette pensée, que la nouvelle loi était plus exigeante que l'ancienne ::i vérité , p. 30, il semble abandonner ce système , contraire à l'esprit de la de 18H.
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4) 19. 5i le maire , l'adjoint et tous les conseillers municipaux sont empêchés ou refusent de donner le visa, comment procedera-t-on ?
Cour de Metz posait celle question, dans ses observations sur le projet, mandait qu'on levii cet obstacle.
législateur n'a pas voulu prévoir une circonstance qui se présentera si ilemcnt, et pour laquelle on suivrait d'ailleurs la marche indiquée par
1039, C. proc; c'est aussi l'avis de M. Lacuaizb , t. 2, p. 220.
fi >•. t L'huissier doit-il constater l'absence ou l'empêchement des fonctionires hiérarchiquement supérieurs à celui dont il requiert et obtient le visa, 4 pour le commandement, soit pour le procès-verbal de saisie?
ux arrêts, l'un de la Cour de Riom du 12 mai 1808 (/. Av., t. 20, pi"*
1 1 l'autre de la Cour de Besançon du 8 juill. 1811 (J. Av., t. 20 , p. 3-28),
m irononcé sur cette question d'une manière négalive, attendu, 1" que le lé-
i* eur, en ordonnant, par l'art. 676, qu'on laisse une copie du procès-verbal
c isie aux maire ou adjoint, a sufHsamment manifesté le vœu que cette
0 1 fût laissée ou maire oit h l'adjoint et vice versd, puisque lorsqu'il a voulu ,
ojne daus les art. 681 et C87 , que l'on pût s'adresser d'abord h l'adjoint, il
soin de n'indiquer que le maire ; cas auquel il serait évident que l'adjoint
)urrait le remplacer, qu'il serait fait mention de l'absence , empêchement
dspicion de ces deux fonciionnaires; 2° que, dans le cas d'une obligation
lative, on a satisfait à la loi en faisant l'une des deux choses comprises
l'obligation. Carh. '" -
négative a encore clé jugée par les Cours de Paris, 2i juill. 1815 (J. Av.,
, p. 440), de Meiz, 14 nov. 1823 (J. Av., t. 25, p. 352) et de Lyon, 4 juia
(J. Av., t. 45, p. 596), et par la Cour de cass. , 23 nov. 1836fJ. ilv.,
: véritable motif de ces décisions, c'est que, lorsque l'adjoint remplit îés
ions de maire, il y a présomption suffisante que le maire est absent ou em-
lé é, présomption , dit la Cour suprême , qui ne peut être détruite que par
;uve contraire.
Fayard de Langlade, t. 5, p. 49, louten convenant que cette opinion igoureusement vraie, pense qu'il est utile néanmoins de constater l'absence empêchement. El la Gourde Rouen , 20 déc. 1815 (J. Av., t. 20, p. 522), •ri;nd que cela est indispensable , avec M. Lacuaize, 1. 1, p. 219. tus croyons qu'il faut suivre ici la doctrine et le tempérament que nous s déjà exposes, pour la remise des exploits ordinaires, sous le n° 370 oct.l.p. 443.
1 sent que le commandement ou le procès-verbal visés par l'adjoint ne ent pas nuls parce que l'huissier aurait donné par erreur à ce fonclion- ! la qualité de maire ; Bourges , 2 janv. 1837 (J. Av., t. 52, p. 236). Cette té ne lui appartient-elle pas, en effet, lorsqu'il en exerce les fonctions? ( V. BQuest.liOl.)
lO. Que faut-il entendre par ces mots dans le jour? Est-ce avant la fin i jour où l'exploit est signifié ou bien dans les 24 heures que le visa doit redonné?
3 tribunal de Toulon , dans ses observations sur le projet, demandait qu'on dans les vingt-quatre heures, au lieu de dans le jour. La Cour de Metz ait qu'on ajoutât à ces derniers mots, ceux-ci , ou le lendemain.
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l>s liibimaux piasaicnl donc qu'une nioililicalion au toxto élait nécessî liour olontlre , au delà du jour de l'exploit, la facullé de le faire viser. Ni soumies de leur avis sur ce point; et comme la modification n'a pas eu li nous en concluons que c'est siriclement dans cet espace de temps que la < uité se trouve restreinte. Autrement ne n)anquerail-elle pas son but, aui de corroborer, par le lémoignagc du maire, l'altestaiion que l'huissier lui-iné lionne de sa présence sur le lieu et à l'instant de la signification.
Nous croyons qu'il y a nullité si le visa n'est donné que le lendemain ; n une simple erreur dans la date de ce visa n'emporterait pas nullité, si ellep vaii être reconnue et rectifiée; Paris, 29 août 1815; Douai, 9aoùt 1820 (J. ,1 1. -iO, p. 450 et 512;.
931 1. Le visa du maire doit-il être porté ou mentionné sur la copie duel
mandement?
Non. 11 résulic de ces termes de notre article : l'original sera visé danj joi:r, que ce visa ne doit être donné qu'après la signification du couimaii ment, et, par conséquent, après la remise de la copie au débiteur. Au résidu est impossible qu'il en soit autrement; car le maire doit viser l'exploit, ell' ; jiloii n'a pas d'existence tant qu'il n'a pas été signifié. Comment la copierai lionneraii-elle une formalité qui ne peut pas encore avoir lieu au moineM|i elle est remise ? I
La question n'aurait donc pas dû être soulevée ; elle l'a été néanmoins, et !• cidée de la manière que nous venons d'indiquer, par les Cours deRennes,5Bl . 1816(7. Av., t. 20, p. 474), Metz, 29 fév. 18-^0 (J. Av., t. 20, p. 553), Belges , .3 jmll. 183-2 {J. Av., t. 43, p. 593) , et Cass. 2 fév. 1830 {J. Av., t. p. 2-29; Devill., 1831. 1.326).
Le texte formel de l'art, 68 a pu seul déterminer l'opinion que nous a\ émise, 1. 1, p. 434, n° 368 fer.
Peut-être, sous l'ancienne législation, où une copie devait être laissée au i ,re, a-t-on cru que le maire pouvait recevoir la signification avant le débileu l que, dans ce cas, la copie donnée à celui-ci devait en faire mention. : s cette opinion n'était pas moins contraire , alors qu'aujourd'hui, au texte cj:i loi, puisque la copie laissée au maire élait la seconde, c'est-à-dire poslérici à la signification faite au débiteur.
M. Dalloz, t. 11, p. 702, u° 19, adoptait cette opinion.
1S9t1B. Le visa peut-il être donné par le maire qui est lui-même le dêbileu »
son parent?
Quoiqu'il soit de règle générale qu'un individu ne peut instrumenter, il dans sa propre affaire, soit dans celle de son parent, néanmoins la forraalitju visa n'étant exigée que pour garantir la réalité du transport de l'huissier, oj« voit pas d'inconvénient à ce qu'elle soit remplie par le débiteur lui-mêmci ji par son parent, s'il se trouve être l'un des fonctionnaires auxquels ce visa est iii" liué par la loi ; la nullité n'étant d'ailleurs prononcée par aucun texte, les Ci» deBourges,l"juill.1820(J.^v.,t.38, p. 127), de Douai, 3janv. 1825(7. U t. 28, p. 6), de Nîmes, 5 fév. 1828 (J. Av., t. 35, p. 190) et de Gand, 34 ç. 1833 (J. Av., t. 52, p. 137), ont bien fait de ne pas l'admettre. Il est vrai qi{l* Courue Besançon a consacré l'opinion contraire,lel8 juill. 1811 (J. Av.,h^i p. 328). I
Mais, sous sa Quesi. 2254, à propos du visa sur le procès-verbal de s:]t)
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H, sous l'ancien Code, devait être donné et par le greffier et par le maire, . Carré exposait et réfulait ainsi la doctrine de cet arrêt (1) : •{• Celle décision est (ondée sur ce que personne ne peut être auctor in rem nm, surtout lorsque, comme dans Tespèce, il s'agit de conslaterrobservalion formalités exigées à peine de nullité; en conséquence, elle a déclaré nulle une isie imiuobilière qui avait été visée par un grellierqui se trouvaii être le beauidusaisissant, et qui, à raison de cette qualité, lui a paru évidemment suspect. Oa pourrait ajouter aux motifs de cet an et que la formalité de la remise de copie et du visa remplace, pour la saisie immobilière, celle de l'assistance s recors, exigée pour la saisie-exécution (V. l'Exposé des motifs, éd. de Didot, p. 211); et comme les recours ne peuvent être pris, d'après l'art. 585 rini les parents ou alliés des parties jusqu'au degré de cousin issu de ger- (io inclusivement, on pourrait en conclure que les fonctionnaires désignés ns l'art. 676 cessent d'être compétents pour recevoir la copie et viser l'origi- 1 (lu piocès-verbal de saisie, s'il sont parents ou alliés au degré dont il s'agit. iToules ces raisons ne nous paraissent point suftisantes pour autoriser à pro- Incer les nullités de la saisie, dans l'espèce de la question qui nous occupe, parce que la loi n'a point prononcé cette nullité ; 2° parce qu'il n'est pas pré- I nable que le saisi ait à souflVir de ce que la copie a été remise à un parent I allié du saisissant, puisqu'elle doit l'élrc en même temps à un autre Ibuc- 'nnaire.
\u surplus, si le maire peut être remplacé par l'adjoint, ou l'adjoint par le ire, ou l'un ou l'autre par le plus ancien membre du conseil municipal, on saurait dire par qui serait remplacé le greffier qui, très souvent , et surtout is les cantons ruraux, n'a pas de commis juré; mais si l'on veut qu'en cette constance la saisie soit nulle pour avoir été remise à un greffier parent du sissanl, il faudra bien admettre qu'elle sera valable, quoiqu'elle n'ait pas été iiise à une personne remplaçant le greffier. Or, ne répngncrait-il pas au lia sens que l'on validât ainsi la saisie qui ne présenterait pas même l'appaijicede l'exécution delà loi, pour annuler celle qui offrirait l'accomplissent des formalités qu'elle exige? On répond, avec la Cour de Besançon, qu'en te circonstance on doit requéi ir le juge de paix de nommer un commis juré; isoù trouvera-t-on la loi qui autorise celle réquisition? etc. Quant à l'argunl tiré de l'art. 585 , il suffit, pour l'écarter, de dire que si la formalité du 1 remplace celle des recors, les recors ne sont pas remplacés par les foncinaii"es désignés dans l'art. 676,
*ar toutes ces raisons, nous estimons qu'on ne pourrait annuler la saisie , is l'espèce de l'arrêt de la Cour de Besançon ; qu'on ne pourrait pas même Ijmuler, si , au lieu du greffier, il s'agissait du maire ou adjoint, rséannioins, l'jqu'il sera possible, l'huissier fera bien de remplacer le fonctionnaire qui fiait parent par la personne qui aurait qualité à cet eflet, et, s'il n'en existait I , il ferait mieux encore de remettre la copie à ce fonctionnaire , quoique I enl, que de s'en dispenser sous ce préiexie.
ù'esi pour celte omission que nous croirions que la saisie pourrait être juslent annulée , attendu qu'aucune disposition de la loi n'autorise l'huissier e pas remplir une formalité qu'elle prescrit au contraire à peine de nul- . Carr.
I. Lachaize , t. 1, p. 220, pense que le visa peut être donné par le maire, ent du débiteur, mais non par le maire, débiteur lui-même. IM. Fayard de Langlade, t. 5, p. 49, u° 3 ; Dalloz, 1. 11, p. 725, n" 26>
) Plusieurs de ses obserTations ne sont plus applicables, depuis que le TJsa du gref a élé supprimé.
V* PARTIE. LIV. V. — De l'exécltiom des jugements.
cl Persil fils, Coniiient., 1. 1, p. 102, n" 1-20, sont du lucme avis, en ce { concerne la parenté du maire avec le saisissant.
C9i3. -f Le commandement est-il assujetti aux formalités ordinaires -
exploits?
Oui , et par conséquent il doit contenir, h peine de nwllilé , la menlion de personne îi laquelle la copie a été laissée, celle du visa du maire ou adjoint, e bi le débiteur n'avait aucun domicile connu, ou s'il n'habitait pas en Franc j sur le continent, l'on devrait suivre, pour la signification du commandeniei ce qui est prescrit par les n°" 8 et 9 de l'art, 69. (F. art. 68, 69 et 70; 1 WIAU Crolzilhac, p. 436; et Taruible, v° Saisie immobilière, p. 648.) Cai
En général , les formalités tracées par la loi pour la rédaction et la rem des exploits d'ajournement sont communes au commandement en saisie in» liilière, ainsi que l'enseigne M. Lachaize, t. 1, p. 194, n" 171 (1); cependau en est (pie la nature de cet acte lui rend étrangères (2). {
Ainsi, par exemple, comme il n'introduit pas encore d'action ni deproj dure devant le tribunal, il ne doit pas contenir constitution d'avoué. Le prf (le 1829 l'exigeait cependant; maison a considéré, au sein des cowid sions, que, lorsque le créancier n'a encore besoin que de son huissier, il peu rationnel de vouloir qu'il s'adresse à un autre oîficicr ministériel. Mai: constitution d'avoué se trouve remplacée, dans la rédaction du commandemc; l»ar l'élection de domicile au lieu où siège le tribunal qui doit connaître d(j saisie, et ce tribunal se trouve par là désigné d'une manière indirecte, au 1 que, dans l'ajournement, il doit l'être par une indication précise et formelle
Enfin il n'y a pas lieu à faire connaître au débiteur le délai pour comparaîl puisqu'il ne s'agit pas de comparution.
ftlais le couunaudemenl doit contenir la date des jour, mois et an où il notifié, sans qu'il soit permis de dire , avec la Cour de Paris, 30 juin 1814 Av., t. 20, p. 422) que l'omission du jour ne le vicie pas lorsqu'il résulte i l'indication du mois, qu'il n'a pas pu s'écouler plus de 30 jours entre le «jmandement et la saisie. (F. notre Quest. 284, t. 1", p. 320.) ^ i
Néanmoins l'omission d'un mot, par exemple du mot cent, dans le millésîil ou toute autre irrégularité qui ne jetterait point d'incertitude sur la dateii' cise, ne serait pas une cause de nullité; Liège, 29 avril 1810; Besançon, lia., 1811 (J. Av., t. 20, p. 257); Cass,, 2 février 1830 (J. Av., t. 39, p.2:(. (F. encore notre Quest. 284.)
Les noms du poursuivant et du débiteur sont aussi exigés à peine de nul! , ainsi que leur domicile; Paris, 17 flor. an XI 11 (J. Av., t. 20, p. 69) (3). Si ime erreur dans les prénoms ne le vicierait pas; Paris, 31 mars 1806; Nîrn , 17 nov. 1819 (J. Av., t. 20, p. 80 et 547); pas plus qu'une erreur sur le r i de la rue du débiteur, lorsque l'exploit a été remis à sa personne ; Lyon, 4 i 1833 (J. Av., t. 45, p. 569). (F. nos Quest. 285, 307 et 308 6*5.)
La Cour de Bourges a jugé, le 2 janv. 1827 (J. Av., t. 52, p. 236), que, !♦ nobslani la différence d'élection de domicile dans l'original et dans la copie ie commandement était valable. Nous pensons le contraire, parce que, dans ce • >
(I) Un arrêl de la Cour de Liège du 24 jaDT. 1822 {Ann.db Lapor(e,t. l"^de 1«22, p. 329} , a décide , avec raison , que la sortiiiialion à fair' au tiers délenleur en venu de l'art. 2lC9 du Code civ. t;;st cgaiement sourviisc aux furnialilés ordioaires des exploits , mais Don au visa du maire ; Rouen , 28 fcv. IblO {J. Av., t. 20, p. 241). C'est
l'avis de M. Lacuaize , t. 2, p. 316, n» • (2) F. tn/'/à, sous Tari 675, noire 0.2 • {3j lit le débiteur peut prouver, i' par titres que par témoins , que le saisis it a indique un faux domicile dans lou ^ actes de sa procidure ; Rennes, 23 1819(J. iiv., t. 20, p. 549).
TIT. XII. De la Saisie immobilière. — Art. ©73. Q. ««14. /.33
jn oc peut pas dire quel est le domicile réellement élu. V. notre Quesi. 321 Ois, )ù nous avons exposé les principes relatifs aux énonciations contradictoires de 'original et de la copie d'un exploit.
On peut se reporter aussi aux nombreuses questions que nous avons traitées ];ous l'art. 61.
Quant à la remise du commandement, il faut suivre les règles exposées sous les art. 68 et 69.
SI donc il n'est signifié ni au domicile élu ni à la personne du débiteur, il (lit qu'il le soit au domicile réel et actuel.
Si le débiteur prétend que le domicile où on a remis la copie a clé le sien , lais ne l'est plus, les tribunaux apprécieront sa bonne foi; Cass., 27 août 1817 /. Av., t. '20, p. 532); mais ils ne pourront, en principe, décider, comme la our de Montpellier, 10 mars 1812 (J. Av. , t. '20, p. 210) que, tant que le liangemcnt de domicile n'est pas constaté dans de certaines formes ou uolifié, ■ commandement est valablement signifié à l'ancien domicile. Cela n'est adlissible que pour les actes postérieurs de la poursuite, Bruxelles, 25 fév. 1810 If. Av., t. 20, p. 210). (F. nos Quesl. 35V et 355.)
I La détention du débiteur dans une prison n'empêche pas qu'on ne doive snifier le commandement à son domicile ; on ne le pourrait, au lieu où il est 'tenu, qu'autant qu'on parlerait à sa personne; Paris, 25 vend, an XII (J. p., t. 2U, p. 7i). C'est aussi l'opinion de M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 276. \ d'ailleurs notre Quesf. 358.)
Quand ni le domicile actuel ni la résidence du débiteur ne sont connus, est-ce nforraément au § 8 de l'art. 69, par affiche à la porte du tribunal qui doit conllrede la saisie, et par une seconde copie au procureur du Roi de ce tribunal, e le commandement doit être signifié? La Cour de Paiis, 3 fév. 1812 . Av., t. 20, p. 351), a substitué au tribunal qui doit connaître de la saisie, le bunal du dernier domicile. M. Carré, dans une note Jurisprudence, approuit sa doctrine par le motif que le commandement ne contient pas de demande. •y., sous l'art. 728, nos questions relatives au tribunal qui doit connaître des mandes en opposition au commandement (1).
Le commandement n'est pas valablement donné au mineur^ au domicile de
«lui qui est chargé, conjointement avec la mère tutrice, de l'administration de
i\ biens ; c'est alors chez celle-ci que le mineur a son domicile ; Paris, 28 flor.
IvOrsqu'il s'agit de l'expropriation des immeubles qui font partie de la com-
I naiilé, et qu'elle est poursuivie contre le mari et la femme, il n'est pas néccsi'e, sous peine de nullité, de l.tisser à chacun des époux une copie séparée ( actes de la poursuite ; Bruxelles, i janv. 1821 (J. P., 3^ éd., 1. 16, p. 285); Siuill. 1826 (J. de Bruxelles, t. 2 de 182.i, p. 130), et Amiens, 1" mai 1820 ( il»., t. 32, p. 18). (F. notre Quesl. 348 bis.)
14. Un commandement peut-il être annulé sur le motif qu'il a été fait pour une somme excédant celle qui est réellement due ?
•00 : la plus-pétition n'est jamais une cause de nullité de la demande. II SMra, lors de la production dans l'ordre, de réduire les prétentions du créanci à leur juste valeur. C'est ainsi que l'ont jugé les Cours de Colmar, 1 i juin
I I (/. Av., t. 20, p. 319); de Bordeaux, 28 janv. 1828 (J. Av., t. 35, p. 118);
) Evidemment, ce mode ne pourraitêtre t s'il y avait dans l'acte une élection jmicile; c'est alors au domicile élu qu'il
TOM. V
faudrait signiBer; Poitiers, 22 nov. 1833 {J. Av., t. 49, p. 613 )
i l" PARTIE. LIV. V. — De l'kxécltion dks ji(.emems
01 la Cour de cass., l fév. 1832 (J. ^i'., t. 43, p. 5V2; Devill., 1832.1.596; C'ost d'ailleurs la disjiosilion tcxliiclle de l'arl. •2216, C. civ.
Le débiteur qui prétendrait se libérer, et par conséquent mettre fin aux pow .élites en payant une somme moindre que colle qui lui est demandée, doit fairt dcsoiïres réelles, et, si le créancier ne les accepte pas, en faire juger la validilcl
V. suprà, p. 41i, ce que nous avons dit de positions parfaitement analogue;
3915. A quelle époque le débiteur peul-il demander la nullité du commau
demenl ?
On a dit que, le commandement ne blessant point par lui-même les inlcrc du débiteur, celui-ci ne pouvait l'attaquer qu'autant qu'il était suivi d'ui, saisie, ou plutôt que les irrégularités du commandement ne pouvaient être ii voquées que contre la saisie elle-même. {
Mais le débiteur n'a-t-il pas intérêt h ce qu'il ne soit pas passé outre a saisie, et cet intérêt ne sutïit-il pas pour qu'on l'admette à criii(pier l'acte q doit servir de base à toute la procédure? Aussi la Cour de Toulouse, le 11 jan 1«:n (J. Av., t. k\, p. 435; Devill., 1831.2.-il7), a-t-elle déclaré receval une opposition à un commandement formée avant le procès-verbal de saisi i:t c'est l'avis de M. Dallo/., 1. 11, p. 703, n° '25. }
Toutes les fois que la prucédiue est attaquée de nullité, le créancier qui 1 1 connaît cette nullité peut se désister par un commandement tendant a u nouvelle saisie, et le tribunal ne peut plus prononcer la nullité de la preiaiùi Limoges, 3 déc. 1813 (./. Av., t. 20, p. 'il3).
Mous avons traité, sous l'art. 728, la question de savoir devant quel Iribur devait ou pouvait être portée l'opposition au commandement.
93 15 bis. \ Celui qui se prétend propriétaire des immeubles menaeét , saisie pat un commandement fait à un précédent propriétaire, peul-il f\ vier opposition à ce commandement ?
Non : il doit attendre que la saisie soit faite, afin de procéder par demai on distraction. (F. arrêt de la Cour de Besançon du 19 fév. 1811, S. 15.2.11 [
Le tiers qui revendiquerait ne pourrait donc assigner le saisissant a\i dorai ^ élu dans le commandement, conformément à l'art. 584, qui d'ailleurs n'a ij. qu'à la saisie-cvécution : il doit se conformer à l'art. 725. (Cass.> 3 juin 18 1 S. l-M.3(i2).CARR.
Nous pensons également que l'opposition ne serait pas recevable.
991<t. L'huissier est-il responsable des nullités qu'il commet dans latiii' fication du commandement , dans la rédaction du procès-verbal , ef|fftt lierai, dans tous les actes de la poursuite ? j
L'huissier est sans doute responsable des nullités qui proviennent de son . Et telles sont, lorsqu'il n'a pas pris de précautions pour s'en garantir, lasiificalion à un faux domicile, à une fausse désignation des immeubles saisis, J!.
Mais comme ces nullités peuvent être facilement évitées, au moyen de |<seignemenis que les parties intéressées sont à même de lui fournir, nous cro; i* que l'huissier a le droit, pour mettre sa responsabilité à couvert, d'exiger, e celui qui lui donne mandat de saisie, le fixe d'une manière suffisante suiiîS points de fait qu'il lui est essentiel de connaître, et que, faute d'obtenir ;« renseignements, il peut refuser de prêter son ministère.
Ainsi il demandera qu'on lui indique le domicile du débiteur, qu'on lui conualtie exactement l'immeuble à saisir, ses tenants et aboutissants, le "
TIT
TIT. XII. De la Saisie immobilière. — Art. 654. Q. ««!'>. 435
Ju fermier ou colon , sa contenance approximative, etc. A l'aide de ces indica-
Art. 674. — (N.) — La saisie immobilière ne pourra être faite qne rente jours après le commandement; si le créancier laisse écouler lus de quatre-vingt-dix jours entre le commandement et la saisie,
sera tenu de le réitérer dans les formes et avec les délais ci-dessus.
oidntt brum.anVn, art. 1".— Code de proc. ci?., t. anc.,674. — Loi act., 675, 715. — R. f.,iuprà, p. 13. — R. D.,tuprà, p. 60.— Conf.,îuj9rà, p. 127. — R. Pasc, p. 19.— R. Par., p. 9 ei 6. — R. C. c.c.,p. 18.
iMTloNS TRAITÉES ". Le délai de trente jours, à l'eipiration duquel on peut procéder à la saisie, p»til franc ? et celui de qiialre-vingt-dii jours? Faut il une augmcnta'.ion à raison des distances? (). |2217. — Si le commandement doit être reporté a un tiers, le délai pour procéder a la saisie ne commcnce-l-il à compter que du jour de ce report? Q. 2218. — Est-il nécessaire de renouYolcr le {cummandenaent dans le cas même où le retard a été occasionné par le fait du débiteur? Q. 2219 — |l,a péremption du commandement est-elle si absolue qu'elle détruise tous les effets que cet acte IpfUt produire? Q 22J0. — A la charge de qui sont les frais du commandement périmé? Q. 2220 \bis. — Les actes ultérieurs de poursuite seraient-ils sujets à péremption comme le commandement, ii on laissait passer trois mois sans continuer la procédure? Q. 2221. — Résulte-t-il de l'art. 674 jue le procès-verbal de saisie doive être terminé dans les trois mois? Q. 2222.
CCCCXCI bis. t Le commandement, comme nous l'avons dit, étant un
tTlissemenl donné au débiteur de payer sa dette, la loi qui, par ce motif, avait
[à fi.vé entre cet avertissement et les saisies mobilières dont nous avons
cédemment parlé, un délai qui donne au débiteur un temps convenable
ur qu'il puisse essayer de se procurer des fonds et éviter des frais, devait, à
is forte raison , fixer également un délai , et en augmenter la durée en con-
ération de l'intérêt qu'un propriétaire a d'en empêcher l'expropriation ; il
ail en outre déterminer la durée de l'effet de ce délai , c'est-à-dire déterminer
li'aps de temps à l'expiration duquel il ne serait plus permis de saisir après
1 upiralion du premier délai. C'est ce que le législateur a fait, par l'article qui
1 code , duquel il résulte que , si l'on ne peut saisir avant les trente jours à
I tir du commandement, on le peut après, pourvu qu'on ne laisse pas passer
is mois, également à partir de ce commandement. (F. Tarrible, Nouv.
i %, p. 648.) Carr.
'-es trois mois ont été convertis par la loi nouvelle en quatre-vingt-dix jours,
I de trancher la difficulté qu'on avait élevée sur la manière de supputer les
s mois. Etait-ce de quantième à quantième , ou par mois de trente jours?
is avons cru pouvoir supprimer le n°222l de M. Carré, où il examinait celte
qlslion.
< t7. t le délai de trente jours, à l'expiration duquel on peut procéder à \i saisie, est-il franc? Et celui de quatre-vingt-dix jours ? Faut-il une aug- [.enlalion à raison des distances?
. Lepage, dans ses Questions, p. 436, et M. Pigeau, p. 195, disent que le i est franc, attendu que c'est un acte fait à personne ou domicile ; mais on •rait croire que l'on dût appliquer au commandement qui précède la saisie obilière ce que nous avons dit sur la Quest. 1996, relativement au délai qui être donné avant la saisie-exécution. Nous remarquerons qu'il n'y aurait absolument même raison de décider , attendu que nous avons dit, sur la
S'}(} l' PAIiTlE. LlV. V. — De l'exécution nrs jlc;e!hems.
Quesl. 2205, que nors ne pensions pas que l'on pûl faire des offres réelles ou uolifier un appel h domicile élu par le cominaudenient qui précède la saisie réelle, ainsi qu'on le peut lorsqu'il ne s'agil que d'une simple saisie-exéculion: nous croyons donc que l'on doil ici se confoiiucr à l'opinion de M. Lepage el de M. Pigeau; c'est au moins le plus silr parti. Carr.
Le délai de trente jours étant un délai prohibitif dans lequel on ne peut faire la saisie, il faut qu'on le laisse expirer en entier, qu'il soit franc. Telle est l'opinion de MM. Fayard de Langlade, t. 5, p. 47, n» 1; Thomine Desmazurks, 1.2 p. 205; Lachaize, t. 1, p. 222; Persil fils. Comment., 1. 1, p. 7i, n" 81, e Uecamps, p. 25. Le délai de quatre-vingt-dix jours étant un délai impératif |icndanilequcl il faut agir, son expiration entraîne-t-elleladéchéance?Unarrêtd' la Cour de Besançon du 13 mai 1828 {Journ. de cette Cour, 1828, p. 317), dé cidc qu'on doit y compter le jour du commandement et celui de la saisie. Cel;| nous semble une erreur : la loi dit quatre-vingt-dix jours entre le commande ment et la saisie; ce ne serait pas entre le commandement et la saisie, si I saisie était faite le (piaire-vingi-dixièmejour ; il ne se serait écoulé que qualrie \ vingt-neul jours entre ces deux actes.
M l'un ni l'autre de ces délais n'étant imposé à celui qui reçoit la significa tion pour comparaître ou pour satisfaire à une sommation quelconque, mai seulement à celui qui la fait, pour modérer d'abord et puis hâter ses poursuites il n'y a pas lieu de les augmenter à aison des distances ; Bruxelles, 28 jaiivie 1825 {Journ. de cette Cour, I. 2 de 1825, p. 273), ui aux délais indiqués]^! Tart. 73 du Code de procédure,
•^S fl 8. t Si le commandement doit être reporté à un tiers, le délai pourpre^ céder à la saisie ne commence-l-il à compter que du jour de ce report ?
Il faut, dit M. TiiOMiNE, p. 250, attendre trente jours au moins après leçon mandement, et même après sa dénonciation , s'il est reporté à un tiers. Tel est atissi notre opinion, fondée sur ce que le délai dont il s'agit est un délai ( laveur (pie la loi accorde, afin qtie le débiteur ait un temps suffisant pouri: piocurer les moyens de payer. Or, le tiers délenteur se trouve intéressé, coDin le débiteur lui-même , à prévenir l'expropriation; il faut lui accorder aussi î délai pendant lequel il avisera aux moyens de payer, ou réfléchira s'il doi|i(jl<i laisser l'immeuble.
Cette opinion a été adoptée par arrêt de la Cour de Limoges du2ia0'| 1821 (5. i2l. 2.238, et J. Av., t. 23, p. 287). Il décide en effet (pie si la sais immobilière est faite sur la tête d'un tiers (détenteur , c'est du commandeniej lait à celui-ci, el non du commandement fait au débiteur originaire, queco rent les trois mois dans lesquels la saisie doil avoir lieu. Carr. i
Quelques (^ours ont jugé, au contraire, que les trois mois courent à par (lu commandement fait au débiteur originaire ; Montpellier , 29 nov. 182i(, Av., t. 27, p. 199); Nîmes, 12 fév. 1833 (J. Av., t. 52, p. 175; Devill., 182
D'autres ont jugé que si le commandement fait au débiteur originaire d | être renouvelé après trois mois , il n'en est pas de même de la sommation fa| au tiers, et que celui-ci ne peut, par conséquent, opposer la péremption; F ris, 22 déc. 1819; Nîmes, 20 mars 1822 (J. Av., t. 20, p. 551 et 565),elCas 23marsl8'(l {J. Av., t. 60 , p. 336; Devill., 1841.1. Hi, etJ. P., t. 1" 1841, p. 671). I
Enfin, plusieurs autres ont décidé que lorsque la saisie immobilière estpQÎ ■ suivie contre un tiers, il n'y a pas de péremption possible, ni du comman( ment ni de la sommation, ce cas n'étant point régi par les art. 673 et 674' Code de proc. , mais exclusivement par l'art. 2169 du Code civ., qui ne p:*
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)lnl de délai futal pour poursuivie; Poitiers, 27 nov. 1833 (J, Av., t. 4(5, 39)- Devill., 1834,'2.16b; Amiens, 10 mai 1837 {J. Av., t. 55, p. 427; Dell., 1838/2.196); elCass., 9 mars 1836 {J. Av., t. 50, p. 295; Devill., 1836. 277).
Le projet de la commission du gouvernement et celui dti gouvernement liiijrae avaient introduit une disiiosilion relative à la sommation à signifier au •rs délenteur {siiprà, p. 127). Celte disposition lui donnait le même caractère 'au conimandemenl prescrit par l'art. 673, et voulait (pie la saisie n'eût pas u avant les trente jours ni après les quatre-vingt-dix jours à partir de la signialion, soit de l'un, soit de l'autre.
La commission de la Chambre des Pairs supprima cette disposition ; ce n'est s néanmoins qu'elle en improuvât le fond, c'est au contraire parce qu'elle lui inblait reproduire inutilement ce qui ressortait déjà de la législation exisite. (F. le rapport de M. Persil, suprà, p. 1 '(.)
« Ou n'a jamais contesté sérieusement, disait le rapporteur, que la pércmpn des trois mois du commandemenl eût été étendue à la sommation. » Ce point de fait n'est pas exact, d'après les arrêts (juc nous venons d'indier; mais l'observation est au moins de nature à nous faire connaître la pen- ; du législateur, (s Ce qu'il faut, d'après lui {ibidem), c'est que la saisie ne se se pas avant l'expiration du mois, à dater du commandemenl et delà soniman,el après les trois mois de l'un et de l'autre. »
Fous les doutes sont levés par celte explication , qui était déjà adoptée par \. Favard de Langlade, l. 5, p. 47, n" 1, el Thomine Desmazlres, t. 2, 205. Mais MM. Lacuaize, t. 2, p. 319, n» 508, el Dalloz , t. 11, p. 703, 23, pensaient que la sommation au tiers détenteur n'était pas susceptible péremption. — M. DEViLLEM'LVE.dansses observations sur l'arrêt précité de Ûourde cassation, du 9 mars 183() (1836.1. '^77), avait soutenu, au coiilrairc. î la sommation au tiers détenteur, dans le cas de l'art. 2169, Cod. civ,, était véritable co}n?naîideme/i/, el qu'à la différence du commandemenl fail audéeur originaire, dans le même cas, celte sommation devait tomber en péiiplion au bout de trois mois. M. Uogron, p. 818, cite comme nous, à l'appui son opinion, l'addition qu'avait demandée la Chambre des Pairs.
SIS. t Est-il nécessaire de renouveler le commandement, dans le cas mêmeqii le relard a été occasionné par le fait du débiteur?
)n peut dire, pour l'affirmative, que l'art. 674 ne fait aucune distinction ir le cas dont il s'agit, et qu'il n'esi pas permis d'admettre une exccpiioa ; la loi n'a pas faite. Nouscroyous néanmoins, avec les auteurs du Praticien, , p. 329, que si la question se présentait, i!on devrait décider autrement, }ndu que l'art. 6Ti établit en quelque sorte une prescription contre le coiiiudement, et qu'il est incontcsialile que la prescription ne peut couiir coiilru IX qui exercent leurs droits, qui font toutes les diligences pour agii-, mais en sont empêchés par le fail de leur adversaire. (F. l'arrêt de la Cour de s., cité sur la Quesl. 65, t. 1, p. 63, et le Nouv. Répert., au mol Pcretnp-
11,5 63.) -eite opinion, émise dans notre Analyse, Quesl. 2029, est consacrée en ncs exprès par un arrêl de la Cour de cass. du7juill. 1818 {S. 1. 19, p. 233, iv., \. 19, p. 198). Ainsi, par exemple, si le saisi lorme opposition au comiidement, le délai de trois mois est suspendu, comme le décide cet arrêt,
\ idant la durée de l'instance sur l'oposition. Il faut convenir qu'il arrivera raient que le créancier qui a droit de saisir soit arrêté par le lait de son débir, cl que la solution que nous \enons de donner ne peut guère recevoir son 'licatioii que dans le cas de l'arrêt que nous venons de citer , ou lorsque le
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créancier aurait volortaireinent relardé ses poursuites sur la ilemande de celu ci. Alors, en cfl'ol, il ne sorail jias juste d'opposer an créancier une pérempiio «pii ne serait ae(Hiise contre lui (pie par le l'ail du déhitenr. (Iarr.
La même décision avait été rendue, sous la loi du 11 Lruni. an VII, par) Cour de Paris, le 26 niv. an Xlll (J. Av., l. 20, p. 48). (F. Devill., note si l'arrêt précité. Collrcl. nouv., "2. -2. 18.)
Toutes les lois que le créancier se trouve dans l'impossibilité d'agir, et qii le retard ne peut pas être attribué h sa négligence, on doit appliquer en sa h veur l'axiome : conlrà non valentcm agcre non curril prœscriplio, D'aillem lorsque l'obstacle provient d'une instance qu'il est obligé de soutenir, coinir il n'a pas cessé d'exercer ses droits, il est incontestable que la prescription n î pas pu courir. Nous avons déj-i émis des principes analogues dans noire lorneli p. 31)3, Qucst. 1119. I
C'est ce qu'enseignent aussi MM. Persil père, Quest., t. 2, p. 318; Favab! DE Langlade, t. 5, p. 47 ; Persil fds, Comm., 1. 1, p. 74 et 75, n°=' 83 et 81 Cl Decamps, p. 26. I
La Cour de Pau, le 2 juill. 1840 (J. Av., t. 60, p. 212), a appliqué cet' règle au cas où le retard provient d'une instance en licitation formée parl'i des copropriétaires indivis des immeubles, objets de la saisie. Son arrêt est Ir bien motivé. La Cour de cassation a rejeté le pourvoi dont il avait été l'objo le 23 mars 1841 (/. Av., t. 60, p. 336; Deyill., 1841.1.444, et J. P., t. i" < 18'(l,p. 671). I
La Cour de cassation a même jugé, le 19 juilI.1837(J. P., t.2del837,p,5d Devill., 1S:j7, l.G'iS) que l'opposition au commandement ne «uspend pas seul ment, mais interrompt le délai de trois mois, en sorte qu'il ne commence courir qu'au jour du jugement définitif qui rejette l'opposition.
9990. t La péremption du commandem,ent esl-elle si absolue qu'elle délrui tous les effets que cet acte peut produire ?
Non, dilM. Merlin. (V. Nouv. Répert.,aM molCommand(mcnt,t.'2,p.iS'.' Le commandement subsiste, sinon comme préliminaire essentiel de la sais! du moins comme acte conservatoire et interruptil' de la prescription, confora ment à l'art. 2244, C. civ. Ainsi , l'on ne peut dire que le commandement s périmé, dans la véritable acception de ce mot. Carr.
C'est aussi, et avec raison, l'opinion de MM. Favard de Langlade, t.5,p.'i Lachaize, t. 1, p. 223; Paignon, t. 1, p. 68, § 7, et Persil fils, Comm., t.\ p. 75, n"85. M. Thomlne-Desmazures, t. 2, p. 205, ajoute, et nous partagèoj son avis, que le commandement devenu sans effet par l'expiration de 90joil pour la saisie immobilière, n'en servirait pas moins de base valable à la saisi exécution.
Au reste il est évident, comme l'avait jugé la Cour de cass. , le l"prî an III , dans un arrêt que M. Carré citait à la note jurisprudence , que la \ remplion du commandement est encourue de plein droit par l'expiration dui lai, sans qu'on ail besoin de la faire prononcer. Néanmoins, si le saisi ne pi posait pas ce moyen de nullité avant la publication du cabier des charges J nullité serait couverte. (F. nos questions sous l'art. 728.)
9390 bis. A la charge de qui sont les frais du commandement périmé ?
Le projet de 1829 introduisait une disposition pour mettre ces frais . charge du créancier. Elle a été supprimée comme inutile. En effet, la raison j' dique assez que celui qui laisse périmer sa procédure doit en porter la pei ., Aussi avions-nous décide, dans notre Comm. du tarif, t. 2, p. 163, n" 5, qu'il t
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loit être passé en taxe qu'un seul commandement. M. Rogron, p. 821, émet même opinion.
j991. -f Les actes ultérieurs de poursuite seraient-ils sujets à péremption : comme le commandement , si on laissait passer trois mois sans continuer la procédure ?
La loi ne s'est point expliquée à cet égard, peut-être parce que l'on a pensé ic cette question ne pouvait se présenter , tous les actes de la poursuite dent être faits dans le cours de délais prescrits à peine de nullité. Mais cette linion est erronée. En effet, comme il n'y aura souvent d'annulé que l'acte li n'aurait pas eu lieu dans le délai fixé et ceux qui l'auront suivi , on demanra si les actes antérieurs et valables seront sujets à péremption, et par quel )S de temps?
Celle question s'est présentée sous l'empire de la loi du 11 brumaire, dont
[ft. 4, § 8, déclarait le commandement |)érimé par le laps de six mois. La
iiur de cassation déclara la poursuite périmée de plein droit par le même laps
temps, 1" prair. an XUI (5. 7.'i.ll93, et J. C, 5., t. 4, p. 507) ,
se fonda précisément sur la disposition de l'art. 4, qui était absolument la
lime que celle de l'art. 674, à la seule différence que le délai était de six mois
i lieu de trois. Nous croyons donc que l'on devrait décider aujourd'hui de la
ime manière , puisqu'il y a identité de disposition et de raison. On ne peut
lilleurs supposer que le législateur ail entendu prolonger indéfiniment les
ursuites d'une expropriation qu'il a voulu qui fût terminée dans des délais
îcis , et il serait contraire à son voeu que la péremption n'eût lieu qu'à
ixpiration des trois années prescrites par l'art. 397, lorsqu'il a expressément
;laré que le commandement était périmé de plein droit par le laps de trois
is. Il n'est pas besoin de remarquer que la péremption serait suspendue par l'un
; incidents prévus par le titre suivant, ou par le décès des parties ou de l'une
Iles. Carr.
^a disposition de l'art. 674 contenant une déchéance , une peine , doit être èrement restreinte au cas pour lequel elle a été faite. Nous ne pensons pas ! l'on puisse appliquer la même péremption à tout autre acte de la pour- .e, lorsque trois mois se seraient écoulés depuis sa confection. C'est aussi le timent de M. Devilleneuve, note sur l'arrêt précité du 1" prair. an XIII llect. nouv., 2.1.115).
.a Cour de Gand a jugé , conformément à cette doctrine, le 31 déc. 1833 Av., t. 52, p. 137), qu'il n'y a pas lieu à déclarer périmée une instance de ie immobilière , quoiqu'on "ait dénoncé la saisie au débiteur plus de trois s après l'avoir pratiquée.
In retombe donc dans le droit commun sur la durée de la péremption, durée e par l'art. 397, C. proc. Du reste, en repoussant l'opinion de M. Carré,nous
fi sons que si la saisie n'est pas dénoncée dans la quinzaine au débiteur, ce- I :i pourra, au lieu de demander la péremption de l'instance, réclamer la nulméme de la saisie et arriver ainsi au même résultat. En effet l'art. 715 le formellement que l'art. 677, qui exige la dénonciation dans la quinzaine, . être observé à peine de nullité.
lais pour les formalités à l'égard desquelles les délais ne sont pas tracés à lede nullité, celles de l'art. (595 par exemple , cette ressource n'est pas oue. {Voy. nos questions sous l'art. 715.)
!••. t Résulte-t-il de l'art. 674 que le procès-verbal de saisie doive être lertninc dans ks trois mois?
eus ne le pensons pas, attendu que l'article n'établit que le terme à quo.
410 I" PARTIE. LIV. V. — De l'kxêcutjon des jugements.
Au surplus , s'il poiivrit exister quelques doutes à ce sujet, ils nous pnraitraiem levés par un arrêt de la Cour de cassation, rapporté au Recueil de Denbvers an XIII, p. lli , et dont l'analogie avec respèce du inèinc article est parfaite Cet arrêt décide que l'apposition des alliches ([ui, sous la loi du 1 1 brnni. an Vil tenait lieu de saisie, était valable niénio a|trt'S les six mois, lorsqu'elle avait él< commencée auparavant, et cfuiliiniée sans interruption. Le délai de l'art. 67 remplace celui de la loi de brumaire , et nous ne voyons pas de raison pour déci der, surtout lorsque les biens sont éloignés et morcelés, autrement que l'arrè cité a statué relativement .^ l'apposition des affiches. Carr.
Cette opinion incontestable a été consacrée par un arrêt de la CourdeBoi deaux du 20 déc. 1833 {J. Av., t. 52, p. 157) , et approuvée par M. THOlDir Desmazlres, t. 2, p. 205.
Art. 675. — (N) — Le procès- verbal de saisie contiendra, oufr toutes les formalités communes à tous les exploits,
1" L'énonciation du litre exécutoire en vertu duquel la saisie o-. faite;
2" La mention du transport de l'huissier sur les biens saisis;
3° L'indication des biens saisis, savoir :
Si c'est une maison, l'arrondissement, la commune, la rue, il numéro s'il y en a, et, dans le cas contraire, deux au moins de tenants et aboutissants;
Si ce sont des biens ruraux, la désignation des bâtiments quaD il en aura, la nature et la contenance approximative de chaqi pièce, le nom du fermier ou colon s'il y en a, l'arrondissement et commune oii les biens sont situés;
4» La copie littérale de la matrice du rôle de la contribution for cière pour les articles saisis ;
5" L'indication du tribunal où la saisie sera portée ;
6" Et en6n constitution d'avoué chez lequel le domicile du saisi sîtnt sera élu de droit.
Ordonnance de Henri II du 15 sept. 1.151, art. I*'.— Loi du 1 1 brum. an VU, art. 5.— Code de pr CIT., t. anc, 675.— Tarif de IS41, art. A, § l", art. 5 et 19.— E. M. !>., suprà, p. 5. — Rsuprà, p. 16.— R. D., suprd, p. 61.— Conf., tuprà, p. 128.— D. V , suprà, ^. 129.— D. D., i prà, p. 129.— R. l'asc, p. 2i — R. Par., p. 1 1 et 9.-15. C. G C, p. 2G.
Ql"ESTlo:<s TRAITÉES : Est-il nécessaire quo l'huissier fasse mention dans le proc.?3 verbal du p- Toir spécial dont il doit être porteur conformément à l"art. 556? Q. 2223. — Que doit-on cnlen par ces mots de l'art. 675, toutes les formalités communes à tous les exploits? Q. 2'i2i. Comment énonce-t-on dans le procès-verbal le litre exécutoire? Q. 2225. — De c- que la loi ex| le transport de l'bniseier sur les biens saisis , s'ensuit-il qu'il doive nécessairement rédiger I procès-verbal sur les lieux? faut-il qu'il l'écrive lui-môme? Ç. 2226. — Devrait-on prononcei( nullité d'un procès-verbal de saisie qui contiendrait la désignation du principal corps de iO( mais dans lequel on aurait omis des objets qui en sont par leur nature des dépendances oade4 çessoires? Q. 2227. — Les pièces qui ne sont expressément désignées ni dans le procès-verbal saisie ni dans le cahier des charges feraient-elles néanmoins partie de l'immeuble adjo Q. 2227 bis. — Faut-il indiquer la contenance des domaines urbains? Que doit-on entendre domaines urbains? Q. 2228. — L'omission d» nom do la rue ou du numéro de celte rue , doitentrainer la nullité de la saisie? Q. 2229. — Si la commune de la situation de l'immeuble élaHI chef-Iicu d'arrondissement , l'omission des noms de cet arrondisseînent serail-plIe valablement «k pléée par l'indication de ce chef-lieu? Q. 22.^0. — Une saisie serait-elle nulle , si elle comprenait k objets qoi n'appartiendraient point au saisi? Q. 22.31. — Comment se fait la désignation de» bi ment», lorsqu'il sagit de fonds ruraux? Q. 2232. — Peut-on désigner la contcnanc- approxima '• par le mot environ? Q 22Ï3. — Y aurait il nullité d'un procès-verbal de saisie qui donnerait
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bions nnc conliMi.ince beaucoup infi ri^nre à leur ci^nlci.ancc nielle? Q. 72.13 fci».— Qu'cst-re que li loi Biitend eiprimiT par co mot pièce, et commeiil ilésignc-t-on les pièces par lour nature'.' Q. tiH. — Faut-il di sigrier l'arroluli^somenl rt la cummunc ou fur et à mesure que l'on indiqu : chaque pii'Co île terre? Q. ■J2J5. — l.u saisie dovra-l-elle Ctre annulée si le procès-verbal ist nuet ou erroné sur l'indication d'un fi'rmier ou colon? Q. 2230. — Comment doit être exécutée l;i disposition qui eiige que Iv" pr<icé.<-virbol de saisie contienne la copie littérale delà matrice du rôle de la contribution f nuiiTC pour les articles Siiisis? Q. 22.17. — Si la copie de la motrice du rù'o rst inciacte par la faute du maire ou du directeur, y a t-il nullité? en cas d'affirmative quel serait /agent responsable? Q. 2237 bis. — l.a saisie serait-eile nulle si les citraiti de la matrice du rôliiraient une tiate postérieure à celle qui serait énoncée en télé du procès-verbal de saisie, si d'ailleur» celle date élait antérieure à la dénoncation? Q. 22.Ss.--|.e revenu à mentionner dans la laisie esl-il celui que porte la matrice actuelle? 2iyj. — L'huissier doit-il être assisté de témoins .ursqu'il dr<sse le procès-verbal de saisie? (J 2240. — La nullité résultant de l'omission de quelque omalilé prescrite p.ir l'art. Ijli serait-elle couverte par l.i si;;i:alure du saisi apposée au procèsrerbal? Q. 2241. — Est-il nécessaire île donner dans le procès-verbjl une assignation au saisi, à 'effet de comparaître devant le tribunal et l'indication du jour de la lecture du caliiT dos charges? 'J.iii'i- — La constitution d'aviué, un.' fois faite dans le procès verbal de saisie, détruit-eils 85 effets de l'élection de domicile f.iite par le conimniilcment cli'i toute autre personne que cet ivoué constitué? Q. 2.)13. — l'u hui'^sier, après avoir été payé îles frais d'un procès-verbal d'une saille qu'il ■ faite et à laquelle on n'entend pas donner de suite, peut-il refuser il • remettre , Soit à apirlie, soit à l'avoué qui l'a chargé de saisir, l'original de ce procès- ver bal? Q. TUS bit. |,l}.
CCCCXCII. La loi du 11 bnim. an VII avait su|ipiinni la formalilé du pros-verbal et déclaré que l'apposilion des afliclies valait saisie. La lui .sur la produre de Genève, art. 5'23, 5-2i et 525 a admis ce principe. Le Code de 18n7 ail au contraire rétabli la nécessité du procès-verbal. Le législateur de ISU, reproduisant les motifs de celui de 1807 a maintenu cette importante fonua^
(1) jnBISF.HUDBKCE.
Noa* pensons que :
• " L'indicaiion du jour où se fera la rrcère publiralion n'est pas nécessaire dans procés-Terbal ds saisie immobilière; Pa- , 19janv. 1811 {J. Av., t. 13, p. 125). lie était atissi Popinion de M. Carré , fil. 8247 ;
î" Lorsque Thuissier emploie plusieurs :alioDi à une saisie immobilière, il suffit a son immalricule soit énoncée dans la imiére vacation ; Bordeaux, 20janT. 1S12
ie.,t. 20, p.350); i" Lorsque la désignation des biens sai-
a exigé plusieurs séances , il n''esi pas ceSMire , à peine de nullité , que le prui-Terbal contienne la raeniion de l'ouver- '6 et de la clôture de chaque séance ; ris, 20 janv. 1813; Metz , 29 fév. 18-20 , Av., t. 20, p. 394 et p. hb3.) M. Pigeau, >n»».,t. â, p. 280, n" 1, est de cet avis; V II n'est pas nécessaire, à peine de nul- ), d'énoncer, dans le procès-verbal de said'une maison, le nom du locataire; uxellcs, 19 juin 181 1 ; Bordeaux ,9 ma i 29 (J. Av., U -20, p. 80, et l. 37, p. 239). Même raison de décider sous l'empire de Douvelleloi;
>** La partie saisie n^est pas recevable à plaindre du défaut de désignation sufûile des objets saisis , lorsque c'est par son . qu'une désignation plus délailice n''a i eu lieu; Rennes, l" mai 1819 [J. Av., l !0,p.5t7J. ;
V. nos 0«es.'. G5, 6G7 et
6° Une pièce de terre, même iucorporco à un immeuble, n'est point vulablcment comprise dans la saisie de cet immeuble , si elle n'a pas été portée dans l'eilrait de la matrice au rôle des contributions contenu dans le procès verbal de saisie ; Aix , 5 jui!l.
1832 (J. Jt;., t. 45, p. 541).
Ce n'est plus un exiroi<, mainlenanl, mais une copie. Winfrà, noire Quesl.2^237.
7° Lorsqu'après le décès d'un indi\idii, son créancier a pratiqué indiiisémenl une saisie immobilière contre ses héritiers, eu faisant cependant un procès-verbal contre chacun deux, Topération n'est pas nulle, par le molil que chacun des procès-verbaux ne contiendrait pas la copie de la luatrico de rôle ; Bordeaux, 20 déc. 1833 {J. Ar., t. 53, p. 157).
La Cour de Bordeaux a jupe en fait qu'il n'y avait eu qu'une seule saisie et un seul proréj-verbal ;
8° Lorsqu'une saisie immobilière a nécessité plusieurs vacations , le procès-verbal de saisie n'est pas nul, quoique la dernière vacation ne soit pas signée par l'huissier; il sufiit que la signature de cet oflicier se trouve à U suite de la déclaration qui termine son procès-verbal, par laquelle il consiale la remise de la copie au maire et au greffier du juge de paix, conformément h l'an. 676, C. proc. civ. ; Bourges, 13 juin
1833 {J. Ac, t. 56, p. 32).
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lilé {stiprà, p. 15 el ^\). ElTrayô des obstacles qu'olTre la rédaclion de cet aci tundainonlal, nous avions, en 18*29, dans notre Code de la saisie immobilièrf p. 6ÎS et suiv., demandé que le saisi lût mis eu demeure d'éclairer le saisissant
Des modilîmlious assez iutpoilanles soiil le résidtat de la loi nouvelle. Ain> le mol jugemenl a élé retranché. Evidemment il était compris dans ceux-< Titre exécutoire. On a pensé avec raison que la désignation de l'extérieur de maisons saisies pouvait donner lieu à d'inépuisables incidents, el on y a sub slitué la mention du numéro, ou, à défaut de numéro, de deux au moins de tenants et aboutissants. Pour les biens ruraux, ces tenants et aboulissam étaient fort dillieiles à préciser avec sécurité, eu exigeant une copie de la my trice du rôle, tandis que l'ancienne loi ne parlait que d'un extrait, on pouva sans danger ne plus parler de confroulalion des biens ruraux. . |
Sans doute d'autres modilications eussent été désirables puisque des difficii ' tés déjà signalées par la doctrine et la jurisprudence (F.nos (^ur«/.22-24el2243 n'ont pas été tranchées, mais la nouvelle rédaction, telle qu'elle a été adopte doit néanmoins être considérée comme un progrés; elle rend inutile, f» Quest. 2229 de .M. Carré ainsi conçue : Qu'est-ce que l'huissier doit faire poi remplir l'obligation que la loi lui impose de désigner l'extérieur des obje saisis, si c'est une maison ?
'2° La Quest. il2\3 ainsi conçue : Qu'entend-on par tenant et aboutistam. quel est leur nombre? ])Cut-on se boi ncr à n'en désigner que deux ou trois da) le procès-verbal de saisie ?
3° La Quest. 223V ainsi conçue : L'erreur dans V indication des tenants aboutissants d'une pièce de (erre rend-elle la saisie nulle dans soti entier ?Gil' dernière question e^t résolue par le second paragraphe de l'art. 715. 1
4° La Quest. 2242, relative à la matrice du rôle, était-ce une copie oui simple extrait ?
9993. Est-il nécessaire que l'huissier fasse mention, dans le procès-verbe du pouvoir spécial dont il doit être porteur, conformément à l'art. 556?
M. Carré, dans une note, avait exprimé la négative. Sous l'empire du Co< de 1807, il avait été jugé que l'huissier n'était tenu ni d'énoncer son poovî dans le procès-verbal, ni d'en donner copie à la partie saisie. (F. nos (?uft sous l'art. 55G.) " j
Dans son rapj ort à la commission de 1838, p. 21, M. Pascalis avait pfdiio' Vénonciation du pouvoir donné à l'huissier, en la moiivanten ces terme « l'art. 556, (1. proc.civ., veut que l'huissier qui procède à une saisie inimobilic « ou à un empri«.onnement soit muni d'un pouvoir spécial ; ce mandat doit-il él « transcrit en tète du procès-verbal de saisie'? faut-il du moins i'y énoncer?! « mission de celte formalité entraîne-t-elie nullité? Le projet laissait, coini « l'art. 675, C. proc. civ.,ces questions indécises. On propose, suivant le vœu « tribunal de Lyon cl de la Chambre des avoués près le tribunal de la Seir « de suppléer à celte omission en exigeant la simple énoncialion du pouyoi' « comme celle du titre en vertu duquel la saisie a élé faite. Ainsi la copie ' « mandat ne sera pas nécessaire, mais aussi à l'observation de cette formai « sera attachée la même sanction qu'aux autres prescriptions du même ; « licle »
Sur les observations de MM. Tripier, Debelleyme et Amilhau, qui insislèn sur ce (|ue lapratique ne révélait aucun abus, la commission rejeta l'addili proposée par ce motif que : « si l'art. o'S exige que l'huissier soilmunid" « pouvoir spécial, c'est surtout afin d'éviter un désaveu et pour que rintcni « du créancier de recourir au moilc si rigoureux d'exécution, ne puisse '. •r équivoque, et qu'il suffisait alors que le pouvoir pût èlrc présenté. »
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I Dans son rapport, sunrà, p. 16, M. Persil a déclaré qu'il n'élail pas nécessaire
li« l'huissier mentionnai le pouvoir dont il est muni.
[ Nous pensons que mainlenanl la difliculté ne se reproduira plus devant les
ibunaux.
'La même doctrine est enseignée par MM. Dalloz, t. 11, p. 709, n° 4; La-
AiZB, t. 1, p. 257, n" "231; Paignon, t. 1, p. 70, n'^ 1, Peiisil QIs, Comm., t.
\ p. 86, n"" 92 et suiv., et Kogron, p. 823.
IM. Que doit-on entendre par ces mots de l'art. G75, toutes les formalités communes à tous les exploits?
M. Gabaud, qui avait exercé les fonctions d'huissier :« Cordeaux, et qui avait ; chargé de presque toutes les saisies imniobilioies pendant phisicurs années, ulul bien nous remettre, pour notre Journ. des huissiers, un article en rénse à cette question ; nous ne pouvons mieux faire (]ue de reproduire ici cet iclc,qui nous paraît clair etiuslructil, avec d'autant plus de raison que le léjlaleur a. ajoute le mol toutes au texte ancien du Code de procédure, buanl aux quatre lormalités essentielles dont parle M. Gabaud, nous avons ité les questions auxquelles elles peuvent donner lieu dans notre tome l'^'' 1315 et suiv,, sous l'art. G\,Qucst. 280 et suiv. {V. aussi suprà, notre Quest. |l3, sous l'art. 673, et infrà, notre (Juesl. 2258.)
je Avant de pouvoir se fixer sur les formalités communes à tous les exploits, lUt d'abord délinir ce que l'on doit entendre par exploit. ( Le législateur, en employant ce mot dans la rédaction de l'art. 675, s'est vi d'une expression trop vague et trop étendue pour ne pas jeter de la conlon et de l'embarras dans l'esprit de l'officier ministériel, chargé de la rédac- 1 d'un procès-verbal de saisie immobilière, surtout, si cet olUcier minislén'a pas une grande habitude de ces sortes de procédures. 11 est donc important , avant tout , de faire connaître et. de définir ce que I doit entendre par ce mot exploit, afin de prévenir desinceriitudesqui pourvut conduire l'huissier à commettre de graves erreurs, surtout s'il allait prendes formalités qui sont propres à un acte , pour les insérer dans un procèsbal qui en exige de spéciales, et qu'on chercherait vainement ailleurs que s des actes de même nature ; mais, indépendamment de ce premier inconienl, il y a encore des formalités qui sont communes à tous les exploits, et cependant rendraient un procès-verbal de saisie nul, si l'huissier les emyait, ainsi que nous allons le démontrer tout à l'heure. En termes de jurisprudence, tous les actes qui émanent du ministère d'un l|ssier s'appellent exploit; le dictionnaire de l'académie va plus loin : il dit îD général tout acte de justice est un exploit.
Tout en admettant cette acception comme vraie ou figurée , nous sommes de vouloir lui donner un sens étendu dans la pratique. Je dirai même plus; l que ce mot est impropre aujourd'hui que tous les actes émanant du mière de l'huissier sont définis ou par la loi ou par les causes qui les nécessi- 1 ou les déterminent.
Ainsi, qui dit exploit dit un mot mais ne définit rien. Parla même raison mol est équivoque à cause de cent autres significations qu'on peut lui !er : pourquoi donc vouloir plutôt l'attribuer à tous les actes indistincteit d'une procédure dirigée parun officier ministériel, qu'à toutes les requêtes J avoué, les consultations d'un avocat, ou les opérations d'un chimiste. Ces courtes observations doivent suffire pour faire sentir combien ce mot, l plusieurs officiers ministériels se servent encore dans la rédaction de cers actes est impropre et rend peu , grammaticalement parlant, le sens qu'on lâche, mais que l'esprit et la réflexion y cherchent vainement.
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n On ne définit pa; plus la cause , le moUf ei le but de l'acte de rofficicpnri nisiéiicl, par le moi exploit, qu'on ne déliuit ceux d'un acte notarié par le mo contrat.
a Les actes qui ressoriissent de l'olTicier ministériel sont divisés en deux cla< ses par le décret du 17fév. 1811 ; mais celte division nous paraît iinonipléli sous le rapport de la nature et de l'espèce des actes qui renireni dans les ai tribuiions de l'huissier. Au reste, cette distinction n'a été faite qu'au sujet tl tarit et non pour en définir les différentes espèces.
« Nous avons pensé qu'il serait beaucoup plus convenable de diviser tous It actes ministériels par catégories ou par classes.
« Nous en distinguons de quatre espèces principales qu'on peut classer p; catégories de la manière suivante :
« La première comprend tout les actes simples; nous entendons par actt simples tous ceux que l'huissier peut (aire régulièrement et valablenienlà li! seul et sans l'assistance de personne.
« Tels sont : les citations, les assignations, les significations, les commaodt nients, les dénonciations, etc.
« La deuxième comprend tous les actes composés ; nous entendons p; actes composés tous ceux qui ne peuvent être faits qu'en présence de U moins.
« Tels sont : les protêts, les procès-verbaux de saisie-exécution, séqucatr: tion , saisie-gagerie, saisie-foraine, récoleraent, procès-verbaux de capture ( d'emprisonnement, etc.
a On pourrait encore comprendre dans cette catégorie tous ceux qui o» besoin du visa d'un officier public pour être parfaits et valables; tels sont : 1 commandements et procès-verbaux de saisie-immobilière, les procès-verbai d'apposition de placards dont parle fart. 699, C. proc, etc. Enfin, tousceii pour lesquels la loi exige impérativement cette formalité. |
« La troisième comprend tous les actes mixtes et intermédiaires; nouse tendons par actes mixtes tous ceux qui sont faits ou adressés à un tiers, in:j dont l'effet principal doit retomber sur le débiteur ou l'adversaire de la par; au nom de laquelle ils sont faits. Adressés à une personne étrangère auxdi eussions qui peuvent naître entre deux plaideurs, les conséquences quiem) sultent, favorables ou non, lui sont pareillement étrangères. '
« Telles sont les saisies-an êts, les contre-dénonciations, les assignations témoignage, toutes les significations d'avoué à avoué, etc.
« La quatrième comprend tous les actes extrajudiciaires ; nous entendons |i actes extrajudiciaires, toulesles sommations, interpellations, etc., non prescri j par la loi, mais qui sont exigées par les besoins de la cause, la position des p tics ou des cii constances qui sont nées de l'affaire elle-même , pendant | cours d'une instance.
« C'est à l'oriicier ministériel, chargé de la direction d'une affaire, à ii saisir et à distinguer les différents cas et les moments opportuns où de pan, actes deviennent indispensables pour le succès du procès confié à ses soiDS,|
« L'on peut encore comprendre, au nombre des actes extrajudiciaires, ' sommations de prendre ou livrer un objet, de faire, ou ne pas faire unecho (le donner une mainlevéed'opposition, de rapporter une radiation d'inscriptit un acte par lequel on invite un individu à se trouver à tel endroit pourêjn présent à telle chose, pour avoir à déclarer si l'on est convenu ou non :• lel lait, etc.
« Ces a( tes s'appellent encore des actes de mise en demeure.
« Ils ont ordinairement pour but de laire relomber les frais du procès pl'adversaire et de mettre à sa charge les dommages et intérêts qui en son {> plus souvent le résultat et la conséquence, faute par lui d'y avoir déféré.
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{« Ainsi, comme on le voit par cotte classification, Ions les actes quclcon- 'ics émanant du ministère de l'Iiuissier sont délinis par la loi ou par la cause li lésa délrmiinés; partant de là, tous, par conséquent, prennent leurdéno- : nation ou leur origine dans la loi ou dans le motiiqui a donné lieu à leur coni:tionnen)ent.
« Si la loi ou le motif qui les détermine leur assigne un nom qui leur est proje, po\irquoi donc les désigner par ce mot banal et équivoque , exploit. I« Ce mot, comme nous l'avons dit, occupe l'esprit et l'imagination, jette de confusion dans les idées et trouble et intercepte, logiquement parlant, l'ordre iiurel de la définition des choses par les mots que nous leur assignons. '« Pour terminer cet article, nous dirons que le législateur a entendu par ces |its, oulre les formalités communes à tous les exploils, les suivantes : U 1<> La date des jour, mois et an ; I» 2" Les noms, profession et domicile du créancier; ji 3" Los noms, demeure et immatricule de l'huissier; |« 4» Les noms et demeure du débiteur.
ii Mais ces quatre formalités ne sont pas les seules communes à (ous les exji/5, pour nous servir de l'expression du législateur : il en est encore deux aus qui y sont pareillement communes, savoir : [i 1" La remise de la copie , |i 2" Elle parlant à.
i: Cependant si l'huissier, trompé par la rédaction de l'art. 675, voulait inséij ces deux dernières formalités, parce qu'elles se trouvent pareillement com^ i|nes à tous les exploits, il commettrait évidemment une nullité , puisii' la loi veut que le procès-verbal soit rédigé et clos sur les lieux, et que li émise de la copie au domicile du saisi, éloigné quelquefois de 5 à 6 lieues ! supposant encore qu'il soit dans le même arrondissement), serait une î,uve de la violation de la loi dans une formalité par une autre formalité ; ce (i impliquerait, comme nous l'avons dit, confusion, contradiction et nullité du l|cès-verbar.
] Nous pensons donc que ces explications suffiront pour faire sentir à l'offi- *| ministériel qu'il ne doit entendre çm' formalités communes à tous les exploils Cil parle l'art. 675, que celles comprises sous le n" 1^'', jusques et y compris lihi inclusivement.
I En nous livrant à ces observations nous n'avons eu en vue qu'une chose; (llionlrer que le législateur avait commis une grave erreur ei-. se servant du il erplnii, et surtout en indiquant à l'officier ministériel comme formalités sluaulielles à son procès-verbal, toutes celles qui sont cotmnunes à tous les f-doits, quand il est prouvé qu'il y aurait non-seulement impossibilité à lui de hremplir, mais encore nullité s'il les employait.
i Si nous avons atteint ce double résultat^ notre tâche est remplie, et nous îi s féliciterons si ces observations peuvent être de quelque uiililé pour la s»occ pratique, d'avoir été l'un des premiers à signaler aux officiers min jriels un vice de rédaction dans un article dont ils sont chargés de faire r. )lication tous les jours, dans l'une des procédures les plus délicates de leur
cssion, »
ï&. t Comment énonce-t-on , dans le procès-verbal , le titre exécutoire ?
a énonce un jugement en indiquant sa date et le tribunal qui l'a rendu, et oaairemcnt l'objet de la condamnation ; on énonce un litre par sa date el sa re. Carr.
» nouvelle loi a retranché avec raison du Code de 1807 l'expression ;w^e- (.{Wsuprà, p. 128.) Le législateur nevoulaii prescrire qu'une énoncialion
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du titre en vorm duquel se faisait la «aisic , sans s'occuper de sa qualité, è devait s'en référer aux règles générales déjà posées aux art. 555 et suirai C'est aussi sous ces ariicles que nous avons examiné les diverses natures de très exéculoires par la voie de la saisie.
Voyez les mêmes observations dans MM. Lachaize, t. 1 , p. 225, n* I! Paignoîi, t. 1, p. 70,n"' 9, et Persil fils, Co/nmfnr.jt. 1",p.89,n»99. Céd nier auteur remarque avec raison que c'est une simple énonciation et non i copie du titre qui est exigée dans le procès-verbal.
9996. t De ce que la loi exige le transport de l'huissier sur les bienniU s'ensuit-il qu'il doive nécessairement rédiger son procès-verbal sur lieux ? Faut-il qu'il l'écrive lui-même ?
Si l'huissier, dit M. Thomine Desmazures, p. 250, prépare le travail j avance , ce n'est pas moins sur les lieux qu'il doit réellement le faire. N lcrevons aussi qu'il est bon que l'huissier rédige sur les lieux mêmes, aûnd'*'! plus en état de remplir le but de la loi, qui ordonne son transport comme |i moyen de plus d'obtenir une désignation précise des objets qu'il est quesli de saisir et d'éviter des erreurs de copie qui donneraient lieu à des enij bements de propriétés appartenant à d'autres qu'à la partie saisie. Cependii nous n'irions pas jusqu'à dire que l'on dût annuler un procès-verbal qui aujl été rédigé ailleurs, mais sur des notes que l'huissier aurait prises sur les lie j; ce serait suppléer une nullité que la loi n'établit point, puisqu'elle se borili exiger le transport de l'huissier, sans prescrire qu'il rédigera sur les lieux. Caj.
Nous pensons comme M. Carré, avec les Cours de Paris, 20 janv. 1813 eijJ déc. 18iO(J. ^v.,t. 20, p. 391 et 407); et MM. Pigeau, Comment, t. 2, p. SI; DALL0Z,t.ll,p.712, n"7;LACiiAizE,t.l,p.227,n°20-2;PERSiLrils,Comm.,t.|, p. 88, n" 96; et Thomine Desmazures, t. 2, p. 207, qu'il n'est pas nécessaj, à peine de nullité, que le procès-verbal soit rédigé sur les lieux. Dans certiis cas, l'intempérie des saisons pourrait même rendre impossible l'accompli! jmeul de celle formalité. L'huissier peut faire écrire son procès-verbal paiii clerc. 11 faut appliquer ici nos principes de la Quesl.305 ter. C'est encore l'js de MM. Dalloz, t. H, p.7 12, n° 7, el Persil lils, Comment, 1. 1", p. 88, n»!.
Dans le projet de loi de 1829 {snprà, p. 128), on avait omis d'exiger lan tion du transport sur les lieux; les Cours de Paris, de Riom , la chambre is avoués près le tribunal civil de la Seine demandèrent l'addition de cette nrltion, dans la crainte qu'on ne supposât que le transport sur les lieux nesdl plus obligatoire. M. Persil {suprà, p. 10), a déclaré que le transport deti être littéralement énoncé.
Il est donc bien certain que la loi nouvelle comme la loi ancienne prescr e transport de l'huissier.
Mais peut-on dire que la mention de transport soit suffisamment expriie lorsque le procès-verbal constate ou que V huissier s'est transporté sur /o ctinmne; Besançon, 20 nov. 1816 (./. Av., t. 20, p. 476), ou qu'il s'est transpH exprès dans la commune de la situation des biens ; Agcn (J. Av., t. 53, p. 4 |. Mous ne le pensons pas, parce que le transport dans la commune n'est pj e transport sur les biens saisis; et ce qui nous paraît décisif, c'est que lai)i nouvelle a substitué à l'expression ancienne le transport, celle-ci, la men n de transport. (V. suprà, p. 128.)
^9^V.f Devrait-on prononcer la nullité d'un procès-verbal de saisie \» contiendrait la désignation du principal corps de logis, mais dans lequen aurait omis des objets qui en sont, par leur nature, des dépendance " des accessoires?
Nous croyons qu'il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, de mcnliot
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,ns la saisie des objets dépendant par leur nature du corps de logis auquel ils ulallacliés. Ainsi, par exemple, la Cour de Nîmes, arrêt du2-2juiii 1808 (5.15, 182 et J.Av., t. '20, p. 155), a jugé, 1 » que Ja désignation du principal corps loKis comprenait tacitement un petit bâtiment qui en était une dépendance; qu il en était ainsi de tous autres objets qui, comme un droit d'arréragé ou prise d'oau, ne sont que des accessoires inhérents à la propriété pour l'ulilitd laquelle ils existent. 11 en serait de même de toute espèce de servitude. Carr. Celle solution nous paraît exacte. C'est aussi l'avis de M. Lachaize, l. Î, p. 2, II» 206. {Voy. notre Quest. 2198, § 3, p. 404, et notre Quest. 2312, sous ri. 717.)
CS'ïbis. fDes pièces qui ne sont expressément dcsignéesni dans le procèsverbal de saisie ni dans le cahier des charges, feraient-elles néanmoins parlie de l'immeuble adjugé ?
L'obligation de désigner toutes les pièces dont se compose l'immeuble esl :oureusement imposée au saisissant (art. 675); l'adjudication est une vente que saisi est censé faire par le ministère de la justice ; les clauses du contrat sont Cîihier des charges (art. 713). Or, quand on exprime dans un contrat de vente us les objets en détail dont se compose l'immeuble que l'on veut aliéner, tout
qui n'est pas compris dans ce détail ne fait point partie de la vente. Si, dans le estimation volontaire, les expressions plus ou moins générales de lacté, et faculté de chercher quelle a été l'intention des parties, permettent de donner
contrat, quant aux objets qui doivent y être compris, une étendue que son xte peut rendre douteuse, il en est autrement lorsqu'il s'agit d'une vente sur isie qui se réfère pour la désignation des objets à vendre au procès-verbal et
cahier des charges. Tout ce qui n'est pas détaillé dans ces deux pièces doit re considéré comme exclu. (F. Pigeau, t. 2, p. 224.) Ces roots même , circonstances et dépendances, ne rempWssewt pas le vœu
l'art. 675, et Ton ne peut prétendre que le défaut de désignation soii suffimment explicite, et ne soit, aux termes de l'art. 717 (7lo}, qu'une nullité sceptiblede se couvrir, suivantl'art. 733 (728), si elle n'est pas proposéeavant djudication préparatoire (avant la publication du cahier des charges). En effet, saisi n'arguerait pas de nullité pour le défaut de désignation suffisante; loin de , il ae trouve sans doute la saisie que trop étendue ; il ne cote point non plus iel contre l'adjudication, en ce qu'elle aurait adjugé expressément des objets •n désignés dans le procès-verbal; mais en convenant de la régularité de la isie et de l'adjudication , il soutient qu'on n'a mis en vente que ce qui a été signé dans le procès-verbal; que c'est là seulement ce qui a été adjugé; que ulce qui n'a pas été désigné est exclu nécessairement; qu'en un mot, l'adju- :;ation n'est pas translative de la propriété de ces objets. Prétendre le contraire, ce serait admettre une saisie immobilière tacite, ou
moins par équipollence . ce qui icpugnc autant à l'esprit qu'à la lettre de
loi (I). Carr.
Nous ne voyons pas d'objection sérieuse à l'opinion de M. Carré.
Ï99 t Faut-il indiquer la contenance des domaines urbains ? Que doit-on entendre par domaines urbains ?
La loi n'exige l'indication de la contenance que pour les domaines ruraux. Le
(Ij-fLa saisie d'une manufacture, avec • circonstances el dépendances , s'étend mobilier immobilisé par destination, conuiéiucDià Part. 5i4 du Code ci^il, par
exemple aux ustensiles scellés à chaux et à plaire, mais non pas aux meubles proprement dils. — (Paris, f' flor. an tO , et Cas». 10janv.l8t4(5.2.2.310,ei 14.1.64). Carb.
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législateur s'csl contenté de proscrire que l'étenihie des maisons serait indique pur lestenauts et aboutissants (V.Prd/., t.i,p. 332); mais M. Taiirible lait cl server, \°Saisie iminohilicre, p. 649, que si la maison saisie avait un jardin alli nant,et qui serait par conséquent un accessoire de cette maison, il faudrait I «lésigner, ainsi que ses tenants et aboutissants, et même sa contenance, dumoir approsimalive ; car, dil-iij quoique la loi n'exige pas la désignation d<; la coi leuance pour les domaines urbains, et que cette désignation ne soil nccessaii qu'à l'égard des dumaiiies ruraux, néanmoins , un jardin attaché à cette mai son a tant d'allinité avec les domaines ruraux , que la désignation de la conte nance prescrite à l'égard de ceux-ci ne paraît pas pouvoir être négligée l'égard du jardin attaché à une maison urbaine. Hious croyons aussi qu'il C! prudent de faire cetie désignation ; mais nous balancerions à nous décider poi la nullité, attendu que l'on ne peut raisonner parinduciion d'un cas à un aulr( quand il s'agit de prononcer une peine.... Carr.
La loi nouvelle ne contient aucune expression qui puisse trancher cet! question. S'il est convenable de désigner les cours et jardins , leur contenanc ;ipproximative, l'omission de ces désignations ne doit pas entraîner la nullil du procès-verbal par ce motif que les\ermes mêmes de l'art. 675 indiquent i volonté du législateur de distinguer non pas les maisons des terres, comm pour les servitudes urbaines et rustiques, mais les biens de ville des biens d tampagne. M. le rapporteur Persil l'a déclaré en termes exprès {suprà, p. 17 (Juoiqu'à la Chambre des Députés, M. Pascalis soil moins explicite, cependai £on rapport révèle la même pensée {suprà,p. 61).
Sous l'ancienne loi , la solution de M. Carré était reproduite par MM. Favar DE Langlade, t. 5, p. 48, n" 1 ; Dalloz, 1. 11, p. 715, n° 13, ciThomineDb MAZURES, t. "2, p. 2'i7.
La solution devrait-elle cire la môme si le jardin ou le terrain saisis ne fai saicnt pas corps avec un bâtiment? Dans toutes les villes, il y a des jardinf soit dagrément, soil de produit pour les fruits el légumes, et qui se louent isole ment, doit-on les considérer comme héritages urbains ou comme héritag* ruraux. Des expressions de M, Persil, il semble résulter que ce sont des biei urbains. Nous pensons (|ue la nullité ne serait pas prononcée, faute de la désigD tion (le la contenance , surtout si le jardin était situé dans une rue el portail u numéro; toutefois , nous conseillons à l'huissier du saisissant de se conform< en ce cas à toutes les presciiplions de l'article , en énonçant non-seuleraei la rue , le numéro, mais encore la natiue el la contenance approximative, nom des locataires s'il y en a, et, s'il n'y a pas de numéro, deux au moins d( tenants el aboutissants ; que si l'enceinte d'une ville contient des héritages ri raux, voisins de chemins vicinaux plutôt que de véritables rues el livres à culture habituelle des diverses productions de la campagne, nous ne pourrior pas les classer dans les domaines urbains.
On pourra d'ailleurs, même dans ce dernier cas, éviter un incident , o remplissant simultanément toutes les formalités qui n'ont rien d'incompatib entre elles.
S 9 99. L'omission du nom de la rue ou du numéro de celle rue, doil-el entraîner la nullité de ta saisie ?
Nous adoptons l'affirmalive sans hésiter. Les termes de la nouvelle loi r permettent pas de commentaire La mention du numéro est lellemeni inipoi tante que s'il n'existe pa.--' de numéro elle doit être remplacée par l'énonciatio de deux au moins des tenants et aboutissants.
H est vrai que dans le rapport de M. Persil {suprà, p. 17), on lit celte loCT lion peu satisfaisante, et autant que possible, le numéro ou les tenants cl abotl
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;f^anls; mais celle pensée est iloublcmenl inexacte, car d'abord la loi n'exige pas la nienlion de (ou.% les lenanis ri aboulissanls, et ensuite la loi ne parle pas d'une évenliialiié; elle esl irniiéralive , elle exige /a rue, \e numéro , el dans LE CAS CONTRAIRE , deux ttu moitis des tenants el aboulissanls.
On ne peut donc plus se demander, comme l'avaii lail M. Carre, dans ses Quest. 2231 et 223'2, si l'indication i\u numéro d'une maison est nécessaire ou s» l'omission de la rue peut être su|i|)léée par l'indication du nom du faubourg dont elle fait partie ; on ne peut plus décider, comme la Cour d'appel de Gaud, 31 déc. 1833 (J. Av., t. 5-2, j». 137), que le défaut d'indication de la rue n'est pas une nullité, lorsque la situation de Timmeublc saisi est indiquée de manière à écarter toute incertitude.
Même sous l'empire du Code de 1807, le 8 juin 1812 (J. Av.. t. 20, p. 362), i.\ Cour de Paris avait jugé que la fausse indication de la rue opérait nullité.
C'est aussi l'avis de MM. Persil fils, Comment., t. 1, p. 92, i\° lOi, et Tiio- >iiNE Desmazures, t. 2, p. 208.
Ici ne sont pas admis les équipollents dont nous avons parlé sous l'art. 61 , Ouest. 298.
ÎÏ30. 1 5e la commune de la situation de l'immeuble était un chef-lieu d'arrnndissemcnt, l omission du nom de cet arrondissement serail-elle valablement suppléée par l'indication du chef-lieu?
La Cour d'Aix a résolu négativement cette question, par arrêt du 25 fév. 1808 V. 5. 8.2.279); sur quoi , M. Bcrriat Saint-Prix fait observer qu'il est bien ilScheux que la loi ait induit à donner de semblables décisions. En effet , son 'but, en prescrivant les désignations indiquées par l'art. 675 , est d'ewpêcbcr '(|u'il y ail de l'incertitude sur la maison saisie ; mais si l'on obtient ce résultat par quelques-unes de ces désignalions , pourquoi les autres seraient-elles in- «lispensables? Une maison est-elle moins certaine quand on la dit située dans le territoire de Marseille, que quand on dit dans le territoire ou arrondissement de Marseille, dès que cette ville est le chef-lieu de cet arrondissement?
C'est par des considérations de celte nature que, nonobstant Tarrct que nous vouons de citer, le tribunal de Rennes a rendu une décision tout à fait contraire, le 17 mai 1809. Quoiqu'il en soit, nous estimons qu6 l'on doit s'en lonirà l'arrêt d'Aix, puisque la loi n'a point distingué, et qu'en prescrivant 'le désigner et l'arrondissement et la commune, elle exige nécessairement deux nonciations. Qu'un huissier, par exemple, saisisse une maison à Rennes, et qu'il iedésignepasrarrondissement,ilne suit pas nécessairement de l'indication de la 'illedc Rennes, que Rennes soit un chef-lieu d'arrondissement: doncl'énonciaion de l'arrondissement n'est pas suppléée par l'indication de la ville. Mais, dira- -on, il n'est pas douteux que Hennés est le chef-lieu de l'arrondissement auquel
1 donne son nom. Qu'importe? La loi veut une énonciation expresse : or, ce 10 serait que par induction que l'on supposerait que l'indication de la ville enferme celle de l'arrondissement. F. arrêts des Cours de Trêves, 7 et
2 avril 1809 (5. 11.2.270), et de Bordeaux , 1" mai 1816 (J. ^i-., t. 20, • 460). Carr.
Nous adoptons ce sentiment de M. Carré, par les motifs sur lesijuels il se pnde, et nous repoussons la doctrine d'un arrêt de la Cour de Paris du 21 janv. 815 (J. ^li-., t. 20, p. 440). Cet arrêt a jugé que le procès-verbal était valable )isqu'il énonçait que les biens étaient situes ou à Fnnlenay-sous-Bois sans iniquer la commune, ou dans le 12^ arrondissement de la Seine. Cependanî ous devons dire que deux arrêts, Paris, 8 juin 1812, et Caen , 18 fév, 1829 ; ToM. V. 29
-îâû F* PARTIE. LIV. V. — Dk l'exécition pf-S jugement?.
(J. Av., I. 20, p. 3G- cl t. 39, p. 231) , ont :\(toj»l(' nu syslc-mo (roquipollom lin» de fo qii'im proinior |)roct'S-v('il>:il riKtiiçail randiulissoineiil.
Notre ;ivis esl parlagô par MM. IVm.lo/, 1.11, p. 7l-2,n° '.>, cl F.achaize, I. p. 23-2, 11"' 207 01 •208; M. Peksil (ils, CommeiiL, t. 1", p. 95, n'' 109, blàii au couuaire , comme trop rigoureuse, la décision delà Courd'Aix.
!SS3t. t Inesaisicscrait-clle nulle, si clic comprenait des objets quin*a parliendraieut point au saisi?
AucuncdisposiiioiiduCodedeproc.nc prononce la nullité d'une Icllcsaisic; prévoit, au contraiio, le cas qui lait robjel de noire question, en autorisant I deman(les en revendication ou distraction. En conséquence, et attendu quel nullités ne peuvent être arbitrairement créées , la Cour de Nîmes a résolu cei qiiestion négativement, par arrêts des 22 juin 1808 et 17 nov. 1819 (S. 20.2. ^ii et J. Av., t. '20, p. 5'i7).
Elle ne le serait pas non plus, si l'on avait omis de meniionner quelques i tionsdes biens du saisi; Bourges, 8 janv. 181 1 cl Bordeaux, 21 mai 1816 (i. 1 '2.208 et J. Av., t. 20, p.-2'(8 et 4(il).
Mais il en serait autrement, s'il n'y était pas fait mention de ions les bie que le créancier aurait compris uliérieurcnient dans les alfichcs. (Denevei, 5 août 1812, t. 13, p. 103.) Cxnn. j
Nous partageons complètement l'opinion de M. Carré qui est aussi adoptl par MM. Persil père, Questions, t. 2, p. -296; Dalloz, l. 11, p. 719,n">19;
I' AVARD DE LaNGLAUE, t. 5, p. 48, H" 3.
S!832.t Comment se fait la désignation des bâtiments, lorsqu'il s' agit \
fonds ruraux?
Celte désignation, dit M. Persil, ubi suprà, p. 182, se fait, non plus par U extérieur, comme lorsqu'il s'agit de maisons urbaines, mais par leur des nation ; ainsi l'on doit dire qu'une partie des bâtiments est destinée aulof ment du inaiire ; que les autres parties consistent en écuries, granges, e! de manière enlin à faire connaître par là la consistance de ces bâtiments. Al s'il peut suffire, en ce cas, pour qu'U n'y ait pas nullité du procès-verli que les bâtiments soient désignés de la sorte, nous croyons néanmoins qi esi prudent de les désigner en outre par leur exlérieur. {V. Delaportb, i. p. 281.)Carr.
La loi nouvelle n'exige plus de désignation pour les maisons urbaines, c s'exprime comme la loi ancienne pour les bâtiments ruraux. L'opinion î M. Carré, q\ii a été consacrée deux fois par la Cour de Bordeaux, 27 nov. IjJ^^ 13 mars 183'2 {Journ. des arrêts de cette Cour, 1827, p. 4()8, el /. 4 t. 43, p. 570), nous paraît devoir être suivie.
M. Lachaize, t. 1, p. 238, n° "..13, pense que la désignation exlérieuwi bâtiments ruraux n'est pas nécessaire, àmoins quclebâlimcnl ne soit lapai' principale de l'immeuble.
9933. t Peut-on désigner la contenance approximative par le mot envin
Ce mol, fréquemmcnl employé dans les contrats de vente, à !a suii' l'indication de la coiilcnaïKe ou mesure des choses vendues, nous paraîi fisanl. Mais voyez, sur le sens de ce mol, Pûrn'.^R, Contrat de vente, W - Carr.
Le 20 déc. 1833 (.7. Av. 1. 52, p. 157), la Cour de Bordeaux a rejcti^ ii nullité (ondée sur ce que la contenance de la pièce de terre saisie n'élail p
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.omplt'le. ( K. hujucslioii sniviuiic pour le sens que l'on doit aKaclicr au niota/)- ^voximatii'e.)
La l(»i nouvelle a lelranciié le mol au moinx qui avait élé placé dans le ".oHc de 1S07, avant rehii-ei, apprnximniire. Doit-on en conclure que l'cxaciludc sera plus précise? Nous ne !e i>cnsuiis pas. Ce retraiiclicuienl n'a sans loiile eu pour but que de lairc disparaître une locution toinplétemenl inutile.
SSS3 bis. t Y aurait-il nullité d'un procès-verbal de saisie qui donnerait aux biens une contenance beaucoup inférieure à leur contenance réelle ?
La Cour d'Agen, par arrêt du 12 mars 1810 (V."5. l'f. 2.214), a décithcite question pour la négative, en se fondant, entre anlr<.\s motifs, sur ce ;iie l'huissier n'est point oblige de se Hure accompagner d'un arpenteur poui lire dresser procès-verbal de saisie, et que, consé(iiiemitient, lerrcur qu'il ninniellrait dans la contenance doit être excusable. Mais nous devons faiic hserver que la raison principale qui paraît avoir <Iéleiminé celle décision, (ail que l'huissier avait indiqué la contenance portée dans la matrice du rôle, Nwis pensons aussi que, quelque inférieure que soit à la contenance réelle, elle qui est mentionnée dans la saisie, on ne doit pas prononcer la nullilc, si » matrice du rôle porte la même contenance ; car l'huissier est certainemenL i vcusabie de n'avoir pas reconnu a vue d'oeil la différence qui existerait enti o [une et l'autre contenance.
Mais, lorsque l'on donne une contenance beaucoup inférieure à la conteinncc réelle, et qui n'est pas la même que celle indiquée dans la matrice, ons croyons qu'il faudrait des circonstances bien fortes po\ir que le juge pût ' dispenser de prononcer la nullité de la saisie, puisque la loi exige que l;i )nlenance soit au moins approximative. Or, il y a bien loin d'une désiguatn approximative à celle qui n'indiquerait, par exemple, que le tiers ou la oitiede l'étendue des pièces mentionnées dans le procès-verbal. (F. M. Per- Lpère, Questions, t, 2, p. 182,)
Au reste, il est difficile qu'un huissier se trompe au point qu'il se trouve le telle infériorité de contenance qu'il puisse y avoir lieu à prononcer lu illiléde la saisie. Si la Cour d'Agen a eu à prononcer sur une difficulté de tte nature, c'est dans une espèce toute particuhère, et qui pourrait bien ne s se représenter. Carr.
Celte solution nous semble rentrer parfaitement dans l'esprit de la loi, quoi- 'à l'occasion de l'amendement de M. Durand de Romorantin {suprà p. 1"29), Maural-Rallange ait dit : « On exige, à la vérité, la contenance approximative de l'objet saisi, mais par qui est donnée celte contenance approximative? par l'huissier, qui n'est pas un géomètre, qui ne peut pas Tapprécier; par un huissier qui commettra, nécessairement, inévitablement des erreurs, et des erreurs quelquefois tout à fait grossières, par l'huissier qui, peut-être, donnera une contenance double de celle que l'objet a véritablement. » (il/o- 'ewr, du 5 janv, 18'(l.)
Si l'huissier commet des erreurs aussi grossières, il y aura faute lourde de sa t. La loi aura éié violée et la nullité devra être prononcée. (V. suprà, p. iS't, Ire Quest. 2216.)
^I. Lachaize, t, f. p, 2i0, n°215, pense également qu'une erreur dans la iienance ne produiiail la nullité qu'autant qu'elle aurait pour effet d'induire erreur, d'une manière notable, sur la valeur de l'objet saisi et qu'elle irrait être regardée comme le résultat d'une fraude. 'I. Persil fds, Comm., 1. 1, p, 93, n" 106, se prononce, lui aussi, contre la iité absolue.
/i52 !•' PAIiTIE, LIV. Y. — Dk L'Kxf.r.inioN pks jigemiînts.
Tel paraît ôire cnli» l'avis do M.M. Tiiomink Desm azurés, t. 2, j). 20R c ROGRON, p. 821.
9934. t Qu'est-ce que la loi cntnid exprimer par ee 7nol PIÈCE, et commen\
dèsignc-t-on les pièces par leur nature ?
M. Tarrible , v Saisie, p. 6'(9 , pense que l'on ne doit entendre par ce mn| que les diverses parties d une propriéié qui auraient pour tenants et aboutis sants des puitions de propriétés étrangères, et non diverses parties contigiii' qui appartiendraient au même propriétaire. Ainsi, dans son opinion , lorsqu plusieurs portions sont ainsi réunies, il ne serait pas besoin de les détailler; ; suflirail d'énoncer que la pièce qui les comprendrait toutes, aurait, dans ses di versos parties, des bois, des prés, des terres labourables, des vignes, etc. Il n .serait pas, par exemple, nécessaire de désigner chacune de ces parties par se tenants et aboutissants, et par sa contenance. Tel est aussi le sentinienl d I iM. Persil père. Questions, t. 2, p. 182.
Le texte de l'art. 675 nous paraît répugner h celte interprétation, etappli quer la dénomination de pièce à chaque portion des terres du saisi qui se trouv séparée des autres, soit par des baies , soit par des fossés ou autrement. i
C'est par cette considération que M. Demiau-Crouzilhac, p. 4Î2, ditqu riiuissier doit parcourir les champs et prendre noie , pièce à pièce, de leur m lure si ce sont des terres labourables ; si elles sont en récolte , en guérel(mi\ jachère; si ce sont des prés, des bois, dc5t;«.9nc5,c/c.; qu'il doit égalemei prendre note du local où est située chaque pièce, et de ses tenants ou abot tissants, alîn d'en désigner au moins deux , ainsi que l'exige l'art. 675. !
Ce n'esi pas que nous croyions que ces détails soient nécessaires dans le c où une même pièce de terre sans clôture offrirait néanmoins plusieurs genr de culture, ainsi qu'on le voit conmiunément dans les pays de plaine; m; dans tous ceux où, comme en Bretagne, chaque pièce de terre esi distincte i séparée des autres, où chacune a ses propres bornes, il devient indispensaL «l'observer les dispositions de l'art. 675, quelque rigoureuses qu'elles puisse paraître, d'après rexplication que nous avons donnée.
On peut , à notre avis , entendre par le mot pièce les sinuosités d'une fon et. par conséquent, nous pensons qu'il surtirail de désigner sur chaque lig orientale, méridionale, etc., un tenant et un aboutissant. (>arr.
Celte opinion de M. Carré nous paraît d'autant plus exacte que le molna/« qui se trouve dans l'ancienne et dans la nouvelle loi, indi(jue évidemment ç chaque variété de culture doit être spécifiée. Les paroles de M. Pascalis («upii p. 01) donnent une nouvelle force h noire interprétation : il s'est ainsi exprinn' '( L'huissier dira, par conséquent, quelle en est la mesure, et s'il a saisi un p « une terre labourable, une vigne ou un bois. » Néanmoins nous pensons, a' la Cour do Bordeaux , 7 mai 1829 (/. Av., t. 39 , p. 200), qu'il n'est pas ab; iiuuenl nécessaire d'indiquer lous les produits de chaque pièce, et dédire qfM'ii' pièce de terre en taillis produit aussi des ajoncs , et avec la même Cour, Il mars 18.32 (7. Av., t. 43, p. 570), que dans le procès-verbal de saisie d'il; pièce de bois il n'est pas indispensable d'indiquer les diverses essences d'arbil.
Au reste l'avis de M. Carré est encore approuvé de MM. Lachaize, t. l,p.2L n" 216 et 217, cl Rogron, p. 824. I
9935. t Faut-il désigner l'arrondissement cl la commune au fur etàmeye
que l'on indique chaque pièce de terre?
Non sans doute; cl, par exemple , si toutes les pièces étaient situées darija ir.tme commune, il est évident que l'on pourrait donner celle indication gé'-
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lie, sans qu'il (ùl besoin de répéter à chaque dcsignalion pariiculière le nom (> la commune cl tic l'arrondisseinenf.
Nous remarquerons en outre que l'obligation d'indiquer la commune cl l'armdisscmcnt ne suppose pas celle de mentionner le canton cl le département.
Voy.,siir la première partie de cette réponse, arrcl de la Cour de Hennés du janv. 1809, Jurisprudence de celle Cour anlérieure à 1810, l. 2, p. '23, cl sur
seconde, arrêl de la Cour de cassation du 15 mess, an XII, Prat. français, 4, p. 3)2, nole3.CARR.
La rédaction de la loi de 18il vient donner une nouvelle l'orcc à l'opinion ; M. Carré; enelTcl, ce n'est plus la commune où elle est située (elle, la pièce], il doit être mentionnée, mais la commune où les biens sont situés ; évidcmcnl c'est une indication générale; il suflit que le procès-verbal contienne le )m de toutes les communes dans lesquelles sont situées toutes les parcelles 'S biens saisis.
i Cependant, M. Persil fds, Comm., 1. 1, p. 95, n° 110, semble exiger l'indiilion de la commune pour chaque pièce en particulier. Cela n'est admissible li'aulanl qu'elles seraient situées dans des communes diflérentes.
tS6. La saisie devra-l-elle être annulée si le procès-verbal est mucl ou erroné sur l'indication d'un fermier ou colon ?
L'affirmative nous paraît devoir être adoptée , à raison du soin qui a été ap-
irté à l'énuméralion de telles ou telles indications ; et lorsqu'on a combattu à
Chambre des Députés {suprà, p. 129) l'amendement de M. Durand de Uo-
lorantin, on a fait valoir cette considération que l'huissier était obligé de men-
ijnner le nom du fermier ou colon.
L'huissier ne doit pas se contenter d'un renseignement unique qui peut être exact; il s'adressera, dans la commune, à des personnes qui lui donneront à t égard les renseignements les plus précis, au maire, au garde champêtre, au rceptcur, etc.
Néanmoins nous admettons, avec les Cours de Bourges, 30 juili. 181 i, 10 fév. 116(J.^lv., t,20, p. 42i et 157), et de Bordeaux, 20déc. 1833 (7. ^i'., t 5-?, \bl) , que si l'homme le plus habile et le plus prudent eût dû être iromjjé à place de l'huissier, l'erreur qu'il aura commise ne devra pas lui être imputée, que la saisie ne sera point nulle ; ainsi, dans une des espèces jugées par les. rets que nous venons d'indiquer, le colon avait été désigné sous le nom de îyroneau, tandis qu'il s^appelait Peyroneau , et il était constant que dans la mmune, on lui donnait ces deux noms alternalivcuieni; évidenuneul il n'y^ ait pas matière à douter.
Les magistrats sauront bien faire la part des circonstances. Dans tous les cas, l'huissier rédacteur fera sagement d'énoncer avec soin ules les précautions qu'il aura prises pour arriver à la connaissance du lait •nt la loi exige impérieusement la mention.
Dans une consultation du 8 janv. 18-2-2, sous Tempirc de l'ancienne loi, . Carré se prononçait aussi pour la nullité du procès- verbal, en cas de fausse oncialion du fermier.
Voici ce qu'il ajoutait en ce qui concerne Ihuissier : « Le soussigné ne pense )as que l'erreur dans laquelle il serait induit par les personnes qui lui fourni- ■aienl de faux renseignements pût retomber à sa charge; c'est, en effet, au iaisissaiil à lui fournir d'avance toute indication qui lui serait nécessaire , et , »'il n'a pu les lui fournir, les suites des erreurs ((ue commettrait involonlaiienent l'huissier doivent être à la charge de celui qui a employé son ministère : tu surplus, si l'huissier craint dclre troni|»é, il fera bi<>ii de requérir, soit les :olous du fermier, soit les personnes ijui lcsiadi(Hiciont, de souscriic Icuii
îjt r'I'AllllE. LIV. V. — Dli L EXÉCl MON DES JUGEMENTS.
« uéclaraiiuiis , el pa; ce moyen, quoi(|iie surabondanl, il sera purruiicmtin « liaiiiniille. >' (V. suprà, p. 'i3'», nolio (Juesl. '22'Mk)
MM. 1>ALL0Z. i. Il, p. 717, n'^ 17; Lachaize, t. I, p. 2ii, 11°" 218 el siUv. el l'iiRSiL (ils , Comment., t. t , p. 91 , 11"* 107 et 108, poiisenl que la désigna lion du lermier est exigée, eu priiieipe, à peine de nullité; n»ais(iu'il faut, pou (|u"elie soit appli(niée, que le bail ait pu être eonnu. M. Lachaize aurait vouI qu'on supi>riniài celte mention , dont il ne voit pas l'utilité.
Ajoutons (pie M. Carré, sous la (Jucsl. 2283, s'exprimait ainsi :
t Cette oblii^ation ne s'applique qu'aux colons attachés à rexploilalion d'Un manière permanente, el telle, (pi'en les indiquant, les biens soient mieu désignés.
L'obligation de désigner les fermiers ne s'applicpie qu'à un fermier conn comme exploitant publiquement les biens saisis; si le fermier n'a jamais pris po; session des biens aliermés, et que le propriétaire en ail contiimé l'exploilalioii il n'est pas nécessaire de désigner ce fermier. Carr.
•"«SÇ. Comment doit être exéculce la disposilion qui exige que le procéi verbal de saisie contienne la copie littérale de la matrice du rôle de l\ contribution foncière pour les articles saisis?
Nous devons d'abord signaler une innovation fort grave introduite par la m velle loi. Le Code de 1807 exigeait un extrait de la matrice du rôle, mainleûàil e'esl une copie lillcrale. {Suprà, p. 128.)
Dans leur travail, les rapporteurs des deux Chambres, MM. Persil cl l\i ealis ont insisté sur l'impoitance de celte formalité. {Suprà, p. 16 el 62.)
Pour (aire rejeter l'aniendemenl de M. Durand de Romoranlin, qui désirfi l'énonciation de deux au moins des tenants et aboutissants, le rapporteur ei 1 ministre des travaux publics, onl présenté la copie lil-'crale de la matrice i rôle comme devant éclairer les acquéreurs d'une manière suliisante, el lorl (ju'on opposait à M. Teste que le cadastre n'existait pas partout, il a réponduqu était probable qu'avant que la loi (Vit mise à exécution, le cadastre serait acheV {Suprà, p. 129, et Monileurdn Sjanv. 18il.)
M, Tesnières.qui appuyait l'amendement de M. Durand de Romoranlin, coi battait en ces lermes rol)jection tirée de celte copie littérale de la matrice • rôle : '< Je puis encore signaler un inconvénient fort grave; c'est que la disp'i « sillon que l'on propose peut être la source de beaucoup de procès. Quand ■< s'agira de saisir des parcelles qui renionleronl à dix années, et quai « ces" parcelles seionl subdivisées en plusieurs points, l'htiissier sera doi '1 obligé de se servir de la inaliice cadastrale remontant à dix ou quinze aunétj " el il lui suffira donc d'indiquer celte matrice, sans savoir quelles sont les p? '< celles qui apparlicnnenl au saisi? 11 arrivera alors fort souvent (|ue des p; (c celles auront été indûment saisies, el qu'elles donneront naissance à desd << mandes en distraction (I). » 1 ■
Il est donc évident que le législateur a attaché la plus grande imporlanfl( celle formalité, qui lui a |)aru de nature, pour les biens ruraux, à remplacerl' iioiicialion de deux iciianls ou aboutissants.
La Qiiest. 22(2 de M. Carré n'c-flre plus d'intérêt. Il se demandait s'il fall iine transcription littérale de tous les articles de la matrice, ou simplenieiit cxliiiil. Il est certain (|u'il faut une copie littérale, el (pie celle copie doit il uanscrile dans le procès-verbal de saisie lui-même.
fl^ On nu pùM'. jiji so ilijâiiiiuiur que fi;iU;ol)j(^clioM ncsoil iress'Tit'iise, parce i|uc l.-j luuuiioui uc [icinc:it pas ùUu cuiisla-
Itjes exaclcmcnl, el qiit!, nii'-ine fou ?(;iit, les pallies iuliTessées lui dis^imll'
U>CC ^UI
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Nous croyons ét^alciiicnl iruililc de donner niic annfyse do la jurisprudoiico aUveàl'arii(:U;dii(;odedcl807,el que la nouvelle lédaetiuu rend sans appli- ,iou possible. Ou pourra la consulter dans noire Dictionnaire génékal, v" iiie immobilière, n<" -265, 2(hS, iit)9, 27(5. 278, -283, 1^86, 287, 288 et 2N9. Néanmoins, quoique M. le niinjslre des liavanx publics ail pensé que le caslre sérail aelicvé, en France, avant la mise à exéculion de la loi nouvelle, iiiiue le fait contrarie celte assertion, nous dirons queicpies mots seulenl de la position particulière dans laquelle peut se trouver l'huissier lorsqu'il 'xisie pas de niatrici! de rôle (1).
\ l'impossible nul n'est tenu; s'il n'existe pas de malrice, ou si la matrice est Icment déleelueuse que de nombreuses omissions puissent y être siii;nalées, jissier, dans le premier cas, énoiuera dans son procès-verbal la lacune exisile , et , dans le second , insérera la copie littérale qui lui aura clé remise en iiUonnanl le montant de la conlribuiiou foncière.
D'est ce qui a été jucsé par la Cour de Turin, le 6 déc. 1809, et par la Cour de ;saUon,les 2 et 2f mars 1819, et 26 janv. 1831 {J. Av., t. 20, p. 223. t. 40, p. 29i ; Devill., 1831.1.93) ; el c'est ce qui est enseigné par MM. Meul,t. 12, p. 2(33, et Persil père , Questions, t. 2, p. 325. Mais, ainsi que l'a déé la Cour de Bordeaux, le 27 mars 1833 (J, Av.,i. ^5, p. 544), iiourcpic uissier puisse donner un extrait du rôle des contributions, il laut qu'il n'existe 5 de matrice, el quelle que lût l'ancienneté de celle malrice, la copie n'en ait pas moins nécessaire, indispensable.
C'est avec raison que la Cour de Paris , le 29 août 1811 , el la Cour de Borlux, le 20 déc. 1833 (J. Av.,l. 20, p. 3:^8. et t. 52, p. 157), ont décidé que llébiteur ne pouvait pas se plaindre du delaui de copie de la matrice du rôle, I sur cette nuiirice, il n'y avait aucun article qui le concernât. jVous approuvons également deux arrêts, l'un de la Cour d'Angers du 23avril )9, l'autre de la Cour de Limoges du 12 juin 1812 (7. Av., t. 20, p. 1H9 et !•), qui ont validé une saisie immobilière , quoique la copie de la nralriee du î ne fût pas certifiée par une autorité compétente, parce que la copie était dorme à l'original. Kien dans la loi ne clélend que riiuissier copie luiffie la malrice du rôle pour insérer celle copie dans son procès-verbal. liais ce qui est plus délicat, c'est la position de l'huissier, quand la nuilrico pas été déposée à la mairie ou a été momentanément déplacée, ou bien (]uc nairie, par un molii quelconque , se reluse a délivrer la copie qui lui est landée.
ielle malrice , pour les communes cadastrées , existe toujours à la direction cootributions directes du chef-lieu du départemenl, puisque les matrices sont dans les archives des mairies ne sont qu'un extrait de la matrice catrale de tout le département. L'huissier doit-il alors se transporter à la dilioij,pour obtenir la co|)ie dont parle la loi?
n'ous adoptons l'alfirmative ; la loi exige la copie de la malrice du rôle, elle joute pas, existante à la mairie. Doue, cette copie doit être demandée là où peut l'obtenir. Lorsque le commandement a été fait, l'huissier a toit le ips nécessaire, dans l'intervalle qui s'écoule entre ce commandement et le
i) Pour les communes non cadastrées, doit suivre fopinioii émise par lu Cour 'oitiers. le -27 avril 1826 [J . Av , t. 31, 29); cel urrèl ju-iequo la matrice doiil e !a loi csl la u\i\U\cv dclailire composée élevé desélals de seclion . il'ajirés la loi tirim, ail ^ 11, et lum l;i mairice yi-ncralc
sommaire des quatre conlribiilions dirertes établie par la circulaire raiiiislérielle du 2!) janv. ISI7, el qui u'u rien chanj;é aux ma- Iriccs lunciires Irgatcs existant dans loiii'-s les communes indépnndamment do cetio malrice scnuoaiie.
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procès-verbal, de Auie venir celle copie du chcl-litMi du dépaitcnioni. Nesi-r pas forcé, dans corlains cas, do recourir au chcl-iicu, lorsqu'il l'aul faire dosai iioiicos, el qu'il n'existe pas de journaux dans ranondissenieni (1)?
Il avait éléjugé deux fois par la l'-our de IJordeaux, les "21 juill, 1832 et 20 dé 1H33 (J. Av., t. i'(. p. '283, et t. 5-2, p. 157i, que le directeur des conlribiuioi directes avait le droit de délivrer les extraits exigés par l'ancienne loi. Cela éu incontestable (•2).
Si l'on adopte notre solution, la question jugée le 26 avril 1830, par la Ca de cassation (J, Av., t. 39, p. 29), perd beaucoup de son intérêt; il nV pas un seul directeur, en France, qui ait jamais refusé de délivrer les copies di uiatrices de rôle qui lui ont été demandées, tandis qu'on conçoit le refus de mairie, inspiré par les passions locales ou par des intérêts de famille.
Dans le cas contraire, et pour l'bypolbèse d'un refus, émanant même d'i' directeur des contributions directes", quelle serait l'autorité compétente po vaincre l'obstacle qui s'opposerait ainsi à l'exécution de la loi?
La Cour de cassation a pensé qu'avant de poursuivre le fonctionnaire piibli il fallait obtenir l'autorisation du gouvernement. Nous ne partageons pas cet opinion, et nous l'avons combattue dans notre ouvrage swta Compélen administrative, t. 1 , p. 1*23, n" 4'<i. i
Il faut distinguer les cas où la loi elle-même a constitué les fonclionnairi dépositaires avec mission et obligation de donner des extraits et des expéij lions, du cas où la loi ne contenant aucune injonction, les fonctionnaires cl le droit de refuser, sauf, s'il y a abus, à demander l'autorisation de poursuivi pour obtenir des dommages-intérêts.
Dans le premier cas, les fonctionnaires ne sont pas agents du gouverneinei en ce sens que le gouvernement ait à leur donner tel ou tel ordre, et, par co séquent, doive les placer sous son égide, en refusant une autorisation deinanéi La nécessité de l'autorisation a pour but de proléger les fonctionnaires con les vexations particulières que leur susciterait l'exercice de leurs fonclii actives, par suite des dispositions des lois ou des ordres de leurs supérieurs.
Les termes des art. 839 et 853 du Code de procédure civile sont généra cl absolus : Les dépositaires des registres publics en délivreront expédilic copie ou extrait à tous requérants, à la charge de leurs droits, à peine dépens, dommages et intérêts : les matrices de rôle sont publiques; elles S( déposées aux mairies précisément pour être communiquées. La loi ordonne» dépositaires d'en délivrer des extraits, donc leur refus ne peut être quai d'acte administratif, d'acte d'administration (3), et par conséquent le do mage qu'ils occasionnent peut être réparé par les tribunaux civils, sans qui. préalable une autorisation ail été obtenue.
(1) I.c1"déc. 1832(J.^»., t. 4i,p.S5; DEVii.LENEtVE, 1 8;<.3. 1 .235) , la Gourde ca<i<iUlioii a \ufic que le relus du maire avait sulii , inuis il s'tigissail d'une commune dans ia(]uelle le cadastre n'avait pas encore été lait et les vieilles matrices n'existant pas aux directions, le refus de la miinici[)alité de- ■venait fort embai passant. Dans l'espèce , le maire était !e saisi lui-même. Dans une autre < irconslance, la Cour de lîordeaux a décidé avec raison que le relus du maire ne sullisail pas, 27 mars 1833 [J. Av., t. 45, I>. 544».
(2) Si l'huissier n'habite pas le chef-lieu, il dc\ra r. ire demander jiar un de ses collè-
gues la copie de la matrice à la dircclioD • contributions directes.
1,0 tarif de is4l eût dû prévoir ces li cas el accorder un salaire raisonnable sci l'huissier, s'il se transporte lui-même ji direction, soit à son collègue du chef- » du département Dans le [)remiercas, l'h sier comprendra dans ses vacations lou;J temps employé à la délivrance de la C0|'; dans le second, ce qu il aura payé au irjd.iiairedu chef-lieu devra être assimilé ,* déboursés à juslifier par pièces réguif » dont parle l'art. 19 du larilde 18it.
(3) V. notre Traité de compétence « * juridiction adminisl., t. I, p. tl3, a" '\»
TIT. XH. De la Saisie immobilière. — Aut. 695. Q, «939. 457
La plupart des opinions que nous venons d'énienrc sont pariagées par W. Lachaize, t. 1 , p. '2'i8, nos -222 cl suiv. ; Thomine DesmazurÈs, t. 2, •208, t'i Tersil (ils. Comment., p. 96, n^Ml I el 1 12. Ce dernier aulour nse, néanmoins, qu'il n'y a pas de recours possible contre le fonctionnaire i refuse de délivrer la malricc cadastrale : c'est, d'après lui, une lacune dans loi.
Quant à M. Paignon, 1. 1, p. 73, n"!!, il dit que le fonctionnaire qui refuse ne ut cire traduit que devant rauloriîé administrative.
BS9 bis. Si la copie de la malricc du rôle est inexacte, par la faute du maire ou du directeur, y a-t-il nullité? En cas d'affirmative, quel serait l'aijent responsable?
La nullité du procès-verbal no peut résulter que de l'omission d'une des forilités provenant du fait de l'huissier. Il nous paraît donc évident que, si la ipie remise par le maire ou par le directeur est incomplète, la saisie ne jvra pasètre annulée, ainsi que l'a jugé la Cour de Bordeaux le îô mars 182!) Av., t. 39, p. 198); dans ce cas, nulle; action en garantie ne deviendra né- |»saire puisqu'il ne sera résulté aucun dommage de la négligence du fonctionire. C'est aussi l'avis de M. Paignon, i. 1, p. 73, n° 11. JNéanmoins l'huissier du poursuivant agira prudemment, surtout lorsque la iilrice du rôle sera à la mairie, en collationnaut lui-même sur l'original la co- !.>qui lui est remise.
iSi l'on décidait que l'irrégularité de cette copie entraîne la nullité du procèsj'bal, nous n'hésiterions pas à conseiller une action en garantie contre le ; ire ou contre le directeur des contributions directes. Ils seraient placés i' lamème ligne que tout dépositaire public qui cause un dommage par sa né- Uence, et, par les raisons que nous avons développées (Quest. précédente) , I pourraient être poursuivis sans autorisation préalable. M l'irrégularité donnait lieu à une demande en distraction et occasionnait i frais, il y aurait même raison de décider pour admettre l'action en garantie lire ces fonctionnaires publics.
Î88. t La saisie serait-elle nulle, si les extraits de la matrice du rôle ivaient une date postérieure à celle qui serait énoncée en (été du procèsoerbal de saisie, si d'ailleurs cette date était antérieure à la dénonciation?
Vous ne le pensons pas, et la raison en est qu'il suffit que les extraits de matrice du rôle aient été délivrés avant la notification du procès-verbal de sie, aucune disposition de la loi n'imposant à l'huissier l'obligation de islaler, dans le rapport de ses opérations, l'ordre et le nombre de jours il y a employés : d'oij il suit que l'on ne peut dire que la transcription d'exits d'une date postérieure à celle de la saisie fournisse une preuve qu'elle 'ût pas réellement fait partie inlégrante du procès- verbal. (Rennes, vr. 1810, J. Av., t. 2, p. 383.) Carr.
Vous allons même plus loin, puisque, Quest. 2237, nous décidons qu'une coaulhentique n'est pas exigée, pourvu que l'huissier ait, dans son procèsbal, fidèlement inséré la copie de la matrice du rôle. L'opinion de M. Carré lé consacrée de nouveau par un arrétde la Cour de cassation du 7 mars 1827 Av., t. 33, p. 62).
''8SI. t Le revenu à mentionner dans la saisie, est-il celui que porte la matrice actuelle ?
*ar arrêt du 6 frim. an XI H, rendu sousi'cnipirc de la loi de brumaire, qui
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n'exigeait que l'ôvaliMlion des roveiuis dans la inaliicc du rôle , c'osl-à-dir iiiio simple ineiilioii de l'évaltialioii du leveiui, la (loiir de cassation a juc qii'd n'était |tas néressaiie (jue le revenu mentionné IVil celui (|iriiidiqiiail j dernière nratrice. Sons l'enqiire du Code, (|ni exige une copie exacte, noii pensons que le léiiislaleur a enlemin parler de la matrice actuelle, c'est-à-dir tie celle (pii a servi à la conleclion des derniers lôles, et non pas de toute auli : antérieure, réformée par elle. Nous puisons celle oi)servation au Traité (ù l\ Saisie inuuobilière, par M. lluct. Peu inqiorle, d'ailleurs, la l'ornie de cet ex trait, pourvu qu'il soit en parfaite concordance avec le rolo dont il est la copiii (llcnnes, ^ janv. 1815.) (".arr.
Nous pensons, comme SI. Carré, que la matrice dont copie doit être donot est la dernière nratrice. Un pourrait même, à la lin de l'année, prendre lac( pie de la matrice du rôlecpii va être incessamment mis en recouvrement. K.c arrél de la Cour de cassation, 6 liuct. an XI (./. Av., t. 20, p. 19).
C'est aussi l'avis de MM. Dalloz, 1. 1 1 , p. 7 19, u" -20 ; cl Tiiomine Desmazt. 2, p. 208.
S1540. t L'huissier doit-il être asfislé de témoins, lorsqu'il dresse le ]irocr.
verhai de saisie?
L'art. M du tarif dit expressément que l'huissier ne se fera point assister i témoins. Carr.
La loi nouvelle ne le prescrit pas plus que le Code de 1807, et le tarif ( 18'(1, an. i, § 3, répèle la disposition de l'arl. 47.
^^\^. ^ La nullité résultant de l'omission de quelques formaliléi pte crites par l'arl. 675, serait-elle couverte par la signature dusaisi apposée i procès-verbal ?
Nous ne pensons pas que le débiteur, en opposant sa signature sur le |)i! cès-verbal, puFsse être censé renoncer à l'observation des formalités prescrit! dans son intérêt ; la loi ne le suppose à portée de juger de la régularité du f>r| cès-veibal, que lorsque cet acte est leruiiné et qu'il a été signilié. Alors seiill ment le saisi |)cul le |)arcourir et y découvrir des nullités; jusque-là lMl(j été iinpossible de le lire avec réflexion : les moyens de nullité qu'il opposer | ne peuvent donc être écartés, sous prétexte que sa signature opérerait acquii cément. Carr.
Cette solution nous paraît exacte, elle est approuvée parM.RoGRON, p,8:
S^4®. t Est -il nécessaire de donner, dans le procès-verbal, une assigfuil; au saisi, à l'effet de comparaître devant le tribunal ? Ou l'indication jour de la lecture du cahier des charges ? '
Une assignation n'est pas exigée, puisque l'art. 675, qui prescrit tout ce < doit contenir le procès- verbal de saisie, n'impose pas celte obligation (lljdcanx, 25 fév. 1809, S., 15.2.181), et que, s'il disjiose que ce procès-vcijl contiendra les formalilés communes à tous les exploits on ne peut eu o • dure qu'il soit nécessaire de donner un ajournement qui n'auiail aucun ol' au moment où le procès-verbal est rédigé. Au reste, si la loi avait enlendu exi nue assignation, elle se IVil exprinuT; ;i ce sujet, de même (pTelb! l'a fa l'égard de la constitution d'avoué. (K. le comment, de l'art. 580.) Cakr.
Telle est aussi notre opinion.
yuant au jour de la publication c'csl dans la sommation pres(;iile pai ail. G9I cl 092 qu'il doit être indi(p!é. îSous l'ancienne loi , M. Tarriblc déci
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; le procès-verbal de s;\isie devait ii)di(|iicr le jour de la |nciiiière publicalion, m arrêt de la Cour de Poitiers du 9 juin ISO'J l'avait jugé do lucrue. Mais le traire résultait de l'opinion do MiM. riiiKAi', Comm., t. 2, p. 2'.i-2 ; Pkhsil .:, Questions, i. 2, p. 329; Favahd de Langlade, t. 5, p. 50 ; IIlet, •21, cl Dalloz, t. Il, p. 7-21, n" 2-2.
u grand nombre d'ai réls| avaient aussi consacré cette doctrine ; Liège, 28 1.1808, 13 juin 1809; Turin, 6déc. 1809; Paris, 21 août 1810, Cass. 17 juin 2 (Dalloz, t. Il, p. 722 et 723 en note; Devill., Collect. noue, vol. 4. >3).
AS. t La constilxilion d'avoué, une fois faite dans le procès-verbal de saisie, élruil-elle tes e/fcts de l'élection de domicile faite par le commandement iex toute autre personne que cet avoué constitué P
ous ne pensons pas que cette élection de domicile soit révoquée par la r'ftilution d'avoué dans le procès-verbal, encore bien fjuo l'ail. 675 [«M'ie i|l le domicile du saisissant sera élu de droit cliez cet avoué, {'.o n'est on cllcf, i|| partir de la dénonciation de la saisie qu'il semble que le domicile élu |)ar le cliaandcment doive être réputé non avenu , puisque ce n'est que par celle (Ij)Dciation que le débiteur peut être répulé avoir connaissance de la nouvelle L'îlion. (F. PiGEAU, t. 2, p. 193, n» 3, 2". et p. 205, iï° 2, 7".) Carp».
ins le projet de 1829 {suprà, p. 111), le commandement devait conlenir niititution d'avoué. Aussi ce projet relrancliait-il de l'art. (575 celle constiluli] cl la nouvelle éleclion de domicile. Celle rédaction était pluscxacle cl faisil lisparaîlre la difficulté soulevée par M. Carré. Mais la commission de I8."i8 (*irà,p. 111 et 128) supprima la cousliliilion d'avoué dans le commandement, iiijitint l'éleclion de domicile dans le commaiulemenl et dans le procès-verbal èjiisie; on lit dans le procès-verbal de la 't^ séance (16 mai t";38) (pie : << lé- " Llion de domicile cliez l'avoué eflacera l'élecliou qui, d'après le coinman- " ment, aura pu être laite cbez toute autre personne ; que cependant ledébi- « ur aura la faculté de faire tontes significations au domicile" élu par le •' jinniandement jusqu'au moment où la saisie lui sera dénoncée, sans qu'il
il possible néanmoins de quereller, sous ce rapport, les signilicalious qui
raient remises en l'élude de l'avoué pendant l'intervalle qui s'écoulera en-
i la saisie cl la dénonciation. »
!S motifs de la commission confirment l'opinion de M. Carré qui nous pa-
levoir èlre suivie.
.Lachaize, (. 1 , p. 257. n° 233, fait observer que l'élection une fois
dans le procès-verbal de saisie, toutes significations peuvent y ôIk; '» ssées. Cela est juste et résulte des observations de la coiiunission. Mais les
ûcalions au domicile élu dans le counuaudemeul ne cessenl d'être vala-
Su'après la dénonciation, est encore l'avis de M. Persil fils, Comm., t. 1, p 98, nMir.
'Ubis. t Un huissier, après avoir été payé des frais d'un procès-verbal 'ine saisie qu'il a faite et à laquelle on n'entend pas donner de .^uite, peutrefuser de remettre, soit à la partie, soit à l'avoué qui l'a chargé de sai- ', l'original de ce procès-verbal ?
Ile question s'est présentée dans une espèce où, immédialcment après Ia
'Clioi» du procès-verbal et avant la transcription, des personnes subrogées
n Iroits du saisissant avaient payé tous les frais de la saisie , parmi lesquels
'*i imvaionl compris ceux de riiuissierqui lut payé par l'avoué. Ces personnes
.-u; (gécs aux droits du créancier demiuulaieul à l'avoué toutes les pièces ; il
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les roiulil, li l'oNcopiion du prncos-vorbal do saisie, prétoii(l;\iit iui icsle qi riniissicr irôlail pas ItMui do le lui roiucltrc. L'iiiiissier, de son colc, pivieiiilitqi e'élail une niiniilo qui devail lui rester cl doni il ne devail (ju une eopie. C( pendant les personnes tpii avaiei t pavé avaient besoin , pour se laircreiubou ser des frais de saisie, du proeès-\eii»a! taxé par le juge.
Oo là naissent aecessoirenient Us quatre (piestions suivantes :
1" L'huissier peut-il retenir un acte de procédure autre que celui d'une vcd iti'ijiiiière, on sa procuration ?
•1° Est-ce l'avoué qu'il taut contraindre à rendre roriginal du procès-?erl de saisie?
3° La partie quia tout payé a l'avoue, doit-elle, au contraire, assigner ITiuil sier ?
4° L'avoué peut-il dire que l'huissier qui a exploité ne soit pas son hulssid lorsque c'est à l'avoué que les pièces ont été remises avec une procuration m blanc, et que c'est lui qui a charge l'huissier de (aire la saisie? i
Nous ne croyons pas qu'un huissier puisse retenir l'original d'un exploit qui a notifié. Il n'a point, comme les greffiers, de dépôt à tenir, de minutes àcoi server. L'original appartient à la partie qui a requis que l'exploit se lit ; l'hui sier doit le lui remettre, pour que celle-ci agisse en conséquence, et puisse ji, lifier, en cas que la copie fût déniée ou celée par la partie signifiée que ce copie a été faite ; ainsi, par exem|)le, il fallait , si la saisie était poursuivie, qi l'original du procès-verbal eût été remis au sac de l'avoué qui, après l'expi priation eût, étant payé des frais, remis ce sac à la partie. Cela nous parait él dent. L'avoué a eu le pouvoir de faire procéder à la saisie , il a été payé, il d remettre le sac en entier. C'est lui que nous conseillerions d'assigner, saufs, recours contre l'huissier; entre eux naîtrait le débat. Cet avoué ne peut | dire que l'huissier n'est pas son huissier , dès lors qu'il lui a remis le pouvoir i saisir, et s'est rendu responsable de cet oHicier ministériel qu'il a choisi; et, \ un mot, il doit toutes les pièces qui lui ont été remises ou qui constatent les ti gences de l'huissier. Mais l'action doit être formée par le saisissant, et non{ les subrogés à ses droits , àmoinsque la saisie dontil sagit n'ait été faiteàlij requête en cette qualité. Carr.
Nous conservons cette discussion sur une question, qui ne nouspaiattl même douteuse, parce que M. Carré avait cru devoir la consigner sur ses carto
Art. 676. — (N.) — Le procès- verbal desaisic scravisé, avant l'cnj gislrcment, par le maire delà commune dans laquelle sera situé l'il meuble saisi ; el , si la saisie comprend des biens situés dans plusici|» communes, le visa sera donné successivement par chacun desiiiai|) à la suite de la partie du procès- verbal relative aux biens situés d.jt sa commune.
Liiiilu 1 1 brum. an Vit, an. 2 et fi.-Code proc. civ., l. aiic. C7C.— Tarif de IKil, art. 4, ,S ' R. I*., iupra, i>. 17. — R D., suprd, p. OJ. — Conf., suprà, p. 130.— U. l'asc, p. 21».— lî. I|> 11 et i>. '.'.-1!. C. C. C, p. 2... I
IJiESTioNS TiiAiTÉF.s : Quel 081 l'enregistroment que désigne l'art. CTf.? quand doit Ctrc dr-nnn visa ? Q 2244. — Par quel maire le visa doil-il être donné'' Q. Tii^. — Dans les vilL-s où il J • sii'urj in<iiries, le visa doit-il être donné p.ir t'^us les niairori ou bien seuleiniMil par |i" maire de rondissemcnt où est «Une l'immcubU' «aisi ? (J. 2246. — A quelle pi-iiie s'exposerait l'huissier q se transporterait pas sur les biens siii>ii? (J. 2247. — L'erreur dans la date du visa eutralot-1 la nullité du proces-vc-rbal ? Q. 224 (1).
(I) JOBISFHUDENCE. j licre ne peut pas être annulé pniir n'2
Noui pensons que : été vi>é jparle muirc que le leiidetiiain d
1" Le procès vtrbai de saisie iiuinubi- j <la(e, lorsque Jailifurs ce visu e»l aulér
TIT. \ll. De la Saisie immobilière.— Art. «96. 0. 3341. ^f.l
ICCCCXCII bis. L'ancienj article voulait qu'une copie du procts-vcrbal fût
issée, 1° a\ix greniers ilcjuslicos de paix; 'i'' aux maires. Eu fS-iO (p. G:<8},
us avions pensé que (-etle foruuilité dispendieuse clail iiiiilile ; les iégisla-
ns étrangères l'avaient supprimée. .M. Persil, dans son rapfxul à la Chambre
> Pairs (*u/>rà,p. M), l'avait qualiliée de dépense improductive pour le dé-
ouret les créanciers. M. Pascalis, à la Chambre des Députés {suprà, p. 6"2),
; lit insisté sur les mêmes considérations. La discussion n'adonné lieu à aucune
Iscrvation. Il nous a donc paru complètement inutile de conserver les
letl. 2256 et 2257 de M. Carré, dans lesquelles il examinait des difficultés
aiives au délaissement des copies du procès-verbal. Les formalités supprimées
lient pour but de s'assurer du transport de l'huissier sur les lieux, et connue
fuit observer, avec raison, M. Rogron. p. 827, le visa des maires de chaque
mmune sur lesquelles les biens sont situés remplit parfaitement cet objet.
. notre Quest. 224'.)
La nouvelle loi a également supprimé le visa du greffier par ce motif exposé r M. Pascalis dans son rapport, p. 26, que la remise delà copie ne devant plus tir lieu, le visa de ce fonctionnaire n'aurait plus d'objet. Pour se conformer au système général de la loi (F. uosQuesl. 2207 etsuiv.), t. 676 ne parle que du maire.
W.RoGRO?c.p. 828, approuve cette raodiflcation.(F.aussi notre Qu«/.2213, is l'art. 673.)
Quel est l'enregistrement que désigne l'art. G76? Quand doit être demandé le visa?
ù'est l'enregistrement ordinaire auquel tout exploit est assujetti; en d'autres
•Iraes, l'art. 676 entend par enregistrement, non pas, comme le dit M. Tar-
LE. V Saisie immobilière,]). 6o0, la transcription de la saisie prescrite par
t. 677, mais bien cette formalité que l'on appol;iit autrefois contrôle, et qui
•it être remplie dans les quatre jours donnés à l'huissier par l'art. 10 de la loi
li^frim.anVll.MM.PiGEAU, t. 2, p.205;Delaporte, t. 2,p.282,et Berriat
! nt-Prix , p. 576 , not. 30, etc. Carr.
incite interprétation ne peut souffrir aucune difficulté.
>!. Persil fils. Comment., p. 101, n° 118, pense qu'il est dans l'cspritdela
I il. an VII, peut avoir lieu jusqu'au quatrième jour. Ifaut faire observer néanmoins, avec .M . P aignon, 1. 1 , p. 75, que le second paraphe de l'article, semble une exception au premier, puisqu'il dispose que , |is le cas où les biens sont situés dans plusieurs communes, le visa doit être iné successivement par cbacun des maires, à la suite de la partie du procèstal relative aux biens situés dans sa commune.
Ceb suppose que le visa de chaque maire doit être donné avant la continua- Qdn procès-verbal. C'est une économie, puisque l'huissier profite de sa pre-
: ice sur les lieux, et qu'il n'a pas besoin de consacrer à cette formalité de noules vacations. C'est aussi le sentiment de M. RocROr^, p. 828. (F. notre !Slion suivante.)
nregislremenl du procès-Terbal ; Rouen, gtstremenl, sont telleraent explicites que le nars 1815 {J. Av., l. 20, p. 32,. ; i doute n est pas permis ;
2" Mais il est nul sil a été enregistra elle aail l'opinion de M. Carré, Quetl. avant le »isa du maire. Cass.,15 ocl.1828 (./. 3 8, les termes de lariicle , avant Cenre- | Av., l. 39, p. 215\
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7345. Par (juels waiirs Ir visa iloil-il cire donné?
Nous posons cette question, quoiqu'elle ne nous paraisse pas de nalurci embarrasser la piatirpie, parce qu'eIN; nous Iburnil l'ctccasion de préciser j iHOililicalion apportée par la lui nouvelle au Code de 1807.
L'ancien art. 676 n'exigeait que le visa du maire de la situation des bâtimoi) et s'il n'v en avait pas, de la situation de la partie des inuueuhles saisis à laqiii la matrice du rôle attribuait le plus de revenus. Sous le n" 2-255, M. Carré ex minait la question de savoir si la sai.'iie comprenant plusieurs corps de biens fL\ manl autant d'cxploilalions, et situés chacun dans une commune di/férentt, suffirait, dans le cas où une seule de ces exploitations aurait des bâtiments, remplir, dans la commune où ils seraient situés, la formalité de laremiseie copie et du visa, et il se prononçait pour une remise et un visa dans chaq commune où se trouverait le chef-lieu d'une exploitation distincte.
La loi nouvelle a dit que le visa serait donné par chacun des maires, à suite de la partie du procès-verbal relative aux biens situés dans sa comnwr.
MM. Persil et Pascalis {suprà, p. 17 et 62) ont expliqué la pensée de h U en disant que ce visa prouverait que l'huissier s'est réellement transport^ s les biens saisis.
D'où nous concluons que le procès-verbal doit être visé par le maire de situation de la plus petite parcelle des biens saisis, quel que soit le nombre d comnuines dans lesquelles ils sont situés.
Ainsi la question traitée par M. Carré n'offre plus aucun intérêt.
9346. Dans les villes oùil y a plusieurs maires, le visa doit-il être donnejr tous les maires, ou bien seulement par le maire de l'arrondissement où I situé l'immeuble saisi ?
A l'occasion des copies à délaisser, M. Carré, Quest. 2252, pensait que lev i ne devait être donné que par le maire de l'arrondissement. Son opinion éli partagée par M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 284. M. Carré citait un arrêt de Cour de Bruxelles du 13 juin 1809 (J. Av., t. 20, p. 202).
La loi nouvelle se sert de cette expression chacun des maires , ce qtii tranche point la difficulté; du reste, elle ne nous paraît pas fort grave, et BOl adoptons sans hésiter le sentiment de nos deux savants maîtres, MM. Pigej et Carré ; c'était aussi celui de MM. Laciiaize, t. 1 , p. 26'(, n" 2il ; Favaid j Langlade, t. 5, p. 49, n° Ij Huet, p. 105, il est embrassé par M. Persil fil Comment., p. 102, n" 119.
8349. A quelle peine s'exposerait l'huissier qui ne se transporterait ] sur les biens saisis?
Déjà, ÇuM<. 369 et 375, t. 1, p. 436, à la note, et 459, nous avons expliq dans quels cas l'huissier peut encourir la peine de faux. Ici la même règle ' applicable. Dans le sein de la commission, à la quatrième séance, on demand le retranchement de la formalité du visa ; plusieurs membres s'y opposèrent, se loudant sur ce que c'était mi moyen de forcer l'huissier à se transporter f piS lieux, et M. Parant lit observer que /Viumier i(/(A7/'Mj/ de ses obligalic erait contenu par la crainte des peines disciplinaires.
Nous sommes heureux de pouvoir appuyer notre opinion du témoign d'une aus>ri grave autorité.
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*848. L'erreur dans la date du visa entraîne- l-cUe la nullilc du procès-
rrrOul?
Si la date erronée, tlilM. Persil (ils, Comment., p. 103, n" 1'22, est aniéciire à rcurcgislreineril, la nullilc ne saurait être prononcée. Si la date in<liiioe à tort est j)()siérieure à l'enrcgislreiueui, ou pourra échapper à la nullité u prouvant l'erreur.
Nous approuvons celle doctrine.
i^RT.677. — (N.) — La saisie immobilièreseradénoncécau saisi dans >s quinze jours quisuivrontcclui de la clôture du procès-verbal, outre n jour par cinq niyriamètrcs de dislance entre le domicile du saisi l le lieu où siège le tribunal qui doit connaître de la saisie. L'origial sera visé dans le jour par le maire du lieu où l'acte de dénonîialion aura été signifié.
Art. 678. — (N.) — La saisie immobilière et l'exploit dcdènonciaon seront transcrits, au plus tard, dans les quinze jours qui suivront 'lui de la dénonciation, sur le registre à ce destiné au bureau des vpothcques de la situation des biens, pour la partie des objets saisis
li se Irduvent dans l'arrondissement.
li du 1 1 brum. an VU, art. 6. — Code proc. civ , t. anc. 677, 681. — Tarif de I84t, art. 2, § 1 ; art. <, S 4 ; art. 5, § 4. — E. M, V , suprà, p. 5. — lî. P.,suprà, p. I 7 et 18. — R. U.,suprà, p. 62. — Conf. ««/>rd, p. 130. -X).,D.,suprà,p. 133.— U. Pasc, p. 27 et 30. — U. Par., p. 12 ?113, 9 et 10.— 1{. C. C. C.,p. 27 et 2S.
:estions TRAITEES : l.a dénonciation peut-elle être faite après la quinzaine dn jour de la clôture du procès-verbal, sauf le dilui des distances? Q. 2249. — Lorsqu'un débiteur saisi ne réside pas en France, et qu'il n'y a pas élu de dcmiicile, son éloignemcnt ne doit-il jamais être pris en considération punr la supputation desdélai*? Q. 2250. — De ce que nous avons dit n" 2199, que le commandemeiil jiouvait être nolilié à domicile élu, sensuit-il que !a dénonciation puisse i'étre également ? Q. 22jl . — Quand la dénonciation est faite en parlant à la personne, est-elle valable si elle 691 BOtiliée passé le délai de quinzaine, mais dans ce délai augmenté en raison de la distance de son (lomiiile? Q. 22.V2. — Y aurait-il nullité de la >aisie ou seulementde la dénonciation, si l'original de ectle dernière n'était pas visé par le maire du lieu où la dénonciation est signifiée et enregistrée, au bureau de la conservation dajis les délais (ixés par l'art. 677? Ç. 2253. — L'original de ia dénonciation doit-il être visé par le maire, soit qu'on ait trouvé la personne du saisi, soit qu'on ne ftit pas trouvée ? Q. 22.'.4 — La copie de la dénonciation de la saisie doit-elle, à pi'ine de nullité, copleair la mention que l'original a été visé dans le jour par le nniire du lieu où elle a été signifiée? Q. Î2.")5. — Le délai de quinzaine, fixé par la loi pour la dénonciation au siisi, peut-il être suspendu? Q, 2256. — La dénonciation doit-elle contenir copie entière du procès- verbal, ou une simple mention? Ç. 2257. — Quelles snnt les formalités que doit contenir l'exploit de dénonciaiiun ? Q. 'i'iju. — tn quoi consiste la transcription proscrite par l'art. 678? Q. 2259. — La transcription loil-elle être laite dans cliaque bureau de la situation, encore que la saisie soit portée en un seul iribunal, dans les cas prévus par les art. 2210 et 221 1, Cod. civ. ? (>. 2260. — La transcription poul-clle être faite un jour de fête légale? et par le conservateur, à sa propre requête? Q. 22GI. — Comment le iribunal est-il saisi de la connaissance de la poursuite? Q. 2262. — Doit-on notiBer au aisi un certiUcat de la transcription ? Q. 2263.
CGCCXCii ter. Cesdeux articles sont destinés à remplacer les articles 68! et 7 du Code de 1807. Mais ils y introduisent des modilicaiions assez reinarables.
L'ancien texte exigeait la transcription, au bureau des hypothèques, du pros-verbalde saisie, et l'enregistrement de l'exploit de dénoncialion de ce pros-verbal au saisi. Mais ces transcription et enrcgislremeiii se laisaienl sépajnent ; h première devant précéder l'exploit de dénonciation. Aujourd'hui ce :iit deux transcriptions et elles ont lieu en même temps, et seulemenl après '' lu saisie a été dénoncée au débiteur.
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D'après le code de 1807, le s.iisi élail K' dtMiiior averli, quonin'il soit le pi intéressé à connaître les ponrsnilosdirijiécseonhe lui, puisciue la iraiiscriptic moyeu de prévenir les eréaneiers inscrits et le pnldic en général , précéd toujours la dénonciation. La raison deinandail (jne l'ordre de ces deux forn lités lût changé. C'est évidenniienl par la dénonciation au saisi que l'on d conuuencer. Le procès-verbal de saisie est la base d'une procédure qui a pi but de dépouiller le débiteur : l'instance doit d'abord se lier avec la partie pr cipale; les autres, même les créanciers, ne peuvent être considérés que comi des intervenants appelés à surveiller leurs droits. Celte interversion des de formalités avait été réclamée par M. Caries, prolessenr de procédure h Te louse, et par M. Amilhau, dans le sein de la commission du gouvernemeiA*] l'avait rejetée. I
De plus, le Code de 1807 n'assignait aucun délai dans lequel le poi suivant fût obligé de faire procéder à la transcription de la saisie, première f malité qu'il dût suivre; d'où naissait la question traitée par M. Carré sous n° '2-261, et par d'autres auteurs, s'il (allait observer un délai, et quel dél; Aujourd'hui c'est dans les quinze jours, à dater de celui de la clôture du pi <:ès-verbal, que la dénonciation doit être faite ; un autre délai de quinze joi <?st pareillement indiqué comme le plus long qui puisse s'écouler entre la noncialion et la transcription. Toutes les formalités sont désormais liées i semble par des délais légaux qui ne laissent rien à l'arbitraire du poursuivan i:e lui permettent pas de relarder à son gré la marche de la procédure.
Le délai pour faire la dénonciation esl néanmoins susceptible de subin augmeniaiion à raison des dislances. Cette aui,'men!ation est d'un jour cinq au lion d'un jour par trois myriamètres, que ii\ail l'ancienne loi. Celas' plique par la facilité et la rapidité des communications, (jui s'augmente tous jours. (Rapport de M. Persil, suprà, p. 18.) Pareille innovation a été inlrodi dans toutes les dispositions de la loi nouvelle qui admeiteni une augmentai à raison des distances. L'augmentation, d'ailleurs, n'est plus réglée parlac lance entre le domicile du saisi et la situation des biens, mais entre ledomi ■ et le lieu où siège le tribunal. 11 y a ainsi plus de fixité. Par le mol domic la loi entend ie domicile réel ou le domicile élu. i
Enfin, l'exploit de dénonciation, au lieu d'être visé par le maire du domii du saisi, devra l'être par le maire du lieu où l'acte de dénonciation aura éti (/ni fié. La disposition de notre article est ainsi mise en harmonie avec celle i'art. 673.
Voy. l'exposé des motifs elles rapports, suprà, p. 5, 17, 18 et 02.
Un député avait proposé de remplacer la transcription de la dénonciation la simple mention de la date. Cei amendement a élé rejeté. V. ladisctissil, suprà, p. 133. I
Les observations qui précèdent rendent désormais inutiles plusieurs J questions que M, Carré avait traitées sous les articles 681 el 677, savoir :
i° Falldil-il mentionner, dans la dénonciation de la saisie, les lranscripli]i prescrites par tes art. 677 el 680. {Quest. '2268.) ;
Deux motifs font que cette question ne peut plus être posée, d'abord p: que la transcription voulue par l'ancien art. 680 n'est plus exigée, ensuite p; que celle du procès-verbal, au lieu de précéder comme autrefois, suit m! tenant la dénonciation.
2" Etnit-ce la saisie , était-ce la dénonciation qui devait contenir ladat'\t la première publication? {Quest. 2269.) 1
lin vice de rédaction dans l'art. 681, fiiisait naître celle question, quija
tpar
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Celle question csl formoMcment résolue pour i'aflirmativc par la dernic-re dispolion de noirt' (Icriiier article.
4» L'original de la dénonciation doit-il être transcrit comme le procès-vcrtl de saisie ? (Quesl.'22~5.)
Celte question est également résolue par noire article pour raffumative. b' Etait-il nécessaire que la dénonciation fut faite et que les formalités qui sont relatives fussent observées avant l'insertion de l'extrait au tableau presitpar l'art. 681 ? {Quesl. 2276.)
Question inutile puisque la nouvelle loi supprime les formalités de l'ancien I. 682.
G* Par quidevail être faite, en marge de la transcription de lasaisie, lamen- >nde celte de la dénonciation ? {Quesl. l'ill.)
Question inutile depuis que les deux transcriptions se font en même temps. T'Est-il un dé lai dans lequel la saisie doive être transcrileau bureau des hylhèques?{Quest.2i6\.)
Cette question est suffisamment résolue par l'art. 678. liofin, c'est ici le lieu de remarquer que les formalités prescrites par les arti- •s 680, 682, 683, 68i, 685, 686, 687 de l'ancien texte du Code de proc. ont mpléiemenl disparu de la loi nouvelle.
9à9. t La dénonciation peut-elle être faite après la quinzaine du jour de I clôture du procès-verbal j sauf le délai des distances? Le délai est-il franc ?
M. PiGEAU, t. 2, p. 210, résout affirmativement celle question, par le motif ece relard, loin d'avoir porté préjudice au saisi, lui a été utile, puisqu'il a )rogé en lui la faculté de vendre à l'amiable, et de se libérer sans frais, etc. lis nous opposons à celte opinion les raisons d'après lesquelles nous avons iolu la Quest. 2265 {supprimée avec l'ancien art. 680 qui y donnait lieu) ; nous ajoutons que le délai dont il s'agit n'est pas franc, encore bien que le nlraire ail été décidé par arrêt de la Cour de Paris du 27 août 1811. {S. 15.190, J. Av., t. 20, p. 337.)
En eliét, la règle générale renfermée dans la première partie de l'art. 1033 peut s'appliquer à ce délai, non-seuleuient par la raison que la loi dit dans quinzaine (V. Quest. 652, t. 1 , p. 390) , mais parce qu'il est de principe on ne doit donner aucune extension au délai dans lequel la loi a circonscrit onfcction ou la signification d'un acte. Or, c'est ce qu'a fait l'art. 681 (677), en liquanl le délai dans lequel la dénonciation doit être faite, et en déclarant il serait soumis à une augmentation proportionnée à la distance du domicile > parties; ce qui eiit été inutile, si l'art. 1033 eût été applicable à ce délai. . les observations de M. Coffimères, J. Av., ubi suprà.) Par arrêt du 27 août 1811 {S. lo.190, et J. Av., t. 20, p. 337), la Cour de ris a jugé le contraire en appliquant la disposition de l'art. 1 033; décision abumenl inconciliable avec celle d'une foule d'autres arrêts que nonsrappor- •ons sur les art. 703 (696), 710 (708), 711 (709), 723 (730), 730 (731), dont i' dispositions sont parlaitement analogues à celles de l'art. 681 (677). M. Huet, 119, fait observer avec raison « qu'il ne s'agit point d'appliquer ici les dispoilions de fart. 1033. Quand la loi ait quinzaine, c'est une quinzaine qu'il aut entendre et non dix-sept jours; ainsi, la dernière transcription ayant eu ieu, par exemple, le 19 nov., ce jour ne compte pas : c'est donc le 4 déc. |ui est le dernier jour ulile pour la dénonciation, puisqu'elle doit avoir lieu lans la quinzaine. » Carr.
a première partie de cette question ne peut plus souffrir de difficulté. Quel- 'S auteurs, et notamment M. Pigeau, Comm.,X. 2, p. 290, 291 et 292, sou-
aicnt, d'après l'ancienne législation, que l'inobservation des délais n'en- ToM. V. ^ 30
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Iraîiiait pus millitt^ parce que l'ancien art. 717 ne la prononçait que poiil l'inobseï valion des l'orinalilés. C'élail là, si l'on vent, une lacune que le nouvel art. 715 a comblée, en disant : « les lornialifés et les t/e/a/i- prescrits par le j art. 677, 778.... seront observés à peine de nullité.
Ainsi, la dénonciation ne peut plus être valablement faite après l'expiralioii de la quinzaine indiquée par notre art. 677, comme l'enseigne M. Persil fils Cumuicnl., p. 106, n" l"25; de même le visa ne peut pas être donné valu LIement après le jour de la signification, ni la transcription être faite aprè la quinzaine de celte même dénonciation.
{)i\Mn à la seconde partie de la question. (V. în/z-à, sous l'art. 690, noir Qutxt. -2313.)
3950. Lorsqu'un dèhilcur saisi ne réside pas en France, et qu'il n'y apc, élu de domicile , son éloigncmenl ne doil-il jamais être pris en considcrali'^ pour la supputation du délai?
L'affirmative serait h désirer, car autrement un créancier pourrait être fore de subir des longueurs interminables ; d'un autre côté , les intérêts d'un Frai (;ais, en quelque pays qu'il se trouve, ne doivent pas légèrement être sacrifiés et d'ailleurs, une loi seule peut priver une partie des bénéfices d'un délai queli accorde une loi antérieure, d'une manière générale. I
Avant la loi nouvelle, les auteurs n'étaient pas d'accord. M. Lepage, Question} p. 397 et il 36, pensait que les délais de dislance devaient être accordés. Ci auteur faisait valoir cette considération, que les nationaux employés au deho\ pour le service de l'Etatj ou les étrangers , ne voudraient plus rien passée en France.
M.PiGEAU, au contraire, liv. 2, part. 5, tit.4, chap. 1",sect. 2, §5 ^, 2, n" 2°, t. 2, p. 81 (éd. de Crivelli), repoussait cette opinion , en se fondant sur < que le domicile de l'art. 69 devait être considéré comme le vrai domicile de '■ partie, et que d'ailleurs l'art. 1033 n'était fait que pour les actes qui conlici' lient interpellaiion en justice, et sur lesquels la loi donne un délai pourn pondre.
La loi nouvelle a parlé de l'augmentation des délais dans plusieurs article notamment dans les art. 677, 691, 718, 725; et dans ce dernier article seul(j ment on lit ces mots : Sans que ce délai puisse être augmenté à l'égard dt ! partie qui serait domiciliée hors du territoire continental du royaume.
Quant aux incidents prévus par l'ait. 718, il ne peut pas s'élever dedoutl puisque cet article porte sans augmentation de délai à raison des distances.
La seule difficulté est relative, soit aux actes que le créancier est tenun faire dans tel délai, soit aux observations que le saisi est appelé à soumettre ; tribunal sur la rédaction du cahier des charges, soit à la sommation qui lui i\ faite d'assister à la lecture du cahier des charges.
Pour le poursuivant, nous ne pensons pas qu'il y ait lieu à augmentation.
Voici ce que nous lisons dans le travail de 1838 de M. Pascalis, p. 31 et 3|
« Suivant le Code, le délai pour la dénonciation doit être augmenté du déj des distances. En étendant le permier délai, le projet supprime le second ;Cj pendant il pourrait se faire , dans des cas rares où le saisi serait domicilié i loin, que le temps manquât au poursuivant d'avoir en main l'original de lad nonciation signifiée. Pour ne créer dans aucune circonstance des impossibiliuj nous proposons de rétablir les délais des distances. Telle est aussi la pensj de M. Bolland, qui demande que l'article soit ainsi rédigé : Il (le procès-verb] sera signifié au débiteur dans la huitaine, augmentée d'un jour par trois myri( mènes de dislance j et dans le cas où il serait domicilié hors de la France col
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icntale, raiigmenialion sera calculée d'après l'an. 73 du Code de procédure vile.
u Toutefois, entre la dénonciation el l'acte de procédure qui suivra, les délais escriis par cet article ne doivent pas être nécessairement observés; il s'agit lin délai assigné au créancier plutôt qu'au débiteur; i! dépend de lui de l'aéger ; l'objet en est de lui laisser le temps de recevoir l'original de la dénoniiion. Dès qu'il l'a reçu , il peut passer outre ; de même que le créancier est nti de cet exploit, qui lui a fait retour, de même le saisi , auquel restent les lais qu'exigent les formalités postérieures, est en mesure de se défendre et irréter l'expropriation parle paiement. En un mot, il faut se garder de conjidre renonciation laite dans cet article des délais des dislances en faveur poursuivant, avec la nécessité d'observer en matière ordinaire, dans l'intérêt défendeur, le délai des ajournements, depuis la remise de la copie jusqu'au ir fixé pour la comparution en justice. Tel est du moins le sens de l'art. G8I, ni l'observation n'a jamais donné lieu de craindre que les débiteurs saisis se soient vus expropriés à leur insu. »
Dans son rapport à !a Chambre des députés {suprà, p. 75), M. Pascalis fait issentir la même opinion, quand il dit : « D'ailleurs, déjà le saisi connaît qu'il menacé d'expropriation, et qu'une poursuite commencée dans cet objet renie sa surveillance. »
Dans le sein de la commission, M. Tarbé émit cette opinion, qu'une augmenion quelconque de délai à raison des distances ne se comprenait point. Hébert répondit : « Ce sera un délai moral qui permettra d'examiner les profilions que la dénonciation de la saisie pourrait amener.» Cette réponse n'est ; satisfaisante, puisqu'il s'agissait du délai dans lequel la dénonciation devrait e faite.
i -es raisons données en 1838 par M. Pascalis nousparaissenl concluantes ; le de-
ijndeur n'est pas obligé d'attendre l'expiration des délais de distance, dans les
ij prévusparlesart. 677 et 691 ; s'il le fait, il n'y aura pas de nullité, puisque
I oi le lui permet; mais s'il ne le fait pas, la saisie marchera avec plus de ra-
l|ilé. Il est bien évident que les art. 673 et 674 ne parlant point de délai à
1 .on des distances, le délai accordé par ces articles sera un délai de rigueur.
, sur la question de savoir s'il doit être franc, infrà, notre Question ^313.)
juant au saisi . la position n'est plus la même; des motifs même de M. Pas-
s, de la restriction de l'art. 725, et du principe de l'art. 1033, il résulte qu'on
peut lui enlever le bénéfice du délai à raison de l'éloignement de son domi-
. I| faut prendre garde que pour une créance éteinte, un Français domicilié
ielàdu cap de Bonne-Espérance pourrait être exproprié à son insu, si on ne
iccordailpas le bénéfice du délai des distances.
I s'élèvera peut-être encore une controverse sur la nature du délai, à on de l'art. 7 de la loi du 2 juin 1841, mais cet article ne nous semble pas licable au cas exceptionnel dont nous nous occupons. 1 faudra donc laisser au débiteur saisi, à dater du commandement jusqu'au rde la publication, un temps suffisant pour que, tous les délais de la procée compris, il jouisse encore de ceux accordés par l'art. 73; en un mot, ce. «Ji partir de la sommation prescrite par l'art. 691 que courra le délai de cet
Si. t ^^ ce que nous avons dit suprà, n° 2199, que le commandement ounaii être notifié à domicile élu, s'ensuil-il que la dénonciation puisse être également ?
elle est l'opinion de M. Delvincourt, 1. 1 ,p. 338, nonobstant les arguments iraires que l'on pourrait tirer de l'arrêt du 5 février 1811 (J. Av., t. 20,
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p. 200, 3* esp.).Ce piofesscur se fonde sur ce que le domicile élu remplace ei lout poini, pour lexéoulion de l'iiite, le doiiiieile roel; mais il remarque, ave raison que la loi donnant allriliulion spéciale pour la poursuite au tribunal d la s luation des biens saisis, la possibilité de signilier à domicile élu n'opère an cun ebaimenient relativement à la compétence de ce tribunal. (V. suprà n<"2U)8. p.)
L'opinion de M. Dolvini ourt trouve encore un appui dans un arrêt de la Coi de cassation du 2 mais 1819 [J. Av., t. 20, p. 22'(), qui décide que la dénoi ciatiou au saisi du procès-verbal de saisie, est valable, si elle est laite au demi niicile qu'il a indiqué comme le sien, dans des actes judiciaires de l'instance si laquelle est intervenu le jugement en veitu duquel procède le saisissant, bic que ce ne soit pas en cflet le domicile réel du saisi. Carr.
Il est bien établi, d'après les observations faites au n" 2199, que le commai dément en saisie immobilière peut être signifié, soit au domicile réel, soit au di micile élu par le débiteur. j
Ou sait qu'un article avait été proposé pour comprendre en même temps lot| teslessignifica'ionsàfairepar le créancier au débiteur, en sorte que le choix ( créancier, une (ois (ait, l'aurait enchaîné pour toutes les significations subsii quentes. '
Mais ce projet d'article ayant été repoussé, il faut en conclure que la liber d'action dont jouissait le créancier pour signifier son commandement dure e core après cette signification , et que , par conséquent, la dénonciation du pn cès-verbal peut indilféremment être faite au domicile réel ou au domicile élu. |
M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 214, ne partage point cet avis. i
Mais ce qui nous y lait persister, c'est que le professeur de procédul de Grenoble, M. Bolland, ayant demandé que si le saisi ne résidait pas tj France, on accordât les délais de l'art. 73, il fut répondu par M. Pas(.alI| Travail de 1838, p. 30, que c'était inutile, parce que, dans ce cas, le crcanci n'aurait pas manqué de stipuler un domicile d'élection. On pensait donc que dénonciation pourrait avoir lieu à ce domicile (F. notre question précédent
C'est aussi l'avis de M. Persil fils, C'omm., p. 106, n° 123.
S959. t Quand la dénonciation esl faite en parlant à la personne, est-e\ valable, si elle esl notifiée passé le délai de quinzaine, mais dans cedé^\ augmenté à raison de la dislance de son domicile ? |
Nous embrassons l'affirmative , parce que l'augmentation a été établie en l veur do créancier, afin qu'il eût tout le temps nécessaire pour signifier la déiid dation au domicile de la partie, quelque éloigné qu'il en soit; s'il trouve oc( sion de lui signifier dans un autre lieu plus rapproché après la quinzaine, nu dans le laps de temps que comporte l'augmentation, il paraît incontestable qi| agit en temps utile, et conséquemment on ne peut lui opposer de nulli i puisqu'il était toujours fondé à signifier à domicile le jour où il a signifn personne. Carr.
Nous pensons que cette solution est incontestable. CVoy., par analogie, i Quest. 19 et 379, t. 1", p. 22 et 475.)
S353. t Y aurait-il nullité de la saisie, ou seulement de la dénoncialio\ si l'original de celte dernière n'était pas visé par le maire du lieu où la i. noncialion est signifiée et enregistrée au bureau de la conservation dans délais fixés par l'art. 677 ?
M. Pigeau dit que le visa du maire doit être donné dans les vingt-quaf lieures, à peine de nullité, art. 717 (715) j qu'ainsi, donné après, il n'empêchei|i
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s la niillii*', laicf que rien n'assiiroroit, aux yeux delà loi , que iadénonciam eût clé 'aile le jouf indiqué |»ar l'exploit. {V. l. 2, p. 21 1.) Plus bas , cet auteur ajoute que, laulc d'enregistrenient dans la liuitaine , y a nullité, non pas de la saisie , mais de la dénonciation seulement et de ses ites.
En rapprochant ces deux passages du Traité de M, Pigeau , on reste dans ncerlitude sur le point de savoir s'il a entendu admettre la nullité de la saisie, i cas de délaut de visa, tandis qu'il n'admet que la nullité de la dénonciation, I cas de di'Taut d'enrcfiislremeni.
Nous croyons qu'il y a nullité de la saisie dans les deux cas, et nous nous ndons sur le raisonnement suivant : La dénonciation doit être faite, \ peinr 5 NULLITÉ, dans la quinzaine de la Iranscriplion au greffe, Ml. 6S\ (677), 717 15); aulremeul, lasaisieest considérée commenon avenue, puisqu'elle nepeul ut être dénoncée dans ce délai (V. (Juesl. 22i9); mais la dénonciation n'est ilable qu'autant qu'elle a été yxstz ei enregistrée, ainsi qu'il est dit en l'ari!r/«68l (677) . donc, si ces deux jormalilés n'ont pas été remplies dans le délai ti pour chacune d'elles par cet article, la dénonciation est considérée comme mavenue; donc, par suite de conséquences, on doit regarder la saisie comme die, puisque la condition sous laquelle ellepouvail exister, et qui est celle de .dénonciation, n'a pas été accomplie.
Au surplus, l'art. 717 (715) ne fait point de distinction entre la saisie et la déjnciation, et il nous semble qu'en général les nullités qu'il prononce se rappornlà la saisie, et non pas seulement aux actes particuliers qui seraient l'objet ?s articles qu'il énonce. Mais une preuve qui démontre, à noire avis, et contre ;lui de M. Pigeau, que le défaut d'enregistrement opère la nullité de la saisie ême, c'est que celte lormalité a été exigée dans l'intérêt des tiers, attendu Je le saisi (F. Pigeau lui-même, p. 21 1), perd la lacullé d'aliéner, aussilôtque saisie lui est dénoncée, art. 692 (686). Or, pourrait-on dire, si la dénonalion n'avait pas été enregistrée, que la vente faite par le saisi serait nulle? on sans doute; el si elle est valable, la saisie ne lombe-l-elle pas jusqu'à ce Jeletiersdétenteuraiiétésommédepayerlui-même ou de délaisser? (V.Çues^.
201.) Oui, sans contredit On ne saurait donc soutenir avec fondement
je le défaut d'enregistrement de la dénonciation de la saisie dans la huitaine 'entraîne que la nullité de celle dénonciation, et non celle de la saisie. Nous soumettons ces réflexions au lecteur, en l'invitanl à réfléchir avec d'auiDl plus de soin sur notre opinion, qu'elle a contre elle le sentiment d'un jusconsulte que nous n'avons jamais combattu qu'avec une juste défiance de os forces. Carr.
Dans son Comm., t. 2, p. 292, M. Pigeau, revenant sur son opinion relative utwo, l'harmonie avec celle qui concerne la transcription. Il prononce tou- )urs la nullité lorsque la lormalité n'est pas remplie, par exemple, si l'exploit e dénonciation est représenté sans r/5a,mais non pour un simple relard dans on accomplissement. C'est une suite de son principe que l'ancien art. 717 ne •rononce de nullité que pour l'inobservation des formes et non pour celle des délais. M. Pigeau admettait seulement que le créancier négligent s'exposait à ne demande en subrogation.
Mais Part. 715 de la nouvelle loi comprenant les délais au nombre des presripiions qu'il faut observer à peine de nullité , la distiaclion de M. Pigeau evient impossible.
Ainsi tout acte sera nul, soit qu'il ait été mal formalisé , soit qu'il l'ait été hors es délais.
Mnis sa nullité cntraîne-t-elle celle des actes antérieurs? Cette question qui se produisait souvent sous le Code de 1807, est aujourd'hui résolue par les ait. 728 et 729 de la nouvelle loi.
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S'il s'agii d'une nu'lilé anlérieure à la publication du cahier des charges, cil n'affecte que l'acte qui en est entaché et ceux qui l'ont suivi; elle laisse suL sisier ceux qui l'ont précédé ; les délais pour renouveler les actes nuls courei ! du jugement qui a prononcé la nullité. j
S'its'agil, au contraire, d'une nullité postérieure i la publication, elle affecij toute la procédure qui a suivi cette même publication. (F. nos questions sur li art. 7-28 et 729.)
18^54. t L'original de la dcnoncialion doit-il élre visé par le maire, qu'on ait trouvé la personne du saisi, soit qu'on ne l'ail pas trouvés?
Oui , puisque l'article ne distingue point, et que ce visa est exigé pourfou'| nir une garantie que la dénonciation a clé laite dans le délai; mais il n'e' pas nécessaire qu'on laisse au maire la copie de la dénonciation, puisqiu d'un côté, l'art. 681 (677) ne l'exige pas, ainsi que l'art. 673 le prescrit pour commandement, et que, de l'autre, l'art. 49 du tarilnc taxe qu'uue copie poi le saisi.
Mais si le saisi n'était pas présent à son domicile, qu'on n'y trouvât pc: sonne qui eût qualité pour recevoir la copie , et qu'aucun voisin ne voulût recevoir et signer l'original ; si , en un mot, l'huissier se trouvait placé dans cas prévu par l'art. 68, il deviendrait nécessaire de se conformer à cet arlich et conséquemment de laisser au maire la copie destinée au saisi. Carr.
M. Thomine Desmazures, t. 2, p. il5, pense aussi, et avec raison, que visa est exigé dans tous les cas que signale la question posée, et dans tous cet qui peuvent se présenter.
Le doute que proposait M. Carré sur le point de savoir s'il fallait laisser m seconde copie au maire, et qu'il résolvait iiégativeraent, ne peut plus avoir li^ aujourd'hui, puisque la disposition de l'art. 673, qui le faisait naître, n'existe pli
Ainsi, point de copie au maire, si ce n'est celle qui est destinée au saisi li même, lorsqu'on ne peut la remettre ni à sa personne, ni à son domicile,ni| quelqu'un de ses voisins. I
99S5. f La copie de la dénonciation de la saisie doit-elle, à peine de nullu contenir la mention que l'original a été visé dans le jour pur le maire ' lieu où elle a été signifiée?
Nous ne le pensons pas , parce que la loi ne dit pas que la dénonciation s€ visée, mais que l'original seulement le sera. D'où suit qu'on ne peut invoqu' ici le principe que la copie tient lieu d'original au défendeur, principe qui s'applique qu'aux actes à l'égard desquels la loi ne fait aucune distinction eut les formalités de l'original et celles de la copie.
Il suffit donc que l'on justifie du visa sur l'original , pour que la dénonciali soit valable ; et il est d'autant moins nécessaire de référer ce visa sur la copi que la loi ne dit point, ainsi qu'elle l'a fait dans plusieurs articles, que laco| contiendra mention du visa.
Ainsi donc, et sous aucun rapport, on ne peut, sans ajouter à la loi , e.\ig< à peine de nullité, que cette mention soit faite, Carr. i
Déjà pour pour un cas semblable, signalé sous l'art. 673, celui du visa du maij sur le commandement, nous avons résolu cette question dans le même se que M. Carré. {S.suprà, Quest.'iiW.)
Non, la copie ne doit pas contenir mention du visa. La raison en est sinipl Je visa ne peut être donné qu'après que l'exploit a été notifié. Or, à ce motnei' la copie n'est plus entre les mains de l'huissier, il l'a nécessairement rcmiseï la partie saisie. M. Persil lils, Comm. , p. 107, u» 127, partage celle opinio
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)l9ftO. Ze délai de quinzaine fixé par la loi pour la dénonciation au saisi peut-il être suspendu ?
Il subit une suspension forcée :
!• Lors(|u'im cas de iorce majeure empêche le créancicrdc le mettre à profit, :ir exemple, l'occupalion militaire et hostile des lieux à parcourir par l'huissier; ass. 24 nov. 1814 {J. Av., t. 20, p. i3'();
2» Pendant le Cours de l'instance qui s'engage sur l'opposition aux poursuites irniée par le débiteur; Riom, 7 mai 1818 (J. Av., t. 20, p. 521).
Tel est aussi l'avis de MM. LACUAiZE.t.l, p. 285j Dalloz, 1. 11, p. 727, n"!,
lPAIGNON,t. 1,p. 78) (I).
Nous avons décidé de même, sous l'art. 674, Quest. 2213, quant au délai de ois mois , passé lequel le commandement se trouve périmé.
f ft9. La dénonciation doit-elle contenir copie entière du procès-verbal ou une simple mention ?
Elle doit contenir copie entière : celte opinion est consacrée par un arrêt de Cour de cassation du 5 août 1812 {J. Av.,t. 20, p. H74) , et enseignée par M. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 292, Favard de Langlade, t. 5, p. 51, n» 3, LalAiZK, 1. 1, p. 288 et Thomine Desmazures, t. 2, p. 214. La nouvelle loi étant conforme à l'ancien art. 681, sous l'empire duquel ces xisions ont été rendues, il y a lieu de les adopter encore, et c'est ce que lait . Persil fils, Comm., p. 106, n" 124.
La Cour de Paris, dans ses observations sur le projet, avait pensé qu'on supimail la copie textuelle, pour n'exiger qu'une simple indication; elîedenianit, en conséquence, qu'on déterminât les points sur lesquels porterait cette iucalion. Il fut répondu par un membre de la commission que la Cour de Paris ait dans l'erreur, et qu'on avait toujours l'intention d'exigerunecopieenlière. La Cour de Bourges avait néanmoins apporté un tempérament à cette docne, en jugeant, le 9 fév. 1829 {J.Av., t. 39, p. 201), que l'omission, dans la pie du procès- verbal, de quelques-uns des articles saisis n'annulait pas la isic pour le tout, mais seulement pour les articjcs omis. Le second paragraphe du nouvel art.. 715 a fait de cette décision une dispoion législative.
9M. Quelles sont les formalités que doit contenir l'exploit de dénonciaiioti:'
Ce sont les formalités ordinaires des exploits. (V. suprà, p. 433 et 443, nos <«/. 2213 et 2221.) Cependant il ne doit pas contenir constitution d'avoiK-, rceque le procès-verbal de saisie la contient déjà; Rennes, le 4 avril 18 iO .iv., t. 20, p. 255).
Mais la copie sert d'original au saisi ; en sorte que les irrégularités que ren- ■nie la première et qui ne se trouvent pas dans le second sont un cas de nulï {V. nos Quesi. 327 et 327 bis), quoique la Cour de Liège, ait jugé le contre, le 29 avril 1810 (J. Av., t. 20, p. 257). Qnant aux ratures et surcharges qui se trouvent dans la copie, elles n'opèrent
t) La Cour de Lyon avait aussi décidé, îîjuill. lS33(Jo«(n. de celte Cour, 183i, 17;, qu'un sa'si ni ses lu-riiiers ne peuu se i>laiiidre du retard rais à transcrire
la saisie au greffe ( formalité supprimée par la nouvelle loi), s'ils Font eiix-imines demandé el s'ils eut déclaré qu'ils u'en exciperaieut pas.
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point nullité, s'il n'en résulte aucune ambiguïté; f{osaii(;on,8 mai 1810 {J.Av. t. 20, p. ^ôS). (F. notre Quesl. 3ÏÏ fer, tTl, p. 376.)
Les règles pour la remise des exploits doivent aussi être observées; d'où suit que, si le saisi est mineur, ce n'est pas à lui mais ^ son tuleur que la di' nonciation doit être faite; liaslia, 22 mai 1823. (J.Av., t. 25, p. 175) el M.Pei SIL lils, Cvmm., p. 105, n° 123.
An reste, lorscju'il y a plusieurs saisis, la nullité de la dénonciation à l'égar de certains d'entre eux ne peut être invoquée par les autres, Bastia, 22 o); 18-23 {J. Av., t. 25, p. 175) el Rennes, G juin 1814 (J. Av., t. 20, p. V20).
169SB. fEnquoi consiste la Iranscripîion prescrite par l'art. 678?
La transcription de la saisie consiste dans fa copie entière du proccs-verbni pour la partie des objets saisis qui se trouve dans l'arrondissement, et non p dans une simple énonciation, telle que celle de renregistrement des exploit ordinaires. (F. Tarrible, p. 651, el Questions de LepaCk, p. 435.)
Celte lormalité est conliée aux soins de l'avoué constitué dans ce procès-ve bal, puisque l'ail. 102 du taril lui accorde à cet cHct une vacation. Carr.
La transcription prescrite par l'art. 678 consiste dans la copie textuelle ( procès-verbal de saisie et de Texploii de dénonciation qui en a été fait. Celar suite d'un simple rapprochement entre la discussion qui a eu lieu à la CUamlij des Députés el les termes des divers rapports. |
En elfet , le rapport de M. l'ersil {suprà, p. 18), et celui de M. Pascalis («! prà, p. 62), énoncent clairement que la transcription de la saisie cl celle de dénonciation doivent être laites de la même manière et qu'il n'y a absoluinc| aucune diiïérence entre elles.
M.Lambert, député, avait proposé un amendement qui tendait à n'e: ger pour la dénonciation qu'une simple mention de sa date, au lieu d'une Ira; cription entière. Mais cet amendement fut rejeté. {X.suprà, p. 133.)
C'était une diUérence que M. Lambert voulait établir entre le procès-verl cl l'acte de dénonciation; son amendement n'ayant pas prévalu, la différer n'a pas été introduite. La transcription de l'im et de l'autre doit donc s'opéi au moyen d'une copie littérale.
M. Lacoaize , t. 1 , p. 276, le pensait ainsi sous l'ancienne législation, M. Persil fds, C'owm., p. 110, n° 129, le décide de même sous la nouvelle.
Nous ferons observer encore que le tribunal de Saint-Omer , dans ses obsn valions sur le projet, considérait la transcription entière comme inutile, élu mandait qu'on se bornât à des énoncialions peu détaillées. M. Pascalis répi! dait, dans son travail de 1838, p. 28, que celte proposition ne pouvait éi adoptée , 1" parce que la suppression de la transcription au greffe était con nue et qu'il pouvait être utile qu'un dépôt public conservât copie entière d acte aussi essentiel, afin de prévenir cl de prouver au besoin les altérations auraient été commises ; 2° parce que les autres textes qui exigent les transe ilions d'actes de mutation , n'admettent pas celles par simples extraits (9j, 2181, Code civil).
Sous l'ancienne loi, la transcription du procès-verbal de saisie et l'enregisln ment de la dénonciation se faisaient séparément. Les conservateurs tenaill même pour cela deux registres divers. Leur salaire enfin pour l'une ou l'aip de ces deux formalités était réglé sur des bases différentes, puisque la transcjtion du procès-verbal leur procurait un droit proportionnel sur le nombre j» rôles, et qu'ils avaient, au contraire, pour l'enregistrement de la transcripi ' un droit fixe d'un franc.
Aujourd'hui, il y a deux transcriptions qui se font en même temps; ou plui, Cl à vrai dire, il n'y a qu'une seule transcription qui contient deux acf.
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lie doil donc plus y avoir qu'un seul registre. Et la diffôrcnce. entre les droits !)ercevoir doil aussi disparaître. Le droit sur le nombre de rôles doit être apquéaux deux actes; c'est bien ce que Ion a entendu. A la (Mianibre dos Députés, •s de la discussion de l'article, M. Lambert ayant demandé, dans im but d'étonoe, qu'au lieude Iranscrireen entier ladénoiirialion, onsi: contentât de la menmner, M. le garde des sceaux a répondu qu'il n'y avait pas lieu de redouter les lis de transcription d'un acte aussi court qu'un exploit de dénonciation. Aussi Tarifée 18il, art. 2, § 2, alloue-t-il aux conservateurs un droit de un fr. par le pour la transcription des deux actes. {Suprà, p. 382.)
t90.-f La transcription doit-elle élre faile dans chaque bureau de la situation, encore bien que la saisie soit portée devant un scitl tribunal, dans les cas prévus par les art. 2-210 et22i\ du Code civil?
Oui, puisque l'art. 617 ne fait aucune distinction , et ne pouvait en faire en et, puisqu'il eût été possiblo, connue le remarque M. Pigeau, t. '2, p. 208, 'un créancier qui ignorerait la saisie des biens situés liors du ressort du tribu- I. frappât lui-même ces biens d'une saisie qu'il forait transcrire au bureau do ir situation, et que, par suite, il en poursuivît la vcnle. ( Fo!/. TARniuLE, 1-2, p. 2G'i.i Carr.
Tel est aussi, et avec raison, l'avis de M.M. Dalloz, t. 11, p. 7-'6, n" 1 ^ JEAU, Cumm., t. 2, p. 287; Paign'ON , p. 80, n° li), et Persil (ils, Comm., 110, n» 130.
1(61. La transcription peut-elle cire faite un jour de fête légale? et, par le conservateur, à sa propre requête ?
jn arrêt de la Cour de Riom du 12 mai 1808 (J. Av., t. 20, p. H9), approuve M. Lachaize, t. 1, p. 277 et 282, a résolu allirmativement les deux parties celte question. Mais ses décisions sont susceptibles de controverse. Hl. PiGBAU, Comm.,t. 2, p. 2I86, rappelant la décision des ministres de la jus- » et des finances du 22 déc. 1807, d'après laquelle le bureau du conservardcshypotbèques doit être fermé les dimanclies et fêtes, établit une difféice entre une inscription qui pourrait donner la préférence pour le paient et une transcription qui ne donnerait la préférence que pour la irsuite. D'où il conclut que s'il y avait nullité dans le premier cas , il ne irrail pas y avoir nullité dans le second. Mais n'est-ce donc rien que la préence de la poursuite? Il peut en résulter de grands inconvénients si le preer saisissant fait une procédure nulle ou l'abandonne plus tard. Le même auteur fonde encore son opinion sur ce que la loi du 19 germ. X ne prononce pas la nullité, et sur ce que l'art. 10H7, Code de proe, ., n'est applicable qu'aux significations et exécutions. On peut invoquer un êl conforme de la Cour-de cassation du 18 fév. 1SU8. M. Hlet, p. 111, note B, établit l'existence àes fêles légales sur les art. 1 et jle la loi du 17 tberm. an X ; 2 de l'arrêté du gouvernement du 7 tberm. VIII; 57 du décret du 18 germ. an X, organique du concordai ; 781, Code proc. civ.; et enlin sur la loi formelle du 18 nov. I81i, sur le rétablissement • fêtes et dimanches. La loi romaine disait : liles el judices quiescant. (C. de nï«),ei les décisions qui pouvaient être rendues étaient réputées non ave- 's. De même aujourd'hui , la loi ayant prescrit la stricte observation des dinches el fêtes , les officiers ministériels sont comme s'ils agissaient hors du de de leuis fonctions; et ce qu'ils peuvent faire est nul, car nullus major fctus quàm defeclus potestatis. Voy., J.Av., \^ Ordre, un arrêt conforme de •ourdccassaliou du lOjanv. 1815. Ne peut-on pas encore ajouter que l'ordre
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public est iiiléressé ^ ce qu'il ne puisse cire fait aucune surprise , cl que la l serait injuste si elle valuiail, à rôgaiil de ceux qui paivioudraient à (rumpcr ! conservai eur ou à abuser de sa complaisance, ce qu'elle délend à tous en g( ncral ? Or, en inatiôre d'ordre public, les nullités sont de droit.
F.nlin, à l'égard du conservateur pour sa propre saisie, l'obligation où il e de dore tous les jours son registre est-elle une garantie suflisanle pour li tiers? On pourrait en douter, car rien ne serait plus lacile pour lui, que de Iran crire sa saisie quelques beurcs après la fermeture du bureau ou même peuda la nuit , et de se donner ainsi la préférence sur un autre créancier qui sen obligé d'attendre au lendemain.
Malgré ces diverses considérations que nous avions présentées dans noi Codfde la Saisie immobil icre (1829) p. 15'2, comme aucune loi ne pronoii la peine de nullité, nous ne pouvons pas l'admellre. Nous avons déjii posé même principe pour les exploits. {Voy. t. 1, p. 378, n° 330.)
9969. Comment le Iribunal est-il saisi de la connaissance de la poursuit
L'art. 680 du Code de 1807, voulait, qu'outre la transcription à faire du pi cès-verbal de saisie au bureau des bypoibèques, il y en eût une autre au grt du iribunal. Cet acte de procédure, iuutib; (piant ;» la publicité, puisqu'il form un double emploi avec la transcription aux bypotbèques, remplissait néanaioi| un autre but, celui d'introduire la poursuite devant le tribunal. |
La nouvelle loi a supprimé la formalité ii cause du peu d'avantage qu'el avait sous le premier rapport j mais elle ne l'a remplacée par aucune autij relativement au second objet.
Cependant M. Pascalis, dans son travail de 1838, p. 30, demandait que] saisie fût au moins inscrite au grelTe sur un rôle spécial, suivant la forme (• mises aux rôles ordinaires. ^ [
Cette disposition n'est pas passée dans la loi. Nous croyons qu'elle él' inutile , et que, la mise au rôle étant le mode ordinaire de saisir un tribu de la connaissance d'une affaire quelconque, il n'était pas besoin d'une di8|l silion particulière pour appliquer cette règle aux poursuites des saisies imii bilières. Il suffira qu'elle ait lieu avant le dépôt du cabicr des charges (art. 6ÎJ On peut même soutenir avec quelques membres de la couunission gouvernement que ce dépôt suppléerait en quelque sorte à toute mi^e au ri
Au reste, toute proposition de formalité particulière à cet égard ayant repoussée par la commission, il y aurait de l'arbitraire à en exiger une, surtoi peine de nullité (1).
9963. Doit-on notifier au saisi un certificat de la transcription r
Celte question naissait, sous l'ancienne loi, de ce que la dénonciation ne vail avoir lieu qu'après la transcription, et ([u'il fallait, d'après l'art. 681, dénr cer la saisie enregistrée comme il clail dit aux art. 677 et 680.
L'n arrêt de la Cour de Rennes du 28 oct. 1816 (Dalloz, 1. 11, p. 726), :i décidé la négative.
A plus lorie raison , cette solution doit-elle être adoptée maintenant qm^J dénonciation précède la transcriplion. D'ailleurs il importe peu au saisi de (naître la transcription; elle n'est que dans l'intérêt des tiers.
(I) Ces lignes étaient imprimées lorsque lo tarif de 184 1 a clé promulgué. L'art. Il, <§ 2 , accorde une vacation pour le dépôl du cahier dc:> charges au gruiVu, cl nous
no pensons pas qtril y ail lieu h accorde la autre droit pour la mise au rôlc.(V. iu}t p. 385, cet article 11-)
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Art. 679. Si le conservateur ne peut procéder à la Iranscrip- )n de la saisie à Pinslant où elle lui est présentée, il fera mention, r l'original qui lui sera laissé, des heure, jour, mois et an auxlels il aura été remis, et, en cas de concurrence, le premier prétiléscra transcrit.
Art. 680. S'il y a eu précédt'nte saisie, le conservateur conilcra son refus en marge de la seconde; il énoncera la date de la éccdcnle saisie, les noms, demeures et professions du saisissant et saisi, l'indication du tribunal où la saisie est portée, le nom de voué du saisissant et la date de la transcription.
ede proc. civ.,t. nnc, 678, 679.— Tarif do l«ll, art. î, § 2 — P.. P., suprâ, p. IS. — W.X)., uprà, p. 6'i. — Cuiil., suprà, p- I33. — K. l'asc , j). 2.i — i;. l'ar., [). [2 fl 10.— H. C. C C. , i'.
STIoNS TRAITÙES : L'art. 678 ne prononçant point la poino de nullit(^ , quolle garantie le siisissant jra-l-il lie son exi'cution? Q. 2'26i. — Quoique l'art. liXO no porte point la peine do nullité, do- «it-on néanmoins dcclarir non avenue la seconde s.iisio qui aurait été transcrite? Q 22t).5. — Si •as lalsies étaient présentées en même temps à la transcription, laquelle des deux devrait obter là préférence? Q- 22b6. — Si le conservateur savait qu'une première saisie eût été fuite, doail-il refuser la seconde quoique l'autre ne lui lût pas encore présentée ? Q- 22G7.
".CCCXCII qualcr. Le molli' qui a dicié les dlsposilioiis de ces articles, soit ; législateur de 1807, soit à celui de 1811, c'est, dit M. Persil fils, Comm., 11112,0" 131, qu'il ne doit raisonnablement y avoir qu'une seule transtillon, parce qu'il ne doit exister qu'une seule poursuite pour la vente, le I me objet ne pouvant être vendu plusieurs fois.
' SA. t L'art. 679 ne prononçant point la peine de nullité , quelle garantie le saisissant aura-l-il de son éxecution?
est bien certain, puisque l'observation de l'art. 678 (679) n'est pas ordonà peine de nullité, que l'omission de la note indicative de l'beure delà ise, l'interversion de l'ordre des transcriptions, et autres irrégularités de ;enre , ne vicieraient pas la saisie, pourvu que la transcription sur le rcrese trouvât faite. (F. Tarrible, p. 252.) Mais les parties n'en ont pas ns une garantie de l'exécution de la loi, dans l'action en donunages-inté- • que pourrait former contre le conservateur celle d'entre elles qui aurait iTcrtdc la violation de ses dispositions. (F. Delaporte, t. 2, p. 28'(.) Carr. IM. Favard de Langlade, t. 5, p. 50; Lachaize, 1. 1, p. 277, et Thomine iMAZURES; t. 2, p. 211, pensent aussi que l'irrégidaiité commise par le servaieur, dans la transcription, se résoudrait en dommages-intérêts contre
I. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 288, fiiit observer qu'il n'y aurait lieu, ni à deider la nullité, puisque la loi ne la prononce pas, ni à obtenir la subrogation, oins de collusion entre le conservateur et le saisissant. Il est égatement is que des dommages-intérêts peuvent être accordés, ais la seconde saisie, qui se poursuivrait malgré la transcription de la pre- '6, serait nulle, sauf le recours du second saisissant contre le conservaleia ne l'aurait pas averti, ainsi que l'enseigne Al. Persil fils, Comm., p. 112, 34. (F. notre question suivante.)
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9965. t Quoique l'art. f)80 ne parle point la peine de nullité, d, vrai!-on néanmoins déclarer non avenue la seconde saisie qui aurait t transcrite ?
Oui; mais ce ne serait pas à cause de l'inadverlance on de la contrave lion commise par le conservatenr, ce sérail parce que deux saisies du méii immeuble ne peuvent coexister et cire poursuivies en même temps, et que, d;i le concours des deux, la première, ayant pris sa consistance par l'accompli sèment des formalités prescrites, doit seule être maintenue. (F. M, Tarribi p. 652.) Carr. j
Il faut suivre celte décision. — Quant aux domraagcs-intéréls contre le consi, valeur, voy. notre question précédente.
9966. Si deux saisies étaient présentées en même temps à la transcription
laquelle des deux devrait obtenir la préférence ? t
MM. Lachaize, t. 1, p. 278, et Paignon, 1. 1, p. H2, n«22, décident que avoués devraient se retirer devant le président du tribunal, en référé, p' obtenir de lui une solution de la diflicullé. Le président du tribunal accorde ! la préférence à l'une des deux saisies, suivant que les circonstances ctsaci! science le lui suggéreraient. Il écrirait la décision en marge de celle desdi saisies qu'il ordonnerait de transcrire j cetledécision ne serait susceptible d'i cun recours. j
Celle marche est fondée sur le § 2 de l'art. 130 du tarif qui en indique i semblable pour un cas analogue, celui qui est relatif à la concurrence eip deux avoués pour l'ouverture d'un ordi e. i
MM. Thomine Desmazures, t. 2, p. 211, et Persil fils, Comm., p. !, n" 133, pensent aussi que les difficultés, en celte matière, sont du ressort ii président, jugeant en référé.
L'art. 719 pourrait être appliqué par analogie ; le titre le plus ancien ou voué le plus ancien, selon les cas, délerminerait alors la préférence; il eûljé à désirer que l'ordonnance sur le tarif contînt une disposition h cet égard.
9969. t Si le conservateur savait qu'une première saisie a été faite, \ vrait-il refuser la seconde , quoique Vautre ne lui eût pas encore été sentée ?
Non , sans douie, il devrait enregistrer la seconde et refuser la premji, c'est-à-dire que l'on doit lire l'art, 67^9 (680) comme si le législaieur s'élailjiprimé ainsi : S'il y a eu précédente saisie transcrite on présentée à lalritcription. (F. Delaporte, t. 2, p. 285.) Carr. '
Cette solution est incontestable ; elle est adoptée par MM. Paignon, ' p. 81, et Persil fils, Comm., p. 112, n" 132. ,
Art. 681 . Si les immeubles saisis ne sont pas loués ouaffcrmcilt! saisi restera on possession] usqu'à la vcnte,commeséquestrejudicij'e à moins que, sur la demande d'un ou plusieurs créanciers, il soit autrement ordonné parle président du tribunal, dans la <(|n'; des ordonnances sur référé.
Les créanciers pourront néanm(tins, après y avoir été au(<W' par ordonnance du président rendue dans la même forme,
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rocéder à la coupe cl à la vonic, en lout ou en parlic, des fruits endanls par les racines.
Les fruits seront vendus aux enchères ou de toute autre manière itorisèc par le président, dans le délai qu'il aura fixé, et le prix Ta déposé à la caisse des dépôts et consignations.
donnance du Roi du 3 juill. 18 IC, art. 2, n" 9, Cod. civ.,art. 105f., I '«CI. —Loi du 11 brum. anVII, •rt. 98. — Cod. p'OC. civ., t. anc , 6hS. — Loi art. t>h2 a GS5.— Tarif do 184 I, art. 3, }jj^ 5 fl 2(1, Brt. Tl'-', S i e' "f- ''. P -'SI, 38() el 3S8.— Conf., $uprd, p. 1.(4. — t. M. D. tuprà, p. I"2. — R. P., tuprd, p. 18 et 103.— R. D , p. Ci pi iuJ— Disc , H , suprà, p. KO.— Disc, b., tuprà, p. 136.— K. l'aac, p. 29. — U. l'ar., p. \i et i2.— U. C. C. C, p. 3ii.
'BSTIONS TRAiTÉBS : Lorsque I? aii^i ruatf en possession, csi-il conlraignable par corpe, non- («ulemi-Dt à la représentation de la chos-, mais encorp à la restituti'->n de» fruits î Q. 221)8. — Le Mifi est-il réputé séquestre judiciaire a pjitirde la dénonciatinn s.uloiupnt, en sorte qu'il fasio liras les fruits échus auparavant, si d'ailleurs ils n'ont pat été saisis par Toie de saisie-arrét ou de laisie-brandon? Q. 226^. — Quelle est la procédure à suivre pour faire retirer au saisi l'adminislra- ;ioD des biens saisis ou pour faire Tendre tout ou partie des fruits pendants par les racine»? Q. Tl'O. —Quelles sont les mesures qu'il confient dv prefidre lorsque le» créanciers deni.indent que le «aisi le teste pas en possession? Q. 2271. — (Ju 'entend onpar fruils per.dar'l» par le* racines? Q.'lï''!- >niinent doit avoir lieu la vente des fruits pendants par les racines ? ij. Tl'/S. — Si le saisi fait des lépenses pour la conservation de l'immeuble laissé à sa garde, aura-t-il dr.>it a une imlemnilé? '/ 227<. — Quels sont U» créanciers à qui l'art. 6S I accorde le droit de demander la dépossession cl a Tente des fruits? Q. 22 7 j. — Les aToués ont-ils droit à un émulumcnt quelconque pour l'acoom- |)lisieaieDt des formalités prescrites par les art. 681 et CS6. Q. 22.'j bit (.i).
IcCCCXCIII. Cet article reproduit tous les principes de l'ancienne loi ; mais I rédaction nouvelle a été revue avec soin; elle a eu surtout pour but de ré- |jdre de nombreuses difficultés qu'avait soulevées la pratique. On a remplacé moi juge, qui était très vague, par celte locution : par le président du tribulydans la forme des ordonnances sur référé. (5wprà,p. 13 '(.) Cette niodifican enlève lout intérêt à cette Quesl. 2308 que s'était posée M. Carré, comntse forme la demande en dépossession du saisi?
Les créanciers avaient le droit de faire la coupe et la vente des fruits; mais îlle était la forme à suivre pour atteindre ce but? Le Code de 1807 était et, et la loi nouvelle a comblé celle lacune.
Enfin on s'est préoccupé des résultats de la vente pour en régler les effets, ordonnant le dépôt du prix à la caisse des consignations.
J*8. t Lorsque le saisi reste en possession, est-il conlraignable par corps, lon-seulemenl à la représenlalion de la chose, mais encore à la restitution les fruits?
M le saisi possède par lui-même, dit M. Pigeau. t. 2, p. 212, c'est-à-dire si immeubles saisis ne sont pas loués ou affermés, il reste en possession jus-
(1} jnaxsPBnoEHCE.
l'oos pensons que :
'Le saisi consiiiué séquestre judiciaire 'immeuble saisi ne peut vendre à Tamia. les fruits échus depuis la dénonciation qui lélé faite de la saisie, encore bien que cette le n'ait lieu qu'après l'adjudication déiredans laquelle ces fruits n'ont pas été pris. Du jour de cette dénonciation, ruitssont immobilisés et ne peuvent être lés au préjudice des créanciers , sans ceux-ci aient besoin de les comprendre » l'adjudicaiioD ou de les frapper d'une
saisie particnlière; Bourges, 17janv. 1821 {J.Àv , t. '2i,p Jt);
2'^ Pendant une instance en saisie immobilière, le cré.incier ne peut faire la Tente ou la coupe des fruits, et le saisi ne peut être dépouillé de la qualité de séquestre judiciaire que par l'autorisation de la justice; Grenoble, 3 juill. 1827 (J. Av., t. 35, p. 105);
3° Pendant le cours d'une saisie immobilière, le séquestre peut être ordonné contre le tiers détenteur, comme il pourrait l'cira contre le débiteur lui-même ; Cii>3. 4 oct. 18U [J. Av., U 20, p. 43t, u» 467;.
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qu'à la venle, coiiiinc scquestrp judiciaire :Mn9,'\,\\ osl conlraigii.'tble pa corps {V. Code civ., ail. '2060, § i), à la roprôsonlation do la oiioso, inêm dos fruits, puisque l'art. 19153 du Code civil dit que ce sé((uestre est soumis an oldiiialions du séquestre conveutionnel ; que l'ail. 1958 dit que le séquesti conventionnel est soumis aux règles du dépôt, et qu'enfin l'art. 19:Ui soum» le dépositaire à la restitution des fruits. Celle décision ne saurait souffrir ai cune didiculté; mais nous avons à examiner quelle est l'époque à laquelle C( obligations du séquestre judiciaire pèsent sur le saisi. Carr.
Cette opinion incontestable sous la nouvelle comme sous l'ancienne législr tion, est prolessée par MM. Pigeau, Comm., I. -2, p. 303; Favard db Lap Gi.ADE, I. 5, p. r)3, n" 1 ; Dalloz, t. Il, p. 739, n" 3; Lachaize, t. 1, p. 33" n'^SuO; Persil (ils, Comm., p. l-2(), n" 137, el Kogron, p. 834.
La connnission de la Cour de cassation (p. 33) avait proposé d'ajouter un p racrapbe relalil à la contrainte par corps, dans la crainte, disait-on, qu'il i s'elevàl des difficultés sur rap|)lication de l'art. "2000; mais c'est avec raist qu'on a pensé que ces difficultés n'élaienl pas de nature à nécessiter uncdisp sition législative.
99(»9 f. Le saisi csl-il répulc scqueslre judiciaire à partir de la drnonei lion seulemrnl, en sorte qu'il fasse siens les fruits échus auparavant, d'ailleurs ils Ji'ont pas été saisis par voie de saisie-arrcl ou de saiaï brandon ?
Si tous les commentateurs du Code ne se sont pas expliqués sur celle que] lion d'une manière bien positive, la plupart paraissent la résoudre pour ''aWi' niaiive, particulièrement MM. Pigeau, t. 2, p. 212, et Berriat Saint-Pri p. 579, puisqu'ils placent la possession à titre de séquestre au nombre des elTii qiieproduil la dénonciation de la saisie ; MM. Persil, Questions, t. 2, p. 201, j Tarrible, p. 629, puisqu'ils disent que le saisi est comptable des fruits pei'u depuis cette dénonciation. D'autres, comme MM. Delaporte, 1.2, p. 297, | LEPAGE,dans son Trailédes saisies, t. 2, p. 58, enseignent, en termes cxpni que le saisi failles <^ruils siens jusqu'à la vente, s'il n'a pas été dépossédé sur] demande des créanciers: en sorte que ces deux auteurs paraissent suppo!| que la saisie immobilière, même lors(iu'ellc a été dénoncée, ne frappe que si la propriété, et non sur la jouissance. j
11 est certain, dans notre opinion, que le saisi ne possède à titre de séqw ire, et sous les obligations altacbées à cette qualité, ([u'à partir de la dén(j ciaiion. On ne peut, en effet, admettre qu'une personne puisse être assujel à des obligations aussi rigoureuses, sans en être instruite. Or, c'est ce qui i riverait si l'on devait considérer le saisi comme séquestre, avant mcmequ( saisie lui ail été dénoncée, puisque ce n'est qu'à ce moment qu'il existe i présomption légale qu'il a connaissance de la saisie el du changenienl arr dans le titre de sa possession. Jusque-là il perçoit donc les fruits el les j siens, si toutefois les créanciers bypotliécaircs ou cédulaires ne les ont frappés du genre de saisie que leur nature comporte. Carr.
On peut ajouter aux autorités citées par M. Carré, MM. Favard de Langlai t. 5, p. 53, n» 1 ; Dalloz, t. 1 1 , p. 739, n" 2 ; et Lachaize , 1. 1 , p. 3*0.
Des expressions de M. Pascalis {suprà, p. 62), parvenue à ce point, laf cédure produit des effets importants, on peut induire une raison de déci en faveur de l'opinion de M. Carré qui nous paraît devoir être suivie.
Telle avait été d'ailleurs l'opinion de la commission du gouvernement d sa onzième séance.
Celle commission avait également pensé que l'art. 586 du Code civil dev |
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re appliqué, et que les fruits civils seraient acquis au saisi jusqu'au jour do la iioncialion.
[.a loi nouvelle ayant déclaré dans son art. 682 que les fruits seraient immoisés à dater do la Iranscriplion , ce n'est qu'à partir de cette cpocjuc que lo biteur est dessaisi de sa jouissanoe. Tel ohl aussi l'avis de MM. Uoguon, 83i, et l*AiGNOi\, t. 1*', p. 89. Mais c'est à tort, selon nous, que ce doniior |leur ne veut pas comprendre les fruits civils dans la rogle générale, et (pi'il j déclare immobilisés de plein droit. L'art. 685 prouvo que cette opinion est idmissible.
\\.infrii, la Quest.'î-ISl.
mO. Quelle est la procédure à suivre pour faire retirer au saisi l'adminisralion des biens saisis ou pour faire rendre tout oupar lie des fruits pendant s tar les racines?
Vprès de longues discussions, que nous avons conservées textuellement {sut, p. 1 >6 et 146), et malgré la vive opposition de la commission de la Cliamdes Pairs {suprà, p. 93), les Chambres ont consacré le principe que le juge ipclenl pour statuer serait le président du tribunal , dans la forme des ornanccs sur référé.
le premier point est trop clair pour qu'il soit nécessaire de reproduire les irenls motifs présentés dans les rapports et dans la discussion, lestent à examiner ces trois physionomies de la question proposée : Qui (■ -on appeler devant le président? Quelle forme doit-on suivre pour inlro- (I re le référé ? Comment peut-on faire réformer son ordonnance ?
. L'opinion qui repoussait la forme des ordonnances sur référé, se fondait p icipaicment sur ce que ces incidents seraient traités comme de véritables ;ès, qu'il faudrait dos assignations au poursuivant et au saisi; tandis que le le d'ordonnance sur requête était beaucoup plus simple, bien moins coûteux eaucoup plus expéditif. Ceux-là même qui soutenaient cette opinion^ pennt donc que l'assignation serait indispensable si l'avis contraire venait à aloir; aussi ceux qui appuyaient ce dernier avis n'hésitaient-ils pas à préerles nombreux inconvénients qui pourraient résulter de l'obtention d'une mnance sans qu'on eût appelé les parties intéressées. L'honorable M. Dcîynie, développa avec tant de précision les vices de cette procédure que èvélait sa longue et précieuse expérience , qu'il détermina la Chambre à erla forme des ordonnances sur requête. {Suprà, p. 114.) est donc bien certain que le créancier doit appeler le saisissant et le saisi ; créancier est le saisissant lui-même, il ne devra appeler que le saisi.
. Si la demande des créanciers devait être considérée comme un véritable lent do la saisie immobilière, l'art. 718 serait alors applicable. La demande ail être introduite par acte d'avoué à avoué ; mais on ne peut suivre cette lede procéder, par deux raisons: /a première, que ce n'est pas un incident a saisie puisque la saisie continue et que le débat ne doit pas être soumis ige devant lequel elle se poursuit; la seconde, que le ministère des avoués . pas reconnu devant le président jugeant en état de référé : cette instance iale doit donc être introduite par une assignation à personne ou domicile, j'jà, sous l'empire du Code de 1807, M. Carré s'était posé cette question 'n 309), quelle est la nature de l'incident formé par la demande en déposîn? et il y avait répondu en ces termes :
Par arrêt de la Cour d'Orléans du 19 avril 1809 {Voy. Hautefeuille), été jugé :
craièrement, que la demande dont il s'agit n'était pas de la nature des in-
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cidcnts prévus pas 1'. rt. 718, et dont l'appel du jugement doit être fait dans (juinzaiiie de la signilicatioii;
Secondement . tpie celle demande olait bien un incident dans le court de poursuite en saisie, puisqu'il était dislincl et séparé de la puursuilc principal
Troisièmement, (pie le délai fixé parl'art. 723 (730) duCode n'était relalil qu l'appel des jugements (jui av.tienl statué sur les demandes en subrogation ( poursuites, dans les cas prévus par les ait. 721 et 1-2-2 , et non à ceux eu dcpt session du saisi, qui peuvent être attaqués par la voie d'appel dans lesdéh ordinaires. Carr. |
Nous pensons que la demande du créancier doit être motivée : voici comme | M. Carré a développé son opinion ( n" •2307). I
t La loi, dit .M. Pigeau, p. 2 IJ, n'exige pas que les créanciers motivent ce! ' demande ; dès qu'ils la lorment, c'est qu'ils ont des raisons de craindre que saisi ne mésuse de celte possession , et on doit les écouler, sans attendre qi ait fait des dégradations. !
Mais plusieurs auteurs (F. entre autres Tdomine, p.2G3,etDEMiAU, p.*3i estiment que, pour déposséder ainsi le propriétaire, il faut qu'il y ait de grain raisons, qu'il y ait quelques abus commis ; par exemple , abandon de culli» actes de dégradation, refus du saisi de procéder comme séquestie. Nous croyc aussi que l'on ne doit pas, sans motils graves, prononcer contre le saisi unei possession qui serait une injure gratuiie, et que, conséquemment,IescréaDcii doivent moliver leur demande et la justifier. La loi ne s'exprime pas à ce siij dit .M. Pigeau; mais nous ferons observer qu'elle n'en avait pas besoin, cari! de principe qu'aucune demande ne peut être accueillie en justice, si elle n' pas justifiée. Or, nous ne voyons aucune exception à ce principe, relativemi à la demande en dépossession du saisi. Aussi, M. Haltefelille.p. 374,dit-il( si cette demande se trouve fondée , le tribunal doit y faire droit : cet auteur pense donc pas que les créanciers soient en droit de la former sans motifs il cite un arrêt de la Cour d'Orléans du 19 avril 1809, qui déclare que lesiri naux sont autorisés à nommer un séquestre aux biens saisis, et ce, dans l'inte des créanciers, sur la demande faite par l'un d'eux, en appréciant le mérite moyens sur lesquels elle est fondée. Carr.
IlL Dès que la loi actuelle a indiqué nommément le genre de procédure, : texte seul impose l'obligation de suivre les règles propres à celte procéd spéciale. L'opposition n'est pas permise en matière de référé; appel peut i interjeté. 1! devra donc en être de même , lorsqu'un créancier formera sa mande en dépossession ou en vente de fruits. Si, h l'examen seul de la loi,c ■ opinion nous parait juste, elle nous semble incontestable à la lecture des ■ eussions qui ont précédé l'adoption de l'arlicie, soit à la Chambre des Dépi » {suprà, p. 136), soit à la Chambre des Pairs (swprà, p. 116). M. Persil lui-ffi' - (suprà, p. 93) admettait l'appel contre les ordonnances rendues sur simple, quête. j
Nous devons seulement signaler une inexactitude qui s'est glissée dans l'arlion de la loi, à la Chambre des Députés {suprà, p. 141). M. le président î i mis en discussion un 3* § de l'art. 681 , ainsi conçu : les ordonnances du pi ■ dent relatives à la nomination du équestre, ou à la coupe des fruits, nete,J pas susceptibles d'opposition, elles seront exécutoires nonobstant appel.Lir cussion porta sur le § 4 , relatif au mode de vente des fruits, et ce paragr; e fut adoptéenlui donnantlelitred€§3, de telle sorleque le véritable § 3 pro'i» et mis en discussion se trouva rejeté sans qu'il y eût eu de vote spécial. Le )■ jet de loi, adopté par la Chambre des Députés, ayant été reporté à la Char '« des Pairs, cette Chambre ne rappela plus ce § 3 déjà omis, et la loi promu!' '■ ne devait pas le reproduire.
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Mais de cet oubli, on ne doit tirer aucune induction, ni en Tavciir de l'oppolion, ni contre le droit d'appel , parce que demeurent intactes les règles ordilires de la procédure en référé.
in È. f Quelles soril les mesures qu'il convient de prendre . lorsque les créanciers demandent que le saisi ne reslepas en possession ?
L'arl.688 (681) suppose que le tribunal peut prendre telle mesure que sa pru- ■nce lui suggère, et remettre la possession soit aux créanciers, soit à louic ire personne, a titre de gérant-séquestre. M. Pigeau, t. 2, p. 213, indique en lire le bail judiciaire, pour le cas oii il y aurait de graves inconvénients à élair un gérant ; mais nous remarquerons que ces cas doivent se présenter rare- ?ul, et que les formalités qu'il faudrait suivre, d'après cet auteur, et dont ccomplissement exigerait beaucoup de temps et de frais, feront nécessaire- ;nl préférer l'établissement d'un gérant-séquestre. Carr. M. Carré expliquait la loi ancienne ainsi conçue : à moins qu'il ne soil aulrc- ■nl ordonne par le juge, sur la réclamalion d'un créancier. La nouvelle a •.àmoins que sur ia demande d'un ou plusieurs créanciers il n'en soit aulre- ■nl ordonné par le président du tribunal, etc.
Le président esf revêtu maintenant des attributions qui appartenaient au trinal; c'est à lui à apprécier le mode le plus convenable d'admmistration des ;ds saisis, lorsque le débiteur s'est rendu indigne de la confiance de la justice.
9399. Qu'entend-on par fruits pendants par les racines?
Delà discussion {suprà, p. 130) , il résulte que ces expressions ne doivent
e appliquées qu'aux récoltes annuelles et non aux coupes de bois.
Le mot Iruiis, employé isolément dans Ie3« § de rarlicle, indique la pensée
législateur.
St enfin, l'art. 683, qui prononce la dépossession immédiate du saisi, quant
i coupes de bois, complète la démonstration.
)9S. Comment doit avoir lieu la vente des fruits pendants par les racines ?
-.es fruits seront vendus aux enchères ou de toute autre manière, dit l'art. 1 ; il faut d'abord remarquer que ce n'est plus par ordonnance sur référé que l être fixée une autre manière de vendre les fruits, mais par ordonnance e et simple du président. {Sic, M. Rogron, p. 836.) Certes, après avoir lu {suprà , p. 136) la longue discussion qui a eu lieu aux IX Chambres, à l'occasion des deux premiers paragraphes de l'art. 681 , on forcé d'admettre que le choix d'un mode nouveau dépend de la volonté uni- 5 et souveraine du président , qui, en ce cas, ne sera pas censé juger malgré contestations du saisi et du poursuivant ; mais il eût été plus convenable de cndre toute opposition et tout appel contre une ordonnance rendue sur (uéle du créancier.
>i le pouvoir discrétionnaire du président ne peut pas être contesté avec 1 dément, jusqu'où s'étend son pouvoir, et quel mode peut-il ordonner?
-a Chambre des Députés avait , lors de la première discussion , rejeté ces tlis de toute autre manière. {Suprà, p. 146. ) Mais la commission de la Chaml des Pairs insista, et M. Pehsil {suprà, p. 94) fit valoir de nouveau les rais s d'économie qui, pour les récoltes minimes, militaient en faveur de son <i|îiion. Il faut éviter, disait-'l , pour les produits qui pourraient , suivant la " 'Curiale, ou de gré ii gré, se vendre 40, 50 ou 100 fr., des droits du fisc, des TOM. V. 31
482 l* PARUE. LIV. V. — De L'KXÊctTiON des jugements.
Irais d'affidics , d'arnonccs et tles rétiibulions allouées aux oITicicrs mini lôriols qui réduiraient presque h rien ces produits.
Ainsi, dans la pensée du législateur , le président a le droit, non-seulcmc de changer le mode de vente, mais d'enlever ces ventes aux oflicicrs pubii qui avaient le privilège de les faire.
A la Chambre des Députés, M. Tesnières (supra, p. 146) faisait ressor l'inconvénient grave d'introduire une nouvelle catégorie d'individus aya qualité pour faire ces ventes.
Il sullit de signaler cet inconvénient pour que MM. les présidents repousse i toute demande de cette nature. Ils ne consentiront sans doute à modifier règle générale qu'autant qu'ils pourront permelire au poursuivant ou à un aiii créancier une vente de gré à gré , ou au taux des mercuriales , comme l'indiq M. Paigis'ON, 1. 1, p. 8(j, n° 28, et pour éviter Li fraude dont a parlé M. Aniilh {suprà, p. lit)) , ils ne consentiront à la modification demandée que pour I récoltes d'une minime valeur; ils auront le soin d'ordonner, dans tous les a que le montant de la vente sera immédiatement versé à la caisse des cons gnations.
M. Paignon, t. 1, p. 88, pense que le président pourrait, en autorisani vente, ordonner que le prix qui en proviendrait serait productif d'inléréls taux légal.
Nous ne croyons pas que ce pouvoir ressorte des termes de la loi, qui p* met au président de fixer toute autre manière de vendre les fruits. Uneco damnation à priori\\ un paiement d'intérêts, ne rentre nullement dans la fix tion d'un mode particulier de vente. Lorsque le président aura ordonné consignation immédiate, le créancier en retard pourra être condamné par tribunal à des dommages-intérêts, ce qui permettra d'obtenir le résultat q désirait M. Paignon.
8 18 î 4. Si /e saisi fait des dépenses pour la conservation de l'immeuble lait à sa garde, aura-t-il droit à une indemnité ?
M. PiGEAU , Comm., t. % p. 30i, dit que non ; parce que le saisi adminisi dans son propre intérêt. Cette observation n'est pas juste. Le saisi , étant r puié séquci^lre , administre pour les créanciers; il a droit, par conséquent, une indemnité, et c'est ainsi que le décident MM. Dalloz, t. 11, p. 739, n" et Persil fils, Comm., p. 121, n° 138.
/S995. Quels sont les créanciers à qui l'art. 681 accorde le droit de dema der la dépossession et la vente des fruits?
Par analogie de ce que disposent les art. 687, 692, 69 i, 702, etc., il semi que ceci ne doive regarder que les seuls créanciers inscrits, puisque eux soi paraissent être considérés par la loi comme ayant droit de prendre part à potusuite et aux incidents de la saisie.
Cependant, comme il s'agit ici d'une précaution qui est en dehors de la poi suite , les autres créanciers ne doivent pas en être exclus , du moment qu'il.' ont intérêt et qu'ils réunissent les conditions posées par M. Thomine Desmaz RES, t. 2, p. 225, c'est-à-dire, s'ils ont titre exécutoire, s'ils ont fait un coi mandement préalable et s'ils ont le droit de saisir.
Art. 682. Les fruits naturels et industriels recueillis postériel rement à la transcription, ou le prix qui en proviendra, seront ir
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mobilisés pour ôtrc distribués avec le prix de l'immeuble par ordro I l'hypothèque (1).
;od. cif., art. 526.— Ordonn. du roi du 3 juill. 1816, art. 2, n* 9. — Cod. proc, t. anc, art. C8!1.
— Loiact , »rt. 681, 683 o 68';.— Conf., tuprà, p. 148. — R P., suprà, p. 18. — K. D., suprà, , p. 6Î.— R Pasc, p. <3.— R. Par., p. n el l I.— R. c. C c, p. 29.
I lESTIOMa TRAITtES : De ce que U'8 Iruit^ éont immobiliséâ après la dt^nonciation de la saisie, s'eni luit-il que le propriétaire cesse de plein droit de faire les fruits siens? Q 2276. — Des fruits pcn- 1 dantt par le» racine» seraient -il? immobilisés, pour être distribues par ordre d'hypothèque avec le
prii de rioimeuble, si, ayaat qu'ils fussent échus (coupés), un créancier les avait saisis mobilièrc- ' œe«î C?.ï277.
j CCCCXCIII bis. Le principe de l'immobilisation des fruilsa été inlroduit afin éviter un double mode de distribution : l'un du produit des fruits au marc le j tnc entre les créanciers ; l'autre du produit de l'immeuble par ordre d'hypojièquc.
I L'art. 682 ne parle pas des fruits civils, non pas par le motif indiqué par I . Paignon, t. i", p. 89, que les fruits civils sont immobilisés de plein droit ; lais parce que l'art. 685 s'est occupé du sort des (ruils civils. I Le principe d'immobilisation généralisé dans les premiers projets, a été scindé jr la commission de la Cbainbre des Pairs pour une plus grande clarté de la {! {tuprà, p. 148) ; c'est aussi pourquoi la loi nouvelle, au lieu de conserver ' mol fruits de l'ancien texte, a dit : les fruits naturels el industriels. La Cour de Metz avait proposé de déclarer immobilisées, comme les fruits urus depuis la transcription, les sommes provenant d'indemnités d'assunce$ en cas de sinistre. Mais cette question fut réservée par la commission jur l'époque où on réviserait le régime hypothécaire. ( Travail de M. Pasca- , de 1838, p. 43, no^e 3.)
'îï©. t De ce que les fruits sont immobilisés après la dénonciation de la iaùie, t' ensuit-il que le propriétaire cesse de plein droit de faire les fruits tient?
^ous avons dit , sur la Quest. 2269, que si les fruits n'ont pas été saisis mo- Ijèrement avant la dénonciation, nous regardions comme certain que le l|'priélaire les faisait siens; mais nous avons remis à traiter ici la question de îioir s'il en est de même après la dénonciation de la saisie, lorsque ces mêmes l' is n'ont point encore été saisis, suivant le mode particulier que comporte llr nature. Or, l'art. 680 (682) porte que les fruits échus depuis la dénonciation l'aisi seront immobilisés, pour être distribués avec le prixde l'immeuble par i\re d'hypothèque.
1*6 ce texte on peut conclure que s'il est vrai , comme le dit M. Pigeau , t| , p. 115 et 195, et comme nous l'avons supposé nous-même sur la question citée, que les fruits pendants par les racines ne peuvent, quoique immeubles , î saisis immobilièrement, même avec le fonds, mais seulement par la saisiendQn,qui est mobilière, cela n'empêche pas qu'après la dénonciation, la ie du fonds n'emporte la saisie des fruits. En elïet, ils sont immobilisés par iuIe force de la loi, el alors, ainsi que le dit M. Tarrible, p. 660, ie débidoil rendre compte de ces fruits comme séquestre judiciaire, eus avonsfait observer cependant, en traitant la Çwes^ 2269, queMM. Delaeet Lepage semblent admettre que le saisi, lorsqu'il n'est pas dépossédé la demande des créanciers, continue de faire les fruits siens jusqu'à la
y. Texplication de ces mots sous l'art. 685.
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vente du fonds, et l'on serait lenié de croire que M. Pigcau, t. 2, p. 1 15, paj tage celte opinion , puisqu'il suppose que les Iniiis uo sont immobilisés, aprî la dénoucialion, qu'aulant qu'ils ont été saisis. Ko eflet, s'il était nécessaii de saisir les fruits, pour qu'ils lussent immobilisés, il s'ensuivrait que le sui continuerait de les percevoir pour son propre compte, lorsque celte saisie pai ticulière n'aurait pas eu lieu.
Une première objection contre cette décision, c'estque, d'après l'art. 688 (681 le saisi ne peut, à partir de la dénonciation, conserver la possession qi comme séquestre judiciaire ; or, un sécjueslre judiciaire n'a jamais fait les Irni siens, et il impii(iue que ceux dans l'intérêt desquels il possède soient oblig» de faire une saisie pour l'en empêcher. j
On répond (F. surtout Lepage, au Traité des saisies, t. 2, p. 58), que la I n'a entendu donner à la saisie immobilière d'autres effets que de frapper sur I propriété et non sur la jouissance , et que, par une suite nécessaire, le débileu depuis le jour de la saisie jusqu'à la vente, perçoit les fruits et en dispose, i les créanciers ne les ont pas saisis.
Nous ferons observer que le principe dont on argumente a cessé d'exister d ! puis l'abrogation de la loi du 11 brum. an VII, par nos Codes actuels. Cette li portait, art. 8 : « Pendant toute la durée des poursuites, le débiteur reste o « possession comme séquestre et dépositaire de justice, sans préjudice néa. u moins du droit qu'ont les créanciers de faire procéder a LA saisie mobiliÈ! « DES FRUITS, conlunnément aux lois. » Sans contredit, ces dernières exprc sions supposaient que la possession n'était, à titre de séquestre, que relativ ment à la propriété; et c'est ce que les auteurs du projet du Code de procédu! avaient établi en ces termes, dans l'art. 708 (706) : « Si les immeubles saisis I sont pas loués ou afiermés, le saisi en refera en possession jusqu'à laveni^ comme séquestre judiciaire de la propriété; les créanciers pourront toujoi faire saisir les fruits. » \
Pour peu qu'on rélléclnsse à la grande diflérence qui existe entre les termes j la loi de brumaire et du projet, et ceux de l'ai t. 688 (681), qui ne suppose en!' cune manière de distinction entre la propriété et la jouissance, n'est-on { J.orcé de convenir que le saisi cesse de faire les fruits siens dès que la saisie j est dénoncée, et que, conséquemment, ceux échus depuis cette dénonciati] sont immobilisés , sans que les créancière hypothécaires aient eu besoin de! saisir mobilièrement? Carr. ' [
Il eût mieux valu peut-être que le législateur, pour faire cesser toute conti verse, se servît du temps présentions au lieu du temps futur seront; quoiqi en soit, il ressort jusqu'à ia dernière évidence des art. 681 à 685, que l'opin'l de M. Carré, partagée par MM.FavarddeLanglade, t. 5, p. 53, n"l; Lâchai t. 1, p. 340, etDALLOZ, t. 11, p. 739, n° 2, n'est plus contestable, sous l'e pire de la loi nouvelle. Les textes sont clairs, précis et complets.
Le rapporteur, M. Pascalis {suprà, p. 63), s'exprimait ainsi : Sileserit^. ci ers laissent le saisi jouir des fruits, c'est à lui qu'ils doivent en deuaniI
CJMPTE. j
Ces expressions nous semblent trancher la question : si le saisi, qui reste' possession, continuait à faire les fruits siens, aurait-on à lui en demander comp
Cependant, disait M. Thomine Desmazures (t. 2, p. 222), partisan dcl'o iiion contraire , quelle dérision que de dire au débiteur qu'il restera en poss sion de sa maison, mais qu'il en paiera le loyer, qu'il prendra les légume! les fruits de son jardin, mais qu'il en rendra compte ; c'est méconnaître intentions du législateur; c'est transformer, contre son vœu, une disposil favorable en une disposition rigoureuse.
L'opinion que combat M. Thomine Desmazures, ne va pas jusque-là, suiv t H. Persil fils, Comment., p. 120, n» 137. « Il comptera, disent tous les
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urs. — El ceux-ci n'ont pensé h le forcer de représenter les fruits qu'autant 'il ne justifierait pas d'un emploi juste, régulier, légitime. » M. Persil fils semble donc admettre que le saisi, resté en possession, fait les lits siens jusqu'à concurrence de ses besoins personnels. C'est une espèce aage des objets saisis qu'il lui accorde.
Est-ce là ce qui résulte du texte de la loi? De pareils droits peuvent-ils bien parlenir h un séquestre judiciaire?
Cependant, comme il ressort de toutes les expressions employées par le raprteur, et par les orateurs dans la discussion, que cette disposition a été iniduite dans un but d'humanité, nous pensons que l'interpréiaiionde M. Persil . conforme à l'esprit du législateur.
Ah reste, M. Lachaize, 1. 1, p. 338, n" 301, fait remarquer que la partie sain'est jamais recherchée pour les fruits et revenus qu'elle a pu percevoir, et loue celte indulgence pour le malheur.
Bll. t Des fruits pendants par les racines seraient-ils immobilisés , pour 'Are distribués par ordre d'hypothèque avec le prix de l'immeuble, si, avant qu'ils fussent échus {coupés), un créancier les avait saisis mobilièremenl? 2uid des fruits civils?
II est certain, dans notre opinion , que les fnjits échus depuis la dénoncian (aujourd'hui la transcription) étant immobilisés par la seule force de la , nul créancier ne peut les saisir afin de les faire vendre et d'en faire dislri- ;r le prix par contribution. Mais nous supposons ici qu'un créancier chirophaire , ou même un créancier hypothécaire qui craindrait de ne pas venir ordre utile sur le prix de l'immeuble, ait saisi les fruits avant qu'ils fussent ius(coupés),el nous demandons si cette saisie les empêche d'être immobilisés 'ur échéance, en sorte que le prix doive en être distribué par contribution et 1 par ordre d'hypothèque?
("elle est aussi notre opinion, fondée sur ce que la saisie des fruits, faite avant
<|ils soient échus , les distrait du fonds et leur confère la nature de meubles. si aussi celle que les auteurs du Praticien ont adoptée, d'après les observais de la Cour d'Orléans sur l'art. 709 du projet, qui, comme notre art. <J89 2, 685), disposait indélinimenl quô- les fruits échus depuis la dénonciation aient immobilisés. (Voy. Frai., t. 4, p. 3*6.) Mais nous ne dirons pas, avec auteurs, que ces fruits, lorsqu'ils ont été saisis avant leur échéance, ppariienneut qu'à ceux qui en ont fait la saisie; les saisissants n'ont point privilège, et, par conséquent, le prix de la vente est distribué entre eux et
Ij créanciers opposants , suivant les formalités prescrites au titre de la dis-
I lution par contribution. Carr.
^e principe de l'immobilisation des fruits civils, naturels et industriels a été ularisé dans les art. G81 à 685, et néanmoins la diflîculté soulevée par Carré n'a point été prévue.
?our les h uiis naturels et industriels, nous partageons son opinion, qui est ap- 'uvéepar M. l'AiGN()N,t. 2, p. 90; déjà mis sous la main de la justice par une >ie-brandon faite dans le temps indiqué par l'art. 626, Code de proc. civ,, ils peuvent plus tomber sous le coup d'une nouvelle saisie; quant aux fruits ci- , s'il est vrai que les créanciers chirographairss aient pu saisir-arrêter tous X échus jusqu'à la transcription , leur droit n'a pas pu s'clendre aux huits n'étaient pas encore échus. La saisie-arrêt ne peut porter que sur les somi appartenant au débiteur, et qui se trouvent entre les mains des tiers. On ne i pas dire qu'un prix de ferme appartienne au propriétaire pour la période n'est pas encore écoulée.
''opinion de M. Carré est encore partagée par MM. Dalloz , t. 11, p. 739
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n'5; Fayard DE La,<glade, t. 5, p. 5ï, ol Persil fils, Comment., p. fî; n" 141.
Mais si la saisie mobilière n'avait eu lieu que depuis la transcription de sai>ie iiniiiobiiière, elle n'empêcherait pas l'immobilisation d'avoir lieu, comii l'ajiigé la Cour de Riom, dans un arrêt rapporté par M. Lachaize, t. 1, p.3i à l'égard même de fruits industriels (des fromages), qui avaient été confc tiennes avant la transcription.
Art. 683. Le saisi ne pourra faire aucune coupe de bois ni d gradation, à peine de dommages-intérêts auxquels il sera contrai par corps, sans préjudice, s'il y a lieu, des peines portées dans l| art. 400 et 434 du Code pénal. |
Loi du 1 1 brum. an VII, art. 8. — Cod. cir., an. 2061. — Co.l. proc. civ., t. anc, art. 690. — i act.,art.68i, 682, 684, 687 et 718.— Conf., $uprà,p. 149._U. P., suprd, p. 18.— R, D ,iiij» p. 63.— D. D., suprà, p. liO.— R. Pasc, p. 46.— R. Par , p. 15 et 13.— R. ce. c, p. 3Î. j
Questions traitées • l.'art. 683 ne sera-til applicable qu'autant que le saisi aura fuit une cntipii bois irrégulière? Q. 2278.— Lorsque le saisi a commis des dégradations dans les biens à eiprupr ! l'adjudicataire, n'a-t il d'action que contre lui seul, en déJommagenicnt de ces dé;jriidatiu ' Q. ■./279. — Quelle doit être la conséquence de ces expressions, sans préjudice, s'il y a lieu, dei| Des portées dans les art. 400 et 434 du CoJ. pén '? Q. 228U.
CCCCXCIII ter. La commission de la Chambre des Députés {suprà, p. 15 a introduit dans l'art. 683 le renvoi spécial aux art. 400 et 43i du Code pén Elle a voulu faire disparaître les termes vagues qui se trouvaient dans le te: ancien, termes qui prêtaient à un certain arbitraire. {Suprà, p. 150.) i
L'art. 400 punit le saisi qui dégrade ou enlève des objets existants sur i lieux saisis, comme s'il avait commis, tantôt un abus de confiance, s'il est il questre judiciaire , tantôt un vol, s'il n'est pas séquestre judiciaire. 1
L'art. 434 punit celui qui, méchamment, pour nuire à autrui, incendiesap
priélé.
Ce sont les seules dispositions du Code pénal qui se rapportent au sa| Nous avons donné la discussion aux deux Chambres de 1832, surcesd<i articles dans notre Code pénal progressif, p. 318 et 322.
M. Pascalis, dans son travail de 1838, p. 46 , avait proposé de déclarer < le saisi ne pourrait (aire par lui-même, ou par autrui. C'était une superféj lion, quant à l'action civile , parce que le saisi est évidemment responsable j ses agents; quant à la poursuite criminelle, voy. notre Théorie du Code pén] Nous pensons, par la même raison, qu'une question de complicité ne dc'j. pas être examinée et résolue dans une loi de procédure. Aussi approuvons-n '• la suppression qui a été laite du paragraphe relatil aux tiers, proposé par la co! mission de la Cour de cassation. (R. c. c. c, p. 33.)
9999. L'art. 6S3 ne sera-t-il applicable qu'autant que le saisi aurai une coupe de bois irrégulicrc ?
Dans son travail de 1838, p. 46, M. Pascalis demandait qu'on modifiât ai i l'article : «aucune coupe de bois de futaie ou autres, de quelque espèce, nal | ou essence qu'ils soient. » Cette modification était inutile; tout fait du saisi ii tend à dégrader où à détourner étant puni par l'art. 400 du Code pénal » coupe d'un seul arbre peut donner lieu à une poursuite en dommages-inléri|. parce que ce lait est une dégradation ou un vol, suivant les circonstances. C aussi l'avis de M. Lach.uze, 1. 1, p. 3i7.
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•f •; t Lorsque le saisi a commis des dégradations dans les biens à exproprier, l'adjudicataire n'a-l-il d'action que contre lui seul, en dédommagement de ces dégradations ?
Par arrêt du 19 août 1808, la Cour de Paris, dans une espèce qui avait pris issance sous renipirc de la loi du 11 brum. an Vil , résolut celle question ur raffirmalixe, en déboutant un adjudicataire qui demandait à être collociué rpriviiéce, sur le prix de l'adjudication, pour une somme de 2,000 fr., valeur s dégradations commises par le saisi durant sa possession comme séquestre. . S. 7.2.950, et J. Av., t. 20, p. 162.)
il n'existe sans doute aucune raison pour décider autrement sous l'empire Code; c'est pourquoi la Cour de Bruxelles, par arrêt du 12 septembre 1807 . Jurisp. sur la procédure, t. 2, p. 23), a jugé que , dans les adjudications f saisies immobilières, les créanciers n'étant point vendeurs, mais la justice, i vend au nom du débiteur, il ne peut résulter d'action contre eux relativeîDt aux soustractions qui auraient clé faites par celui-ci. (V. nos questions ' l'art. 686.)Carr.
Nous croyons comme MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 308, et Favard de Lan- ADB, 1. 5, p. Si, que celle opinion doit être suivie. La cbose doit être déliiîe dans l'état où elle se trouve (art. 161'(i, Cod. civ.); à l'acquéreur apparndra une action en dommages-intérêts contre le saisi. Il serait même conveble que dans le cahier des charges le poursuivant insérât une clause qui mît créanciers à l'abri de toute poursuite de la part de l'adjudicataire. Mais comme l'adjudicataire, qui aura eu connaissance des dégradations, aura l bien pu proportionner son prix à leur valeur réelle au moment de l'adju - ■alion, et que, dans ce cas, il n'a point d'intérêt à s'en plaindre, il faut decir, avec MM. Lachaiz.e, 1. 1, p. 347, n"» 308 et 309, et Thomine Desmazures, 2, p. 227, que les créanciers ont aussi le droit de demander des dommageséréls à raison des dégradations qui diminuent la valeur de leur gage.
(90. Quelle doit être la conséquence de ces expressions, sans préjudice, s'il y a lieu , des peines portées par les art. 400 et 4i3i du Code pénal?
Le Code de 1807 parlait de poursuites par la voie criminelle, suivant la ivité des circonstances. M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 308, faisait observer que saisi étant dépositaire judiciaire, on pouvait lui appliquer l<;s peines prononïs par les art. 408 et 434 de l'ancien Code pénal. Néanmoins l'impunité du si était le résultat de la jurisprudence, même lorsque le saisi incendiait sa lison assurée. (F. notre Code pénal progressif, p. 318 et 335.) jEn 1832 , le nouveau Code pénal s'est occupé précisément des délits ou cribs commis par un saisi sur sa propre chose. Les art. 400 et 434 les prévoient j les punissent.
jUne longue discussion a occupé les moments de la Chambre des Députés <prô, p. 150), sur la question de savoir si on parlerait du Code pénal, ou on n'en parlerait pas. Quelques membres paraissaient croire que les exprcs- •ns de l'article proposé pourraient atténuer la force et la précision des articles la loi pénale ; d'autres, avec plus de raison , répondaient que les expressions l y a lieu, ou suivant la gravité des circonstances, ne pouvaient modifier les voirs du ministère public et le caractère des faits soumis à la justice crimi - Ile. Celle dernière opinion a prévalu; néanmoins on a cru devoir renvoyer icialcnient aux deux art. 400 et 434 du Code pénal , pour qu'il fût bien ênidu que la poursuite en dommages-intérêts était indépendante de la réparau du délit ou du crime. Quant au caractère de ce délit ou de ce crime, à l'iu-
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tenlion pins ou nio'ns coupable, ceci rentre dans l'apiilicaiion de la législai criminelle (T. noire Théorie du Code pénal), et no peut jamais concerncticji civil cliargé d'appliquer la loi sur la saisie inuuobilière.
rsous devons soulemcni signaler une intoipellalion de M. Croissant, dépi qui ne fut pas suivie d'une rrponse salislaisanto.
.M. Croissant demanda à la commission (pielle était sa pensée, dans le cas le saisi qui aurait commis des dégradations ne serait pas séquestre judiciaire j si alors il n'y aurait lieu qu'à une simple action civile. M. le garde des sce;! répondit : Si le cas n'est pas prévu par le Code pénal , on n'aura pas d'ai nioven que celui de recourir h la voie civile. {Suprà, p. 152),
Jiiais le Code pénal n'est pas muet, et l'art. 400 déclare l'art. ^lOi applica. au cas particulier dont s'occupait M. Croissant, M. Pigeau, Comin., t. 1, p. | u"3i, décide, sans hésiter, que les peines dont l'art. 683 menace le saisi; sont applicables dans quelque position qu'il se trouve au moment du délit.
Art. 684. Les baux qui n'auront pas acquis dalc certaine av; le commandement pourront être annulés, si les créanciers ou P. judicataire le demandent.
Cod. ciT., art. t328, i:<3.— Cod. proc. civ., t. anc, art. 601.— Loi act., art. CSt, 682,683, 8S TIS ; — Tarif de ISO, art. 3, § 5, suprà, p 3s2 —Co\)(. suprà. 164.— R. P., suprà, p. 18 et 9 R.D., suprà, p. 64 et 104. — D. P., suprà, p. 100— D. D., suprà, p. 155.— K. Pasc.,p. 4 R. Par., p 14 et 11.— R. c. ce, p. 3U.
QlESTlONs TR.^iTECs : L'art. 684 qui maintient les haux antérieurs au conmiandement, lorsq sont authentiques, ou. qu étant Sous seing privé, ils ont date certaine, s'applique-t-il à toute es de baux, quelle qu'en soit la durée, et alors même qu'il en eût été fait plusieurs par anticipa pour aroir effet les uns à la suite des autres ? Q. 228 I . — Les baux qui n'ont pas acquis date taine avant le commanlemenl dciivent-ils être annulés, ou bien l'annulation est elle facultali< la part du juge? Ç. 2282. — Que fanl-il entendre par bail ayant date certaine? Q. 2283 — Quelle!> sures les créanciers peuvent-ils provoquer quand le bail est annulé? Q. 2284. — Quels sont, l'adjudicataire, les droUs qui résultent de l'art. 684 ? Q. 2885. — De quel adjudicataire l'an, entend-il pa.-ler?Ç. 22,^6(1).
!8!881. t L'art. 6S'i, qui maintient les baux antérieurs au commandmi lorsqu'ils sont aullicnliques, ou qu'étant sous seing privé, iU ont date > taine, s'applique-t-il à toute espèce de baux, quelle qu'en soit la durét alors même qu'il en enl été fait plusieurs par anticipation, pour avoir effet uns à la suite des autres ?
De nombreuses controverses se sont élevées sur cette question, parce
(1) JUBISfBUOEMCïl.
Nous pensons que :
1° Le commandement posiérieurement auquel les bau% laits par le saisi, n'ayant [)as ilaie certaine, doivent être annulés, est celui en Tcrlu duquel on procède à la saisie ; Rennes,? dec. 1818 [J . Av., l. '20, p. 5'2'J; ;
2' L'acquéreur, par suite de saisie immobilière, n'est pas recevable à critiquer les baux l'jits par le saisi longtemps avant la poursuite; Angers, 15 juill. 1818 i^J.Ao-, t. 20, p. 525) ;
30 Lorsque l'cxislence d'un bail a été dotiPiée au créancier poursuivant, et mentionnée au cahier des charges, ladjuditatairo ne peut se mcllre en Jouissance des immeubles au mi'pris du bail , sans l'avoir fait
annuler ; Amiens, 20 aoùl 1825 {J.
3eédil., l. 19, p. 818) ;
4" L'adjudicataire sur folie enchère tenu à Tenireiien des baux consealif bonne loi par le fol enchérisseur ; C 1 1 avril 1S2I et 16 janv. 1827 {J. Âv.,i. p. 131, cl l. 33, p. 43) ;
b" Néanmoins le bail à long terme vil prix lait par le fol enclnrisseur duit annulé; l'ans, 25 juin I8l4 {J.Av,,l.
p. 421 ; Demi.l. 4.2,396, Cul'.ect. nou
6" Lorsque le fol enchérisseur a do congé à des locataires, en vertu d'une cli de son adjudicaiiou qui I y aulorisailâ risques el prnts , l'indenmiié à laqi pourraient prétendre les locataires est charge [)ersonnelle , et ne peut pas cire posée au nouvel acjjudicalaire ; Cass nov. 1807 [J. Ac.,i. 2'J, p. 122).
HT. XII. De la Saisie immobiKcre. — AriT. 684. Q. HZ^t. 483
lacun i» cru pouvoir élayer son opinion de considérations plus nu moins impontes. Dan'^cecondil de conjocUires et de sentiments divers, il demeure pour Tlain, suivant nous, que, depuis la loi du G ocl. 1791, la dun-e des baux à rmc était pureuuMit conventioiiuclle, lorsque parut le (Iode de proeédure ; 16 l'an. 691 ((>8'() ne distingue point; que les modifications qu'on vouait apporter à ses dispositions, existaient dans le projet et en ont été reinchées ; enfin, q\i'aneiuie loi n'autorise ces modilicalions, au moins d'une jnière directe : c'est déjà un fort préjugé en faveur des baux à longues années teneurs au comniAndctnent.
Pour les prétendre nuls, ou du moins réductibles, on a en recours à des rains d'analogie; mais il serait difficile de faire admettre qu'elle puissent autoer des distinctions qui n'existent pas dans la loi; et d'ailleurs, en examinant s raisons d'analogie, on doit reconnaître, ce semble, qu'elles sont loin )n'rir l'exaclitude et la parité nécessaires pour qu'il fût permis de s'y arler.
Les partisans de la nullité des baux à longues années, respectivement aux •anciers, s'appuient principalement sur ce que, d'après les art. 481,595 1429, C. civ., on doit les envisager comme une aliénation. Mais cette astion nous paraît une erreur. Que la loi interdise à certaines administrations faculté de consentir des baux de plus de neul ans, c'est une précaution sage, ;tée par l'intérêt de ceux dont ils sont chargés de gérer les biens ; mais il !n résulte point que les baux d'ime plus longue durée leur soient défendus, •le motif que ce serait une aliénation. Quelque longue que soit la jouisice concédée à un fermier, son droit,mèmesous l'empire du Code civil, n'est un simple jus ad rem (Toullier, 1.3, n" 588, et Delvincoirt, au titre de Propriété), et si le moindre doute restait encore à cet égard , il suffirait , jr le laire cesser, de voir les développements donnés par M. Merlin, au >w. Répert., \° Bail, § i, n" 2.
^'usufruit jesl un droit réel ; il confère le^M* m re : voilh pourquoi la cession en serait faite ne pourrait nuire aux créanciers antérieurement inscrits, et ont droit de s'opposera ce qu'il soit aliéné aucune partie de leur gage; mais Gisement parce que le bail n'a point un semblable caractère, les créanciers peuvent en demander l'annulation ou la réduction, le n'est pas avec plus de fondement que l'on argumente de l'art. 2091, rela- » Tantichrèse.
)'abord, en ce qui concerne les créanciers, les effets de l'antichrèse et ceux bail sont absolument différents. Dans le premier cas, les fruits ont été douinsolutum à un créancier, et s'il avaitdroit de les percevoir par préférence, idanl tout le temps convenu avec le débiteur, les tiers en seraient totalement iés, ce qui leur causerait un préjudice notable.
)ansle cas du bail, au contraire, le fermier paie le prix de sa jouissance; i importe dès lors au créancier qu'il la continue ou qu'on le congédie pour remplacer par un autre : on ne peut donc appliquer à ce cas les règles de iiichrcse.
iln second lieu, s'il (Idlait appliquer ici la première disposition de l'art. 2091 , n résulterait que la jouissance du fermier devrait cesser incontinent; c'estire que le bail à longues années serait entièrement annulé et non pas seule- U réduit, comme le veut M. Pigeau, à la période de neuf ans, dans laquelle se trouve. Or, l'art. 891, Cod. dèproc, repousse formellement un pareil syse, puisqu'il refuse la faculté d'expulser celui dont le bail aune date certaine érieure au commandement, et ne permet en ce cas aux créanciers que de ir-arrêter les fermages.
eus croyons donc pouvciir C(uiclnr(' de toutes ces observations, que les X à longues années ne sont point nuls de filano , même en matière d'expro-
490 I" PARTiC. LIV. V. - De l'exécution des jugements. '
priuiion, et que les ciéancicrs, comme nous le disions sur la C^ucj{. 3269 de ! noire Trailè, ont siui|)lomenl droit de lesallaquer, conlormémenl à l'art. 1167. C. civ., s'ils sont h lieu do faire preuve de la fraude. (F. LoCRÉ, Espril du Codt de procédure, t. 3, p. 194.)
Sous no nous dissimulons pas que cette solution peut bien entraîner quelques! inconvénients; maison général ils ne seraient pas graves. Le plus ordinairement les biens ne sont pas exploités par le propriétaire lui-même ; il n'éprouve poiii réellement de préjudice si le fermier, quel (pi'il soit, paie le prix de sa jouis sanco et exploite convenablement. Ce préjudice n'existerait que dans le casoi le bail eût été passé à vil prix par l'ancien propriétaire, contre lequel ''expro priation serait poursuivie; mais alors la viloté du prix deviendrait un nouvt indice de fraude, qui, s'il était confirmé par d'autres présomptions, autoriserai d'autant plus à demander la rescision du bail.
Nous croyons utile, pour l'intelligence de la discussion dans laquelle nou entrons sur celte question, de mettre sous les yeux de nos lecteurs les divcr ses opinions qu'elle a fait naître, il seront, par ce moyen, plus à portée d'ap précier celle que nous avons adoptée. '
M. PiGEAU, t. 2, p. '22H, regarde les baux à longues années comme sus I ceptibles d'être réduits, sur la demande des créanciers, à la période de nei ans dans laquelle on se trouverait, et il en donne pour motifs que ces bau forment une sorte d'aliénation (arg. des art. 4HI, 595, et 1V29, C. civ.), f une d'ailleurs le preneur à bail ne diffère point du preneur à anlichrèse, qu d'après l'art. 2091, C. civ., n'acquiert aucun privilège sur les droits de l'immei ble à lui remis à ce litre.
Cette opinion a pour elle le sentiment de Poibier, qui considérait aussi k baux à longues années comme des aliénations, lorsque ce prix consistait dai une somme unique. (V. Contrat de louage, t. 1, p. 5.)
Ce sont aussi ces raisons qui font pencher M. Delvincourl pour la nullité d bail à longues années, en restreignant néanmoins la faculté de le faire rescit der aux créanciers hypothécaires, inscrits avant qu'il eût acquis date cerlaiiK Il applique ensuite cette décision, à fortiori, aux baux à courts termes, doi le prix a été payé par anticipation. (F. t. 3, p. 97, n° 10.) ,
M. Tarrible, après de longs développcmonis sur la question (V. Nouv. Ht\ perl., \° Tiers détenteur) ^ linit par reconnaître qu'aucune loi n'appuierait :
Îirétontion des créanciers, de faire résilier ou réduire, de piano, le bail | ongues années, consenti par leur débiteur. i
Ce n'est qu'à l'égard des paiemenis par anticipation, qu'assimilant le bail l'usufruit, dans le cas où le prix de ce bail en a été ainsi acquitté d'avance, paraît croire qu'on ne pourrait les opposerau créancier hypothécaire.
On cite deux arrêts, entre autres, rendus, l'un par la Cour de Mmes, 28 janv. 1810, et le second par la Cour de cassation, le 5 nov.1813 {S. 10.1.9 et 11.1.6), et qui annullenl, dans l'intérêt des créanciers, des paiements aul cipés et des cessions de jouissance consenties par le débiteur.
Mais dans l'espèce d'aucun de ces arrêts, la nullité dubail n'a été prononcé ils ne préjugent donc rien sur la question ci-dessus posée.
Quant à l'opinion de M. Tarrible, elle n'est favorable aux créanciers qu«B rapport aux paiements faits par anlicipalion, et l'on a vu que, malgré sond sir de trouver quelque texte qui autorisât l'annulation ou la réduction des bai à longues années, il déclare n'en point connaître.
MM. Pigeau et Delvincourt sont les seuls qui aient cru trouver assez d'anal! gie dans d'autres dispositions de la loi, pour se prononcer contre les baux ! cette espèce; mais s'ils les regardent comme pouvant être annulés ou rédufj sur la demande des créanciers, M. Locré , cl nous ensuite, dans noi Traité et Questions de procédure, nous avons pensé, au contraire, que cet'
TIT. XII. De la Saisie immobilière. — Akt. OS4. Q. ««SI. 491
î n'ont point un semblable droit ; et celte opinion, nous la fondons sur ce que )r8 de la discussion de l'art. 591, on n'avait point admis deux articles que i section du tribunat avait proposés, et qui avaient précisément pour objet •s baux i longues années et les paiements par anticipation. Ces articles étaient lusi conçus :
I Pour quelque temps qu'aient été faits les baux à ferme ou à loyer, ils seront exécutés pour tout le temps qui aura été convenu, si, à l'époque oit ils ont été faits, il n'y avait pas d'inscription hypothécaire sur les immeubles. »
« Dans le cas où il y aurait une ou plusieurs inscriptions à ladite époque, leur durée sera toujours restreinte, relativement à l'adjudicataire, au temps de la plus longue durée des baux, suivant l'usage des lieux, h partir de l'adjudication, sauf tout recours des fermiers ou locataires contre le saisi.
« Dans le cas où, lors des baux à ferme ou h loyer, il y aurait eu
des inscriptions hypothécaires sur les immeubles, les paiements faits par anticipation par les fermiers ou locataires ne vaudront, contre les créanciers et l'adjudicataire, que pour l'année dans laquelle l'adjudication est faite. » Ces dispositions, qui, comme on le voit, contenaient positivement la solution ! la question ci-dessus traitée, ont été écartées, et la raison en lut, dit M. Locré, qu'elles auraient trop gêné les transactions et l'usage de la propriété : >• ou il conclut « qu'on a persisté à regarder comme suspects les baux faits depuis le commandement. » (V. Esprit du Code de procédure, t. 3, p. 19i.) M. Tarrible, qui rapporte aussi ces articles, attribue leur suppression à une tre cause. « Ils ne furent pas adoptés, dit-il , mais leurs dispositions, surtout pour ce qui concerne l'anticipation, étaient si sages, que leur rejet ne peut guère être attribué qu'à l'opinion ou devait être le conseil d'Etat que le» autres dispositions de nos Codes suffiraient pour atteindre le même but. » ou». Répert., \° Tiers délenteur, n° 4. )
Telles sont les raisons diverses qui ont éié examinées et pesées pour résou- 2 celte question, dans une consultation délibérée avecM. Touiller, et rédigée rnotre estimable confrère, M. Richelot, auquel conséquemment appartient grande partie la rédaction du présent numéro. Si nous nous étions trompé ns la solution que nous en avons donnée, du moins trouvera-t-on, dans ces servations, les molifs sur lesquels on pourrait appuyer l'opinion contraire, enous n'avons rejetée qu'après de mûres réflexions. Carr.
II a été reconnu plusieurs fois dans les discussions que nous avons rapportées prà, p. 155, 160), que l'art. 684 devait être renfermé dans la spécialité qu'il lit pour but d'atteindre, savoir, les baux n'ayant pas acquis date certaine ml le commandement ; et que tout ce qui concernait les baux antérieurs et »nt acquis date certaine, rentrait dans l'application de l'art. 1167, Cod. civ. Caries, professeur de procédure à Toulouse, avait demandé qu'il fût fait înlion de cet article dans la nouvelle loi; mais M. Pascaiis, dans son travail 1838, p. 44, note 1, faisait observer, avec raison, que c'était inutile.
Nous croyons pouvoir adopter, en conséquence, les solutions de M. Carré, nous citerons, à l'appui de notre opinion, un arrêt de la Cour de Rouen du av. 182t (J. Av., t. 26, p. 231), qui a jugé que les créanciers hypothécaires iveiit attaquer comme frauduleux et faire annuler les baux antérieurs à î saisie immobilière, nonobstant l'offre du preneur de réduire la durée excesi du bail et d'en modifier les dispositions désavantageuses au saisi, l'avis de M. Carré est aussi partagé par MM. Lachaize, 1. 1, p. 349 et suiv,, 111; ThomineDesmazures, t. 2, p. 227; Persil fils, Comm. p. 128, n" li3, Paignon, t. 1, p. 93, n» 37 et 9*, n? 39.
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îCî!*^. Les fiiixt.r qui n'ont pas acquis date certaine avant le commandemen doircHl-ils cire annules? ou bien iannulalion csl-cllc facultative de lapa\ du juge?
La solution de celle question no peut pas cire doniouse. Le lexlc etl'espr de la loi doniontrcnl que le juge a un pouvoir facullatil (I).
Le texte, car la loi dit, pourront être annulés.
L'espril, car la rédaction définitive n'a été adoptée qu'après une opposilio longiicnienl développée {suprà, p. 155) à la Cliand»re des I)éi)ulés cl à Clianibre des Pairs. A cette dernière Chambre, M. le garde des sceaux li> Tiième demandait une nullité absolue ; M. Laplagne-Barris avait ccpenda présenté une raison de décider qui nous paraît déterminante. « Kemarqiie « avait dit cet honorable magistrat, (ju'alors même (|ue la saisie inunobiliè « n'aurait pas de suite et que le propriétaire resterait maître de son immeiibl « l'exercice du droit de propriété serait paralysé, anéanti par le lait seiih; « commandement. — Toul à l'heure, M. le garde des sceaux disait que le prii a cipe de la dépossession du saisi n'était pas vrai. Ce n'était qu'après l'adjin' « cation que ce principe était applicable ; mais aussi vous exposez à la dépo «I session des tiers qui ne sont pas tiébileurs. »
Dans beaucoup de cas, le saisi peut cire dans la nécessité de faire des bai utiles à la propriété elle-même; et, d'ailleurs, jusqu'à la transcription, il a ministre son Itien comme propriétaire; et non comme séquestre.
Le principe qui ressort de la loi est tellement elair(|ue nous croyons inutile rapporter ici la partie de la discussion qui a porté sur le § 2 de l'article projet ainsi con(,u : « Si Texécution de ces baux avait été commencée avant» " acte , ces baux auraient leur elTet coulormément aux art. 1736 et 171 « G. civ. » (V. suprà, p. 15t et 155.)
Ce paragraphe était en corrélation avec le mot impératif seront, qui n'aj clé conservé dans la rédaction définitive.
M. Persil, suprà, p. 95, a donne les véritables motifs de la suppression j ce paragraphe. i
Une dernière observation nous paraît nécessaire sur la valeur des baux fJ depuis le commandement ; c'est une considérai ion que nous soumetlonsf! magistrats qui seront appelés à prononcer sur les demandes en nullité de j baux.
Le débiteur n'est dessaisi de l'administration de ses biens, qu'à dater d( transcription. Jusque-là il touche, il perçoit, il recueille. Avant la transcr tion, il peut se trouver dans la nécessité de faire des baux, connne actes | bonne administration. Après la transcription, au contraire, et si les créanci ont usé de la laculté que leur laisse l'art. 681 , il nous paraît incontestable • les baux consentis par le saisi seraient radicalement nuls, parce que les prél dus locataires ou lermiers ne pourraient pas alléguer leur bonne foi.
81883. Que faul-il entendre par bail ayant date certaine?
Ce n'est pas seuleinoni, dit M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 228, l'en gistremcnt on la mort d'un des signataires qui peuvent rendre certaine la( (lu bail. L'entrée en jouissance du fermier avant le commandement ne ser elle pas une preuve suffisante que le bail, soit écrit, soit verbal, clailantéric
(1) MM. Faignon, t. 1 , p, 93, «".l?, et l jugiaii ainsi sous l'ancienno loi ; Lyon p RoGnoN, p. 842 , le reconnaissent, et on le \ déc. 1837 (J. Av., t. 55, p. 593). |
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F. lésait. 1715 et 1716, C. civ.) S'il y a fraude, les créanciers n'en auront tas moins leur ressource dans l'url, 11 G7, C. civ.
M. IlOGRON, p. 8'ri, est d'un avis contraire. Il soiilient que les banx penent cire annulés, par cela seul qu'ils n'ont pas date certaine avant la saisie et iu'ils peuvent léser les créaneiers.
En clli't, les mois dale ceriaine n'ont pas dans l'art. 68'(, C. proc, une autre jigniûcalion que dans l'art. i.\'2H, C. civ.
L'entrée en jouissance du fermier avant le commandement ne donnera pas
son bai! une daie ceriaine, seulement il pourra demander à jouir pendant ; temps que règle l'usage des lieux.
!f 94. t Quelles mesures les créanciers peuvent-ils provoquer quand le bail
est annule?
V.PlW*/. 'i271.CARR
. Quels sont, pour l'adjudicataire, les droits qui résultent de l'art. fiSi ?
De la discussion aux deux Chamlircs, qu'on peut lire sitprù, p. IfiO, il scinprait résuller que c'est à tort que la loi nouvelle a niainleini ce mol adjuditaire, qui se trouvait aussi dans la loi ancienne. M. Laplague-Barris laisait iserver que c'était au moins une redondance et une répétition de l'art. 17'(i3,
M. Persil, dans son rapport {suprà, p. 9')), a été beaucoup plus loin, car il a l : que , sous te pritexie d'accorder un droit à l'adjudicafaire, on l'astrei- '.ait à un procès auiiuel il ne devait pas avoir besoin de recourir. (1 et 2.) D'aussi graves autorités en faveur d'une inlerprélalion , qui ne nous paraislit pas exacte, nous imposaient le devoir d'examiner avec un soin tout partijlier, et la discussion et les divers articles de loi cHés dans les deux Chambres. I Voici connnent nous justifions l'insertion du mot adjudicataire, et quels lus paraissent devoir être les droits de cet adjudicataire. |jusqu'à l'adjudication, il n'v a pas d'adjudicataire. Par rapport à l'adjudica- |re, la demande en nullité de bail n'est pas un véritable incident de saisie mobilière.
Lorsque l'adjudication est consommée , si l'adjudicataire se trouve entravé os sa jouissance par un bail, il faut examiner la dale de ce bail, pour pouvoir précier la nature de ses droits.
Si, au moment de l'adjudication, le bail n'a pas de date certaine, les art. 1743 1750, C. civ., qui forment la loi commune, lui permettent J'expulser le ferer ou locataire sans indemnité. L'explication de ces articles serait le dévelop- Tient de principes de droit civil qui ne rentrent pas dans notre matière. si, au contraire, on présente à l'adjudicataire un bail ayant dale ceriaine, isquece bail n'ait acquis le caractère de bail ayant date ceriaine, que deis le commandement, la loi commune devient insuffisante. Elle est même ntraire à l'adjudicaiaire, qui est tenu, d'après le Code civil, de respecter les jJx de celte nature existant au moment de la vente. En effet, de quoi se 1 indrait l'acquéreur? Il a acheté, sans doute, en parfaite connaissance de 'lise; il est censé bien connaître un bail qui avait légalement date certaine;
) M. Paicnon, 1. 1 , p. 94, n" 38, a crilé l'ariicle 684 en transcrivant les paroles oes du rapport de Jl. l'ersil.
!) Nous ferons remarquer que Tarlicle a coramission de la Chambre des Pairs retraochail le mol adjudicataire , a été
mis aux voix et adopté ; et que néanmoins ce mot s'est retrouvé dans le projet soumis une seconde fois à la Chambre des Députés, et a passé dans la loi. i^Suprà , p. 154, Moniteur du 17 mars 1841, p. 65S.)
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mais il pout alors s'.iri ler de la disposiiion do la lt)i spéciale, et dcm.iniler aan tribiinatiK raiitiulalioit d'un bail qui n'avail pas date cei'laine avanl le cominandeinent.
Il ciaii donc utile et même nécessaire, car fort souvent les créanciers, pci désireux de joindre les chances d'un procès aux risques que courent leur créances, n'attaqueront aucuns des baux faits par les débiteurs saisis, d'accor der à l'adjudicataire le droit de demander l'annulation des baux qui n'avaien' pas date ceriaiue avant le commandement.
Si l'art. 68 i n'eût pas consacré ce droit, il ne lui eîit pas été possible de fairij annuler les baux, sur le molil que le débiteur saisi n'avait pas qualité poureij consentir, puisque le débiteur n'est dessaisi de sa jouissance qu'à dater de Ij transcription.
9996. t De quel adjudicataire l'art. 684 entend-il parler ?
L'art. 711 du projet de Code était conçu dans les mêmes termes que l'ar 691 (681,68.i), et ces termes, disait la Cour d'Agen, dans ses observations, su[i posaient qu'il y aurait un adjudicataire des fruits. Sans doute celte Cour faisa naître cette supposition de ce que la disposition se trouvait placée dans le pn jet, ainsi qu'elle l'est dans le Code, avanl celles qui traitent de l'adjudicatici de l'immeuble même. Mais nous remarquerons qu'il est libre aux créanciers! laisser subsister ou de laire annuler le bail qui n'a pas de date certaine, saut .saisir et arrêter les fermages, conlormément à la seconde disposition de l'ai 691 (68i, 685) ; il peut donc arriver qu'au moment de l'adjudication le bail su sisie ; et c'est pour ce cas que l'adjudicataire a le droit d'en demander l'ann; lation. Il ne s'agit, par conséquent, que de l'acquéreur de l'immeuble même, c'est aussi ce que tous les commentateurs ont pensé. (F., entre autres, Pro<j f. 4, p. 3i7, aux notes, et l'art. 17'(3, C. civ.)
Mais il est à remarquer que si le bail est désavantageux , il est de l'inlérj des créanciers d'en faire prononcer la nullité le plus promptement possible, i, lieu d'exposer l'adjudicataire à avoir, avec le preneur, un procès qui pourr.j empêcher les enchérisseurs de porter le prix de l'immeuble à sa valeur réell (F. PiGEAU, t. 2, p. 213, et Demiau-Crolziliiac, p. 451).
Il n'y a que les créanciers hypothécaires qui peuvent demander la nullité bail, et non les créanciers chirographaires, qui ne sont point parties dans las: sie. Carr.
Cette question était plutôt le résultat d'un scrupule que d'un doute; aussi p lageons-nous complètement le sentiment de M. Carré.
Art. 685. Les loyers et fermages seront immobilisés à partir la transcription de la saisie, pour être distribués avec le prix l'immeuble par ordre d'hypothèque. Un simple acte d'oppositioii la rcquôlc du poursuivant ou de tout autre créancier vaudra saisjarrêt entre les mains des fermiers et locataires, qui ne pourront |> libérer qu'en exécution de mandements de collocation, ou par! versement de loyers ou fermages à la caisse des consignations; |3 versement aura lieu à leur réquisition, ou sur la simple somraatii des créanciers. A défaut d'opposition, les paiements faits au débit<|r seront valables, et celui-ci sera comptable, comme séquestre jutciaire, des sommes qu'il aura reçues.
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Cod proc civ , t. anc, art. 691. — Loi act , art. C8I h G84.— Tarif de 1S4I, art. 3, S 6, art. 7, 12 et i;, iuprd, p. 382, 384, 38(; et 3ss. — ConI , suprâ, p. 1C'.'. — Il I' , tuprà,f. 18. — n. !>., tupr'à, p 04.— D. l).,tuprà. ns —Il l'.isc , p. 43 —Il Par , p. 14 fi 1 1. — II. c. ce, p 2'.t.
QlEsTHJ.N» TUAITtES : l>i'8 liijTS Cl fiTmagcs sai<is-arr<^lci ne sont ils immobilises que pour la portion du tiTine qui a rouru dcpuig la déroni iation ? (J 2'-'KT. — ('.«mment doit-un eiilcmlre ces mots par ordre d'hypothèque ? Q. 228K. — Quelle ^era la l'orme du simple acte d'opposition dont parle l'tirt. *'8J ? (J. 2289. — Quel est l'erfet de lu faillite sur les fruits naturels, industriels et civils, lor'iqu'eilc-sl déclarée avant la transcription d'une saisie iaimubilièrc pratiquée pur uo créancier b«polécaire? Q. 2290.
CCCCXCUI 7ua<cr. En 1829 (p. 663), nous avions signalé l'obscnrilé de l'arl. 691 du Code de 1807, cl nous avions deniandé l'addition que conlicnl la nouvelle loi. A dater de la transcription, les loyeis et Icrmages seront immobilisés. Il était en effet fort peu ralionuol que lès fruits naturels et industriels 1 lussent immobilisés, et que les fruits civils ne le lussent pas. 1 Le législateur de 18U a fort sagement substitué à la procédure en saisiei;trrêt une simple opposition qui est exigée surtout dans l'intérêt des tiers, et pour leur faire connaître l'obstacle qui s'oppose à leur libération. MM. Persil l'i Pascalis ont exposé les motifs de celle innovation. (Suprà, p. 18 et 63.)
Ainsi plus de procédure en saisie-aiTèt,el par suite deviennent sans objet les lieux questions que traitait M. Carré, sous le n°-2317 et 2320. \° Si le bail a une iale certaine , le saisi percevra-t-il, à son profil, les loyers et les fermages, lan les r.as où les créanciers ne les auraient pas saisis-arrêtés?
Les loyers et fermages sont immobilisés, donc le saisi n'a plus rien h perce- [oirà son profil, à dater de la transcription. (F. noire Quest. 2276.) I 2» Les loyers ou fermages échus après la dénonciation ne sont-ils immohiisés qu'autant qu'un créancier hypothécaire les a frappés de saisie-arrêt ? ' La loi répond à celle question.
Dans le sein de la commission de la Cour de cassation (R. c. c. c, p. 30 ), ;n avait agité la question de savoir si le poursuivant serait tenu de signifier le
inple acte aux locataires ou termiers ; mais la proposition ne lut pas adoptée, jjr celte considération que le poursuivant avait déjà une assez grande somme Irresponsabilité.
I La même commission (p. 31) exigeait dans certains cas une déclaration af-
•mative du locataire ou fermier saisi ; mais cette procédure a paru inutile au
gislateur, et nous en approuvons le relrancbement.
|Wîf, t Les loyers et fermages saisis-arrêtés ne sont-ils immobilisés que pour la portion du terme qui a couru depuis la dénonciation ?
Si les fruits sont naturels ou industriels, on les regarde comme entièrement hus depuis la dénonciation , et par conséquent comme immobiliers, s'ils ont î Cdiipés depuis, quoiqu'ils eussent pris croissance auparavant , et même 'ils fussent à la veille d'être cueillis. Ainsi on ne peut, pour le temps qui a icédé la coupe, les considérer comme meubles. (Arg. des art. 520 et 585 da de civil.)
Hais il en est autrement des fruits civils; comme le prix des fermages ou
ers, ils sont réputés s'acquérir jour par jour (F. Cod. civ., art. 586) : ils ne
!|it donc immobilisés qu'au prorata de ce qui est échu depuis la dénonciation.
PiGEAU, t. 2, p. 215.) 11 est évident que c'est sous cette distinction que
I doit entendre la disposition de l'art. 691 (684), en ce qu'il porte qu'en cas
saisie-arrêt, il en sera des loyers ou fermages échus depuis la dénonciation
ime des fruits mentionnés en l'art. 689 (682 et 685). Ainsi, le montant des
îrs ou fermages antérieurs à cette époque doit être distribué par contribu-
I , et il importe conséquemment aux créanciers chirographaires de former
• ■ opposition , s'ils veulent prendre part à celte distribution. Carr.
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Toile est aussi noire opinion. (V, suprà noire Quest. 22G9, el M. Rogron p. 8 '(5, in (ine.) '
Î5®88. Comment doil-on entendre ces mois par okure d'hypothéqué?
Le projet de 18-29 portait, art. 56, que les fruits seraient distribués par ordn d'hypothèque.
La Cour de Rennes demanda qu'on ajoutai, de privilège.
Dans son travail de 1838, p. M, noie 2, M. Pascalis accueillit cette obser vallon el lit remarquer que iaddidon proposée réparait une omission qui exis tait dans le texte, mais qui n'elail pas dans l'intention, soit du Code de procé dure, soit du projet.
Le projet envoyé aux Cours el tribunaux en 1838, porta en conséquence ce deux expressions : privilège el hypothèque.
Aucune Cour n'éleva de réclamation contre la nouvelle rédaction, el cepeir daiit les projets soumis aux Chambres, en 1839 cl en 18il, ne coniinrenl que I mol hypothèque.
A la Chambre des Députés, voici textuellement l'incident qui eut lieu à < sujet :
« M. Lambert. Je vois dans l'article que les loyers et fermages seront imi « mobilisés à partir de la transcription de la saisie pour être distribués aveci « prix de l'immeuble par ordre d'hypoihèque; mais par ordre d'hypothèque ii •< conqirend pas les privilèges.... (iîfc/ania/ion.) !
« M. LE GARDE DES SCEAUX. C'est la règle.
« M. Lambert. Je croyais avoir besoin de provoquer celle explication.
« M. LE ministre des travaux publics. L'ordre des hypothèques este j « venir après les privilèges. »
On doit donc considérer que, malgré le silence de l'article, les privilégl s'exerceront sur les fruits immobilisés, comme sur le prix de l'immeuble lii| même. Ainsi, le vendeur sera colloque pour son privilège avant tout auli créancier hypothécaire. M. Paignon l'entend ainsi, 1. 1, p. 89, n» 31.
Cela est juste , mais on ne voit pas pourquoi le mot privilège a été retranchj les discussions des Chambres ne sont pas entre les mains de tous ceux ()| lisent la loi, qui en demandent ou en font l'application.
9389. Quelle sera la forme du simple acte d'opposition dont pai\
l'art. 685.
La Cour de Nîmes, p. 11 du cahier de ses observations, s'était exprimée ces termes : « On s'est demandé au sein de la connnission de la Cour, si las « sie immobilière, servant de base à Voppositinn, il sera nécessaire ou mêi « facullalif de donner copie du procès-verbal de saisie immobilière ou de qii «( qu'un des actes de la procédure? La Cour se borne à appeler l'ailenlion j
« gouvernement sur ce point important; un propriétaire exproprié p^l
M avoir un nombre infini de petits locataires auxquels des copies seraient sigl « liées à grands frais. » '
Le gouvernement n'a pas donné suite à celle remarque fort judicieu Néanmoins nous pensons qu'il ressort de Tesprit de la loi de 18U le désir souvent exprimé dans le sein des deux Chambres, d'économiser les frais d'i manière trop évidente pour qu'on dénonce la saisie aux fermiers et localaii . Le simple acte d'opposition doit donc être fort court, l'huissier rédacteur vra se contenter d'énoncer la date de la saisie, sa dénonciation, sa transci tion el le motif de l'acte.
Quant aux formalités habituelles aux sommations extrajudiciaircs, les lu
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'ùers devront se conformer aux règles ordinaires. Ils devront veiller à In vaiilité de leur exploit avec d'autant plus de soin que si le fermier ou locataire, iprès avoir payé entre les mains du saisi insolvable, faisait prononcer la nullité le la saisie , ils seraient exposés à une action en dommages-intérêts de la part les créanciers.
Î990. Quel est l'effet de la faillite sur les fruits naturels, industriels et civils, lorsqu'elle est déclarée avant la transcription d'une saisie immobilicre pratiquée par un créancier hypothécaire (1)?
Sous l'empire du Code de 1807, nous avons traité (J. Av., t. 42, p. 75) la iiiestion lort grave de savoir si les créanciers hypothécaires qui avaient praiqué une saisie immobilicre sur les biens de leur débiteur, pouvaient, nonobtant la faillite postérieure de celui-ci, faire saisir-arréter les loyers et fermaes de l'immeuble saisi et demander qu'ils fussent immobilisés à leur profit. lous avons décidé la négative en nous élevant contre la jurisprudence du triunal civil d'Eiampes.
Voici comment nous avons raisonné :
« Sans doute, lorsqu'une saisie est pratiquée sur un individu, le saisissant
oil jouir de tous les effets de sa saisie, nonobstant la faillite antérieure de son
cbileur. El c'est en ce sens qu'il a été jugé, avec raison, qu'il pouvait fairo
recéder à la vente des objets saisis, à l'exclusion des syndics, quoique ceux-
soient chargés de celte vente par le Code de commerce; ainsi le fait de la
; illile survenu postérieurement à une saisie inunobilicre n'enlève pas au sai-
■ssant le droit résultant de celle saisie. Si donc l'immobilisation des fruits de
mmeuble saisi s'effectuait de plein droit, par le fait seul de la saisie, il suffirait
le celle-ci eût été pratiquée avant l'ouverture de la (aiilile, pour que les fruits
ssent immobilisés malgré cet événement. C'est là ce qu'a déclaré avec rai-
n le tribunal d'Eiampes, en disant que l'état de faillite du saisi aurait pu pri-
T les saisissants des eiïets de leur saisie. Mais peut-on poser en principa
le l'immobilisation des fruits soit un effet nécessaire de la saisie immobilière,
rsque les immeubles sont affermes, en telle sorte qu'elle ait lieu par le fait
ul que la saisie a été prali(}uée? Assurément non. Il faut de plus une saisie
mvelle et spéciale de ces fruits, une saisie-arrêt. On pourra bien , si l'on
ut, ranger celle immobilisation parmi les suhes de la saisie immobilière j
lis toujours est-il qu'elle n'en est pas le résultat forcé, ou que du moins elle
ïst produite qu'autant qu'une saisie-arrêt est faite entre les mains du loca-
I re ou du fermier qui détient l'immeuble saisi. Cela est tellement vrai, que, si
[saisi ne tombait pas en faillite, il percevrait lui-même les loyers et les ferma-
sdans le cas où les créanciers ne les auraient pas saisis-arrêtés. La raison
est que la saisie-arrêt est une condition indispensable de l'immobilisation.
, peu importe que les créanciers aient omis de la remplir, ou bien que
faillite postérieure du débiteur les empêche de le faire. Dans l'un comme
ns l'autre cas, elle n'a pas eu lieu, l'immobilisation ne peut donc s'eflectuer
leur faveur.
■< Ainsi, nous n'irons pas jusqu'à dire, comme le suppose M. Berriat Saint-
IX ûls. dans l'esprit de ceux qui parlagcnl notre opinion, que, dans le cas oit
immeubles ne seraient pas loués, la dénonciation de la saisie au failli ne
tduiraii pas l'elfet d'immobiliser les Cruits échus depuis. En effet, c'est de la
I) Nous disons , par un créancier hypo- 1 pothécaires le droil de poursuÏTre une expro* •aire, parce que la nouTclle loi sur les priation. (V. suprà, p. 398.) il«$ ne recoiinaîi qu'aux créanciers hy- |
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saisie même et non de la dénonciation que dôiive rimmol)ilisaiion, ei pouim-| porte que la dônonoialion soil faite avant ou après la saisie. l)ans l'un, conmic dans 1 aiilre cas, ce n'est qu'une formalité qui, selon l'expression de M. Dcr-i riat, constate le droit d'immobilisation cl ne le crée pas. .Mais nous pensons! que lorsque les innneubles saisis sont affermés, la saisie in)mobilière seule nt[ produit pas l'inunobilisation des fruits. Si la loi y eût attaché cet eflét direct. i ♦•lie aurait exigé simplement qu'on la dénonçât au fermier et au saisi. Celt(! dénonciation eût été suflisante pour conslaier le droit d'immobilisation qui serait dc'rivé de la saisie immobilière même. Mais telle n'a pas été l'idée du lé-i gislateur. Il a pensé que, lorsque, par le fait du louage de Timmeublc saisi, loi fruits étaient entre les mains d'un autre que le saisi, il fallait une autre saisi, que celle de l'immeuble pour les inunobiliser, et, en conséquence, il a exigé not pas une simple dénonciation de la saisie immobilière, mais bien une saisie-arré faite dans la forme voulue par les art. 557elsuiv., C. proc. Or, celle saisie-arré peut-elle être pratiquée après la faillite du saisi? Nous croyons que non, et non ne nous fondons pas seulement sur la similitude qui peut exister entre l'hypothè que et le droit d'immobilisation que voudrait exercer la masse hypothécaire cette similitude, sans être contestée, pourrait ne pas être déterminante e faveur de notre opinion, car on pourrait en écarter les eflèts dans l'hypolliès que nous examinons, en disant, comme l'a fait le tribunal d'Eiampes, que l'an 4*3, Cod. comm., n'y est point applicable et ne peut être invoqué contre 1 saisissant. Mais nous nous élayons encore de ce principe que, dès qu'une fail lite est ouverte, les syndics seuls peuvent actionner les débiteurs du failli ( pratiquer entre leurs mains des saisies-arrêts. Cette faculté ne peut être cxeij cée par aucun créancier individuellement, ni, par la même raison, par la masj hypothécaire, au préjudice de la masse chirographaire. Les droits de l'une ij de l'autre sont arrêtés dès l'ouverture de la laillile; et si la première contim d'exercer les privilèges qu'elle avait auparavant , elle ne penl le faire qu'atitai qu'elle a rempli, avant la faillite, les conditions constitutives de ces avantage Ils ne lui sont pas acquis, si elle n'a pas rempli les conditions, et la laillile i) lui permet plus de remplir celles-ci. » j
Le 18 avr. 1833 (J. Av., t. 40, p. 3i7), la Cour de Paris confirma le jug"[ ment du tribunal civil d'Etampes, et décida par conséquent que la saisie-arri n'était qu'une suite nécessaire de la saisie immobilière. i
On a dû remarquer, dans noire discussion, que nous supposions le casd'ii)| mobilisation par la force de la loi, cas dans lequel nous déclarions l'affirraali , évidente. Tel est maintenant le texte même du nouvel article. Nouspensoi donc que malgré la faillite, les fruits sont immobilisés au profit des créancie hypothécaires.
Néanmoins un doute résultant des art. 571 et 572, Cod. comm., nous arrt encore; voici dans quel cas : la faillite est déclarée; malgré celle déclaralicj les créanciers hypothécaires ont le droit de commencer une poursuite en expi priation jusqu'à l'union. Ce commencement de poursuite en expropriation su lira-l-il pour qu'à dater de la transcription tous les fruits soient immobiliS' Nous croyons devoir adopter l'affirmative, par ce motif que l'immobilisation ( fruits est non-seulement une suite, mais une conséquence nécessaire de saisie immobilière. Dès là que la saisie est permise, elle doit l'être avec tou ses conséquences.
Nous avons considéré, sous l'art. 673, le commandement prescrit par article comme le premier acte de cette voie d'exécution. De ce principe, il c donc résulter que le commandement d'un créancier hypothécaire avant i'un|i sufût pour nue la poursuite eu expropriation soit déclarée commencée.
TIT. XII. De la Saisie immobilière. — Art. 680.
Art. 686. La partie saisie ne peut, à compter du jour de la ranscriplio» de la saisie, aliéner les immeubles saisis, à peine de lollilc, et sans qu'il soit besoin de la faire prononcer.
oido II brum. an VII, art. 8, § 3, 1" part — Co'l. civ., art. i:9<, Ii99.— Cod. prec. civ., t anc,
«rt. C92. — Loi ad , art. 687, t88 cl r,>.'j. — Cdiif , iuprd, p. ICi. — U. V , suprà, p. 19. —
n. D., tuprà, p. 04. — D. D., tuprà, p. 104. — H. l'asc, p. 4i — R. l'ar , p. 16 cl 13 —
I!. c. c. c , p. ii.
iiESTIO.NS TRAITÉES : L'aliénation de l'immeuble n'étant nnlle qu'autant qu'elle a lieu après la trans-
I cription, l'ensuit-il qu'en aucun cas, un no puisse critiquer celle qui aurait été faite aupiravanl T
I Q. 'i'i9l. — I/aliétialion de l'immeuble aerait-ellc nulle, dans le cas même où le* pour<iiite3 de la
I saisie ayant été intorrompues par une injiance en partage et licitalion, lu propriété commune serait
I readuo p.ir le saisi cl ses copropriétaires? y. 2292.— Les inlére'^sés p^uvcnt-ils poursuivre la saisit:
I sins appeli-r l'acquéreur de l'immeuble vendu après la transcription 't Q. 229:{. — l'ar qui peut êtr»
iipposée la nullité de la vente faite par le saisi après la transcription? Q. 2294. — La nullité de»
I aliénations fjites après la transcription de la saisie, s'étcnd-olli- jusqu'aux hypothèques que la partie
saisie consentirait ? Q 2295. — Lorsque Ih saisi « vendu son immeuble avant la transcription, lo
! piiursuitant doit-il perdre le montiinl des dépenses faites jusqu'à cette Tcnteï (>. 22.10. — Contre qui
' daivent-étre dirigées les actions que dentiers auraienl 1 intenter relativement aux immeubles saisis?
Q 229T. — L'aliénation qui aurait eu lieu !" même jour que la transcription, mais avant celles-ci,
serait-elle nulle? Q. 229!-i. — Si des obiots réputé.'^ inimeuDles par destination, saisis et vendus avec
le fonds, uni été soustraits par le saisi, quelle est l'action quiréiu'llcra de celte soustraclioa eu fa-
reur de l'adjudicaiaire ? Q. 2299 i.l).
CCCCXCIV. La loi nouvelle a reproduit le principe du Code de 18D7; seuleiînt le point de départ n'est plus le même. La prohibition d'aliéner existe à 1er du jour de la transcription. L'ancienne loi voulait que ce fût h dater de dénonciation. Cette différence vient de ce que le législateur de 18U a donné la dénonciation avant la transcription, et comme la transcription peut nie éclairer les tiers sur la véritable position du saisi, il était impossible d'anler des ventes qui avaient pu être consenties par des tiers dans une ignoicc complète de la saisie. M. Paignon, t. i, p. 100, n° 45, trouve cette inno-
(1) JUBISFBUDEHCB.
ifous pensons que :
" L'aliénation de Pimmeubie faito depuis léooncialioD de la saisie est nulle, sans I soit besoin de la prononcer, celle déciation meltanl le saisi dans un tel état 'lerdiclion , par rapport à rimnaeuWe, I ne peut plus en disposer au préjudice saisissani.
ainement qualiGerait-on de délaissement cession faite par le saisi à celui qui lui lit vendu l'immeuble. Le saisi ne peut plus délaisser que transmettre ce qui iplus à sa disposition. Un tel changeil de mains a tous les caractères de i'aliéion prohibée par la loi ; car celui qui dé- SB, aliène, comme celui qui vend, et il a a«cune raison plausib\e d'écarter, en w.rapplicaliondel'art. 692(686),parle t que c'est un vendeur qui est rentré dans opriélé de la chose, comme s'il ne l'avait " endue. (Rennes, 12mars 1818; J.Av., .p. 518.)
Lorsqu'aprèi l'annulation de la saisie oncée entre le saisissant , le saisi et un créancier intervenant, le débiteur a è l'inimeubie saisi par vente volontaire
qui aélé suivie d'une surenchère, les créanciers inscrits peuvent, nonobstant leur production à l'ordre ouvert à la suite de cette surenchère , demander que les loyers échus, depuis la dénonciation de la saisie au saisi soient immobilisés et compris dans Tordre. — Il ne résulte de leur productioti à I ordre aucun acquiescement qui les reudo non rccevabies dans cette prétention; Faris, 17 déc. 1823 {J. Av., t. 25, p. 402).
U en serait autrement , si Tordre était clos. (F. notre Quest. 2294 )
3° La nullité de la vente faite par le saisi, postérieurement à la dénonciation de la saisie, doit surtout être prononcé en Cour d'appel lorsque le saisi ne rapporte pas la raiificalion formelle des créanciers inscriis et la mainlevée de leurs inscriptions , quoique le jugement de première instance ait ordonné un sursis à cet effet; Lyon 16 janv. 1819 (J. Av. , t. 20, p. 527);
4° Lorsqu'après l'introduction d'une demande on dépossession, l'immeuble, objet du litige Tient à être saisi, le saisi ne reste pas moins capable de défendre à l'action en dépossession; Cass., 3 fér. 18.^6. {J. Av., t. 50, p. 310; Dbvhi,. 1838. 1.661).
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vaiion dangereuse et oenseque c'est donner au débiieur saisi une arme dont niésusera/parcc qu'il s'empressera de vendre dans les quinze jours qui cou roiit do[)uis la dénonciation jusqu à la Iranscriplion.
Nous ne partageons pas les craintes de cet auteur; c'est un délai de pli pour le débiteur averti déjh par le conniiandemcnt qui lui a été fait et nous i croyons pas en adoptant celle opinion, céder aux exigences d'une philosoph ctroile.
Quant aux frais déj'i faits dont il se préoccupe, voy. notre Quesl. 2296.
Nous devons néanmoins reconnaître que M.Paignon n'a fait que reprodui le sentiment de M. Gaillard de Kerberiin {suprà, p. Kii), dont l'amendeuiei à la vérité, ne fut appuyé par aucun membre de la Chambre.
9S91. t L'aliénation de l'immeuble n'étant nulle qu'autant qu'elle a li après la transcription , s'ensuit-il qu'en aucun cas on ne puisse critiqu celle qui aurait été faite auparavant ?
On compte quatre cas dans lesquels les créanciers peuvent attaquer l'aliér. lion faite avant la dénonciation : t°, si elle est faite en fraude de leurs dro (F. Code civ., art. 1 167); '2°, si elle est faite à titre gratuit, dans les dix joi «lui précèdent l'ouverture de la faillite {V. Code de conun., art. 4'r'<); 3*, si e est f;ute à titre onéreux et paraît aux juges porter les caractères de fraud 4°, si elle est laite depuis l'ouverture de la faillite, puisque dés lors le failli i dessaisi de l'administration de tous ses biens. (Art. i4t2.)
Hors ces quatre cas, les créanciers nepeuvent attaquer l'aliénation faiie av£| la dénonciation, sauf aux créanciers hypothécaires à poursuivre leurs dro contre l'acquéreur, ainsi qu'il est dit aux chap. 6, 7 et 8 du titre XVIII, liv. 1 du Code civ., et aux art. 832 et suiv. du Code de procédure. Carr.
Celle opinion de M. Carré est aussi, et avec raison, celle MM. Favard | I.ANGLADE, t. 5, p. 54, n° 3 ; TuoMiNE Desmazl'res, t. 2, p. 231 et Persil Cî Comm., p. 13i, n° l'i5.
L'appréciation des cas de fraude doit appartenir et appartient aux magistra cependant ce n'est pas légèrement qu'ils consentiront à annuler une vente il mobilière faite par un propriétaire, maître de ses droits. I
Il est bien évident, comme l'ont jugé les Cours de Montpellier, 18 fév. lïi (7. Av., t. 20, p. 300), et Colmar, le 26 juill. 1831 (J. Av., t. 46 , p. 242) cl la saisie immobilière doit être annulée, si le débiteur excipe d'un acte aulh(' tique de vente antérieur à l'hypothèque du saisissant et si cet acte n'est po argué de nullité.
SI393. t L'aliénation deVimmeuble serait-elle nulle, dans le cas même où poursuites de la saisie ayant été interrompues par une instance en parl( et licilation, la propriété commune serait vendue par le saisi et ses cap pnétaires ?
Oui, d'après un arrêt de la Cour de Lyon du 28 déc. 1810. (S. 15.15*| J. Av., t. 20, p. 293.) La raison que l'on peut donner de cette décision, cil que la question , comme le dit M. Coffinières, se réduit à savoir si l'effet d<!» .'iaisie subsiste toujours à l'égard du débiteur, malgré la demande en distracl|i ou la poursuite en licitation , formée par un tiers, propriétaire d'une partie) l'immeuble. Or, l'affirmative paraît une conséquence nécessaire de ce qu(jî poursuivant conserve tous ses droits, soit sur la portion appartenant au sai, si la lemande en distraction produit son effet , soit sur le prix qui représe p celle portion , dans le cas où la vente par licitation est effectuée. Il n'y au t
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•n effet aucune raison , les droits du saisissant restant toujours les mêmes sur
'immeuble, pour que le saisi fût dégagé des obligations corrélatives, Carr. Dans l'espèce jugée par la Cour de Lyon , le débiteur saisi , malgré le juge-
îientqui ordonnait la licitalion, avait vendu de gré à gré, avec ses copropric-
aires, l'ininicuble entier. Il y avait là une évidente violation de la loi. Du reste nous partageons l'opinion de M. Carré. Le poursuivant doit cire résent à la poursuite en licitalion , pour qu'il puisse veiller à la conservation e tous ses droits; c'est aussi l'avis de MM. Laciiaize, I. 1, p. 298, u" *266, et ERSlL fils, Comm., p. 135, n" 147, et la décision de la Cour de cassation, so ;s
i.daleduil uov.l8W(J. Av., t. 60, p. 115, etJ. P., t. l"de 18'il, p.lli). C'est avec raison que la Cour de Bordeaux a jugé, le 23 juin 1829 (j. Av., 37, p. 173), qu'un tribunal peut, sans violer l'art. 686, ordonner un sursis )ur conduire à fin une demande en licilation. Foi/, nos principes sur les cas indivision des immeubles, Quesl. 2198, § 3, p. i09; car la question examinée ir M. Carré , ne peut être utile à décider qu'autant que la nullité de la saisie aura pas été demandée et prononcée; dans tons les cas, nous pensons,
lecl arrêt du 11 nov. 18i0, que la saisie devra valoir comme opposition au
I iriage.
993. t Les intéressés peuvent-ils poursuivre la saisie sans appeler Vacqud- 1 reur de l'immeuble vendu après la (ranscription?
! La nullité de l'aliénation faite après la dénonciation, étant tellement absolue 1 e ceux qui ont intérêt à s'en prévaloir n'ont pas même besoin de la faire proj ncer, M. Tarrible, p. 657, en conclut avec raison que les créanciers saisis- ;ils peuvent continuer la procédure et passer à l'adjudication définitive sans peler l'acquéreur, et que cette adjudication a son eiïet comme si Taliénatioa
■ùi pas été faite , et que l'immeuble eût continué de rester dans les mains du,
jiteur saisi. Carr.
^eia nous paraît évident.
t9é. Par qui peut être opposée la nullité de la vente faite par le saisi après la transcriplion ?
'our résoudre cette question, il faut se pénétrer des motifs du législateur.
i voulu que la saisie immobilière fût une mainmise sur les immeubles d'un
'iteur, en faveur de ses créanciers hypothécaires; dans un seul cas, il s'est
occupé de la position d'un créancier cliirographaire, c'est lorsque ce créan-
" sera le poursuivant. Pour faire cesser la poursuite et ses effets, le débiteur
la consigner somme suffisante pour le désintéresser.
le n'est pas l'immeuble qui est le gage des créanciers chirographaires, c'est le
c de cet immeuble , lorsqu'il n'y a pas de privilège ou d'hypothèque. Com-
Ql pourraient-ils donc se plaindre de ce qu'un immeuble de leur débiteur
îitété vendu par lui?
lais, dit-on, si la vente est faite moyennant un prix qui est payé comptant,
ont donc privés d'un gage que leur offrait la position de leur débiteur.
ela est vrai, tout aussi bien pour les meubles que pour les immeubles. Et ce-
1 danl il est incontestable que les meubles d'un débiteur sont le gage de tous
s créanciers.
uand, en pareille occurrence on emploie le mot ^a^e, on veut dire le gage
iltiel, en tant que les créanciers auront, par des saisies-exécutions, ou des
es-arrêts, mis les meubles de leur débiteur sous la main de la justice.
eus pensons donc que la nullité de la vente faite par le saisi, même après
anscription, n'est que relative, qu'elle ne peut être demandée que par les
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parties inlércssées, cesl-à-dire par le poursuivant , ou par les créanciers ins crits.
C'est ce que la Cour de cassation a jugé, le 5 déc. 1827 (/. Av., t. 35, p. 81) cl 9 liée. 1833 (J. Av., t. 51, p. 433), contrairement, il est vrai, h deux arrêi> l'un de la Cour d'Angers, -2 déc. 1«18, l'autre de la Cour de Lyon, 16 jain 1819 {J. ^r., t. '10, p. 5"i7), qui accordaient à l'acquéreur lui-même le dm de demander la luillilé de son acquisition. M. Lachaize, t. 1, p. 'iOli, noaSi,;!; prouve la doclrine de ces arrêts, pour le cas au moins où le montant de la veii: ne suriit pas pour le melire en mesure de remplir les conditions de l'art. (ÎST comment, <lilcet auteur, forcerait-on l'acquéreur à exécuter un contrat qui n, par lui-même aucune consistance, et qui tombe sur la simple réclamation f moindre créancier inscrit?
Nous pensons, au contraire, que jusqu'au moment où cette réclamation e élevée, l'acquéreur qui a acheté dans de telles circonstances, n'a pas î» seplai dre, sauf le cas de fraude où le vendeur lui aurait caché arlificieusemenl sa|i silion. Il ne peut donc demander la nullité, ni contre le saisi avec lequel il contracté, ni contre les créanciers inscrits qui voudraient exécuter le conir;
C'est au reste l'opinion de MM. Tuomine DESMAZunES, t. 2, p. 229; Perj lils, Comm., p. 136 et suiv., n°M49, 150, et IIogron , sur l'art. 687, p. 8i M. Lachaize décide avec ces auteurs que la nullité n'est janiais opposable ni| le saisi, ni par les créanciers chirographaires; ce dernier point a éfé jugé int minis par la Cour de Rouen, le 27 avril 1820 {J. Av., t. 20, p. 557j. (1) i
Aussi nous ne considérons pas comme une obligation pour les héritiers' déclarer à la régie de l'enregistrement le montant de la valeur de l'immeu! vendu, et nous partageons l'opinion de M.Pigeau, Co^nm., t. 2, p. 313, qui <' tique une décision du ministre des finances du 7 juin 1808 (J. Av., t. 20,p.l5}
i3t895. f La nullité des aliénations faites après la transcription de la»a\\' s'ctcnd-elle jusqu'aux hypothèques que la partie saisie consentirait ? j
En d'antres termes, le mot aliéner est-il employé dans l'art. 692 (686],!» un sens si étendu qu'il suppose la prohibition de consentir des hypotheq > nouvelles?
* Le mot aliéner, dit M. Delaporte, t. 2, p. 299, est pris ici dans sa sigi tion propre, c'est-à-dire qu'il n'exprime que le transport de la propriété. "Aij, d'après cet auteur, rien n'empêche que le saisi ne puisse établir de nouveis liypoihèques. I
Nous convenons que ces nouvelles hypothèques importent peu aux çréjciers inscrits, puisqu'ils seront toujours payés de préférence surlepri)i8 l'adjudication. (F. Pigeau, t. 2, p. 219.) i
Mais si la partie saisie a des créanciers chirographaires, ceux-ci ne serotii's pas du moins fondés à critiquer et à faire rejeter ces nouvelles hypoihè(|ue;5i elles tendaient à les frustrer de la distribution par contribution de ce qui relirait du prix de l'adjudication, après le paiement des créanciers antérieurin hypothèques? |
On pourrait dire, pour la négative , ce que M. Tarrible dit à l'occasion djie autre question (V. Nouv. Réperl., p. 658), savoir : que la saisie n'ayan |l^
( I ) La Cour de Grenoble a jugé, avec raison, les 27 juin 1817, el3 avrill82l ( J./iu., t. 20, |). 497), que les créanciers inscrits pcuvenlarguer la vente de nuilitf", quoiqu'ils n'aient reçu aucune Dotiflcation. C'est un droit inhérent à leur qualité. Mais nous di-
rons avec la même Cour, arrêt da 3 "i que lu nullité est cou verte, quand TacqH "f a nolilié sa vente aux créanciers, qu'ai '06 surenchi're n"a été faite et qu'un ordre W* lieu pour la dtalribution du prix.
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;iite ni par les créanciers chirographaires ni peureux, elle ne peut ni ainôlioni ii empirer leur condition ; que , par conséquent, ils n'ont pas plus le droit ila. c plaindre d'une constitution d'hypothèques, après la dénonciation de la saisie, u'ils n'ont celui de critiquer, s'ils n'allèguent pas des laits de dol ou de fraude, elle qui aurait été consentie avant que cette saisie ait eu lieu. Quoi qu'il en soit, nous pensons que le saisi ne peut consentir Iivpothèque près la dénonciation de la saisie, et nous nous londons sur ce que l'ait. iil2i u Code civ. assimile entièrement l'hypothèque conventionnelle à la vente vo- )nlaire. D'après cet article, celui qui ne peut vendre ses immeubles ne peut •s hypothéquer par convention. C'est dans ce sens qu'on doit prendre , selon ous, le molaliéner, employé dans l'art. 692 (6861, Code de proc; autrement, il épendrait d'un débiteur de mauvaise loi, qui verrait ses immeubles saisis, do auder et de Irusirer la plupart de ses créanciers chirographaires par des h\polèques consenties depuis la dénonciation de la. saisie, ce qui serait contraire la justice et à l'esprit des art. 212i et 21 '«6 du Code civil, Carr. Nous sommes convaincu que si l'opinion de notre savant maître avait été lise sous les yeux de la Chambre des Députés, quand elle s'est livrée à la disiission de la question qu'on vient de lire, cette Chambre aurait pensé que le leqce ou le rejet d'un amendement ne suffisait pas pour trancher la difficulté. 7. celte discussion suprà, p. 165 et suiv.)
C'est avec grande raison qu'à la suite du rejet de son propre amendement, . Lherbette demandait l'addition du mot aliéner en s'expriniant ainsi : « Je lais observer qu'en fait de loi, il n'y a d'entendu que ce qui est voté positivement. Les votes de rejet de la part d'une Chambre, quand le pouvoir législatif est Iraciionné en plusieurs branches, n'empêchent pas que l'interprétation de la loi n'ait lieu que d'après son texte. »
Toutefois, puisqu'il est maintenant admis que la loi doit s'expliquer autant ircequi a été dit dans les discussions, que par ce qui a été écrit dans le texte, il ;iait dilliciJe de ne pas décider que la loi permet l'hypothèque. M. le président 'la Chambre des Députés l'a, pour ainsi dire, déclaré officiellement. (V. suprà, 171.)
Au fond, abstraction faite des débals de la Chambre, nous pensons que laprobition d'aliéner doit être restreinte à ce qu'on entend vulgairement par une iénation, et ne doit pas s'étendre aux hypothèques. Il est de la nature d'une ohibition d'être circonscrite dans ses termes; c'est ainsi que la jurisprudence décidé que la faculté donnée par le contrat de mariage au mari d'aliéner mmeuble dotal, avec le consentement de sa femme, ne comprend pas le droit hypothéquer cet immeuble.
Aussi déjà, sous l'ancienne législation, la question était-elle résolue contraircenl à l'opinion de M. Carré par MM. Favard de Langlade, t. 5, p. 5i, n° 1 ; ACDAizE, 1. 1, p. 292, II» 262 et avec quelque hésitation par M. Thomine DesvziJRES, t. 2, p. 229.
A plus forte raison, l'est-elle de la même manière, depuis la nouvelle loi par M. Paignon, 1. 1, p. 98, n°43; Persil fils, Comm., p. 131; Rogron, p. 8i8, et BVILL. sur l'art. 686 (1841.2.376).
99C. Lorsque le saisi a vendu son immeuble avant la Iranscriplion, le poursuivant doit-il perdre le montant des dépenses faites jusqu'à celle vente?
M. Paignon, l. 1, p. 101, semble adopter l'affirmative lorsqu'il dit : « Le remède à ceci se trouvera dans l'activité de l'avoué chargé de faire transcrire. Il devra hâter l'accomplissement de celle formalité, on évitera ainsi de f(ùv*f retomber sur le saisissant des frais en lure porte. »
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Nous ne partageons pas celle opinion, qui nous paraît souverainement iajuste.
Les frais que fait un créancier pour obtenir le paiement de ce qui lui est dû fonuont un accessoire obligé de sa créance ; ils viennent en augmenter le mou li-nt, surtout lorsque les frais ont pour but de mettre sous la main de la justice dans l'intérêt de tous, les imineublos du débiteur.
Les irais d'iui conuuandeuient , d'un procès-verbal de saisie et d'une dénon dation au saisi peuvent éire fort considérables, peuvent être plus élevés que I créance même du poursuivant, et une vente volontaire faite la veille de I iranscripiion le dépouillerait de son privilège pour les frais déjà faits ! delà n peut pas être, et rien, dans aucune loi, ne permet d'adopter une aussi ri gouicuse déduction de la faculté laissée au débiteur de veiklre son ininieubl ^jaisi.
Après la vente, le créancier poursuivant fera sommation à l'acquéreur d'à | voira payer ou à délaisser j et, faute de paiement, il établira sur le bien unenoi: velle saisie ; quand viendra l'ordre , il demandera et devra obtenir collocalio pour tous les frais qu'il aura été obligé de faire.
Que lui opposera-l-on ? Que les premiers frais sont devenus inutiles ? Est-ce $ faute? Non , il usait d'une voie légale. Un tiers est venu prendre la place d débiteur, il a dû recommencer une poursuite contre ce tiers, mais le but, daj les deux instances a été le même, te paiement de la créance.
Vne seule position nous paraîtrait peut-être plus délicate, ce serait celle d'ii simple créancier cbirograpbaire poursuivant une saisie immobilière. Laven faite avant la transcription peu le priver non-seulement du droit de continuel la poursuite, mais encore de toute espèce de recours, si cette vente a été fai moyennant un paiement comptant. i
D'abord, il est fort rare que des créances constituées par acte authenliqi: ne confèrent pas d'hypothèque; puis le créancier cbirograpbaire estmalhcureus raentfortsouvent exposé à faire des frais inutiles qui grossissent le montant de créance : par exemple , si le débiteur n'a pas de meubles , ce qui donne lieu un procès-verbal de carence: si les perquisitions pour exercer la conlrain' ])ar corps n'amènent aucun résultat ; s'il est prouvé qu'une saisie-arrél a é' laite sur un individu qui ne devait rien au débiteur, etc., etc.
Lorsqu'un créancier chirographaire fait jeter une saisie sur les immeubi de son débiteur, il sait à quoi il s'expose, puisque la loi accorde à ce débilei la faculté de vendre jusqu'à la transcription.
A raison de cette position toute spéciale, aurait-il donc fallu insérer dans la | qu'un simple commandement dépouillerait immédiatement le saisi? C'eût éi! pour un cas particulier et exceptionnel, établir une règle générale par tr sévère.
9397. Contre qui doivent être dirigées les actions que des tiers auraient intenter relativement aux immeubles saisis ?
Quoique le saisi ne puisse disposer de l'immeuble , à cause de l'incapac que prononce contre lui l'art. 6S6, il n'en demeure pas moins seul proprj taire (1); et c'est à lui, par conséquent, que doivent s'adresser les actions (i tiers, telles que seraient la demande en révocation formée parle vendeur ou donateur de l'immeuble, la réclamation d'une servitude, etc. ; et les jugemei qui interviendraient avec lui sur ces instances^ ne pourraient être (rappésj
(t) Celle incnpaciié n'est mènie que leiatiTC, puisqu'elle est couverte daoi le prétu par l'art. 6^7.
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erce opposition par lo saisissant; car le saisi l'y aurait valahlenientrepréscnlr. C'est aussil'avis de M. Persil fils, Comm., p. 13 i, a" lii.
It99. L'aliénation qui aurait eu lieu le même jour que la transcription , mais avant celle-ci, serait-elle nulle.
S'appuyanl sur le sens judaïque de ces lermes de la loi, à compter du jour <; la transcription, M. I'eusil (ils, Comm., p. 135, n" 146, résout affirnialiveent celte question, et il invoque un arrêt de h Cour de Limoges du )mai t83i, (|ui l'aurait ainsi jugé, sous l'ancienne législation. M. Hogron , 847, adopte aussi celte opinion, en se fondant sur le même arrêt. Mais nous ' croyons pas que tel soit l'esprit de noire article. Il paraît évident l'on a entendu faire produire l'incapacité au (ait même de la transcription, I sorte que cette incapacité ne peut exister avant que la transcription ait eu !U. La venteconsenlic par le saisi sera donc valable, si elle l'a été un moent avant la transcription, quelque court que soit rintcrvailc. Sans doute il incombera au saisi de prouver le li>it de ranlériorité de son nlral, sans quoi sa bonne foi pourra être aisément suspectée. Mais s'il fait lie preuve, il devra échapper à l'application de l'art. 686. Et, d'ailleurs, Tacéreurest présumé de bonne foi, tant que la transcription n'a pas été faite, isque c'est le seul acte qui puisse l'éclairer sur la véritable position de sou ndeur.
899. t Si les objets , répulés immeubles par destination , saisis et vendus avec le fonds, ont été soustraits par le saisi, quelle est l'action qui résultera ie cette souslrac lion en faveur de l'adjudicataire?
Nous avons déjà dit, sur la Quest, 2-279, que l'adjudicataire n'aura pas d'action lire le saisissant, attendu que celui-ci ne fait que solliciter de la justice lexéion de son contrat, et que c'est celle-ci qui vend au nom du saisi : ce ne a donc point au saisissant que l'adjudicataire pourra s'adresser pour obtenir, l la délivrance des objets vendus, soit le paiement d'une indemnité; il ne itdonc résulter de la soustraciion de ces objets qu'une action en rescision la vente ou en réduction du prix, proportionnellement au déficit qu'il éprouail. (F. l'arrêt de la Cour de Bruxelles, déjà cité sur la Qucst. 2279, et nos 'slions sur l'art. 731 (717).) Carr.
lais il y aura aussi , contre le saisi, auteur de la soustraction et de l'indue ite,raciion endommages-intérêts et la voie criminelle ouvertes par l'are683.
A.RT. 687. Néanmoins l'aliénation ainsi faite aura son exècu- 1(1) si, avant le jour fixé pour l'adjudication , l'acquéreur con- DC somme suffisante pour acquitter en principal, intérêts cl frais, qui est dti aux créanciers inscrits, ainsi qu'au saisissant, et s'il r signifie l'acte de consignation.
Vrt. 688. Si les deniers ainsi déposés ont été empruntés, les teurs n'auront d'hjpothèques que postérieurement aux créanciers irils lors de l'aliénation.
1 Aura ton exécution , cVsl-à-dire sera idérée comme parluiie du jour iiirme de :nlej les termes de la loi l'indiqueiii, et
celle inierprt'laiion est du reste coiiforrae à Part. 1179 du Code civil.
sne
l" VMU\K. r.iv. V,
De l'exécition des jit.ements.
Art. G89. A d >faut de cousignalion avant Tadjudicalion, il ni pourra rire accordé, sous aucun prclcxle, de délai pour rcftccluerj
tod. ciT., art. 12i: el suiy., tSOO, 2103, n» 2,221?. — Cod proc ciy. , t. anc, 603,604. —loi ici; li>6 et 718. — Tarif lie IK-ll, arl. 3, <| 7, stiprà, p 3bi, — Conf., suprà, p, 171— U P., $upii\ p. 19.— n. D , suprd, p. 64.— D. D., supra, p. 172. — R. Pasc , iJ, i.— l\ Par. ,16 ci 13. -j^ c. c c, p. 35. [
Ql ESTIONS TRAITEES : Comitipnl d<iil-on interpréliT les Piprc-isionsdiffi rentes des art. 687 et 689: ; axant le jour tiié pnur l'adju.licalion ; 2" avant l'adiudication? Q. 'IMW. — |,a consignation dol i elle i»lre précédée d'offre» ans lisi et aux créanciers? Q. 2301 — l.a signification de l'acte de con- 1 gQalion doil-elle être faite à cliiicun des créanciers indi»ii!ui'llcni.nl? Q. 2302 — Que doit on r tendre par c^mut saisissant, <le r.irt. 087? Q. 2.(03. — l.a consi;;n;iti(iii exigée par l'art. CST, pru elle élre faite et signifiée après l'adjudiiatiun, s'il y a rr-yenle pir suite de snrenclière ou de fu eichér--? Q. 2304. — Qu»-! est le ré-sultat de Id consignaliDii ordonnée pjr l'art. t>S: '! Q. 2.305 la consignation a-l-cllf pour effet ab.^o^u d'attribuer les sommes consignées niiBiinativement à t' ou t.'ls créancier» inscrits sans oianien de leur créance, et au saisissant i liirogra[iliaire,sans concou «Tec d'autre» créanciers apposants? (J. 2.!0fi. — 1,'acqu-rcur qui a paré les créanciers inscriCi et
saisissant est-iUubrogé àleurs droits iJans un ordre on une distriliuiion postérieurs? Q 2((t7. |
partie saisie pourrait-elle, à l'audience fixée p lur l'adjudication définitive, demander qu'il y fût si | sis, par le motif qu'elle aurait désintéressé le poursuivant, et qu'elle offrirait de désintcresjer créaiir.ers Q. 2:i0S. — l.'acijuéreur nep?ut-il obtenir d' sursis pour faire la consignation, mii dans le cas où les créances dont il faut consigner I-; inotitant ne so.it pas liqui.l.s? (J. 23m. L'appri.bation donnée à la vente par lous les créanciers inscrite el le saisissant ou 1 acceplalion i offr. s qui leur sont faites n'équivalent ell' s point à la roiisignalioii ? Q. '.'310 — lu consignai' gérait-elle sui'lisante pour arrêter les poursuites, si elle était inférieure ai. mun'.ant des créances scrites, mais égale au prix de l'aliénation ? Q. 231 I. — I.es art. CS7, OhS el tiS'.l, n'étant point pr< crits à peine de nullité, quel effet produirait leur inobservation? Q. 2312 (I;.
CCCCXCIV bis. Nous avons réuni l'examen des Irois art. C87, 688, 66 parce qu'ils renlernieiit la même pensée el s'occupent dos mêmes lails. L| liénalion a élé faite coiilrairtment à la prohibition formelle de Tari. 6^' elle est nulle de plein droit : néanmoins, si avant le jour de l'adjudication, sa: que, sous aucun prétexte, ce jour puisse être retardé par un délai accordé au ( liiieur, ce débiteur a consigné somme suffisante pour acquitter en pri cipal, intérêts et Irais, ce qui est dû aux créanciers inscrits , ainsi qu'au sais .sant, et leur a signilié l'acte de consignation, l'aliénation est considérée comi valable.
La loi ancienne ne oarlait pas du saisissant, nous avons développé (l£| notre Quesl. 2303, l'importance de cette addition et ses conséquences.
Dans le Code de lHu7, les ajl. (iS? el 688 étaient compris dans le niéinea; 693 ; l'arl. 6.Sy correspond à Tari. 694. {Suprà, p. iTl.)
En I8j9 ( p. 666) , nous avions pensé que le (.ieiixièiiio paragraphe de l'aii de 693, actuellement l'art. 688, était inutile, parce qu'il était par trop évidi| que les prêteurs de fonds ne pouvaient avoir d'hypothèques que dans un ni, jjostérieur à celui des créanciers inscrits au moment de la vente, clqu'ilsi: pourraient pas raisonnablement demander un privilège sur des fonds qiiji n'auraient versés que dans l'intérêt de ceux dont ilsvicndraient ensuitecoiilr ter la collocation. Nous faisions observer que le législateur de Genève avait s • primé cette précaution. Elle a élé maintenue dans la nouvelle loi. ToujflJ est-il qu'elle ne peut plus donner lieu à aucune difficulté sérieuse.
(I) JUBispauoE;;cs.
Nous pensons que :
L'adjudication dénniliTe est nulle si le tribiiual A passé outre sans statuer stir le iiiériie d'une compensation proposée. Cass. , ^i.ijuillet l8ll(J.^i)..l.20,p. 330; Uevill. 3.1.383, CoUecl. nouu., Noie). Cet arrêl,
approuvé par M. Favard de Lk'sqiih I. 6, p. 7'J , u juge une question d'o I réelles qui ne peut se présenter, puisi il faut la consignation. L'arrèl de Itill s!" applicable au cas où le Iribuiiai ne (|* diait pas comple d'une consignation t\* statuerait pas sur sa validité cl sur ses r< I* (ats.
TiT. XII. De la Saisie immobilière.— Xrt. 6S» à 689. Q. 13300. 507
Quant à l'art. 689, il a subi une légère modification, qui ne change point la )ortée de l'ancien art. 69V, qui la confirme, au contraire; en 1829, p. 6i8, lous en avions même provoqué le retranchement, comme étant inniile et no «mtenant qu'une répétition ; telle était aussi l'avis de la commission de la Cour le cassation (II. c. c. c, p. 3G). En elTet, c'est un principe qui ressort suffisamiienl de l'art. 687. Dès que la seule condition accordée comme une grande faeur au saisi, pour que l'aliénation reçoive son exécution, ne s'accomplit pas, i juge ne peut en créer une nouvelle.
Le législateur a voulu prohiber toute concession de délai , en disant sous ucun prè'erle, quand bien même, le jour de l'adjudication, le saisi apporterait Dmme suffisanle sur la table du greffier. C'est ce qui ressortait d'un arrêt do 1 Cour de Paris du 17 août 1811 (J. Av., t. '20, p. 333). F., du reste, notre Hest. 2308.
Comment doit-on i)Xterprê(er les expressions différentes des art. 687 *|689, 1° Avant le jouriixé pour l'adjudication; 2" Avant l'adjudication?
Dans tous les projets, les art. 687 et 689 portaient avant l'adjudication ; do >s expressions il résultait, pour l'acquéreur, le droit de consigner et de signifier icle de consignation une seconde avant l'adjudication, ou, pour mieux dire, le seconde avant le moment ou l'heure fixés pour l'adjudication. Enfin, ! la loi, il semblait résulter que l'acquéreur pouvait arrêter la mise aux ichères, s'il justifiait au tribunal de la consignation et de la signification .igées.
Mais au moment de la discussion , à la Chambre des Députés, la commis- )n a substitué, dans l'art. 687 seulement, à ces mots avant l'adjudication, ux-ci avant lojour de l'adjudication; ce changement a donné lieu à l'incident le nous allons transcrire textuellement.
Ressigkac. Je demanderai à la commission de nous expliquer les molifs du changement de rédaction ; pourquoi elle a substitué les mots avant U jour fixé pour l'adjudication, aux mots, avant l'adjudication qui étaient Jans le projet.
« M. LE Rapporteur. Les mots avant l'adjudication font supposer qu'il y 1 une adjudication. Or, l'aliénation a lieu pour empêcher l'adjudication. Pour parler correctement, il fallait donc dire, avant le jour fixé pour l'adjuiicalion.
« M. LE Président. S'il y eût eu autre chose qu'un simple changement grammatical , j'en aurais prévenu la Chambre. {Aux voix, aux voix, i » Quoiqu'il ait été bien entendu que c'était un simple chongement grammaal(l), il n'en résulterait pas moins des termes de l'art. 687, s'il était seul, 'à minuit, la veille du jour de l'adjudication, l'acquéreur est forclos du droit consigner et de signifier l'acte de consignation, parce que le texte serait niel et ne pourrait céder aux explications contraires les plus explicites. Mais, Tirae d'un autre côté, l'art. 689 n'a point excité l'attention de la Chambre, 'il n'a subi aucune modification et qu'il rouvre le droit de l'acquéreur de con-. ner avant l'adjudication, nous croyons pouvoir décider que la forclusion ne vrail être prononcée que si, au moment de mettre l'immeuble saisi aux enires, l'acquéreur, au lieu de justifier de la consignation et de la signification.
) Ce rbangement grammatical n'a même pas été fait dans l'art. 717. V. nos, 'si'ons sur cet irticle.
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se cdiiloulail (le l'aire d 'S oRVes verbales dont la discussion eiitraînerail un délai te que la loi délond fornu-llement.
Nous devons dire que M. Persil fils, Comm., p. H9, n° 167, lire du rap piochenienl des mêmes circonstances une conclusion tout opposée.
K90t,-t La consignation doit-elle être précédée d'offres au saisi et ou,
créa7icicrs ?
Non; puisqu'elles seraient inutiles, le saisi ne pouvant pas toucher, h caus dos inscriptions, ni l'acquéreur se libérer valablement entre les mains de créanciers sans le consentement du saisi, qui peut contester leurs préioniions mais les oITres deviendraient nécessaires, si, dans le contrat d'aliénation, celu ci avait reconnu leurs créances et leur en avait délégué le prix. Carr.
La loi n'exige qu'une consignation et ne parle d'offres dans aucun cas. C moiil nous détermine à adopter l'opinion de M. Carré. {Voy. nos Quesl. isi cl -2306.)
C'est aussi l'avis de MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 31 3, et Persil fils, Comm p. 145, n" 157.
9309. t La signification de l'acte de consignation doit-elle être faite chacun des créanciers individuellement ?
M. Delatorte, t. 2, p. 300, dit qu'il suffit de signifier au poursuivant cl l'avoué le plus ancien des créanciers inscrits. Nous croyons qu'il laut s'en ter, à la lettre de l'arlicle, et décider que l'acte de consignation doit êlre signii aux créanciers inscrits, sans en excepter aucun. Si, en effet, le législaleuravj entendu permettre, dans l'art. 693 (696), de restreindre le nombre de signii calions à taire, on doit présumer que, pour ne rien laisser à l'arbitraire, il l'ai rail déclaré, et il eût fixé ce nombre, ainsi qu'il l'a fait pour d'autres signifie tions dans les art. 711 (713), et 727 (729). Carr.
La signification individuelle est évidemment exigée par la loi nouvelle, comni elle l'était par la loi ancienne. L'article proposé aux Chambres contenaitmên! le mot tous, auquel on a subsiilué, sans que le motif en ait été indiqué, lalocii lion qu'on lit dans l'ail. 687 et qui est tout aussi explicite. (Suprà, p. 172.)!
9303. Que doit-on entendre par ce mot saisissant de l'art. 687?
Dans le Code de 1807 il n'était pas parlé du saisissant; dans le projet e voyé auxCours royales, on trouve cette expression des saisissants. Aucune! dicalion ne met sur la trace du motif qui aurait fait substituer le singuli au pluriel, dans le projet soumis aux Chambres, en 1839.
Dans son travail de 1838, p. 45, noie 2, M. Pascalis expliquait ainsi le pi riel proposé par lui : « Nous disons des saisissants et non du poursuivar « parce que plusieurs saisies successives peuvent frapper les mêmes il « meubles. »
En effet, les art.719et suivants supposent qu'il peut y avoir plusieurs saisie Il n'y a aucun motif pour priver le second, ou le troisième saisissant du bén fice de sa poursuite. Des raisons qui ont été données en faveur du saisissar dans la discussion que nous avons analysée sous la Quesl. 2305, s'applique l'galement aux saisissants, d'où nous concluons que l'acquéreur sera obligé' tonsigner une somme suffisante pour désintéresser tous les créanciers sais bants. {V. M. IIogron, p. 851.) Mais il peut s'élever une difficulté assez i
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ieuse résuliani des termes des art. 719 et 720. La voici : jusqu'à quelle époue une saisie nouvelle pourrn-t-elle allriôuer à celui qui la fera, le carac- "re de SAISISSANT, parlant obligation pour l'acquéreur de le désintéresser? ious supposons toujours que le nouveau saisissant n'est pas créancier iscrit, parce que, autrement, l'art. 687 le comprendrait dans ses premières xpressions.
Ilsemblerait résulter des art. 719 et 720 qu'une seconde ou une troisième saisie e peuvent être jointes à la première, après le dépôt du cahier des charges; ^pendant nous décidons dans une de nos questions sur l'art. 720, que les juîs auraient le droit, même en ce cas, d'ordonner la jonction.
Si la jonction a été ordonnée, l'acquéreur devra désintéresser les poursuimts dont la procédure aura été jointe.
Si, au contraire, les deux poursuites sont restées isolées l'une de l'autre, imme la seconde saisie n'est transcrite que pour les objets non compris dans
première saisie , le second saisissant ne sera considéré comme poursui- I ni que si l'acquéreur achète aussi ces nouveaux objets.
%ùât. t La consignation exigée par l'art. 687 peul-elle être faite et signifiée après l'adjudication, s'il y a revente par suite de surenchère ou de folle enchère ?
Tous les auteurs (F. surtout Pigeau , t. 2, p. 217, et Lepagb, dans ses Ou«-
jm», p, 4'r2), sont d'avis qu'il suHit, pour que l'aliénation soit validée, que la
! nsignation ait été laiteet signifiée avant l'adjudication. M. Pigeau prouve celte
imposition, en argumentant de la disposition de l'art. 7i3 (738), portant que
jun adjudicataire, poursuivi par folle enchère, paie après l'adjudication prépa-
1 oire, mais avant l'adjudication définitive, il ne sera pas procédé à cette der-
pre adjudication, et que l'adjudicataire éventuel sera déchargé.
Mais M. Lepage va plus loin : il pense que, dans le cas même où l'adjudica-
|n aurait eu lieu, l'aliénation faite par le saisi produirait ses effets, si , dans
:as de remise en vente par suite de surenchère ou de folie enchère, les deux
jditions de la consignation el de la signification étaient accomplies avant la
ite. Celte opinion nous paraîl fondée sur ce que le but principal de la saisie
de procurer le paiement des créanciers, et que personne n'ayant encore un
il irrévocable sur l'immeuble , il n'existe point de raisons suffisantes pour
îrdire au débiteur le droit d'en disposer. A plus forte raison pourrait-il , en
isignant le montant des créances, conserver sa propriété : la faveur due à la
talion de tout débiteur ne permet aucun doute à cet égard.
'el est l'effet de la consignation faite et signifiée, qu'il faut dès lors cesser
tes poursuites, quand bien même on prétendrait qu'elle ne fût pas suffi-
le, car il faut que le tribunal prononce à cet égard. S'il n'y a pas de contes-
on sur ce point, il faut poursuivre un jugement contradictoirement avec le
ileur et l'acquéreur, pour le règlement des sommes dues, et pour que le tri-
lal autorise chaque créancier à retirer les sommes consignées. (F. Demiau-
)uziLHAC, p. 451.)Carr.
I n'y a plus d'adjudication préparatoire; la loi nouvelle n'entend donc parler de l'adjudication définitive ; mais rien n'empêche, si celte adjudication
'|be ou est annulée par un motif quelconque, que le débiteur ne consigne
II la nouvelle adjudication, 'est aussi l'avis de MM. Oalloz, t. If , p. 7î2, n» 4, et Persil fils, Comm.
Pi7,n<'163.
510 l'o PARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements. 9305. Qurl est le résullat de la consignation ordonnée par l'art. C87 (1) Do loiiics les quesiions soumises à la Chambre des Députés, celle que ne
(1) Nous croyons devoir conserver en r.oie la Quesl. 2i"27 de M. Carré :
■f Doit-on consigner non-seulement une tomme suffisante pour acquitter les créances inscrites . mai* encore cette qui serait nécessa re pour acquitter la créance du poursuivant, s'il n'était pas hypothécaire ou inscrit; celés des personnes qui auraient hypulhtque Itgate indépendante de l'inscription ; celles enfin des créanciers hypothécaires qui pourraient s'inscrire, canformément à lart 834 du Code.
A s'en tenir au lexlpdftl'arl. 693(687. 68S), «n ne balauceraii pas a réi)0udre que Tacquéreur n"esi lenu de consigner que !a somme iiécessairo pour acquiuer les créances inscrites: la répétition de ces mots, créances inscrite» . créanciers inscrits , ne peruiel pas ile lui donner un autre sens. Mais M. Tarhidle . p. 658 el 659, maiuiienl que si tel est le sens que présente l'art. 693 (687, C88), le lègislaluur n'en a pas moins voulu disposer autremenl; et par les raisons que ce jurisconsulte développe , il termine en prononçant l'affirmative de la question que nous venons de poser.
M Persil, Questions, l. 2, p. 520 et suiT. partage en partie l'opinion de M. Tarrible. Suivant lui, l'acquéreur ne peut jouir de la vente faite par îe saisi qu'en consignant ce qui est di'i aux créanciers inscrits et au poursuivant. Il professe la même doctrine i l'égard de ceux qui ont une hypothèque indépendante du rmscriplion , tels que les mineurs et les femmes mariées. îMais il décide autrement a l'égard , i» des créanciers qui ont une hjpotheijua non iiiscriie an moment de Paliénation i'aito par le saisi ; 2" do ceux qui n'ont point d'ypoiheque, soit que leur créance fût l'ondéo sur un litre authentique , soit qu'elle ne fùl établie que par un acte sous seing privé.
M. PiGïAU p. 518 , s'exprime ainsi :
€ L'acquéreur n'est obligé de consigner que les créances inscrites lors de l'aliénation et non ceiles inscrites depuis, avant la consignation; la raison en est que l'aliénation n'est point déclarée nulle absolument, mais seulement relativement aux créanciers inscrits.
« Le saisi n'est dépossédé, avant la vente, qu'à l'égard du saisissant et des créanciers inscrits; à l'égard de tous les autres, le saisi savant lors droit de vendre, sa vente est valable, sauf à eux leurs hypothèques sur l'im-
meuble , pour forcer l'acquéreur à les paji s'il ne purge pas , ou pour surenchérir, t ne se met pas en état de purger.
« D'ailleurs, ajoute !\J. Pigeau, l'art. 6 (687, 688), quine parle, dans lepremiera! uéa,que des créanciers inscrits, sans disti guer entre ceux qui le sont avautTaliénaii d'avec ceux qui le sont depuis , donne bi à entendre , dans le second alinéa , que 1' | n'a voulu parler que des premiers, pui; qu'en conicrvanl aux créiinciers inscritij priorité sur ceux qui ont piété a l'acquérei il dit les créanciers inscrits lurs de l'alién tion. Ainsi, les créanciers inscrits depui et à plus forte raison les non-inscrits , { peuvent exiger la consignation ; iU ne pc vent attaquer la vente qu en cas de frau ou de faillite. > ^
C'est cette opinion de M. Pigeau ii nous parait la plus conforme au texte ei l'esprit de la loi. Nous croyons avec 1' avec JM. Tarrible et M. Persil , que racqit reur doit consigner une somme nécessal pour désintéresser le saisissant, eDCij bien qu'il ne soit ni hypothécaire ni insci Cela résulte du principe général d'après quel un demandeur ne peut être empé)> de continuer ses poursuites, tant qu'il n'! pas désintéressé ou déclaré sans quaj pour agir. Or, le saisissant, créancier obi: graphaire, a droit de saisir, et il nepj dépendre de la volonté du débiteur d'arj ter ses poursuites par une aliénation voli, t.iire , sans lui assurer son paiement. C parce que cette proposition est évidente | elle-même, que le législateur n'a pai dans l'art. 693 687, 688), que de laconsig tion des sommes dues aux créanciersinscr
Mais à 1 égard de tous autres que le i sissant et les créanciers , c'est-à-dire C( inscrits lors de l'aliénation, nous ne pi sons pas que les expressions de l'art permettent de décider que l'acquéreur do consigner le montant de leurs créances ; sera à lui de se mettre en règle, en € ployant les moyens indiqués par la loip purger leurs hypothèques. Carr.
La première partie de la question toi vée par M. Carré est sans doute résolue !• la loi nouvelle. La consignation devra c(|prendre la créance du saisissant. Maiil' seconde partie subsiste : Quid des créar» à hypothèque légale ou à hypothèque * inscrite au moment de l'aliénation?
M. Dalloz, t. M, p. 742, n" 3, du comme M. Carré, que la consignation
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liions exan)incr a lo pins vivement préoccupe les membres de celle Chambre; •Ile a excilé la plus longue discnssion. {Suivra, p. 183 cl suivantes.)
Il faut rcconnaîlre qiie, parfois, les partisans de l'une ou de l'aulre des npilions en présence n'ont pas osé pousser leurs principes jusqu'à leurs dernières oiiséquences.
D'lionorai)les orateurs étaient même tellement découragés des inconvénients ignalés de pari et d'antre qu'ils demandaient la suppression des trois articles Il discussion, 687, 688 et 689. [Suprà, p. 181 et 20(î.)
Les deux systèmes soutenus pendant trois jours, avec une égale insistance, îuvcnlse résumer ainsi :
I. L'acquéreur consignera une somme égale au montant des créances in- 'riies et de la créance du saisissant, sauf à tous les créanciers à débaiire dans i ordre leurs droits respectifs, entre eux , ou avec de nouveaux créanciers, lit privilégiés , soit à hypothèque légale , soit inscrits dans les délais de la irge.
II. La somme consignée sera égale au montant des créances inscrites et du isissanl, et leur appartiendra définitivement. Ce sera un paiement vérilable
Il sus du prix à olirir aux créanciers qui pourraient s'inscrire dans les délais.
Nous ne répéterons pas les raisons qui ont été développées de part et d'autre, iiis ne chercherons même pas à les analyser. On peut les lire, suprà, p. 172 suivantes.
Nous constaterons seulement quel est le système qui a prévalu, pour pouvoir ioudrc la question que nous avons posée.
L'ancien article du Code de 1807 ne parlait pas du saisissant, et cependant est constant que la doctrine permettait à ce créancier de méconnaître la nie et de coniinner la procédure, tant qu'il n'était pas désintéressé. Il est ilcment consUml que. sous l'empire de l'ancienne loi , la consignation était isidérée comme un vérilable paiement, et que la somme déposée était al- »uée aux créanciers inscrits, sauf à tous autres à faire valoir leurs droits sur iineuble vendu, comme si aucune somme n'avait encore été payée. ..a consignation n'avait qu'un but, celui de la validité de la vente consentie lé saisi après la transcription, saui h l'acquéreur h payer deux fois son prix, avaii éié trompé par son vendeur, et si, pendant les îormahtés de la purge, nouveaux créanciers se faisaient connaître.
il pas comprendre le monlanl de leurs inres. Mais M. IVrsil lils. Comment., 143, II" 154, décide, au contraire, elle doit s'éieudre aux créances hypolhées légales.
Elles grèveni , dit-il, l'immeulile aussi 1 que les antres, et il n'appartient pas lébiteur de les rendre illusoires par une nation contre laquelle la loi elle-inècne, eu la permettant à certaines condi- II, prend des précautions extrêmes. » ont répondrons a M. Persil que ces nces neseroni pas rendues illusoires par déUut de consignation pour leur mon- , car les créanciers conserveront leurs is sur l'immeuble aliéné. Et c'est ce que Pbrsil lui-même reconnaît, p. 144, $5, k l'égard des créances hypothé-
caires ordinaires. non inscrites au moment de l'aliénation. La voie de l'art. 834 leur reste ouverte. D'ailleurs, l'opinion contraire à la sienne nous paraît trouver un solide appui dans la discussion que nous analysons et que nous interprétons au texte.
Quant aux créanciers chirographaires, aucune consignation ne doit être faite pour lo montant de ieurs créauces. et ils ne peuvent inquiéter l'acquéreor. Leur seul droit, dit M. PERiiL fils, n" 156, est désormais de former opposition sur le prix, s'il est supérieur aux deUes hypolhécaires.
Le m-^me auteur ajoute, au n" 160 que l'acquéreur n'est pas forcé de consigner le montant d'une dette qui n'est pas liquide. (V. contra, notre avis, Quest. 2409.)
512 !'• PARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
Celle doctrine «'tai» eiisoijîiiée par MAI. Tarrible, Jléperl. de Merlin, t. lî p. 275; PiGEAU, 1. "2, p. :>31, u°7; Favard de Langlade, l. 5, p. 55; elPERsiî ijuest., t. 2, p. 35 i.
Aussi esi-cc avec raison que plusieurs orateurs, et notamment M. Part {suprà, p. 'loi), ont aflirmé l'avoir lue dans tons les auteurs.
Dans leurs rapports {su\>rà, p. 19 et 6i), MM. Persil et Pascalisne signalère que Taïklilion du mol saisissant , addition qui consacrait une opinion déjà g' licralenieiil admise. 1
i A la Cliambre des Pairs, les art. 687, 688 cl 689 furent adoptés sans discul sion. I
Ce ne fut qu'à la Chambre des Députés que s'engagea le débat; on le fit d' bord limidement, et nous ne craignons pas d'affirmer qu'en lisant altcnliveme tout ce qui a été dit {suprà, p. 183), on demeurera convaincu que la Chambi n'avait pas d'abord une idée bien claire du sens et des effets des articles qu'e allait voler; M. le garde des sceaux lui-même fit à MM, Durand ( de Konioranii Cl Boudel des concessions qui tendaieni évidemment à changer l'éiat de chos existant ei à enlever à la consignation ordonnée son véritable caractère. ( la question suivante.)
Ce ne fut qu'après le renvoi à la commission que chacun comprit bien ce ( était demandé, ce que prescrirait la loi et quelle en sérail la portée.
Alors on chercha par divers amendements à atténuer le caractère désorm | avoué de paiement, d'attribution pour les créanciers inscrits et pour les sais ' sants j mais ces amendements furent tous rejelés {siiprà, p. 204), cl quoiq' M. Renouard demandât avec instance que la loi fût plus explicative, en disai « Je ne crois pas que lorsque, dans les Chambres législatives, une question s'H trouvée débattue et a été exposée de part et d'aulre avec de très graves ri sons, je ne crois pas qu'il soit de bon procédé législalil de dire aux iribunaui Le législateur n'a pas pu s'en tirer, les tribunaux s'en tireront comme i pourront; je crois qu'il vaut mieux que le législateur se donne un peu plus j peine, qu'il discute un peu plus longtemps, et qu'il résolve la question ;i| enfin on ne fait pas des lois pour créer des procès, mais pour les prévenir I les juger. » La Chambre rejeta l'amendement de M. Vivien, qui élaii adopté ij M. le garde des sceatix , qui rentrait dans la pensée même de l'article propo| et qui tendait à substituer une ratification, ou nécessaire ou forcée , à la conj gnalion. {Suprà, p. 1% et 198.) |
Evidemment elle a rejeté cet amendement, parce que le mode de la corj gnalion lui a paru plus simple, plus prompt et tout aussi efficace. Consig lion vaut paiement, tel est l'ordre d'idées duquel la Chambre n'a pas vo s'écarter.
Après le rejet de l'amendement simplement expliealil de M. Vivien , il y a du courage de la part de MM. Lherbetle, Dalioz et Vavin à proposer |i amendement qui reproduisait la pensée que la consignation n'était pas altril|' live en faveur des créanciers inscrits et du saisissant ; mais la Chambre ne \' airèia pas, et il fut rejeté. {Suprà, p. 204.) j
M. Maurai-Ballange proposa un nouvel amendement dans un autre S' » (suprà, p. 205), et qui renlrait dans les idées de M. Renouard; cet honora p député désirait faire disparaître toute incertitude et constater le vœu formel!} la Chambre, en insérant dans la loi que l'acquéreur cpii, en consignant, aul payé les créanciers inscrits et le saisissant, serait subrogea leurs droits, i* hypothécaires, soit chirographaires.
Mais M. le r;ipporleur Pascalis fil observer que « quoique l'article addilion|I répondît parfaitement à la pensée de la commission et aux votes précédenlfl» la Chambre, la commission s'opposait à l'admission, parce qu'elle le croit inutile, et qu'il surchargerait sans fruits une disposition parfaitement cli|l
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suprà, p. 205). » Et ramendemenl n'élant pas appuyé ne fui même pas mis lUX voix. {Suprà, p. -107.)
Enlin M. de Kerbertin vouliil reslreindrc par un amendemenl le droit d'atribution reconnu par la Clianihre on laveur des créanciers inscrits; il proposa m amendement ainsi cont^u : « Toutefois, si l'aliénation précède l'accomplisse- I u'Hlde la lormalilé prescrite par l'art. (587, la consignation ne sera attributive e propriété que quant au saisissant.» L'intention de la Chambre étant, au onlraire, de maintenir le principe (|u'elle avait posé dans toute sa force, Tajiendement ne l'ut pas appuyé et ne lut pas mis aux voix. {Suprà, p. 207.) j II nous paraît inutile de rien ajouter; le sens de la loi est maintenant trop ; (iie A pénétrer pour que les tribunaux éprouvent la moindre difficulté dans
m application.
Nous pensons donc que la consignation vaut paiement et attribution aux
éaiicicrs inscrits et aux saisissants; c'est aussi l'opinion de MM. Paignon,
1, p. loi, n" 48, et Persil fils, Comm., p. 141 .
Nous examinerons^ dans les questions suivantes, quelles doivent être les con- [ quences de celte opinion.
106. La consignation a-t-elle pour effet absolu d'attribuer les sommes ^consignées nominativement à tels ou tels créanciers inscrits, sans examen
de leurs créances, et au saisissant chirographaire, sans concours avec \i'auires créanciers opposants [i)!
bans la longue discussion qui a eu lieu à la Chambre des Députés, et dont is avons présenté la physionomie sous la Quest. 2305, on n'a pas résolu
i le grave dificulté. Il régnait dans les esprits une telle incertitude, sur le it d'attribution en lui-même, qu'on aurait craint de se préoccuper des ullats, des conséquences de cette attribution. On commença par en parler ; il même ce qui engagea la discussion générale, l'espèce de mêlée parlemen- 6 dans laquelle disparut la question secondaire qui d'abord avait paru la !e digne d'être examinée et traitée.
Iiu'on lise suprà, p. 172 et 173, ce qui fut dit par MM. Durand, Moreau, I det et par RI. le président, et Ion demeurera convaincu que l'intention •la Chambre paraissait repousser tout privilège en faveur des créanciers ms is, et surtout en laveur du poursuivant. Puis, M. le garde des sceaux ex pua d'une manière fort explicite, qu'après la consignation viendrait une autre qjition, celle de savoir à qui l'argent déposé à la caisse appartiendrait, et il ta que c'était là une question d'ordre et de distribution toulà fait distincte elle que l'article avait pour objet de résoudre. {Suprà,p. 173.) issi, M. Lherbette, proposa-t-il immédiatement une rédaction, de laquelle suliait que c'était une simple consignation pour qui de droit. (Suprà, U.)
est alors que s'éleva avec énergie l'opinion contraire , qui enfin prévalut ctj'.i fit décider (F. notre Quest., 2305) que la consignation valait paiement, •H oduisait attribution en laveur des créanciers inscrits et du poursuivant.
anmoins cette attribution a besoin de quelques explications pour être bien co prise; et voilà pourquoi nous avons détaché la présente question pour la Ira r séparément.
icn
M. PiicsoN, t. 1 , p. 103, n" 47, I développer. Il en est de même de M. Perî adopter l'opiaion que nous allons | sil Dis, Comment. , p, 141. Ton. Y. 33
514 !'• PAUilE, LIV. V. — Db l'enéclimn dei jlgbmems.
I. Pour les créanciers inscrits, on nei>rt'voit que fort pou de diUicullés. L'acquéreur a intérêt h ne payer que des créanciers sérieux , puisqu'il doi
^ire subrogé à leurs droits. Ainsi il pourra faire juger que tel créancier a reç déjà le montant de sa créance, en tout ou en partie. Le saisi aura le mêm droit, mais les autres créanciers n'auront point qualité pour intervenir à u semblable ilobal; s'ils sont cliirograpliaires, il ne s'agit point d'une distribution s'ils sont hypothécaires, l'immeuble répond de leurs créances, et forme Ici gage spécial. i
Mais Pacquércur aura-t-il le droit de critiquer linscription des créanciers poij lesquels il a fait la consignation?
Nous ne le pensons pas, parce que c'était à lui , acquéreur, à s'assurer de réalité de l'inscription avant d'acheter, et que, d'ailleurs , en achetant, iJs'ei conlié à la foi de son vendeur qui lui donnait l'assurance qu'il n'existait contj lui aucune autre hypothèque ou conventionnelle ou légale.
Les discussions que peut soulever l'acquéreur ne lormeront point un ordr (Suprà, p. 187 et 194.) 11 a oITert le paiement à tels et tels créanciers de si vendeur, il a consigné, ce qui valait paiement; un seul cas de discussion pe donc se présenter, celui-là seulement dans lequel il sera prononcé que le pi tendu créancier ne l'avait jamais été ou ne l'était plus.
N'est-il pas évident que si, au lieu de la consignation, la loi avait exigé la i tificalion, comme le voulait M. Vivien {suprà, p. 192), et que, pour obte celle raiilicalion, l'acquéreur eût payé tous les créanciers inscrits , il n'aur pas eu ensuite le droit de demander le remboursement des sommes payées) lui, sur le prétexte que les inscriptions étaient périmées, ou que l'acte d'ol galion consenti par le saisi ne conférait pas d'hypothèque? Eh bien! la c( signation entendue comme le législateur en a expliqué le sens , équivai paiement , donc toute critique, de l'inscription ou du mérite de rhypothé( devient impossible.
Ce qui nous confirme dans cette opinion, ce sont précisément les objecli« . des adversaires du système qui a prévalu. Ils faisaient valoir, comme considé, lions, que l'acquéreur pourrait être exposé à payer des créanciers qui ne serai i pas hypothécaires, qui ne seraient pas venus en rang utile, etc. Il faut rép' • dre avec les partisans de l'avis opposé que l'acquéreur qui croit pouvoir pa r pour rester acquéreur, s'expose à tous les inconvénients qu'encourt un acq • reur volontaire ordinaire, qui paie comptant à son vendeur, le jour de lavei , le montant total du prix de la vente. '
II. Que doit-on décider pour le poursuivant, s'il est simplement ch(graphaire , et si , après la consignation , des oppositions sont formées a caisse?
11 faut appliquer les principes déjà posés pour les créanciers lnsc,i. Dès là que la consignation vaut attribution de paiement , le poursuivanj»! censé payé ; la somme consignée lui appartient , et elle ne peut être sai • arrêtée par aucun autre créancier du saisi , ainsi que l'a dit M. Parés. (Suit p. 178.) . i
Il serait assez singulier qu'un créancier privilégie, tel qu'un vendeur priDji, par exemple, n'eût pas le droit de s'opposer au paiement du poursuivant et qu'un simple chirographaire dût obtenir une contribution sur une sommiiOi ue lui a jamais été destinée.
Telle est la solution de M. Devilleneuve, dans ses notes sur l'art. 687 M ' loi nouvelle (iîec. gén., Vol. 1841.2.377), induite de la discussion dont ce rticle a été l'objet à la Chambre des Députés.
ïll. Si la Chambre desDéputés n'avait pas été fatiguée de la longue discussi Jafjuolle avait donné lieu la série des amendements proposés pendant trois î|H- \
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s elle aurait peut-être pris le soin d'organiser l'exécution nécessaire du li'icipe de l'attribution, et de déterminer la procédure qui devait en cire la conjuence. Nous présenterons quelques considérations pour suppléer à ce siicede la loi.
Le 5 ♦ de la sect. 1", ch. V, lit. 3, liv. 3, Code civ., intitulé des Offres de
lement eidela Consignaiion, dont on a beaucoup parlé dans cette discussion,
peut pas être appliqué dans son entier. A la vérité, l'art. 1257 proclame bien
principe qui a été adopté, à savoir que la consignaiion libère le débiteur et
il lieu de paiement ; mais il serait dangereux de laisser les créanciers inscrits
le saisissant sous le coup de l'art. 1-2()1 , ainsi conçu : « Tant que la consi-
;nation n'a point été acceptée par le créancier, le débiteur peut la retirer, »
l'acquéreur pourrait alors, quelques jours après la consignaiion, la retirer; la
lie n'en aurait pas moins été valable. La saisie aurait été rayée et il l'au-
il en recommencer une nouvelle. Tout cela n'est pas admissible.
'.'esl une loi qui ordonne la consignation en faveur de tels et tels créanciers,
uijpour ainsi dire, stipule pour eux ; leur acceptation nous paraît inutile; sans
• consentement, ou sans qu'ils aient été forcés parles tribunaux d'y con-
lir, l'acquéreur ne peut retirer de la caisse la somme consignée.
a position est identique à celle dont parle l'art. 1262 du Code civil.
lais comment les créanciers inscrits et les saisissants {V. notre Quest. 2303),
f rronl-ils obtenir le retrait de la caisse de la somme qui leur appurlienl? l'ac-
(] reurou le saisi pourra-t-il former opposition, sous le prétexte que les inscrip-
i s sont nulles ou périmées, ou bien que les créanciers ont été désintéressés
(1 un paiement direct , par une compensation , ou de toute autre manière?
il n y a point d'opposition, il nous semble incontestable que chaque créan- »• , en représentant la copie de la signification qui lui a été faite, aux termes <l art. 687, Cod. proc. civ., aura le droit de retirer de la caisse les consignali ) faites en sa faveur.
, au contraire, l'acquéreur ou le saisi a formé une opposition fondée sur et ue les prétendus créanciers ou inscrits ou saisissants ne sont pas sérieux , n Ta une instance à faire vider parle tribunal qui, selon nous, devra condaranli des dommages- intérêts le débiteur ou l'acquéreur qui aura mal à propos <•( esté: mais ce ne sera jamais qu'un débat entre ces créanciers, le débiteur et cquéreur, auquel ne pourront point être admis d'autres créanciers.
. Enfin , le principe de la consignaiion et de l'attribulion définitive de nenl esl tellement explicite que s'il survient une surenchère, celte sureni ne formera aucun obstacle au retrait de la caisse, des sommes consignées part des créanciers inscrits et des saisissants.
s là que l'acquéreur s'est constitué dans la position d'un acquéreur volonordinaire , qui paie en déduction du prix de vente , les créanciers de endeur; et que certes, en ce dernier cas, une surenchère ne changerait a la position de ces créanciers, qui ne peuvent jamais être forcés de restice qu'ils ont légitimement reçu , on doit décider (]ue la surenchère reste lélement étrangère à ceux qui sont censés avoir été payés, par suite de la gnation prescrite par l'art. 687.
ï. L'acquéreur qui a payé les créanciers inscrits et le saisissant est-il ubrogé à leurs droits dans un ordre ou une distribution postérieurs ?
^ rt. 1251, § 2, Code civ., doit trancher cette question dans le sens de '»! native, car il dit : « La subrogation a lieu de plein droit au profit de l'ac-
ifeur d'un immeuble qui emploie le prix de son acquisition au paiement
créanciers auxquels cet héritage était hypothéqué. »
5lfi r^PAKllK. LIV. V. — De i,'txÉciTio?( des jugements. I
Quoique le saisiss?'.il puisse n'élre qu'un créancier chirograpliaire, iiouspel sons que la subrogation n'en existe pas moins, parce qu'il est forcé d'acquit sa créance ; on pourrait d'ailleurs appliquer à ce dernier cas le § 3 du nie art. 1:>51.
Nous pouvons, à l'appui de notre opinion, citer les observations qui ont faites à la Chambre des Députés par M. le rapporteur Pascalis, et par M. M; lat-Ballaiigf. {Suprà, p. -200 et 2U7.)
Voici couinienl s'est exprimé, en terminant, M. le rapporteur : « Il n'y a « cun doute sur ce jioiiii, non pas seulement sur les intentions de la comn « sion, mais sur le droit lui-même; cela est de droit commun, cela esléji « dans l'art. 1"251 du Code civ.j lorsque le créancier poursuivant ne sera L « un créancier hypoibécaire, il sera chirograpliaire lui-même. L'acquércurti « substitué à soii lieu cl place j il aura aussi une créance cliirographaire. »
9309. t ^a partie saisie pourrail-elle , à l'audience fixée pour l'adjudi tion définitive, demander qu'il y fut sursis, par le motif qu'elle aurait sinléressé le poursuivant et qu'elle offrirait de désintéresser lescréanciil?
Nous ne le pensons pas, attendu que l'art. G93 (<>8T), ne permet de sursedh l'adjudication qu'autant que la consignation aurait été faite; or, des oITre c sont pas une consignation. i
V. arrêt de la Cour de Paris du 7 août 181 1 , cité au Manuel du Droit f\\. çais, par M. Paillet,aux notes sur l'art. 693 ((i87) du Code de procédure. Ci!i.
Cette opinion de M. Carré est d'autant plus incontestable, que le législa ir de 18U a substitué à ces mots, il ne pourra être sursis à l'adjudication, c ci : il ne pourra être accordé de délai pour effectuer la consignation.
M. Persil fds, Comm. , p. 145 , n" 1 59 est du même avis, qui avait été s tionué, sous Tancienne loi, par un arrêt de la Cour de cass. du 17 juin (J. Av., t. 49, p. 481; Deyill., 1834.1.496).
On peut aussi invoquer un arrêt de la même Cour du 19 nov. 1831-, r aux arrérages d'une rente [J. Av., t. 48, p. 305 ; Devill., 1835.1.60). |
Nous ferons remarquer que la commission du gouvernement avait, dansitn projet, retranché les mots sous aucun prétexte, et M. Parant {Rapp.augà des sceaux, p. 13), motivait ainsi ce retranchement : « Cette modification lii « commandée par la nécessité de mettre la disposition en harmonie iei « l'art. 703 , car s'il convenait d'interdire le sursis, sous le prélexie d'une n- « signalion à opérer dans un délai plus ou moins bref, il était sage en n nf «< temps de ne pas refuser aux juges la faculté de remettre l'adjudication riif H l'une des causes générales qui ont déterminé la commission h pro jicr « rart.703.» Malgré ces raisons, les expressions critiquées ont été mainte 5S (F. notre Quesl. 2378 quinquies.)
9309. L'acquéreur ne peul-il obtenir de sursis pour faire la consignn)u, même dans le cas où les créances dont il faut consigner le montant n< w/ pas liquides?
Il le peut , dans ce cas, puisqu'il lui est impossible de consigner avant < 'i ; liquidation ait été faite. Mais ce n'est pas en vertu de sa position etdesaq|lil« d'acquéreur qu'il obtiendra ce sursis, c'est en vertu du principe général os*; dans l'art, 'ii 1 3, Cod. civ., que l'expropriation ne peut cire poursuivit lO»"' >ine dette non liquide, principe qui est indépendant des règles contjuM dans nos articles. Ainsi l'a jugé la Cour de cassation , par un arrêt du 1 0 jany j»» (J. Av., t. 51, p. 357, eiJ.P.,i. l"de 1831, p. 110, et Devill., 1838.1 '7.. tit« et approuvé par M, Uogron, p. 850.
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HO. L'approbation donnée à la vente par tous les créanciers inscrits tl le saisissant, ou l'acceptation des offres qui leur sont faites, n'équivalenl- '.Ues point à la consignation P
L)ui, puisque la consignaiion n'est faite que dans leur intérêt; ils sont libres I ccepier en remplacement toute autre condition, comme le décide M. Persil , Comment., p. Ii6, n"161.
^'amendeHieiii de M. Renouard dont nous avons rendu compte, suprà, est. 2305, tendait précisément à imposer à l'ucquéreur l'obligation de se curer cet assentiment du saisissant et des créanciers inscrits.
tif . t ^<* connignation serait-elle suffisante pour arrêter les poursuites, i elle était inférieure uu montant des créances inscrites, mais égale au pris l« l'aliénation ?
n'on, sans contredit, puisque la loi exige que la consignation soit d'une (lime suffisante pour acquitter les créances inscrites. Ainsi, l'acquéreur qui <ll valider son acquisition doit consigner même au delà de son prix, saut son inurs contre son vendeur. (F. PiGEAU, t. 2, p. 218.) Carr.
1 ela est de toute évidence, surtout après la discussion {\u\ a précédé l'adop- \ du nouvel article. (V. Quest. 2205.)
i 19. t Les art. 686, 687, 688, 689 n'étant point prescrits à peine de nullité, quel effet produirait leur inobservation ?
Ile ne produirait d'autres effets que ceux que ces articles règlent euxm les. {V. Tarrible , p. 660.) Carr.
jins doute l'inobservation de ces articles produirait les eiïets qu'ils règlent Cj mêmes.
|ais que veut dire M. Carré par cette observation qu'ils ne sont point presii| à peine de nullité?
|> contiennent une prohibition contre le saisi : n'est-il pas assez clair que,
■ saisi la viole, la procédure du saisissant n'en pourra recevoir aucune Ole?
! sont les actes faits par le saisi, malgré la prohibition , qui seront annulés.
»T. 690. — (N.) — Dans les vingt jours, au plus lard, après la scriplion, le poursuivant déposera au grcflc du tribunal le cahier charges, contenant :
' L'énonciation du titre exéculoirc en vertu duquel la saisie a et aitc, du commandement, du procès-verbal de saisie, ainsi que mires actes et jugements intervenus postérieurement ; La désignation des immeubles, telle qu'elle a été insérée dans ocès-verbal ;
' Les conditions de la vente; Ine mise à prix de la part du poursuivant.
Il briim an VU, art. S, § dernier. — Cod. proc. civ.,t.anc., art 697.— Toi act., 691 à C95 et -Tarif de IS4I, art.l", art.l I, SS ' «' 2, etart. 18, V. SUjyrà, p. 3«2, Ï.S5 et 3»i8. — Conf., à, p.2ci:.— R p., suprà, p. 20.— R. D., suprà, p. 64.— U. l'asc, p. 48.— 15. Par., p. 16 et •R- c. c. c. p. 36.
">s Tr.*iTKES : Le délai de vingt jours, à partir de la tran»ci iplifn. dans lequel doit être décahiir des charge», cst-il franc ? Q- 231 3.— Par qui doit i-ire rédigé le cabii-r dts cbargei,
I"PAIU1E. LIV. V.
De L'txÉcunoN ri:s jugements.
conirneiil doit PII étr<.'ci i<idie ledèptil ? y.i.H. — I.e cahi.r de» thargf s serait-il nul l'ilnenn. j que le litre, lecommandoniont et l'exploit de 9iisie,,ians p.irlcr île l'acte de dénonciation aaAib L de la transcription, ei, en un mol, de tous les notes Siin> exception qui ont précédé le dépAt i:„ cahii'r au grelTf? (>. 231 S.— Quels sont lesjug.-ments qui peuveiil avoir été rendus avant la remii ,, cahier des charges, et dont il fini l'air • ineiuion dans ce cahiiT? Q. "2.116. — Faut il énonc><r i| le cahier des charges les titres de propriété di'S objets Siiisis? Le |K)uvoir spécial doniié à l'huilr pour saisir? I.'état des inscriptions "? (J. 231 7.— Le cihier des charge» serait il nul, si on te L nait à une désignation générale des objets saisis"? Q "2:>1S. — Les formalités postérieures an ( .( du cahier d. s charges, doiveiil-elle» être mentionnées à la suite, à mesure qu'elles ont lieu?Q. :;i. — Quelles SJnt les ^ondaionsde li Vi-nte que l'on doit insérer dans le cubier des charges? Q.îi: . Est-il libre au p.iursuivant do lixer comme il lui plaît le montant de la mise à prix que doit C( nir le ciliier de» charges? (J.2i'l\ . — Doit-on siiinilier au saisi et aux créanciers inscrits une i it du cahier des charges, et eu remettre une à l'huisiicr qui doit faire la publication à l'audit'* Q.iiî2{l).
CCCCXCV. La loi nouvelle a supprimé tous les moyens de publicité qui Code de 1807 prescrivait de nicltio en usage avant le dépôt du cahier s charges; et elle a réduit à une seuie les trois publications parla voie desi( naux et des placards qui se succédaient autrelois dans le cours des poursu ..
Aujourd'hui, la série des formalités est plus rapide. Il n'en est aucune (Intermédiaire entre la transcription, soit du procès-verbal, soit de sa dénoiijition, et le dépôt du cahier des charges. i
Ce cahier des charges n'est publié à l'audience qu'une fois, au lieu de Ir ; et l'époque de son dépôt, au lieu d'être fixée par rapport à celle de la preni e publication qui devait le suivre, l'est maintenant par rapport à la iranst lion qui l'a précédé. C'est une suite du système qui a voulu introduire, dat a série des formalités, un enchaînement de délais tel qu'aucune d'entre ellcje puisse être retardée au gré du poursuivant. i
Le cahier des charges est un acte destiné à faire connaître au saisi,, x créanciers inscrits et aux prétendants à l'acquisition, les conditions de lave ;, afin que les premiers les fassent rectifier, s'ils les croient préjudiciables à IfS intérêts, et que les seconds puissent délibérer sur leur acceptation.
La commission de la Cour de cassation (R. c. c. c, p. 36), proposait un [Ugraphe consistant à forcer le poursuivant à insérer, dans son cahier des chai \ i'état des précédents propriétaires, fourni par le saisi. Un dire du saisi, pe is par les art. CQi et 695, pourra (iicilemenl atteindre le même but.
Les artitles suivants s'occupent des moyens de porter le cahier des cha îs à la connaissance de tous ceux h qui il est destiné. L'art. 690 n'est relalif j'à son dépôt cl à sa rédaction. !
Quant au délai dans lequel le dépôt doit être fait, le projet du gouvernei il le faisait partir du jour de la dénonciation , et lui assignait un minimum t m maximum : Quinze jours auplus loi et trente jours au plus lard. \
Mais la commission de la Chambre des Pairs ne trouva pas de motifs jor empêcher l'accélération de celte formalité. Si le poursuivant a pu faire son c.\t( des charges auparavant, pourquoi le lorceraii-on à perdre un temps qijjc ne profiterait à personne. Les créanciers sont intéressés à une marche rap;; ; le saisi ne mérite pas d'obtenir un nouveau délai. C'est ce t^ui détermina législateur à indiquer seulement un maximun : dans tes vingt jours au \u( tard. I
En outre, comme, d'après les modifications introduites dans les articles é-
(1) JUBISPRUDCNCE.
Nous pensons que :
Lorsqu'une saisie immobilière est prali- 'jiiéeen vertu de plusieurs jugements rendus au profil de différents crcancieri, il n'est
pas nércssaire que le cahier des charg:'*lalL" chacun de ces jugements séparer il. pour ciiaciin des créanciers en parliculi J" suffit qu'illes indique par leur date, qu"" par une seule et même disposition;!'^" deaux, 20 mars ti3b{J.Av., 1.49, p. «)•
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dénis, la dénonciation devait précéder la transcription , c'est de celte derère formalité et non de la première que doit partir ce délai de vingt jours. (K. prà, p. 20, ie rapport de M. Persil.)
SIS. Le délai de vinfjl ours, à partir de la transcriplinn, dans lequel doit être déposé le cahier des charges, es(-il franc? Comment en ijènéral, les dclait doivent-ils être supputés en matière de saisie immobilière (1) ?
La loi sur la saisie immobilière renferme un très grand nombre de disposi- ,ns sur les délais qui doivent être observés j le mode de supputation de ces ,ers délais est donccliose importante. Nous allons placer ici qiielquesobservaiis générales auxquelles U nous suflira de renvoyer sous les autres articles. Tout le monde sait que les jours termes s'appellent en droit dies à quo, 'i ad quem. Dans son Code des temps légaux, noire honorable ami, M. Sou- BT (p. 10, de l'Introduction) , traite avec un soin infini toutes les physionoes de la question, en signalant les variations de la doctrine et de la juris> iidence (■2).
Ce savant auteur décide que : « 1° Le jour duquel on compte doit être consiléré comme une limite ou point de départ, qu'il ne lani point comprendre ians la durée du temps fixé, de même qu'on ne comprend pas dans l'espace
I parcourir le point d'où l'on part. (C'est le jour à quo.) »
n '2' Lorsqu'une loi, une ordonnance, un jugement, une convention orlonneul ou défendent de faire une chose dans ou pendant le délai accordé, e jour terme ou de l'échéance compte. (C'est le jour ad quem.)» M. Carré, dans son introduction (t. 1, p. lij), émet la même doctrine, et la raplèieen disant que :« Le jour de l'échéance en général doit être compris en entier dans le délai, qu'autrement le délai ne serait pas entier. »
II faut encore ajouter qu'aucune difliculté sérieuse ne peut s'élever lorsque loi détermine, pour ainsi dire elle-même, le jour où la chose devra être faite, r exemple, le troisième jour après celui du jugement, 90 jours entre le comindement et la saisie. (V. notre Quest. 2217; l'art. 695, et l'art. 735, § 3.)... ippcl sera considéré comme non avenu, s'il est interjeté après les dix jours
:ompterde.... (art.731, § t")-
Les principes de MM. Carré et Souquet doivent servir a résoudre très faci-
oeui presque toutes les questions de délai qu'offre la loi du 2 juin 1811 , parce
e le législateur a presque toujours dit nxys tel délai, telle chose sera faite.
. notamment les art. 677,678,690, 691, 692,693, 707, 7o8, 709,713 et
Mais là où la difficulté devient plus sérieuse, c'est lorsque le vague de l'cx-
;ssion ne permet plus d'appliquer les principes ordinaires.
Que doit-on décider lorsque la loi dit :
La saisie ne pourra être faite que trente jours après le commandement?
Trente jours au plus tôt, et quarante jours au plus lard après le dépôt du
hier des charges, etc.? (Art. 691 § 1".)
Trois jours au plus tard avant la publication, etc. ? (Art. 69i § 2.)
Quarante jours au plus lôt^el vingt jours au plus lard avant l'adjudication?
II. 696 et
iioie
t. 2, p. 131 , noire Quesl. 678 et
2) M. Billcquin a rapporté la dissertation M Sou()ii(,<i dans le Journal des Avuuéf, lil ;,caliier de novembre].
(3) V. MM. Favard de Langlade. t. 5, p. 50, D» 1 ; Lachaize, l. 2, p. âS» ; Ualloz, l. It, n. 727. n" 1 , el Paignon, t. I, p 77, n" \i'—cnntrà MM. 1 homimî Dfsmazcrfs, l. 2. p. 21 1 , ei RoGR'jN, p. 830.
rAUïlt. LIV. V. — De i.hxécition des jigemems
Huit jours aumoir.i à l'avance? (Art. 704.)
... A venir pour l'audience qui suivra l'expiration de la quinzaine sans at tre procédure? (Art. 709.) (I)
Trois jours au plus lard avant celle publication (art. 728)? ou avant l'adju dicalion?{\n.l29.)
M. SoLQLET, p. 13, ilécidc, à l'occasion do l'art. 703 ilu Code de 1807, qu ]o délai n'est pas franc ot que le jour ad quem doit y èlre compris. Il cite d( aiitoriit's conloiiiies, et deux arrèls, l'un do la Cour de Paris du G juill. 181: l'autre de la Cour de cass., du i niai ISiô (J. Av., t. 20, p. 370 ell.30,n.l4C [V. aussi J. -le, t. 5>0, n. 5i9 et I. 10, p. 29(5.)
Le 4 octobre 1SU (J. Av., t. 61, p. (i-25), la Cour de Douai a jugé que délai de l'art. 7-28, pour proposer les iiullilés, devait être franc, c'est-à-(jiii qu il y avait forclusion, lorsque les moyens de nullité étaient proposés le il et que l'adjudication était annoncée pour le 11. !
Toutes les fois (|ue le délai (hé par la loi doit être considéré non pas cortin lui délai pour accomplir une formalité do la poursuite, mais comme un dél pour défendre, soil de la part du saisi, soit même de la part du poursuivant, i délai pour qu'un défendeur se prépare, pour qu'une surveillance soit exercé' nous accorderions la franchise du délai , ou nous la prescririons. I
Ainsi, nous avons décidé, Qucsl. '2'217, sous l'ari. iu't, que le délai de lTen| jours étant accordé au débiteur pour ciiercher les moyens de se libérer, ce (Il lai devait être franc. Le délai de l'art. 735, § 1*'^, doit l'être également par ' même motif. i
Même raison pour exiger la franchise complète, lorsque la loi dit au plus r! dans l'art. 694, 5 1", afin de laisser aux parties intéressées le temps nécessaij pour la recherche des rectifications à faire au procès-verbal. — Aupil lard, dans les art. 1° 694, § 2, pour que le poursuivant ail le temps ri « essaire de répondre aux observations proposées; 2" 696, C99, 701 el 71 1 pour que les parties intéressées aient tout le temps que la loi leur a acconj pour savoir si ou non elles demanderont la nullité des formalités requistl 3» 728, pour que le poursuivant jouisse du délai entier que fixe la loi, pour pi parer ses réponses aux moyens de nullité ; 4° 731, parce qu'il s'agit d'une 1 unification à faire. !
On doit au contraire entendre le délai comme s'il y avait l'expression do\ «lue nous avons e\i)Iiquée plus haut, lorsque la loi accorde au poursuivarj 1'' quarante jours au plus lard (art. 691, § l'"^) ; 2'^ quarante jours au plas ! (art. <)96 et 699), parce qu'il ne peut plus y avoir lieu à Pap[tli( ation de la rèj (jue nous avons posée el que la loi nous paraît avoir ciicoiisciil la plus graii étendue du délai dans des limites déterminées; enliii , nous ferons reinarqil" «jue quand il est accordé au poursuivant un délai pour accomplir une forn lité tant de jours au plus tôt, et tant de jours au plus lard, rinlervallc entre tieux termes n'est jamais franc. (Art. 694, 695, 690, 699, 735, 3' §, etc.)
!S3t4. Par qui doit être rédigé le cahier des charges P Comment doit en é
constaté le dépôt ?
Le cahier des charges, dit M. Laciiaize , t. 1 , p. 380 , est un acte essent lf»ment du ministère de l'avoué, cl qui doit, à peine de nullité, être signé de Le tarif de 1841, art. 11 , accorde un émolumenl à l'avoué pour sa rédacti {Suprà, p. 385.)
(l)Ca paragraphe de Tiirl 709 n'étant pas 1 plus pour ce délai le inC-nie itilérél. >. i<<'*tiii à peinoâenulliié^ la (nic;iion n'oific | cei ailicie, uotrc Ouest. 2390 (er.
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Le dépôt doit en être constaté par un acte que dresse le greffier Inutile de lire, puisqu'il s'agit d'un dépôt, qtic cette pièce doit demeurer au grefl'e; il ne iilTirait pas de l'y produire pour la retirer ensuite.
Aussi la Cour de Ikistia, le IC nov. 1H-2-2 (J. Av., t. U, p. 319), a-t-clle anulé une poursuite dans laquelle l'exislence du cahier des charges n'était con - [atée que par un simple acte de produit, non signé de l'avoué.
IS15. t Le cahier des charges serait-il nul, s'il n'énonçait que le titre, le commandement et l'exploit de saisie, sans parler de l'acte de dénonciation ou débiteur, de la transcription, etc. ; en un mot, de tous les actes, sans exception, qui ont précédé le dépôt de ce cahier au greffe ?
La solution de cette question dépend de savoir quelle est l'étendue de ces derléres expressionsderart.697((»90),c/ des actes et jugements intervenus posté- ?ure/nen(.Or,ilsuffilderapprochercet article dcsdisposilions de l'art. 7H (712), )ur reconnaître que le caliier des charges est destiné à servir de qualités au gement d'adjudicalion j qu'il doit conséquemment présenter, sans exception, sommaire de tout ce qui a été lait avant sa remise au grefle. C'est ce qui a é jugé par deux arrêts, l'un de la Cour de Nîmes, du '28 juin 1809 (7. Av., 20, p. 205, 5., suiip. à 1808 et I80'J, p. 5()5); l'autre, de la Cour de Bençon, du 18 mars 1809 [J. Av., t. 20, p. 133).
I Le premier arrêt nous paraît contenir, dans ses considérants, le développepot de toutes les raisons sur lesquelles on peut fonder sa décision, en même I nps que l'arrélistc n'a laissé échapper, dans l'exposé des faits, aucun des Myens qui avaient été présentés à l'appui de l'opinion coniraire. Carr. Semblable décision a été rendue par les Cours de Metz, le 21 août ISll (J, ,t. 20. p. 205), et d'Orléans. 7 juill. 1826 (J.^i;., t. :iO, p. 566). EtMM.Pi- KVjComm., t. 2, p. 318; Favardde Langlade, t. 5, p. 57, n°2; Laciiaize, i, p. 8i; Dalloz, 1. 11, p. 74'(, n" 3, etTiiOMiXE Desmazlres, t. 2, p. 234, il du même avis. Nous le partageons aussi avec M. Persil fils, Comment., 152, n° 170.
IIS. t Quels sont les jugements qui peuvent avoir été rendus avant la rcnise du cahier des charges, et dont il faut faire mention dans ce cahier?
les jugements sont , par exemple , ceux qui interviendraient sur l'appel de lien vertu duquel la saisie a été faite, sur la demande en nullité de la saisie; m, sur toute autre contestation ou incident qui s'y rapporte. Carr. eh est évident.
19. Faul-il énoncer , dans le cahier des charges, les litres de propriété es objets saisis? le pouvoir spécial donné à l'huissier pour saisir? l'étal des iscriptions ?
Il serait désirable, disait M. Pascalis (travail de 1838, p. 49, not. 2), de pouajoiuer aux énoncialions que prescrivent le Code et le projet, celle des 'S de propriété, afin que les enchérisseurs y trouvassent la preuve que meuble appartenait au saisi, et qu'il est valablement vendu sur lui. C'est ce îC pratique pour les ventes judiciaires volontaires. Mais le poursuivant n'est en mesure de se procurer les documents nécessaires sur l'établissement de ropriéié; ces documenis existent dans les mains du saisi, qui en rekisora uairemcnlla communication. »
Il membre de la commission du gouvernement renouvela néanmoins coilo
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proposition, qui fui itjek'e conmie inipraticiible. {V. aussi le rapport à la Chan Jwe des Députés , suprà, p. tii.) L'enchérisseur continuera donc à se ding( «i'aprés la noloriélé, la protession du saisi, et les éclaircissements qu'il pouii puiser dans les registres publics, tels que le registre des transcriptions eiilai, les gtefles des tribunaux. I
Ouant au pouvoir donné à l'huissier, la Cour de Bastia en réclamait l'énoi cialion dans le cahier des charges. Il fut répondu qu'elle n'était pas même e; gée dans le procès- verbal de saisie, qu'il n'y avait donc pas lieu de l'insérer iti (V. suprà, notre (Juenl. '2'2'23.) j
La Cour d'Aix , dans ses observations sur le projet de 1829 , avait deman' que le poursuivant lût tenu de déposer , avec le cahier des charges, l'état d inscriptions existant sur le domaine jusqu'à ce jour ; on n'a pas accueilli cei demande, que la Cour na point renouvelée en 1838.
9319. t Le cahier des charges serail-il nul, si on se bornait à une design lion générale des objets saisis ?
Oui . puisque l'article exige la désignation telle qu'elle a été insérée dans pioccs-veibal de saisie. Ainsi, par exemple, un cahier des charges serait ni gi, au lieu de déiailler les objets saisis, on se contentait de dire telle ferme, le niaison, etc.
Mous ne dissimulerons pas qu'on ne puisse opposer qu'il résulterait d'un ; rêl delaCourde cassation du 12janv.l8l5 (5. 18l5.1.75,etJ.ilt'.,t.'20, p.43 qu'un cahier des charges n'est pas nul, mais seulement sujet à réduction, qu: à la taxe , lorsqu'au lieu de contenir une indication sommaire des biens sai: aux tcrniesdes art. 682et t)97 (690), il en contient unedésignation eniièreet taillée : d'oij suivrait qu'une désignation générale et sommaire serait sulfisar Nous répondons que, d'un côié , l'art. 682, qui ne parle que de l'extrait du saisie à insérer au tableau de l'auditoire, ne dispose rien sur le cahier des clii' ges, et, de l'autre, l'art. 697 (t)90), qui seul, comme le fait observer M, Hi' p. 162, prescrit les formes de ce cahier , exige formellement la désignation i objets, telle qu'elle a été insérée dans le procès-verbal : ce n'est donc pas i,! désignation générale ou sommaire que doit contenir le cahier des charfi, mais, comme nous l'avons dit ci-dessus, tme désignation entière et conibrn i celle du procès-veibal. Carr.
M. RoGRuN, p. 85!, appiouve la doctrine de l'arrêt de cassation del^, mais l'opinion de M. Carré est partagée, avec raison, par MM. Pigeau, Com \ t. -J, p. .■}I8 ; FaVARD de LA>(iLADE, t. 5, p. 58, n"4; Lachaize, 1. 1, p. 3 i Dai.loz, 1. 1 1, p. 743, n° 2 ; 1 bomixe Desjiazlres, t. 2, p. 234 ei Persil I, Comni., t. 1, p. 153, n° 171.
Cependant la Courdecassalion,pararrêtdu1î janv.l816(J. ^u., t.20, p.i , avait décidé, sous l'ancienne loi, qu'il y avait lieu seulement à rectifier, el D'ià annuler un cahier des charges qui contenait la désignation des objets à veni-, dans une autre forme que celle indiquée par cette loi. Nous ne pouvons appt»ver cet arrêt : car l'ancien art. 717 , comme le nouvel art. 715, piononçata nullité du cahier des charges pour inobservation des lornialités tracées i»r l'art. 697 (aujourd'hui (i90). i
Néanmoins, s.iiis que personne en demandât la nullité, le cahier dcschalM piiunait être rectifié sur les dires du saisi ou des créanciers inscrits. '
Nous ne croyons pas que l'on puisse prononcer la nullité pour une sirile erreur de copiste qui ferait que la contenance serait autrement indiquée daiile cahier des charges qu'au procès- verbal, pourvu que la différence ne fût fi '* nature à compromettre les intérêts des parties ; Bordeaux, 8 déc.1831 (/• •■ t. i3,p. 724).
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98fl9. Les formalités postérieures au dépôt du cahier des charges doiventelles être mentionnées à la suite, à mesure qu'elles ont lieu?
Le principal argument dont on appuie la solution de la Quest. 2315, se tire lie l'art. 712, qui dispose que le jugement d'adjudication ne sera autre que la copie du cahier des charges rédigé ainsi qu'il est dit en Part. 690. Or, dit-on, ;e jugement, pour conférer des droits stables et certains à l'adjudicataire, doit lorler avec lui la preuve de l'accomplissement de toutes les l'ornialités noces- %jiresà la validité de la poursuite. De lit on en vient à conclure qu'il y a nullité lu cahier des charges, qui ne mentionnerait pas quelques-unes des formalités, luelques uns des jugements ou des actes qui sont intervenus à l'époque où on Il iail le dépôt.
Du même principe il devrait suivre , et la Cour de Ntmes l'a reconnu dans
on arrêt du 28 juin 1809 (J. Av., t. 20, p. 205), que les actes postérieurs au
lépôl, doivent aussi être mentionnés sur le cahier des charges, à mesure qu'ils
iitervienneni, alin que le jugement qui terminera la poursuite en contienne
ussi la relation. Celte conséquence était fondée, sous le Code de 1807, pour les
ires, publications et adjudications, puisque l'art. 699 renfermait à cet égard
I ne disposition formelle. Quant aux autres actes, quoique leur relation fût as-
I urémenl 1 jrl utile d'après l'observation précédente, on jugeait qu'elle n'était
as exigée à peine de nullité; Paris, 22 août 1811 (J. Av., t. 20, p. 335) ;
'ouai, 3 janv. 1825 ( J. Av., t. 28, p. 5); Poitiers, 27 avril 1826 (J. Av., t. 31,
. 129) et Rouen, 4 mai 1827i J.^u., t. 33, p. 135); M. Fayard de Langlade,
5, p. 58, se prononçait pour la nullité.
Aujourd'hui, il est ccriaiii qu'on nedoit pas insérer dans le cahier des charges s actes qui en suivent le dépôt, à moins que l'insertion n'en soit formellement •escriic, comme l'est celle des dires et observations des parties, qui doivent veriinuicdiatement après la miseàprix(art.694),et celle du jugement qui donne :le de la lecture, statue sur les dires, et fixe le jour de l'adjudication.! Art. 695.) D eflet, la disposition finale de ce dernier article, « le jugement sera porté sur cahier des charges, a la suite de la mise a prix ou des dires des parties, » ; laisse point de place pour la mention des formalités prescrites parles artiesG9l, 692et 693, qui néanmoins sont intermédiaires, entre le dépôt du hier des charges et le jugement dont il s'agit. Il laut en conclure que cette ention ne doit pas avoir lieu, non plus que celle des formalités subséquentes, r il n'y aurait ni plus ni moins de raison pour les unes que pour les autres.
|180. t Quelles sont les conditions de la vente que Von doit insérer dans le cahier des charges ?
Ce sont non-seulement celles que la loi seule prescrit à l'adjudicataire, mais ocre toutes autres que le poursuivant a le droit d'y aiouter, pourvu toutefois 'elles ne soient pas préjudiciables au saisi. ( V. ThomineDesmazures, p. 260.) s conditions variant à l'infini , nous n'entrerons dans aucun détail sur la eslion que nous venons de poser ; mais M. Pigeau ayant fait connaître celles e Ton insère le plus ordinairement au cahier des charges , nous ne pouvons e renvoyer aux observations que cet auteur a faites à ce sujet. (Art. 690 et ivants.)
Telles seraient , par exemple , des conditions nouvelles qui , par leur imporice, pourraient influer sensiblement sur le sort et le prix de l'adjudication \ lien, 7 août 181 '«.(S., 15.2.113, et J. Av.,\. 10, p. 112). Carr. Les tribunaux du Blanc et de Tarascon, dans leurs observations sur lo »jelde 1829, et les Cours d'Orléans et de Bourges, dans celles qu'elles oiU
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adressées siii l(^ piojel delinilir, demaiulaient qiio, dans un biil d'économie, on n'insérât au cahier des tliaigcs que los conditions spéciales, et non celles qui sont de droit conniiini ou une suite naturelle de quchpie disposiiion de loi. Mais on lit observer que c'était la luie extension trop large du principe que nul n'est censé ignorer la loi. Les conditions de droit comnuin peuvent donc être insérées, pourvu que, sous ce prétexte, on ne tombe point dans des abus d'écritures qu'il appartiendrait aux magistrats de réprimer. j
Quant aux conditions spéciales, on doit dire, en général, avec M. TnOMiNi Desmazures, t. -2, p. i23'i, que le poursuivant peut présenter toutes celles qii .sont de nature à être utiles au saisi et aux créanciers, et capables de faire porter l'adjudicalion à un plus haut prix, mais qu'il n'en peut faire aucune qui leur soi IMéjudiciable; car alors ils pourraient en demander la rectification, conformé t ment à l'art. Cd'i. I
On pourrait annuler, par exemple, comme frustratoire, la clause portant qtii le jugement d'adjudication serait signifié aux créanciers inscrits; Paris, 18 déc 1833 (J. Av., t. '^6, p. 295; Devill., 1 83 î .'2. 102}. En elfel, l'art. 716 de ! injuvclle loi résout pour la négative la question autrefois controversée de I nécessité ou même de la faculté de faire cette signification.
On pourrait annuler, comme écartant les acquéreurs, et, par conséquent, cor traire à l'ordre public, la clause qui exigerait caution de ceux qui veulent en chérir ou surenchérir; Colniar, 25 fév."l83'« {J. Av., t. 47, p. 714; Devill. 1835. 2. 'r3i (1 . Mais on i)eut insérer la condition que l'adjudicataire ne chan géra rien à l'état des lieux jusqu'après la clôture de l'ordre et le paiement d! prix, pomvu qu'elle soit entendue ex aequo et bono, comme l'enseigne M. L.'] cu.viZE, 1. 1, p.386. !
On peut aussi insérer dans le cahier des charges la condition quel'adjucs! taire sera tenu de déposer son prix , en principal et intérêts, à la caisse di! consignations, dans un délai déterminé. Plusieurs membres de la commissic du gouvernement voulaient qu'on fît de cette condition une clause de dro| commun, qui dût toujours laire partie de celles imposées à l'adjudicataire; ma la majorité repoussa cette proposition, comme tendant à introduire une néce; site qui serait gênante dans bien des occasions. On préféra laisser , à cet éganj le poursuivant et les autres intéressés libres d'agir suivant les circonstances. |
L'usage s'était introduit, sous l'ancienne loi, d'insérer dans le cahier di charges que le bénéfice de la taxe ne profilerait pas à l'adjudicataire pour I paiement des frais. C'était là une clause contraire à l'ordre public, puisqu'clj favorisait les exactions. La commission di*. gouvernement sentit le besoin de prolnber par une disposition Ibrmelle, qm se trouve insérée dans le nom art. 701. Une clause tendant à conserver les droits d'un vendeur, sous cond lion résolutoire , serait parfaitement licite et convenable; Paris, 18 juin 18 (/. Av., t. 20, p. 321). Il en serait de même de celle qui porterait que la veii est faite sans aucune garantie de mesure; Cass., 16 novembre 1828. Nousr gardons aussi comme fort utile la clause que nous avons conseillée en tr; tant la Qucst. 2279.
Mais, au reste, le peu de convenance des conditions insérées dans le cahi des charges n'autorise jamais les parties à demander la nullité du cahier d charges lui-même; Nîmes, 7 mai 1813 (J. ^d., t. 20, p. 402), elles pcuve seulement réclamer la rectification des clauses par lesquelles elles seraie' lésées.
Si elles ne l'ont pas l:»it en temps utile, les conditions deviennent obligatoii pour elles, comme pour le poursuivant qui les a rédigées , et pour l'adjudi*!
(1; CciUMidatil M. Tersil liis, C'ymm., p. 155, n'> 177, consbat la docliinc ilc ccl un
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laire qui les accepte; Cass., 11 août 1813 (J. Av., l. 17, p. 258). C'est aussi ce qu'enseignent iMM. Lachaize, I. 1, p. 381 , cl Pineau, Comm., t. 2, p. 319 013-20, et Persil fils, Comm., p. 153 et suiv., Q"*il2, 173, 174, 175,1 76. (Foy. notre Quesl. 2399 qualer.)
9991. t Es(-il libre au poursuivant de fixer comme il lui plail le montant de la mise à prix que doit contenir le cahier des charges?
La Cour d'Aix avait proposé de fixer une base pour cette mise h prix , que ta loi du 11 brum. portait à quinze fois le revenu net désigné dans hi matrice (lu rôle. Celte Cour faisait observer qu'il eiil fallu peut-être la porter plus haut, puisqu'il était reconnu que cette base n'égale jamais la valeur luncière de l'immeuble. Malgré celte observation, le Code n'a point déterminé la quotité de la uise à prix ; en sorte qu'elle est absolument laissée à l'arbitraire du poursuivant, qui doit être attentif, s'il ne veut pas demeurer adjudicataire, confoimcuent à l'art. 698 (TOG, § -2), à ne pas la porter à un prix assez élevé pour qu'il lit à craindre qu'elle ne soil pas couverte. Carr.
La Cour de Riom et le tribunal de Draguignan avaient renouvelé la demande, le la Cour d'Aix. Elle n'a pas été mieux acc'ueillie.
M. Thomime Desmazures, l. 2, p. 23ô, pense que la mise à prix, si elle ne loit pas être égale à la valeur réelle de l'objet à vendre, doit néanmoins offrir jin prix sérieux, par ce motif que le poursuivant demeurera adjudicataire sur \\ mise à prix, laule d'-^nchère, et qu'on ne peul pas concevoir une vente là où I n'y a qu'un prix illusoire.
I Nous n'admettons pas cette opinion. Le tribunal d'office n'aurait pas le droit I e changer la mise à prix. Si les créanciers inscrits la critiquent, que l'un d'eux j cmande la subrogation, elle ne pourra pas lui être rcl'usée. Quant au saisi, il \ urail mauvaise grâce à se plaindre, puisqu'il ne peut pas réussir à vendre son nmeuble à l'amiable.
Voyez ce que nous avons dit, sous rart,735, relativement à la folle encbère. Il I DUS est impossible d'admettre qu'un créancier soit forcé à acheter un immeu- |lc à un prix supérieur à celui qu'il jugerait convenable d'en donner. Ce serait lors une vente et une acquisition lorcées. Quel est le but de la loi? C'est que, ir les poursuites, l'immeuble se vende. Le créancier veut être remboursé de » créance; l'immeuble saisi est son gage. Si personne ne se présente, il faut ien qu'on le lui adjuge, de même que dans le cas oij la contrainte par corps est îrmise, le débiteur est, pour ainsi dire, adjugé à son créancier. D'ailleurs il est ipossible d'admettre qu'un immeuble ne soit pas vendu 'a son prix réel, au onaent de la vente. Rien ne justifie donc le sentiment de l'honorable profes- 'ur de la laculté de Caen. (V. infrà, notre Quest. -234. 1 bis.) Si parmi les immeubles saisis il en est qui puissent être vendus séparément, 1 peut annoncer une vente séparée, et alors il est bon d'indiquer une mise à ix distincte pour chaque portion, tout en remarquant que, suivant un arrêt de Cour de Riom du 30 août 18-21 {J. Av.. t. 20, p. 562), il convient d'attribuer s bestiaux, pailles, fourrages, etc., à celui des lots qui, par sa nature et sou )poriance en réclame le service et l'usage.
On peut, dit M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 318, indiquer une mise à prix sépae pour la portion desimmeubles sur laquelleil existe descréances privilégiées, !n qiie la ventilation du prix se trouve ainsi toute faite. Après avoir divisé les objets saisis en plusieurs lots, et indiquépour chacun le mise à prix séparée, on peut ajouter que l'adjudication ne deviendra défiliveque lorsque la masse entière ayant été mise ii l'enchère, on n'aura pas ob- Qu un prix supérieur à celui des ventes partielles ; cette clause, qui est assez usage a été déclarée licite par la Cour de cassation, le lijanv. 1816 (J. Av.,
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t.2T, p. 455), et elle rst approuvée par M. Fayard dk Lakglade, i. 5, p. îg n»3(l).
Au reste, ces diverses modalités du cahier des charges el de la mise ^ pris n'ayant rien d'essentiel, et leur milité étant subordonnée aux circonstances ils doivent demeurera la discrétion du poursuivant, sauf la surveillance et le: réclamations du saisi ou des créanciers ; si tous ces divers intéresses ne sont pa 'd'accord entre eux, c'est au tribunal à prononcer.
Mais quand les conditions ont été une fois adoptées, elles doivent êtr observées. Ainsi serait nulle l'adjudication qui aurait eu lieu conjointement d deux immeubles dont on avait annoncé la vente séparée; Coimar, t i janv. 180 [j. Av., l. 20, p. 79). (F. noire Quesl. 2399 qualer.)
16399. t Doit-on signifier au saisi et aux créanciers inscrits une copie d cahier des charges, cl en remettre une à l'huissier qui doit /aire la publica lion à l'audience?
La grosse du cahier des charges, contenant \ingt-cinq lignes à la page ( douze syllabes à la ligne (F. Tarif, art. 108), est déposée au grelîe, où cha que partie intéressée a la Ijculté d'en prendre connaissance pour demandt les additions, restrictions, modifications ou explications convenables. Il ci conséquenujient inutile d'en signifier copie au saisi et aux créanciers, et f conséquence, d'après l'art. 109 du tarif, une telle signification ne passerait p; en taxe.
On ne dépose qu'une seule grosse, et il n'en est point donné à l'huissie qui, conformément à l'art. 110 du tarif, publie sur la note que lui remet le gre fier. Carr. {
Cette solution, qui n'est que la reproduction du texte des articles cités dut' lif et qu'indique aussi M. Fayard de Langlade, t. 5, p. 57, n" 1, acquiert ai' jourd'hui un nouveau degré de certitude par les dispositions des art. 691 I ()9"2; ces articles, en effet, veulent qu'on iasse sommation an saisi et aux créa' ciers inscrits de venir prendre communication du cahier des charges, ce qui c dut évidemment toute signification.
L'art. 110 du tarif avait pour résultat de supprimer la publication du cahi| des charges ; car ce n'est pas en lisant une simple note, contenant les noms i saisissant et de la partie saisie et, si l'on veut, l'indication de la nature de l'ii meuble, qu'on en fait une publication sérieuse.
Aujourd'hui que la publication doit être entière, d'après le désir de lali' conune nous le disons sous l'art. 691, il n'y a pas lieu, sans doute, de remellj à l'huissier la grosse du cahier des charges. L'huissier doit seulement appeit comme il est fait pour toutes les affaires d'audience. !
Le tarifde IS'il , art. 6 (suprà, p. 383), semble dire le contraire, car ils corde aux huissiers 1 fr. pour la publication du cahier des charges, mais ne persistons dans notre opinion.
La Cour de .Montpellier avait jugé, le 15 février 18i0 (J. Av., t. 59, p. 571 que l'avoué du poursuivant pouvait faire lui-même la lecture du cahier t charges. Nous ne croyons pas que cette opinion doive être suivie.
(1) On jiigeail que. si un tel mode avait clé employé, en vertu du cahier des charges, fiour radjudlcation préparatoire, il devait l'être ausai pour Padjudication dénnitive; cass., 0 janv. 1839 {J. Av., t. 56, p. 116; Ubvill. 1839.!. 10); à moins que le même cahier des charges ne donnât au poursui-
vant la faculté d'y renoncer ; cass., b m! 18,38 {J. Av., t. 54, p. 355; J. P , t. l" 1.S38, p. 354, et Drviil. 1838.1. 321). W toujours il faut, lors de radjudicatiori, conformer au cahier des charge.», (f Quest. 2381.)
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Art. 691. — (N.) — Dans les huit jours, au plus (ard , après le i(''pôt au greffe , oulrc un jour par cinq nivriamclres de distance nlre le domicile du saisi et le lieu où siège le Iriliunal, sonimaliou era faite au saisi, à personne ou domicile, de prendre communicaion du cahier des charges, de lournir ses dires et observations, et 'assistera la lecture et publication qui en sera .ite, ainsi qu'à la xalion du jour de l'adjudication. Cette sommation indiquera les )ur, lieu et heure de la publication.
jd. proc. civ., t anc. G87.— Loi act., art. C90, C72 à COS.— Tarirde lfi4f, art. 2, J^JÇ 4 pt 5, art. ,1 <5»,Brt. 7,.SS 3 et 4, V. juprà, p 382 et 384.— Coiif, «uprd, p 2(i«. — II. P * iuprà,p. ïl.— . it 1)., fupid, p.lO/.— D. V.yiuprà, p, 210.— R. Pasc, p.5i.— U. Par., p. 20 et Ib.— 11. c. c. c, p. 41 et 42.
ESTIONS TUAITÉES : Le délai de huit jours, à partir du dépôt au greffe, est-il franc?(>. 2323.— La iomnialiun qu'on adresse au saisi doit-elle être sigiiiliée à sou domicile lévl? Q. 2324.
CCCCXCV bis. Dans ses observations sur le projet de la commission du gou- 'rneinenl, la Cour de Nîmes demandait qu'on appelât tous les intéressés h endre communication du cahier des charges. 11 lut répondu que, quoique tic disposition ne se trouvât ni dans l'ancien texte ni dans le nouveau projet, droit de prendre celle communication n'en était pas moins acquis, el qu'il sit, par conséquent, inutile de l'introduire.
Le projet du gouvernement sentit néanmoins le besoin d'en faire une dispoion spéciale, et, par les art. 691 el 692, il exigea une sommation au saisi et \ créanciers, d'assister à la publication et lecture du cahier des charges, uprà, p. 208.)
La commission de la Chambre des Pairs pensa qu'il fallait déterminer, d'une inièrc plus formelle el plus détaillée, l'objet de celle soinmaiion.Elle proposa dire : Sommation sera faite au saisi de prendre communication du cahier t charges, de fournir ses dires el observations , d'assister à ta lecture et pucation qui en sera faite, ainsi qu'à la fixation du jour de l'adjudication, . suprà, le rapport à la Chambre des Pairs, p. ^1.) Celle rédaction a passé dans la loi actuelle. {Suprà, p. 208.) Le délai de huit jours accordé pour faire la sommation , avait paru trop irt, el quelques réclamations s'étaient élevées à ce sujet. La commission de chambre des Pairs, et, après elle, le législateur n'ont pas cru devoir s'y arer. {Suprà, p. '21. ) Seulement il a paru juste et convenable d'ajouter à ce al une augmentation d'un jour par cinq myriamèires de distance entre le •nielle du saisi et le lieu où siège le tribunal, afin de le rendre suKisani même if le cas où le débiteur n'aurait pas son domicile dans l'arrondissement. , ibidem.) On remarquera loulelois que celte augmentation ne se trouve que is l'art. 691, celui qui règle la sommation à faire au saisi. La sommation doit encore indiquer les jour, lieu et heure de la publication, position qui, combinée avec celle de l'arl. 694, qui fixe les deux extrêmes re lesquels doit être faite la publication , a dispensé le législateur d'indiquer un délai particulier pour la comparution. {Suprà, p. 21.) j'ancien texte du Code de procédure n'avait de disposition analogue à le-ci, que l'art. 687, en vertu duquel un exemplaire du placard el une copie procès-verbal d'apposition devaient être notifiés au saisi.
. Le délai de huit jours, à partir du dépôt au greffe, est-il franc?
(on : par la raison que c'est un délai pendant la durée duquel la formalité l être accomplie. (Voir suprà, notre Quest. 2313.)
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La ivtlaolion proposai» par lo goiiveiiioinent, « huit jours au plus tard apri\ le dépôt au greffe, » ofiraiit à cet égard de l'ambiguïté, la commission de r Cliambio des Pairs lui a siibslitné ces mois : « Dans les huit jours au plus tar après le dépôt au greffe , » qui la rendent conlbrnie à celle des arl. 677, 67 et 690. I
V. suprà, p. <66, soiis l'art. 677, la question d'augmentation des délais pot' le saisi doujicilié hors de la France continentale, n° 21bO.
9394. La sommation qu'on adresse a^i saisi doit-elle être signifiée à $c
domicile réel?
Non. La commission de la Chambre des Pairs l'avait demandé. Mais, lors ( ladiscussion, M. le r.hancelicr exposa que la décision précédente de laChambr concernant le domicile où devait être signifié le commandement, entraînait ri< cessairement, dans l'art. 691, la suppression du mol re>/. Cette suppressii l'ut prononcée. (V. suprà, p. 210.) I
La sommation dont il s'agit peut donc être signifiée indifféremment au don micile réel ou au domicile élu pour l'exécution de la convention.
Art. 692. — (N.) — Pareille sommation sera faite, dans le inén délai de huitaine, aux créanciers inscrits sur les biens saisis, an domiciles élus dans les inscriptions.
Si parmi les créanciers inscrits se trouve le vendeur de l^immeub saisi, la sommation à ce créancier portera, qu'à délaut de (ormer: demande en résolution et de la notifier au grefte avant l'adjudicalioi il sera définitivement déchu, à l'égard de l'adjudicataire, du droit ( la faire prononcer.
Cod. proc. civ , t. anc, art. 695.— loi act., G93 et T17.— Conf., st/pjd, p. 210. — R. P., p. 2leHl — R. 1>., suprà, p. t.j.— D. !>., suprà, p. 211 6124.-0. D., suprà, p. 212.— U. Pasc, p. i2i
R Par., p. '.il et 10 —R. C. c. c, p i.>. t)lEsTio.>s TRAiïKES : La nullité résultant ilu défaut de sommation ou des irrégularités de cHtr lo mation p^ul-e'.le être imoquée par le saisi? Peut-elle l'être par un créancier envers lequel la so| nation aurait été régulière? Q. 2325. — La notilicition du placard doit-elle être f lile à chac| créancier au fureta mesure qu'il prend inscription ?(>. 223f>. — La sommation aux créancier] Bit ils a-t-elle pour effet de les dispenser de renoureliT leurs inscriptions avant l'expiration drt i années? (>. 232". — Si des créanciers inscrits haliiient en pajfs étranger, doit-on, piiur | soimiation, se conformer à la disposition de l'art. G't, § 0 ? Ç. 2328. — I>oit-on, à peinu de nullij f.iire une sommation, non-seulement aus créanciers du débiteur principal, inicrits sur les i meubles saisis, niaisencure aux créancier.» du tii-rs détenteur contre lequel l'expropriation se pu| suivrait? et aux créanciers du précédent propriétaire? Autrement la sommation doit-elle être f»j indistinctement à tout créancier inscrit sur l'immeuble? Q 2329. — La sommation gerait-eile m si on la signiûait au domicile réel du créancier ? Q. 2330. — La nullité de la sommation aux Créii ciers inscrits entraîne-t-i^lle la nullité de la procédure antérieure? Q 2331. — S'il exista plutie inscriptions au profit du même créancier, faut-il lui signifier autant de copies de la sommation q ja d'inscriptions? Q.2i:i2. — Si une ou plu-ieurs inscriptions existent au profit de plusieurs intérl .ses an même titre, soit en leur nom, soit au nomde leur auteur, suffira-t-il de signifier une seule pie pour tous ? Ç. 2333. j
CCCCXCV ter, § i. L'art. 692 est encore de droit nouveau, quoiqu'il ofi quelque analogie avec l'ancien art. 6^5.
Celui-ci prescrivait la notification aux créanciers inscrits d'un exemplaire placard imprimé: et c'est par là que l'ancienne loi ouvrait à ces créanciers l'fi trée de la poursuite. Mais la notilication qui leur était faite ne devait point ce tenir la sommation qu'exige le nouvel art. 692, en se référant à l'article pi cèdent. ,j
Le projet de 1829, art. 28, exigeait une assignation pour l'adjudication de'
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itivc. Ceux (1(! M. Pascalis et de la commission du gouvernement n'avaient en de semliialile. Ils se bornaient, eonime l'ancien texte, à la notilicalion du lacard. Mais ils diflcraienl entre eux, en ce que le premier la faisait faire après, le second avant la publication du caliier des charges. Une discussion appiondie s'engagea sur ce point, an sein de la commission du gouvernement. Quelques membres trouvaient plus essentiel d'indiquer aux créanciers le ur de l'adjutlicaiion , à cause de l'importance de cet acte, que celui de la puicalion du cahier des charges.
D'autres soutenaient ce dernier parti, à cause de rinlérêt qu'ont les créaners à critiquer la rédaction de ce cahier.
Pour concilier les deux systèmes, on alla jusqu'à proposer deux notifications Iférenles, destinées à indiquer, l'une la publication, l'autre l'adjudication. Mais on finit par arrêter ([ue la première remplirait les deux lins, puisque, crli du jour de la publication, le créancier pourrait, en comparaissant, y iiir apprendre le jour de l'adjudication, qui doit être flxé par le tribunal immeitement après cette publicaiion.
M. Pascalis pensait que les créanciers inscrits n'avaient intérêt à connaître
le la mise à prix cl le jour de l'adjudication, pour faire porter l'immeuble à son
|is haut prix, mais que toute autre indication était superflue pour eux qui
livaieul point qualité pour se prévaloir des nullités de forme. Lin principe
jitraire ayant été introduit dans l'art. 7 15 de la nouvelle loi, d'après leciuel les
jllités peuvent être invoquées par tous ceux qui y ont intérêt, il a fallu rendre
nniune aux créanciers toute la procédure. Aussi la sommation qu'on leur
•esse doit-elle contenir, comme celle qu'on notifie au débiteur saisi, invitation
I prendre communicalion du cahier des charges, de fournir leurs dires et ob-
valions, d'assister à la lecture et publication qui en sera faite, ainsi qu'à la
ation du jour de l'adjudication.
> délai entre la notification prescrite par l'ancien art. 695, et la publica- \ devait être augmenté à raison des dislances. Tous les projets qui se sont cédé depuis et la nouvelle loi ont jugé cette augmentation inutile, parce que, nme le disait M. Pascalis, dans son travail de 1838, p. 52, un temps assez long ant s'écouler avant l'adjudication, les délais généraux seront bien sulfisants. illeurs, ce n'est plus par relation à la publication qui doit la suivre qu'elle ' le délai de la sommation, c'est par relation au dépôt du cahier des charges l'a précédée. Dans les huit jours après ce dépôt, la sommation doit avoir lieu, publication ne sera faite, au plus tôt, que trente jours après le même dépôt ; >t trois jours avant la publicaiion que les dires et observations doivent être îrés. Il y aura donc dix-ncul jours au moins entre la sommation et le jour gné coumie laial aux créanciers pour exercer leurs droits. I faut remarquer de plus qu'en élisant domicile, par leur inscription, dans 1 rondissemcnt où sont situés les biens, les créanciers hypothécaires sont cenavoir renoncé au bénéfice résultant de l'éloignemênt de leurs domiciles
oilî» pourquoi l'ancienne loi, les projets intermédiaires et le nouvel article l unanimes pour faire adresser, soit la notification, soit la sommation aux inciers inscrits, aux domiciles élus dans leurs inscriptions, est vrai que M. Vavin proposa à la Chambre des Députés un amendement lant à exiger une seconde signification aux domiciles réels des créanciers. J cet amendement ne fut pas appuyé. (V. suprà, p. 212.) t. Paignon, t. 1, p. 12i, n° 6i, déplore ce résultat.
2. L'art. 692 a été l'occasion , soit à la Chambre des Pairs , soit à la Chamdes Députés , d'une discussion plus grave que celle dont nous venons de Ire compte.
ToM. V. 3i
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Elle lenilail à dcciil( v la qiioslion , si iinporlanto cl si controversée , de la purge dos liypoUièques légales, par le seul etlel de l'adjudlealioii. Celle question se raltaohaii plus pailiculièrement à l'art. 717.
.Mais l'art. 692 la faisait naître par anticipation, et voici comment.
Le projet de 18-29 et celui de la commission du gouvernemeul, soumis aux Cours royales et aux tribunaux de première instance avaient adopté le principe que l'adjudication devait faire passer l'immeuble dans les mains de l'adjudicataire, entièrement libre de toute hypothèque, même légale. Ni les Cours n les tribunaux n'avaient critiqué cette disposition.
Le projet présenté aux Chambres l'avait néanmoins supprimée. Mais la com mission de la Chambre des Pairs la rétablit dans son art. 717 bis.
Il ne sulfisail pas de protéger ainsi les intérélsde l'adjudicataire; il fallait aus? ne pas compromettre ceux des créanciers ayant hypothèque légale; il fullui les mettre en demeure de faire valoir leurs droits, el, pour cela, transpor 1er en q\ielque sorte dans la procédure en expropriation les formalités de I purge qu'on déclarait inutiles après l'adjudication consommée.
C'est dans l'art. ti92 que cette précaution devait naturellement être insérée^ puisque cel article prescrivait une sommation aux créanciers inscrits, sans lej appeler dans la poursuite; c'était le cas de rendre celte sommation commun aux créanciers dispensés d'inscription, et tous les projets rédigés selon c système contiennent en effet cette disposition dans l'article correspondant celui qui porte aujourd'hui le n" 69-2. {Voir la Conlérence de ces' articles, supn, p. -2(0.) I
Le principe qui rendait cette disposition nécessaire fut donc discuté à I Chambre des Pairs, mais il ne fut pas adopté. Reproduit à la Chambre des D< l)utés, par un amendement de M. Croissant, il y épiouva le même sort, l disposition doit, par conséquent, disparaître. (Voy. suprà, p. 212.)
Ce résultai rend superflue la question que M. Carré posait sous le n° 233V en ces termes : Doil-on notifier aux créanciers qui onl hypothèque légale, i qui n'ont pas pris d' inscription ? !
Voy. aussi sur celte question l'exposé des motifs, suprà, p. 3; le rapport d M. Persil, p. 21, et suiv., et p. 36. I
§ 3. La loi nouvelle, si elle n'a pas été jusqu'à décider que l'immeuble passe' dans les mains de l'adjudicataire, libre de toutes les hypothèques, même di pensées d'inscription, dispose qu'il lui sera transmis affranchi de l'action rési Iuloire du précédent vendeur. Celle disposition, qui se trouve développée so l'art. 717, a été l'objet de modifications successives dont nous rendrons comi) en examinant les diverses questions auxquelles elles peuvent donner lieu.
Mais n'était-il donc pas utile d avertir le précédent vendeur, el de le mell en demeure de se prémunir contre la déchéance qui le menaçait, s'il néglige de lormer sa demande en résolution avant l'adjudication?
Lors de son premier rapport, la commission de la Chambre des Pairs av| cru celle précaution inutile el même le plus souvent impraticable , le poursij vant n'étant pas en mesure de connaître les précédents vendeurs. Elle esti venue sur celte opinion, à la seconde présentation de la loi, et elle a propoi en conséquence, la résolution qui , adoptée par les deux Chambres, est de' nue le § 2 de noire art. 692.
3395. f La nullité résultant du défaut de sommation ou des irrégularilét malion peut-elle être invoquée par le saisi ? — Peut-elle l'èlre f
cette sommation peut- , ^_.
un créancier envers lequel la sommation aurait été régulière?
On pourrait fonder la négative de la première partie de cette question, f ce que les créanciers sont seuls intéressés, non-seulement à ce que cette sa
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lalion soit failc , mais cncoro h co qu'elle soil faite régulièrement. Cette opiion aurait pcuir appui un arrêt de la Cour de Paris du 13 prair. au XI (J. Av., •20, p. 17), et un autre arrêt de la même Cour du 13 avril 1810. Mais M. Cofiiières fait observer, sur ce dernier arrêt, que l'art. 695 (69-2) étant du nombre 12 ceux dont l'observation est prescrite à peine de nullité , d'après l'art. 717 115), et les créanciers n'ayant jamais intérêt î» faire déclarer nulles les pourliites en saisie immobilière, la disposition de ces deux articles deviendrait utile, s'il n'était pas permis à la partie saisie de l'invoquer, pour faire anim- !r la procédure postérieure à celle notification.
i Nous répondons que les créanciers inscrits ont seuls le droit de critiquer les Mes par lesquels ils sont appelés sur une poursuite d'expropriation; que si s actes sont nuls à leur égard , cette nullité ne peut profiter au saisi, suivant I principe qu'on ne peut exciper du droit d'autrui ; que d'ailleurs ce n'est ji'afin d'obliger le poursuivant à notifier aux autres créanciers, et nullement lus l'intérêt du saisi, que la nullité a été prononcée. Ainsi, nous tenons à ' pinion consacrée par les arrêis que nous venons de citer. 'Nous remarquerons qu'un arrêt de la Cour de Paris du 10 mai 1810 (S. !.2.116, et J. Av., t. 20, p. 260) a jugé de la sorte, mais dans l'Iiypoilièsc où créanciers comparaissaient, et, loin de se plaindre, déclaraient adhérer \i suites.
jM. Hlkt, p. 157, en conclut que, dans les cas où les créanciers ne se pré-
I lient pas, le saisi peut opposer la nullité; sa principale raison est qu'en
inonçant la nullité, la loi ne lui a pas défendu de s'en prévaloir. Il s'appuie,
et égard, d'un des considérants de l'arrêt de la Cour de cassation du 27 nov.
ill (S. 12.'2.171, et J. Av., t. 20, p. 3î3), où il est déclaré qu'en Ihèse géné-
tf, le débiteur saisi est recevable à exciper du moyen de nuUilé résultant de
•ontravention à l'art. 695 (692) (c'est-à-dire du déliuit de sonmiation).
'ious convenons que cet arrêt peut fournir un prétexte d'apporter une mo-
( cation à la solution ci-dessus ; mais nous n'en persistons pas moins dans
I re opinion, parce qu'il est de principe que le saisi argumenterait ici du droit
ilrui, ce qui est reconnu par l'arrêt du 10 mai 1810 lui-même, en ce qu'il rc-
jje la demande en nullité formée par le saisi, lorsque les créanciers adhèrent
à saisie , nonobstant le défaut de sommation. Au reste , admettrait-on que le
s i pût se prévaloir de la nullité prononcée par l'art. 695 (692), du moins il
r iaurait y être admis si le défaut de sommation lui était imputable , comme
:édanlde son propre fait; par exemple, s'il avait fait une fausse déclara-
sur les hypothèques existantes. Carr.
elte dernière proposition est consacrée par la Cour de cassation , dans son ail de 1811, que cite M. Carré.
ais la doctrine de cet auteur sur la question principale, admise par la Cour d Besançon, le 25 niv. an XIII {J.Av., t. 20, p. 47), par la Cour de cassation, l« sept. 1806 (7. Av., t. 20, p. 87), par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 315, et F ARD DE Langlade, t. 5, p. 56, et repoussée par les Cours de Limoges, le 4 IV. 1828 (J. Av., t. 36, p. 51), et de Toulouse, le 6 juillet 1833 (J. Av., i. ', p. 622 ; Devill. 1834.2.598), et par M. Lacbaize, 1. 1 , p. 368, n'est plus M enable aujourd'hui, puisque, dans le dernier paragraphe de l'art. 715, la D' 'elle loi dispose formellement que les nullités quelconques pourront être P' osées par tous ceux qui y auront intérêt. *, il est incontestable que le saisi a toujours intérêt à faire annuler la poul ! dirigée contre lui.
I même observation nous fait résoudre de la même manière la question de Wjir si l'un des créanciers, envers lequel la sommation a été régulière, peut «' aer de la nullité commise dans la sommation adressée à un autre créan-
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il le pourra, s'il y a inli'ict, cl cet intérêt est une circonstance de faitqu pont varier dans oluuiuo espèce.
Sous Tancienne loi , plusieurs arrcis avaient refusé toute qualité aux créanciers, pour se |)laiiulie des irréçularilés commises envers d'autres créanciers Cass.,-28niai iSlS (./. .4r., t. ^20l; p. 5-23); Poitiers, «ejanv. 18-24 {J.Ai\,l.% p. 7-2), et Caen , IS lév. 1829 (7. .le., l. 30, p. -231). El la Cour de cassation : jugé, le 'l'i inill. 1817 (7. Ar., t. "20, p. 5(»3) que, lorsque le poursuivant et li saïsi ont transigé sur des nulliiés de procédure, un autre créancier est irrece vaille à se prévaloir de ces mêmes nullités.
Ces décisions, qui ont pu être lort é(iuitables, dans les circonstances où elle ont été rendues, seraient aujourd'hui singulièrement modifiées par le princip «'•eril dans le 3*^ paragraphe de l'art. 715. (V. nos questions sur cet article.) :
3336. t La notification du placard doit-elle être faite à chaque criar cier, au fur et à mesure qu'il prend inscription ?
Nous croyons, comme M. Pigeau , t. 2, p. 222, que la notification ne do être faite qu'aux créanciers qui se trouvent inscrits à l'époque où le plaçai doit êlrc notifié; c'est aux autres à se présenter. Carr.
La Cour de Nancy l'a ainsi jugé, le 2 mars 1818 (7. Av., t. 20, p. 515), c'est aussi l'opinion de MM. Fayard de Langlade, t. 5, p. 55, et Lachaiz
En ellei le poursuivant n'est pas tenu de rechercher les créanciers qui i s'incriveni qu'après la sommation : c'est à eux à se présenter, comme ils < conservent le droit.
Notre solution éiait si bien dans les idées de la commission de laCoun cassation, qu'elle demandait (R. c. c. c, p. 'r2) qu'on ajoutât à l'article ces mot selon l'étal qui aura été délivré au poursuivant.
3339. La sommation aux créanciers inscrits a-t-cUe Veffet de tesdispem de renouveler leurs inacriplions avant l'expiration des dix années? ,
Celte question de droit civil a été très controversée, mais la négative par! généralement adoptée par les auteurs et la jmisprudence.
Les arrêts qui avaient primitivement consacré l'affirmative sont ceux c Cours de Bruxelles , 20 fév. 1811 (./. Av., t. 20, p. 303, I" esp.), Rouen, mars 1817 (J. Av., t. 20, p. 306 , 3« esp.).
Mais l'opinion contraire a pour elle les arrêts plus nombreux et plusrécei des Cours de Bruxelles, 2<) juin 1813 (7. ^i'., t. 20 , p. 305, 2* esp,); Bess (on 19 fév. 1809 (7. Av., t. 20, p. 307, 4" esp.) ; Paris, 19 août 1820 (7. a I. 20, p. 308, 5« esp.); Rouen, 14 fév. 1826 (7. Av., t. 31, p. 120); Toulou 12 mai l828 (7. ^Ir., t. 3'), p. 380) ; et ceux de la Cour de cassation, 9 aoûtif' (7. Av., t. 23, p. 271), 31 janv. 1821 (7. ^v., l. 23, p. 31) et 18 août It (7. .It'., t. iO, p. lO'i).
M. Persil, Itég. hyp., art. 2154, n° 6, enseigne que l'inscription est disp< iée de renouvellement par le seul fait de la saisie de l'immeuble et de la dén dation au saisi du procès-verbal de saisie. M. Grenier, t. 1 , p. 212 et su: professe une opinion qui tend à reconnaître que l'effet de l'inscription est p duit après l'adjudication définitive. Mais M. Merlin pense, au contraire,* l'obligation de leuouveler l'inscription ne cesse qu'après que l'ordre estou^ et au moment où le créancier qui l'a prise produit son titre.
Il se londe principalement sur le dernier considérant de l'arrêt de laCoui cassationdu 9 août 1821 {Rép., add., 1. 17, \°Jnscrip.hypothéc.,^M\lbis,o^.-
Cette dernière opinion est encore enseignée par M. Fayard de Langla^ |. 5,p. 56, ctt. 3, p. 66. I
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>3j|9. f Si des créanciers inscrits habitent en pays étranger, doil-mi, pour la sommation, se conformer d la disposition de l'art. t9, § y?
Le Code ne prescrivant aucune formalité h cet égard , disent les auteurs du raticien, t. 4, p. 355, il faut appliquei' l'art. 69, n° 9, comme la (^our deoassai)n, par arrêt du 11 fruct. au \l, avait auparavant prescrit d'appliquer l'art. 7 I tit. 2 de l'ordonnance. Mais nous remarquerons que l'art. 695 (692) porte ic l'exemplaire du placard sera nolilié aux créanciers inscrits , aux domiciles us par leurs inscriptions, et que conséquemmcnl ii n'y a pas lieu, dans le cas ésent, à l'application de l'art. 69. Caiir. Cela est de toute évidence.
389. t Doit-on, à peine de nullité, faire une sommation non- seulement aux créanciers du débiteur principal inscrits sur les immeubles saisis, mais encore aux créanciers du tiers détenteur contre lequel l'expropriation se poursuivrait ? et aux créaïiciers du précédent propriétaire ? Autrement , la sommation doit-elle élre faite indistinctement à tout crcan • r insail sur rimmcublc?
Pour soutenir que la sommation doit être faite au\ créanciers des tiers détenlis, on peut argumenter du premier alinéa de l'art. 2177 du Code civ., qui
i pelle les créanciers des tiers détenteurs, comme ceux du débiteur personnel
i xercer leur hypothèque: d'où l'on pourrait conclure que ces créanciers sont
j.imilés les uns aux autres.
'D'un autre côté, l'art. 695 (692) est général et n'est point restreint aux •anciers inscrits sur le débiteur personnel ; cette restriction serait d'ailleurs eclenient contraire à l'intention du législateur, puisqu'il a voulu avenir des jrsuiles tous les créanciers inscrits sur le fonds, afin qu'il conservassent leurs érèts, soit en surenchérissant, soit de toute autre manière. Telle est aussi ire opinion, et nous l'appuyons sur l'arrêt de la Cour de cassation du 27 nov. Il, rapporté par Sirey, t. 12, p. 171, cl J. Av., t. '20, p. 3'f3. In ellet, cet arrêt décide implicitement la question , en déclarant que l'on l faire la notification aux créanciers inscrits sur les préccdenls propriétaires l'immeuble saisi. Or, la même raison de décider s'applique évidemment aux anciers du tiers délenteur contre lequel on poursuivrait l'expropriation, isi, pour parler plus généralement, nous dirons que l'on doit notifier le card à tout créancier indisiinclemeut qui se trouve inscrit sur l'immeuble.
IR
'ourcequi est des créanciers du tiers détenteur, il est hors de doute que la.
inialion doit leur être faite, car le poursuivant na aucun prétexte pour s'en
tenser. Il connaît le tiers détenteur, puisqu'il dirige contre lui la poursuite ;
il demande au conservateur un certificat contre lui. Aussi M. Dalloz, t. Il,,
'37, n" 3, partage-t-il cette opinion.
Iiiant aux créanciers du précédent propriétaire, de celui qui avait transmis îjlébiteur saisi, il a étéjugé par la Cour de Paris, leôiuiil. 1832 (J. .-Ir., t.'iS, j|'>95), que le poursuivant est tenu de leur faire la notification, à peine de I ilc, s'il a connu le nom du précédent propriétaiie.
I suivrait de cette restriction que, dans le cas où le poursuivant n'a pas t nu le nom du précédent propriétaire, il est dispensé de notifier à ses créant s, et c'est en effet ce qu'ont jugé les Cours de Turin, le 2juill. 1810 (J.Av.^ ' 0, p. 273, et la Cour de cass!, fe 13 nov. 1827 (J. Av., t. 3'(, p. 220).
'n s'appuie sur le faux prétexte que les registres du conservateur ne peu- I, dans beaucoup de cas, par exemple loi'sque le titre d'acquisition n'a pas
ôiV 1'* PAIlTil'.. I.IV. V. — De l'exécution des jugements.
été transcrit, fournir ;i'i poursuivant losronsei{;nemonis nécessaires pourparvt nir à connaître l'ancien propriétaire. D'un autre coté, le créancier judiciaire n peut trouver les renseignements dans son propre litre.
Dans ses observations sur le projet, laC.onr de Caen s'exprimait ainsi :
« D'une part , il paraît bien diffaile et bien dur d'imposer au saisissant un obligation qu'il peut être impossible de remplir; de l'autre, il semble conlraii à la rigueur du droit oonnne à l'équité, que le créancier inscrit subisse les elTe de l'expropriation s'il n'a pas été averti de l'existence de la saisie: il s'agite lui enlever un droit; or, nul ne peut être privé de ses droits par des actes auil quels il est étranger. |
« Cependant, "^comme les forin.iliiés de l'expropriation présentent par elle mêmes des garanties qui peuvent être réputées sudisantes, même pour les pa ties absentes, on pourrait décider législativement que le df'lautde notificatif dans le cas particulier ne donnerait pas lieu à la nullité de la saisie ni de l'adji dicalion, et que l'adjudication n'en priverait pas moins du droit de surenchèn mais il faudrait que la loi fût rédigée de manière à conserver le droit de collot lion qui ne peut être enlevé à un créancier r('gulièrenient inscrit que par un et d'ordre où il a été appelé ; en un mot, il faudr.^il les assimiler en tout aux créa ciers régulièrement inscrits, mais postérieurement à la notification du plaça (F. art. Tl'J); les positions en oOet sont bien les mêmes, les uns comme lésa' très sont des créanciers byputbécaires, mais inconnus au moment de lanolili cation.
« Voici la rédaction qu'on propose d'ajouter : Néanmoins s'il existe dj créanciers mscrilssurdes prédécesseurs à titre particulier du saisi, et que les pi priétaires antérieurs ne puissent être connus par le registre des transciiptioi! ie défaut de notification à ces créanciers n'empêchera pas que l'adjudication puisse leur être opposée, sans préjudice de leur droit de se faire colloquer sur prix, nonobstant tout jugement ou état d'ordre où ils n'auraient pas été appelé.'
Nous ne partageons pas lopinion de cette Cour, quant à rimpossibilité i connaître les créanciers des précédents propriétaires, il nous semble au CO' traire que les divers textes de nos Codes démontrent l'obligation imposée poursuivant de notifier à tous les créanciers inscrits. D'abord, si on rechcrc Je motif qui a dicté l'art. 692, c'est, comme le dit M. Carré, pour que lous créanciers inscrits sur le fonds, puissent surveiller leurs droits, soit en sure chérissant, soit de toute autre manière. C'f'st l'immeuble hypothéqué qui pond des créances , ei non pas le détenteur de cet immeuble /puisque, en qu ques mains qu'il se trouve, le créancier inscrit a le droit de le faire vendre. ' l'art. 692 exige la sommation aux créanciers inscrits, inscrits sur l'immeu et non sur le détenteur. II faut, dans le système que nous combattons, int,' (luire une exception, ou plutôt, faire d'une règle générale une règle parliculièj Mais, dit-on, le poursuivant est dans l'impossibilité de connaître les créancii inscrits sur l'ancien |)ropriélaire del'immeuble saisi, parce que leshypolhèqiji sont inscrites sous le nom du propriétaire, et ne le sont pas sur l'immeublCj' Comment doit faire alors racquéreiir qui veut payer son prix de vente, et être j' qu'il ri'y a pas de créanciers inscrits sur l'immeuble acheté , ou qui veut mel,! les créanciers en demeure de surenchérir? Ne faut-il pas qu'il les connaisse t» dans l'un et l'autre cas? Il demande donc purement cl simplement au cens'valeur un certificat constatant qu'il existe tant d'inscriptions sur tel immeu î ou qu'il n'en existe pas; si le conservateur ne découvre pas le nom des créiciers inscrits (ce qui n'est pas légalement présumable), il est responsable, i[» pas vis-à-vis de l'acquéreur, qui est bien libéré, n)ais vis-à-vis des créaucip dont il n'a pasparlé. Nous pensons donc que c'est aux conservateurs à faire jt travaux et les relevés nécessaires pour que l'art. 692 puisse êlrc cxécii- (Art. 2196 Code civ.)
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C'est aussi l'avis de M. Lachaize, 1. 1 , p. 368 el 372 ; le M. Fayard de Lan- ;lade, l. 5, p. 55, le trouve trop sévère, mais la Cour de Paris, l'a sanciioiuié e Saoul 1»I5 (J. Av., t. 20, p. 4'<8).
inO. La sommation serait-elle nuUesi on la signifiait au domicile réel du
créancier ?
L'obligation d'élire, par leurs inscriptions, un domicile dans l'arrondisselent du bureau, n'a éle imposée aux créanciers hypothécaires que pour facilij -r les poursuites à ceux qui auraient quohjue acte a leur adresser. C'est donc lour le poursuivant une laveur à laquelle nous pensons qu'il peut renoncer. 1 nous semble, ainsi qu'à la Cour de Poitiers, 30 nov.182G (J. i4v., t. 32, p. 45), lie la sommation signifiée au domicile réel ne pourrait pas être annulée» Voy., uant au délai à accorder au créancier, notre Quest, 2328.
SSl. La nullité de la sommation aux créanciers inscrits entraîne-l-elle ja nullité de la procédure antérieure ?
Le 4 mai 1825 {J.Av.,l. 30 p. 1 '(5) la Cour de cassation avait adopté lanéga- ,e, qui ne peut plus laire de doute aujourd'hui, d'après la règle posée dans le )uvel art. 728.
SSS. S'»7 existe plusieurs inscriptions au profil du même créancier, >aut-il lui signifier autant de copies de la sommation qu'il a d'inscriptions?
Si le même domicile se trouve élu dans toutes les inscriptions, la multiple co- ; serait évidemment frustratoire.
Si chacune contient l'élection d'un doraicilediiïérent, il se peut bien que, suint la dillëfence des titres, le créancier eût intérêt à recevoir la signilication tel lieu plutôt qu'en tel autre.
Les circonstances seules peuvent donc suggérer une solution équitable de ite question de taxe, qui fut posée au sein de la commission du gouvernent, et qui n'obtint pas une solution (ormelie, par le motif que le principe d'une lie copie existe dans la loi, et que les circonstances seules peuvent en délerner la juste application.
133. Si une ou plusieurs inscriptions existent au profit de plusieurs intéessés au même litre, soit en leur nom, soit au nom de leur auteur, suffiru-^ ■il designificr une seule copie pour tous?
jes Cours d'Angers et de Grenoble demandaient qu'on insérât cette dispoon dans la loi. Elle lut aussi l'objet d'une discussion, au sein de la commission gouvernement.
jOrsque plusieurs héritiers, par exemple, sont créanciers en vertu d'un e consenti à leur auteur, une multiple copie ne semble-t-elle pas inutile? lais on fit observer qu'il peut y avoir un partage; que même, sans pare, l'inscription a pu être renouvelée depuis le décès de l'auteur commun, c élection de domicile particulière à chaque héritier; qu'il peut être ques- 1 de créanciers solidaires ou ayant un intérêt individuel, ou enfin de cessionres partiels.
a commission décida qu'il y serait pourvu par le principe général, modifié I des exceptions d'équité.
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Art. 693. — (N.) — Mcnliou de la notification prescrite par le deux articles précédents sera fiiite dans les Iniit jours de la date di dernier e:^ploit de notification, en marge de la transcription de I. saisie au bureau des bvpolhéques.
Du jour de celte meulion, la saisie ne pourra plus ôlre rayée qu du consentement des créanciers inscrits , ou en vertu de jugemeni rendus contre eux.
Code proc cir.,t. anc ,art. 69G.- Loiact., ar'. f.00,60t, 6)2,694 et 695.— Tarif do l8<l,Drt. ÎAV 6, an. 7, S 5, tup , p 38i el 3b4. — Coiil., tuprà, p. 214. — K. l'asc. , p. 53. — R. Par.,p.^ et 16.— R. c c. c, p. 43 et 44.
QiESTlo.vs TR.MTlxs : Si la me: lion vou'uc par l'art. 693 n'a pas ru lien, la sommation est-ellenull Qui peut demander la nullité résultant de l'omission de cette (nrro ililé 'î (>. 2.(34. — Quols so: les croanciers «iont le consentement est néces.saire pour que la saisie puisse être rayéiî? Q. 233S.l.or-sque le sù'is ant est contraint de cesser «es pourâuites, l'un d s créiincicrs ou l'adjudicalai peut-il s'oppi.s-r à ce que la saisie soit rayée "î Q. 2J36. — l.e créancit-r porteur de plusieurs tiln de créances, mais qui n'a saisi que pour une seule, peut-il, après avoir été payé de cette créanc 'conticucr les poursuites à raisuo de celles qui n'ont pas été actiuitlées'/ Q. 2337.
CCCCXCV quaier. L'ancien texte du Code de procédure contenait dans l'a licle 6^7 nue disposilion (orrélalive îi celle du nouvel article 691. La iiotiflc; tion du placard, aiijoiird liui reinpiaeee par la .soniination, devait être faite;, saisi, d'après cet ait. 6N7, et aux créanciers inscrits, d'api è.s l'ail. 695. Cependail l'ancien art. 696, en exigeant renregislreinent de celle notilicati«)n eu marj, de la saisie, se bornait à la désigner par ces mois : la notificalion prescrileptl l'arlicle ])i écédcnl. [\,!,uprà, p. 'JI4.) j
Aujourd'hui qu'il y a sommation , lanl au saisi qu'aux créanciers, el que en deux sommations sont prescrites par deux articles qui se suivent (691 cl 69:^1 le législateur a cru, sur la proposition de la commission de la Chambre d Pairs, devoir exigei la mention de l'une et de l'autre en marge de la saisie, | se servir de ces termes : la nolificalion prescrite par les deux articles prie dents.
Une modification plus importante a été également introduite par notre articj dans le système de l'ancienne loi. j
Celle-ci voulait un enregistrement de la notificalion, en marge de la saisii Et la question s'était élevée (M. Carré la traitait sous le n° 'IWVi) , de savoir I l'enregistrement sur un registre particulier, avec mention de cet enregislremel en marge de la saisie, remplissait le vœu de la loi. Elle avait été décidée alïii inalivcment par un avis du conseil d'Etat du 18 juin 1809 juin. (J. Av., t. 2ti p. 203.)
Le nouvel article tranche la question d'une autre manière. Non-senIemenl| n'exige pas l'enregistrement textuel en marge de la saisie; il dispense mêi| de tout enregistrement ou de toute transcription, cl se contente d'une simj.\ mention des notifications en marge de la iranscription de la saisie.
L'ancien art. 696 ne fixait aucun délai pour l'accomplissement de la form, lilé qu'il prescrivait ; le projet du gouvernemeni avait voulu combler celle lacuii en exigeant que la mention eût lieu dans les huit jours de la date de la noiii cation ; mais comme on a huitaine pour celte notification, soit au saisi, soil ai créanciers, il est possible qu'elle ait été laite par divers exploits, à diverses daU Le point de départ se trouve donc beaucoup plus légiiliéremenl lixé par la da, des divers exploits de notification. C'est ce que le législateur a adopté sur la pi| position de la commission de la Chambre des Pairs.
Enfin, pour plus de clarté, celle niêine commission a fait ajouter le mot « scrils-ji celui de créanciers &m\s le second paragraphe de l'article, ainsi q uous l'avions demandé en_1829, dans noire Codede la Saisicimmobilière, p.67
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884. Si la mention voulue par Vart. 693 n'a pas eu lieu, la somynation estelle nulle i' Qui peut demander la nullité résultant de iomissioii de celle formalilé?
Il rësnile de Tart. 728 que la nullité d'un acte ou son omission ne viepas la procédure antérieure à cet acte. Or, la mention de Fart. C93 est nécoslirenuMit |)()Slt'rieure à la sommation. L'omission de la première ne peut donc ilraîner la nullité de la seconde. C'est ce (pi'avail jii^é la Cour de cassation, 22 fév.1819 (J. Av., t. -20, p. 53i). [V. M. IIogron, p. 859.) Ainsi la procédure postérieure sera seule annulée. Mais qui pourra demander celte nullité?
Le même arrêt de la Gourde cassation a jugé que, lorsque la saisie, bien loin être rayée, a été suivie d'adjudicatiou, les créanciers n'ont point d'intérêt ù voqucr la nullité résultant du délaut de mention, parce que cette mention était exigée que comme garantie que la radiation n'aurait pas lieu sans leur nseutement.
Cela est évident; mais avant l'adjudication, ou plutôt , avant la publication , scréauciers et le saisi ont incoulcstablciu'jnl le droit de demander la nullité lasommaliou.(F. notre Quesi. ^iOl.)
SS5. t Quels sont les créanciers dont le consentement est nécessaire pour que la saisie puisse cire rayée?
Ce sont ceux auxquels la sommation a été faite. Ils deviennent , au moment : la mention de cette sonnnation en marge de la saisie , parties dans l'inince, en sorte que chacun d'eux est considéré comme étant pour ainsi dire saisissant, et que le conservateur ne f»eut rayer que de leur consentement.
I contraire, le saisissant, avant l'enregistrement , est seul maître de la saisie ; )eut en donner mainlevée, et s'il le l'ail, le conservateur, qui ne voit point a marge la note d'autres créanciers, peut rayer la saisie. Il faut néanmoins cepter le cas où quelqu'un des créanciers aurait fait lui-même une saisie ou it autre acte qui le rendît , avant l'enregistrement, partie dans l'instance. .PiGEAU, r. 2, p. 2i3, et Persil, t. 2, p. -iOO.) Carr.
II est certain que notre art. 693 a entendu parler des créanciers inscrits squelsla sommation a dû être faite; sa disposition ne peut s'étendre, comme
voulu la Cour de Nancy, le 2 mars 1818 (.7. Av., t. 20, p. 515), aux créan- !rs qui auraient pris leurs inscriptions postérieurement. Car, d'après lobserlion de M. Carré, que reproduit M. Lachaize, t. 1, p. 372, le conservateur, ur assurer la radiation, ne consulte que son registre qui fait mention de la Timation et des personnes auxquelles cette sommation a été faite. Les créan- ■rs dont l'inscription est venue plus tard n'y ligurent point ; le conservateur ut donc et doit même opérer la radiation sans leur consentement. Il en est de même des créanciers ayant une hypothèque légale non inscrite, isque la sommation ne leur a pas non plus été faite. Cependant la décision ntraire résulte d'un arrêt de la Cour de Grenoble du 2 juin 1831 (J. Av., i3, p. 662), dont nous ne pouvons adopter la doctrine. \u reste nous admettons, avec M. Lachaize et la Cour de Nancy, que ces 'anciers ont, comme tous autres, le droit de demander la subrogation j ce ait, ils le tiennent de leurtitre hypothécaire. Mais évidemment, il ne peut sublerque tant que la saisie subsiste elle-même. Du moment qu'elle est rayée, it droit est éteint ; il ne reste au créancier qui se croit frustré qu'à commen- ■ de son chef une nouvelle saisie.
Le créancier qui a pris son inscription trop tard, cl celui qui n'en a pas pris
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du lout, se irouvonl i^'ors, el oprès la monlion de la sommation, dans la niên position qne celle oii sont les créanciers inscrits avant que cette mention ail t lieu. Ils peuvent voir rayer la saisie au préjudice de leurs espérances ; elccl railialion sera valable, quoique non consonlie par eux.
Ce résultat, qu'on ne saurait contester, en présence du texte formel i l'art. 6v3, offre néanmoins une contradiction remarquable avec l'esprit de loi, manifesté dans la rédaction, et dans la discussion des art. 686, 687 et sui (Voy. stiprà, p. 172.)
Que porte en effet l'art. 686, d'accord en cela avec l'ancien art. 692?
Qu'à partir d'une certaine épocjuc de la procédure, que ce dernier fixait h dénonoiaiion et que le nouvel article indique à la transcription, le saisi ne pr plus aliéner les immeubles saisis, à peine de nullité, et sans qu'il soit besi de la faire prononcer.
Il semblerait donc que, dès ce moment, le saisi fût totalement dépouillé, sorte qu'il serait incapable de faire aucune disposition relative à l'immeuble, de nature à compromettre les droits que la saisie a fait acquérir à tousl créanciers.
Ce qui le prouve encore mieux, c'est l'art. 687, d'après lequel l'aliénation • néanmoins valable si, avant l'adjudication, l'acquéreur consigne somme sul saute pour acquitter, en principal, intérêts et fiais, ce qui est dû aux créa ciers inscrits, ainsi qu'au saisissant. H est bien évident que la prohibition l'art. 686 est autant dans l'intérêt des créanciers que de la partie saisie; qu' les regarde déjà comme parties, en quelque sorte, dans l'instance de la sais' cela ressort encore de la longue discussion qui eut lieu sur cet article , où 1', ne mit jamais en doute le droit des créanciers et du saisissant, et où l'on a^ seulement la nature de ce droit sur les sommes consignées, en se dcmanci: s'il serait ou non attributif à l'égard des uns et des autres.
M. Renouard, invoquant l'autorité de la loi de procédure de Genève, :i jusqu'à proposer que, pour valider l'aliénation volontaire indûment faite aprè | transcription de la saisie, on fût obligé de rapporter le consenleraenl du saif sant et de tous les créanciers inscrits.
Et M. Matter, parlant au nom de la commission de la Chambre des Dépuli dans la séance du 15 janvier, à propos d'une modification apportée à l'art. 7 1 s'exprimait ainsi : « Lorsque la saisie a été prononcée, vous ne permeilcz plus saisissant de s'arranger avec la partie saisie. Vous voulez, au contraire, q D'y ail d'arrang'emen/ possible entre eux, qu'autant que le saisi versera à lacai des consignations, non pas seulement ce qui est dû au saisissant, mais ce est dû à tous les créanciers inscrits. Ainsi donc, à partir de celle époque, poursuite devient commune à tous les créanciers inscrits. » (V. suprà, p. 27 1
Mais que deviennent tous ces principes, toutes ces précautions, en préseï : de l'art. 693 qui , défendant de rayer la saisie sans le consentement des cré; ciers, aussitôt que la sommation à eux adressée a été mentionnée à la rna|! de la transcription, permet ainsi virtuellement de la rayer avant cette époii! par une simple transaction entre le saisissant et le saisi? Evidemment, quijl elle sera rayée, le saisi pourra vendre, comme il l'aurait pu avant le comm»- «;emciit des poursuites, c'esl-à-diio par l'cflet de sa seule volonté.
CUie lui (aul-il donc pour éluder la prohibition de l'art. 680 ? Il faut uniq j; mont qu'il obtienne la mainlevée de la part du poursuivant avant que celU|i ail fait mentionner, en marge de la transcription de la saisie, la sommation (i;! a dû adresser aux créanciers. Car, jusque-là, ceux-ci ne peuvent .s'oppos<j» ce que celle mainlevée produise une radiation. L'art. 693 nous parait diî inconciliable avec les art. 68() et 687.
Mais ceci nous amène à parler d'une difficulté que .soulevait la Gourde M'» dans ses observations sur le projet : « que veut dire ici le mot rayée? 11 ne r
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ait poinl propre à rendre l'idcc qu'il exprime sans doute. On suspend, nancle, on abandonne une saisie, on y renonce, on en donne niaiiilevée, n la reconnaît comme non avenue. Du reste, on ne voit nulle part qu'une salie puisse être rayée, et Ton ne s'explicpie pas comment elle pourrait rètrc; si 'saisissant abandonne la poursuit»;, il remet les pièces au saisi, et celui-i i lit mentionner sur le registre du conservateur, qu'en vertu de tel acte la saiie n'a pas de suite; mais ce dernier ne biiïera sur son registre aucune des lenlions qui s'y trouvent. L'on croit que le mot rayée doit être remplacé par ■ mot abandonnée. »
La Cour de Metz confondait ici deux actes qui nous paraissent très distincts, iioique babiiuellement l'un soit la conséquence de l'autre, la mainlevée et la idialion de la saisie.
La mainlevée est un acte émanant de la volonté du saisissant, par lequel il •nonce au bénélice des poursuites qu'il avait commencées et consent à les kandonner; tant qu'il est seul maître de la saisie, cl cet état de choses dure isqu'à la formalité de l'art. 693, la mainlevée a pour effet d'amener la radia- |jn.
La radiation est un acte du conservateur par lequel il raie, lorsque toutes les ïrsonnes intéressées y consentent, la transcription qu'il avait faite de la saisie ir ses registres; radiation qu'il n'opère pas d'une manière matérielle, en bifnt ce qu'il avait écrit, mais en mentionnant sur une colonne de son registre ce destinée, que, d'après tel acte, la saisie n'existe plus, qu'elle est non avele. Il agit de la même manière pour rayer une inscription hypothécaire ; et la suffit pour qu il n'en fasse plus nienlion dans les certificats qui lui sont 'Stérieurenienl demandés.
' Donc rat//a//on et mainlevée sont deux choses, et M. Carré les a bien disjiguées. La mainlevée, le saisi peut et doit la donner, lorsqu'il est désinté- Issé, à toutes les phases de la procédure. Mais, suivant qu'elle le sera avant j après la formalité de l'art. 69.i, elle amènera ou non la radiation par sa lopre force et sans le consentement des créanciers inscrits. I Dans le premier cas , la saisie sera rayée sur la simple représentation de |(te de transaction , et les créanciers inscrits ne pourront pas s'y opposer. Dans le second , ils auront le droit de se faire subroger aux poursuites, et de uiinuer la saisie sur les derniers errements, comme l'enseigne M. Persil fils, •mm., p. I(j4, nM8'<.
ISG. t Lorsque le saisissant est conlrainl de cesser ses poursuites, l'tm des créanciers ou l'adjudicataire peut-il s'opyoser à ce que la saisie soit ayée?
Celte question s'est présentée dans une espèce où le saisissant poursuivait vpropriation des biens affectés à sa créance entre les mains de son débiteur, core bien que des tiers eussent, avant la saisie, acquis diverses portions de 1 biens. Il était évident que ces portions revendiquées ne pouvaient faire parde la saisie, sauf au saisissant à se conformer aux dispositions de l'art. 2169 Code civil. Cependant la demande en distraction avait été rejetée, et les •ns adjugés à un des créanciers, qui prétendit que la saisie devait tenir mal- ! celte demande, attendu que l'art. 696 (693) défend de rayer la saisie, dès î la sommation a eu lieu.
Mais la Cour de Montpellier, par arrêt du 18 fév. 181 1 (5. 16.2.1 12, et J. Av.y iO, p. 301), a jugé que l'art. 696 n'était applicable qu'au cas où la saisie sel rayée volontairement par le créancier poursuivant. 11 paraît évident , en îl, que l'intention du législateur, en rédigeant cet article, a été d'empêcher i le poursuivant ne fît la loi aux autres créanciers, en arrêtant des poursuites
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«'e l'issue ilesqiielh's ils alleiidenl un prompt reinboiirsoiuotii : on ne saura donc iippliquor la dispusilioii dont il s'agit au cas où la disconlinualion d( poiirsiiiles est forcée.
Quoi qu'il eu soit, nous sommes porté h croire qu'en tous cas la saisie ne do pas cire rayée, car la poursuite devenant commune à tous les créanciers, a moment où la nolilieation du placard a été enregistrée aux liypolliéques, cli; cini d'eux a droit de se faire subroger aux poursuites, aliu d'agir de son cli et selon ses intérêts. Tel est aussi l'avis de M. Tliuiuine, dans ses cahiers ( dictée, h l'appui duquel nous citerons Tarrct suivant de la Cour de Grenoble
Lorsqu'une adjudication définitive est au moment d'être terminée, s'il a rive que le créancier poursuivant se désiste , connue ayant été désintéresi par le saisi, ce désistement ne produ.l pas l'effet de rendre nécessaire la rij mise de l'adjuilication définitive à un autre jour. 11 donne, au contraire, lieu| la subrogation inunédiate de tout créancier inscrit qui requiert de procéder (
suite à l'adjudication définitive , sans même qu'il soit besoin d'appeler I
saisi , qui suit la foi de son traité avec le poursuivant. La règle est vraie, ;j moins |)0ur le cas où le créancier qui requieil l'adjudication définitive à l'ii i.iant même, a obtenu, par jugement, une subrogation éventuelle et indéfini Crenoble, 19 lév. 1SI8. {S. 1819.2.157, et J. Av., t. 20, p. 12.) Carr.
La question jugée par l'arrêt de Grenoble n'en est plus une aujourd'hui, pu que le nouvel art. 712 dispose qu'au jour indiqué pour l'adjudication définili\ il y sera procédé sur la demande du poursu vaut, ou, à son défaut, sur la d mande d'un des créanciers inscrits; ainsi il n'est pas même nécessaire que i créancier ait obtenu davance la subrogation. La seule absence ou le refus poursuivant de requérir l'adjudication, donne au créancier le droit de la requ rir lui-même.
Mais s'il est intervenu un jugement entre le saisissante! le saisi, prononçs la nullité de la poursuite, la saisie peut-elle être rayée sans le consentemenl d{ autres créanciers? j
.M. Lachaize, t. 1, p. 373, professe l'opinion consacrée par la Cour i Montpellier; suivant lui, l'article dont il s'agit ne s'applique qu'à une rad lion volontaire. Mais lorsqu'elle a lieu en venu de jugements, les créanclil inscrits ne peuvent s'y opposer, parce que, parties dans l'instance, dès quel sommation leur a étéhoiiliée, tous les jugemenis sont censés rendus avec ei quoi(pril n'y eût pas affinité, ils avaient le droit de s'y présenter. S'ils ne l\ pas fait, c'est leur faute. Mais ils n'ont pas même le droit, toujours d'après ' auteur, d'y former tierce opposition.
Cette opinion nous sendde bien sévère pour les créanciers, et, d'ailleurs, d traire au texte de la loi. Nous ne couleslons p;is que les créanciers sommés soient parties dans la procédure pour tout ce qui en est la suite naturelle nécessaire, mais pour les incidents qu'ils n'ont pas pu prévoir, il n( semble qu'une sommation particulière serait nécessaire pour les lier, i la sommation de l'article 692 devait équivaloir pour eux à un ajourncini qui les rendît parties nécessaires dans tous les jugemenis, du moins lorsqu ne comparaissent pas, prendrait-on contre eux lui défaut-joint. Mais cela doit pas avoir lieu, connue le fait observer M. Tnov.iNE Desmazuiiks, l. p. 233; la procédure se continue en leur absence, sauf (iue!(|ues inciilonls I •lesquels il laut les appeler d'une manière spéciale ; et celui qui tend à faire donner une radiation est évidemment du nombre.
L'art. 693 veut que la radiation ne puisse avoir lieu qu'en vertu de leurc( scnlement ou de jugements rendus contre eux.
S'il était vrai, connue le cioit .M. Lachai/.e, que tous les jugemenis ren'j» dans le cours de la procédure, fussent rendus contre eux, la loi n'aurait pajjt besoin de faire cette précision \ elle se serait contentée do dire : en vcrlud'w
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gemenl. Loin (.le là, elle paraît distinguer entre les jugements ceux qui sont icnlus contre les créanciers et ceux qui le sont hors de leur présonco, cl n'atlriiiicr n»'^"^ premiers la force d'autoriser une radiation. {V. nos questions sur 'arl.718.)
C'est, an reste, dans ce sens que s'est prononcée la Cour de Paris, le 17 dc- ;enibre 182S :J. Av., t. 3'., p. U)-2.)
On cite, il est vrai, un arrêt de la Conr de cassation du 22 fév. 1819 J. Av., t. -20, p. 53i), qui juge, dans ses motifs, que la procédure est une, vis- -visdu saisi, du saisissant et des créaiuicMS, el(jiii, pour cette raison, reluse
ceux-ci tout droit d'intervention, de tierce ojiposilion; mais tous ces motils ont donnés pour prouver qu'il n'appartient pas à un créancier de se préva- )irdes nullités de la procédine. lis tombent, par conséquent, devant le dernier aragraphe du nouvel art. 715.
Voy. aussi ce que nous disons, sous les art. 722, el728,pour la conciliation de ces rticlêsavec i'ari.715.Au reste, la manière dont nous entendons la seconde dis-
osition de l'art. 693 ne lait certainement pas obstacle à ce que le poursuivant
ansige pour son compte avec le débiteur saisi, et s'engage, lorsqu'il estdés-
itéressé, à abandonner la poursuite,
La Cour d'Amiens demandait qu'il ne lui fût plus permis de donner main- I vée sans l'assistance et le consentement de tous les créanciers inscrits. Il
t répondu que le saisissant pouvait, au contraire, et devait même donner la
ainlevée toutes les fois qu'il n'avait plus d'intérêt; et que cette mainlevée
; portait aucun préjudice aux créanciers, puisgu'elle n'entraînait pas de plein
oit la radiation. Voir nos explications h la lin de la question j)récédente.
est aussi l'avis de MM. Thomine Desmazlres, t. 2, p. 232, et Persil lils,
■mmenl., p. 164, n° 18t.
119. t Le créancier, porteur de plusieurs titres de créances, mais qui n'a saisi que pour une seule, peut-il, après avoir été payé de celte créance, continuer les poursuites à raison de celles qui n'ont pas été acquittées ?
La Cour de Grenoble, par arrêt du lijuill. 1809 (S., 10.2,366; J.ylr., t. 20, 208), a jugé cette question pour l'affumative. Et, en effet, il résulte des (érftnts articles du Code de procédure (F., entre autres, l'art. 696 ((i93) et Code civil, que tout créancier inscrit peut être subrogé aux poursuites du iancier saisissant, soit que celui-ci néglige de les continuer, soit qu'il les indonne, ou parce qu'il a été payé, ou parce qu'il a pris des arrangements îcle débiteur saisi.
D'un autre côté, la même faculté, attribuée au tiers créancier inscrit, doit iipter au créancier poursuivant, dèsqu'il lui reste d'autres créancesinscrites exigibles. Le débiteur saisi a d'autant moins de raison de se plaindre d'une e subrogation, que, par là, il est exempt des frais de nouvelles poursuites et maliiés que le créancier serait obligé de faire. Carr. ^eite opinion est adoptée avec raison par M. Lachaize. t. 1, p. 376. Cet eur fait observer que la recevabilité du poursuivant à continuer la proureesi subordonnée auniode qu'il emploiera. La subrogation, sans doute, lui ouverte comme à tout autre créancier inscrit. Mais il ne pourrait continuer Il ement et simplement sur les précédentes poursuites, puisque le titre en vertu < [uel elles avaient lieu se trouve éteint.
lu reste, puisque c'est de l'art. 693 que l'on s'étaie pour lui accorder
<|te faculté, il est sensible que la solution ne lui serait pas applicable, si
nouvelle créance n'était pas inscrite, ou si la saisie dont les causes lui sont
\ ées, n'était pas encore parvenue au degré indiqué par cet art. 693. Il faudrait
1 1 alors qu'il fît une nouvelle saisie pour le surplus des créances ducs.
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Dans unedi-^soilalion inséivo au Journal des huhsinsj. ti, p. '295, M. R( GER asoiilenu que celui qui avait praiiciuc une saisie pour le paieiuetil dosiiiU rèis (l'une créance dont le oapilal u'élail pas eiicoie éclui, el qui rccevail t ItaicniciU de ces iuiérèts, ne pouvait continuer ses poursuites pour le capii échu dansTinlervalie.
Le inolii suriequelcet autour se fonde, pourrofuserau saisissant quiaplusieu sortes de créances le bénéHce de l'art. 693, c'est que, dit-il, rien ne l'cmp. che de commencer une nouvelle saisie, après la radiation de la première, lai dis (jue la loi interdit aux autres créanciers '.nscrits d'en pratiquer, de leur côl lorsqu'une prennère a été transcrite.
Il y a, ce nous semble, dans celte argumentation, une étrange confusion.
Le saisissant peut pratiquer nie nouvelle saisie quand la première aé rayée? Sans doute. Mais Cit-ce là un avantage qu'il a sur les autres créar tiers? Ceux-ci ne le peuvent-ils |)as comme lui? Et outils même un autre nioy«! d'(tbienir le paiement de leur créance? I
I-es créanciers ne peuvent introduire une nouvelle saisie quand une prl mière a été transcrite? Cela est vrai. Mais cette prohibition ne dure qu'aiii;i que la première saisie n'a pas été rayée. Aussitôt que la radiation a eu lion, rentrent dans l'exercice de leur liberté. Ils ne sont donc pas traités aulr ment que le saisissant lui-même qui, certainement, ne pourrait pas faire sait sur saisie. [
Mais si l'art. 693 leur donne des droits sur la première poursuite, lorsque | saisisant désintéressé l'abandonne, n'est-ce pas dans l'intérêt du débiteur pour éviter des frais ? Dès !ors, le même motif ne s'applique-t-il pas au sais sant qui a deux sortes de créances, et qui, désintéressé pour celle qui avait i, l'unique cause de la saisie, veut poursuivre pour les autres?
Voy. ce que nous avons dit, suprà,p.ï\3,Quesl.2\dS, §4, 4°, du cas où d dépens seulement restent dus au poursuivant.
Art. 694. — (N.) — Trente jours au plus tôt et quarante jours jj plus tard après le dépôt du cahier des charges, il sera fait à TaudicDC et au jour indiqué, publication et lecture du cahier des charges.
Trois jours au plus tard avant la publication, le poursuivant, partie saisie et les créanciers inscrits seront tenus defaireinsérer, à suitede la mise à prix, Icursdirtsetobservations ayant pourobjetd'i troduiredes modifications dans ledit cahier. Passé cedélai,ilsne serc plus recevables à proposer de changements, dires ou observations
Art. 695. Au jour indiqué par la sommation faite au saisi et a créanciers, le tribunal donnera acte au poursuivant des lecture publication du cahier des charges, statuera sur les dires et obscr\ lions qui y auront été insérés, et fixera les jour et heure où il pi • cédera à l'adjudication. Le délai entre la publication et l'adjudi^ lion sera de trente jours au moins et de soixante au plus. j
Le jugement sera porté sur le cahier des charges à la suite dei mise à prix ou des dires des parties.
Cod. proc civ., t. anc, 699, 700, TOI, 702, 706.— Loi act., art. 090 à C9:!.— Tarif de I8<l, a'Ut S i: art. 7, § 8,su/>.,p. 185 et 386 — Conf., suprà, p. Kb. — K. M. I'., $uprà, p. 5.— E. M . tuprà, p ii— R. P., suprà p. 27— R. D., tuprà, p. 65.— D. l'., suprà \>. 2it,.— D. D.,«M/» p. 220.— R. l'asc.p. .6.— R. Par, p. 23 et 17. — R. c. c. c, p. 4(>, 47 .-t 4H.
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nitU jours au plu» lard après, l'ic? Q. ÎIIS. — I.n U-cruriMlu cihior dns charges dnii-^iie fUB «ériouse rt l'iilierc ? (>. i'M'J. — La piihluMiimi ilu c^ilncr di-s cti.irgeH |u'U l-elle aroir Ih-u rn nudii'Dce de v.iculiuiis? (>. 2.140. — <;.)iiiinrnt f.iiit-il caliuIcT w di'Iai, Iruis jours au plut (ard acant, etc. t Q 2j4 I . — Kn quoi con<isli ni les dires et par qui peiiviiil-ils se faire ? Q. 2.1 i2. — yuo doit l'aire le créai cior qui n fait, an bas du lalii rdes charges, un ilire icndant à la rélormalinn de telle» ou tt'lle» claii^»'!», cil. irij; s nu c milituins? C' 2Si:i. — (Juipciil deinandcr les redilicalions du cahirr des cliar^es? I.e Inbuiiul |ieul-il in prniio'rcpr d'office? Q 2.)44. — t,)uillc est la po<ili .n ilii |<our»uiTant Si les conil>lii>ns nouvrllis pré-eiitée> pnr le sai<i ou lescrcanriers lui paraissent devoir pdrlcr sa mile à prii il un (aux trop él vé? (J. 2,i 14 bit. — Si la discussion d<'8 contestations soulevées par les dires des parties ou des nullités qu'elles proposent ne peut se terminer dans une audience, peut on renvofi r i l'audi'nce suivante la partie du jujjemciit qui est destinée à donner acta de la pul'licaliiin et a liier le jour de l'adjudiralioii '.' Q. 23li. — l'HUt-il lever et signilicr le ji»genienl qui donne acte de la publication du c.iliii rdes iliarges et qui fixe le jour de l'adjudication? (>. 2 (40.. — Le délai entre la publication et l'adjiKlic.ition tloii-il être augmenté à raison de la dislance du domicile du saisi ? (J. 2347. — Faut-il que le tribunal indique le lieu, en même temps que le jour et l'heure de la Tente? Q. 2348. — Si le jugi'inenl qui, en lixani le jour de l'adjudication, a prononcé sur un incident est frappé d'appel , et que le jour liié s'écoule sans qu'on puisse le mettre a profit, qui désignera lenoureau jour? (J.'lSi'J. — L'exécution instai tanée du jugement qui rejette une demande à lin de rélurmation ducahier des charges, peut-elle être opposée comme iindenon-recevoirà l'appel? (>. '2'SiO. —Au jour indiqué pour la publication ilu cahier des charges, la partie saisie ou les créanciers inscrits ptuvcnt-ils constituer avoué sur l'audience et demander communication de toute la procédure?
CCCCXCVI. Les formalilcs tracées par ces deux articles sont destinées remplacer, par une marelie plus rapide, les trois publications successi- ! s du cahier des charges et l'adjudication préparatoire que l'ancienne loi ré- Imcnlail dans ses art. 699, 7UU et suivants, et dont nous avions demandé ?c instance la suppression en 1829, dans notre Code de la Saisie immobilière,
I L'adjudication préparatoire, sur l'inutilité de laquelle presque tout le monde I it d'accord, n'avait d'autre avantage que de fixer un terme, dans le cas de I )Oursuilc, après lequel les nullités antérieures ne pourraient plus être in- 'luées.
' liais comme cet avantage ne se rattachait pas essentiellement à l'adjudication l| paratoire ; qu'on pouvait attribuer le même eflét à toute autre formalité , il iUn plus convenable de supprimer celle qui avait eu jusque-là cette prérogal|'. C'est désormais à la publication du cahierdescharges, prescrite par l'art. 69*, « l'art 7*28 arrête la faculté de proposer les moyens de nullité contre la proure antérieure.
iette publication du cahier des charges ne devra plus avoir lieu qu'une seule au lieu de trois, trente jours au plus tôt et quarante jours au plus tard is le dépôt au greffe; et le jour précis de la lecture sera d'ailleurs indique s la sommation que le saisi et les créanciers auront reçue en vertu des art. 691 Ci 92.
ne innovation non moins importante a été introduite dans notre article, reement aux dires et observations des parties sur la rédaction du cahier des 'ges. Sous l'ancienne loi, ces dires pouvaient être insérés et des modificas demandées jusqu'au moment de l'adjudication définitive ; en sorte que les lectures du cahier des charges devenaient le plus souvent sans objet, de velles clauses y étant postérieurement ajoutées, et que les acquéreurs n'éai jamais fixés sur les conditions définitives de la vente (I). a loi nouvelle apporte un remède à cet inconvénient, en disposant que tous s et observations, tendant à obtenir des modifications au cahier des char-
II Cependant plusieurs Cours, et no leni celles de Rouen, le 7 aoi.l 1813 l., l. 20. p. 410), el de Grenoble, le OUI 1832 (J. Av., t. 44, p. -204) ,
avaient reconnu qu''aprés l'adjudication il ne pouvait être fait au cahiei des charges aucune mudiliciiiioD, sans le coiiscniemrut de toutes les pallies.
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gos,yscronl insérés, M.i suite de la mise à prix, trois jours au pins lard avant publication. Au jour indiqué pour celte publication, on statue sur les contesl lions et la piildicalion a lieu. He celle manière, la publication a une véritab portée : on est sûr que les conditions que l'on a entendues ne seront pi i changées. |
O sysièmo, proposé d'abord par la commission du gouvernement, avait é retranché du projet présenté à la Chambre des Pairs. La commission de cet Chambre Tayaiil rétabli, il y fut combattu par le garde des sceaux, mais adopi
A la Chambre des Députés, il eut pour adversaire M. Boudet, mais lesucci srur de l'ancien garde des sceaux le délendit, et il linit par demeurer dans loi. (\.suprà, p. i'iS.)
Ce qu'on lui reprochait, c'était d'ôter aux parties intéressées le droit de > mander certaines modilications im|)ortantes dont la nécessité peut Tort bi n'être découverte qu'après la publication. Mais cet inconvénient, qui ne présentera que fort rarement, si ces parties profitent avec diligence du dé i qui leur est accordé pour les réclamations, a paru bien compensé par l'ava tage de faire connaître d'avance et d'ime manière invariable les conditions la vente.
Les formalités indiquées par l'article G94 sont prescrites à peine de nulli (F. l'art. 715.)
Il n'en est pas de même de celles que trace l'art. 695 , comme nous le ( montrerons sous ce même art. 715, (Juesl. '2'tOO.
C'est au jour de la publication qu'il doit être prononcé sur les difficultés i. latives au cahier des charges, et sur les demandes en nullité dirigées contre procédure antérieure. Le même jugement doit fixer les jour et heure de l'adi cation, laquelle ne peut être renvoyée à moins de trente ni à plus de soixaij jours. I
Un grand nombre de questions traitées par M. Carré sont rendues inuti par ces articles.
1° Qu'esi-ce que les publications et comment se calcule le délai delap, m ière ? [Quest.'-l'ib'l.) I
2^ Ce délai esl-il franc? (Quest. 2353.)
3° Peut-on faire plus de trois publications? Est-il nécessaire qu'il s'éco j)fus de quinze jours francs entre chacune d'elles? El seraient-elles nulles s' avait entre elles un plus long intervalle que celui que la loi déterynine? {Q.'2iâ\
4° L'adjudication préparatoire peut-elle avoir lieu à l'audience où se i la troisième publication? [Quesl. 2355.)
5" Y a-t-il fu dérogation à la disposition de l'art. 706, portant que le d( entre les deux adjudications {préparatoire et définitive) ne pourra être mo dre de six semaines? {Quest. 2360.)
2S39. Comment faut-il calculer ce délai : trente jours au plus tôt
QUARANTE JOURS AU PLUS TARD APRÈS ? elC.
F. sous l'art. 690, notre Quest. 2313.
2339. La lecture du cahier des charges doit-elle être sérieuse et enlièrr,
Sous l'ancienne loi, la publication du cahier des charges était une formali j» pen près illusoire.
L'huissier était chargé d'en lire le litre et d'appeler les noms du débilcii l du poursuivant. Après cela, on donnaitacte de la publication. Evidcmmenl.cjt qui voulaient avoir connaissance des conditions de la vente devaient preni» un autre moyen que celui d'assister h la publication. 11 faut convenir que a*
TIT. Ml. De la Saisie immobilièrf. — AuT. «95, Q. 2349. 515
publication devant avoir lieu trois fois snccessivemcnl, le temps des audiences ■lit été mal dé|)ensé si on avait dû faire toutes les (ois une lecture entière.
Mais les trois publications étant réduites à une seule, on a dû, disait M, Pas- •alis, dans son travail de 1S3S, p. 48, la léclanicr sérieuse cl vraie , ;ifiu que e juKC pût vérilier les conditions de l'enchère, et prescrire les modilications I |u'il jugerait convenables.
' Aussi son projet porlail-il ces mots : «Il sera fait publication et Iccluve
I entière du cahier des charges. » Mais un paragraphe additionnel autorisait le
résident à dispenser de cette lecture entière, pour ménager les instants du jibunal. Il devait pour cela prendre connaissance au préalable du cahier des liarges et y apposer son visa.
La commission du gouvernement, examinant à son tour cel article, supprima
mol entière, ainsi que le paragraphe additionnel.
La raison qu'elle en donna fut que celte mesure serait d'une ejccculion trop
'H probable.
il est donc impossible de soutenir que la lecture entière soit aujourd'hui
us qu'autrefois prescrite à peine de nullité.
Mais comme il n'en reste pas moins dans la loi actuelle ce mot lecture, joint
relui de pubticalion qui se trouvait dans le Code de 1807, on croit pouvoir
iilenirque le législateur a voulu ajouter quelque chose à ce qui se praliquail;
)ù II suit que sila lecture n'est pas indispensable, elle est au moins duis le
;u,dans le désir de la loi.
La même opinion paraît être aussi celle de M. Persil fds, Comm., p. 166,
i!l semble résulter du tarif de 18U, art. 6, § 1", que lecture entière du cahier
U charges sera faite à l'audience, car cet article accorde 1 fr. d'honoraires
huissier pour celte lecture. Il est évident qu'ioi franc pour un simple appel
ail un émolument trop élevé.
"Jous regrettons que le tarif n'ait pas imposé au greffier robligalion de la lecture.
•40. La publication du cahier des charges peut-elle avoir lieu en audience de vacations ?
.'affîrmalive résulte de plusieurs arrêts, de l'opinion des auteurs et d'un 56 constant. (F. notamment M. Persil fils, Comm., p. 166, n° 186.) a effet, pour une procédure où tous les délais sont de rigueur , il ne peut y a ir de vacations. (V. infrà notre Quest. 2376.)
i If. Comment faut-il calculer ce délai : TROIS JOURS au plis tard AYANT, etc.?
noire Quest. 2313, sous l'art. 690.
34!8. f En quoi consistent les dires, et par qui peuvent-ils se faire ?
'S dires sont des observations faites ou par le saisi, ou par le saisissant luie, et les autres créanciers, pour restreindre, étendre ou expliquer; ou l»ajles tiers pour réclamer des objets compris dans la saisie ; ou enfin par d'au- "■' personnes qui, se proposant d'enchérir, demandent des explications, etc. M pour les développements de cette réponse, l'ouvrage de M. Pigeau, t. 2,
i''|lV.)CARR.
iprès notre nouvel article 694, les dires ne peuvent être faits que par le l'0|;uivant, le saisi et les créanciers inscrits. Les tiers n'y sont pas appelés. '" us, les dires ne peuvent avoir pour objet que des modifications à introau cahier des charges. (F. M. Rogron, p. 860.) ToM. Y. 35
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93 JIS. 7 Que doit faire le créancier qui a fait , au bas du cahier des charyef un dire lendaul à ia ré/ormation de lellcs uu (elles clauses, cltarges ou coi dilions ? I
Siiivaiil un arrôt de la Cour d'Orlôans du 26 mai 1809, rapporté par M. Hai' TEKEiiLLK. p. 377, cc Créancier doil signifier par acle d'avoué à avoué, laiii celui du pitin suivant qu'à l'avoué le plus ancien des opposants, que, conforiin ment au dire qu'il a fait, et dont ils peuvent prendre connaissance au grell il demande la réformalion de la clause, charge ou condilion qui est l'objet ( ce dire; et, pour le laire ainsi ordonner, il doil faire sonnnalion de venir, poi plaider sur cet incident, à l'audience de tel jour, auquel la première public, tion devra être être faite : c'est l'esprit de l'art. 735 (7i9). Carr. i
Nous pensons que, d'après la nouvelle loi, l'insertion des dires sur le calii des charges, combinée avec la sommation adressée au saisi et aux créancit d'en prendre connaissance, et de se trouver aux lieu et jour où la publicaiii sera faite et où les dires seront jugés, suflit pour dispenser de toute significalii| à avoué.
Il y a un jour de rendez-vous général auquel chacun pourra soutenir ses pi tentions et combattre celles des autres.
On 0|tposerait vainement l'art. 7|S, d'après lequel tout incident doit ci formé, snii par acte d'avoué, soit par ajournement à partie. Cet article ne s'i plique pas au cas qui nous occupe, puisqu'il veut que rajournen»enl soit don •A huit jours, tandis que, dans noire espèce, et d'après l'art. G'Ji, on peut rel der les dires et réclamations jusqu'au troisième jour avant celai où ils doiv»être jugés. Ces articles élanl inconciliables, on ne peut les appliquer tous de au même cas.
Au reste, M. le rapporteur de la Chambre des Pairs ne paraissait pas regan ce qui concerne les reclilicaiions du cahier des charges comme un de ces ii dents auxquels s'applique l'art. 718, et tout e titre dont il est I introdiicliii puisqu'il disait {suprà, p. 27), « Nous ne parlons pas encore des nullités tl | ridenis; le projet en a fait, comme le Code de procédure, un titre à part. Cit. le cahier des charges qu'il faut d'abord examiner. » (
L'art. 699 du projet, proposé par la commission du gouvernement, adniî tait aussi les dires trois jours avant, mais avant l'adjudication, j
Les Cours de Bastia et de Grenoble demandèrent qu'on dît : huiljourili lieu de trois, afin qu'il y eût harmonie entre cet article et l'art. 729, qui vouit que les nullités fussent proposées huil iours avant l'adjudication.
On a préféré réduire tous ces délais à trois jours.
Pour les dires sur le cahier des charges, trois jours avant la publication (,.
Pour les nullités antérieures à la publication. Irais jours avant lapublicali (art. 7-28).
Pour les nullités postérieures à la publication, trois jours avant l'adjudica i fart. 729).
<S344. Qui peut demander des rectifications du cahier des charges? letn -
nul peut-il en prononcer d'office ?
Les rectifications peuvent être demandées par le poursuivant, la partie s.'j4 i
cl les créanciers inscrits. L'art. 695 les désigne tous comme ayant le droijc ,
laire insérer leurs dires et observations, il paraît que sous l'ancienne ltl« ,
droit ne leurélail pas aussi formellement reconnu, puis(|u'il a fallu un arrêt d'à ,
Cour de Colmar du l'r avril 1812 J. Av., I. 20, p. 355), et un de laCouil« .
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oiliers du 10 mai 18:{3 {J. Av., t. ii, p. 319, Devill., 1833, 2.273), pour l'cider qu'il appartenait au saisi.
I.e projet de lH38,dc M. Pascalis, attribuait aux juges le pouvoir d'introduire oHke des modifications au cahier des cliarges.
<( Mais ce pouvoir, dit M. Parant, l*"' rapport, p. '23, a paru à la commission 1 gouvernement c\orl)itant et dangereux : e\oii)ilant, en ce que les parties léressées se trouvant en présence, c'est à elles à demander le changement des sposilions qu'elles croiraient contraires à leurs intérêts ; dangereux en ce le le tribunal agissant d'ofOce, sa décision peut donner lieu à appel et proiquer ainsi un incident qui ne se serait pas élevé sans cela ; à moins, ce qui i impossible, de déclarer (ju'il n'y aura pas de recoins contre celte décision. « Sur ces observations, la disposition fut retranchée, et n'a pas été reproduite. Le tribunal ne peut donc ordonner d'oflice des modilications. Voy. d'ailleurs, sfim , les questions diverses, desquelles il résuite que le légi!>latcur n"a eniidu accorder aux tribunaux aucun pouvoir d'office.
144 bis. Quelle est la position du poursuivant, silex conditions nouvelles présentées par le saisi ou les créanciers lui paraissent devoir porter sa niic à prix à un taux trop élevé?
La commission delaCourdecassation, p.47eti8, avait demande une addition isi conçue: « Si, au jour de l'adjudication, des modifications sont admises par e tribunal, dans les conditions de l'adjudication, le poursuivant pourra dcnaoder à être relevé de sa mise à prix, à la charge d'en faire immédiatement ine autre. » Voici quels étaient les motifs sur lesquels elle se fondait. « La commission a aperçu de graves difficultés dans les dispositions de l'artidu projet, relativement à hùaculté de modifier le cahier des charges, au yen des dires que les créanciers peuvent faire sur ce cahier, trois jours avant ijudication ; il lui a paru qu'on ne pouvait rendre le poursuivant responsable l'adjudication, moyennant la mise à prix par lui faite, si on concède aux anciers le droit de provoquer la modification des conditions que le poursuiit a inscrites dans le cahier des charges.
i D'un autre côté, on ne pouvait ôter aux créanciers, surtout dans une proiure plus sommaire, le droit de requérir des modifications utiles ou même inîensables pour le succès de l'adjudication ; plusieurs cas sont prévus au ti- Xli, mais il peut y en avoir d'autres; par exemple , la vente par lots; des jviludes ont pu être découvertes et il devient indispensable de les mention- 1 . Il faut que le tribunal reste l'arbitre de l'utilité de ces modifications. Mais comme il ne serait pas juste d'obliger le poursuivant à demeurer adcalairc pour la mise à prix, si les modifications admises parle tribunal ent de nature à changer les conditions de la vente , la commission a rédigé : clause par laquelle le tribunal pourra le relever de l'obligation à lui imposée l'art. 698 Code proc, qui se trouve maintenu par l'art. 706 du projet. Quelques membres de la commission voulaient même qu'il fût déchargé )lein droit de cette obligation ; mais les modifications admises par le iribupar suite des dires, pouvaient être insignifiantes, et il ne serait plus resté nise à prix, La commission croit donc avoir fait assez. » îous ignorons pourquoi le législateur n'a pas adopté cette modification qui s semble fort sage.
oujours est-il qu'il ne faut pas que le poursuivant qui, selon nous, est com-
ement libre de fixer sa mise à prix au taux qu'il estime raisonnable (F. no-
^^Quesi. "2321), soit forcé de subir des conditions trop onéreuses. Si elles lui
plussent telles, il sera toujours libre de ne pas requérir l'adjudication et de se
•l sterde sa poursuite, sauf à l'un des créanciers à demander la subrogation.
b':9 r* PARTIE. LIV. V. — Db l'exécition des jlgbmejits.
Nous sommes conv;^'ncu que jamais les tribunaux ne résisteront à changer I sur la domaiido du poiirsiiivanl, sa première mise à prix, lorsque des condition désavaulasjeuses seront insérées dans le cahier des eiiarges. Le poursuivant si dévoue pour tous les créanciers , il avance des Irais assez considérables, et s position mérite la bienveillance des magistrats,
5345. Si la discussion dcsconlcslalions snulcvccs par les dires des parties o celte des nullilés que proposent ces parties, ne peut se terminer dans une au dience, peu'.-on renvoyer à l'audience suivante la partie du jugement qui ti destinée d donner acte de la publication et à fixer le jour de l'adjudication
L'art. 695 veut que ces deux dernières dispositions soient comprises dai k même jugement qui prononce sur les contestations.
Il y a donc nécessité lorsque celles-ci ne peuvent pas être vidées à la pr< luièrê audience, de renvoyer le tout à ime audience suivante.
Peu importe que l'article dise fortnellement : au jour indiquèpar la somm tion. Celle disposition signifie seulement qu'à ce jour-là même il faudra: mettre en mesure d'accomplir les lormalités prescrites par l'art. 6'J5; nis comme à l'impossible nul n'csi tenu, si elles ne peuvent pas être terminées da un jour, il faudra bien renvoyer au lendcmiin.
Cette solution a d'autant moins d'inconvénients que l'art. 695 n'est pas prt cril à peine de nullité, comme nous l'expliquons sous l'art. 715.
Mais si le jugeuienl n'est pas rendu le jour même indiqué pour la publicalio io délai qu'il devra fixer pour procédera l'adjudication, aura-l-il son point départ au jour du jugomeni même ou bien au jour de la publication?
Nous pensons que ce délai devra partir du jour du jugement, qui est le pri c:pal des actes mentionnés dans l'art. 695.
Mais cette question n'a pas d'importance , soit parce que notre article n'( pas prescrit à peine denullité. soit parce que la longueur du délai entre le mfflj mum et le minimum fixés par la loi est abandonnée à la sagesse du Iribiiiial.
Sous lancienne loi, une question analogue se présentait, et était décidée la même manière.
L'adjudication préparatoire devait être prononcée, an jour indiqué parle gement qui rejetait les nullilés antérieures; et l'on décidait généralement (]i si la discussion des moyens de nullité obligeait à renvoyer à une audiences Vante, l'adjudication prépaiatoire [louvait y être laite sans nouvelles alTich Quelques arrêts jugeaient même qu'il n'était pas nécessaire, à peine de nulli que l'adjudication préparatoire fût prononcée par le même jugement. Pai 4 juin 1807, 1"juill. \H13 (J. Av. t. 20, p. 105 et '(03;; Poitiers, '23, nov.lf (./. Av., t. 32, p. 48) ; Rcmrges, 23 avril 1825 (J. Av., t. 29, p. 176) et 26 a 1831 {J.Av.,t. 4i,p. 229).
Cependant les Cours de Nîmes, 22 juin 1808 (J.Ai., t. 20, p. 155); de( mar, lijuin 1811 (J. ^i., t. 20, p. 3l9)etde Bordeaux, 27 janv. 1838 (/. ^ l. 55, p. 485). étaient en opposition avec cette jurisprudence.
M. Persil fils, Comm., p. 166, n° 188, dit que, si la publication était relai par un incident, il n'y aurait pas lieu d'annuler tous les actes antérieurs.
5346. Faut-il lever et signifier le jugement qui donne acte de lapubli} tion du cahier des charges, et qui fixe le jour de l'adjudication i"
Si ce jugement prononce sur quelque incident, il n'y a pas de doute qu i tignification n'en soit utile pour faire courir les délais de l'appel.
Mais s'il se borne à des dispositions de pure forme, et que, partant, il ne ' p ts susceptible d'appel, la signification nous eu paraîtrait fruslraloire.
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JLaloi n'exige nulle part que les parties soient prévenues par un .^cte qiiel-
iique signifié à leur doiniciie^ ou h leur avoué, du jour de l'adjudication. Elle
:i ipose donc que la prononciation du jugement aune audience où elles avaient
i! sommées de comparaître est suflisanie pour les avertir. Ne perdons pas dtî
h que l'esprit de la nouvelle loi est d'abréger les formalités et de diminuer
il frais.
I résulte cependant d'un arrêt de la Cour de Bordeaux du 27 mars 1833
Av., t. h5, p. 5'«2i, que celle Cour croyait ît la nécessité de signifier un ju-
lent de remise. Mais cette interprétation do l'ancienne loi, (pii ne parlait
ni de renùse, ne peut pas iaire jurisprudence aujourd'hui que nous avons sur
objet des textes précis (art. 703). V. nos questions sur l'art. 730.
49. Le délai entre la publication et l'adjudication doit-il être augmenlé à raison de la distance du domicile du saisi ?
Ion, puisque la loi assigne un marimum et un minimum cnlrc lesquels le
î peut, selon les circonstances, proroger ou abréger le délai.
,e 21 août 1816 (J. Av.j t. 20, p. 47'i), la Cour de cassation avait jugé que
e augmentation, à raison des distances, n'était pas applicable au délai en-
lesdeux adjudications préparatoire et définitive.
. mprà, p. 466, n" 2250, notre question relative au saisi domicilié hors de
rance continentale.
i 49. Faut-il que le tribunal indique le lieu, en même temps que le jour et l'heure de la vente ?
ans son travail de 1838, p. 50, M. Pascalis le demandait ainsi ; mais Iç
n lieu fut retranché par la commission du gouvernement, parce qu'd est bien
indu que c'est toujours devant le tribunal qu'il est procédé à l'adjudication.
19. Si le jugement qui, en fixant le jour de l'adjudication, a prononcé ir un incident , est frappé d'appel, et que le jour fixé a'' écoule sans qu'on lisse le mettre à profit, qui désignera le nouveau jour ?
.'appel est suspensif; c'est ce que nous décidons sous l'art. 731. Si, îs que les insertions et les affiches ont été faites, un appel est interjeté ]ue cet appel ne soit pas vidé avant le jour fixé, l'adjudication sera rdée.
I lors ce sera à la Cour, si elle infirme , et au tribunal, si son jugement est firme, à désigner le nouveau jour (1). Faudra-t-il observer entre celte noue fixation et le jour désigné, le délai de trente jours au moins et soixante plus, indiqué par l'art, 695? {Yoy. nos questions sous les articles 728
) Un arrél de la Cour de Bourges du lars 1811 (J. Av.,l. 20. p. 313), a aié la Tixaiion du nouveau jour au proil d» tribunal. I,e 29 avril 1829 (J.
l. 37, p. 245). la Cour de cassation Ta Jiiéeà la partie saisie elle-même. Mais ne elle se fondait sur les lenteurs iiratneraitunjugemcnl duquel on pour- •ele?er appel, son anèt n'a plus d'auto aujourd'hui qu'un jugemiiii de celle es-
pèce n'est plus susceplibled'appel (art. 730). Il faut donc s'en tenir à la jurisprudence des Cours de Colmar, tG juill. 1816 J. Av., t. 20, p. 313), de Bruxe.les. 23 avril 1829, et de Cordeaux, 27 mars" 18H3 (J. Av., t. 45, p. 542; Devill. 1831.2.23), qui décident que c'est au tribunal qu'appartient le droit de lixer le nouveau jour. Cela paraît d'ailleurs résulter, par analogie, du.secouJ paragraphe de Tait. 7U3.
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Siuis l'ancienne loi, la Cour lie Rennes avail jngé, le 12 janvier 1817, qtfe tre la nouvelle fixation et l'adjuilioalion délinitive, il devait s'écouler les de» mois que le décret de 181 1 prescrivait entre les deux adjudications.
t M.iis, disait M. Carré, sous la Quest. 236-2, nous nous croyons l'ondé à mai tenir, au contraire, que si, depuis le premier jugement jusqu'à l'arrèl confi nialif , les deux mois se soûl écoulés, le juge est autorisé à renvoyer à moi de deux mois, puisqu'à partir du premier jugement il s'en est déjà écoulé pi de deux entre les deux adjudications. Au surplus, M. Thomine a parl'aitemc réfuté les objections que l'on peut faire contre cette opinion, dans une consi tation imprimée du l" décembre 1813, et que nous transcrivons eu cnlicr.
«Vainement prétendrait-on, dit ce savant professeur, que c'est à partir i second jugement qui , après lecture de l'arrêt , déclare l'instance reprise, q l'on doit lîxer le délai de deux mois ; que ce délai a été suspendu par l'appi et n'a repiis sou cours qu'après le second jugement; qu'autrement il en rési, terait les plus graves inconvénients, en ce que le saisi n'aurait jjIus le 1cm de présenter de nouvelles nullités, ou que peut-être il ne resterait plus ; ionq)S suffisant pour faire de nouvelles annonces au public, ou qu'enOn poursuivant ne pourrait les apposer que le jour même de l'adjudication.
« A ces moyens, il suffit de répondre qu'on ne peut ériger en loi un systèi! plus ou moins" plausible, et que l'art. 7(1(1 (()95) n'autorise nullement les dl linclions ci-dessus. Cet article fixe un délai entre les adjudicalions, etiion|i ïin délai entre les jugements postérieurs à l'adjudication préparatoire et l'adj riication délinitive.
« On ajoute que, loin de donner au saisi la faculté de proroger le délai par ( , incidents, loin de suspendre ce délai par l'appel qu'iulerjelait le saisi, le législ' teur a pris, au contraire, des mesures pour que ces sortes d'incidents ne difi rassent point l'adjudication définitive, et que c'est à cette fin, parexempl[ qu'il pi escrit (art. 734 et 73^) de ne pas recevoir l'appel, s'il n'est intcrjd dans la quinzaine de la signification du jugement d'adjudication préparatoii et d'y statuer, autant qu'il est possible, dix jours au moins avant l'adjudicali définitive. t
Il est déraisonnable d'admettre qu'il dépende d'un saisi de suspendre, |i des chicanes, les délais de l'adjudication et d'en éloigner le terme , en soj que, si elle se trouve retardée pur son fait, il puisse exiger un nouveau délai j deux mois. Carr. j
M. Thomine Desma7Ures, t. 2, p. 2'(4, a persisté dans son opinion: voj aussi deux arrêts de la Cour de Cordeaux des 6 sept. 1829 {Courr. des Irib. (i), et 27 mars 1833 (J. Av., t. 45, p. 542). I
Si l'appel avait été jugé et l'arrêt signifié avant l'échéance du jour original ! ment désigné pour la vente, nous pensons que cette désignation tiendrait, s; la remise qui pourrait être accordée, en conformité de l'art. 703.
3350. L'exécution inutantanée du jugement qui rejette une demande à 1 de reformation du cahier des charges, peut-elle être opposée comme fin 1 iion-recevoir à l'appel ?
Cette exécution , qui consiste dans la publicaiion et dans la lecture du cahj des Chartres, est un lait du juge, et non de la partie qui ne peut s'opposera: perpétration de cet acte. Il ne saurait donc être, contre son appel, une fin | iion-reccvoir, ainsi que l'a jugé la Cour d'Orléans le 26 mai 180i) {J.A., t. 'j p. 195), et que l'enseigne M. I'ersil fils, Comm,, p. 168, n'' 192.
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tftl> Au jour indiqué pour la publication du cahier des charges , la partie saisie ou tes créanciers inscrits peuvent-ils constituer avoué sur l'audience et demander commurUcalion de toute la procédure ?
Le 26 juin 1813 (J.^i-., t. 20, p. 403), la Cour de Rennes avait décidé que !<• si ne pouvait consliluer avoué à l'audience, au monienl de l'adjudication préraloire.
La loi n'ayant déterminé aucune forme dans laquelle les intéressés soient tesde faire leur constitution , ni aucune époque à laquelle il leur soit interdit la faire, nous pensons qu'ils ont le droit de se rendre parties dans la pro- Jure en tout elat de cause, et de la manière qui leur convient le mieux; •n entendu que c'est toujours à leurs risques et périls, sans pouvoir ni retarr la marche des poursuites, ni proposer des moyens dont la présentation est :larée non recevablc après l'expiration d'un délai déterminé.
Ait. 696. — (N.) — Quarante jours au plus tôt et vingt jours au ils lard avant radjudication, l'avoué du poursuivant lera insérer, ns un journal publié dans le déparlement où sont situes les biens, extrait signé de lui et contenant :
l' La date de la saisie et de sa transcription ; 2' Les noms, professions, demeures du saisi, du saisissant et do voué de ce dernier;
3' La désignation des immeubles, telle qu'elle a été insérée dans le 3cès-vcrbal ; 4® La mise à prix;
5" L'indication du tribunal où la saisie se poursuit, et des jour, u et heure de Tadjudicalion.
Acotcfl'ct, les Cours royales, chambres réunies, après un avis (tivc des tribunaux de première instance respectifs, et sur les réisitions écrites du ministère public, désigneront chaque année, dans première quinzaine de décembre, pour chaque arrondissement de ir ressort, parmi les journaux qui se publient dant le dèparloment, i ou plusieurs journaux où doroiU cire insérées les annonces juiaircs. Les Cours rovales règleroulen même temps le tarif de l'im- 'ssion de ces annonces. Néanmoins toutes les annonces judiciaires atives à la même saisie seront iusérées daus le même journal.
idncons. d'F.tat dul" juin 1807. — Décret du 2 août tFOr.— Code proc. civ., t. anc, 6.S3,7o3, H.— Loi act., 697, 698, 704,935. 709 et 741. — larifde 1841, art. l\,$ i, suprd, i>. 385 — inf.,iuprà, p. 225.— R. î>., suprd, p. 27.— K. D., p 08.— D. P., suprd, p. 226— D. D., su- "à, p. Iih — K. Pasc, p. 31 — K. Par., p. I 7 et 14.— R. c. c c, p. 49.
iTl••^8 TRAITEES: Comment duiYeiit C-ire comptés l.!s délais dont parle l'art. 696? Q. 2351 Où. — lie doitoD faire si un journal continuant à tiister cesse, dans le cours de la saisie, d'èlre choisi mme journal d'annonces judiciaires ? Q 2352. — Que doit-on faire si un journal, désigne pour a iiiS'Ttions, cesse de paraître? Q- 2353. — La désignation une fois faite par la Cuur royale ul-ell« être r.tlrée avant l'expiration de l'année ? Q. 2354. — S'il y avait eu erreur d^iiis la preière insertion, pourrait-on la réparer par une simple rectification dans un numéro subséquent, ou Hdrait-il renouveler l'insertion compiète? Q. 2355 (I).
(1) JURISPRUDENCE. | exécuter la formalité de rinserlion, el il n'y
ons pensons que ; I a pas de nécessité <ie faire l'insertion ayant
^ C'eai à ru>uué du siisisiaiit à faiie I l'apposition des afûche». Cass. b oct. 1812,
l" PARTIE. LIV. V. — De l'exécution «es jugements.
CCCCXCVI bis. Le Code de 1807 avait un autre système de publicilô L'art. 682 exigeait que l'extrait fût inséré par le grcHior dans un tableau plao à cet eflVt dans l'auditoire. La loi nouvelle a supprimé celle lornialité, qui pou vait cependant avoir son importance. Si le législateur, au lieu d'un extrait ma nuscrit, avait exigé, connue nous l'avions demandé en 1Siy,p. (i'iG, une affich imprimée, dans un cadre fermé p;ir un grillage, cette afliche aurait pu être con sultée avec fruit par les habitués des ventes judiciaires et les ofliciers niinisté riels, fondés de pouvoirs des acciuércurs.
Cette suppression rendait supiMllu l'examen des questions trait ces par M. Carr sous l'art. b82, n" -ll'H, -J-iTy, -i-.SO, ^-iSI, -l'ISi ei 2-284, dont il nous para même inutile d'indiquer le sonuuaire.
Nous avions en 1829, p. (ii5 , exprimé le vœu que l'extrait fût rédigé pj l'avoué du poursuivant. La loi nouvelle le veut auisi ; c'est une innovalio importante, car l'extrait est la base de toute la publicité de Texpropriation.
M. Carre s'était demandé , Quest. 2285 , dans quel délai devait élre fait l'inscriion dans les journaux. Sous l'empire de la loi ancienne, il pouvait s'i lever quelques doutes, mais les premiers mots de l'art. (396 répondent suffi sammeui à cette question.
La modilicalion la plus gravp, apportée parla loi delSilau mode de publlcil» fst sans contredit le pouvoir accordé aux Cours royales d'iudi(iuer les joui iiaux dans lcs(juels devront être faites les insertions ; nous n'avons pas peus {nipi-à, p.2-2!l), qu'il fût utile d'insérer la longue discussion, plutôl politique qi législative, qui a précédé l'adoplionde l'art. ()96. Nous avons peine à conccvo comment, en 18n , on s'est élevé avec tant de force contre une mesure qi avait été adoptée en 1838 , pour les sociétés de conunerce. M. Paignon, t. |). Ls8, combat avec énergie cette précaution qu'il trouve injurieuse pour l( officiers ministériels, et déclare que, pour élre sincère, il faut avouer franco ment qu'on a voulu introduire l'insidieuse politique dans une loi desaisieini mobilière. Nous n'avons vu de pensée politique que dans les discours des w;
(J.Av.A. 20, p. SS'J, elS., t. t6, p. 163);
2° l.afiiche prescrite par l'an. 682 du Code de proc. civ. n'esi pas nulle lorsijifelle contient la date du jour où la saisie a clé cuinmencée, sans faire irenlion des jours pendant idsquels elle a été continuée. — Metz, 14 nov. 1823 (J. Av., l. 25, p. 3:,2\
3° Une saisie immobilière n'est pas nulle, quoique Perdre numérique du procés-verlial ail eu- interverii par erreur ivpograpbique dans le journal, surlout si celle erreur a été rcciiiiée dans les placards. Bordeaux. 20 déc. 1833 {J.Av.,l. 52, p. 157);
4" En matière de saisie immobilière , la ruilité commise dans rexirail inséré dans les journaux peui être ri'parèe par un erraUim inséré dans le journal. Amiens, 23 mai tSI2. Cass. 13 janf. 1813. Grenoble, 3 sept. 1814 {J.Av., t. 20, p. 360, 393 et 428) ;
Pourvu loiUefois que l'erratum paraisse dans le même journal, dans le délai de l'art. 696;
5" L'insertion est régulière, quand elle lieu dans le délai delà loi. qimiquVIIen^ij clé faite que dans un su[ipléinenl publié , lendemain du jour oii a paru le numéro a quel il se rattache ; Toulouse, 20 dec. 18; (J. Av.,i. :S4, p. 158);
6" L'insertion de lu saisie dans un joui nal est valable, quoique ce journal, exista depuis longioiiips, n'ait pasreni|)li toiilesli formalités auxf|uelleisoiU astreints les joii naux pour pouvoir |)arailrc ; Toulouse,' dec. 1829 (J Av., t. 3«, p. 214); '
Il est probable que tes Cours n'indiqu'l ront pas de semblables journaux ; repei dant la quesiioii peut être soulevée à l'occ sion d°nn journal autorisé, et qui aurait cej se accideniellemenl de réunir les condilioi( légales d'existence. |
7" La publication n'est pas nulle, pari qu'elle n'énonce pas, outre le nom, lepn' nom du débiteur. — Paris, 12 vent, ao 1 (J. Av.,\. 20. p. 26, n° ;J5) ; ]
V. notre Quett. 2-224, sur le procésverb de saisie
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ciirs qui voiilaieiil à tout |>rixla libre concurrence pour niulliplicr les journaux, lins s'occuper des véritables intérêts des créanciers et des débiteurs, l'our éviter de nombreux incidents qui s'élevaient sur l'exécution du § 4 de art. 682 {svprà, p. 131 et "225), la loi nouvelle a lait sagement de déclarer qu'on L'vra insérer dans l'extrait la désignation des imiDeublcs, telle qu'elle aura \'.é insérée dans le procès-verbal.
Sfti bis. Comment doivent cire comptés les délais dont parle l'art. 696 ? Nous avons donné notre solution sous l'art. 690, Quest. 2313.
SftC Que doit-on faire si un journal, continuant à paraître, cesse dans U cours de la saisie , d'être choisi comme journal d'annonces judiciaires ?
A la Chambre des Psirs, cette question a été soulevée (suprà, p. 228); M. le pporleur a répondu que celte dilficulié tenait à la nature même des choses, et l'elle n'était pas susceptible d'être résolue par une disposition expresse de la |i ; qu'en principe , toutes les annonces relatives à la même saisie doivent être les dans le même journal, mais que si le journal qui aurait reçu les premières sériions cessait d'être autorisé comme téuille d'annonces , il était évident le dans ce cas, tout à bit exceptionnel, les annonces ultérieures ne pouricnl être faites que dans l'une des leuilles spécialement autorisées à cet effet r la Cour royale.
Nous partageons ce sentiment, ainsi que M. Rogron, p. 865. Nous ajouterons qu'aucun amendement ne fut proposé. M. Perml liis, Comm., p. 175, n° 198^ n'a pas cru devoir adopter cette soion, qui cependant nous paraît très naturelle; il se contente de signaler la liculté comme offrant une lacune dans la loi , mais il n'indique ni ne reerche les moyens de la combler.
La Cour royale, en déclarant que les annonces ne pourront plus être faites is tel journal, fera une nouvelle indication ; ainsi, en supposant qu'il n'y eût ique année qu'un seul journal indiqué, nul embarras ne pourra s'élever, parce i le poursuivant aura toujours à sa disposition un journal autorisé à recevoir publication.
{••. Que doil-on faire si un journal désigné pour les insertions cesse de
paraître?
tf. Paignon, 1. 1, p. 111, n° T7, pose celte question et la résout en ces 1er •
s : « Dans ce cas, l'avoué du poursuivant fera indiquer, vu l'urgence, sur
impie requête, par le président du tribunal, le journal dans lequel cette in-
ertion sera publiée, sauf à la Cour royale à pourvoira la désignation d'un
ouveau journal d'annonces, pour le temps qui reste à courir de l'année com-
'|iencée. » M Decamps, p. 53, reproduit la même décision.
JnPair de France, M. de Belbeuf , a dit que pour le cas oij un journal ces-
ait de paraître, il n'y aurait aucun embarras parce que nul n'est tenu à l'im-
I sible. {Suprà, p. 228.)
ians doute MM. Paignon et de Belbeuf, supposaient qu'il n'existait pas d'au-
journal indiqué par la Cour royale, car autrement les annonces devraient
iemmenl se continuer dans le journal, ou dans les journaux déjà autorisés.
y. ce que nous avons dit sur la question précédente, et M. Rogron, p. 865.
'.Il acceptant comme une réalité la supposition de M. Paignon, la procédure
• indique serait-elle légale'?
1 faut avouer qu'il seraiii peut-être difficile d'obtenir une assemblée générale
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tle la Cour rovale aux fins d'une nouvt-llo indication. Cependant de quel droij le président d'un tribunal pourrait-il laire ce qu'une Cour royale a seule 1 1 droit de rcjjler. i
Comme l'a dit M. de Bclbouf, à l'impossible nul n'est tenu. Si donc, ledél; étant près d'expirer, h» piocédure à suivre devant la Cour ne pouvait être ulil( ment accomplie, pounpioi le poursuivant ne pourrait-il pas faire sou inseriio dans un des journaux existants, quoique non autorisés?
La position serait la même que celle dans laquelle se sont trouvés les pour suivants, à l'époque transitoire qui s'est écoulée entre la publication de la h et les premières désignalions des Cours royales.
Ce ne sont pas les" poursuivants qui ont dit provoquer la réunion des Coiii royales et les indications, c'est le ministère public. Dans le cas spécial doi nous nous occupons, tant que la Cour royale n'aura pas usé de son pouvoir, J droit comnmn conservera son empire , cl le poursuivant ne sera pas soumis un régime exceptionnel.
Nous convenons que la marclie indiquée par M. Paignon ne pourrait pri duire aucune nullité, mais peut-être les frais qu'elle aurait occasionnés nepa seraient-ils pas en taxe, à cause de leur inutilité.
A la chambre des Députés {suprà, p. '•2-29), M. Dusollier, avait proposé d'ir sérer dans la loi une disposition qui investît le président du droit de statuer si siujple requête ; mais cet amendement, combattu par M. Teste, ne fut p même appuyé.
Quant à M. Persil fils, Comm., p. 175, n" 199, il se renferme, comme poi la question précédente, dans l'indication du mal et garde le silence sur lenj niède a appliquer. '
<9354l. La désignation, une fois faite par la Cour royale, peut-elle être r tirée avant V expiration de l'année?
M. Persil fils , Comm., p. 175, n° 197, résout cette question négativemer 11 s'appuie notamment sur ce que la loi ne donne aux Cours royales le droit faire celle désignation qu'à une certaine époque, dans la première quinzaine j décembre.
Cet auteur convient, néanmoins, quoi(]u'il regarde ceci comme uneanomai dans la loi, que la désignation aura nécessairement lieu à une autre époque,! le journal désigné venant à cesser de paraître , il faut procéder à son rcmplac ment.
Quoique nous-même, dans la question précédente, nous reconnaissions q les Cours royales ont le droit de se réunir exiraordinairement pour une nouve indication de journaux, à la place de ceux qui auraient cessé de paraître, ne pensons comme M. Persil, que le droit de retirer le privilège, n'appartient] aux magistrats, qui n'ont, en cette circonstance, qu'un pouvoir purement gi, cieux; le retrait d'une faveur serait de nature à produire une discussion ccj leniieuse, et rien dans la loi ne l'autorise.
9353. S'il y avait eu erreur dans la première insertion , pourrait-on la i parer par une .simple recli/icalion dans un numéro subséquent} oufaudral il renouveler l'insertion complète? j
Nous adoptons avec M. Persil fils, Comm., p. 17'', n°195, la première pai de celte alternative.
Economie de Irais , c'est la première règle à considérer. Et il n'y aurait i plus de garantie de |)ublicité dans une insertion nouvelle que dans une reci cation qui contiendrait un renvoi à l'insertion précédente.
TIT. Xn. DelaSa^s^cimmobilière.— ^î^T.B9^. 555
Aa reste, il faut remarquer que . pour être valable et pour soustraire l'iuserlon erronée h la iiiillité |trouoiuée coutre riuobsiM-valiim des fonnaliltis du résent article , la rectilkaliou doit avoir lieu dans le délai qii'iii(li(iiieut ces lemiers mois : Quarante jours au plustôl el cingl jours au plus lard avant adjudicalion.
Art. 697. Lorsque, indcpondamment des insertions prescrites par article préiédoiit, le poursuivant, le saisi, ou Fun des créanciers uscrils, estimera qu'il y aurait lieu de faire d'autres annonces de adjudication par la voie des journaux, le président du tribunal evant lequel se poursuit la vente pourra, si Timporlancc des biens araît Texiger, autoriser cette insertion extraordinaire. Les frais 'entreront en taxe que dans le cas où cette autorisation aurait été ccordéc. L'ordonnance du président ne sera soumise à aucun ccours.
)i«« , 6%.— Tarifde IKil, art 1 1, JS ^. ^ cl T, iuprd, p. 385.— Conf., su;>ro, p 230. —R. P., iuprd, p. 27.— R. D., suprà,p. CS. — D. P., su/jrà, f. 230. —D. D. îujortt, p. 231. — U. c c. c, p 49.
CCCCXCVI 1er. Cet article permet avec raison une plus grande publicité, rsque cela est nécessaire. Il est certaines expropriations qui doivent être anjncées non-seulement dans les journaux des arrondissements et des départnents, mais dans les journaux de Paris qui s'adressent à tous les lecteurs, e législateur ne pouvait pas mieux faire que de confier le soin de permettre I de refuser l'insertion extraordinaire au président du tribunal devant lequel )itse faire l'adjudication. Ce magistrat se rappellera, ainsi qu'on l'a dit à la iiambre des Pairs (swprà , p. 230), et à la Cbambre des Députés («t/prà, p. 2:13), le l'exception ne doit point devenir la règle, et qu'il ne doit jamais se déleriner que dans le seul intérêt de la poursuite.
La Chambre des Députés a adopté avec raison l'amendement de M. Gaillard îKerberiiu, qui accordait au président un pouvoir gracieux et sans contrôle. 'uprà, p. 23-2.) Il ne fallait pas que cette appréciation pût donner lieu à un cident, aussi la partie qui la provoque n'a-t-elle aucune signification à faire IX antres parties. Cependant, M. Persil fils, Comm., p. 177, n° 2ul , dit que saisi a le droit de s'y opposer.
L'art. 697 se servant de celte expression, les frais n'entreront en taxe, etc., est évident, comme le dit M. Paignon, 1. 1, p. 1 '«3, n° 79, que les frais ocsionnés par l'insertion extraordinaire seront toujours considérés conuneprilégiés et mis à la charge de l'immeuble ; quoique le même auteur, p. 179, 12*, semble dire le contraire. {Voy. nos questions sur l'art. 71 i.)
Art. 698. — (N.) — Il sera justifié del'ioserlionauxjouruauxparun lemplairc de la feuille, contenant l'extrait énoncé en l'article pré- 'dent; cet exemplaire portera la signature de l'imprimeur, légalisée »r le maire.
•1. poc. civ., t. anc, 683, TOJ. T. act., art. 696,— T^irif do tSU, an. 1 (,§ R. «xpro p. 385.— ^■mf.iuprd, p.234. — R. P., suprd, p. 27. _ R. D. tupià. n 69. — R. l'js , p. 3i. — < 11. l'ir., p. 19 et 15.— R. c. c. c , p. 38 el JO.
I^PAiniK. I.IV. V
He l'exécution des jugements.
(Jl'tsTlOXS Tr.AITÉBS : I.e pr.ipriétaire ou rvM.i.-tour du journal pourrait-il sigiuT l'eilrail? Q. 23S6, — Qui (loil donner la K'galisiiliun ? Q. 2367 (I ].
9356. t Le propriétaire ou rédacteur du journal pourrait-il signer rexlraW:
Non, s'il n'était pas on même temps l'imprimeur de ce journal. (Foy. DblaronTE , t. '2, p. 290.) Carr.
Cela est évident.
9359. Qui doit donner la légalisation ?
C'est le maire. Mais il ost certain, disent avec raison MM. Dalloz, I. 11 p. 731, n''2, et Persil fils, l'omtn., p. 178, n°* •203 et 20'( , que la signalun do l'adjoint remplacerait valablemenl celle du maire , et que la prarenté qii (wisterait entre le maire ou i'aiijoint et l'iniprimeur ne vicierait pas la légalisa (ion. C'est ce qu'ont jugé les Cours de Rennes , le t> juin 1814 (J. Av., t. 20| p. 'r20), et de Basiia, Itjnov. 1S-2-2 (J. Av.jl.Tt, p. 24). (For/., par analogie, le Çucst. 2207, 2208, sous l'art. 673.)
Art. 699. — (N) — Extrait pareil à celui qui est prescrit parl'ar ticlc 696 sera imprimé eu forme de placard et afiiché, dans le mêra» délai,
1° A la porte du domicile du saisi ;
20 A la porte principale des édifices saisis j
3° A la principale place de la commune où le saisi est domicilié ainsi qu'à la principale place de la commune où les biens sont si tués, et de celle où siège le tribunal devant lequel se poursuit 1 vente ;
4° A la porte extérieure des mairies du domicile du saisi el de communes de la situation des biens;
5° Au lieu où se tient le principal marché de chacune de ce communes, et, lorsqu'il n'y en a pas, au lieu où se tient le principa marché de chacune des deux communes les plus voisines dans l'ar ^ondi.'^sementJ
6 ' A la porte de l'auditoire du juge de paix de la situation de bâtiments, et, s'il n'y a pas de bâtimenls, à la porte de l'auditoire d la justice de paix où se trouve la majeure partie des biens saisisj ,
7" Aux portes extérieures des tribunaux du domicile du saisi, d la situation des biens et de la vente.
L'huissier attestera, par un procès-verbal rédigé sur un cxem plaire du placard, que l'apposition a été laite aux lieux délermincj par la loi, sans les détailler. '
(I) JUaiSPHUOEIfCB.
Nous pensons que :
t" L'insertion des annonces dans les journaux peut élre certifiée par un inipriincur non patenté, s'il est notoircnient connu pour exercer celle profession , el si sa signature est léjjaliîée h ce litre. — Cass.
5 oct. 1812 (J. Av., t. 20, p. 382; Detili Collect. vvut\ 4.1.105,);
2" l II est pas nécessaire que le journ! dans lequel e.sl publié l'extrait prescrit p!i l'arl. C.'*2 du Code de proc. civ. soit cnre gislré |)0ur acquérir date certaine. — Rcu nés, 4janv. 18 3 {J.Av., t. 20, p. 388).
TIT. XII. De la Saisie immobiline. — Aux. 60«.
Le procès- verbal sera visé par le maire de chacune des communes Idans lesquelles l'apposition aura élc faite.
. — A vis du ronseil J'F.tat do 18 juin 1800.— Cod proc. rt. i;''ti, un. 7(1!» :.t.^ et 741.— Tarif Je 1811, art. 4.
Kdit de I J^l — Loi du 1 1 brum. an VII, art CIT., t. «ne, arl. GS-f, obi, ()S7 — Loi att. I S 7, art- II, S'. *upià. p- -^8.3 et ;t8.i.-Conr., suprà, p. 234. R. P., tuprd p. 28.— R. D., I prd, p. CT.— Di<c V,. tuprd p. 23'.", D. D. *i/f/((i, p. 2oG. — R. l'asc. p. 3j.— R. |>ar., p l'Jel
— K. C. C. c. p. .17. yi. 41 et 42. '^L'KSTIONS TRAITEES : Commi-nt doivent ^Irccomctés les délai» dont p.iTlc l'art C99I? Q. 2357 bis. I Cominnifnt se foniif l'original du plarard ? Q. 2i'>>'. — l.og pljcards de la s.ii^ii- immobilière doiTent- I i's, à pinède ihiIHil', non-s 'uIi im-nt être im|Tiiii(''s, miis i-ncore i'ilre sur papÎT du timbre do I dim^iisidii? {J. J.r.'i.— A quil dcimi. il • If p .uriuivaul dovra-t-il r.iir." apposer les placards dm» In I ca< ou l'art, t'ifi pirle du domicile du saisi ? Q. 'lui) — Si le liij{ nient du saisi n'a pas de porte fx- I térieurj où faudra-t-il apposer II' placard '.' (J 23GI. — (!o:iiment l'hu.«jier pourra t il ri-connaîtro qu'il y a ou qu'il n'y a pas un marché dans IcIIl- commun,-? Q. iSlii. — (Juille est, cénéraleœenl I parlant, la pafi- d'une commum- que l'on p^iit quiiiliiT priiiri|i-ile ? Quel est h; marché auqui-l api parti- nt cette qunlilicalion î — Q. 2.(03. — Le* p'aiards doivent-ils i tre app isés au lieu principal du 1 marché de cliacnne des troi« communes dés gm-es en l'art O'.)'", ou ne doivent-ils l'être au contraire I qu'au lieu du principal marché de ces trois C'mmunes réunies ? Q. 2.lGi. — Qu'est-ce que la loi en- , tend pjr ces mot», lorsqu'il n'y en u pis. aux marchés les plus voisins ? Q. 23o.'). — Lorsqu'il n'exista I pj« de niari'hés dans les commun -s où doivent être apposé» les pl.icards, la partie saisie p ul-elle S! faire un moyen de nullité de ce que l s placards, au li.-u d'avoir été apposés aux ni<irché$ les plus rnisins, l'ont été en des lii-ui un peu plus éloignés s'il a dû en résulter une publiciti^ pus grande? Q. 2 (66. — tst-il nécessaire, ii peine de nullité, que les p'acinls soient app «ses un jour dj marché et p.'nd.mt la tenue du marché ? Q. 2i!07.— ICst-il nécessaire qu- des placan.s soient afliché» I nni porte» 'itérii'ureg des tribunaux de c.'mmerce?C>.2 (08. — L'huissierconimettrait-il unenullilé,cn ! détaillant T slieux où il aurait apposé des placards? Q.Î.'it.O — L'apposilion des placards peut-elle étro faite par le même huissier dans tons l.-s lifui désijjnes par la loi, enc ire qu'il n'ait pis droit d'in- I strumeiiter dans le territoire de certains d'entre eUï?(/.2 (70. — Mais les appositions faites pir diffé- 1 rcnU hui'sii'rs seraient-elles ré^ulièr^-s si l'un d'eux avait droit d'insirumenlrr dans tous les lieux 1 désignés par la loi ? Q- 2371 — Le visa peut-il être donné par l'adjoint ? Q. 2372. — Le visi dont I pjrle l'art. G99, «erait-il yalablement remplacé pjr un certificat du muire "! Q.2 !73. — Doit-on lais- I ter aux maires ou adjoints une copie du procés-verbul d'appo'ilion ? Doit on la faire transcrire au ibureaude la conservation? Q 2374. — Si les placards araiint été frauduleus-ment enlevés, y auraitil nullité de la poursuite et de l'adjudicjtion qui l'aurait suivie ? Q. 2375 ^1 .
(f) JURISPRUDENCE.
Nous pensons que :
1" Lorsque la poursuite (l'expropriation a u coDlre un tiers déieiiieur , il est partie isie, ei l'ariiche doit , à peine de nullité , -e apposée à la porte de son domicile; •lra»r. 20 mars 1807 (J Av., I. 20, p 99,; Celte décision serai applicable au cas où y aurait plusieurs parties saisies.
2» Il ne peut résulUT aucun moyen de lllilé do ce que les afliches contiennent lit d'immeubles que Ton n'en met en iote; Grenoble, U juill. 1812 [J.Av., ÎQ, p. 372) ;
3° La saisie est nulle lorsque les plad« n'indiquent pas le véritable jour de djudicalioD ; Besançon, 31 janT. 1817 Àv , t. 20, p. 470); encore bien que te erreur n'ait élé commise ni dans le iroal ni dans les nolificaiions faites au si et aux créanciers ; Bourges, 30 mars ii{J.Av.,i. 20, p. 136); ainsi, lorsque larlie saisie rapporte des exemplaires de cards contenant une indicitioD fautive jour de l'adjudication, il y a lieu, sur lénégalion du poursuivant, à ordonner îreuTfl que ces placards ont élé affichés; )in,28rév. 1813 {J. Av., t. 20, p. bl3};
Néanmoins il faut décider que la faisse indication du jour de l'adjudication dans quelques afiicbes ne rend pas nulle l'adjudication, lorsque îles aifiches placardées contiennent la vériialile indication ; Paris, 4 juin lfi07 {J.Av.. i. 20, p. 105) ;
4° Lorsque l'afliche a été apposée à l'extérieur du principal édifice d'un domaine ou d'une ferii'c, il n'est pas nécessaire de l'apposer égiileraenl sur les petits édifices qui en dépendetil ; Cass., 6 fruct. an It {J Av., t. 20. p. 19);
b" Quand le domicile du saisi n'a pas de porte extérieure, il suffit que le placard soit apposé sur la porte du bâtiment dans lequel se trouve le domicile de ce saisi; Cass. 10 juill. 1817 (J. ^t;., t 20, p. 502);
6" Lorsque les biens saisis sont situés dans une section de commune, l'apposition des placards doit être faite seulement aa principal marché de la ville dans laquelle est située la mairie; Montpellier, 14janv. 1«:H3(./. Av., t. 43, p. 546;Detill. 1833.2. 441):
7° C'est dans la commune la plus voisine où il existe un marché au moment de la saisie, et non dan? celle où il a ces«é d'exister à la même ^ro'iue, que doivent élie apposés
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CCCCXCVl qualer. En 18-29, p. G51 ot siiiv., nous avions proposé de non brcnses nioiiilicalioiis a l'art. ()'<i du Code de ISOT, el nous nianiloslions led sir que l'on désignât d'une manière claire, facile et invariable, les lieux où si rail laite l'apposition des placards. Le législateur de 18 U a cherclié, par un rédaction plus explicite, à faire disparaître quelques-uns des inconvénien que nous avions signalés, notamment pour lesmarcUés. (F. nos Quesl. 236 elsuiv.)
Nous avions aussi demandé, p. 657, que l'acte de l'huissier fût écrit à la suit d'un placard; l'art. 699 exige que l'on procède ainsi, ce qui rend inulilei Qitest. '2>9(> de M. Carré.
L'art. 687 de l'ancienne loi voulait qu'une notilicalion de l'apposition ft faite au saisi, tandis qu'on ne lui notiliait pas la preuve de l'insertion dansli journaux. Nous avions pensé, p. 658, que cette notification n'était pas indispei «al)le, et quoique, dans les premiers projets, su/j/à, p. -i.')'!, elle eût été conservéi elle n'a plus été reproduite dans celui qui, en lSj9, a été présenté à laCharabij des Pairs. A la ()«e5/.'23i)3, M. Carré sedemandait si cette notilicalion devaitcOi tenir les formalités prescriles par l'arl. 68. Celle question n'a plus d'intérêt. ( scia à l'avoué du saisissant h obtenir de son confrère communication des placan et des visa, pour s'assurer si toutes les formalités ont bien été accomplies.
9339 bis. Comment doivent être comptés les délais dont parle l'art. 699'
Voy. notre solution sous l'art. 690, Quesl. 2313.
935^. t Comment se forme l'original du placard?
Lorsque l'avoué du saisissant, dit M. Hl'et, p. 137, fait imprimer le placanj il doit avoir soin d'en f.tire tirer un premier exemplaire au pied duquel il appo;i la date et sa signature, et qu'il lait revélir de la formalité de l'enregislrj nient : c'est là, ajoule-l-il, l'original du placard. Nous croyons aussi qi celle pièce peut être imprimée; mais, d'après l'art. 686 (699), qui défend ( la grossoyer, il semble qu'il est plus conforme au vœu de la loi qu'elle soilin. nuscrite. Carr.
El, à la Qucst. '2293, M. Carré venait de dire que, conformément à l'art. 106( taiil, c'était à l'avoué de dresser cet original.
Il nous paraît que le législateur de 18H ayant supprimé l'art. 686, et ayan au contraire, déclaré qu'un extrait pareil à celui qui est prescrit par l'art. 6! serait imprimé en forme de placard, il n'y a plus lieu de s'occuper d'i original de placard; il y aura un original de l'extrait dont parle ce dernier a ticle, et cet original servira et pour la publication dans les journaux et poii l'impression du placard. 11 est évident que cet extrait n'a pas besoin d'être grc soyé.
La suppression de l'ancien art. 686 rend inutile h Quesl. 2300, dans laquai; M. Carré se demandait ce qu'il arriverait si l'original du placard et le proc(i| verbal avaient été grossoyés.
les placards, lorsqu'il n'y a pas de marché dans les lieux spéciGés par la loi ; Niines , 17 nov. 1819(7.^0., t. 20, p. 547);
8» Un cerliCicai du maire ronslaianl l'apposition du |>lucard, apposé au pied du proc>'S-verbal du l'huissier qui conslale aussi lapposilioD, peut tenir lieu du visa exigé par l'an. 637; un tel certitical remplit
d'autant mieux le but de la loi qu'il it de visa, el assure eu même temps que l'a position ordonnée a été réellcmenl fai aux lieux désignés par la loi. IGrenobl 19 juin. tSU8 J. Av., t. 20, p. 157.)
C'est aussi Topiniou de M. PlOlAOJ Cunim., t. 2, p. 301.
Tir. XII. lie la Saisie immobilière. — Aht. 699. Q. fe359. SâO
}Stt9. t Les placards de la saisie immobilière doivenl-ils, à peine de nullité, non- seulement êlre imprimés, mais encore l'élre sur papier du timbre de dimension ?
Par arrêt du Ifipnv. 1822(5., 22.1.262 elJ. ylr., t. 2'f, p.1fi),bCoiir de casalion a «lécidé que riinprcssion n'est pas exigée à ppjne de »)«///'<>', de (elle sorle nedesénoncialioiis laites à la main puissent rendre le placard irrégulier e( nul; plus forle raison, comme nous le disions, n" 2090 de noire yl^a/j/.ve^ il n'y aurait as de nullité si le placard avait été imprimé sur papier du timbre de dimension idlquépar une lettre du ministre des finances du 18 juillet 1809 (J. Av., t. 20, .209), puis(piele Code de procédure ne contient aucune disposition touchant ( valeur du timbre du papier qui doit servir aux dillérents actes de procédure, 'est d'ailleurs ce qui avait été jugé par arrêt de la (Jour de Turin du 2 juillet SIO(J. ^i'., t.20, p. 273).
Nous avions maintenu dans notre ylrîa/j/ie, n° 2091, que le placard devait Ire imprimé.
Nul doute, disions-nous, que le défaut de plar.ud ou de quelqu'ime des rmalités qu'il doit contenir n'entraîne nullité, en conlormilé de la disposition énérale de l'art. 717 (715), et, j)ar conséquent , l'art. CHï ((;91>) exigeant ([iio
placard soit imprimé, nous estimons qu'il y aurait nullité , s'il était maiiscrit.
On opposerait en vain qu'il importe peu, pourvu que le placard soit alficlié, l'il soit imprimé ou manuscrit. Nous répondons que la disposition de la loi est .presse, et qu'elle a prescrit l'impression, parce que personne ne lisait les licites maimscriles, qui souvent, en eiïet, étaient illisibles. (V. Rapp. du trim Gremer, édit. de F. Didot, p. 258 et 259.)
Nous ajoutions aussi qu'il y aurait nullité d'un placard qui serait en partie anuscrit. Mais nous faisions observer en même temps qu'on ne pousserait pas rigorisme jusqu'à annuler celui qui présenterait quelques mots écrits à la îin qui auraient clé omis, ou qu'il eût lallu changer ou rectifier dans l'imiiné, par exemple, si l'on eût écrit à la main, non-seulement le jour de l'une
s publications, mais ces mots, la seconde publication aura lieu L'arrêt
■dessus cité a tranché toute difficulté.
Cependant un tribunal de première instance a eu à prononcer sur ce pitoyable
)yen de nullité, que l'on fondait sur ce que la loi n'autorisait à écrire à la "main
èhdaieàe la publication. lia été rejeté, par le molilque, d'après les art. 703
704, il est nécessaire de laisser en blanc les jours de publication, puisqu'on
i passé en taxe qu'un seul tirage d'affiches. (F. Pigeau, t. 2, p. 131, aux
tes.) Carr.
Deux arrêts des Cours de Rennes, 5 déc. 1812, et de Bordeaux, 31 janv. 1832
. Av., t. 20, p. 386 et t. 43, p. 588), ont jugé qu'une simple addition manus-
tene suffisait pas pour que la nullité pût être demandée. M. Carré a eu raison
traiter de p«7oya6/e un semblable moyen. Cette opinion est partagée par
•f. Dalloz, 1. 11, p. 732, n°4; LachaÙe, 1. 1, p. 316, n°280, et Thomine-
;SMAZURES, t. 2, p. 220.
La commission de la Cour de cassation pensait aussi que les jour et heure de
publication et de l'adjudication devaient rester en blanc dans l'imprimé, et
e remplis h la main pour éviter la réimpression des placards, (fi. c. c. c.,p. *0.)
suprd, p. 210, l'art. 695 du projet du gouvernement, sur lequel s'appuyait
commission. M. Rogron, p. 807, cite un arrêt conforme de la Cour de cas-
iori du 16 janv. 18:22 (Dalloz, 22.1.161).
Mais il nous paraît aussi évident, ainsi qu'à ces auteurs, que la nullité devrait
e prononcée si les placards n'étaient pas imprimés.
yuam à la nature du papier d'affiches, nous nous en référons à une observa-
500 l"> PARTIE. LIV, V. — De L'E\fr.iTio:< des jugements.
lionf:\itocnocstormes,p;irM.PASr.ALis, dans son travail de 1838, p. 37, noieS « Hicn que l'art, 8b de la loi du 28 avr. 1S16 porniclto el ordonne d'er <i ployer pour loulcs espèces d'affiches du papier deconlenr. timbré h ruisont « 10 cent, la lenille et 5 eent. la denii-leuille, la régie a toujours maintenu, ■ n la Cour de cassation a jugé, arr. du "2 avr. 1818 {S. 18.1.'-287), (jue celte di • position ne s'applique pas aux placards pour ventes d'immeubles qui doivei « être sur papier au timbre ordinaire de 35, 70 cent, et 1 fr. '25 cent. De là ui « dépense assez forte, à cause <hi nombre des placards, il en résulte aussi ui « perception qui n'est pas sans importance pour le trésor quand elle estpri: Il en masse. Le tribunal à'Anas el celui du Diane ont demandé l'application t « la loi de 1816 au papier pour placard, annoni^ant les ventes judiciaires d'in « meubles ; ce n'est pas dans la loi même de la saisie immobilière , qu'il coi « viendrait de consigner celle innovation, variable elle-même, comme peuve (c l'être toutes les lois de finance. Sa place naturelle serait dans une loi fiscal « comme se rattachant à une perception au profil du trésor public. Nonsi « mentionnons ici l'observation des deux liibunaux qui viennent d'être cilés,qi « pour fixer l'attention sur une proposition dont l'adopiion entrerait dans « système d'économie de Irais qui forme l'un des objets du travail de révisi» « sur la législation relative aux ventes judiciaires. >»
M. UoGRON, p. 870 et 871, se fondant sur la lettre du 18 juill. 1800, cit. par M. Carré, décide que les placards doivent être frappés du timbre de ( meoslon.
S360. A quel domicile le poursuivant devra-t-il faire apposer les placan dans les cas où l'art. 699 parle du domicile du saisi?
« Ce sera , a répondu M. Paignon, 1. 1, p. 148, n" 85, le domicile réel qui trouve indiqué dans le titre; et quand on aura affiché à ce domicile, il n'y au pas de tribunal qui puisse annuler la saisie , parce que l'affiche n'aurait pasi' lieu au domicile du saisi. »
C'est l'argument textuel de M. Persil à la Chambre desPairs. {Suprà, p. 23^
Puis M. Paignon continue : « De sorte que si le poursuivant ne pouvait iro ver le domicile du saisi, comme il ne peut être tenu à l'impossible, il lui si lirait de faire afficher à la demeure que poric le contrat obligatoire. Et si partie saisie n'avait pas de domicile, mais simplement une résidence, ou qu'e | exerçât des fondions qui, par leur nature, n'assignent ni domicile ni résiden' fixes, l'affiche pourrait être apposée à l'endroit où est le siège de sa résidcn actuelle, el, si elle n'est pas connue, au lieu de sa dernière résidence. »
Les explications de M. le rapporteur, reproduites par M. Paignon, ne no ont nullement satisfait.
En lisant avec attention {suprà, p. 536), la discussion qui a eu lieu à Chambre des Pairs, on verra qu'il en résulte une grande uicertitude sur les v ritables intentions de celte Chambre. M. le garde des sceaux avait sansdoï ébranlé la conviction de la majorité en lui faisant apercevoir qu'elle se déjuger elle-même, si elle ne retranchait pas l'apposition d'afliche à la porte du demie du saisi, puisque, frappée des difficullès qui s'attachent à l'obligation de rechi cher et de trouver le domicile réel de la partie saisie, elle avait maintenu da l'art. 673 l'usage de notifiei au domicile réel ou élu. (V. suprà, notre Q. 219)
M. Mérilhou avait insisté en disant qu'il était bon, après s'être contente d'u fiction légale pour les significations à faire au saisi, d'employer successiveme tous les moyens de le mettre en demeure de défendre à l'action intentée coni lui. {Suprà, f. 237.)
Ce ne fut qu'après une nouvelle observation de M. le président Boyer, ( déclara que la Chambre ne pouvait sans inconséquence voter une disposiii
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i ferait renaître sans aucune utilité les procès si ardus et si difficiles auxquels Innenl toujours lieu les questions de domicile, que M. le rapporteur Persil nua sa deiiiièrc explication, en ajoutant : « Les dillicullés dont ou cherche à rayer la Chambre n'existent donc pas, cl elle peut voler le paragraphe prcer, sans avoir ii craindre qu'on l'accuse d'inconséquence. » iresl avec regret que nous nous voyons force , contrairement à l'opinion d'un*" isconsulte aussi distingué cl d'un esprit aussi judicieux, de signaler ut)c ive inconséquence dans les votes de la Chauibie des Pairs, mais le devoir n auteur est de dire sa pensée tout entière ; voici la nôtre. Pourquoi des discussions si longues sur la question tie savoir si la notification commandement pourra se faire au domicile élu? pourquoi surtout faire celte iiession, en se fondant sur la difliculté trop grande, qui parfois se présente, découvrir le domicile réel du saisi, lorsque, dans le cours de la même procce, on exige la découverte de ce domicile réel?
<ous n'apercevons pas le motif de semblables déterminations , à nos yeuï , <ji>nliellement cot)lradicloires.
herions-nous touché du motif donné en dernier lieu par M. le rapporteur, motif
< a décidé la Chambre et qui a convaincu M. Paignon ? Nullomeut, car il peut
; ver, 1° que, dans l'acte d'emprunt, il n'y ail pas de déclaration de do-
i|ile réel, mais seulement d'un domicile passager ou simple résidence, à rai-
fi! même de fonctions amovibles; 2° que le débiteur soit mort el que son hé-
rJT n'ait jamais habité la même ville que lui; 3° que le créancier ait con-
I té plusieurs fois avec le même débiteur el ait reçu l'indication d'un nouveau
diiicile qui sera ignoré de l'avoué et de l'huissier du poursuivant ; ï" que, dans
pi ioursdescoulraisqui ont donné lieu à lapoursuiie, différents domiciles aient
e| indiqués; 5» que le litre en vertu duquel se lait la poursuite soit un jugement
■ > lequel le domicile du débiteur n'ait pas pu être indiqué; 6° enfin, que le
table domicile ail été officiellement reconnu par le poursuivant lui-même,
'ille du jour oîj des affiches seront apposées à un ancien domicile aban-
lé depuis vingt ans.
'ans ces divers cas, et dans beaucoup d'autres semblables, il ne se trouvenjpas un tribunal qui consentit à ne pas annuler les appositions faites à un endu domicile choisi au hasard.
1 suivant la doctrine qui semblerait résulter des expressions qu'a employées î rapporteur, il n'y aurait que doute el incertitude pour les olliciers mïnis- Is.
1 texte de la loi il résulte, selon nous, que lorsqu'elle parle du domicile du saj, c'est le domicile réel qu'elle entend désigner.
faut donc appliquer ici les règles de conduite que nous avons tracées pour mise d'un exploit, lorsqu'il peut s'élever de l'indécision sur la véritable sion du domicile. (F. noire lorne 1", p. 402 à 413, n°»350, 351, 352, 553, 5J«, 354, 355 et 357.)
'Ur le cas où le saisi n'a point de domicile , pour ceux où il n'a ni domicile sidence connus, où il est domicilié à l'étranger, etc., on doit suivre les s tracées pour la remise des exploits ordinaires dans des cas semblables. I. Lachaize, 1. 1, p. 318 et suiv., n"^ 283, 284, 285.)
>I. Si le logement du saisi n'a pas de porte extérieure , où [audra-t-il apposer le placard?
sera évidemment, comme l'enseignent MM. Favard de Langladb, t. 5, , n» 2, et Persil fils , Comm., p, 18 1 , n° 208, el comme l'a jugé la Cour de lion, le 10 juillet 1817, à la porte extérieure du bStiment où le saisi a son TOM. \. 36
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domicile. Car de quelle importance serait une apposition faite ù la porte inii liciire donnant sur une cour formée au public. '
11 no faut pas d'ailleurs, dit M. Lachaize, t. t, p. 317, n» 282, entendre ce! expression de la loi, à la porte du domicile du siisi , d'une manière tellenii judaïque qu'on puisse induire un moyen de nullité de ce que le |>lacard ami été apposé sur tout autre endroit apparent, pourvu que les regards soi ' frappés de ce placard en onirant dans ce domicile. 1
Le même auteur ajoute (|uc, s'il y avait plusieurs portes d'entrée pour arrij h ce domicile, il sulïirait, pour remplir le but de la loi, que le placard fiU pose à l'une de ces portes, sans distinguer celle par où l'on passe le plus quemment. j
Cette opinion nous paraît résulter en effet de la différence de rédaction i existe oniie le premier et le second paragraphe de l'article, l'un disant < i porte du domicile du saiai, et l'autre à la porte principale des édifices sai .
La précision du second paragraphe indique évidemment une exigencei» plus.
9369. Comment l'huissier pourra-l-il reconnaître qu'il y a ou qu'il n\i
pas un marché dans telle commune ? .
L'autorisation des marchés et foires doit être accordée par l'autorité a(' nistralive, ainsi que nous l'avons dit dans noire compétence administrai t. 1", p. 311 et 317, n" 1006 et 1085.
Lorsque la loi parle de marchés, pour éviter toute équivoque et surtout ;it incident, elle a dû ne s'occuper que des marchés établis par des actes adiriiitratils, comme l'enseignent MM. Persil fds, Comm., p. 183, n°213etLACH.ji, 1. 1, p. 3-25, n» 291. ^ '
Ainsi il ne suriiraitpas,pour que la saisie immobilière fût validée, qu'il fûljrtain qu'à certaines époques fixes des ventes de denrées et marchandises jssent lieu dans une commune pour qu'elle lïit réputée avoir un marché. La ir de cassation , à la vérité, a jugé le contraire , le 6 avril 1821 (J. Av., tjfi, p. 207); mais elle a en cela suivi la jurisprudence qu'elle avait déjà adiii" •dans son arrêt de 1816, et que nous combattons Quesl. 23(^6.
Aussi approuvons-nous l'arrêt de la Cour de Toulouse, du 12 avril 182î!iii a décidé, sur l'incident tiré de ce que le prétendu marché de Pampelonnejclait plus fréquenté, « qu'il n'y a pas nullité toutes les fois que l' huissier i^tt « conformé, pour les affiches , à l'indication qui lui était tracée par l'auitiU « administrative. »
Presque tous les calendriers locaux indiquent les comnnmesoùsontéjlis des marchés, et d'ailleurs il est très facile à un huissier d'obtenir, avant de iri' son procès- verbal, un certificat de l'autorité administrative (du sous-préfe 0|' du préfet), constatant qu'il existe un marché dans les conmiunes où il ail à faire des appositions. i
i, 9363. f Quelle est, géncralcmenl parlant, la place d'une commune quio-i peut qualifier de principale? Quel est le marché auquel appartienirtle qualification ? |
M. Delaporte, t. 2, p. 292, fait observer qu'il est à désirer qu'il y ait un jj!cment particulier pour Paris et les grandes villes, où il n'y a ni principale ]jcf, ni principaux niarchés, el qucjus(pie-là il faut so conformer aux anciens u;«*. attendu que les dispositions du Code ne peuvent y être exécutées à la I w- Nous croyons bien aussi que partout où l'fm peut jusiifior d'anciens usagl ''' placard sera valablement apposé aux lieux que l'on a coutume de con'>
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inme place ou marolnj principal, quelles que fussent d'ailleurs les r.àsons e l'on pût apporter pour leur coiilesler celte prééminence. Mais si aucun leeîi cet égard n'était constant , ce qui pourrait être, car autrefois on n'affiliit presque partout les saisies réelles qu'aux portes des églises paroissiales '. D'Héricourt , ch. 6, n' t5), alors ou considérera nécessairement comme lice principale celle à laquelle aboutit le plus grand nombre de rues, où se l'iivenl les principaux édifices destinés aux autorités administratives et judil'ires- celle, en un mot, où l'on suppose que la ciriulalion est plus nom- || use; de même le marciié principal est celui qui est le plus Iréquenté, parce «• les objets qu'on y vend attirent un plus grand concours d'acheteurs ou de Videurs. Carr.
|»'ous adoptons le senlimenl de M. Carre, et nous pensons aussi qu'il serait ;T'sirer que le gouvernement, dans toutes les comnmnes où il va plusieurs ilchés, indi(iual le marché principai, par un règlement d'administration pull ue.
'■ans son travail de 1838, p. 36, note 2, M. Pascai.is, s'était fait celte quest| : que faut-il entendre par marché principal? et il répondait : « C'est l;i ■ le question résolue dans ciiaque lieu par l'usage : on ne peut njieux lairo «lie de suivre ses indications. »
j!. Lacbaize , t. 1 , p. 321), n° 286, fait entendre également qu'il ne peut y a| rrien d'absolu dans celle matière.
2 B4. Les placards doivent-ils être apposés au lieu principal du marché de lacune des trois communes désignées en l'an. 699, ou ne doivent-ils l'éf-re I contraire qu'au lieu du principal marché de ces trois communes réue$?
nous paraît inutile de rapporter la discussion à laquelle M. Carré s'était li'i sous le n" 2290.
'i loi ancienne disait au principal marché desdiies communes .- la loi nouvel s'exprime au contraire en ces termes : au lieu où se tient le principal vn\:hé de chacune de ces covimtines.
I M. Pascalis, dans son travail de i838, p. 36, note 2, nous apprend que : « jisertion de ces mots chacune de ces communes a eu pour but de prévenir
e équivoqiie. qui consisterait à prétendre que l'afliclie au marché principal
re ceux des Irois communes sullirait. »
lù il résulte que l'apposilion doit avoir lieu au marché principal de chaque
aune.
;st aussi l'avis de MM. Fayard de Langlade, t. 5, p. 53, n" *; Dalloz , «. . p. 733, n° 6, et Thomi>e Desmazlbes, t. -i, p. 2:0.
9i <i.f Qu'est-ce que la loi en'cnd par ces mots lorsqu'il >'v en a pas, aux j marchés les plus voisixs?
! l'on voulait encore s'en tenir à la rigueur de la construction grammaticale,
ipliraseiait ces expressions comme suit : El lorsqu'il n'y uiuis de mar-
ncipal, aux deux marchés les plus voisins. Remarquons que ces deux
s voisins sont ou peuvent être des marchés ordinaires. Or, nous dem.m-
il est raisonnable de supposer (li^e le législateur ait voulu , al cwln
commune n'nurait qu'un seul maiclie, et par conséquent point de m;ir-
incipal, substituer deux autres communes qui auraient un inarchc, mais
te marché principal? Il faut donc lire le paragraphe comme s'il y avait ft
'J aaucunmarché dans l'une desdiies communts, aux deux marchés hs
r«ie«iiw.
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C'est anssi ce qiî'a décidé h Cour d'appel de Poitiers, par arrêt du9i 18U'J mS. 1ô.>."2()5 cl J. ,4c., t, -20. p. l;Mi), en liocl.uMiit qu'il ne suffisait | lorsqu'une des coininiiiios désigiiccs n";tv;iil aucun innrcln', d'avoir allidié (\eu\ niarclu'S les plus voisins des Iroisconununcs rtuiiics. mais (pi'il lallail;. cher aux dcu\ nhuiliés les plus voisins de celle (|in n'en avait pas. Ain; i Cour de Poiliers avait cousacié d'avance et la solulion que nous avons don ; sur la (lueslioii •J'iîiO, et celle que nous donnons sur celle-ci. il est vrai « l'on a cilé cet airèl {Voy. M. îîerriat Saim-Piux, p. ô>S5, n" 63), coii!,' avant ilccidé que les deux niaicliés (pie la loi nidiipic par ces mots, les plut '• yins , sont les deux plus voisins de la conunune de la situation des bieus; « i une erreiu' doni il est facile de se convaincre en lisant le texte. I
Concluonscprune des conmmnes nianfjuant de niarclié, on doit affichera deux marchés les plus voisins; que l'on peut ainsi apposer jusquàcinq alTid , ipi'on pourrait en apposer six, s'il était possiltlc de supposer (|ue le liei ii siri^c le tribunal n'eùl pas de inarriié, et qu'an reste il n'y a rien en celaqi c soit très coidorme à l'esprit de la loi, (jui, comme nous l'avons dit, tcndài ner la plus grande pubiiciié. On sentira d'ailleurs que nous conseillons i c parti le plus prudent. Carr.
Ce parti nous paraît non-seuicment le plus prudeut, mais le seul confon à la loi. .MM. LACUAiZE,t. I , p. 3-23, n°289; Dalloz, t. 11, p. 732, n'Sel)- GRON, p. 8i'p9, eiiseii^nent la même doctrine. i
Evidennuent ces mots, tonqu'il n'y en a pas, veulent dire, lorsqu'il in pas de marclié. I
11 faut remarquer que malgré quelques oppositions , notamment de la pi lii tribunal de Tai ascon , la loi nouvelle a voulu (pie les conmiunes les plus voi es fussent les plus voisines par la dislance dans Varrondissewcnl où est silib commune qui n'a pas de marc hé, par ce motil rappelé par M. Pascalis, dan m travail de 1S38, p. 3»), note 3, (pie : " les communes d'un même arrondisse < nt « ont entre elles des rapports (pn rendent plus faciles les recherches et lesi 'f- <i malions par lesquelles se déterminent les adjudicataires. »
3366. Lorsqu'il n'existe pas de marchés dans les communes où doiven ». apposés les placards, la partie saisie peut-elle se faire un moyen de n itt de ce que les placards, au lieu d'avoir été apposés aux marchés les pli otsins, l'ont été en des lieux un peu plus éloignés, s'il a dû en résuUeliM publicité plus grande ?
La loi ancienne disait, aux deux marchés les plus voisins.
De là, il avait paru résulter à .M. Hlet, p. 140, note '2, que « la loi voul.'in- '- pérativement que le placard fût aflichéaux marchésvoisins, d'après ladisi cr, « qu'une telle disposiiion ne souffrait point de modificalions, et qu'autre ni, n on tomberait dans l'arbitraire. » Nous-méme, en 1828, en rapportant x rél contraire à celle doctrine, nous avions dit, dans nos observations : " <*f- « ticlc G-S'( (()9i)i sou(fre-t-il des interprétations? Suffit-il que les iribiina j«- " cent que la publicité a été atteinte par ra|)position des placards, poiirs'é'H'r -I du texte précis de la loi? Y a-l-il une aiilie publicité que celle que la lo te- " glée? Lue loimaliié prescrite à peine de nullité, peut-elle être reuiplacijpj* t des é(piivaleiils? » ' .
Notre opinion était celle des Cours de Nîmes, 16 mars 1810, et Roiif' sept. ISH (/. Av., t. 20. p. 2iS). La Cour de Toulouse avait jugé, le I 1S28 (J. Al\, t. 3(i, p. 96), que pour que l'on ne put pas se dispenser d':i les placards dans les deux marchés les plus voisins, à raison derinipoii > deux marchés plus éloignés, il fallail qu'il y eût entre les distances un< différence.
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il. Carrr mpporlait , sans le comballre , à sa noie Jurispntdenrc , l'arrêt de 6 dont nous allons parler. M. l-AVAnD re Langlape, t. 5, p. .53, l'appronl jornielioinont , ainsi fine MM. Laciiaize, t. i , p. ;V23, n° 21)0; Dalloz, I, p. 1.12, u" 6, el TnoMiNE Oesmazlres, l. '2, p. '221. .es Cours «'e Bourgis 8 jaiiv, (Mi, et 11 mai IS2-2; de Donai, 3 janv. 18-2'»,
( Bordeaux, 1ô Icv. JS.'}3,el de Cassation, 2't iiov. IxKI (./. Av., l. 20, p. 2'(H;
I !i, p. 15 , f. 28, p. 5, el t. ^5, p. 5'\9), et de Bordeaux, 19 nov. 1S:19 (J. ,t.^y9, p. 715), avaient adopté ce senlinienl. (jn'il liiilail, avant de pronon-
( la nnllilé, se demander si les appositions attaquées n'aNaicnt pas été dena-
I ; il produire une plus grande publicité (juc les appositions qui paraissaient ( jécs par le texte de la loi.
I eùl été h désirer que la loi nouvelle, pour celte question comnrie pour les eédeiiles, Irancliâl par un mot la difficulté el fît cesser la controverse, ou lU moins les travaux préparatoires pussent iudiqvier d'une manière certaine ention du législateur. Probablement la jurisprudence étant bien connue, l'a voulu tenir aucun compte de la doctrine qu'avait chercbéh faire prévaloir lourde cassation, en IMH, et on a pensé que les ternies de la loi, dont la
u losilion est prescrite à peine de nullité étaient trop précis pour (pi'aucune
c ression put y être ajoutée. S'il en eût été autrement, on aurait accordé au rsuivant le droit de choisir les marchés les plus utiles, les plus populeux, les
jj ; fréquentés, e qui démontre que telle n'a pas été la pensée du lénislatenr, c'est qu'il a,
c une on l'a vu sous la question précédente , ciiconscril le choix des conimu-
II les plus voisines dans rarrondisseinent. ce que n'ava t |)as dit le Code de 1 7; elil n'est pas présumable qu'il ail préféré l'arbitraire à la certitude, lors- (]\Mi lit dans le travail de I8:m de M. Pascalts, p. .^fi, note 3, celle phrase
'.samnienl significative, M'occasion des diificullés que nous avons résolues est. •23(r2 el suiv.) : « Du reste, l'essentiel, sur ces questions de détail, conileb prendre un parti, afin de terminer les controverses <iui sont signalées ,r la jurisprudence, cl à le prendre conformément aux intérêts les plus néraux. »
DUS pensons donc que pour éviter les incidents et les relards, et même, p p obéir au texte de la loi , il faut faire les appositions dans les communes k )lus voisines, quelle que soil l'iniporlance des marchés plus éloignés.
et avis est paitagé parM. Persil lils, Comw., p. 182, n°21 1; et nousdevons d , en terminant, que la Cour de cassation v était revenue, par son arrêt du S n 183H(J. Av., t, 55, p. 472, Devili... 18':î8.'.529), ce qui délruil l'autorité q voudraient tirer de son arrêt de 1816 les partisans de l'opinion contraire.
Blf. Esl-il nécessaire, à peine de nullités, que les placards soient apposer un jour de marché et pendant la tenue du marché?
)usle n°2288, M. Carré avait examiné celle question et l'avait résolue né- /emeiit; son opinion avait été consacrée par plusieurs arrêts des Cours de '■luse, I7fév. 1SI2, etdeCassation, 19 nov. 1812, et 12 janv. 1S2() (./. yk'.. p. 322 et 407). Un seul arrêt de la Cour de Cacn du 22 juiil. 18 i 1 (J. Av., K p. 322), avait jugé l'affirmative.
ancienne loi portait: nu principal marche des communes. {Stiprà , p. 13j.) a loi nouvelle a tranché , selon noas , la difficulté, en disant : au lieu où se ! le principal marché.
î>ici d'ailleuis un passage du travail de 1838 de M. Pascalis, p. 36, noie 1^», indique la pensée de l'innovation : « Le projet reproduit l'arlicle du ide de procédure, aux principaux marchés des commnnes, etc. Ces exessions renouvelleraient une controverse qui a donné lieu à des décisions
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« opposées. Il ne peiil (urèirc utile de rosoiulre la question. Nous propo » « de le faire en ce sens que 1' «iV-clie devra être apposée au lieu où se liei'iç « marché, et non le jour duniurclié, parce qne le placard étant apposé à la) :e « du marché, n'aura pas disparu quand viendra le monienl du marché. Il|a « d'ailleurs de grands , de pelils marchés ro venant à des époques périodi('s. 'X On douterait quel est le joui- du marché légal, et il l.iul le moins possible î- « ter à l'esprit de chicane. Celte solution est indiquée par le tribunal de lin l<erque. »
V. aussi M. RoGRON, p. 8G
Cettedécision pouvait être consacrée avec d'antani plus de raison qne, dan m *nrl. 10, le législateur de 18'il prescrivait au pouvoir exécutil de délerniim m mode de couservation des alfiches (I). \
lille était d'ailleurs adoptée, sous l'ancienne loi, par MM. Favarddb i'j-
GLADE. t. 5, p. 5-2, n°3; I.ACIIAIZE,!. 1,p. 311, O» iSS ; DaLLOZ, t. U, p. j,
i)°7, Thomine Desmazlres, t. '2, p, 221; cl elle l'est, sous la nouvelle ar M. Persil fils, Comm., p. 182, ii° "212.
tS369. f Est-il nécessaire que des placards soient affichés aux porlei if rieurcs des tribunattx de commerce?
M. Coffimères, t. 2, p. 301, examine cette question, et il la résout m la négative; 1° parce qu'il peut ne pas y avoir de tribunal de conmierceaux i\ indiqués par l'ajt. 68i, 5 6 (*i99, 1"), el que ctpendant le Code ne dit p ce qu'il faudrait faire dans ce cas; 2» parce que le tribunal de commerce de is ne se trouve pas compris dans l'état des lieux où doivent être apposées leiDches relatives aux ventes judiciaires. •
La première raison nous paraît insignlGante; car le législateur n'avait r s statuer pour le cas où il n'y aurait pas de tribunal de commerce; la sec (l( nous paraît peu décisive, parce qu'un règlement de police adminislrati\ ne nous semble pas devoir faire autorité en jurisprudence. Nous croyons don iitendu que la loi s'exprime sans faire de distinction, qu'il est prudent d'afi ci «les placards aux portes extérieures de tous les tribunaux ordinaires ou d'c ■[)• lion qui siègent aux lieux qu'elle indique. Cette opinion nous paraît d'ai irs conforme à l'esprit du législateur, (pii a voulu donner une grande publicil'|la saisie, afin de procurer un plus grand concours d'enchérisseurs, et qui, C( équemment, a ordonné l'afliche aux portes de tous les tribunaux, attendu qi les audiences publiques attirent un grand nombre de citoyens. Carr.
Nous adoptons le sentiment de M. Carré. Cependant M. Lachaizb, 1 p. 325, n" 291 bis, se prononce pour l'opinion contraire, et il ajoute qu'er "aque elle n'a jamais fait difficulté.
€369. t L'huissier comm£ttr ait-il une nullité, en détaillant les lieux aurait apposé des placards ?
M. PiGEAU, p. 221, s'exprime ainsi : Par ce! acte (le procès-verbal)/' •*■ ficiir atteste que l'apposition a été faite aux lieux dpsigm's par la loi, «o !'« détailler (art. 685 (699j, àpej'ne de nullité (art. 717 (715J.— (T. aussi ff*" cien, t. 4, p. 3 '(2.) i
De ces expressions, qui no sont, au reste, que la répétition de coIl(i''f l'art. 685 (699), auxquelles M. Pigeau ajoute la sanction résultant de l'art •'
'1; Il na encore été fdii, à notre connaissance, aucun règlement à ce «njil ('J,'' lîiilj. y. notre Çuei/. -23; ô. I
TiT. XII. De la Saisie immobilière. — .Knr. 999. Q. aSîO. 567
15), nous ne croyons pas qu'on doive conclure que cet auicur ait entendu 'il y cùl nullité dû procès-verbal qui dclaillerail les lieux où les placards aucnl été alticliés.
Il nous paraît évident que la peine prononcée par l'art. 717 ne porte que sur nécessité de rapporter le procès-verbal, et d'y aitosloren leiiucs généraux, isl-h-dire dans ceux dont l'article se sert lui-métnc, que l'ufifwsUion a éti; le aux lieux désignes par la loi, et nous pensons, avec M. IIuet, dans sou •ailé, p. liô, qu'il y aurait au contraire de puissants motifs pour qu'il fît co tail.
Si l'on opposait que l'art. 717 (715) ne distingue point, et que nous devons sonner et décider ici comme nous avons lait sur les (Juesi. 2265 et 2260. us répondrions que les espèces de ces questions n'ont aucim rapport avec Ile-ci, puisqu'il s ag t, dans ces espèces, d'une omission de laire, dans un délixé par la loi, ce qu'elle a prescrit à peine de nullité, tandis (pie l'art. 68% )9)ne paraît énoncer qu'un avertissement de ne pas laii e une chose qui est jugée ilile. Or, on sait que, d'après la maxime triviale (/uod abundal non vidai, un e n'a jamais été vicié de nullité, par cela seulomonl qu'il contiendrait quelque ose d'inutile; il en résulte seulement qu'il peut, suivant les circonstances, e considéré comme Iruslratoirc en celte partie, et réduit lors de la taxe. Nous pensons encore avec M. Huet, p. 1 Î6, que, nonobstant le silence de la , l'huissier doit signer cliaque exemplaire qu'il affiche, et qui n'est autre ase que la copie de l'original dont il est question art. 686 (V. suprà i»" 22'4l); convient en outre qu'il rédige au pied un extrait de son procès-verbal d'apsilioD, avec indication sur chaque copie du lieu où raHiche a été apposée.
RR
Quod abundat nonviliat, comme le dit M. Carré, dont l'opinion nous pa-
I incontestable ; et est aussi partagée par M, Persil fils, Comm., p. i85, •216. On avait même demandé en 1833, devant la €oiir d'appel de Gand, I;» Ililé d'une saisie, parce que les lieux n'étaient pas détaillés, mais celle iiul- ; fut avec raison rejetée par arrêt du 31 décembre (J. Av., t. 52, p. 137). On peut consulter deux arrêtsdes Cours de Lyon, 4 juin 1833, et de cassation, nov. 1836 {J. Av., l. 45, p. 596, et t. 53, p. 626 ; Uevill., 18ci6. 1. 903).
HO. t L'apposilion des placards pml-cUe être fai e par le même huissier dans lous les lieux désignés par la loi, encore qu'il n'ait pas droit d'instrumenter dans le territoire de certains d'entre eux ?
II faut, dit avec raison M. Delaporte, t. 2, p.293, que Thuissier qui fait poser les affiches ail le droit d'exploiter dans tous les lieux où il en met ; auîraenl il y aurait nullité. Cette décision est conforme aux principes généraux
la compétence, et nous ne voyons aucun motif qui puisse autoriser une exption pour le cas présent ; il pourra donc arriver souvent qu'on soit obligé îmployer plusieurs huissiers, et alors chacun d'eux devra rédiger son proccsrbal, et le faire viser ainsi qu'il est prescrit par l'art. 6s7 (69i)). Carr. \
Nous partageons l'opinion de M. Carré, avec M. Persil fils, Comm., p. 185,
Lorsqu'il est dressé, soit par un huissier, soit par plusieurs, différents procèsrbaux d'apposition , il suffit que chacun exprime que l'apposilion a été faite ns lous les lieux désignés par la loi. Il n'est pas nécessaire que sur chacun îuxselrouve le visa de tous les maires, pourvu que, de leur réunion, il con- • que lous les visa ont été donnés; Bordeaux, 19 nov. 18;}9 iJ. Av., t. 59, 716).
lan I" PARTIE. LIV. V. — De i/EXÉcLTto.t des jlgeme.ms.
8351. t ^'û'* l^s appositions faites par diffnrnls huissiers seraient-e rcyuliires, si l'un d'eux avait droit d'instrumenter dans tous les lieux tiynés par la loi?
Oui. (lit M. Tariiiblk, p. 657; et quand bien même le dom'uilc du saisi se dans les mêmes lieux où se trouvent placés les biens et le siège du Iribui , lien n'empêcherait que l'apposition ne lût laite par diflérents huissiers par ;Ktes séparés, pourvu (pie chacun de ces actes contînt l'allestation que l'app lion a été faite aux lieux désignés par la loi, et le visa du maire. Nous croy yussi que CCS procés-verbaux soraienl valables; mais comme le saisissant employant ainsi plusieurs huissiers sans nécessité, aurait évidemment fait Irais (ruslratoires, nous pensons qu'on devrait rejeter de la taxe le coût de p tè.s-verbaux dont on eût pu se dispenser. Carr.
Nous partageons ce sentiment sur l'une et l'autre de ces solutions.
Voyez, sous la question précédente, l'arrêt de la Cour de Bordeaux.
9399. t ^^ t'i^ûi peul-il élre donné par l'adjoint ?
Nous avons cité, sur la Quesf. 5209, un arrêt de la Cour de Riom , du 12 li 1S0S, dont les motifs seulement s'appliquent à la décision de celle quesli|, cet arrêt ayant été rendu, non dans l'espèce de la notification du procès-veiî de saisie, mais dans l'espèce (pii fait l'objet de la question actuelle, et qui es ; visa que doit apposer le maire de chacune des communes où les placards ont i; •.iflichés. Or, cet arrêt a décidé que l'adjoint du maire pouvait le remplacer p: donner le visa; mais nous remarquerons, d'après les mollis de l'arrêt de laC'r de Besançon, que l'art. 687 (699) n'ayant point indiqué, comme l'art. 676, i le maire, soit Tadjoint, mais seulement le maire, il est prudent de ne s'adresir à l'adjoint qu'en cas d'absence ou d'empêchement de l'administrateur princ II que la loi désigne seul dans l'art. 687 (tJ99). I
Au surplus, il a été décidé, par arrêt de la Cour de cassation du 25 fév. 1 \\ (S. 1.19.13'(), que le procès-verbal d'apposition des placards d'une saisie imi[bilière peut être visé, en cas d'absence ou d'empêchement du maire, non-s|' lement par l'acijoint, laisanl les fonctions de maire par intérim, mais par chai; iidjoinl indistinctement, à moins cependant que l'un d'eux ne lïil e.vclusijmeut chargé de cette aiiribution. Carr. i
Celte question ne doit plus donner lieu à discussion, puisque, dans la loi r • velle, le mot maire a été pris dans le sens de membre du corps niunici . (K. notre Quesl. 2207, et M. Rogron, p. 871.'
CS'S'S. Le visa dont parle l'art, 699 scrnit-il valablement remplacé pai i certificat du maire?
M. Persil fils, fomm., p. 18.î, n° 218, propose cet équipollent, qu'a|i ndopté la Cour de Grenoble, le 19 juillet 1808 (J. Av., t. 20, |). l57). ,
Nous ne le croyons pas admissible dans «me matière où la loi a minulieU|* ment tracé toutes les formes, pour ne rien laisser à l'arbitraire des parties. :
Î33'Î4. t Doit-on laisser aux maires ou adjoints une copie du procès-ver ' d'apposition ? Doil-on la faire transcrire au bureau de la conservation ,
Non, puisque l'art. 687 (699) ne l'exige point, ainsi que le prescrivit les an. 670, 677 (678), à l'égard du procès-verbal de saisie. (Voy. TabbibI, p. 057.) C\RR. 1
Celle solution est c<rlain(\
TIT. XII. De la Saisie immobilière. — Art. 90I. 5fl9
If A. Si les placards avaient été frauduleusement enlevés, y aurait-il nullité de la poursuite et de l'adjudication qui l'aurait suivie ?
Oui, à regard de la poursuite, si la fraude était du fait du poursuivant , et, îj gard de l'adjudiculion, si elle était du lait de l'adjudicataire; non , si l'un et ulre n'y avait point pris part.
Les parties intéressées n'auraient de recours , dans ce dernier cas, que con* les auteurs de la fraude, par la voie des dommages-intérêts. C'est l'avis de M. Lachaize, t. 1, p. 3:il , ii° 'i97 Ois. L'art. 10 de la loi que nous commenlons prescrit au gouvernement de pourr, dans les six mois de sa promulgalion, cl par une ordonnance royale rendue us la forme des règiemenls (radmiiii>lriilion publique, au mode de conservan des affiches. Mais il paraît , ainsi que nous l'avons déjà dit , que le pour exécutil hésite à ordonner une dépense très considérable dont l'ulililé lui est pas compléiemeni dénionirce.
Art. 700. Selon la nature et rimporlancc des Liens, il pourra e passé en taxe jusqu'à cinq cents exemplaires des placards, non mpris le nombre d'alGches prescrit par l'art. G99.
•et., irt. 609.— Tarif de I8<1, art. Il,§ 10, art. IS.juprd, p. 385el388 — CodI., tuprà,f. J4J, -R.D., fuprj, p. 68.— R. Par., p 20 et 15.
XCCXCVI quinquies. En 1829, p, 653, nous émettions le vœu que l'on
ii;mentàt le nombre des endroits où devraient être apjtosés les placards. Ce que
I js eussions voulu, comme obligation pour le poursuivant, lui est seulement
) mis par la loi nouvelle. Ce n'est donc que comme indication que nous répé-
I ons ce que nous disions à celte époipie. « Cet exemplaire devrait être re-
I lis dans l'élude des notaires du cbel-lieu de canton de la silualioii de la mai-
jon d'exploitation et de tous les notaires de la ville où siège le tribunal, avec
ivilalion d'alficher ces placards dans leur élude. Ces tonclionnaires appré-
ieraient assez la confiance qu'on leur accorderait . pour lacililer par ions les
loyens en leur poiivoii' la publicité de la vente. Il serait d'ailleurs dans l'in-
Tèt de leurs clients de leur laire counaîlre les domaines a vendre. »
'I. Carré, Qucsl. 2295, se demandait si on pouriail passer en la.ve un plus
{ nd nombre d'allicbes que celui qui est e.xigé par la loi. Le texte de l'art. 700
» ond à celte question.
Art. 701. Les frais de la poursuite seront taxés par le juge, et il pourra être rien exigé au delà du montant de la taxe, foule slilation contraire, quelle qu'en soit la forme, sera nulle de droit. jLe moulant de la taxe sera publiquement annoncé avant Touver-
tj c des enchères, et il en sera fait mention dans le jugement d'ad-
jlication.
•et., irt. 713 et TU — Conf., îu/?rà, p. 242. — R. P , tuprd, p. 2S. — R. Par., p. 24 et 19.—
XCCXCYI sexies. Cet article consacre un principe entièrement nouveau» pour but de faire disparaîiie ces clauses, qui niellaient à la charge des ad-
icalaires une sonune déterminée d'avance, souvent supérieure au montant fiais fixes par le tarif.
iTO I • PARTlIî. LIT. ▼. — Db l'iiScdiio?! des jvttijïxn.
MM. Pep.sil et Paccaiis, dans leurs rapports {suprà, p. 28 et 69), oiiliui que les niolils de colle innovation.
La loi est trop claire pour (juMI puisse s'élever des difficullés ; sous qnelq forme que se présente une stipulation de ce genre , elle est nulle de pU droit.
On voulait même, dans le projet (suprà, p. 242), que le président la bilïïkt, sa propre autorité; mais celle voie de fait n'était pas convenable, et on aur pu tirer un argunuMii de ce que, en cas d'oubli de la part de ce magistrat, clause existait dans le cahier des charges.
Si, au momoni de l'adjudication, les frais n'avaient pas été taxés, l'adjudit tion serait renvoyée à un autre jour, aux Irais de l'avoué du poursuivant. C donc à cet oflicier ministériel à iairc toutes les diligences nécessaires et à fa laxor ses Irais (}uel(]ucs jours avanl le jour (ixé pour l'adjudication.
Si un incident est proposé par un saisi, par un créancier ou par un tiers, que cet incident soit rejeté, il n'est pas nécessaire (|ue le tribunal fasse imtr dialement la taxe des liais, et ordonne que le nionlant de ces frais soit ajd sur le cahier dos charges, à l'élat dos Irais déjà dressé, parce que ces frais sont pas payés par l'adjudicataire en sus de son prix, mais qu'ils sont prélc par piivilége sur le moulant du prix. (Art. 71 'i.) '
Art. 702. Au jour indiqué pour radjudication, il y sera procé! sur la demande du poursuivant, et, à son défaut, sur celle deV\ des créanciers inscrils.
Anx. 703. Néanmoins l'adjudication pourra être remise sur demande du poursuivant, ou de l'un des créanciers inscrits, ou d(i. partie saisie, mais seulement pour causes graves et dûmeot j li liées.
Le jugement qui prononcera la remise fixera de nouveau le j( de l'adjudicalioii, qui ne pourra être éloigné de moins de quii t jours, ni de plus de soixante.
Ce jugement ne sera susceptible d'aucun recours.
Anr. 704. — (N.) — Dans ce cas, l'adjudication sera annoncée bjt jours au moins à l'avance par des insertions et des placards, conl ■ mément aux art. 696 et 699.
Tarif de t Ml, an. 1I,§I6, art. 1 1 à 16, <M/)rà, p. 385 et 386 ; art. It, ^ 20, suprd, p. ; art. 4, § 7, suprà, p. 3S;{ — Loi act., art i.'.<i. a by9, et 741.— Coiif , suprd,p. 24j.— R P prà, p. 29. — H. U., iuprà, p. 70.— D. P., tuprà, p. 244.— D. D., suprà, p. 244 — R. P p. 57. — R l'ar., p. 25 et 19. — R. c. c. c , p 52 et 53.
CiESTlONS TRAITEES : 1,'ailjurficatiijn prul-elle èlrc prononcée à une audience de vacations? Q. 3 — Sont-ce les créanciers inscrits sl-uIs qui peuvent requérir l'adjudication ? (J. 2377. — Si pers!* ne r. quiert 1 adjudication, qu'arrivera t-il? Q. 2377 bis. — Le ministère d'avoué est-t-il néce» ■• pour requérir l'adjudication, ou pour en demander la remis-^? Q. 2377 ter. — Lorsque le saisi ui'n avoué ne comparaisseat p<s à l'adjudication, taut-il requérir défaut contre eui? Q. 2377 fluats!" A qui appjrtii-nt le droit de demander la remise, dans quelle forme faut-il la demander? y. 2î'|" Le juge peut-il prononcer la remise d'office? Q. 23 78 it's.— Peut-on demander et obt.'nir la rt;» pendant que les enchères ont lieu?^. 2378 <er. — La n-mise peut-elle être accordée plusieur» IjJ Q. 2378 qualer. — Quelles sont les causes graves pour lesquelles la remise peut être «ccor • Q. 2378 quinquics. — Le jugement qui refuse la remise est-il susceptible de recours ? Q, i'i'i\- Si, en l'abs.nce de t(jut jugement de remis-, l'adjudication n'a pourtant pas eu lieu du jour indi '» qu'arrivera-t-il? Q. Ti'.'i bit. — l-es art. (j'-'e et 099 sont-ils les seuls applicables dan» le m'h l'art. 704 ? Q. 238U. — Le délai dont parle l'art. 704 est-il franc ? Q. 2380 bit. '
CCCCXCVII. On sait combien de réclamations s'étaient depuis longlei|S élevées contre la formalité, sans objet, de l'adjudication préparatoire.
TIT. XIF. De la SaUie immobUière.^ Art. 9*« à tOl. £71
Ainsi que nous le disions, en 18-29, dans noire Code de la Saisie immobilièrr, 676, l'expérience élait loin d'avoir jiislilié la convenance des disposilionv
ûeconlcnail le Code de 1807, dans ses art. (599 à 705. C'est principalement •»
jusede ces formalités que la révision dnlitre entierélait réclamée depuis ion<,'-
iiiips par les membres de la magistrature et du barreau. Rien n'était plus inutile, comme nous l'avons déjà fait observer, sous
art. 69i, n'CCCCXCN'l, suprà. p. 5')3, pour la publirité de la vente, qu'une
Jju'dicati'on préparaloiie; il ne s'y trouvait jamais d'autres personnes que les
ibilués du palais, et il est peut-être inouï dans les fastes judiciaires, qu'il y ait
j une enclière lors de celle adjuditaiion. Les législations étrangères, qui sont le produit d'une révision de la nôtre, ne
DUS offrent aucune dis'position analogue. Les lois de l'an III et de l'an Vil aient muettes à cet égard. La section du tribunat avait, lors de l'examen du
ode de 1807, demandé la suppression des ait. 699 à 705. M. Carré expriniait la même opinion, dans son n° CCCCXCV, qu'il nous h
iru superflu de reproduire.
Le projet de 182v» maintenait cependant cette formalilé. Mais il faut dire que
scoursetlestribunaux réclamèrent presque unanimement contre ce maintien. Aussi les projets intermédiaires finirent-ils par la bannir sans retour, et elle a pas trouvé place dans la loi nouvelle. .\vec elle ont disparu les autres formalités qui en étaient l'accessoire, telles
lie les insertions et placards entre l'une et l'autre des deux adjudications ; avec
le aussi, toutes les questions que l'accomplissement de ces formalités faisait
lîlre.
Les exposés des motifs et les rapports présentés aux Chambres n'ont pas
Il de peine à justifier toutes ces innovations.
Enfin, Pacte qui fait passer la propriété, de la tête du saisi sur celle del'acquéur, s'appellera désormais adjudication et non pas adjudication définilivc. est de cet acte que s'occupent les art. 702 et suivants de la loi nouvelle. L'ancien texte du Code (art. 706), se contentait d'ordonner quf l'adjudicatn définitive aurait lieu au jour indiiiué, lors de l'adjudication préparatoire. 11 : disait point sur la réquisition de quelles parties elle pourrait être prononcée. I loi nouvelle a comblé celte lacune, en donnant an poursuivant, au saisi et X créanciers inscrits, une faculté que les projets intermédiaires n'accordaient 'au poursuivant et aux créanciers.
Sans enlever au tribunal le droit d'accorder un sursis pour l'adjudication déilive, l'ancien art. 706 ne le lui attribuait pas d'une manière formelle. De là lit née la question de savoir si, quand et comment un tel sursis pouvait élre ononcé? Le nouvel art. 703 autorise le sursis, et l'art. 70i dispose que, dans cas , le nouveau jour sera annoncé au public de la manière qu'il détermine. Quand la commission du gouvernement s'occupa de ces dispositions, il fut iiarqué que le cas qu'on y" signale ne devait pas être confondu avec celui où djudication aurait été retardée par un incident ou tout autre motif légal, art. 741 a prévu cette dernière circonstance, qui produit ime remise forcée, (uelle n'a pas besoin d*ètre demandée au tribunal , tandis que celle de l'arli- : 703 est toujours facultative ; seulement les précautions de publicité à pi enepour indiquer le nouveau jour sont les mêmes dans les deux cas. M. Persil !, Comm., p. 191, semble avoir perdu de vue celle dislinclion, puisqu'il supse que, même dans le cas où le retard provient d'un incident, il faut s'adres- ' au tribunal pour obtenir la remise, et que, s'il la refuse, son jugement esc ^ceptible d'appel.
Au reste, la principale question que faisait naître le silence de la loi élait Ile de savoir si l'adjudication indiquée pour un nouveau jour pouvait avoic asans nouvelles affiches.
57Î I" PARTIK. LIV. V.— Db i.'EXÊr,UTio?( des jl(;kme?«ti.
Celle qncslion ost Iranclioc, pour le o;is d'une remise forcée, par l'arl.TW et, pour celui il'uiie irmise lucoidoc par le liibuual, par l'arl. 70i, qui exigC(l( nouvelles iusoi lions ol île nouveaux placards.
Il n'y a donc pas lieu d'examiner la question que M, Carré avait posée, soir le n° "2361. en ces termes : Si divers incidents ne permelfaienf pas que l'ndjtt dication d''/înilice eût lieu au jour fixé torsde l'adjudicaiinn préparaloire^pruil il, par suite d'un renvoi, AFFiciiKS TENANT, élre procédé à l'adjudication à Un autre audience , sans nouvelles affiches ?
Il en esl de même de loules les questions que la formalité de l'adjudicalioi préparatoire ou ses accessoires faisaient naître, et que M. Cane Irailail sou! les n»» ^2■^5'^, •2303, 2356, -2357, 23:)8, 2359 et 2ïl'(. \
Les ari. 702 et 703 ne sont pas prescrits à peine de nullilé. Il en esl autre | nicnl de l'art. 70ï. Les inconvénients que nous avons signalés, sous l'art, fiUSJ se reproduiront peut-être, à l'occasion de l'art. 703; cependant l'on conçoit qii la cause d'un sursis ne pouvant pas être déterminée , la fixation du délai qui e i est le résultat doit rester dans le pouvoir discrétionnaire du juge. Telle était I! pensée de la commission de la Cour de cassation. {R. c. c. c, p. 53.) j
^St G. L'adjudication peul-eîle être prononcée à une audience de vacalioml
Ainsi que nous l'avons dit , sous l'art. 69i, Quest. 2340, une poursuite poi laquelle la loi a tracé des délais si rigoureux doit nécessairement pouvoj se continuer et se terminer valablement pendant les vacations. Aussi la que}' lion que nous venons de loser était-elle résolue alfirmativement sous l'arj cienne loi, nolanunent |)ar les arrêts des Cours de cass. , 18 prair. anjl (J. Av., l. 20, p. 19}; K) llor. an XIII [J.Av., t. 20, p. 68); de Bordeaux , 8 m ; 181 1 (J. Av., t. 20, p. 318) ; et de Paris, 27 août I8i 1 (J. Av., t. 20, p. 3:J7|
La nouvelle loi n'a rien d'explicite, quant à ce qui faisait l'objet de celle juri prudence; mais, par cela même, elle ne la condanme pas. M. Persil fil! Comm., p. 189, reconnaît (lu'elle est applicable aujouid'liui comme autreloi|
M. Paignon, I. 2, p. 213 de ses additions, adopte celte opinion, parlemcî lif que l'art. ('>95 est prescrit à peine de nullité ; ce molif est erroné. i
Si, sur la demande d'une les parties intéressées, le iribuual pensait que ! temps des vacations n'est p.is favorable à ime vente judiciaire, il aurait droit de renvoyer l'adjudication aprl'S le 1" novembre, par ce double mO| que l'art. 6 Jô n'est pas prescrit à peine de nullilé, et que ce serait une eau grave de renvoi. (.\rt. 703.)
îî3î"î. Sonl'Ce les créanciers inscrits seuls qui peuvent requérir l'adj
dicalion? ]
Oui : c'est pour eux , dit M. Pascalis, dans son travail de 1838, p. 57, coiiséfiuence de la notilication du placard qui leur esl faite, et de la défense' rayer, depuis lors, la saisie sans leur consentement. Les Cours d'Amiens, Douai et de Metz demandaient qu'on accordât le même droit à tous les créa ciers porteurs d'un titie exécutoire.
Ce vœu ne fut pas écoulé. On lit même observer, au sein de la commissl du gouvernement, que les créanciers à Iiypothè(iue légale devaient être excl de cette lacullé , tant qu'ils n'auraient pas lait connaître leurs créances p l'inscription. Ce sera , <lisail-on , les exciter à s'inscrire : le droit de réquisili sera une prime accordée à leur vigilance.
Dans une réunion postérieure, la commission du gouvernement imposa mêr une nouvelle condition aux créanciers inscrits pour pouvoir requérir l'adjudii (ion , c'était celle d'être porteurs d'une créance échue. Elle voulait ainsi f*
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loncorder celle flisposilion avec son art. l'Ii, qui e>;igeail la même condition 'le celui qui demamiait à cire subrogé aux poursuiles. In c ivaiicicr dont \:\
rcance n'est pas »;cl)uo ne soiiflre [)oiiit du retard, disait-on, il ne liiul pas qu'il juisse s'en pl;iiiulic. Celle opinion était partagée par la commission de la tour if cassation. (/?. c. c. c, p. ô3.)
I Mais «:e raisonnement a dû disparaître devant !e principe de droit civil qui Ile au débiteur evprofirié le bénélicc dn ternie. Aussi le projet du gouvernement a-l-il siqiprimé ces mois dont la créance est
chue. La (lourde Colmar les avait toimi-llenienl repoussés. L'art. 72-2 ne les a pas non plus reproduits.
9379 bis. Si personne ne requiert l'adjudication, qu'arrivera-t-il?
La Cour de Nîmes soulevait cette difficnlié.
II nous paraît (pie ce n'en est pas une; si personne ne requiert l'adjudicaf)n, c'est que personne n'y a intéiél; t'est que les puui suites ï^onl abaudon- |ées(l). . . ^
I II restera néanmoins à ceux qui seraient lèses la voie de la subrogation pour 'luse de négligence. Il faudra laire (ixer un nouveau jour, et salisLire aux
militions de l'art. 7(t'«.
j Mais il n'y aura pas nidlilé de la procédure antérieure, puisque celle peine
est pasallacbée à l'inobservalion de l'arl. 7Ui.
Isîï ter. Le ministère d'nvnuc srra-t-il nrc^ssaire pour requérir VadjuJli' ! cation, ou j our en demander la remise ?
On ne peut que répondie afrirmaiiveinenl h cette question, proposée par la j)urdeCaen. La règle générale veut (pi'on ne puisse comparaître en jusliee
ns avoué i la loi sur la saisie immobilière ne déroge à cette iègle ni (ormelie- |:at ni tacitement.
III qualer. Lorsque le sai.ù ou son avoué ne comparaissrnl pas à l'adjudi-
cation, faut il requérir défaut contre eux ?
A cette question, qui lui avait été adressée par un de ses confrères, M. Carre pondait ainsi, dans une lettre du li janv. IS-iJ :
f « Vous me demaiulez. Monsieur, si M. Dusjars aurait dû conclure, lors du j;ement d'adjudiealion définitive ii ee qu'il lût donné défaul contre l'uvouédes (ù«, faute de conclure, et contre les saisis cm -mêmes, « <'.ela n'était point nécessaire , et le jugement du tribunal me semble bien ndu à cet égard.
« Il faut remarquer, en effet, que, bien que la poursuite de saisie immobilière it, h proprement parler, une instance, le saisi ne constitue ordinairement ivoué que lorsqu il veut élever quehpje incident à la poursuite ; et c'est aussi que les saisis ont (ail dans l'espèce. Lors donc qu'ils ont constitué avoué ur occuper sur l'incident, tout, jusqu'au jugement qui statue sur cet incident, il se îaire conlradictoirement avec lui ; et c'est pour celle raison que vous dc- 2 lui notilier le jugement que vous avez obtenu *ur l'incident. « Mais , ce jugement rendu , la mission de l'avoué est remplie , et, à moins
I) Aussi, dans ce ras, l'art. 583 du Code I néant toute la poursuite sur saisie immo- Genèïe auuri-e-i-il le trihunaj, sur la i bilicre, â moins qui! n'y ail lieu a retiiiéc. uande du saisi ou d'oftice, à mctire ù [
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que les saisis ne l'aienl conslilué pour occuper pendant loute l'instance, ceqi n'a pas eu lieu ici , le poursuivant n'a besoin de prendre aucunes conclusim contre lui; vous n'aviez donc pas, dans l'espèce, à demander délaul contre 1'; voué des parties saisies, /<iu/<'dfcoHc/Mre, ni contre les saisis eux-mêmes, /un de constituer avoue, cl, toujours par suite de ce même principe, il n'était p; nécessaire non plus que le tribunal commît un luiissier pour la notification ( jugement que vous deviez notilier seulement aux saisis, sans qu'il fût besoiiK le signilier à l'avoué qu'ils avaient constitué pour occuper surrincideul.»CAR Celte question se rattache aux difficultés que nous examinons sousrart.73 on y trouvera notre solution.
S3Î8. A qui appartient le droit de demander la remise ? Dans quelle (on. faut-il la demander ?
Le droit de demander la remise appartient, sans difficulté et indiffércinmc^ (l'article est formel i, au poursuivant , au saisi et aux créanciers inscri.: (F. M. RoGRON, p. 873.)
Mais nous avons posé la question pour avoir occasion d'indiquer les divers phases qu'a subies cette disposition.
La commission du gouvernement n'accordait la faculté dont il s'agit qii' poursuivant et au saisi agissant de concert; autoriser, disait-on, les tribunain accorder le sursis , sur la demande du saisi tout seul, ce serait leur donner 1 droit d'empêcher une exécution , contrairement à l'art. 122, Code proc. ,
Les Cours d'Aix et d'Amiens, peu touchées de cette considération, voulait qu'on dît : sur la demande du poursuivant cl du saisi.
Le tribunal de la Seine, les Cours de Montpellier, de Nîmes et de Renr demandaient que la faculté fût étendue aux créanciers inscrits.
Le projet du gouvernement la restreignit, au contraire, au seul poiirsuivai
Mais la commission de la Chambre des Pairs voulut traiter de la même m nicre les créanciers inscrits et la partie saisie. Cela est sans inconvénient, dis M. Persil {suprà, p. 29), puisque le tiibunal ne pourra accorder le sursis q pour causes graves et dûment justifiées.
Il est évident que tous ceux qui ont le droit de demander la remise ont au ' le droit de s'y opposer. La Cour de cassation l'avait déjà jugé, à l'égard ( créanciers, sous l'ancienne loi, par arrêt du 23 août lS3i (J..4u.,l.44, p. 5'
Quant à la manière de demander la remise , il nous semble que ce n'est ] nn incident prévu par l'art, 718, et que , si cette demande est formée à l'ii dience même qui avait été indiquée pour l'adjudication, il suffit de simp conclusions prises à la barre , sans assignation ni autre procédure préalabl Toutes les parties, en effet, étaient sulfisamment prévenues du jour de ce audience, et mises en demeure de s'y trouver, soit par le jugement qui l'av fixée, soit parles placards et par les insertions.
Que si l'une des parties croyait devoir demander le renvoi avant l'audier indiquée, nous pensons qu'elle devrait appeler les autres intéressés, etqu'e ne serait pas autorisée à former sa demande sur simple requête non comniu quée.Cedébatdevrait être contradictoire. M. Persil fils,Comm.,p. 19i, n''2: est de cet avis. i
Mais nous n'admettons pas, commecet auteur, que l'assignation soit nécessai pour pouvoir demander la remise le jour même de l'adjudication ; encore moii «jue le iugeraenl (|ui la prononce doive être signifié avant son exécution, puj que celle exécution esl consommée des que Vaudieni e s'est passée sans o l'on ait procédé à la vente annoncée. {V. notre art. 730.)
Aurfisie, l'aSbignation donntîe, quand il y alicu,ausaisi, pour voir ordoun^i
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învoi de l'adjiKlicaiion , est soumise aux forrnalitcs ordinaires des exploits j esançon, 31 janv. 1SI7 {J. Av., l. 20, p. 479).
IBS'ÎSbis. Le juge peut-il prononcer la retnise d'oFFiCB?
La Cour d'Angers réclamait une disposition qui enconférâl le pouvoir au juge; uis la commission do la Cour de lassaiion repoussait celle innovation î. c. c. c, 5"2). La conmiission de la (liambre des l'airs avait accordé ce poi:- )ir d'office, mais dans un seul cas, celui où l'on aurait omis les nolificalioiis escriles par son art. ('A)l aux créanciers ayant hypollièque légale. Celle, sposilion ayant été rejelée, on lit observer sur l'an, 703, qu'il en devait le de uiOme de celle cpii était dcslinfe à en assnier rexéciilion. Tout le onde fut d'accord sur la su|ipressi(»n du paragruplic qui parlait d'une remise donnée d'ollice. (V. suprà, p. -241.)
Aussi, M. Pascalis, dans sou rapport à laCliambre des Députés {suprà, p. 70), sail-il:« Le droit de renvoyer l'adjudication à un liélai limité est ensuite coure expressément au tribunal; il ne l'exercera que sur la demande des parties léressées. »
M. Paignon, t. 1, p. 153, n" 91, résout comme nous celte question. Nous ferons remanpier que le système général du législaleur a été de ne nner en celte matière aux tribunaux aucun pouvoir d'agir d'office.
H8 1er. Peut-on demander et obtenir la remise pendant que les enchères
ont lieu ?
Rien ne parait s'y opposer. Cependant, l'on comprend que le tribunal doit •e alors plus quejamais circonspect pour l'accorder, afin d'éviter les fraudes. Dans tous les cas, il ne pourrait le faire, si trois bougies s'étaient déjà ;intes sur la dernière encbère, et si l'avoué, dernier enchérisseur, avait nclu à ce que les biens lui lussent adjugés ; Pau, 9 nov. 1831 (J. Av., t. 43, 510, Devill., 183-2.2.385).
•3ÏS quatcr. La remise peut-elle être accordée plusieurs fois ?
La Cour de Bastia demandait qu'elle ne pût l'être qu'une seule fois ; on n'a
5 fait droit à cette observation.
Ilest certain que, si les demandes de renvoi se multiplient, le tribunal doit
îr, poiu' les accorder, d'une réserve d'autant plus grande.
Mais on ne peut conlester non plus que des causes graves et dûment justi-
")& ne puissenl se présenter à la seconde comme à la première lois.
Refuserai l-on, dès lors, au tribunal, le droit d'y avoirégard, surtout si aucune
«parties iniércssées ne s'op|)use à la remise?
IIS quinquies. Quelles sont les causes graves pour lesquelles la remise
veut être accordée?
lest difficile de les prévoir. Le législaleur en abandonne l'appréciation h la esse discréiionnairc des magisirals.
)n peut citer, comme exemples, un accident de force majeure qui aurait éloii les enchérisseurs (T. M. Kogron, p.87i); un moyen à peu prèscerlain de !ratiou(piiserailsurvenu au saisi, connue une succession, une donation, etc.; HqueM. Pascalis {suprà. p. 70) dise, d'une manière générale, qu'à ce point de rocédure, uueespérance de paiement que le saisi prétendrait faire concevoiiwe ne pouirail avoir lecaiaclère de gravité exigé. Le décès du saisi nolili«
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avant que la procédure no soit en claf, c'osl-à-ilire, avant que toutes les forinalii piéliniinaiies n'aient été remplies (F. M. Persil (ils. p. 19'i, ii° •2-28); uq in.j tJenl (|ui, bien que tiMuiiné par un jni;enu'nl ilélinilil, ne l'aurait p:JS élédcpii assez de temps [tour qu'on eùl pu prendre (ouïes les précaulions luvorabi*: la vi-nte. (F. sous l'ail. (i94, notre (Juesl. •2'S\9.)
On pourrait dire aussi, par analogie avec ce qu'a décidé la Cour de Dij le -iHlév. 1X18 ij. Av., t. -20, p. 5IH}, qu'une fausse indication du iour de 1'; judiealion dans quelques-uns des placards est un luolil suHisanl pour la fa renvoyer à un autre jour, quoiqu'aucuue partie ne demande la nulliié de saisie, pourvu que l'une d'elles demande la remise. (V. (Juesl. '13~Sbts, V. au \tvi>rti , p. il'2, le numéro IV du § 3 de la (>hp5/. •219H.)
Mais il ne laul pas comprendre, au nombre de ces causes graves, comme fait .M. Pascalis, ibiilem, un incident nou encore jugé; car alors il n'y a lieu dedemandei la remise (I) :elle est de droii, [V. le conmienlaire du prcS' ariiile, nufirà p. .'>7I, et la question suivante.)
il ne (aul pas non [dus y comprendre l'ollre de consigner que ferait un quéreur, par ce molil que le juge ne peut accorder un délai, lorsque la loi le leud foiinelleaieut. (F. noire Quesi :23U8.)
9399. Lr jugement qui refuse la remise est-il susceptible de recours?
Le second paragraphe de l'art. 703 parle exclusivement du jugement , nrcorde la remise. Le troisième paragraphe dit : ce jugement ne sera fiMce] aie d'aucun recours. I
L'adjeclit dénuuislratir cr étant destiné à désigner l'objet dont on a p: ; précédeuinuMit, M. Persil (ils, Comm., \). liil, n"223, a pensé que la loi i vail voulu interdire le recours qu'à l'égard du jugement qui prononce la reni! cl non pas à l'égard de celui qui la rr/use. |
Il en trouve une raison plausible dans cette circonstance que, bien souv<;, le sm-sis est nécessaire et indispensable (lorsqu'il est motivé par un incidt;!, tin appel); et qu'il serait bien sévère d'oter à une partie les moyens desepoj- \oii' auilre la décision qui aurait refusé la remise, dans des circonstaucej'î celle nature. i
C'est là une suile de la confusion dans laquelle est tombé cet auteur cl î nous avons déjà signalée dansnoiie commentaire sur cet article.(5u/>r«,p. 5'|)
Ouand le sursis est conunaudé, par un incident (lU tout aulre motif l«t\, il n'y a pas lieu d'en faire la demande; il esl de droit. L'art. 741 le sup[jî évidemment ; il n'y a donc pas alors de jugement à l'égard duquel la quesi i de recoui s puisse se présenter, I
Le tribunal n'est appelé à prononcer, d'après l'art. 703, que sur les ca; î sursis que la loi n'a point pié\us. il les apprécie souverainement. El lis croyons que son jugement n'est susceptible d'aucun recours, soil qu'il ail |« lioncé, soil qu'il ait relusé la remise. |
L'expression, ce -jugement, ne nous force pas h appliquer exclusivemet a disposition du dernier paragraphe au jugement dont il est question dans ie coud. N'esl-il pas plus naturel de l'enlendre dujugeiuenl dont s'occupe l'arlir, c'esl-à-dirc du jugement qui prononce sur la demande en sursis ? ;
9399 bis. Si, en l'absence de tout jugement de remise, l'adjudication a pourtant pas eu lieu au jour indiqué, qu'arrivera-l-il ?
Suffira-t-il de reprendre la procédure, à compter du jour fixé pour l'adjud -
(1) Par exemple, s'il exisie une opposi- I saisie; Turin, 2 avril 1812 {J- i<ti.,L"i tioD niolifce tut la libération de la punie | |i. 188).
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m? ou Ition fiuiiira-t-il déchirer mil tout ce qui s'csl fait depuis la publication
I cahier des cl>:ui;es, conroiiiicmcni à l'ail. 729? celle dernière opinion est
Ile de M. I'eksil (ils, Comm., p. 196, n"2'.)2.
Mais nous ne pouvons l'adopter, puis(|ue les art. 702 et 703 ne sont pas com-
is au nombre de ceux dont l'art. 715 prescrit l'observalion à peine de nullité,
s plus que l'art. ()95, qui (ixele jnaximun du délai entre la publication du
hier des charges et l'adjudication.
L'art. 704, qui ordonne de nouveaux placards et de nouvelles insertions, linit
irs au moins à l'avance, paraît sulfire au législateur pour garantir tous les in-
éts.
La Cour de Limoges avait bien jugé, le 2S déc. 1822 (J. ylt;., t. 2i, p. 375),
e l'adjudication faite à un autre jour que le jour indiqué était nulle. Mais c'est
e l'ancien art. 706 était prescrit à peine de nullité.
El d'ailleurs on jugeait généralement qu'on pouvait obtenir remise ; et, dans
cas, de nouvelles insertions et de nouveaux placards étaient regardés comme
;ularisant la procédure; Paris, 18 mai I812(J. Av., t. 20, p. 358).
I§0. Les ar^696 el 699 sont-ils les seuls applicables, dans le cas de l'art. 70 1 ?
Le système de publicité consacré par la loi nouvelle est l'objet des art. G96
3n se demande pourquoi , lorsqu'il devient nécessaire de renouveler cette jlicité, la loi se contente de renvoyer à deux seulement des articles qui la lementent; el si ce renvoi spécial n'exclut pas les autres articles? Sous ne croyons pas qu'il en soit ainsi. Le législateur s'est servi d'une région abrégée pour renvoyer au système de publicité; et il a pu, dès lors, ne Timcr que les deux articles qui en sont les deux principales bases, savoir
I t. 696 , qui parle de l'insertion aux journaux , et l'art. 699, qui prescrit des
I cards.
j'art. 698, qui indique la manière de constater l'insertion, est un corollaire
1 p essentiel de l'art. 696, poui que le renvoi à celui-ci ne doive pas être con-
fljré comme contenant implicitement renvoi à l'autre. Cet article renferme-.
< illeurs le mode légal de constatation de l'insertion. S'il n'élail pas applica-
I , les parties ne sauraient plus comment prouver l'accomplissenienl de la
f nalilé.
■A quant aux art. 697 et 700, ils renferment des dispositions facultatives, aux-
( Iles une disposition impérative connue celle de l'art. 704 ne devait pas se ré-
I suffisait de rappeler ce qu'on serait tenu de faire, sans dire encore ce qu'on \ mail faire au delà, lais cette prétérition ne suffit pas pour motiver la solution affirmative de la stion.
*'ous pensons, au contraire, qu'il faut appliquer au cas de l'art. 70 i tous les des compris du 696* au 7li0« inclusivement.
/art. 701 est une disposition générale qui n'est pas relative à la publicité » laquelle on ne peut jamais se soustraire.
S3§0 bis. Le délai dont parle l'art. 701 esl-il franc?
io\\& ne parlons pas du délai déterminé par l'art. 703, parce que, commo nsravonsdit, su/>rà, p. 571 et 572, au commentaire, cetartide n'est pas pres- <■' b peine de nullité el que la fixation du jour de l'adjudication émane dujug».
Nant au délai de l'art. 70*, \.suprà, p. 519, Quesl. 2313, ce que nous di t s des délais eu général.,
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Art. 705. — (N.) — Les enchères sont faites par le ministère d'î voués et à raudienee. Aussitôt que les enchères seront ouvertes, sera allumé successivement des bougies préparées de manière qv chacune ait une durée d'environ une minute.
L'enchérisseur cesse d'être obligé si son enchère est couverte pj une autre, lors même que cette dernière serait déclarée nulle.
Editde Henri II du 3 sept. I J5I, art. 10 et II.— Loi du 11 brum. an VII, art. 13 et 19.— Cod>pn ci» , l. anc, art. :o'.— Loi ait. art. '06 et :i I.— Loi du ï iuin 1841, art. 10. — Tarif de I8l art. 6, § 3,supid, p. 18.1.— Conf., suptà. p.lU. — [\ V.. supid.p. 29.— U. D, «uprd, f, — D. D , supra, p. 245. — R. pjsc , p. j.^. — K. Par , p. 26 it I ).— r%. c. c. c, p. 53.
QlESTlONS TRAITEES : Au jour de l'adjuilicalion, le juge a t-il la farulté d'ordonner la tenta ) loti? Q. 'JjSl. -Paul-il, avant l'adjudication, lair.' une nouvel le lecture du cahier des chargea T 2381 bis — Le défaut ^le mention que l'enchère a étéf.uteà extinction de fiui eiitr<iinerail-il nullil i Q. 238 1 ter. — Si l'encliérisseur cesse d'èire obligé, dès que son eiicliére a été couverte par uneiut| lors même que cette dernière serait nulle, cet ench'-risseur jiourrait-il néanmoins faire revÎTrai enchère et se fjire adjuger l'iinmeub e, en faisant annuler celle par laquelle la sienne aurait I CouTerte?— Q. 2jb2.— Si, après l'enchère. et avant l'extinction drs feui, l'a^ljudicalion eatren i un autre jour, ledernier enchérisseur coniinue-t-il d'être obligé' Q. 23h2 Ât's.— L'n enchériss pourrait-il rétracter son en; liere sous le prétexte que C'Ile qu'il aurait couverte serait nul Q. 2382 ter. — S'il te trouvait un plus granii nombre d'enchérisseurs qu'il n'y a d'avoué* pris tribunal qui procède à I adjucJlcatiuD, que faudrait-il faire pour que personne ne fût privé dadi d'enchérir? Q. 2382 qualer J). ^
CCCCXCVII bis Cet article est la reproduction textuelle de l'art. 707 l'ancien Code.
De tout temps les enchères avaient eu lieu, devant la justice, par le mio, tère d'avoué.s. Les lois intermédiaires ayant supprimé cette nécessité, ilarri que les débiteurs saisis trouvaient le moyen de se soustraire à l'exproprialio, en faisant enchérir par des prêle-nom sans consistance et sans solvabilité, tj se rendaient adjudicataires et laissaient revendre par folle-enchère. |
11 a fallu remédier à cet abus , en rétablissant le ministère des avoués p( l'enchère. Us ne doivent enchérir que pour des personnes solvablesjils répondent moralement, et quelquefois même pécuniairement. (Foy. l'ait. 71
Cependant ce système a lui môme quelques inconvénients dont nous par rons sous la Quesi. 2382 qualer.
L'emploi des bougies pour mesurer le temps pendant lequel renchère p" être couverte est aussi très ancien dans les tribunaux.
Notre article le nr.tintienl. Mais on peut voir que , par l'art. 10 de la lel, gouvernement est autorisé à lui substituer d'autres nK)yeu.s.
Au moment où ces lignes s'impriment i25 oct. 18il), le pouvoir executif rendu aucune ordonnance à ce sujet, ei nous avons déjà dit qu'il nelrom aucun mode d'adjudication préférable à l'ancien.
(1) JCBISPBUDEHCE.
Non» pensons que :
1° Si les enchérisseurs ont été écartés par des manœuvres frauduleuses, les intéressés peuvent à leur gré ou Caire annuler l'udjuilicalion , ou deiniitxicr des doinrnagesinlerèts, ou se pourvoir par la voie de surenchère ; Paris, 19 jauv. 1814 {J. Av., i. 20, p.4I7], elColinar, 7 mai IS3(J (./. Jr., l. 51, p. 474 ;
2" Sous l'empire du Code de 1807, i'j judicalion élait valable, quoique le prix moindre de quinze fois le revenu; B deaux, ïGjuin tii'27 {J. Av., t. 3.3, p. 2'
La loi (le 1841 n'a rien changé à Ci'' jurisprudence. (F. ce que nous avons ■ supid, p.bi7 ,Quest.'îd'ii 6j«.50usrart.6| reialiveiuent à la mise à prix.
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S9i> Au jour de l'adjudication, le juge a-t-il la faculté d'ordonner la vente par lots ?
Celle question , proposée par plusieurs Cours royales cl résolue affirmaliveînl par le projet de I8-J9, {suprà, p.2Vi), l'acte d'une manière opposée ns le travail de 1838, de M. Hascalis, p. 59 :
« En vente volontaire, quand tous i<s intéressés sont présents, l'exercice de pouvoir peut n'être qu'avantageux. En vente forcée, lorscpie tout se lait coii- ■ le propriétaire et malgré lui, les allielies, ainsi (jue le cahier des charges l indiqué comment la vente doit s'opérer et en ont averti le public. Si l'adlication par lots est utile, le saisissant,. le saisi, les créanciers eux-mêmes l pu la demander d'avance. Le juge a pu l'ordonner; les annonces auront été (içues conlormément à sa décision. ftJais il ne faut pas qu'au dernier moment chances soient changées, ainsi que cela résulterait souvent delà conversion me vente en bloc en une vente en parties détachées. Telle est l'observation ! la Chambre des Avoués de Paris, et le tribunal de la Seine a suivi la mémo Inion, que nous partageons.
I Les Cours de Pau et de Rennes, ainsi que le tribunal de Dunkerque, se 1 moncent néanmoins pour qu'il soit permis d'autoriser le lotissement au jour lime de l'adjudication ; mais il serait déclaré qu'après l'adjudication partielle I chaque lot, l'ensemble serait remis aux enchères et la préférence donnée il enchérisseur sur la totalité, si son olfre couvrait toutes les autres offres i] nies. Ce mode souvent suivi en vente volontaire par voie d'enchères, profit quelquefois un prix total plus élevé ; quelquefois aussi ceux qui voudraient ilnchérirquesur certains lots en sont détournés par la crainte que l'adjudi- «!ion réservée ne rende inutile l'enchère qu'ils auront couverte. La loi doit, ( lous semble, continuera repousser de telles combinaisons, qui peuvent ( venir dans certaines positions , mais dont l'utilité générale n'est pas assez c lontrée. )^
-a disposition du projet de 18-29, n^ayant pas été reproduite, l'opinion de I Pascalis paraît avoir été adoptée par le législateur.
outefois, si toutes les parties, le saisi, le poursuivant et les créanciers ins ts présentaient une demande tendante à la division par lots, nous pensons q cette division pourrait être ordonnée.
I. RoGRON. p. 874, se range au système du projet de 18-29; il se fonde sur u irrél de la Cour de cassation du 9 janv. 1839 (Devill., 39.1.10.), qui décide qiiucune loi ne presciit de mode obligé et excliisil pour recevoir les enchères, e ue le tribunal el les parties peuveiit adopter le mode qu'ils jugent le plus c forme à riniérél de la vente.
8i bis. Faut-il, avant l'adjudication, ftiire une nouvelle lecture du cahier des charges ?
eus l'ancienne loi, qui était muette, comme la nouvelle, au sujet de cette lalité, M. Lachaize, t. 1, p. i;-J5, n'hésitait pas à décider qu'elle était imeusemeni exigée, même à peine de nullité, et il s'appuyait sur l'art. 155 du qui accorde un droit à l'huissier pour la publication du cahier des charges, de l'adjudication définitive.
oici ce qu'en disait M. Pascalis, dans son travail de 183S, p. 58 : Le projet de 1829, suprà , p. iJ'fS, demande la lecture préalable du cahier charges, cette formalité n'aurait pas pour objet de soumettre le cahier denes au juge, afin de l'appeler à l'examiner; déjà celte vérilicalion est faite a part. La lecture aurait donc lieu seulement pour éclairer les cntliéris-
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SPiirs sur les condilions de la vente. Mais ils ont dil s'en enquérir en les CO! snllaiil au gr.lTe , où le dépôl du cahier est fail presque dès le commenceme de la prctcédure; s'ils soiil présenis, c'est que les conditions générales de l'a judicalion , moins le prix qu'il s'agit de débattre, leur conviennent. L'ne le turc r.ipide du cahier d'enchères, non pas faite par eux , mais entendue, leur apprendrail rien dans ce moiner)t qu'ils ne sachent déjà. Il n'en résull rail dune aucun avantage, et elle aurait l'inconvénient de piolouger l'audienc ne faire perdre le temps ilu tribunal; et comme cela arrive devant les siéj fort occufiés. si, pour le même jour, plusieurs ventes doivent être ouvertes, retarder les enchères bien loin de Iheure ordinaire, d'éloigner ainsi les e diérisseurs par la nécessité d'attendre que plusieurs cahiers des charges u» été lus. »
Un arrêt de la Cour de Pau du 9 nov. 1831 (J. Av., t. 43, p. 510), suppr qu'il doit y avoir lecture du cahier des charges avant l'adjudication définiiiv Cl c'est l'usage dans quelques tribunaux.
L'ordonnance du 10 oct. 1841, art. 6, 5 3, suprà, p. 383, est moins explic que le décret de 1807, mais le droit de l'huissier élanl le même, il y a lieu; croire que les obligations sont restées les mêmes.
Néanmoins, de l'observation laite par M.Pascalis et du silence de la loi, nt lirons cette conséquence que la lecture ne peut être exigée à peine de nulli, Le juge devra seulement ordonner la lecture des principales conditions l'enchère , comme on le fait toujours à la chambre des notaires de Paris.
S39 1 ter. f Le défaut de menlion que l'enchère a été faite à extinction def( ' entraîne) ait- il la nullité ?
Un arrêt de la Cour de cassation du 10 pluv, an XIII (J. Av., t. 20, p. a décidé la négative, parle motif que la loi du 11 brum. an VII ne prescri' point celle mention. Or, l'art. 13 de cette loi s'exprimait dans les mêmes l mes que le Code, si ce n'est qu'il (ixait la durée à cinq minutes : il paraildi certain qu'on rendrait aujourd'hui la même décision. A plus forte raison, n't il pas indispensable de mentionner la durée des bougies. Lyon, 2 aoiU llj (J. Av., t. 20, p. 49). Caru. ' '
Ni, de dire que la seconde bougie a été allumée après l'extinction de la p mière, etc. Il sulfit de l'exprimer'irune manière générale par le mol succet rement ; Lyon , 2'i janv. 183'r (J. Av., t. ^i6, p. 315);
Ni en général, de mentionner tous les détails de l'opération. C'est ce qu' seignenl avec raison MM. I'igeau, Comm., 1.2, p. 327; Fayard deLangla 1. 5, p. 61; DALLOz,t. 11, p. 755, n''2; Lachaize, t. 1, p. i38 el 't4G;ÏH0Mi; 1»ESMAZLRES, t. 2, p. 2'(7; Persil IjIs, Coinm., p. 198, et Rogron, p. 876.
En eflVt, dil M. I'igeau, uhi suprà , les juges ne sont obligés de faire mltion de l'observation des formalités qui leur sont imposées, que lorsque la li «.'xige celle mention, autrement ils sont censés les avoir observées jus^ji l»reuve contraire.
Mêmes raisons de décider pour les enchères successives, ainsi que l'a]'' la Courdecassalioti, le 9 déc. 18.î5 (./. Av., t. 51, p. 595).
D'après cette imisprudcnce, il était superllii d'insérer dans la loi, une dis • .^ilion lendanle :» réduire à la dernière en<;hère les énoncialions du procès-v|liai, comme le demandait dans ses observations sur le projet, la Cour d'Aix.
Mais le nouveau taril aurait pu trancher la difficulté.
L'ordonnarM e royale du 10 ocl. IS'd V. <•!//»;•(;, p. 382) n'en parle p'iiiil.
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38*, t '5» l'enchérisseur cesse d'être obligé , dès que son enchère a àè couverte par une autre, lors même que cette dernière snait nulle, cet cnchrrisseur pourrait-il néanmoins faire revivre son enchère et se faire adjuger l'immeuble, en faisant annuler celle par laquelle la sienne aurait été couverte?
On dit, pour l'affirmalive , que l'art. 707 (705) n'altaclic d'autre elTet au cas I une enclière a élc couverte, que de dégager l'enthéiisscur de l'obligation 'il avait c(»ulractée envers la jusiice, de prendre rinitueuble au prix de son ichère; qu'en conséquence son enchère doit, s'il le vent, produite tous ses lets, lorsque celle qui l'a couverte est déclarée nulle ; qu'il en est alors comme I cas où son enchère aurait été la dernière, et qu'il suit de là qu'il peut dcluder a élrc déclaré adjudicataire.
Nous ne croyons pas que l'on puisse admettre cette opinion. La loi a déclar*'; e l'enchérisseur cesserait d'être obligé, lorsque son enchère serait couverio r une autre. Elle nous paraît par là considérer la première comme non avee,et, comme on peut présunier, soit que l'eue hèrisseur dont l'enrhère eût ; déclarée nulle en fil une nouvelle, en évitant les vices de la première, soit e d'autres avoués couvrissent la première enchère, nous estimons qu'il serait cessaire , dans le cas proposé, d'allumer de nouvelles bougies. Supposons, r exemple, qu'une enchère ait été couverte par un simple particulier : elle ; annulée, parce qu'elle ne pouvait être faite que par nn avoué. Ne serait- il $ injuste et contraire au vœu de la loi, que rcnchérisseur précédent put se re adjuger l'immeuble au prix qu'il avait offert, lorsqu'il est à croire que le iiiculier dont nous venons de parler va s'empresser de renouveler ses olfres r l'organe de l'officier ministériel que la loi lui indique? Carr. Cette doctrine est incontestable.
Aussi est-elle enseignée par MM. Favard de Langlade, t. 5, p. 61, Dalloz, 11, p. 755, n" 1, TiioHiisE Desmazures, t. 2, p. '2'i~, Persil lils, Comm., J, p. 199.
La Cour de Douai, dans ses observations, semblait demander une disposition itraire. 11 fut répondu, au sein de la commission du gouvernement, que le )lrat, une fois romini, ne pouvait être renoué que par une nouvelle mise aux, ;hères. (F. notre Quesl. 2382 ter.)
tS* bis. Si, après l'enchère, et avant l'extinction des feux, l'adjudication ^st remise à un autre iour, le dernier enchérisseur conlinue-t-il d'être )bligé ?
)ans ses observations sur le projet de 1829, le tribunal d'.\rras proposait, le questicm et demandait qu'elle fût résolue affirmativemenl. 11 n'eu a été Il dit dans les travaux préparatoires ni dans la discussion aux Chambres. N'eus croyons quelle doit élre jugée négativement , comme elle le lut, sous icieiine loi, par la Cour de Uiom, le ifaoùl 1806 (5. 6.2. '(03). în ellet, dit M. Persil lils, Comm., p. 200 , l'enchérisseur doit être présunni 'ir voulu s'engager jusqu'au temps auquel il a dû comiîler que l'adjudication reraitj si celte époque se passe sans que l'adjudication soit terminée, cet enirisseur est en droit de demander sa libération.
'88 ter. t Un enchérisseur pourrait-il rétracter son enchère, sous le prétexte que celle qu'il aurait couverte serait nulle ?
'îons ne le pensons pas, par la raison que tout enchériiîseur contracte dirccicnt avec la justice l'obligation absolue et parfaite de porter jnsijnà telle
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somme le prix de l'adjinliiailon , il ne oonlracle pas par l'inlerméiliaireda] cèdent emiu-risseiir, el sous la condition (|uo la précédente enchère ne j pas nulle. Si une enchère, qui a porté le prix du bien saisi, par exempU 0,0i>0 fi'.. est nulle, en sera-l-il moins vrai que l'etichérisseur suivant oflr; par exemple, l,0()ii fr. de plus, s'est obliijé à |)ayer 7,000 fr., si personne couvre son of re ? Or, «priuiporte à un enchérisseur, dès que la précédenle chère est couverte, qu'elle soit nulle, ou que l'art. 707 (705) la réputé non ( gaioire?(K., à l'appui de cette opinion, Tarriblb, Nouv. Rép.,ji\i motrrt cripliou, § 5, t. 13, p. 9i.) Cabr.
Telle est aussi, et avec raison, l'opinion de M>F. Favard de Langladb, i n. 6-2, PiiRsiL (ils, Comm., p. 200, et Dalloz , t. Il , p. 755, n» 1. {V.n 'i)ucst. •238-2.)
93^9 quater. f S'il se Irouvait un plus grand nombre d'enchérisseurs < < n'y a d'avoués près le tribunal qui procède ci C adjudication, que faudra l faire pour que personne ne fût privé du droit d'enchérir ?
La Cour d'Amiens avait prévu celte difficulté, dans ses observations si e projet de Code de 1807; elle proposait, en conséquence, d'ajouter qu'en ce ., :» partie pût faire enclière avec l'assistance d'un avoué, qui ne pourrait rcl r son ministère. |
Malgré cette observation, disent les auteurs du Praticien, t. i, p. 365, ja laissé directentent aux avoués le droit d'enchérir, par la raison sans doute c le tribunal ne connaissant pas les individus, il fallait que les enchères fus il faites par des personnes qui en attestassent pour ainsi dire la sincérité. tic remarque laisse subsister la difficulté.
Faudra-t-il cependant que l'on prive une partie du droit d'enchérir, iic ^aisi et les créanciers du grand avantage d'un plus grand concours d'encht seurs? Ce n'est pas, selon nous, l'intention du législateur
Mais l'on sera donc obligé d'autoriser un seul avoué à enchérir pour plusi's personnes? i
Cela nous paraît impossible, si l'avoué, à chaque enchère qu'il porterjle déclare pas dans l'intérêt de quelle personne il la porte; car on laisser à l'arbitraire de cet officier ministériel de déclarer qu'il est resté adjudica e pour tel au lieu de tel. Dans cet état, nous croyons que le tribunal pourraii iloriser l'avoué à (aire enclière, en déclarant qu il !a porte pour telle perso i. En indiquant cette mesure, nous ne saurions nous dissimuler les objections it elle est susceptible , celle surtout résultant de l'inconvénient de faire conn -e les enchérisseurs; mais la nécessité nous paraît ici justifier une excei 'D aux règles ordinaires. j
On ne saurait dire en effet que , dans la circonstance présente, l'on dût i* xoyer l'adjudication devant un autre tribunal, puisqu'il faudrait alors renou' pr la plupart des actes de la saisie. Carr. '
H V a plus, celte manière de procéder ne lève pas la difficulté. Car l'avlé, en déclarant le nom de celui pour lequel il enchérit, prive par là de son minière, pour l'enchère actuelle, les autres clients qui s'élaient adressés à l.et qui auraient pu vouloir la (aire de leur côté, et les réduit à la même pos 'O que s'ils n'avaient point d'avoués. ]
D'un autre côté, si l'avoué, chargé par plusieurs, enchérit sans dire poor ji» et que l'objet saisi lui soit adjugé à un prix inférieur à celui de tous lesmar U qu'il avait retins, pourra-l-il (lire qu'il l'a lait pour un tel plutôt quepoiiel iiutre? Et ne faudra-t-il pas établir, dans son élude, entre ses divers ma !•• laires, de nouvelles enchères, qui tourneront au profil exclusii de rollicicrii-
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stériel? Aussi la Cour de Rennes demandail-elle qu'un avoué ne pùl enchérir
)ur plus d'une paiiic.
Quant î« nous, nous approuvons la demande de la Cour d'Amiens, que le
ojel de 18'29 avait accueillie dans son an. 13i, (F. suprà, p. '2U.)
«Celle innovation, dit M. Pascalis , dans son Travail de 1838, p. 58,
iliquée par los tribunaux de Lons-le-Saulnier, de Lille et de ia Seine,
julerail peu de latitude au droit de se rendre adjudicataire, puisque l'as-
ilance de l'ollicier ministériel serait toujours obligée; elle donnerait lieu à
nconvénieut qui vient d'être signalé. La présence des avoués ne lérait pas
16 les olîres ne dussent sortir de la boucbe dos parties, ne préviendrait pas
rritalion , les expressions et les démarches passionnées, téméraires, etc.
«Si la présence des avoués n'est pas une garantie infaillible, elle est du moins
le garantie probable que leurs conseils préviendront la plus grande partie de
s inconvénients.
« S'il se présentait plus d'encliérisseurs qu'il n'y a d'avoués près le tribunal,
moyen proposé par le projet ne résoudrait pas la difficulté. »
Il là résoudrait , car le même avoue peu assister plusieurs parties, sans que
m ait à craindre les inconvénients qui auraient lieu s'il parlait pour elles.
Chaque partie enchérissant personnellement pour son compte ne pourrait se
iindre de n'avoir pas trouvé d'orguiie, et il n'y aurait aucune conlusion.
M. Pascalis rappelle ensuite l'expédient de U. Carré; et il termine en disant :
Ce moyen, qu'indique la nécessilé, ne nous paraît pas avoir besoin d'être
rit dans la loi, «pii ne doit pas s'occuper des cas tout h fait exceptionnels. »
Aucune disposition ne lut introduite dans les projets pour lever cette difll-
Ité.
A la Chambre des Députés, M. Gaillard de Kerberlin proposa un amendement
ni on peut voir le texte et le développement suprà, p. "2 15.
Cet amendement ne fut pas appuyé, et il n y eut pas lieu de le mettre aux.
Le législateur paraît donc avoir voulu abandonner à la sagesse des tribunaux
ligne de conduite qu'ils doivent tenir en pareille circonstance. Ils auront h
ter entre les divers moyens que nous venons de signaler.
M. Persil fils, Comm.,"p. 197, approuve celui de M. Carré; M. Decamps,
fi2, se pronoii^e pour la faculté donnée aux parties d'enchérir elles-mêmes.
MM. Favard de Langlade, I. .=>, p, 62, et Thomine Desmazures, t. 2, p. 246,
plaignent aussi de la difficulté sans la résoudre.
Lors de la discussion du Code de 181)7, le tribunal avait proposé d'admettre
> notaires à surenchérir, lorsque le nombre des avoués ne serait pas suffisant.
Art. 706. — (N.) — L'adjudication ne pourra être faite qu'après ixtinclioD de trois bougies allumées successivement. S'il ne survient pas d'enchères pendant la durée de ces bougies, poursuivant sera déclaré adjudicataire pour la mise à prix. Si, pendant la durée d'une des trois premières bougies, il survient !S enchères, l'adjudication ne pourra être laite qu'après l'extincm de deux bougies sans nouvelle enchère survenue pendant leur irée.
ida 11 brum. an VII, art. 14, 15 et 17.— C. proc. cir., t. anc, art. '08, C98. Loi act., art. 'lOî ;l SU— Tan) de IS41, art. 6,^3, art.ll, § 21 et 24, suprà, p. 383 et 3SG.— CoDf.,««/(rà, p.24 7. - R. P., suprà, p. 29, — R. D., suprà, p. 70. — R. Pasc, p. 59. — R. Par., p. 2b et 20. — <<. c. c. c , p. of.
Knioss TRAITÉES : Le jugement doit-il contenir la mention de toutes les enclièrea successives ? y 2383.— Le taui des enclières est-il facuitalif? Q 2383 bis.
l" PARTIE. LIV. V, — De l'exécutio:^ des jl'ge.me?»ts.
CCCCXCVII (rr.C.ei arlicle est dcsliné à remplacer l'ancien art. 708, don second alinéa senlenienl a été supprimé, comme conlenanl une disposilion re peut plus avoir d'objet, aujourd'hui que l'adjudicalioii préparatoire u'ci plus.
C'est par la même raison que l'on avait laissé de côté l'art. G98, portant q lors de l'adjudication préparatoire, le poursuivant doiucuierait adjudicati pour la mise à piix, s'il ne se piésentait pas de surenchérisseur.
Mais celte règle convenant à la seule adjudicalicui qui se pratique d'aprè nouvelle loi, aussi bien qu'elle convenait, d'après le Code de 1807, soit a 1' judicalion préparatoire, soit à l'adjudication définitive . il a fallu la rétablir elle (ait l'objet du second paragraphe de notre arlicle. V. M.M. Decamps, p. et RoGRON, p. 877.
Les Quesi. 23 '«9 et 2367 , que M. Carré traitait sous les art. 698 et 708, viennent sans intérêt.
^3^3. Le jugement doit-il contenir la mention de toutes les enchères t
ces. ^i ces?
Nous avons adopté la négative, suprd, p. 580, Qucst. 2381 1er.
93§3 bis. Le (aux des enchères est-il facultatif?
Le tribunal de Saint-Omer demandait qu'il ne fût pas permis de faire lit enchère moindre de cinq francs, tant que le prix ne serait point porté à rr ■ francs; de six francs, entre mille et deux mille. Mais le législateur n'ayant i voulu régler sur ce point, tout est facultatif.
Art. 707. L'avoué dernier enchérisseur sera tenu, dans les li . jours de Padjudication, de déclarer l'adjudicataire et de fournirjli acceptation, sinon de représenter son pouvoir, lequel demeur i annexé à la minute de sa déclaration; faute de ce faire, il sera pulé adjudicataire en son nom, sans préjudice des dispositions ■ l'art. 711.
Règlement du 29 août 16"S — î.oi da 1 1 brnm. an VII. art. 19. — Cod. proc. cit.. t. anc.,art. *0 Taril de 1841, an. 1 l, S -iî et 23, suprà, p 3S6.— {.onf., tuprà, p 247.— R. P., suprà,p. 2 — l\.D.,tuprà. p. "0. — R. Pasc, p. '<).— R l'ar., p. 26 Pt-'O. — R.c c c, p. 01.
Ql'ESTlO.>i>TRAlTf.K> : Lps trois jiurs dans lesquels l'aroue doit faire la déclaration eiig.>(> par l'art, • »ont-il< frarcs ? Q. 23^4. — Ou, et dans quL-lle forme doil-on faire la déclaration ? Q. 'i3H bit ■ La déclariilioa prescrite par l'art. TOT est-elle, ComtLe décUration de cummand, smimisu an • positions de la loi du 22 frim. an VII ? Q. 23<4 ter. — Pour que la déclaration di- favoué on l'< • tion decommsid fait? par l'adjudicataire ne soient pas considérées connue une mutation frai ■ Ifose, fdul il qu'elle aient iiva rebut inlegris ? (J. iH-i guatsr. - l or>qu'il n'y a point eu d'' cbériss-ur sur nn; v.nte par suite de saisie immobilière, que l'immeulle a été adjugé pour 1) I' a prix faiie par le poursuitant, qu'il la été à l'avoué, et que celui-ci n'a point fa t a iléclirtlji p^ut-on con-vidérer l'arou'- comme ad|udicataire en son n^m personnel ? Q. 2.iH4 quinquitS ■ j' l'adjudicataire déclaré n'est pas du.iiicilié dans le resjort du tribunal qui a procédé a la reoleb ' que l'avoué élise pour lui un domicile dans le ressort ? Q. 2384 sexies. — M'eiisle-l-il pasaoe ■ linomie t»ire l'art. 70/ ell'art. ;i 1 ? (>. 2i8ô (I). 1
(1) JOHISPRUDEKC-.
Nous pensons que le délai pour faire dérlaralion de command est celui du Code de 18ii7, conforrnémeDt à Jarl. 9 de la loi du S juin 18 H (V. suprà. p. 374), si le procés-
\erl)al a éié iranscril avanl la |iromiilgJ ■ de celte loi; le principe conlraire atait,' consacré par la Cour de cassalion, If • janT. 1815 [J. Av., t. 6, p. 699), maii'i loi nouvelle est trop explicite pour q'i' ■ doute soit [lennis.
TIT. XII. De la SaiUt immobilière. — Art. lOÎ. Q. S394 bis. 5R.>
CCCCXCVH quaier. On remarquera que !e législateur n'a point allaclic la ine de nnllilé à l'iiiobservalion des dispositions de col arlicle. La raison cii que les prescriptions (pi'il rcnfernii' trouvent leur sanction dans la disposition i déclare adjudicataire en son nom l'avoué qui ne s'acquille pas des obiilions ipii lui sont imposées.
Une autre sanction se tionve encore dans les dispositions de l'art. Tll, au- ;el renvoie la dernière partie de notre article, qui est une addition laite par le )jet dugoiiveinenienl, sur la demande de plusieurs Cours royales, au texte de acieu art. TOÎ». (F. la Quest. '2'iH:}.)
Nous supprimons, connue inutile , la question que M. Carré traitait, sous le *237l, el qui était ainsi posée :
Les dispositions de l'itit. 7(»9 (aujoind'hui TOT), s'appUqwnt-elles à l'adjuation préparatoire, de même qu'à l'adjudication dcfiuilive ?
194. fXM trois jours danx lesquels l'avoué doit faire la déclaration exigée
par l'art. 707 sont-ils francs?
)n ne compte pas le jour de l'adjudication, mais la déclaration doit être faite
is l'un des trois jours qui suivent. Ainsi le délai n'est pas liane : cela résulte i|ce que la loi veut que celle déclaration soil laite dans les trois jours. (K. PilikU, p. I4I.)Carr.
/est aussi notre avis, conforme aux solutions qir^ nous avons déjà données à |sicui-s questions analogues. (T. notre Quest.-23\3.) MM. Thomi>e Desmazl'ji.l.-i, p. •2i9; Decamps, p. 63; RoGRON, p. 878 Cl Persil fils, CoHJOT., p. '-iO:.}, I 2^3, cuseiciient la même doctrine.
)e dernier auteur demande, n" 2 'ri, si les trois jouis doivent être utiles, en jjjlres termes, si le délai devait être augmenté d'un quatrième jour , dans le <j où l'un des trois sérail un jour férié. Nous nous sonmies sulfisamment ex- I [ué sur celte question qui touche à une inlinilé d'aulres textes de lois, sou<» iioeSI 6/i, t. 2, p. 77.
|.a commission de la Cour de cassation {R. c. c. c, p. 5i) avait proposé un fjagraplie ainsi conçu : Si le troisième jour tombe un jour férié, (a dcclarat isera valablement faite le quatrième jour; « pour faire cesser, y disait M. le r porteur, « une difliculté de la régie de i'enregisirement,au cas où le troisième •l'ur tombe un jour férié. »
Le silence des divers projets vient à l'appui de noire opinion.
W94 bis. t Où, el dans quelle forme doit-on faire la déclaration ?
Me se fait au greffe, et on l'écrit sur le cahier des charges, à la suile de l'adcalion ; l'avoué la signe ; si son commettant est présent, il fait immédialejt son acceptation, qu'il souscrit; sinon, il est fait mention des causes qui ipéchent designer. En cas d'absence, elle peut être laiie en vertu d'un pour ' donné par acte authentique ou sous signature privée; mais dans ce dernier , le pouvoir ne peut être annexé à la minute de la déclaration qu'autant lest timbré et enregistré. {V. Pigeau, t. '2, p. lU; Demiau-Crolzilhac, 52, etpRAT., t. 4, p. 367.) Carr.
.a Cour de Metz se plaignait, dans ses observations, qu'en beaucoup de lolés, on inscrivît la déclaration de l'avoué sur un registre séparé auquel deirait annexé le pouvoir.
'D répondit , à la chancellerie . que la déclaration devait toujours être portée le cahier des charges, el qu'agirauiremenl était un abus qu'il fallait proscrire des iiisti uclions régiemetitaires.
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La doclrine de M. Carré est donc exacte ; elle est reproduile par MM. Pca fils, Comm., p, '105, n" 2i7, cl Koguon, p. 878.
9394 lor. t La déclaration prescrite par l'art. 707 est-elle, comme dêcla lion de coimnand, soumise aux dispositions de la loi du 22 frim. an Vil.
Une insiruction de M. le directeur général de l'administration de Tenregis ment et dos domaines, sous la date du -27 août 181 1 ( J, Av., t. 20. p. 336) luie décision du minisire des finances ont fixe les opinions sur cette quesli que l'administration avait pensédevoir êlre résolue pour l'affirmalive, maisi la Cour de Cassation a décidée nésialivement, par anèls des 3 sept. 1810, \ . 2i avril ISl 1 iJ. Av., t. Il, p. '21)3).
L'on doit maintenant, d'apiès toutes ces décisions, tenir pour cert!;, l°que l'avoué n'est pas obligé de notifier au receveur de l'enregislremenii «iéclaralion prescrite par l'art. 7(i9 (~07); 2° qu'elle n'est passible qiiedud|t fixe d'un Iranc, lors(|M'elle remplit les conditions voidues par cet article; 3" ; l'adjudicataire iiéc\.)ré peut passer une déclaration de command, sans don lieu au droit proportionnel, lorsque l'avoué en a lait la réserve dans l'adjudt\ tion. {S. i\.2.'2ii.) I
Nous ajouterons que, par une instruction générale du 16jiiill. 1813, tan > annonce que la déclaration de command, faite par l'adjudicataire déclaré !r l'avoué, ne doit piofiter de l'exemption qu'autant que celui-ci en a fai i réserve dans l'adjudication, et que le droit proportionnel est exigible, si la • serve a été faite seulement par l'adjudicataire dans l'acceptaliou de la dé ration de l'avoué. iAnn. dunol., t. 13, p. 19G; V. S. 16.2.2SJ.) Carr. j
Il faut bien distinguer, dit M. Lachaize, t. 2. p. 3, la déclaration passée jr l'avoué pour faire connaître son mandataire, et pour laquelle il a trois jours e celle que peut laire l'adjudicataire lui-même pour élire command, et poui quelle , aux termes de l'art. ()8 de la loi du 2i frim. an VU, il n'a qu'un délslc vingt-quatre lieures. i
Ce délai part du jour de l'adjudication, Cass., 19 germ. an XII {J.Àv.,X.), p. 27) ; mais il résulte d'un arrêt de la Cour de cass. du 22 fév. 1823 (S.|l. 1.159), que l'adjudication est censée n'être parfaite, pour l'adjudicataire, qm moment où il accepte la déclaration de l'avoué. (F. aussi M. Rogron, p. oi) De cette manière se concilient les deux dispositions de notre art. 707 ( e Tait. 68 de la loi de frimaire. Les fonctions d'avoué n'existant pas, lorsque ( e loi fut pronmiguée, ladjudicatiouavaillieuàraudiencesur la réquisition inêiï c l'adjudicataire. De là vient qu'on n'accorda de délai que pour l'élection de ( iniand. Mais les avoués ayant été rétablis et leur ministère étant devenu né isaire pour enchérir, il a bien fallu fixer un délai pour la déclaration à faire ir l'avoué de l'adjudicataire, laquelle n'est pas, à proprement parler, une éle*,» de command, celte dénonciation étant réservée au choix que fait l'adjudica |« d'un autre individu qui se met à son lieu et place. '
Les formalités et délais indiqués par la loi pour ces déclarations sont desti îs h prévenir les mutations frauduleuses que l'on pourrait faire au préjudic'|te la régie de l'enregistrement. Aussi leur infraction est-elle punie d'un dc|te droit. '.
Et il a élé jugé, par la Cour de Rouen, le 12 juillet 1838 (J. Av., « p. 613), confornk'ment à rinstruction de la régie citée par M. Carré, que, que la déclaration de command, faite par l'adjudicataire indiqué par l'ay «lernier enchérisseur, puisse êlre enregistrée au droit fixe, il faut que la rés "■ d'élire command ait été insérée dans l'acle même d'adjudication.
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S§â qiiater. Pour que la déclaration de l'avoué ou l'élection de commnvd faite par l adjudicataire ne soient pas considérées commeune mutation frauduleuse, faut-il qu'elles aient lieu rebl'S imegris?
Oui, sans doule; si, avant de passer CCS actes, l'avoué et radjndicataire étaient 1res par eux-niêines en possession, avai(Mit fait quelque acte de propriétaire, si, dans leurtiéclaration, les conditions de la première venteétaienl moditiées, seraient censés avoir d'abord acquis pour eux-incnies cl renoncé au bénéfice réieclion de cominand.
C'est aussi l'avis de M. Lachaize, t. 2, p. 8, n° 386.
184 qninqnics. Lorsqu'il n'y a point eu d'enchérisseur sur une vente par suite de saisie immobilière , que l'immeuble a été adjugé pour la mise à prix faite par le poursuivant, qu'il l'a été à l'avoué, et quecelui-cin'a point fait la déclaration, peut-on considérer l'avoué comme adjudicataire en son nom personnel?
On trouve, J. Av., t. 28, p. 280, une dissertation extraite du Journal de nregistrement, où la question est résolue pour la négative. En eiïtt. puis(|uc si la loi elle-même qui, par suite de l'absence de toute enchère, prononce Ijudication au profit du poursuivant, il n'est besoin d'aucune déclaration ir faire connaître l'adjudicataire. Ce cas ne rentre donc point dans l'applicande l'art. 707.
sexies. Si l'adjudicataire déclaré n'est pas domicilié dans le ressort dn nal qui a procédé à la vente, faut-il que l'avoué élise pour lui un domi-
né
ribun le dans le ressort ?
>a Cour de Riom a proposé d'exiger celte élection de domicile, faute de •i elle aurait lieu de droit chez l'avoué lui-même.
)n a répondu que c'était là une clause de style assez répandue; maïs qu'il ne ait pas la rendre obligatoire dans tous les cas, de peur d'écarter certaines >ses d'enchérisseurs.
!(S85. N'exisle-t-il pas une antinomie entre l'art. 707 et l'art, 711 ?
'.Ptte antinomie n'est qu'apparente. Elle consisterait en ce que, l'avoué qui (ait pas sa déclaration dans les trois jours étant réputé adjudicataire personlement, il serait facile à celui du poursuivant d'éluder, par une feinte négliice, la prohibition que lui fait l'art. 711 de se rendre adjudicataire pour son ipte.
)n a fait remarquer, au sein de la commission du gouvernement et dans le rapide la commission de la Cour de cassation, p. 5'^, que l'antinomie n'existait .puisque l'art. 711 prohibe un fait volontaire de la part du poursuivant, et ; l'art. 707 s'occupe des conséquences d'un fait étranger à sa volonté, i la vérité, ajoutait-on, l'avoué poursuivant pourra feindre rimpossibililé représenter un mandat, et rester ainsi avec préméditation adju(!icalaire, Irairement aux défenses de !.i loi. Mais, si une pareille faute était découle, elle serait réprimée sévèrement par la voie disciplinaire; les peines qui l à la disposition des magistrats, contre les officiers ministériels, protègei suffisamment tous les intérêts contre ce sjenre d'abus. (V. U. Rogron, 180.) ^ ^
lalgré ces explications, les Cours d'Amiens, d'Angers, deBaslia, de Grcno-
5R8 !-• TAUTir.. LIV. V. — Dh l K.\ÉctTio?i des JLGEMc:tTi.
1»!l' cl lie RpuMos «lonnndèront qu'on fil ilisparaîlrc toute apparence de com diction, on nipproi liant les dispositions de ces deux aiticles par un renvoi. C'est ce (pu- (il le projet du ijouveinement par l'addition de ces mots qui I minent Tari. 707 : sans prrjudice des disy.ositinns de l'arl. 711; et la comm sion de la Cour de cassation avail déclaré que l'adjudication pourrait être a nuléc.
Art. 708. Toute personne pourra, dans les huit jours qui «i vronl radjuHicalion , laire, par le minislérc d'un avoué, une si oiirhère, pourvu qu'elle soit du sixième au moins du prix prio pal de la venle.
Coft.civ., art. 1596 ol suit.— Cd proc. ci»., t. anc, art. '10.— î.oi acl., art. 709 à 711, 739,74 yCS. — Tarif de is4l,art. r.', § f, tuprà, p. 3>i>j. — Con(., tuprd, p. 2if. — K.M. P., mi p. 6.— E.M. D., «u/>r<j. p. ..< — R. 1'., *u;j/o, p. 20.— R. D., »u/)rà, p. 70.— R. Pa»c., p. 6 R. Pnr , p. 1' et 2 ■.— lî. c. c. c, p iy.
QfE.STio\s Ti\AmES : <;i'S mois, toute personne, emp'.oyês dans l'art. 70S, suppos(>nt-ils, par généralité . qui" I ■ p.iursuivam puisse funner une suri-nchère ' En général, quels sont li-s inc»ps i de gurencliénr? 4'- 2 iS6. — l.e sunnctn ri-sriir peut-il être tenu de donn-r caution? Q. 'JSxt.bi — LiTsqui' la suri-nchère est nul.e, a r.iifon de ricicjp»cité d'un >urpncliéris<eur,n'i n gubsitte-l i pa< moins pour son co^uremhorisseur? Q. ..'iSf. (er. — l.e délai de huitaine, fiié pjr l'art. TtO, f ,1 fr.inc? ^t li'S jours fériés sont-ils comptis dans ce d<i|ai"? Q. 23s 7.— l.e greffier peut il, dans le >j de huiiaine, r. cevidr plusieurs surenchcrrs . et s'il le put, tous h-s 8urenchéri-<Si urs sernnt-ili ■• misa concourir, encor* bien c)ue l'un d"cui ait porté sa surenchère au-des'us du sixièinedu i principal de l'ad uilic^ttion? Q. .'38r biS. — T>ans le ct de plusieurs surenchéris.îeurs offranl dd t rtif.ércnt. comment la p lur.-iulle deïrn-t-elle être faite? Q.'lis: ter. — T)()it-"n entendre, p^ir Iraix > que II loi eiige, celui du prix de la vente, en y comprenant les frais auxquels l'adjudicatair I tenu ? quoique l'art. Tus ne soii p.'S prescrit à peine de nullité, l'inohservation de ses formi i onT lÎMC-t-ille néiinmoins la nullité de la surenchère? Q. 2388. — Si , dans la huitaine pendaii quelle le droit île surenchérir peut être eiercé, et avant qu'il y ail surenchère, le hien péril c > dégrade pour qui s ra la perte? Sera-ce pour le saisi vendeur, ou pour l'adjudicataire? Pou i lera-t-clle, si lecis arrive après la surenchère ? Q. 23S9.
CCCCXCVIII. t 'a faculté de surenchérir tend à procurer la garantie qu( î tribunaux ne seront pas oljligés d'adjuger les objets saisis à un prix qui se l de beaucoup trop inférieur à leur véritable valeur. I
La loi de bruniaiie, art. 14, avait |)Iacé cette garantie dans la nécessité d'Iî remise de l'adjudicalion, et d'une nouvelle apposition et notification d"afficl|, si deux bougies s'étaient éteintes sans qu'il lût survenu d'enchère qui eût p ù le prix à plus de quinze fois le revenu auquel le bien était évalué par la itrice des rôles de la contribution loncière ; el l'art. 17 portait qu'au r indiqué pour la remise, le tribunal devait prononcer l'adjudication défiiiiti ;i celui qui faisait l'oflre la plus avantageuse, quoique inférieure au taux prévu r l'art. 1*.
Le Code n'a point admis cette base, parce que l'expérience avail appris que était peu sûre et fort embarrassante. Si les matrices des rôles sont défectueuii, elles ne peuvent servir de guide; il y a ensuite des maisons ou autres bâtinii s dont la valeur est principalement relative à leur solidilé, abstraction même e des produi:s actuels. I
11 a paru plus sage de se débarrasser de ces entraves et de prendre djl» très moyens. On a cru que, sans qu'il fût besoin d'arrêter le cours de la ]r cédure, on pouvait avec plus de confiance poser la garantie à laquelle on Vîit dans la lacullé l'une surenchère, qui pùl être faite dans la huitaine de Mjudicalion, pourvu qu'elle soit du quart au moins du prix principal de la vent I
Certains exemples de ce qui se pratiquait dans l'ancienne saisie réelle »| pu donner l'idée de celle mesure, mais elle a reçu une modification qui la ijd plus efficace, el elle a dû èlre d'autant mieux accueillie; qu'elle procure uni'»vel avantage
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En effet, en s'occnpant de cette matière, il était difficile de ne pas prévoir cas où il n'y aurait pas d'oncliérissciir, puisqii'enlin cela est p()ssil)lo. On ail donc admis que le poiirsuivanl ferait une mise à prix ; mais il y avait lieu ' douter qu'il fût prudent de prononcer, ainsi ipie cela est dit dans l'art. (JOi» 1)6), que le poursuivant demeurerait adjudicataire, s'il ne se présentait pas surenchérisseur. On sent aisément l(>s raisons (pii pouvaient motiver une pugnancc à le vouloir ainsi; mais cette répugnance cesse d'après la faculté la surcncluMC, dans la huitaine de radjudicalion : en sorte qu]il résulte de un nouveau moyen de s'assurer, sans que la prévoyance du législateur soil défaut,- que, daiis tous les cas, il y aura une adjudication, et que des frais de ursuites n'auront pas été faits en vain. ( lîiipp. au ('oips légis'.l Caisr. Troisinnovalions distinguent l'art. 70S de l'ancien art. 71(),(iu'il remplace. IjU première est de pcud'inqiortance, et ne concerne /]ne la rédaction. L'ann article autorisait la surenchère dans la huitaine du jour où l'adjudican aura été prononcée, c'est maintenant dans les huit jours qui suivront \djudicalion.
jEn second lieu, le nouvel article dispose que la surenchère sera faite par le >\nstère d'un avoué, et non, connue autrefois, par la partie ellc-mcme ou par \yondé de procuration spéciale ; ce qui fait cesser une (|ucslion très controvisée, que M. Carré posait, sous le n° "2375, en ces termes : \'*eut-on faire une surenchère sans assistance d'avoué P luette disposition a été proposée par la commission de la Chand)re des Pairs, ime offrant une garantie de la solvabilité présumée du surenchérisseur. le rapport fait au nom de cette commission, suprà, p. 29.) *uisqu'il n'y a plus lieu de surenc hérir par un fondé de pouvoir, on ne doit |.l> se demander, comme le faisait M. Carré, sous la Qucsf. •2376: \,epouv(iir de surenchérir doit-il être donné par acte authentique? '■nfiu la troisième innovation est relative au taux de la surenchère. Sous i'jcienne loi, elle devait être du quart du prix principal de la vente, elle devra é ! maintenant du sixième.
|e projet de 1829 avait abaissé ce taux jusqu'au dixième, le mettant ainsi au n|;au de celui qui a été lixé par le Code civil (art. 2185), pour l'enchère sur lation volontaire. En n)èmc temps , il avait étendu à une quinzaine le délai ! pour faire la surenchère.
faut qu'il y ait une différence dans le taux de la surenchère, selon qu'elle plique à une vente volontaire ou à une vente forcée, ans le premier cas, en effet, le vendeur et l'acquéreur ont clé seuis h dére leur prix. Les créanciers ne sont pas intervenus et n'ont pas pu exercer surveillance. Les fraudes sont plus à ciaindre. Il faut (|ue la surenchère, inée h les déjouer, soit d'un facile accès. Voilà pourquoi, dans les ventes ntaires, il suffit qu'elles soient d'un dixième.
ais, dans la vente forcée, la concurrence a été libre, la publicité a attiré »^|nchérisseurs. Il y a plus de prcsomi)tion que l'inmieuble a été porté à son J": prix. L'adjudicataire ne doit pas être exposé à une dépossession si facile. l''|cien texte voulait donc que la surenchère fût d'un ([uart. ; taux néanmoinsaélé trouvé trop considérable ; soit qu'on se soit aperçu, iç sous l'ancienne législation, que ce taux éievéavail écarté souvent les snrérisseurs,soit qu'onait jugéconvenablede leurdonner plus defacililédepuis ies formalités de la vente sont moins rigoureuses, on l'a réduit an sixième, •yez, pour le développement de ces motifs, le travail de 1838 de M. Pascap. 60; le 1" Rapp. de M. Parant sur les travaux de la commission du gouement,p.5,etsM/ir«, les Rapp. de J\1M. Persil, p. 29, et Pascalis, p. 70. Gourde Paris avait demandé que ce taux fût réduit au cinquième, celles enncs et d'Orléans désiraient «ju'ou l'abaissât au dixième. Le •^i^'^'-'iie u
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éic définiiivemeiU adopté par la commission du gouvernement et n'a plus » contesté. .
Notre art. 708 ne dit pas, comme l'ancien art. 710, (pie la surenchère se ! faite au giefle. Cette disposition n'a pourtant pas disparu de la loi, elle a été i portée à l'art. 709. sni l'oh ervalion laite par la Cour de Douai, que, tenant p particulièrement à la lorme, sa place n'était pas dans l'art. 708.
93^6. f Ces mots toute personne, employés dans l'art. 708, supposent- i par leur généralité, que le poirsuvant puisse former une surenchère? général, qttels sont les incapables de surenchérir ?
Nous croyons devoir résoudre, pour l'affirmative, la question relative! poursuivant. Mais voici les objections que l'on peut faire contre cette soluli
Ofi dit, à l'égard du poursuivant, 1° qu'il est de principe que les conventii légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites, ei qu'elles : peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour lèse ses que la loi autorise (V. Cod. civ., art. 1 I3ii : or, le créancier qui a pours' ; la saisie, qui a demandé lui-même que l'adjudication en fût faite à l'avoué, «]• nier enchérisseur, qui a souscrit cette adjudication, se trouve avoir conlr.' s avec l'acquéreur un engagement qu'il ne peut rendre sans effet, sans le cons tement de celui-ci ; 2" que le poursuivant ne faisant qu'une seule et même f • sonne avec le saisi, il est évident que la loi lui refuse, comme à celui-ci, i;i • culte de surenchérir; car la généralité des termes de l'art. 710 (708) ne | i s'étendre à la partie saisie, ainsi qu'il résulte de l'art. 71*2 (710) ; 3^ qu'e i l'art. 71 1 ("09) prouve que le saisissant ne peut pas se rendre surenchérissi , puisque cet article veut que la surenchère lui soit dénoncée. |
Ces moyens ont été plaides, à notre connaissance, devant le tribunaie Saint-Malo, qui n'en déclara pas moins que le saisissant avait pu surenchïi; et telle est aussi notre opinion. Nous la fondons, en premier lieu, surcei|ii est reconnu, ainsi qu'il résulte de ce que nous avons dit sur la Quest. 22791, e ce n'est point avec le saisissant que l'acquéreur contracte, mais avecle s i, sous l'autorité de lajustice; en second lieu, parce que la surenchère esluncil introduit en laveur du saisi lui-même, du saisissant et des créanciers, alii e rendre sans effet les manœuvres qui pourraient être pratiquées pour qu'un ichérisseur devînt ac(|uéieur vil prix (V. Exposé desmolifs, par M. Real, i Rapp. de M. Grenier, édit. de F. Didot, p. -215 01 26i ; en troisième ,i, parce ipio l'on ne peut pas dire que la vente soit parfaite, puisque le législa ir l'a subordonnée à l'exercice du droit de surenchère ; enfin, parce que laïoi si prime en termes généraux, et qu'il n'est pas permis, soit de distinguer, qi i(l elle ne distingue point, soit de prononcer des exclusions qu'elle n'a poin 'données. Carr.
Nous approuvons cet avis, avec M. Dalloz, t. 1 1, p. 761, n° 4.
On se demandait, sous l'empire de l'ancienne législation, et M. Carré tnif cette qucilioii, au n° '2391, si les personnes incapables d'enchérir l'étaient Isi desuicm hérir. Le nouvel art. 711 ne laisse plusdedoiUe sur cette question |'ii résout pourrallirmalive.(F. le commentaire de cet article). ^ !
Voyez aussi les difficultés qui y sont examinées pour rechercher rétendilM ces incapacités. ^ '
Il en est deux néanmoins que nous avons dû réserver pour la pré? ''■ question, parce (prelles sont particulières au cas de la surenchère.
1° L'avoué de l'adjudicataire peut-il surenchérir sur lui?
MM. PiGEAU, Comw., t. 2, p. 332, et Dalloz, 1. 11, p. 761, n'o, enseigi'l» avec raison, la négative, fondée sur ce que l'avoué, étant mandataire d< J" client, ne peut abandonner les intérêts de celui-ci, et se tourner contre Ij*
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bfilant pour ceb des Ininières qu'il a acquises dans l'exercice de son mandat,
parsuile de la conliance de celui qu'il Irahirail.
•2» Une personne qui ne serait pas cuntraiynablepar corps pourrait-elle sur-
•hérir ?
Voici l'avis de M. Carré, extrait de la suite de la Qucsl. '2391.
\ L'art. 71 '2 (710) veut que le sur^Micliérisseur soil teuu par corps, en cas de
le enchère, de la dillérence de son prix avec celui de la vente.
)r, disent les auteurs du Praticien., t. 4, p. 358, on pourrait induire de là
' les septuagénaires et leslennues, qui, aux termes de l'art. 206t) du Code
il, ne sont sujets à la contrainte par corps que pour s^f/^jona^, ne pourraient ^ enchérir.
^i pour soutenir que cette induction a été dans la pensée du législateur, on ( (il qu'en s'atlacliant rigoureusement à ces expressions séiicrales de l'arle 710 (708), toute personne, afin d'admcllre à surenchérir même celles qui fieraient pas susceptibles d'être contraintes par corps, il arriverait souvent (i le saisi, pour obtenir de nouveaux délais, ferait faire une surenchère sous l'Iiom d'une femme ou d'un septuagénaire insolvable.
|iuoi qu'd en soit, les auteurs que nous venons de citer estiment que ceuxlijiêmes qui ne sont pas sujets à la contrainte peuvent surenchérir, parce que, 8i ne paient pas, l'adjudication définitive obtient son ellet, et l'on se venge si leurs biens pour le paiement des frais. Mais ces mêmes auteurs ajoutent q,»n peut refuser la surenchère de ces personnes, si, d'ailleurs, elles n'oflrenl j» sAreté ou caution suflisante.
lous avions, dans notre Analyse, Question 2192, adopté cette opinion,
l'on ne pouvait induire une exclusion de la disposition de l'art. 71-2
I), qu'il fallait concilier avec l'art. 710 (708^ et nous sonuries allé jusqu'il
, nonobstant un arrêt de la Cour de Rennes du 29 juin 1814, que ce se-
juger arbitrairement que d'exiger une caution d'un surenchérisseur non
Wiraignable par corps, puisque l'on suppléerait ainsi une disposition rigoti-
r« e qui n'est point écrite dans la loi. Ou le surenchérisseur est insolvable,
.ijltions-nous, et dans ce cas il est exclu par l'art. 713 (<ll) ; ou il ne l'est
p;|et alors on ne peut l'assujettir à une condition que la loi ne prescrit ni ii'au-
Cark.
DUS partageons cet avis, avec MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 332; Fayard blanglade" t. 5, p. (i6, n" 3 ; Dalloz, t. Il, p. 762, n* 7, cl Persil lils. Cl m., p. 21, n" 202. (F. notre question suivante.)
••80 bis. Le surenchérisseur peul-il être tenu de donner oaution?
!S tribunaux de Dunkerque et de Boulogne, ainsi que la Cour de Monlpeldemandaient qu'on exigeât une caution du surenchérisseur, après exproioa, comme le Code civil l'exige du surenchérisseur sur aliénation volon-
lle question fut longuement discutée et approfondie au sein de la commisiu gouvernement, qui liiiil par repousser la fiécessité de la caution, à cause ;ntrayes qu'elle mettrait au droit de surenchérir, déjà restreint dans le délai de huit jours. (T. le premier rapport de M. Parant, p. 27. V. aussi ! question précéder.le.)
is si on l'accuse d'insolvabilité, peut-il éviter les effets de celle accusation )nuani caution? (V. infrà, la Quesl. 2396.)
•• ter. t Lorsque la surenchère est nulle à raison de l'incapacité d'un enchérisseur, n'en subsisle-l-clle pas moins pour son cosurenchérisscur P
lie question a été résolue poiu- l'affirmative, par un arrêt de la Cour de
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lînixollos (lu 15 avr. 1S09. On conçoit , on effet, qu'il n'existe aucun m* pour que i'inc:ip:uile d'une personne qui suieniliéiil eonjoinlemenl aveci autre juii-se opérer la inillité contre celJo-ci, ([iii est ol)lii;ée de remplir loii les obligations auxquelles la surenchère donn(! lien, comme si elle avait faite à sa seule re(iuOle. (F. Cod. civ., art. 1218.) Caru. Cela est évident.
838Î. t Le délai de huilainc fixé par l'art. 708 esl-il franc, et let jo fériés sonl-ils comptés dans ce délai?
' L'art. 710 dit que la surenchère sera faite dans la huilainc du jour où 1' judiealion aura été prononcée; ainsi, ce jour n'est pas compté, mais celu l'éi héance doit l'être nécessairement. (F. Pigeau , p. '233. ) Carr.
il est certain que, d'après la règle déjà exposée, suprà, Quest. 2313, le d de huit jours n'est pas franc, puisiine c'est dans les huit jours que la sur chère doit être laite. Nous approuvons le sentiment de M. Carré avec MM. . GEAU, Covnn., t. 2. p. 333; Thomind-Desmazures, t. 2, p. 251 j Persil , Co»uH.,p. 216, n" 25'(, et Kogron, p. SMO.
Cependant M. Halluz , t. 1 1 , p. 7GS, n° 5, enseigne, Cl la Cour de Colra a jugé, le 9 nov. 181 i (J. Av., t. 21, p. 431), que le créancier peut être adn i surenchérir après le délai de huitaine, lors(iu'une force majeure, un blocus^ r exemple, l'a euq)èohé de surenchérir dans ce délai. j
L'appel du jugement d'adjudicalion ne suspend pas le délai poursurencbi|', disait Jl. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 333; cl il se fondait sur ce que cet appf o pouvait ètie relevé qu'après l'expiration de la même huitaine, pendant laqic la surenchère est admise. i
Il résulte de l'art. 731 de la nouvelle loi que l'appel peut, au contraire, {e relevé dans la huitaine de l'adjudication ; car dix jours seulement étant ac [dés pour rinlerjeler, à parlir de la significaiion à avoué, ce délai pourrait e singulièrement restreint, s'il fallait eu supprimer les jours qui se trouver: |tl dans la huitaine, à parlir de celui de l'adjudication. 1
Nous pensons donc que, dans ce cas connue dans tout autre, l'appel est i* pensil; qu'il interrompt le délai de la surenchère, et que ce délai ne reci" menée à courir qu'après la coulirmalion du jiigcmenl sur l'appel. !
Quant à la question de savoir si les jours lériés sont comptés dans le d|i, nous l'avons traitée sous le u° (:5l bis, t. 2, p. 77, où nous avons dit quelle délai accoidé pour reni|»lirune formalilé était entièrement absorbé par des ;?s légales, on devait l'augmcnler d'im jour; mais qu'il n'en était pas de iriie lorsque les fêtes légales, qui se rencontrent dans ce délai, laissent eucor< ai jours libres. Nous maintenons celte opinion. i
18389 bis. t Le greffier peul-il, dans le délai de huitaine, recevoir plus \n surenchères; et s'il le peut, lous les surenchérisseurs seront-ils admis à encourir, encore bien que l'un d'eux nii porté sa surenchère au-detin\iil sixième du prix principal de l'adjudication ? |
La Cour d'appel de Turin, par arrêt du 30janv. 1S10 (5., t. 15,p. H^iei J. Av., t. 21 , p. 386), a décidé qu'il pouvait y avoir lieu h de nouvelles sijnchères, tant qu'il ne s'était pas écoulé plus de huit jours depuis l'adjudicaju, lors même cpi'un premier surenchérisseur aurait déjà fait son acte au gjfei dénoncé sa snienchère, cl poursuivi i'amiience. I,
Celte décision , qui consacre l'opinion émise par M. Lepage, dans son 7ii'« des saisies, I. 2, p. 1 18 et 222, et dans ses Questions, p. 461, nous paraît int(.rme à l'c-pi il et au tcxle de la loi.
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A l'esprit de la loi, puisqu'elle a permis la surenchère, dans l'intérêt de h riie saisie et de ses eréaiicieis, el (|ii';iueiine dis|)(isiti()ii ne défend exprcsscl'iil de recevoir |)liisieiiis siirencliéi es sur une seule adjudication. Au teMe de la loi, piiisepie l'ai I, 710 (70S) admet toute personne h surenchc- ', cl donne à cet eliel un délai qui court également jiour tous ceux qui voilaient aussi laire une surenchère : on ne peut donc admettre, tant que ce lai de huitaine n'est pas expiié, qu'une première surenchère ail l'elTel d'en ipcclier une seconde, etc. {V . au surplus, les développements donnés par CoFFiNifîRES, ubi supra, Q\ PiGEAU, l. "2, p. 23(5.)
La conséipience de celte décision esl, ainsi que M. Lepagb, u6i swprà, l'a nsé,d'admellre tous lessmencliérisseurs,qui se seraient d'ailleurs conformés V dispositions de l'art. 711 (709), à concourir lors de la mise en revente, dormémeut à l'art. 71-2 (71H).
Il esl vrai (|ue les termes de cet article semblent, au premier aperçu, sup-
îcr que le concours ne sera établi qu'entre l'adjudicataire et le surenchéris-
ir, mais dans les considérants de l'arrêt préciic, la Cour de Bruxelles a
tondu à celle objection, en déclarant que ces mots, celui qui, employés dans
l. 7l'2, sonlévidemment synonymes du mol quiconque, puisque autrement
article serait en opposition avec l'art. 710 (708) qui, en accordant à toute:
sonne le droit de surenchérir, admet nécessairement, ainsi que nous venons
(|le dire, tout enchérisseur qui se présente dans le délai.
Jais, dira-t-on, ce concours de plusieurs surenchérisseurs ne peut du moins
lir lieu qu'autant que chacun d'eux se serait borné à surenchérir du quart.
elTel, il esl naturel que celui qui porte le prix à un taux supérieur soit seul
lis à ce concours.
le n'est pas notre opinion. Il nous semble que, d'après l'art. 710 (708), toute sonne qui a surenchéri du quart ayant rempli la condition sous laquelle la l'admet à concourir à l'adjuiiication, ne peut en êlre écartée par un autre enchérisseur qui aurait excédé ce taux.
l'ilen était autrement, on suppléerait une distinction que la loi n'a pas faite; I contraindrait toute personne qui aurait enchéri à porter le montant de la L-nchère au delà du quart , ce qui n'est pas évidemment dans l'intention de )i, puisqu'elle s'est bornée h le fixer ix ce taux. Si , au contraire, elle avait eiidu que le plus fort surenchérisseur fùl seul admis à concourir avec l'adcalaire, conlormément à l'art, 71-2 (710), il est évident que le législateur se exprimé de louie. autre manière, en disant, par exemple, que toute periie pourrait enchérir au-dessus du quart, et que celle qui aurait offert le 1 . le plus élevé serait admise h concourir avec l'adjudicataire. Telle esl aussi 'jinion de M. Pigeau, t. 2, p. 23(i, Carr.
.'avis de M. Carré était partagé par MM. Favardde Lakglade, t. 5, p. 6î, î, el Dalloz, t. 11, p.760, n° l.
I. Persil lils. Comment., p. 217, n" 255, examine la même question etlaréldelan)éme manièie.
In pourrait objecter h cette opinion que si, sous l'ancienne législation, on trouconvenable d'accorder à plusieurs le droit de surenchérir, c'était afin que remier surenchérisseur ne pût, en abandonnant la surenchère, priver les inciers du bénéfice qu'ils avaient espéré en retirer; et aussi afin que tous V qui voulaient se rendre adjudicataires pussent en acquérir le droit en suren- •issant, car l'ancien art. 712 n'admettait à concourir que l'adjudicataire et Cl iqui avait enchéri du quart; qu'aucun de ces niolils n'existe plus d'après le n- vel article 709 ; la surenchère une fois faite au greffe du tribunal ne peut P ■ être rétractée ; si son auteur ne la dénonce pas dans le délai, le saisi, le p isuivant, ou tout autre créancier, peut la dénoncer lui-même ; et enfin le ■ vel art. 710 admet toute personne à concourir ii la nouvelle adjudicalioB. To». Y. 38
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De quolquos cxprts..ioiisdos rapports do MM. Pascalis ol Parant, p. 62 et 2' 011 pont iiiduiro iiho (ipinion coiilormo à oollo tlo M, Porsil fils. Cos lioiiorabit tlopulos dimiioiil pour iiiotifs ilo corlainos dispositions de l'article (pie plusieu siiroiit. hères ont pu èlre faites au grelle, ou que la première a pu en cmpéch d'autios,
La Cour de Caon domandait qu'on prévît le cas de plusieurs surenchères; «n nionibro de la coniiuissiou du gouvernenieiil répondait ( c'était son oplnii porsoniiello) : dans cccas, lapoursuile apparlicndra au plus diligent. (F.nol (Juesl. 239-2.)
Nous pensons également que plusieurs surenclières peuvent être faites, par qu'il n'y a aucun i'uconvéuienl à les admettre, attendu que si l'adjudication ^ lieu sur la première, les autres seront considérées comme non avenues; 1 surtout parce qu'une surenchère peut être déclarée nulle, par exemple, si e\ ne renferme qu'une offredu S'oudu \{)',si elle est notifiée par exploit, sielle i contient pas consdlu ion d'aro»c, etc.; lorsqu'il y a négligence du premier surij chérisseur, la loi accorde la faculté de subrogation de droit aux autres crctl tiers; mais elle ne pouvait |)as raccorder pour le cas où la |)remière surencli serait déclarée nulle. On con<.'oil dès lors de quelle importance il est pour ! créanciers inscrits, qu'on leur permette de déposer au grelle leur surenché! quoiqu'il en existe déjà une ou plusieurs autres. ^ j
Dans tous les cas. rien n'empêche qu'on ne reçoive une surenchère praliq conjointement par deux créanciers. Paris, 6 août 1832 {J. Av., t. 43, p. ttjj
ÎSSS'Î 1er. Dans le cas où plusieurs surenchérisseurs offrent un prix di rent, comment la poursuite devra-t-elle être faite ?
Contrairement h l'opinion d'un des membres de la commission du gow nemenl, dont nous avons parlé sur la question précédente, nous dis( Quest. 2192, que le poursuivant seul a la direction de la procédure si sur la surenchère, à moins de négligence de sa part, auquel cas les autres lies intéressées peuvent se faire subroger (t). S'il y a plusieurs surenchère je poursuivant suit sur la plus élevée; il y a un intérêt, rien ne s'y o|»pose, ej» enchères sont alors ouvertes sur la mise à prix de ce surenchérisseur. |
SS®8. t Doil~on entendre, par le sixième que la loi érige, celui du pri e
la vente, en y comprenant les frais aiixquels l'adjudicataire est U ?
Quoique l'art. 708 ne soit pas prescrit à peine de nullité, l'inobserva n
de ses formalités entraivc-t-elle néanmoins la nullité de la surenchère ? I
Nous ne le pensons pas, attendu que la loi se sert de ces mots, prix prilipal, qui sont exclusifs de tout ce qui n'est ^A'jé qW accessoirement :'\\\% donc de surenchérir du quart (du sixième) du prix auquel l'immeuble a éUlljugé sur l'enchère d,i dernier enchérisseur.
Mais nous remarquerons que l'art. 710 (708) est en cela bien plus favoi le que l'art. 2185, n° 2, du Code civil, relatil à la surenchère sur aliénatior )• lontaire, qui, en exigeant une soumission de porter le prix à un dixième U' dessus de celvi qui aura été stipulé dans le contrat, paraît considérer, co faisant partie du prix, toute somme que l'acquéreur est obligé de payer a soiremenl par une clause du contrai. C'est du moins ce qui a été jugé par de la Cour dz cassation, section civile, du 15 mai 1811, dans une espèce
(1) L'art. 12, §4 du tarif de 1841 {suprà, p. 3S6) ne nous éclaire point sur relie qufcslion quand il dil ; Le droit de remise
proportionnelle sur rincidcnt produit surenchère ou la folie encluTe sera al Vav'}Xié qui les aura poursuititt.
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'issait trunc adjiidicaiion faite en iiislico, m.tis non pas par suite d'exproiiion(J. P., 3* i''tlii.,t.9, p. 325. F. aussi arrêt, Cassât., 2 uov. 1813, niôinc ruai, l. H, P- "'«'O- <''VfiR-
.a siirciiclièic, pour cire valable, a jugé la Cour de Paris, le 19 mars 183G Av.,\. .T-, p. "2S1/, doit porter iKHi-seuIcmenl sur le prix de la verile exné en argeul, mais cneort; sur toutes les charges imposées à l'accpiéreur. 'esl-à-dire, comuie rcxpliqiie M. I'kje.vl', C»mm., t. 'J, p. 335, que l;i surlièrc étant établie dans riuléièi du saisi et des créanciers, on ne doit joinau prix principal que les accessoires dont raiigincnl;ilion leur proliteia, et ceux dont l'augmentation ne les intéresse nnilement. De là suit, dit M. Pigeau, qu'on doit ajouter :
i» l-es Irais extraordinaires, si, comme on le fait quelquefois , on a chargé djudicalaire de les payer juscju'à concurrence d'une cei laine somme , cette arge ti»iunaut à leur prolit , puisque si on ne l'avait pas imposée, ces Irais issonl élé payés par privilège sur le prix (716, li'i), et eussent d'autant dinuéce prix.
•2" La valeur d'une charge quelconque, dont le créancier aurait pu demanr le paiement sur le prix , si on ne l'eût pas imposée à l'adjudicataire et ni l'acquillement séparé loinnc en diminution sur le prix. Far une conséipience contraire, il ne faut pas joindre les accessoires qui •tournent pas en diminiuion sur le prix.
Tels sont les Irais ordinaires et autres accessoires à l'adjudication, lesquels aient à la charge de l'adjudicataire (Codeciv., art. 1593), quand même on les lui aiuait pas im|)osés. »
>l est aussi l'avis de MM. .Merlix, Rép., V Surenchère , n° 3; Troplong, H olhèqucs, t. '(, p. 935; Dirantun, t. -20, p. 396; Lachaize, l. -2, p. 45, )}; Fayard de Langlade, i. 5, p. 65, n'^ i, eiTuoMiNE Desmazlres, i. 2^ iO.
Pigeau nous paraît avoir très bien interprété les termes de la loi. Enfin la de cassation, dans son arrêt de ISI I, a tracé à cet égard la règle la plus et la plus simple, en disant que la surenchère doit porter sur le prix à m duquel se perçoivent les droits de mutation.
reste, lorsque plusieurs immeubles ont été adjugés indivisément pour ua
eprix, mais que, dans l'élection de command, ce prix a élé distingué, la
iclière ne porte que sur la portion de prix attribuée à l'un des 'mmeublcs;
ges, 5déc. 18:^3 (J. Av., l. 47, p. 7t)8), et Rouen, "26 janv. 1839 (./. Av.^
p. M'i); sans que l'on puisse toutefois demainler celte ventilation, à l'effet
renchérir lorscpi'oii a laissé passer le délaide la surenchère; Grenoble,
17|ùll831(7.^t'.,t. 'r2, p. 56), et iNîmes, -26 jiiill. 18-2:. (./. ^r., t.3i , p. I8'().
I au conlraire, un bien indivis est adjugé en bloc par licilalion, avant que
ils dos colicitanls aient élé déterminées par une licpiidalion, le créancier
ni colicilaut doit faire porter sa surenchère sur le [uix total de l'iinmeu-
■ .'aris, liijuill. 183 '( J. Ac, t. '(7. p. 6i)8); car la surenchère ne peut porter
ur un innneuble déterminé et non sur les droits immobiliers dépen-
d'une succession : Melz , 20 fév. 183U i J. Av., t. 52, p. 250); Grenoble,
!iv. I835(1)EVILL., 1816.-2.20).
;sl d'ailleurs ceitain que la surenchère serait nulle si elle ne contenait pas 'ssement la soumission de porter le prix au sixième en sus du prix de l'adilion, tel que nous venons de le déterminer.
ici comment M. Carré exprimait à cet égard son opinion, Quest. 2381. «eus ne pensons pas que l'on puisse argumenter, pour la négative, de ce 'art. 710 (708) ne porte pas la peine de nullité; car il suffit, pour décider a surenchère, dans l'espèce de la question proposée, doit être regardée le non avenue, de considérer qu'elle ne peut être admise que sous la con-
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diiion de la sounii<s'on donl il s'agit. Or, quand une faciilié est accordée $< condiiion, elle cesse, si celle condiiion n'a jias cic remplie. Cahr.
93^9. tS». dans la huilnive pendant laquelle le droit dr surenchTiri éire exercé, et avant qu'il y ait surenchère, le Oieii péril ou se déç^rade, ; qui sera la jerie ? S(ra-ce jiour le saisi tendeur ou pour l'adjudictUaii Pour qui sera-t-elte, si le cas arrive après la surenchère ?
Ces qucïiions seronl irailées sous l'art. 731 (717), Quest. 2W)i ter. Caiii
Art. 709 — (N.§^l""ol3') — La surenchc're sera (jilc au greffe i tribuDal qui a prononcé l'adjudication : elle contiendra con^liiut i d'avoué et ne pourra être rclracléc; elle devra être dénoncée pa ? surenclitrisseur. dans les trois jours, aux avoués de Tadjudicala . du poursuivant et de la partie saisie, si elle a constitué avoué, « s néanmoins qu'il soit nécessaire de faire cette d: nonciation à la | sonne ou au domicile de la partie saisie qui n'aurait pas d'avom
La dénonciation sera faite par un simple acte, contenant à t r pour l'audience qui suivra respiration de la quinzaine sans a c procédure.
L'indication du jour de celle adjudication sera faite de la man prescrite par les art. 696 et 699.
Si le surenchérisseur ne dénonce pas la surenchère dans It » ., ci-dessus fixé, le poursuivant ou tout créancier inscrit, on les.'!, pourra le faire dans les trois jours qui suivront l'expiration dx délai; faute de quoi la surenchère sera nulle de droit, et sans « il soit besoin de faire prononcer la nullité.
Cod. pr»c. CIT., t. arc. :tl.— Loi act., art. e?6 à fS<<i, :0S, 710, TM. :3<>. 743 et955.— Tar ' •"• *. S ',*uprà, p. Ô83, et art l-, §2, suprà. p. .^k .— Conf., svprà.p. 2<K.— P. 1' p. ÎS.— R. D-, (wp;â,p. :i.— R. Pasc-, p. 61.— R. l'ar., p. 27 et JO.— R. ce c, p.'<
QctSTlOâ TK*iTtEs : ijulle est ia forai» de lacté de tnreucbère? de la dénonciatiu!,? Q La sorencbere d.iit-p'le être Ditifiée à nn aTooé qoi s'aurait été coostitoé qne sur un • Q. 2ii»ii bis. — Si daDi los tros jours il se trouT? a.i jonr férié, doit-il coinpt«-r ' I «" I art. '(.1^ » nt-ils franco? Q. 23;*u Ur. — Celui qui njettrait une SBrer.ch->re apr-r aoires surt-c b-ri-» or, doit-ii la leur dénoi.cer' Q.^V.'nqucler — 'Jui p-ut J--n df la snr-r cbs-re? C^n-ioen la d. nuDdf-l-on ? Q 2:91. — Si la -nrt ici.efe est an tioR qu>:'e tendait a delruir»- esl-el.e maint-nue ?(>. 239i bit. — L'a'ijudi'ata l'effet de ia turf-ncbère '•n désir.lér.-a»a t le surencberisseur ? Q. -'391 1er. — Qu ■ : »ots : landif-DC» qui suÎTra l'expiratioii de la quinraine? Doit on procéder à (•; . BOUT^lle «djadca:ion ? goel est le délai dan» lequel do tplI aroir lieu les ifiscrli. r ■ Qoi doit les faire faire 1 (f. 2391.— Si la sureDcbcre, abanducnée par son auteur, .-. a«ir? partie iitt-r-ssée, conformément ao dernier paraprapbe de l'art, 'i/i, aux h-ù^-j pottTfu.t-e.le? (J. Ti'il.
CCCCXCMII bis. Cet article, qui est destiné à remplacer l'ancien art n \ introduit aussi plusieurs modifications importantes. (V. iuprà. p. •2i8.)
L'^obligatioo de faire la surenchère au grelle du tribunal existait dans !': * au. 7i0, ou l'a seulement changée de prace.
Mais le nouvel article déclare" :
l'Que celle surenchère contiendra constilulion d'avoué et ne pour i rélraclée.
2" Que le surenchérisseur aura désormais trois jours, au lieu de vinqihfurespoir en faiie la dénonciation. La Cour de Grenoble avait signale c fc.auco'ip iKtp court !c délai de vingt-quatre heures;
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3»Qiie, s'il u'iililise pas ce délai , la dcnoncialion pourra clr.- f.iile, /ia.'un Iroii jours qui le suivront, par le pournuivanl, les créanciers inscrils ou le
Usi;
4» Qu'l\ licfaiit de Tune ou de l'autre de ces denoncialions, la surenchère ra nulle de droit et sans qu'il soil hrsoin d'en faire prononcer la nullité; 5» Que la déri(»iicialioii doil conlenir à venir, non plus pour la prochaine aulence, niais pjur l audience qui suivra l'crptration de lu quinzaine ; 6* Qtte l'indication du jour de celle adjudicalion sera faile de la manière rescrile par les art. ôUii et 699.
Ce sonl aillant de dispositions nouvelles qui améliorenl l'ancien syslèmc et inldispar.iilif (pieiqucs-nnes des diUiiullés qu'il sonhvail. A la dis|.o>!i;on qui porte que la siucnclicie ne pourra pas être rétractée, le njel de lS-2'.l (V. tuprà, p. '2\H) ajoutait qu'elle ne pourrait non plus être anilée. I.aiiourde Hennés et la Chambre des avoués de Paris nul demande suppression de ce deinier nieniLie de plirase, par le molil {ju'il était utile, I contraire, de sounicilie la surenchère à la peine de nullité, dans cerinscas.
L'un do ces cas, en elTel, est celui où elle n'a pas été dénoncée dans le délai • la loi. El ici. il f.ait bien entendre que cette nullité n'est encourue l'aulanl que les deux délais successifs accordés au sureiichérisseiir d'abord , pourMiivaut. aux créanciers inscrits et au saisi ensuite, sont cuiniilaliveineiit pires. Pour éviter l'anipliibologie qui existait dans uno première lodaclion, et li aurait pu laire croire ijiie la nullité avait lion aussitôt après l'expiration du emier délai sans notilication, la commission du gouveincmcnl transporta à lin de l'article la peine de nullité qui était d'abord placée vers le milieu. [V. le emier rapport de M. Parant, p- '28.)
Le projet de celte même commission appelait à faire la dénonciation, tous •• créanciers, sans distinction entre ceux (pii sont inscrits ou ceux (jui ne le lit pas. Eile avail repoussé la proposition qui tendait à donner le même droit saisi.
Après diverses observations des Cours, en sens opposés, la nouvelle loi a fini r admettre le saisi et les créanciers inscrils seulement. La publication de la nouvelle mise aux enchères, par la voie des affiches et s journaux, avait été réclamée par le tribunal de Dunkerque. dans ses obserlionssur le projet de 1829. On a senti qu'elle était une conséquence nécesrede la disposition qui appelle toute personne à prendre part à ces enchères. ns cela comment la coneiurence eût-elle été provoquée? La nouvelle rédaction dont nous venons de donner les motifs, rend inutiles elques-unes des questions traitées par M Carré.
!• Le délai de vingl-qualre heures (c'est maintenant trois jours) doil-il niendre du jour entier qui suit celui de lu surenchère? . Quest. '2385.) 2» L'audience à laquelle on doit assigner les parliet •tl-ellê eeile qui suit dénonciation ? {Quest. i;388.)
i90. t Quelle est la forme de fade d« turenehire? de la dénonciation?
L'acte de surenchère consiste dans une déclaration faite au greffe par le surchérisseur ou par son fondé de pouvoir, assisté d'un avoué. Il en est dressé, r le grelïier, un procès-verbal qui est signé pr l'avoué et par la partie, et qui, léfauldesignalure, (onûent mcntiim d' s causes de ce défaut. Ce procèsrbal est et! il au pied du jugemonl d'adjudication auipiel il luit suile. (F. Pl- AO, t. 2, p. -230, et Dejiial-Crolzilhac. p. 452;) Carr. D'après le nouvel art. 70^, cet acte doit être lait par l'avoué lui-même et nienir sa constitution , pour qu'à l'instant même où la surenchère est décla-
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roc, le suroiiLhéiisscurail un roprésontant officiel :uissi bien que r:uljiulicali ou le poursuivant. {V. le deuxit-me mpporl de M. Param, p. "iO el -21.)
Quant à la douoniiatiou , cik- doit èlre laite par acte d'avoué a avoué, L)" :iO niai I8-2-2 (7. /li>., l. 'ii, p. 175). Si l'avoué occupe pour plusieurs paii l'acte doit lui être remis en autant de copies, ou du moins mentionner q« «opie unique qui lui est laissée s'adresse à toutes les qualités en Icsquelk occupe; Niines, 1-2 jnnv. 18:i0 (J. Av., t. iO, p. 2i8).
Llle ne peut cire remplacée par un acte qui contiendrait déclaration dei •Muliérir, sans ineiitioiiiicr <pie l'acte de surenclière a été lait au grefle. CVs que M. (lai ré décidait, sous la Qncsl.-2'^X^,en ces termes ".f Sans contredit a nullité de la suicim lu' ie_, si l'acte prescrit par lait. 710 (709) n'a pas été p; au crtHe, car l'art. 71 1 (709) exige, à peine de nuUilé, la dénonciation de t acte. Or, un exploit qui ne contient qu'une déclaration de siirencliéiir n'é jt point la dénonciation de l'acte préexistant que la loi exige, il s'ensuit qu'il |i violation de l'art. 711 (709). Mais si l'acte avait été réellement passé au gn , on punirait dire que la déclaration é(iiiivaul à la dénonciation , parce qii ; surendiéiisscur a rempli le vœu de la loi; mais on répondrait avec raison qi,dépendamment de l'acte fait au grelTe, la loi veut, à peine de nidlilé, quf t îicie soit dénoncé, et qu'il le soit dans les vingl-quatre heures; que celle déi
dation n'existe pas, et que par conséquent la surenchère doit être annu Supposons rpie la loi exige, à peine de TiiiMilé, qu'un à venir donné pour] céder sur l'enchère, coniînl mention que l'acte a été passé au greffe; ! contredit, il v aurait nullité si la mention n'cxislail pas, à plus lorle ra lorsqu'on ne fait pas Tacle exigé par la loi. Carr.
t3390 bis. t La surenchère doit-elle élre notifiée à un avoué qui n'aurai \i
conslilué que sur un incident? |
La poursuite en saisie immobilière, dit M. Cofllnières, d'après les cons rants d'un arrêt de la Cour de Paris du 23 août 1810 {S. 15.2.157 el J. . , t, "21, p. 391), n'est qu'une voie d'exécution. Le saisi n'est pas accessoiren il partie dans celle poursuite; il ne peut le devenir que par une demi e particulière, qui, établissant un point de contestation entre lui el le pi'suivant, constitue essentiellement une instance proprement dite. Maisljque celle contestation est terminée par un jugement, el que les poursuite In saisie immobilière sont reprises, le saisi cesse d'être partie en cause; el, par c consétjuenct; toute r.alurelle, l'avoué qu'il avait constitué pour sa démise incidente reste de n;ênie sans mandat; dès lors, comme l'a décidé la Cou e Paris, il ne serait pas nécessaire de lui faire la signification prescrite jr l'art. 7i 1(709 1.
Nous rétracions celle opinion, que nous avions adoptée dans notre i^noi,?, par cette raison, donnée par M. IIuet, p. 19i, que la loi veut que lasu|ichère soit dénoncée à l'avoué et à la partie saisie, si elle en a constitué un f, le sai&i n'a eu besoin de constituer avoué qu'afin d'élever un incident mjic on peut, on doit même lui dénoncer la surenchère. Carr.
Celte dernière opinion est aussi, el avec raison, celle de MM. Favabi Lakglade, t. 5, p. 66, n» 3; L.\chaize, t. 2. p. 50, n° 405 et Paignoiï, p. 1S9.
!?390ter. Ci, dans les (rois jours, il se trouve un jour férié, doit-il comp\f Les délais de l'art. 709 sonl-ils francs ?
La question avait plus d'importance, lorsque le délai n'était que de vij^ quatre heures. M. Carré la traitait sous le n'' 2.38'f, dont nous avons Iransp « le texte au n" 651 bis, t. 2, p. 77.
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Nous avons dit, Inco cUato, q)ic, si le dcbi acconU' pour rcmp'ir nno formaliui laitenliôrcriionl altsorbô par des fOlos It-gales, on dcviiil l'aiifirncnler d'un jour; lais qu'il n t'ii était pas do même lorstiinî les lOtes léj^ales (pii se leneontrent uns ce délai laissent encore des jours libres. Nous maintenons cette opinion. V. M. RoGRON, p. 8S5.)
Voy. aussi notre (Jucsi. 2313, sous l'art. G90, quant h la question de franliise des délais de l'art. 709.
'S90 quatcr. f Celui qui dépose une surenchère après un ou plusieurs autres surenchérisseurs duil-il la leur dénoncer ?
Oui, parce que ces précédents surencliérisseurs ont intérêt h connaître les ireni hères postérieures, afin de les condjallre et de les écarter, si elles étaient ulles. (T. Figeai], t. 2, p. 2, p. 2,S6.i Carr.
Nous avons décidé, suprà, Quest. 2^87 et '2.18^ his, (|ue la nouvelle loi odlellail implicitement, connue l'ancienne, plusieurs surenchères.
Néanmoins, in>us ne pensons pas que la notirnation soit nécessaire dans <us les cas. Nous la concevrions , dans le cas où la nouvelle surenchère sclil plus élevée que la première. (F. notre (Juesi. •239U quaier.)
391. Qui peut demander la nullité de la surenchère? Comment ladcmande-
l-on ?
Toutes les parties intéressées peuvent demander la nullité de la surenchère.
1" L'adjudicataire, dont la surenchère peut rendre l'acquisition ineflicace; ass., 6 lév. 18 i 6 {J. Av., t. 21, p. 4i3.) C'est l'opinion de M. Thomine Des- AZURES, I. 2, p. 253.
2" Le saisi et les créanciers inscrits, quoiqu'ils aient intérêt à ce que le prix 3 l'immeuble soit le plus élevé possible, parce que, si la surenchère est ite par un insolvable, il leur importe qu'im incident ne retarde pas le liement et n'absorbe pas inutilement une partie du prix; c'est l'avis de PiGBAU, Comm., t. % p. 335 et 339, et de la Cour de Metz, 10 fév. 1821 ^ iu.,t.23, p. 4-2). (F. l'art. 715 et nos questions sur le 3* ,^ de cet article.)
Puisque la surenchère est nulle, laute d'avoir été dénoncée a l'adjudicataire, I poursuivant et au saisi, nous pensons que chacune de ces trois parties peut loposer la nidlite pour défaut de dénonciation à l'autre. La Cour de Paris, qui ivait ainsi jugé le 25 niv. an Xll (J. ^i'., t. 21, p. 353), sest prononcée dans osenscoutiaire, le (5 août 1832 (J. ^r., t. O, p. 655 ; Devill., 1832,2.613).
Mais la Cour de Colmar est venue à l'appui de notre opinion, en jugeant,
18déc. 1820 (J. Av., t. 21. p. 479), que, lorsqu'une surenchère a élé faite M' la masse entière d'immeubles rendus en bloc et adjugés solidairement à iusieurs individus, elle doit être annulée ou maintenue pour le tout, sans ouvoir être déclarée valable à l'égard de ceux qui n'en auraient point delandé la nullité, et nulle à l'égard de ceux qui l'r.uraient demandée.
Au reste, lorsqu'un immeuble, appartenant conjointement à plusieurs, a été cndu à la requête des créanciersde l'un, sans que l'autre s'y soit opposé, sous I condition de recueillir sa portion du prix, celui-ci ne peut-être regardé comme '\isi, et ne doit point recevoir la dénonciation de la surenchère j Rouen, 26 mv. 1839(J.vlu., t. 56, p. 114).
Si la surenchère est contestée ou arguée de nullité, le contestant doit, comme ' dit M. PiGEAU, Comm. t. 2, p. 3'(0, faire connaître par un simple acte les moifs de la contestation qiii seront jugés à î'audiense indiquée dans l'acte de déoncialion. C'est b forme tracée par l'art. 718 pour tous les incidents, «quelle sera toujours applicable, et r.z devra jamais être remplacés par l'ex-
l Q î* PAiiili:. f.lV. Y. — De l'kxécli U)?< lk» jigementi.
ploii à (lomiL-ile. puisdue ladoiiKindeesi foiiuoc coiiUe le suronclicrisseur, qu iiéccssaireinont un avoia-.
La lommo aiitorisôe par son mari a dcvcniradjudicalaire n'a pas besoin d'u nouvelle autorisation pour ester en jugement, sur la suieudièrc dont s adjudieation est l'objet, l'une de ecs procédures élanl la suite de l'auli Rouen, 2Gjanv. 183y (J. ^i'., l. 56, p. 114).
^6391 bis. Si la surenchère est annulée, l'adjudication qu'elle tendait ài truite est-elle maintenue?
Cette question que soulevait la Cour de Toulouse, dans ses observations, que le dernier paragraphe de l'art. 832 résout pour l'aflirmative, dans le i d'une surenebère sur aliénation volonlaiie, l'est aussi de la même manière p( le cas actuel par M. Lachaize, t. 2, p. 'ci. Cette solution est fondée sur ce (| la surenchère, par elle-même, ne porte aucune atteinte aux droits de l'adjudi taire sur l'innneuble, et n'en fait point acc.uérir au su; enchérisseur; la nouve :uljuilicalion peut seule avoir de pareils eilcls; ee principe a été consacre pai Cour d'Amiens, le i avr. 1^21 (J, Av., t. '2:i, p. l-i.}).
Mais il n'en faut pas conclure, connue la Cour de Turin, 13 juin 1812 1 1i. '2. -283, el J. P., 3' édil., t. 10, p. 'i68), (lue, lorsque I adjudication, ap surenchère, a été déclarée nulle, la première reprend tous ses eliels. MM.IIiJi j). 19S; Lachai/e, l. -2, p. 'H, n" 401 , el Tuomine Dksmazures, t. 2, p. '2J blAmenl avec raison cet arrêt, comme étant en opposition avec le principe é( dans l'art. 705 (autrefois 707), que l'enchérisseur cesse d'être obligé, si son ( chère est couverte jjar une autre, lors même que cette dernière serait déclai nulle. Sic, M. Devilleneuye, noie sur cet arrêt, CoUecl. nouv., 4. 2. 1 (F. aussi la Quest. ^SSi.)
Mais, au contraire, la nullité delà première adjudication entraîne la null de la surenchère et de tout ce qui Ta suivie, comme n'ayant plus de base. Ai l'a jugé la Cour de Montpellier, le 16 avr. 1836 (J. Av., l. 52, p. 160).
!339i ter. L'adjudicataire peut-il éviter l'effet de la surenchère en désin ressanl le surenchérisseur ?
Déjà, sous l'empire de l'ancienne législation , où aucun texte ne défendait rétracter la surenchère, la Cour de cassation avait jugé, le 12 mars 1M35 Av.,i. '(8, p. 3621, que l'adjudicataire, (pii promet une somme d'argent au cré cier surencbéiisseur, pour le déterminer h ne pas donner suite à sa surenchè se rend coupable du délit d'entraves à la liberté des enchères et est passible la peine piononcée par l'art. 412, Cod. pén.
Aujourd'hui que l'art. 709 dispose que la surenchère ne peut être rctract; et qu'elle peut être poursuivie, à défaut de son auteur, par tout créancier i scrit, il est encore plus certain que le contrat supposé par notre question.' rail regardé comme illicite et ne produirait aucun eflèt. C'est aussi l'avis M. Persil fds, Comri., p. 218, n° 256.
18399. Qu'cntend-on par ces mots : l'audience qui suivra l'expibat) DE LA quinzaine? Doit-on procéder, à celle audience, à la iiauvclle nd) dicalion? Quel est le délai dans lequel doivent avoir lieu les inserliom les affiches? Qui doit les faire faire ?
Lorsque l'ancien texte roulait que la dénonciation contînt h venir pour; prochaine audience, on se demandait si c'était la plus prochaine après la dj Bonciation, alors même que la huitaine, accordée pour surenchérir, ne ser
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Maisiiresie à savoir si l'aiulionce poiirlaqiieiloondoilassignci . el qui no peut
e éloignée de moins de quinzaine du jour de la suienclitic Cl), <icvra èlrc
}e par le li ibunal ou choisie arbilraiieinenl par le sureucliérisseur ou par le
irsuivanl ?
Si par le tribunal ni par les parlies.
1 est dans cliaqiie tribunal d<'s jours rcclés pr.ur l'audionce des crires. C'est
ir celui de ces jours qui suivra de plus près l'expiralion de la quinzaine que
sigriarion devra être donnée. Ainsi l'expliquait la Cour de Grenoble, dans ses
ervalions.
• Il faut remarquer néanmoins, disait M. Carré, sous la même Qucst. 2381),
( la loi n'imposant pas au surencliérisseur, à peine de nullilé, l'obligation
^signer ;> l'audience ta plus prochaine (après la (piinzaine), on ne saurait
ider qu'il soit rigoureuscjnent tenu de le iaire pour celle qui aurait lieu le
ijiiiejour ou le lendemain : il sullii ait donc, pour que l'assignation fùl jugée
l'ible, qu'il n'y eût pas d'alleclalion dans le retard, el que les parlies n'eu
{Isenl d'ailleurs éprouvé am un préjudice. Caur. r.clle audience, que doit indiquer le suicnchérisscur dans sa dénonciation ,
<!-eIle celle où la nouvelle adjudication devra avoir lieu? il. Paignon, t. 1, p. 1(18, ne le pense pas.
»ans ce court délai (quinzaine), on pourrait fort bien, dit-il, n'avoir pas le ipsde faire les inseilions et les placards prescrits. Il croit que la loi, saineil interprétée par son esprit plutôt que par son texte, a voulu que la prere audience fùl consacrée à viderions les incidents, s'il y en a,el à (ixer le
y\' des nouvelles enchères; hors de celle inleiprétation, il ne voit qu'inccnients graves et véritables dangers.
our nous, il nous semble, au contraire, que celle audience est prévue fout fois el pour les incidents el pour l'adjudication. Sans doute, si la discussion iricidenls se prolonge jusquà ne pas perniellre que l'adjudication se fasse ième jour, il faudra bien en indiquer un autre. (V. suprà, Qucs'. 23i5.) Mais 'S incidents sont promplement vidés, ou si on n'eu élève poiui, il laul pasà l'adjudication.
ela nous paraît résulter de la disposition de notre article qui, en prescrit de nouvelles affiches, s'exprime ainsi : L'indication du jour de cette adicalinn sera fatle, elc. L'adjcclil démonstralil crllc fait voir qu'on en a 1 parlé dans la phrase préccdenic. Or, la phrase précédente s'occupe précienl de l'audience que doit indiquer le surenchérisseur. L'une n'est donc dilférenip de l'autre.
ela résulte encore des premiers mots de l'art. 710 : au jour indiqué, il 1 ouvert de nouvelles enchères ; or, on n'a parlé jusque-là d'autre indication de celle qui doit être faite par le surenchérisseur dans son acte de dénonion.
iiresle, le projet de 1829, art. 151, dont la disposition qui nous occupe t que la traduclion, disait formellement : avec sommation à la première iencepour une nouvelle adjudication (V. suprà, p. 2't8), el la Cour de z voulait qu'on ajoutât spécialement ii celle prescrii»iion la peine de ité.
•i vient encore une nouvelle difficulté. L'arlicle renvoie pour les affiches cl riions aux art, 696 el 699. Ces derniers ai licles prescrivent qu'elles soient s vingt jours au plus lard avant l'adjudication.
) Le 2» paragraphe de Tari. 709 n'^iant 1 la déierminalion de ce délai a ficu J'iimiur- ■•lescrit à peine de nullilé par P<ir(.7l5, [ lance.
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Le renvoi n'a don" de valeur que quani à la forme des affiches cl insertk Ce délai no i)miriaovidoinnioiil pasèlrc observé dans la cii constance donlii nous occii|)(iiis, puisiiu'on n'a que (juinzaine. ^^luel est donc celui (|ii*il fai ob»eivci? L'arlulc n'en prcsciil aucun. Pouira-t-on aibiliaircmeul rc(at ces foruialilés juMiu'à la veille ou jusqu'au inomcnl de l'adjudicaliou? Perso ne voudra le décider ainsi ; car il ne faul pas que i'excculion de la loi soii i soire.
Nous pensons donc qu'il faudra se conformer, par analogie, h la disposi des arl. TUW-l Til, (pii, dans le cas où l'adjudicaliou esl remise ou reUiiN par un incident, ordonnent de renouveler les alliches et les inserlioos ,{| jours à l'avance.
11 faut distinguer avec soin la forme des délais. Le 3' § de l'art. 709, (|ni \\ prescrit à peine de nullitc, ne parle (juc de la manière de faire les iuserliorli alliches. La manihe de faire ne peut pas, granunaticalemenl parlant, c !• prendre le délai dans lequel on fera. Le même art. 709, JJ ti, s'occupe du Ir de l'adjudication, comme nous l'avons dit plus haut. Celle adjudication uou'ie sera l'adjudication délinitive. Llle a donc été retardée ou empêchée; donc art. 704 ei 7 il doivent être ap|)rwpiés.
.^ussi n'hésitons-nous pas à décider que cette adjudication étant la conti tion de la poursuite premièie, l'avoué du poursuivant a seul le droit de e faire les inseilions et alliches, et qu'après la dénonciation, l'avoué du suren j:risseur n'a plus qu'un rôle passil à remplir. La poursuite eu validité de la renchère serait évidemment Irustratoire.
9393. Si In nirrnclure, abandonner par son auteur, eft rrprixr par c aulrc partie intéressée, coiforuiémenl au dernier paragraphe de l'afl. j), aux ris(jues de qui se poursuit-elle?
Il demeura bien entendu, an soin de la commission du gotivornomenl, squ'elle discuta ce paragraphe, (pie, poursuivie par mx tiers, la surenclièi'le serait néanmoins aux risques et périls de son auteur. Décider dans un ; e sens, ce serait admettre indireclcmeul la rétractation interdite par la prenre farlie de ce même article. (F. le premier raj)por! de M. Parant, p. "ZS.) F'»s (Q«e»7. -2387, 2.iHS bis 23!>'2, pour savoir à qui appartient la direction de la tédure, et si plusieurs surenchères peuvent avoir lieu.
Art. 710. Au jour indiqué il sera ouvert de nouvelles enchck nuxqtiellcs toute personne j)Ourra concourir; s'il ne se présente is d'enchérisseurs, le surenchérisseur sera déclaré adjudicataire cas de folle enchère, il sera tenu par corps de la dillérencc c son prix et celui de la vente.
Lorsqu'une seconde adjudication aura eu lieu, après la su chère ci-dessus, aucune autre surenchère des mômes biens ne pojra être reçue.
Code proc civ., t. arc, art. :f2.- Lniact., ar'. 7C8, 700,711, 7S3 et siiiv., 7S0, 743 ft 96S.- l'" de }Hi\,an. \2.^i, sw/^rù, p. .'^SG.—Coiif., «w;jrà. p. 240. -R. P., «wprd, p. 29 el 98.— '!>•• «uprà, p. 71.— 1). b.,su/y;o, p. 250.-1!. l'asc. , p. 62.- 1\. l>ar., p. 2S et 21 .— R. c. c. cl^'i-
QlE>Tio>s TUAlTLES : Quel est le sens de la dernière disposition de l'art. 710? Quels seront 1«!|«'« des proréilur"3 de purge à l'égard des créanciers dont l'hypothèque n'est pas purgée par te juf '•" d'adjudication ? Q 23'.li. — Les créanciers, vis à-vis desquclsoii purge l'immeuble acquis P»'''"' dicalion en justice et qui ont le droit de surenchérir (Voir la question précédente., floi»!'* forter ttur surenchère au siiième ou i' uiemer t au diiirme en tus du prix principal î (?• î" **
TIT. XII. De la Saùif immobilière. — Art. 9 IO. Q. tS91. 60.1 CCCCXCVIII/er.On remarque dans cet article trois innoviilioiisiinpurlaDlcs. ]uprà, p. -H'J.)
1» S()us raiicicnnc loi, le surenchérisseur et l'adjudicataire étaient seuls adis à concourir ii la nouvelle adjudication. La Coui de l*aris et le tribunal do I;» 'ine avaient demandé leniainlieude ccllcdisposilion; mais les autres Cours et ibuniuxout approuvé le ()roj(l d'étendre la coucinrence à loule jn'ruDiine (|ni ; serait point, bien entendu, happée des incapacités de l'art, 71 1. Ce projet est •venu loi. Nous avons déjà parlé de telle innovalion sous les articles pré- (lenls.
*2» La nouvelle loi dispose, par analogie avec l'art. 7(y>, que, s'il ne se prénlepas d'eucliérisseuis, le sureiuliérisscur sera décli^v ailjudicataire. Ceci inpiit une lacune qui avait donné lieu à M. Carré de peiser sous le n° 2390 la leslion suivante, désormais inutile : 1
Sileiurenchèri^st'ur ne se ])icsenlail pas au jour indique, serait-il condamné i paiement du montant de sa siirencltcrc? jj
3» Pour mcllre le système de l'expropriation forcée mi harmonie avec celui s autres ventes judiciaires, la (ihanibre des Pairs a iilrodiiil ici, lors de son cond examen, la disposition d'après i.upiellela surencliiMC du sixième une lois ercée, il ne pourra |)liisélre iei,ii aucune autre surentûière des mêmes biens. '. le rapport de M. Persil, suprà, p. 98, et infrà, uoire Quesl. 239 i.)
194. Quel est le sens de la dernière disposition de l'art.' \0? — Quels seront les effets des procrdures de fiurgeà l'cqard des créanciers dont l hypothèque n'etlpas purgée par le jugement d'adjudication?
Le but ordinaire de la purge est de garantir loul à la Tois d'un côté, l'acquéir, du droit de suite au moyen duqiu'l les créanciers hypothécaires pourraient bliger, soit a délaisser l'immenlile.soit ii |iayer linfegi alité de leurs créances, elque dispjopurlion qu'il y eût entre le montant de ces créances et le prix de 1 acquisition; et, d'un autre côté, les ciéanciers, des fraudes dont ils pourciil être les viclimes, dans le cas où le prix serait ou dissimulé ou inférieur i valeur véritable de l'objet vendu.
Pour prévenir ce dernier abus, l'art. 2185, Cod. civ. accorde aux créanciers crils le droit de requérir la mise aux enchères de l'immeuble vendu, dans les jranie jours, à compter de la nolilicalion (|ui leur est laite, en vertu de l'art. !J3;etce droit appartient aussi aux créanciers à hypothèque légale, dans les ux mois, à partir de l'exposition du contrat, que l'art. 2195 leur donne pour ;ndre inscription, (F. M. Troplong, t, 4 , p. 982.)
\ussi les créanciers hypothécaires reçoiveul-ils de la loi un moyen défaire 'ter l'immeuble à son vérilable prix.
Puisque le législateur de 18'( I a déclaré la procédure de purge indispensable ur mettre un adjudicataire sur saisie immobilière à 1 abri des poursuites de lains créanciers hypothécaires {V., sous l'art. 717, la Quesl. 'i'tO^), il aura is doute réservé à ceux-ci le droit de surenchère dont la procédure de purgo
la base, et sans lequel cette procédure ne profiierail qu'à l'acquéreur et n'au-
i aucun avantage pour le créancier.
Wais non ; nous sommes forcé de faire remarquer qu'ici encore le législa-»
iresl tombé dans une sorte de conlradiclion.
Le dernier paragraphe de l'art. 710 est ainsi conçu :
X Lorsqu'une seconde adjudication aura eu lieu, après la surenchère ci-dcs-^
■, aucune autre surenchère des mêmes biens ne pourra être reçue. »
U pour qu'on ne puisse passe méprendre sur la vérilable portée de celle dis-
iiiion , on lit dans le second rapport de iM. Pascalis, à la Chambre des Uépu-
(«uprà,p. lOicllOô) :
69V !'• PARTIE. LIT. T. — De l'b\écktio!^ ecs jlce.me.nts.
<i La règle générale qu'une seconde siirenclière des mêmes hieiis ne doll|: cire revue , Ittrscjue la pr«'mière sureiuhère aura élé suivie d'adjudication,» « ado|iléo dans le prdjel. Touleldis, celte proliihition, écrite au siijel des ven' après sincin hère sur aliénation vnlontaue, des ventes de biens de mineurs de celles qui ont lien sur licitation ou dans les successions acceptées sous héi fice d'invenlaiie, n'était pas exprimée dans le titre de la saisie inunoiiilière. i|uesli(>n pourrait néaiinioins s'y présenter, lors(pie radjndicataii'e, voulant p per riiypollièipie légale, remplira les lormalilés exigées |)ar les arl. 2193 219i,Cod.civ. » Foy. aussi le premier rappoit de M. Pascalis, sujirà. p. 71, el le second rapport de M. l*ersil, |). 98, (jui ne sont pasm(tius explicites.
C'est donc bien la snienchère autorisée de la part du créancier vis-à-vis ( quel se poursuit la proLédure de purge, que la disposition ci-dessus a vo proscrire, dans le cas où celle de l'art. TOS aurait déjà (M1 lieu.
Alors, nous le demandons, n'est-ce pas ôter à la puige le seul effet qui la n dail utile pour le créancier? Aura-t-elle désoitnais daulrc but (pie de met l'acquéreur à l'abri des poursuites? OlTrira-l-elle au créancier le raoA d'échapper lui-même à la Iraude?
11 n'a pas été avei li, il n'a pas pu l'être, des poursuites d'expropriation :1a lereconnait, pniscpi'elle veut (pi'on purge à son égard. Iln'adonc pu userdi laculié de surenchérir du sixième, ouveite à toute personne par l'art. 7(l8; il pu, sur la surenchère lormée [)ar un tieis, porter ou faire porter le prix ; véritable valeur, qu'il croit encore supérieure au piix de la seconde adjudi tion. Et cependant on lui interdit de provoquer une nouvelle vente qui, d son opinion, aurait pour effet de donner un rang utile à sa créance, qui n'el point. I
N'est-ce pas comme si l'on avait disposé que sa créance est dérinitivem|. pmgée par la seconde adjudication, qu'il n'a |)!ns aucim droit sur i'iuuneui cl (pie tout son recoins est transféré sur le prix , ([uoique insuftisanl el quoi frauduleux peul-êtie?
Le législateur qui pour respecter les droits des créanciers à bypolhèquelég a repoussé le |»rinci|;e d'une purge virtuelle à leur égard, ne s'esl-il donc aperc^ii que, par la disposition de l'ait. 710, il annihilait presque en entier effets de son vote précédcnl?
Tout ce qui résultera , pour eux, de ce vote, c'est que le prix de l'adjud' lion ne pouira être payé hors de leur présence. iMais si ce prix nesl pas.' cère, s'il ne suffit pas à les payer, ils n'auront aucun moyeu d'éviier c fraude.
A la vérité, il ne pourra en être ainsi que dans le cas où la surenchère ai risée par l'art. 708 aura eu lieu. S'il n'y a pas eu de surenchère du sixiéi^, dans les huit joiu's de l'adjudication, les cn'ancieis inscrits, postéiieurenie J la sommation de l'art. 692, vis-à-vis des(piels on reujplira les formalités des . i2I83 el suiv., Cod. civ., el les créanciers à hypolhè(pies légales qui seiont 1' jet des formalités pi esc rites par les art. '219.'{ el suiv., conserveroiil le droi jî faire la surenchère i\\idi.vième.!Voy., sur ce dernier mol, la question suivan '
On remaiïpiera que les arl. 9H5 el 973, aux titres de la Vcnie des imn blés des miiieui:i cl des Lirilnlious, el 57;], Cod. connu., sur la Vente dcsb des jaillis, conlienrienl des dispesilions ideni;(pies à celle que nous signal ici. D'après ces articles, une surenchère du sixième peul être faite par l( personne, dans les huit ou (piin/j; jours de l'adjudication, el, lorsijue celle ! enchère a eu lieu, aucune autre surenchère des mêmes biens ne [leiit admise. Ainsi, la purge qui aura lieu à la suite de ces ventes ne donnera -créaiiriers inscrits ou à liv|)Otiiè(pie légale, le droit de surenchérir, cnnfon ment aux art. -2185 el 2195, Cod. civ., (prauiant (pie la surenchère du sivi' fi'aura pas eu lieu dans les huit jours de l'adjudication.
Tir. Ml. iie la 5(«'i/> immubilii'.e. — Art. 910. Q. «3»4 bis. f)05
A plus fort"! raison, ol nous n'avons pas bf^soin de le fairo oljsorvor, l'on ne lurrait, après une picniièro surenc lièic faile dans les lernics des art. TON ci iv,, on faii (' une >c<:iindt' dans les inèincs termes, sur radjudicalion à hupiellc rait donné lien la prcmirre; Tcinlonse, "21 (év. lb»35 (J. Av., t. ^td , p. 4-'i3; ■ viLL., 1835. 2. 35«); V. M. lloGRO."S, p. 887.
304 l)is. f^r.t crpanri/Ts vis-à-vis drsqu^h on purr/e l'immnible acquis pnr adjiidirnlinn m juslirc, et tfui ontlnholi ^/f AHr<'»ic//'''/'/r(F. la (jnesiion préfédeutc), doivnil-il s porter leur surenchère au sixième, ou seuleincnl au uixiËUE en sus du prix principal?
Pour sonlenir qu'ils doivent porter leur surenelière au sixième, on dit que taux esl allrihné noniniénient par la loi (art. TDS. !)l>5, 973) aux surenchères i portent sur des adjudications lailcs en justice; qu'on ne peut donc, i'abaisraii dixième sans viider la lettre de la loi et déranger l'économie de ses dissilions SIM' cette matière.
Mais c'est là encore confondre deux ordres d'idées tout à fait distincts. La surenchère des art. 708, 9 5, î)73 du Code de procédure n'a aucun raprl avec celle de l'art. "218.) du (".ode civil.
La première doit être laite dans les huit jours de l'adjudiration . la seconde ul l'être dans les quarante jours qui suivent la notificalion de l'acte qui a nsféré la propriété. La première peut èlre faite par toute iiersonne, la sonde ne peut l'être (pie par les créanciers inscrits. L'adjudicalaiie ne peut en cune manière se sousiraire à la première; il faut évilcr les eficis de la sonde, en payant les créanciers surenchérisseurs. F. a faculté de la |)remière est veric par le seul lait de l'adjudicalimi ; la seconde ne peut avoir lieu qu'à la lie d'une procédure de purge. Elles sont, dit M. Lachai/e, t. 2, p. 18, enreinent dillérenles l'une de l'autre, tant sous le rapport de la forme que du id; elles n'ont entre elles d';'.ulre analogie que le nom. Aussi la Gourde Paris a-l-elle jugé, le 19'uiars 1836(7. ^r., f. 5-2, p. 281), que lacutlé de faire l'une n'exclut pas la faculté de faire i'autre.Cel te doctrine est core exacte; maison ne penl plus ajouler. avec le mémo arrêt, qu'elles peunl être faites successivement l'une après l'anlre ; car d'après la nouvelle loi 1.710, 838, 905, 9T3), et l'art. 573 du Code de commerce, Vexercice de ne rend inadmissible l'exercice de l'autre. (F. la question précédente.) Mais lonjoiirs esl-il que les dispositions des a; t. 708, iitjô, 973, doivent être mises coté lorsqu'il s'agit de régler les droits des créanciers soumis à une poursuite purge.
En Vain prétendrait-on qne la surenchère du dixième est spéciale aux aliélions volontaires et amiables. Ce serait revenir à la prétention de ceux qui itenaieul que les procédures tracées par la loi pour la purge des bypolhèes ne s'appliquaient qu'aux aliénations volontaires, et que, par conséquent, liénalion forcée purgeait virluellcmeiit.
Mais en rejetant celte conséquence, le législateur a réprouvé le principe, lie les procédures de purge sont tracées aulant pour les ventes en justice e pour les aliénations amialdes, et, par consé(pient, la surenchère du dixièmn 'el|es autorisent est commune aux unes et aux autres; toujours avec celle 'Iriclion (F. la question précédente) que la surenchère du dixième ne peut e employée à l'égard des premières, qu'autant qu'elles n'ont pas été sousesà la surenchère du .s/j:êt'/?iP.
nelàrinulilitédelaÇHes/. -JS'^ de M. Carré, ainsi conçue : L'art. 710 (708) Code de procédure portant que la surenchère doit cire d'un quart {d'un 'ième), s'appUque-'-il aux adjudicalious volontaires ? Oui, d'apl•è^ les an. l'6i, 973, si l'on parle de la surenchère après l'adjudica
!'• PAKili:. LIV. V.
1>E l'exécution des JICKMENTS.
lion; non, s'il s'agit de la surenchère à laquelle donne ouverture la proccd de purge.
CVsl 111)0 (lislinclion que M. Carré n'avait pas clairement indiquée, mais a élé mise dans loul son jour par la nouvelle loi.
Anr. 711. Les avoués ne pourront eiiclicrir pour les momb du Iriliunal devant lequel se poursuit la vente, à peine de nullité l'adjudiralion ou de la surenchère, et de dommages-intérêts.
lis ne pourront, sous les mêmes peines, enchérir pour le saisi pour les personnes notoirement insolvahles. L'avoué poursuivant pourra se rendre personnellement adjudicataire ni surenchérisse à peine de nullité de Paiijudication ou de la surenchère, cl de do mages-inléréis envers toutes les parties.
Loi du 1 1 brum. an VII, art. 20.— Rpglomcnt de tGG.'?, art. H.- Ordonn. de IC20, «rt. 17.— A dcr<glemi'iu de I.SK3, l6ll, li.l.").- Cod. riv., art. l./iti cl suiv — Ctid. pror. civ.,l. aiic.,arl. — loi «cl., art. 7(i2, ;(».5, T.i'.t, 743cl '.M. — Con(., supi-à, \k 2:,i).—\\. P., tuprà, p. 30.— H tupid, p 71.— I). U.,siiprd, |>. '-">r .— II. l'asc, p. (.2— lî Par., p. 29 cl 21 .— 15. c. c. c. p ni:tîiTl()>s TRAlTlF.s: i.a proliibition porléi- en l'art. 71 a p^ut-rllf être ('■lendui' à d'autrrs pergc que Cilles qui sont Indiquui's dans c-t articli'7 (J. 2.iî>5. — l,c m.igistrut du triliuiiiil d 'vant Ifqi poursuit lu veiitf, qui serait lui-uii'inr crciiiiuier inscrit .«ur riinmeublo s.ii8i,<)U poursuivant, ne | rait-il se rendri: adjudicatair.? (J. 2'M\:t iiî.— l"ii avoué pourr.iil-il 8" rendre iidjudicalaire pi. saisi, lor que celui ci n'ist pas t nu pi'rsoni;ell( meut di' la dette, mais seulement à cause des I qu'il détient ? Q. 2.3'i.', ter.— les commis grcfli^r» sont-ils ( ompris dans la prohibition de l'art. auid des jiig.s suppléants ? d"s avoués prt's le ni(>nie siège ? (J. '2VJ', qualcr. — I.a nullité atti a la violation de la disp .silioii prohil itive de l'art. / 1 i a-t-. Ile lieu de plein droit ? l'.st-elle u lue? Coinuient la fail-on prononcer'.' Combien de l.i]ip9 dure l'action? Qu Iles formalités faudrs remplir pour faire procéder de nouveau à l'adjudication. déclarée nulle? (>. 2S9.') ÇMîniJUÏei. r mme créancière di' .ion mari peut-elle, avec son autorisation, se rendre adiudicataire de» biei celui-ci, mis en vente par suite d'expropriiition forcée ? ci le mari île ccui de sa femme? Quii généra l,di>8 personnes n'pntèes interposées? (>. 2,19 «eajl'f*. — (Comment la ut- il entendre rinsolva notoire? Q. 2.i'i'.. — l,'aii|U(licalaire incapible et l'avoué (|ni a surenchéri pour lui. sont-ih loi d> ui et Solid.iireuienl assujettis aux donirnages-intércts? I, 'avoué pisslble de dowcmagi'S-iliti <Svite-t-il par là les peines disciplinaires? dcmcuru-t-il adjudicataire i n son nom? Q. 2300 bit
CCCCXCIX. t l'CS motifs do cet article, conformes d'ailleurs à l'ancie e pratique, sont lacilcs à concevoir.
l'remièrcmont, le saisi ne peut devenir adjudicalairo, parce qu'il pourrai |e pas payer son prix, tirer on loiigiioiir, cttmmo dit M. Pijçoau, et il laudrait jnouvelcrconlre lui do nouvollos poursuilos. Mais supposons tpi'il ait dos for ou ils siiKiraioiit, ou ils no siilliiaiont | as pour payer les créanciers. Dans la mioie liypolliose où ces fonds sidliiaienl , il n'a pas i)osoin de laisser veiH danslas<'cond(!, i'argonl qu'il (loiiiiorail no lui a[)parlicnl pas, mais à ses cr< ciei'S. Il los paierait, dit oncoio iM. Pigoau , avec lour pro|)re chose; ajout qu(; ra(l|n(iicaliou lui serait iiiiililo, puisqu'on pourrait de nouveau saisir 1' iiioiihlo pour co dont il pourrait r(!slor d('l)ilour.
Sifcondt'iiicnt, it^s poisoiinos notoiromciit insolvables ne peuvent non plu rendre adjudicataires. Tels sont les faillis non réhabilités, et tous ceux, gi
(I) JnaiSPRUDENCE.
Nous petLSons que :
1" I^'avouétpii a ['onrsuivi la vente d'un îinineiihie peut posU'ni;urt!ineiil s'en rendre aci|upreiir, si, au luuinciit de l'adjudicaliun (iélin.iJTe. il a cessé d'être l'avoue du [lour- Miivanl; t'aiis, Ht jativ. 1814 'J.Ao., t. h.
2" Est niilie l'adjudicalioii sur saisie mohiliere (aile a I un des saisis, bien prétende n'avoir eu aucun droit d.m» I ineulile exproprié, et avoir été compris à prupo.s dans les poursuites; Liège, 2i) 18:,.'^. {.Iiurn. de Bru\i!les, l. 2 do I
TJT. XII. De l<i Saùie immobilière. — Art. "5 I fl. 607
emenl parlant, qui sont roconnus se tiniiver clans un élat tel, qnc la connais-
ice do CL'I ('lai siillisc pour drcidor (pi'ils ne poui raient nay(>r. Les ailinillio
'iicliôrir, ce serait s'exposer aux ienlenis el aux Irais d'une l<dle enc litre.
'roisiènienient, enfin, lesjniies, jni;es siippN-ants, ina^istials du niinislérepn-
c. les gi ediiMs du tribunal où se poursuit la vente, devraient ctre exclus, dans
crainte (pi'ils ne tenlassenl d'écarter les enchérisseurs pour acquérir l'ini-
■ubleà vil prix. Carr.
Dans nos observations de 1829, p. TOI, nous avions regardé ce soupçon
lime injurieux pour la mugistralure, cl nous avions demande la suppression
la disposition ipii le fait naître.
Le législateur de iS'd n'a pas eu égard à celte remarque; seulement il a res-
iiilaux niembies du seul tribunal devant letpiel se |ioursuil la vente l'inca-
;ilé que l'ancien art. 713 étendait jusqu'aux inagistials supérieurs du par-
?l, exlension qui n'était, au reste, ipie le résultai d'une erreur dans la rédac-
nde cel article, comme l'avaient lait remarquer depuis longtemps MM. Pigeaii
Merlin, et comme l'avait attesté M. Locré , dans une lettre insérée au /fp-
U de Siiey, t. 19, 2* part., p. 1G8. La précision introduite dans le nouvel
cle rend sans objet les (luestions que M. Carré examinait, sous les n°' 2397,
)8, el qu'il posait en ces termes :
Les membres d'une Cour royale peuvent-ils acquérir un immeuble vendu
<• expropriation devant un tribunal du re.^sort ? {(jucst. '^Sdl.)
Vais du jnoin'^ les procureurs généraux et avocats généraux ne sont-ils pas
nullement exclus par le propre texte de la toi ? {Quc.'il. "2398.)
L.e lexte du nouvel article résout en outre deux questions importantes qui lient clé longtemps controversées.
)n s'était demandé si les prohibitions contenues dans l'art. 713 de l'ancien Je s'appliquaient non-seulement à ceux qui voulaient se rendre adjiidicatai- , mais encore à ceux qui voulaient suieiu héi ir. Le rapporteur de la Chambi e ; Pairs {suprà, p. 31), a expliqué pounpioi l'ancien art. 7l:i ne devait parler ; des premiers, et comment il y aurait lacune , dans la nouvelle loi, si elle mettait pas sur la même ligne renchère el la surenchère. C'est ce qu'elle a en rédigeant ainsi la disposition : » Les avoués ne pourront enchérir, etc.. eine nullité de radjudicalion ou de la surenchère, » ce qui rend inutile la onde partie de la Quesl. •2391 de M. Carré, ainsi conçue :
[/ne personne qui serait notoirement connue comme insolvable peu'-
t surenchérir ?
ya n'était pas d'accord non plus sur le point de savoir si l'avoué poursuivant
ivaii enchérir pour son propre compte, et M. Carre l'examinait sous le
Une disposition spéciale a été introduite pour lui interdire cette faculté. (F.aussi Ire Quesl. 2395 quaier.)
Plusieurs Cours et tribunaux (Rennes, Riom, .'Vrras, Boulogne, Dunkerque, le) voulaient applicpier les mêmes incapacités aux ventes qui se lont devant laires, et le projet de IS-29 {suprà, p. -Jôd) en avait lait une disposition for- Ile, dans son art. 138. Le législateur de 1841 n'a [loini repoussé celle idée, is il en a renvoyé l'expression à chacun des litres qui traitent des ventes ■devant notaires. Ainsi les art. 964 et 988 rendent l'art. 711 applicable aux lières dont ils s'occupent.
)n avait cru remarquer une antinomie entre notre art. 71 1 et l'art. 707 ; nous •ns déjà donné des explications à cet égard sous notre Qucsl. "2385, el on it consniler encore le rapport fait à la Chambre des réputés , suprà, p. 71.
GJ8 r« rAhlir. LIV. V. — l>i l'exéilhon des jLCtVENTS.
9395. 7 La prohibUion porlceen l'art. 7t I peut-elle être étendue à d*au(i personnes qu'à celles qui sont indiquées dans cet article ?
Celle qiicsiioii naît des art. 159G et 1597 du Code civil.
Le preinior déclare que les tuleius ne pouvcnl, ni |)ar eux-mcmos, ni r pcrsouiios iiili'i j)t>sfC'S, se reudre atljiuli(';ilaii( s dos Idi'us de ceux donliîsi la UUellc; les niaudataires, des biens qu'ils sont charges de veruire; les adn iiistraituis, de ceux des coiuniuues ou des établissemenls publics conliés leurs soins
Le second défend aux jngos, à leurs suppléants, aux magistrats renipiiss; le ministère public, aux grellieis, huissiers, avoués, défenseurs et notaires, devenir cossiouuaires des procès, droits et aciions litigieux qui sont de la coi pélenee du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, elce j>eine d^- ntdiilé et des dépens, donunages et iulérèts.
Or, dans le cas de vente par expropriation forcée, la loi se borne h décla incapables de se rendre ad)udicalaires le saisi, les personnes notoirenienl solvables, les juges, juges suppléants, procureurs généraux et du roi, les siib luts et les greliieis du tribunal où se poursuit la vente.
Ainsi, l'on pourrait couelure de ce denier article que toute personne in quée dans les ariicles précités du Code civil, et qui ne l'est |)as dans celuipeut devenir adjudiealaiie d \m immeuble vendu par expropriation.
^'ousdislingue^OIlsenlre lesdeux articlesduCodecivil ; le premier (l'art, 15! nous paraît apidicable tant aux ventes par expropriation qu'aux autres ; judiealions et aux ventes volontaires, attendu (pi'il lenferme un principe droit Cdiinuun auquel on ne peut dire que l'art. "/13 (711) du Code de pro^ dureaii dér(igé,ceiiernierarlicle n'ayant lait aueonlraire qu'ajoutera l'arl. 15' en ce sens qu'il a déclaré incapables d'enchérir, dans le cas particuliei d'exp priation, d'autres personnes que celles qui sont comprises dans la disposili géuéi a!c du Code civil.
Mais on ne saurait, en vertu de l'art. 1597, maintenir que celles desp sonnes auxquelles il défend d'acquérir des droits litigieux, ne puissent faire i chère; car ces mots p ocès, droits et aciions litigieux, qu'on trouve en cet ! licle, ne désignent point un immeuble saisi, mais seulement des objets qui fi . la matière d'un procès, et qui présentent ii courir les chances ouïes ris(|uesd| jugement à inlei venir, tandis que la saisie n'est an contraire que l'exécution d jugement ou d'un acte exécutoire comme un jugement; en sorte que la qui tion de savoir s'il v a ou s'il n'v a pas lieu à l'expropriation n'cstpoinllitigieuj (F. PlGEAL-, t. -2, p. liO.)
Concluons de là tpie l'art. 159?, du Code civil est applicable à la vente par • proprialio!!, comme posant une règlede droit commun, tandis que l'art. 1597 r est aucuiK iiienl appiic;!ble, piiisipie celle qu'il renfeinie est faite pour ua : particuliei. (F., au surplus, Piglal',!. 2,p. 1158.) Caiîr.
L'art. 15'Jt; est -il applicable aux ventes par expropiiation fofcce?
La solution alfumative de M. Carré est encore suivie par MM. LACHAizE,t|. p. 456, n° o70; Dalloz, t. 11, p. 757, u° 1, par un arrêt de la Cour de Pî|i du 28 janv. 18-26 (./. Av., t. 31, p. 3'f2); et la Cour de Pau, dans ses obser lions, demandait (pi'on en fit ime disposition expresse. |
Mais l'opinion contraire est soutenue par MM. Thomine Desmazures, t.j, p, -258; p£R>iL fils, Comm., p. 2-27, n" i:67 ; Dioche, v° Venfe d'immeubi v" 371, et sanctionnée par un arrêt de la Cour de Colmardu 16fév. 1808; t M. l)EViLL., note sur ce dernier arrêt. {Collcct. nouv.)
Selon ces autorités, l'art. 1596 étant place sous un litre qui n'est cei traiter (pie des' ventes volontaires, ne petit recevoir d'application aux saif iuunobiiiètts.
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Cet argument nous louclie pcn. Rien ne nous prouve, en effet, l'exaciiiude e cette ;issorlion, que le litre du Code civil, inliluh- de la ren/csoit excliisivelenl réservé aux veilles voionlaires. Loin de là, il nous paraît conlenirdes lincipes généraux de droit, applicables à toutes les ventes. Et ce qui vient l'appui de notre sentiment c'est l'expression d'adjudicataire employée dans ; mémearl. 1596.
Au reste, la difficulté que nous examinons ayant été soulevée sous l'ancienne i, la nouvelle aurait dû la résoudre par uiie disposition formelle. C'est ce l'elle n'a point fait. Il est pointant quelques iiiduclions à tirer de l'une de ses sposiiions, mais nous regreitons qu'on iiouvc, à cet égard, dans les travaux eparaloires des ciémenls qui se coiitrarieiil.
M. Persil, dans son rapport à la Chambre des Pairs, suprà, p. 3i, s'exprime nsi : « Ocelles sont les personnes qui peuvent se rendre adjudicataires? Toutes, saut celles que nous vous proposons d'en rendre nommément incaiibles. » Il reproduit la nomenclaïuic de l'art. 711, et il ajoute : « Au delà Ide celle courte nomenclature qui s'explique d'elle-même, tous les autres cijloyens peuvent prendre pari aux enchères. »
'd après ces paroles du rapporteur, il semblerait évident que l'intenlion des jteursde la loi a été de renfermer dans l'art. 711 toutes les incapacités, I, qu'en chercher d'autres en dehors de cet article, c'est violer manilesiemenl , lie intention.
LMais consultons maintenant le rapport de M. PASCALish la Chambre des Déliés, suprà, p. 7t : « Le projet, dit-il, nomme encore l'avoué du poursuilant ; on peut dire que ce n'est là qu'une application de l'art. 1595 du Code l:ivil, qui défend aux mandataires ûe rapporter l'adjudication des biens qu'ils ].ont chargés de vendre. »
ilci, le législateur change de langage. 11 se reporte à l'art. 1595 du Code jil; il ne se renferme plus aussi exclusivement qu'auparavant dans les dis- .sitions de l'art. 711 ; il fait entendre que l'art. 1596 n'est pas entièrement anger aux matières qu'il traite : il va y chercher lui-même une de ses dispo- |ons.
IMnsi, le rapport de M. Pascalis vient notablement modifier l'induction qui ijvait résulter de celui de M. Persil.
|Le même magistrat, en proposant, dans son travail de 1838, p. 63, la dispoon relative à l'avoué poursuivant, avait dit plus explicitement encore : l'est d'ailleurs una coméquence de l'ait. 1596 du Code civil. » Ces expresnsélaienl empruntées aux observations du tribunal de la Seine. )u'on ne dise pas qu'en inliodiiisanl dans l'art. 711, Cod. proc. civ., l'une idisposiiious de l'art. 1596 du Code civil, le léijislaleur a suffisamment monqu'il voulait exclure les autres. On pourrait raisonner ainsi, si c'était réellent une des dispositions textuelles de l'art. 1596 qu'il eût transporlées ; mais l'a pas agi de la sorte.
Remarquons ici que, dans les diverses espèces où s'était agitée, sous l'annne loi. la question de savoir si l'avoué poursuivant pouvait se rendre udicataire, la difliculté ne consistait pas à décider si l'art. 1596 du Code il était ou non applicable; si, en conséquence, le mandataire chargé de venpouvail ou non enchérir, mais bien à décider si l'avoué poursuivant pout être considéré comme mandataire, s'il était compris à ce titre dans Ténuration de l'ai t. 159(>.
)r, celle qualité de mandataire, la Cour de cassation la lui imprimait dans • ventes volontaires, 2 août 1813 {J.Av., t. 5, p. 325), et point dans les lies forcées, 10 et 26 mars 1817 {ibidem). Mais c'était toujours sur l'arii- 1596 du Code civil, comme posant des principes applicables aux deux cas, ■ se fondaient ces arrêls.
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Qu'a donc voulu l'aire le législalonr, en imMiant fui à celle conirovorseT
Il a vou'u inloiproUT une ilispusilioii obsciue de l'art. 1590, sigualerune SCS oonscqucuces, indit|uor l'uiu- de st'S ai^plioalious ;
Ce u'osl pas une di'^positiun levluclle de col ailiile qu'il a prise, pou Iranspoitor dans une nialiôic à la(|uille elle n'avait pas c(Mi\onu jusqu'alors s'fsi ( oiilL'Ulc d'en e\pli(|uer le sens, pour lésoudre les dillicullés que celle iciprélaliou avait soid(;voes.
Aurail-i! dit se livrer à celle cxpiiialion si la clause obscure n'eill pas applicable à la niaticie dont il s'occupair? Aurait-il dû tirer des conséquences l'art. 15',);) , pour une niatièrc où cet article n'eût pas éléapi)iicaljle?
H nous seniltie donc résulter de ces rap|uoelieuienls, (|ue l'art. l59G ne» pas être ^éparé de l'art. 711; que c«'lni-ein'iiidi(|ue pas toutes les capacités d clicrir et île sureneliérir sur une expropriation forcée; qu'il n'est enfin des' qu'à en ai;randir le cercle.
Ainsi donc, ni le Uiieiu' ne pourra se rendre adjudicataire des biens de pupille, ni les inandalaires des biens qu'ils sitnt cliaiges de vendre, etc.
Cependant la Cour de Toulouse a siiiualé une exception l'oil juste à l'é; I du tiileiu' : s'il est lui-iuenie créancier de son pupille, et (|(i'il poursui\ a vente, la faculté de se rendre adjudicataire lui est rendue j '+ fév. 1825 (J. ^ t. 1^8, p. l'Jl). (F. liolre (lueslion suivanle.)
En cfiet, les incapacités de Tari. loiK) ne sont que reialives; celle îuleur ne déiive que de sa position vis-à-vis du pupille. Lorsqu'il exerce jioursuiles conlie lui, sa position change ; car il cède. monienlanéuienlI'S îo!iclii)iis au subrogé Iuleur; il ne conserve (pie la qualilé de créancier. 'Je osl l'opinion de .MAI. Lachaizk, I. 1, p. '(59, n" 371, et IlO(;noN, p. 889. |
Quant à l'art. 1597 du Code civil, nous pensons avec IM.M. CAiiRÉelllLtoz, t. 11, p. 757, lï" 1, qu'il n'esl évidcininenl pas applicable à la saisi'' 'mobilière.
9395 bis. Le magistral du tribunal devant lequel se ]ioursuit la vente,\ii serait lui-même créancier inscrit sur l'immeuble saisi, ou poursuivati le pourrait-il se rendre adjudicalaire?
Le rapporle\ir de la Chambre des députés a louché cette question, da discussion, d'une manière peu explicite, à la vérité; mais cependant il p pencher pour l'affirmative. (V. sujjrà, p. 'Jol.)
On dit, pour résoudre népativement la tpiestion, que l'art. 711 ne dislii ]ias entie le magistrat créancier du saisi et celui qui ne l'est point; que, cire créancier du saisi, il ne cesse pas d'être membre du tribunal devaiillt se poursuit la vente; (jue sa position ne change donc pas, comme celle di teur qui poursuit l;i vente des biens de son pupille. {V. la question précède ,
Et ceux qui enseigner.l celle doctrine sont MM. Paignon, l. l,p. 175, n" Persil lils, C'o./u». "p.-2-27, w -2(10, et Thomine I>ESMAZiitES, t. 'i, p. 25' M. DiocuE, V" Venie d'immeubles, n° 3i.7, se range aussi à cet avis, parce
(1) Ce dernier auteur, tout en refusant au in:igislral créiincier le droit d'enchérir, lui flccordu celui de faire une surenchère, et riuiine ceue ressource comme un remède aux inconvènieiil» signales par les pariisans du ropinion connaire a lu sienne. Celle distinclion pouvait être admise sous Tancienne loi i!o:it l'art. 7t3ac couicuuil ']ue des incapa-
ciiés d'enchérir. Mais le nouvel art.7l
sur la tiiènif ligne l'enchère el la surent i C«Wiii qui nVsl pas admis à la premiéi;! peut léire non plus à la seconde.
Le remède à l'aide duquel M. Th'j«> voulaii repousser les objections n'e» •"• plus, ne peut-on jias voir lu une présliP" lioD contre ïon avii?
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il-il, il serait facile h un juge qiii (It'sirer:iit acquérir rni inimoniile , de se rendre l'avance créaiu-ior de celui conire qui IV\pi()|)ri;tlioii osl dirigée. .Mais MM. Lacoaize, I. 1, p. '(«'), ei Tropi.ong , v Venle, l. 1, n° 190, emjrassenl l'avis opposé, qui nous sf ndjie prciorahie.
I Le magistrat qui poursuit la vente ne sera-t-il pas ndjurlicataire pour la mise I prix, s'il ne survient pas d'enchères (art. 70G. ^ '1)1 S'il peut le devenir, par I seule force de la loi, à un prix qu'on peut considérer comme \cminimum, qiu l iconvénient y a-l-il à ce qu'il le devienne, p:ir l'clïet de sa volonté, :i un |)riv ipérieur? S'il n'est que «réaneier inscrit, n'a-l-il pas inlérct à ce que le pri>: )il porté à sa vérilable valeur? Veut-on lui enlever un droit qui est corrélatif ;i :-l intérêt? Sans doute, il ne cesse pas d'être membre du iribunal; mais sa isition est néanmoins modifiée, relativement à l'allaire, puisque, se trouvant uiie intéressée, il n'y a aucune chance qu'il puisse ni qu'il doive en connaître mime juge.
Nous pensons que la prohibition de l'art. 711 ne regarde point le magistrat
,ii est créancier inscrit sur l'inmieuble saisi; et, en cela, notre opinion est
nfomie à la décision des Cours de Grenoble, 19 avr. 1823; Montpellier,
aoOl l8l8(J.^i>.,t.20, p.:^97),el "23 mail835(J. ylr., t.51, p.487; Devii.l.,
[36.'2.3:Vi), et au vœu exprimé par la Cour de Metz et les tribunaux d'Arras
1 (te Toulon, dans leurs observations sur le projet de lK-29.
[Telle est aussi ro|)inion d'un des magistrats les plus éclairés et les plus con-
encieux, M. Lamarque, président du tribunal civil de Clermont-Ferrand.
,S95 ter. f Un avoué pourrait il serendrc adjudicataire pour le saisi, lorsque celui-ci n'est pas tenu personnellement de la dette j mais seulement à \causf des biens qu'il délient ?
|3n pourrait dire pour la négative que la loi, dans la défense qu'elle fait aux jtués par l'art. 7l3 (711), n'admet aucune distinction , et qu'elle a consé- 'iMnment enteiidu établir une incapacité dans la personne du saisi, soil qu'il < ve personnclleincnt, soil qu'il ne soit obligé que comme tiers délenteur, illais on répond, que si l'ait. 713 (71!) interdit au saisi le droit de se rendre ;judicataire , c'est qu'on ne peut supposer d'autres vues à celui qui ne désinliesse pas ses créanciers, que celles de lendrc illusoires les poursuites de ces «niers. Conuncnt croire, en eflet, qu'un débiteur qui se laisse exproprier llirra acquitter le prix de ladjudioation qui lui serait faite? Par cette raison, la ijliii iiiierdii la laculié de se porter adjudicataire, parce qu'elle veut prévenii* i|; folle enchère qu'elle regarde comme inévitable. kU contraire, dit M. Persil, t. 2, p. 353, aucun de ces inconvénients t \isle, lorsque c'est un tiers détenteur qui se rend adjudicataire : comme il t>t pas obligé personnellement, il ne doit acquitter la dette que parce que limeuble hypothéqué est entre ses mains, et seulement jusqu'à concur- • cède sa valeur; mais dès q-.ie cet inuneuble est adjugé sur expropriation, Ijiers détenteur est habile à se rendre adjudicataire, parce que, d'une part, 'a aucun intérêt personnel à retarder l'expropriation, et que, de l'autre, l'acquittant pas les (barges de l'adjudication et n'en payant pas le prix, obligerait personnellemelit, et pourrait être poursuivi comme fol enchéîur.
l'appui de cette opinion, on cite un arrêt de la Cour de Colmar,du21 janv. l [J. P., 18l-i, 1. 1, p. -'«7), duquel il résulte qu'en défendant aux avoués e rendre adjudicataires pour le saisi, l'art. 713 (711) n'aurait entendu élaceitc prohibition qu'à l'égard du débiteur personnel, qui serait la seule paraisic.
e tiers détenteur serait a'nsi considéré, dans le cas de la saisie imrùobi-
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liiTo. comme le liers enlre les mains duquel on ferait une saisie-arrêt, etq jxMir cola, ii'osl poiiil coiisiiioré ooiimie saisi.
Pour ropiiiioii coniraire, on invoque l'arrot de la Cour de Drnxellcs, d cilé sur la (Juc.-f. •2!{S() icr, e! qni a décidé (|u'il n'est pas permis à un II délcnleur de suieiuliérir, aticndii (pi'il ddil eue considéré comme partie, i core bien qu'il ne >oit pas personnellement obligé.
Nous croyons celle dernière ojtinion prélérahh*, et nous nous fondons sur art. "2183 cl suiv., Cod. civ. En elTet, ces articles indiqucul au tiers détenljr le moyen de prévenir les poursuites des créanciers, et s'il néglige d'en fl usage, il devient obligé à toutes les dettes hypothécaires, en même temps (jl jouit des termes et délais accordés au débiteur : il lui est donc, absolument ? ■ mile, puisque sa position devient la même que s'il eûtélé, dans l'origine, ||sonncllemcnt obligé.
Mais il y a |)his : c'est contre lui, lorsqu'il ne délaisse pas l'immeuble, qii k (ont les suites de la saisie (V. Qucst. '2198, § V) : on peut donc dire quil'i saisi, et puisque l'art. 713 (71 1) ne fait aucune dislinclion entre le saisi d teur pmoniiel c[ le saisi tiers t/f/e/i/fu/-, il nous sendjie évident qu'il ne | ii «levcnir adjudicataire. Toutes les raisons qui militeraient contre le débi r personnel militent c(mtre lui : propriétaire de rimmeuble qu'il n'a pas délai-, il annonce qu'il est dans l'impuissance de s'acquitter envers les créanci ;, puisqu'il souiîre qu'on poursuive contre lui l'expropriation. Ou nepeutpasi ', de même que M. Persil, qu'il n'a aucun intérêt à la retarder; cet intérêt est {•sumé, par cela même qu'il n'a pas délaissé; on ne peut pas dire non plus, avi'o même auteur, qu'il y ait sûreté pour les créanciers dans l'obligation personi'c (|u'il contracterait, en s'exposaiit à une folle enchère, car il pourrait n'sjir pas d'autre immeuble que celui qui serait saisi; en un mot, il est hypoih('irenient débiteur des sonmies pour lesquelles on poursuit l'expropriation ; il!l, sous ce rapport, à la place du débiteur, qui est personnellement obligé; ijsl saisi lui-même, et , comme tel, il ne peut se rendre adjudicalairc. Carr.
La Cour de Caen , dans ses observations sur le projet, avait posé cette o stion sans la résoudre. Les raisons données par M. Carre nous semblent dcp nnnantes pour adopter la solution qu'il donne et qu'embrassent MM. Fa^ n DE Langlade, t. 5, p. 6H, II" 5, et Decamps, p. (i^, mais que cond>altent MMji- GEAL',Comm.,t.!2, p. 332; Lacuaize, t. 1,p. 'lôi^. n»3ti9; Thomlne-DesmazIjS, l. -2, p. 255, et Persil fds, Comm., p. "230, n" 271.
^395 qualer. f Les commis greffiers sont-ils compris dans la prohibiHrdc l'art. 711 ? Quid des juges suppléants ? Des avoués près le même sicgi.
La Cour de Turin faisait observerait, sur l'art 730 du projet, qu'il fallait inprendre dans la prohibition les commis greffiers et les huissiers reçus près I ribimal où se poursuit la vente. On n'a pas eu égard à celle observation, d ni les auteurs du Prat., t. h, p. ,371 ; et ilseslimenl,en consé(iuence, que ccs|firiers ministériels ne sont pas exclus. L'on pourrait cependant , à l'éganies fommis jurés, argumenter de ce que l'art. TU (71 1) iWl Us greffiers du IribM, cl non pas le greffier ■■ or, dans cIukiuc tribunal, il y a plusieurs creffierjli' greffier en chef et les cot/iniis jun's , qui lioniient de leur serment un c'Cière public, qui remplacent le gielïier en chef dans tous les actes de soi niiiisière, et qui sont, à vrai dire, des greffiers du tribunal. Il nous paraît évpiH • pie si le législateur n'avait voulu parler (|ue du greffier en chef, ilnCfi'û' pas servi des expressions qu'il emploie. Quant aux huissiers, il n'y a au "'" raison de les exclure, puisque l'art. 713 (71 1) ne contient aucune dispoîjo" tie laquelle on puisse induire cette exclusion, même indirectement. Carr.i
M. Persil, dans son rapport à la Chandjie des Pairs , suprà, p. 31 , s'exj BC
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liiisi : « Les membres du iribiiiial où se poursuit rcnclière, ce qui com-
irend les juges, les juges suppléanls , le procureur du r«»i el ses subsliluls, >•
li est doue clair ([ue le législateur a eu I inlention de comprendre dans \.\ irohibilion les juges suppléanls, qunifpie M. Caries eût pensé que cela ne dfait pas èire, et que le tribunal de Monl-de-Marsan eût proposé de restreindre es incapacités aux seuls juges suppléants, qui auiaient siégé dans les jugeiienls rendus à l'occasion de la saisie. (F. M. Kogron, p. 8S8.)
Quant aux greffiers et commis greffiers , si l'énnméralion faite par M. Persil les fonctionnaires que couq)reniient ces mots, les membres du tribunal , est omplète, on ne devrait pas leur ap|)li(pier la probibition. Mais l'énuméraliou l'est pas complète; et cela résulte des observations faites au sein de la comlission du gouvernement , à laquelle appartient la rédaction tle l'article, en ce. ni concerne ce point. Celte commission a bien entendu que les greffiers talent com|)ris dans la dénomination générique de membres du (ribunal. V. le premier rapport de M. Param, p. 28.)
Or, nous croyons avec .M. Carré et avec MM. Fayard de Langlade, t. 5 , .68, u' 2; LÂcnAiZE, t. 1", p. 'i83; TnoMiNE Desmazlres , t. 2 p. 256, ei 'ERSiL fils, Comm., p. 228, n" 268, que cette expression de greffiers, prise au liiriel , comprend évidemment les commis greiïiers.
Au reste, lors de la rétlaciion du Code de 1807, le tribunal avait demanda u'on rédigeât l'art. 713 eu ce sens, qu'il n'y aurait point d'exclusion coiiir»* 'S juges suppléants et les conmiis greiliers, à moins que les uns cl les aulres e fussent de service à l'audience où se prononcerait l'adjudication. Cette pioosilion ne lut point accueillie.
Mais les avoués , autres que le poursuivant, peuvent-ils se rendre adjudicalirespour eux-mêmes ou pour leurs confrères du même tribunal? L'affirmative ne nous semble devoir souffrir aucun dotUe, et elle est adoptée, »DS hésitation, par MM. LACiiAtzE, t. 1", p. 477 ; Tiiomine Desmazlres , t. 2, . 257, et Dalloz, t. 1 1, p. 757, n" 3. La Cour d'Angers avait néanmoins solcilé mie disposition probibitive à l'égard de tous les avoués du siège ; mais on e s'est pas arrêté à cette observation. Lorsque , dans un cas donné, celui où avoué néglige de passer dans un certain délai l'élection de command, il est 'puté de plein droit adjudicataire en son nom, comment supposer qu'il soit icapable de le devenir par un efl'ct de sa libre volonté ?
'395 quinquies. f La nullité allachée à la violation de la disposition prohibitive de l'art. 7 1 1 a-f-clle lieu de plein droit ? Est-elle absolue? Comment la fait-on prononcer ? Combien de temps dure l'action? Quelles formalilrs faudra-t-il remplir pour faire procéder de nouveau à l'adjudication déclarée nulle ?
La nullité n'a pas lien de plein droit, puisque la loi ne l'a pas dit, ainsi qu'elle afail, par exemple, dans l'art. 69i (686) , relativement à la vente laite par ! saisi après la dénonciation. Il suit de là qu'il faut la faire prononcer contre, adjudicataire et aussi contre l'avoué, si Ton veut obtenir des dommages-inléils. ( F. PiGEAU, t. 2, p. 141.) Carr.
La nullité n'est ni absolue , ni de plein droit. C'est ce qu'avaient reconnu, vec M. Carré, MM. Dali.oz, t. 11 , p. 757, n" 2; TnoMt>E Demazures, t. 2, .259; et ce que décident MM. Paignon, t. 1, p. 176, n"l!8; Persil fils, omm., p. 231 , n" 27} , et BrocHE, v» l^enle d'immeubles, n° 383.
S'il avait pu y avoir quelques doutes sur ce point, ils seraient aujourd'hui 'vés, soit par le rapport de M. Persil îi la Chambre des Pairs , soit par l'expli- «liori qui eut lieu à la Chambre des Députés.
M. Persil {suprà, p. 31), s'exprima de la sorte : « Celte nullité n'est pas de
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« droit public, t'Ilo est tonte liaiis rintL-rèl tlu ponrsiiiv;iiit cl dos créanciers(l « qui restent les iiiaîli es de faire valoir 1 adjiulicalion , ou de requérir «r
« nouvelle mise aux euclières Quant à l'avoué et aux incapables pour le;
•t quels il aurait a^i, i's ne peuvent pas se prévaloir de la nullité, qui eslprc
iioncée conire eux et non pour eux. »
A la Cliand)re des Députés ( V. suprà, p. "250) , M. Emmanuel Poulie d( manda si la nullité élait de droit pid)lie. La réponse qui fut laite par M. le raj jiortenr Pascalis ne lut pas moins explicite que le passage que nous venons ( citer; et l'honorable député s'en montra satisfait.
Il n'y a donc plus de diiticullé ï • • ces deux premiers points.
Mais puisque la nullité n'a lieu ipi'antanl (pi'idle est demandée par ceux r, ont le droit de le faire , il faut rocluM cher quelle voie ils doivent suivre pour ii tenter cette demande : nous irailcrons celle (pieslion délicate sous l'art. 730,
1S395) sosies. 7 La femme créancière de son mari peut-elle , avec son aul\ risalion, se rendre adjudicataire des /■?>»*■ de celui-ci, initi en vente p suite d'expropriation furcreP El le mari de ceux de sa femme? Quid, en g liera/ des penonncs rcpuU'Cs interposées?
Pour la négative de cette question, on disait, devant la Cour d'Aix, quel femmes étaient exclues même en ce cas, 1° parce cpic l'art. 911, § -2, Cod. ci' icpute personnes interposées les pères et mères, les enlants et descendants, 1 l'époux de la personne incapable : or, le saisi étant déclaré incapable V l'art, 713(711), sa femme doit être considéiée comme personne interposée' censée n'agir que pour lui; 2" parce que, dans l'espèce, les biens de la femi^ lie consistant que dans le montant d(; sa dot, qui était inaliénable, les crcancicj n'auraient aucune sùrelé, en cas de revente à la folle enchère; que, conf quemment, cette femme devait, d'après l'art. 713 (711), être uéputée noloii ment insolvable.
Mais, par arrêt du 23 fév. 1807 iS., t. 15, 2« part., p. 158, et J, Av.,t.i p. ');! , la Cour d'Aix rejeta ces moyiis. attendu, l^que le motif d'exclusi iondé sur la qualité d'épouse du débiteur saisi, non-seulement n'était pasju.'} lié par les dispositions de la loi du 1 1 brum. an 7 (nous dirions aujourd'hui | rart.713 (711), mais se trouvait au contraire expressément démenti par lest positions de cette loi, puisqu'elles autorisent tout citoyen, al n'exceptent que saisi lui-même (ainsi dispose l'art. 713 (711) : d'où il suit (jue , hormis le sai toute personne estadmisc à f.iire des offres; 2" que la femme, dans l'espèce, él; créancière du mari, ne pouvait être considérée comme personne no'oiremi insolvable, et que l'iiialiénabililé de sa dol ne pouvait être un motit de l'écarti (ju'au surplus, la crainte d'une revente sur folle enchère ne doit pas être motif suffisant p(uu' écai ter un surenchérisseur, puis(|ue le gage des créaiicii ne cesserait pas de rester sous leur main, et que leur position ne serait | rendue plus désavantageuse par la folle enchère, qui aurait lieu aux frais l'adjudicataire déchu, etc. (V. Jurisp. sur laprocéd., t. 2, p. 77.)
Cependant, par arrêt du 2G mars 1812 (S., l. 1i, 2« part., p. 78, et J. A t. 2), p. yt)), laCour de Bruxelles a jugé qu'uiie femme, mariée sous le régime la connnunauté, ne [jouvail pas serciulre adjudicataire des biens vendus surs tiiari, parce qu'elle acquerrait pour le comple de la commuîiaulé, cl que, di'
(!) Noiis ajouterons : et ilu saisi, si lui- j fonder son droit. Y. le dernier paragra|j nirtme n'esl pas l'auieur île l'iiifraciinn , rar de l'art. 715. '
il [)eal y avuir iutérèt, el ce!a sufiil puur l
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rail,c'élail le saisi Ini-niêmc qui devicndiail adjudicalaire, pui^iue riiinneulilt) nlrcraii dans sa main.
De mciiif', la Cour de Lyon, par arrêt du 27 aoùl 1813 {S., t. 13, 2' part , 367, tl J. Av., I. 21. p. 'r"23), a jHiic que la »uioiic1i«tc laite sur les ini'uciies du mari par une l'cmiMcMini ne i.osst'de que; dos Itiens dolaux cl iniiiieiil)l( s l nulle {V . Code civil, art. I").i'i), celle Icinuie se lroiiv:uil comprise dans !a oliibilion prononcée par l'art, 7l;{ i71 1) contre les personnes insoivaiiles. Ces arrêts, qui semblent en conliadiclioii avec celui d(; la Coin d'Aix, que tus venons de citer, peuvent lacilemenl se concilier avec lui. El, eu ellel , ns l'espèce de l'arrél de Bruxelles, la lemmo n était pas créancière; (;t ayant aucun droit personnel, elle se trouvait vérilal)!emenl ai!;ir dans l'iiilérét I saisi. Dans celle de l'arrél d'Aix, la (ennne avait dans celle (pialilé d(î éanciére un inléièt personnel, el ne iiouvail èlre réputée acquérir | our l.i innumaulé. Lnfin, dans l'espèce «le l'arrêt de f.yon, la lemme n'ayant (pie s biens dotaux îrja/tV/i«6/cs était véritablement en étal d'insolvabilité. {V. j développements donnes par M. IIlet, p. lli'J.)
Ajoutons que la saisie d'un immeuble exlradalal de la femme mariée {sous \e comlilu ion de dol pariicuUcre), poursuivie contre elle et contre son iri, en autorité seulement, ne rend pas ce dernier partie saisie; il n'est en use que pour la régularité de la procédure, el dés iors, il peut se jtiésenler \ endièrc'S el y laire ses offres; Aix , "27 avril 1809 {S., 9. 2. -237, cl J. ,1c., 20, p. 93).
En général, nous remarquerons que tontes ces décisiojis, souvent oontia- ;loires, concernant les époux, donl l'un se rendrait adjudicalaire des biens sis sur l'autre, ne sauraient être considérées comme établissant des points jurisprudence auxquels on puisse absolument se rappcuter. Quand la loi déidàun époux cpii exerce un droit interdit à l'aulre époux, le(iiiel jieut proli- " des avantages résultant de cet exercice, le premier est facilement présumé rsonne intei posée. (F. Code civil, aii.9! 1.) Cakr.
En ajoutant à ces arrêts celui de la Cour de Besançon, du 12 mars 1811 . Av., t. 2i\ p. 93), qui a jugé que la (ennne doit être admise à ei;cliérir, sqii'ellc n'est pas déliilrice du poursuivant , on aura la collection de tous iix qui ont été rendus sur cette queslion.
Pour refuser à la lemme le droit d'ondiérir à la vente d'un innneuble saisi r son mari, à ccliu-ci le droit d'encliéiir à la vente d'un immeuble saisi sur femme, il faut les regarder ou comme étant eux-mêmes |)arlies saisies, ou inme étant personnes interposées, ou connue étant insolvables. Le premier cas peut se rencontrer, savoir : de la part de l'un et de l'aulre s époux, lorsque l'immeuble saisi es! un bien de connnunaulé, parce qu'alors nel l'autre étant propriétaire de cet innneiible, ils ont ions les deux la (juaé de saisis, et sont exclus, comme tels, des enclières; à l'égard du mari ulcnient, loisquil s'agit û'un bien dol;.l de la lemme, fiarcc (juc les reveniis i en appai tiennent. Le'loul, pourvu tju'il n'y ail pas séparation de biei;S en]re '-époux. Ces distinctions sont adoptées par M. Lachaize , t. 1, p. ^*5's,
Le troisième cas ne peut se rencontrer, de plein droit , que de la part de la lime, lorsfjue sa fortune est exciusivomeiii dotale et inaliénable. Il est <:lair 'elle ne peut alors ni coniracier, ni accpiiltcr ses obligations, qu'elle est in- Ivable.
Quanta l'interposition de personnes, elle ne peut être du mari à la femme, de femme au mari, ni, en général, entre (pielques personnes (juc ce soit, une lise de nullité de radjudi\;ation. C'est ce (pie reconnaissent tous les auteurs, notamment .MM. Fayard de Langlade, t. 5, p. b8, n^ 4; Lacuaizk, t. 1,
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p. 442 el suiv.; Tuo?. ine Desmazires, t. 2, p. 256 ; Paignon, t. j, p. 17/ n<* IH; Persil fils, Comm., p. '■2-29, n" "270, el Bioc.he, \° Vente dUmmeuble ii°379, el ce tproiil jugé les Cours de Bordeaux, le "25 l'év. 1829 {J.Av., t. à p. 2;i7), el de Poitiers, le 31 aoûl 1831 {J. Av., l. il, p. 55-i).
11 esl vrai que le eoniraire résulte des arrèls de la Cour de Montpellier t 26juin 1817 (J. Av., l. 20, p. 4iH)), et de la Cour de Toulouse du Ki mars 18! (J. Av., l. '17, p. 474) (I). Mais celle dernière jurisprudence ne doit pasél; ^uivie ; car lorsqu'une adjudication esl faite en laveur d'une personne capabi mais ciiargée de faire parvenir à un incapable, nul n'a a s'en plaindre, puisq toutes les charges de l'adjudication pèseni sur la personne inierposée qui i rend adjudicataire, el à laquelle seule les intéressés auront affaire. Peu le iniporlenl donc les arrangements particuliers que celte personne peul av( pris avec un tiers ; et, comme ils n'ont pas d'inlérél à la nullité, on ne doit pi leur accorder d'action pour la faire prononcer. j
On doii donc regarder comme licite la convention par laquelle une person 1 s'engage à enchérir ou à surenchérir pour le saisi; el le premier adjudicalai, ne peut, .î raison d'une telle convention, demander la nullité de lasurenchèi
C'est ce que M. Carré lui-même décidait, sous le n" 23^6, en ces termes:;
t Voici l'espèce qui a donné lieu à celte question : La partie saisie, espén se procurer les moyens de remplir ses eugagemenls, avait sousciit, avec tiers, un Irailé par lequel celui-ci s'obligeait à suren(hérir l'immeuble ver, par expropriation. Il était convenu, 1" que le saisi se subsliUierail à toutes ! obligaiions résultant de la surenchère, et que, de son côté, le surenchériss( le subrogerait dans ses droits; '2° que le surenchérisseur deviendrait propt laire incommuiable, el ne serait tenu que du prix de la première adjudicali(| en cas de faute ou de relard de la part du saisi dans l'accomplissement de | engagements. I
Le surenchérisseur reste adjudicataire; il somme le saisi exproprié d'exécui le traité qu'il avait souscrit ; mais, loin de déférer à celle sommation, cedi nier se présente à l'ordre pour demander sa collocalion par privilège sui portion du prix restant libre enlre les mains de l'adjudicataire.
Il prélendait, en conséquence, que la convention était illicite, et c'est qu'avait jugé le tribunal de Provins; mais la Cour de Paris réforma celle d( sion, en déclarant qu'une telle convention n'avait rien de contraire aux loi$ii aux bonnes mœurs. Arrél du 10 mars 1812 {J. P., H* édil., 1. 10. p. 190). (
Cet arrél fait naître une autre question, qui esl celle de savoir si le preni' adjudicataire serait fondé à demander la nullité de la surenchère, porléen vertu d'une convention de la nature de celle dont il s'agit, par la raison qu'ii: serait faite par l'inlcrmédiaire d'un tiers, dans l'inlérél du saisi, que la loi • clare incapable.
Ce serait, à notre avis, rendre la prohibition de l'art. 713 (711) plusrig • reuse qu'elle ne l'est en effet. Cet aiiide veut que la partie saisie ne puiss(|; rendre adjudicataire. Or, ce serait ajouter à la lettre de cet article, qued'éiidre sa disposition à un liers qui se rendrait personnellement adjudicataire,pir retourner ensuite l'immeuble au saisi. Nous avons dit, sur la Quest. 2395 I, que le molif pour lequel le législateur a exclu le saisi du droit d'enchérir,tit son insolvabilité justement présumée; mais celte considération ne peul 1)6 invoquée dans l'espèce qui nous occupe, puisque la convention ne conce e
(1 1 II semble qu'on puisse ajouter «n arrêt de la Cour de Bordeaux du G avril 1838 'J. Av., 1.55, p. 508;; mais le vrai molif [our lequel celle Cour a aonulé U
surenchère qui lui était déférée, c'est q« • n''apas recoinu, dan» la personne préiei,' interposée, les qiialiiés iKcessaires pou • rendre snrenchéri.'seur.
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e le saisi el le tiers qui se rendsurendiérisseur,c( non les créanciers auxels le jugement d'adjudication, rendu par suite de la surenchère, fournit \\\\ re direct contre ce tiers; les créanciers sont donc sans intérêt à l'empéchiT ;nchérir. il en est de lui comme de toute personne qui, devenue adjudicatairo r expropriation, est libre de conserver l'inmieuble ou de le céder à qui bon lui rable. (iARii.
Des décisions scmlilai)les à colle de la Cour de Paris ont été rendues par les -ursdeColniar, \2 JHiil. I8>5 (J. Av., \. 30, p. 33!»), cl de Lyon, 7 mars 1832 . Av., t. '<>, p 53S; Devill., 1833.'2J92).Ce pointue peut plus aujourd'hui uflrirde dillicullé.
S396. Comment faul-it entendre l'insolvabilité' notoire?
C'est une insolvabilité généralement et publiquement reconnue, et que l'avoué, iadû prendre des renseignements s'il ne connaissait point par lui-même la |rsoniie qui se présentait à lui , n'aura pas pu ignorer. Il n'est guère de prélinplion légale d'insolvabilité, à moins que ce ne soii à l'égard des ladlis ou de ux qui ont l'ait cession de biens. Le projet de ISi9 les couiprenail nominali- Imeniau nombre des pcisonncs qui ne pouvaient être admises à l'enclière. |i a cru cette disposition inutile, en présence de la règle qui en écarte les in- Ivables.
JMais, en général, l'insolvabilité est une question d'appréciation d'autant plus ! ile à faiie, dans l'espèce , que, pour produire m\ ellel quelconque, il laut i'elle soit notoire.
Il ne suffit pas, pour être réputé notoirement insolvable , de n'avoir ni meu- !S, ni industrie ; Bordeaux, "il février 18-29 (J. Av., t. H8, p. •2-27), et Aix, '25 ;. 1836 (J. ^i-., t. 52. p. 168) ; secùs. Rennes, '^9 juin 181* (J. Av., t. 21, 4-29). On peut avoir des ressources d'un autre genre. Mais il laut, nous le lélons, que le lait de l'insolvabililé soit |»ublic ou spécialement connu de l'aué. Ce n'osl que dans ce cas que cet avoué peut en être responsable. Voy. ssidans le même sens, MM. Paignon, p. 17i, nMlSjTaOMiNE Desmazlres, 2, p. "256, et LACHAizE,t. 1, p. Ii80 (1).
Ces auteurs vont jusqu'à dire qu'en cette matière , il ne peut être question faire une preuve, parce que, du moment qu'il est besoin de prouve, la notolé manque. Ceci nous paraît une erreur. Pour qu'il y ait notoriété, il ne laut i que le fait soit connu de tout le monde, mais seulement du plus grand mbre. Les juges peuvent l'ignorer. Le connaîiraient-ils, il faudra toujours ir démontrer que d'autres, et en grand nombre, le connaissent aussi ; car c'est cela que consiste la notoriété. De là vient qu'il a clé jugé par la Cour d'Aix , is l'arrêt précité, que la preuve de riiisolvabiliié notoire incombe à celui qui mande la nullité de l'adjudication ou de la surenchère. Ce qui ne paraît pas devoir êlie admis, c'est la preuve de la solvabilité que ijudicataire ou le surenchérisseur offrirait. Car, du moment qu'on la supposel possible, il deviendrait inuld»^ do la laire. Ce serait reconnaître qu'il n'y a > insolvabilité notoire. Caen, 9 juill. ls;53 {J.Av., 1.56, p, 1-6). La Cour d'Aix, dans l'arrêt précité, et la Cour de cassation . le 31 mars 1819 Av,t t. 21, p. 455), ont même décidé que la personne notoirement insolva-
1) Le projet de 1829 (V. suprà , p. 250) rendait les avoués responsables que lorsiPiDSolTabiliié leur était dénoncée avant au moment de l'adjudication. Plusieurs iri«i iribuDaux demaudérent, avec rai-
son, la suppression de ce paragraphe, qui n'a plus éié reproduit. Il tendait à supprimer la responsabilité de l'avoué, et à laToriser les fraudes. La ooiorii tu publique doit être pourlui un aïenissemeni suffiîani.
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Me ne po\iv;iii Oviior la nullilc en ofiVaul camion. Fii offrant, c'est possible mais en iloiin.ml canlioii. no deviail-flle pas obtenir la conlianieque sespn pies lessomecs ne niiiilaienl pas? (V. sujuci, noire Que. I. "l'.lHQ Ois.)
C'est ce qu'a jngé la ("oiirde Grenoble, le 1 1 juin {H-2') [J. Av., t. 31, p. 7fi en adniellani à h.iinMH'lu'iir , moyennant caution , une fcnuue (|iii n'a\ait qi des biens ilntaux. I"t la Cour de Caen, le 0 juiil. \sX\ ( J. Av., I. 56. p. 1% adécidé que la (onsi^^uation d'une somme sulli^anle pour salis!;iiie ;» seseï gagemenis, giuanlil le suiencliéiisseur de tout lepioihe d'insolvabilité.
Faisons obseï \or, en terminant , que, l'insolvabiiilé élant ( liosc relative, ! qui pounail n'élre pas absolument insolvable, lors(]u'il s'aqirail d'un objet i peu de valeur, |.ounail néanmoins l'être il'une manière réelle pour un obi plus considérable, liouen, 3U mai 18-23 (J. Av., t. -Ib, p. 1S5).
6396 bis. 7 L'adjudicataire incapable, et Vavcuè qui a surenchéri pour h sont-ils tous tes deux, et solidairement , assujettis aux dommages-intérêt L'avoué passible des dommages-inlércls. èvile-l-il par là les peines discipi naires? Demcurc-l-il adjudicataire en son nom?
Oui, dit, sur la première question, M. Pigeau, t. 2, p. 1 W. Il en donne po| raison {V. t. 1, p. 505, n" '(), cpie, si l'art. l-202duCode civil porte que la si darité ne se présume point, et (pi'il faut ([u'elle soit expressément stipulée! cet article se trouvant sous le litre des contrats , ne s'applique point aux d| lits et aux quasi-délits, dont la réparation est nécessairement solidaire cnl tous ceux qui ont commis le dommage , puisque, sans leur réunion, il n'aorj pas existé. i
Mais, en supposant que celte proposition fût incontestable, ne pourrait- i pas soutenir qu elle ne saurait être appliquée au cas prévu par l'art. 713 (71 j attendu que le législateur, imposant à l'avoué l'obligation de ne pas cnché! pour ceux qu'il déclare incapables d'être adjudicataires, la violation de l'arlitl u'est imputable qu'à lui seul?
Nous paiiageons l'opinion de M. Pigeau , par le motif que si la personnel' capable n'avait pas donné pouvoir à l'avoué, celui-ci n'eût point encliéri pcj elle : d'où il suit que tous les deux ont concouiuau préjudice que le saisissi] ou les créanciers éprouveraient de la nullité de l'adjudication. i
Nous ne croyons pas, d'ailleurs, que l'on puisse argumenter de ce quel': ticle 713 (71 1) n'impose d'obligation (pi'a l'avoué. Le législateur n'a parlé (| «ie l'avoué, parce que les enchères ne|)ouvant être mises que par lui, c'est à que la défense devait être intimée ; mais en laisant celle défense à peine liommages-intéréts, il n'a point dit qu'ils sciaient poursuivis contre l'ave seulement. On ne saurait contester sans doute, et c'est aussi ce que dit M. iieau, t. '2, p. 1 1 1 , que l'adjudicataire les devrait au moins pour son avoué, Cf , iormément à l'art. 138 'r du Code civil , qui rend les commettants responsabj «lu dommage causé par leurs préposés. Or, l'avoué est bien, dans l'espèce j l'ait. 713 (71 1), le préposé de l'incapable pour leeiuol il enchérirait : l'acl | subsidiaire que Ton intenterait contre celui-ci conduirait donc aux niémesil sullals qu'une action solidaire contre l'un et l'aulre. Ainsi tout démontre noire axis, (pie l'opin^ju de .M. Pigeau doit obtenir la préférence. Carr. 1
Nous soniines cnticienienl de Vavis de MM. Pigeau et Carré, et iiousji croyons pas ipi'il ail clé coiiteslé par personne. M. liOGKor*, p. b90, donne ji raisons (pii miiilcnl en laveur de l'allirmative cl de la négative, mais il ni prononce ni pour l'une ni pour l'autre.
Nous ajouterons que la peine des donmiages-intérèts , prononcée contre ,• Voué par l'art. 71 1,n a point pour eflel (ielesousliaiie aux peines disfiplinaij» nue sa faute peut lui c.\o:r faii encficrir. Ces! ce qiic décidait M. I-Arii.vi/E,'
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152, II" n6(), elce qui csl devenu inconlesl;il)lo par l'cxpIieiUion donnée :'i lu ambre des Députés, sur l'iuler[)ellarK)u de M. Clieg;uay. (V. suprù, p. 25-2.) 1. Le rapporteur, le garde des seeaux et le niiuislre des travaux publies défèrent expressément (pie les peines disciplinaires étaient entièrement in- )cndanles de celles de l'art. 711.
Wais, si l'avoué qui a négligé de passer dans un délai marqué réioclion de nmand est ié[)uté adjiidicalaire de son nom , il n'en (ïst pas ainsi , lorsil a enchéri pour un adjudicataire incapable. De pareils efl'els ne peuvent iendie arbitrairement d'un cas de négligence à un aulre; là où la loi ne lésa textuellement attribués, on ne saurait les suppléer. Te! est l'avis, d'ailleurs onlestable, de MM. Thomine Desm azurés, t. -', p. '2r)i),(!i Persil (iis, Comm., •231, n" '275; il a été sanctionné par un arrêt deia Cour de l'aris du 20 i 1835 (i. Av., t. 48, p. 350} Devill. 1835.-2.3i3).
Art. 712. Le jugement d'adjudicaliou uo seia aulre que la copie cahier des charges rédigé ainsi qu'il est dit eu Part. C90; ii sera élu de l'inlilulé des jugemcnls cl du iiiarulcincnl qui les termine, )C injonction à la partie saisie de délaisser la possession aussitôt •es la signification du jugement, sous peine d'y être contrainte me par corps.
Ju 11 brum. an VIF, art. s, tn /îree. — Cod. ciy., art. 20f>i et suiv. — Cod. proc. civ , t. anc, 1. 'H. — Loi act., art. 690 à 6'J5, 701, 702 <"t ;tJ. — Tarif de 1S«1, art. Il, §.21, art. 11', I, itt/»rà,p.^8ij.— Coiif.,su/;r(i, |).253.— R. V.suprà, p.'il. — R.D., suprà,p. 72. — R.I'asc, 63.— K Par., p. 30 et 22.-1!. c. c. c, p. 57 et 5H ( 5TI0NS ThAlTKES : Le jugement d'adjuilication doit-il contenir toutes les formalités ordinair.'S jscriles pour U rédaction des jugemeiitâ'?et, outre 1 • caliiei- des ch.irges, les dires qui sont mis à suite ? y. 23',)7. — l>ourrait-on exercer la contrainte pir corps contre un saisi qui ne délaisserait s la posses.sion, si d'ailleurs, il n'y était pas sujet à riii:iun de son âge ou de son sexe? Taut-il un lai de quinzaine entre la signiflcalion du jugement et la contrainte? Que l'aire des meubles da iSiîÇ. 239761*.
CCCXCIX ô/s.f C'est dans les mêmes vues d'économie, suivant lesquelles
lieurs dispositions du présent titre ont été rédigées, qu'ici la loi veut que la
iction du jugement d'adjudication consiste dans la copie du cahier des
'ges, etc. 11 eût été frustratoire de dresser, comme dans les cas ordinaires,
minute de jugement qui n'eût contenu que la répétition d'actes déjà exis-
sel déposés au greffe du tribunal. Carr.
ans nos observations de 18:^9, p. 701 , nous avions exprimé le vœu qu'on
«donnât au droit commun la rédaction du jugement d'adjudication ; le lé-
Ucur de 18il n'a introduit aucune modification à l'ancien texte.
iaisles nouvelles dispositions qu'il a adoptée? , relativement à l'appel, dans
art. 730, 731, 732, rendent inutiles les questions que M. Carré traitait ici
sles n^'^iOl, 2'<05, et qu'il posait en ces termes :
e jugement d'adjudication csl-ilsiijct à l'appel, et dans quel délai cet ap-
doit-il être notifié? (Quesl. '2iOi.)
L'appei de ce jugement peul-il être notifié à domicile élu? (Quest. 2i05.)
9'9.-f Le jugement d'adjudication doit-il contenir toutes les formalités rdinaires prescrites pour la rédaction des jugements? Et, outre l& ihier des charges, les dires qtà sont mis à la suite?
e jugement d'adjudication ne doit pas contenir toutes les formalités pres- ^s pour la rédaction des jugements, parce qu'en droit, aiiiôi que le remarque tlcrlin, dans ses Questions de droit , au mot Expropriation . % 3, t. "2, p.
l* rAmiF.. I.IV. V. — l»E L't.\ÉcmoN di:s jiceme.nts
i97, «ne ailjudiculion n'«*si pas un jugement piopremenl dit, puisqu'elle : prononce sur aucune conleslalion, ft ne lail que déclaiir la personne qui d meure adjudicataire couinie avant porté la plus haute enilière : de là il suilqi n'est pas nécessaire d'oUserver les régies relatives à la rédactitui et aux quu tés des iugeuienls proprement dits, aux délauls, etc. (F. aussi Pra/., l. p. 57'(.) Carr.
Celle doctrine est aussi enseignée, el avec raison, par MM. Lacuaiï t. 2. p. 55, n" '»08 ; Dalloz , t. H , p. 797 et 79H, n'« 1 el 2 ; ïhomlne Dt MAZiHES. t. '2, p. -260, Pai'inon , t. 1, p. 177, n" 1-21 ; Persil lils,('om) p. '232, ii"-J77; RoGUON, p. ^91, el Bioche, V Vente d'immeubles, n" 393. Cour de Toulouse l'a appliquée par un arrêt du 7 avril 1829 (J. P., 3* éd« t. ii, p. 890).
Nous décidons, sous les art. 730, 731 et 73-2, que l'adjudication ne doit ê considérée que comme un pidcos-verbal, et non ronune un véritable jugenic
Mais comment laiii-il imerpréter cette disposition de notre article qui que le jugement d'adjudication ne sera autre que la copie du cahier i charges?
Sur ce point, M. Carré s'exprimait de la sorte dans la QuesU 2i02. i
t Nous avions dit, Quesl. •J-2U'i<= do noire Analyse, ([u'encore bien quel' lide ne parlât (jue de la copie du c;ihier des charges, il nous paraissait né;' moins qu'il avaii été dans rintention du législateur que le jugement contînt tj, ce qui est inséré à la suite de la minute de ce cahier, conloimémentàrart. ( t (69 1), comme les (ormalités des publications, enchères el adjudication. Ncji opinion était celle de tous les auteurs, londee d'ailleurs sur les observali;; des Cours royales, et consacrée par plusiems décisions judiciaires, amsiqii|: peut le voir dans la discussion qui a i)récédé un airél de la Cour de cassât |i du 20 février 1816 {S., t. 18, 1" pari., p. 137, el J. Av., t. 20, p. ' 3*esp.)(l).
Quoi qu'il en soit , cet arrêt a décide qu'il suffisait , a la rigueur, de la C( du cahier des charges ; que la mention de l'adjudication piéparaloiie, des n veaux placards et insertions est suH)sanunenl énoncée par une assertion gé raie contenue au jugement, ei jiar la lecture el publication, etc. |
Il n'en est pas moins prudent de se conformer h l'opinion que nousavi;s émise, et nous ajouterons, conlormément aux observations de la Courd'Aj , de signifier avec le jugement l'acceptation de la personne pour laquelle jvoué est devenu adjudicataire, ou, à délaut, le pouvoir de cet avoué. (K. 2 • de 709 (707), et le PraL, t. 4, p. 373.) Carr.
Et dans une consultation du \i janvier 18"22, notre auteur disait :
« Relalivemont aux dires et publications, il serait bon, je crois, de lesii.rer dans l'expédition , et la raison en est que l'art. G99 veut que le cahier ]s charges en lasse mention à la suite de la mise à prix. »
Ce raisonnement n'est pas applicable aujourd'hui pour les publications; nulle disposition de la nouvelle loi ne prescrit d'en faire menlion sur le ca des charges. C'est pour les dires seulement que l'art. G9i exige cette ment Et nous avons décidé, sous la Quesl. 2319, que les autres formalités poslér res au dépôt du cahier des charges n'y devaient pas être mentionnées, j
Ainsi, nous ne croyons i)a< que le jugement d'adjutlicalion doive inenliorjf l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 69(i el f)'.'9: la Couple Lvon l'avait ainsi jugé, sous rancienne loi , le 9 mars 1831. {Journ. de ( e Cour, 1831, p. 22.)
(1} Un arrêt de la Cour de Colmar du :M aoùi tHII {J. Av., l. 20, [t. 77, 2- esp.) a ji!g(^ de morne. Mais r.ottfl Cuur avait dcix
foi< embrassé l'opinion contraire, les ti\*' an XI (J. Av.. l. 2*1. p. 9), et 7 janV. ;'• y. Av , t. 20, p. TG).
TIT. XII. De la Saisie iinnubilièie.— Aiiï. lt«. Q. «39Î bis. 621
La question ne deincuro douleuse que pour les dires, qui, d'après l'art. 091, vent être insérés à la suite de la mise à prix. I<aiil-il que le jugement d'adicutioii les reproduise ?
L'alfinnaiive était ('iiscignéc, sous l'empire du Code de 1807, par MM. Fa- «D DE Langlaue, i. 5, p. 68, n" t , Laciiaize, t. 2, p. 56, n» 409 et Tuo- (E Desma/i IIKS, 1. '2, p. 2W).
)nd()il éiïalfnicnl l'adopter aujourd'luii; car plusieurs observations ayant été es sur les divers projets par les Couis et tribunaux , dans le but de supprir l'expédilion de ces dires, de ceux au moins qui auraient été annulés, d'induire d'autres abréviations et d'autoriser la délivrante du jugement par exil en forme exéciUoire , elles fment toutes repoussées parla eonunission du ivcrnemcnl, connue tendant plutôt au désordre qu'à des mesures d'éconie.
I fut même dit, au sein de celte commission, a l'occasion de la demande qui dait à supprimer l'expédition de dires annulés, qu'il ne (allait pas y donner le, 1° parce qu'il peut impoi 1er à l'adjudicataire de connaître tout ce qui s'est se; 2" parce que ce serait laisser aux grcCliers le soin d'apprécier des ques- )S d'opportunité relativement h l'expéiiition de telle ou telle partie du cahier . charges. (F. le premier rapport de M. Parant, p. 30.) }uani aux formalités de l'adjudication elle-même, et sur la manière de les islater, nous nous sommes expliqué, suprù , sous les Qucsl. 23^1 1er >383.
liais toutes les solutions que nous donnons à cet égard ne doivent être redées que conmie des solutions de convenance et d'utilité. L'art. 712 n'étant prescrit à peine de nullité, on ne saurait dire que des iniractions, soit aux. les qu'il pose, soit à riutcrprélalion que nous leur donnons, pussent faire luler le jugement, si elles ne lui étaient pas les parties essentielles qui le istiluent. C'est ce que fait observer avec raison M. Dalloz, t. 1 1, p. 799, j; il cite, à l'appui de cette doctrine, un arrêt de la Cour de cassation du 30 1 182i, qui a jugé qu'une légère difiéience entre la désignation d'un imiible exproprié, consignée dans le cahier des charges, et celle contenue dans irocès-verbal d'adjudrcation ne suffit pas |)0ur faire annuler la vente (I). iln vertu du même principe que le jugement d'adjudication, quoique devant î rédigé d'après le cahier des charges, ne comprend pas virtuellement et ;cssaircment tout ce qui se trouve dans ce cahier, il a été juû;é encore par h» jrde cassation, !e 13 mai 1S33 (J. Av., t. '(5, p. 4i8, Devill., 1833.1.693), !, si le jugement d'adjudication ne compreiul pas tous les biens indiques is le cahier des charges , les tribunaux peuvent, sans violer aucune loi , déîrque l'adjudicataire n'est pas devenu propriétaire des biens omis.
9Ï bis. t Pourrait-on exercer la contrainte par corps contre un saisi qui le délaisserait pas la possession, si d'ailleurs il n'y était pas. sujet, à raison le son Age ou de son sexe ? Faut-il un délai de quinzaine entre la significaion du jugement et la contrainte? Que faire des meubles saisis?
l'ousne pensons pas que la contrainte par corps puisse être exercée, par le lil qu'il faudrait une disposition formelle pour qu'on appliquât cette connle aux personnes que les art. 206 i et 2066 du Code civil déclarent n'y être
I) Pareillement l'injonction au saisi de lisser l'iinnieulile n'est pas prescrite à le de nullité; Bruxelles, (2 juill. 1819 «m. de cette Cour, t. l"de ISIO, p.SI\
Elle nous paraît même fort inutile, malgrô les termes de la loi. (V. notre question suivante.)
fi-22 1" iWliriL]. LIV. V. — De lenécltion des jlc.ements.
pns sujeltcs. An siirpl'is, puisque ces personnes y sont évidcmmenl souslraiu inome dans le cas do l'an. '2(it)l du même Code, elles doivent l'élre, par par de raistin . dans le cas de Tail. 71 'i ~\'2]. Carr.
Qiit>i(liie M. Teiomi.ne Desmazires, t. •2. p. il6i, enseigne la même doctrin lel n'est point noue avis, l'.onuiieiit poinrait-on exécuter le jugement qui ( donne la mise en posï^e-sinu , sans expulser l'aneieii proiuiélaire, c'esl-h-d sans le inetire rorporrllcnient livUov^'l l.e soustraire à cette contrainte, S( prétexle de son âge ou de son sexe, ce serait rendre rcxcculion complétemi nnixissilde.
Qu'on ne craigne pas d'ailleurs de violer la loi qui défend d'exercer ltc( trainle par corps contre certaines per-onnes; elle entend parler de celle C( trainle par corps qui consisteà enipiisonner le dcbileur pour obtenir l'exécMlil de ses engagements. Ici, il ne s'agit pniut d'emprisonner, mais de lairedégul pir d'une habitation ou d'un héritage, en expulsant la personne (jui s'obstiiic rester. Ce n'est pas là celte contrainte par corps que Ja loi a voulu épargr aux Icnnnes cl aux septuagénaires.
Ce qui a induit en erreur les auteurs que nous venons de combattre, c'es rédaction vicieuse de l'ailiclc lui-même; il était fort inutile de parler spécial ment de la voie de contrainte, qui est toujours implicite et nécessaire, toui les fois qu'un individu se refuse à exécuter voloiUairement un acte notarié i lin jugi-mcnl (pii lui ordonne de vider les lieux ou de délaisser la possess d'un objet mobilier ou immobilier.
M. Xiiomine Dcsmaznres, ttbi siiprà, dit que, conformément à l'art. 2061 Code civil, il faut attendre un délai de quinzaine après la signification duilij nient pour pouvoir contraindre au dégucrpissement celui qui s'y reluse. N '. pensons, au contraire, que l'art. 7l-2 du Code de procédure civile a abro;! pour le cas spécial dont il s'occupe, la disposition de l'art. 2ii()l du Code ci'' et nous nous londons sur ces expressions de l'art. 7i2 : Arec injoncliom partie saisie de délaisser la possession aussitôt APRÈS la siyni/icalion du gemenl. ;
Au reste, la Cour de Bordeaux a jugé, le 6 avril 1827 (J. Av., t. 3i,p. 3'i, qu'on n'est pas obligé d'attendre l'expiration de la huitaine de la significalil, pour exécuter un jugement d'adjudication sur saisie immobilière, même rc;ii par délant :
En 1.S2H, p. 110, nous avions ajouté à l'art. 714, devenu l'art. 712, l'ob • vaiion suivante :
« On s'est demandé ce qu'il faudrait faire si la partie, forcée à déguerpir, ajl laissé des meubles dans l'habitation dont elle a été dépossédée; et comme [isieurs huissiers se sont trouvés à ce sujet dans un grand embarras, on poui!l ajouter un paragraphe \\ l'art. 715, et dire : Si le saisi ne relire pas ses m eu 's dans le délai de huitaine, du jour de la prononciation du jugement, l'adjuii laireaura le droit de (aire procéder à une vente à l'enchèie, après avoir serve les formalités prescrites pour les saisies-exécutions, et il comprei i dans cette saisie tous les meubles , de qnehpie nature qu'ds soient; maie saisi aura toujours le droit de demander ceux que la loi réserve cogumeolnairement insaisissables.
« I/adjudicaiairc, api es avoir prélevé les frais d'exécution forcée et de s:'e des meubles, devra déposer à la caisse des consignations le surplus dumtant de la vente.
« Nous n'adoptons pas l'opinion de ceux qui voudraient qu'on déposât »^ ' carreau les meubles insaisissables, parce (qu'ils seraient à la disposition du | * niier venu. « ,
Le législateur de ISil n'a pas fait droit à notre observation: ladiffic'e reste la même.
TIT. XII. De la Saisie inmoOilière. — Art. 91». Q. 3399. 623
Nous pensons que riiiiissior doit en référer à M. le président du trilninnl cj- I qui, p;u' luif ordoniiiineo s|M''(ialc, lui pciiiicllra d<' l;iire haiispoilci ions les ■iiblesdiisyisi dansnn local parlimlier. loué à cet ellcl, el loninic telle pailic l'exéciilion oreasiduncra des liais non prévus dans l'adjudicalion, l'adjuditare obtiendra jiict nient eonlre le dépossédé et suivra la niarclie dont nous ons parlé en 1SjJ!>.
M. lîiociiE, v" Veutc tViwineublex,n" '(03, indique une antre niarclic :" F/adiicalaire, dit-il, iera un ((tinniandcnient au p;o|)iiélaiie des incnbles de les irer dans y\n délai déleimiiié; à re\piialiou du délai, un huissier présidera 'cnlèvenieiit des nieubl' s. » M. Peiisil lils, Comui., p. 'i.'iS, u" "279, persiste «ulcnir qu'on peut nutlre les meubles sur te carreau, c'csl-à-dire, en lau- ;e ordinaire , les déposer sur la voie publique.
Art. 713. Le jugement d'adjudication ne sera délivré à l'adjudi-
airc qu'à la charge, par lui, de rapporter au greilier quiltanco
ij> frais ordinaires de poursuite, et la preuve qu'il a salislait aux
idilions du cahier des charges qui doivetJt être exécutées avant
te délivrance. La quillance et les pièces juslillcatives demeureront
icxées à la minute du jugement, et seront copiées à la suite de
Ijudication. Faute par l'adjudicataire de lairc ces justifications
( )S les vingt jours de l'adjudicalion, il y sera contraint par la voie
( la loile enchère, ainsi qu'il sera dit ci-aprés, sans préjudice des
rcs voies de droit.
de fcT. 1689, art. 30.— Loi du II briiro. an VII, art. 21 €t 2 5. — Cod. proe. civ., t. anc, art. 71 5, ■i act., art. 7(i'i, "12, T33 el suiv.,cl ■i<4.—Con\.,suprà. p 2.i.t. — R. I'., suprà, p. 3i. — 1{. I)., prà, p. 'l.—D- D., suprà, p. 2i4.— R. Pasc, p. (.t.— R. Par , p. il etii.— U. ce c , p. .57. 'TiONs'l RAITEES : Qucâ Soi l lis frais que le législ.iteur app \\e frais ordinairesct cxtraordiires? Q. 2.,'>^ — (;uesl-c<' que l.i loi eiiti-nd exiji T, m (u d iiiiiiit qii.' 1 jugcmenl il'd.IjudKali.jii •era deliYre à l'adjudicataire qu'on fournissant la pr. uy<' qu'il a .<atisf.iil ani toiMili'ius du caliiiT ' cliarg! s, clc. ? Q - J'.is bis — Que résulte-t-ii de ce qu ■ l'art. 7 l ,i porte que i'jd.)u.,icjlaire, qui fait pas les jusliiications (lu'il a prescrites, y sera coutruiiU par voie de folle enclière, sans prélice lies autres voies de droit'? (J. 23'J8 ter-
CCCXr.IX (cr. Le nouvel art. 713 contient les mêmes dispositions que
:ien art. 715, et n'en dilfère que par de légers changements de rédaclion.
rrà, p. 253.)
' A la place de celte locution peu régulière, en rapportant par lui au ç,rf- /» , on a mis, sur la réclamalion deM. Gaillard de Kerberlin (V. m^va, p Vf), qu'à la charge par lui de rapporler au greffier.
Au lieu de : aux condilions de l'enchère, on a mis : aux conditions du
er des charges.
' El comme certaines des obligations que l'adjudicataire doit accomplir
ilesvingl jours peuvent devoir élre constatées par d'autres actes que des 'I' aiices, on ne s'est pas contenté de dire : les quillances seront annexées ; m : la quittance el les pièces justificatives seront annexées.
faut se reporter aux questions que nous avons traitées sous les art. 733 et ivanls.
>8. t Quels sont les frais que le législateur appelle FRAIS ORDINAIRES ET
E\TRA011D1>AIRES
îs frais ordinaires du paiement desquels l'adjudicataire doit justifier, conémcnt a l'art. 715 (713), sont ceux qui ont clé faits directement pour par-
6'2t I" PAUTIE. LIV. V,— De l'exécution des jugements.
venir à la vente, depuis le procès-verbal de saisie jusqu'à l'adjudicalion défir live inclusivement.
Les Irais exiraordimxires sont tous ceux qui n'auraient pas eu lieu, sansd circonstances purlieulières.
Ainsi, piw exemple, les frais du procès-verbal de saisie, ceux des enrec tremenl^, delà dénoncialion, des allitlies, etc., sont des (i ais ordinaires; cty au contraire, qui sont occasionnés par des incidents, par des conteslalit quelconques, par l'appel des jugeinenls intervenus sur des incidents, sonlt .frais cxlraordinaires. {V. M.\l. Delaporte , 1. 2, p. 316 j PlGEAU, t. 2, p. 1 et -252, et Berriat Sai.nt-Prix, p, 595, not. 92.; Carr.
Cette distinction est adoptée par tous les auteurs, et notamment ; JIM, Hlet, p. 207; Favard deI.anglade, i. 5, p. 69; Lachaize, t. 2, p. { Tbomine Desmazires, t. 2, p. 2ti2; Persil lils, Comm., p. 23 'i, n" 281; F| GRON, p. S9i, et Decamps, p. 70, et par arrêt de la Cour de Bordeaux, 8 i 1832(J. Je.,t. 49, p. 502). I
M. Paignon, t. 1, p. 178, n° 122, définit les frais ordinaires comi M. Carré; mais, à la même page, n" 12'(, i! classe dans les frais extraor NAiRES, le coût des insertions supplémentaires et des affiches de surérogati A notre avis, c'est une grave erreur.
Dans les frais ordinaires de la saisie doivent être compris tous ceux qtii', loi permet au poursuivant de laire pour obtenir une plus grande publicité. \
Personne, d'ailleurs, ne contestera d'abord que l'art. 701 ne soit applicjlî à l'espèce de liais que M. Paignon voudrait excepter, et ensuite qu'il i presque ridicule de vouloir lorcer les parties à laire rendre un jugem i [conlorménient à l'art. 71 i) pour savoir si ces prétendus frais extraordinaji seront payt^s par privilège sur le prix. i
Ces liais, comme tous ceux qui sont nécessaires à la poursuite, sont payés |r l'adjudicalaire au delà de son prix : l'obligation de l'acquéreur de payer les (ji de son ctmtral résulte des principes du droit civil ; et elle devrait être exéci 5 quand bien même le cahier des charges serait muet ou que l'art. 70ln'auil pas été observé. [
îÇSOSbis.f Qu'est-ce que la loi entend exiger, en ordonnant que le jugen l d'adjudication ne sera di'livrc à l'adjudicalaire qu'en fournissant lapri\t qu'il a satisfait aux conditions du cahier des charges. j
Elle veut que l'adjudicataire ait satisfait à toutes les conditions exigibIe:|B l'adjudication. Pour l'ordinaire, ces conditions consistent, par exemple, eiie qu ila été stipulédans le cabicdes charges, ou que-le prix de l'adjudication S( il consigné, ou que l'acquéreur paierait par ses mains divers créanciers. Alor: e jugement d'adjudication ne peut être délivré qu'autant qu'il est justifié U(e dépôt ou de ce paiement, et les pièces qui fournissent celte preuve demeuijl annexées à la minute de ce jugement, et sont copiées à la suite de l'adjud lion , comme les (piiitances des" frais ordinaires. (F. MM. Pigeau, t. 2 , p. ♦ p. 595, Lepage, Traité des saisies, t. 2, p. 103, et Derriat-SainT-P i et lU; not. 91.) Carr. I
Dans ses observations sur le projet de 1829, le tribunal de Qiiimper deir'« dait que les trihunaux lussent auloiisés à ordonner d'odice la consignation la caisse des dépôts, que, d'après l'art. 2, n^lO. de l'ordonnance du ^juillet lljs ils ne peuvent ordonner (pie sur les conclusions de l'une des parties. Le \é\>' lateur a cru devoir négliger cette observation parce qu'il a été dans l'intenjn <le ne donner aux tribunaux, en matière de saisie immobilière, aucun pou r d'olficc, ainsi que nois l'avons déjà fait observer plusieurs fois.
TlT. MI. D« la Saisie immobilière. — Art. 9 14. C25
Voici, au reste, les dérisions judiciaires auxquelles a donné lieu celle obligalion de consigner.
!• Ledefuut de consignation de prix, de la pari de l'acquéreur, lorsque le caliicr des charges ne l'y a pas expressément obligé, n'autorise pas la revente de l'immeuble. Hennés, *23 déc. ISli (J. Av., t. lô, p. 1 13).
2" Lorsque, d'après le cahier des charges, l'adjudicataire peut, sur la demande des créanciers inscrits, être contraint de consigner le prix de son adudication, conformément à l'ordonnance du 3 juiil. 1816, la revente sur /o//c 'Dchère ne doit être exercée contre lui qu'autant que le tribunal a ordonné ■elle consignation, etiorsinèmequc les créanciers l'auraient sommé de la faire, tordeaux, 4 mai 1832 (J. Av., t. i5,p. 523; Devill., 1832.2.i-26).
3" Lorsqu'un jugement d'adjudication fixe le délai dans lequel l'adjudicataire era tenu de consigner le prix de la vente, la consignation n'est pas nulle, luoiquc faite après l'expiration de ce délai, elle ne doit même pas être considéée, dans ce cas, comme consignation volontaire, et, à ce litre, assujettie à la i)rmalilé préalable d'olîres réelles et de sommation au débiteur exproprié: oulouse, 22 nov. 1820 (J. Av., t. 20, p. 56i).
F. nos questions sous les art. 733 et suiv.
ÎJ98 ter. f Q^^ résuUe-l-il de ce que l'art. 713 porte que l'adjudicataire qui n<- fait pas les justifications qu'il a prescrites, y sera contraint par voie de folle enchère, sans préjudice des altkes VOIES DE DROIT ?
Il résulte de cette disposition que, sans faire procéder à la revente par folle nchère, on peut poursuivre l'adjudicataire comme on poursuivrait touldébi- ;ur contre lequel on a un titre exécutoire, c'est-à-dire par toutes les voies 'exécution autorisées par la loi, par exemple par saisie- arrêt, saisie-exécution, i qu'on ne pouvait pas faire, d'après un arrêt de la Cour de cassation, 20juillet m {S. 8.402, et /. C S. I.l70),sousrempirede la loi du 11 brum. an VIF, ji ne contenait à ce sujet aucune disposition semblable à celle de l'art. 715 '13). (F. Berriat Saint-Prix, p. 595, not. 91.)
Cette solution résulte non-seulement de cet art. 715 (713), qui, en accormt aux créanciers, contre l'adjudicataire, la voie de la revente sur folle enlère, ajoute que c'est sans préjudice, etc. ; mais de l'art. 711, qui déclare exéiloire contre l'acquéreur le bordereau de collocation délivré par le greffier à laque créancier utilement colloque. Carr.
Tel est aussi, et avec raison , l'avis de MM. Thomine Desmazures, t. 2,
2(13; Paignox, t. 1, p. 179, n° 123; Persil fils, Comm., p. -235, n" 283, et OGRON, p. 89-2.
F. nos questions sous les art. 733 et suiv.
Art. 714. Les frais cxlraordinaires de poursuite seront payés par rivilége sur le prix, lorsqu'il en aura été ainsi ordonné par jugement.
l.ciT.,art. 2101, n"!.— Cod.pr.ic, t. anc.,art. 716.— Loiact..art. 701, 712 . 713 et 733.— Conf., «uprà, p 251.— R. l'.,$upràp. 31.— R. D., juprô, p. 72.— R. Pasc, p. C'I. — R. Par., p. 31 el ît.— R. c. c. c , p 5S.
îESTloss TRAITEES : En quel Cas y a-t-il lieu de permettre le paiement par privilège des frais rx-. Iraordin.iires? Q. 2:!y',>. — l'eut-on allouer par privilège Ips frais extraordinairi-s de poursuite s'il n en a pas été ainsi oriionnc par le jugemerit même qui a statué sur les contestations qui leur ont donné lieu? Q. 'i.>'>'.> bis. — Ces Irais extraordinaires de poursuite iloivi-nl-ils être Colloqurs p.ir privilège, lorsque les jugements qui statuent sur les incidents, sans s'exprimi-r sur la question de priviiege,disent seulement que les dépens seront Considérés comme fi ais extraordinaires de pour- |uUe, ou que les dépens seront employés comme frais extraordinaires de poursuite, J'i.i^O 1er. — l'oiirrait-on <lipiil"r, dans un c >lilor de? charges, que le privilège drs fr.iis eitraordilaires aurait lieu di- pli'in droit, qm-lL-s que luài^nt les luiuiion» des jugement» qui statU'-raient sut es incidents? Q. li'jj quater.
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9399. t En quel eus y a-t-il lien de permettre le paiement par pritiUg des frais extraordinaires?
Ou les frnis sont occasionnés par des contestations élevées durant la procc dure, et alors ils sont à la charge des parties qui succombent ;
Ou ils ont été ordonnés pour des causes qui ne peuvent être imputées à an cuue des parties ; ou enlin la partie saisie les a occasionnés et a succombé.
C'est dans ces deux derniers cas qu'il devient nécessaire d'ordonner qu'i seront prélevés par privilège sur le prix de l'adjudication. (F. Lepagb, Trait des saisies, t. "2, p. i02.) Carr.
Comme aussi, lorsqu'ils ont été faits dans l'intérêt commun des créancier dit M, Favard de Langlade, t. 5, p. 70; lorsque la partie qui succombe ii pas agi, dans les incidents ou dans les circonstances qui les ont lait naîin <l"iuie nianiiTC évidemment folle ou avec des intentions de mauvaise foi, diseï MM. Lachaize, t. 2, p. 60, et Paignon, t. 1, p. 180.
Le privilège dont il s'agit ici jouit d'une telle faveur, qu'on a jugé que les fra extraordinaires de poursuite devaient cire alloués de préférence aux reprisi dotales de la femme du saisi; Riom, 3 août 18-26 (J. Av., t. 35, p. 3()9).
Le paiement des frais extraordinaires de poursuite, fait entre les mains ( l'avoué du créancier poursuivant , n'est pas un obstacle à leur collocation pt viléçiéedaus l'ordre, lorsque la distraction n'en a pas été ordonnée au profil » cet avoué ; Pau, 31 déc. iSU {J. Av., t. 30, p. 3U).
9399 bis. f Peut-on allouer par privilège les frais exlraordinairet i poursuite, s'il n'en a pas été ainsi ordonné par le ugement même qui a $ti tué sur les contestations qui leur ont donné lieu?
Par inadvertance, ou par oubli de la disposition de l'art. 716 (TH) , il est » rivé souvent de négliger de conclure à ce qu'un jugement .î rendre sur un in( dent allouât par privilège les frais de la conieslation, et l'on croyait pouvoirsi lisammcnl remplir le vœu de l'article, en s'adressant de nouveau au tribun qui avait statué sur l'incident, ou à celui devant lequel se poursuivait l'ordr Les auteurs des Ann. du notariat, t. 4, p. 453 de leur Commentaire, et M. F GtAU, t. 2, p. 174, disert formellement que l'article parle du jugement qui prononcé sur les contestations qui ont donné lieu aux Irais, et cela paraît é\ dent. La partie , avertie par la loi , doit donc avoir soin , dans la poursuite d incidents , de demander qu'il soit ordonné que les frais seront payés par \>n\ lége ; et, si elle omet cette précaution , elle ne peut imputer qu'à elle-niêine perle de ce privilège qu'elle pouvait réclamer, chose essentielle que les aveu ne doivent pas perdre de vue. Carr.
L'opinion de M. Carré est partagée par MM. Tbomine Desmazures, t. p. 263; llLET, sur l'art. 716; Demiau-Crouziluac, p. 440, et Persil fil Comm.,\}. -236, n» '285.
Ces auteurs se fondent sur ce que le privilège ne devant être accordé poursuivant qu'autant qu'il est exempt de fautes , ce privilège ne peut être a cordé que par le jugement qui statue sur la contestation, et qui, seul, peut a précier s'il y a faute ou non.
Néanmoins, le contraire a formellement été jugé par un arrêt de la Cour Toulouse du 16 mai 1831 (J. ^r., t. 41, p. 705). Voici les observations q nous avons données à la suite de l'arrêt, et dans lesquelles nous persistons :
La loi ne dit point quel est le jugement qui doit déclarer que les frais e traordinaires d'une saisie immobilière sont privilégiés, afin que lepoursuiva puisse les réclamer comme tels, il semble donc que ce jugement peut il
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ftndu après celui qui statue sur l'incident; car, peu iniporio que ce soit Il prononçant sur la contestation incidente, ou lorsqu'il faut lixer le rang s collotaiioiis dans l'oidic, que le tribunal déclare que ces frais seront privi- •giés. Dans l'un comme dans l'autre cas, les créanciers intéressés à les con- 'sier sont en instance avec le poursuivant; et si celui-ci demande qu'on les lui aie par privilège, ils peuvent faire valoircontrelui lesmoyens contraires à cette léleution. Ou peut mr'niedirequelescréancierssontplusàportéedelarepous- '1-, lorsqu'elle n'est présentée qu'après le jugement sur l'incident et lorsqu'il agit de régler l'ordre , car ils sont toujours en cause à cette dernière époque ,
souvent le poursuivant et le saisi figurent seuls dans les contestations sur s incidents de la saisie.
Il est vrai que les juges, en statuant sur un incident, peuvent mieux iprécier si les frais que le poursuivant réclame par privilège ont été rèellcenl avancés dans l'intérêt de tous les créanciers, que lorsque la réclaaiion leur en est faite, après qu'ils ont jugé l'incident. Dans ce dernier cas, faudrait de nouveau plaider devant eux le procès, pour qu'ils pussent apécier la demande en privilège. D'ailleurs, l'ordre provisoire, et qtielquefois irdre définitil sont faits par le juge-commissaire seul. Comment donc pourit-il opérer, relativement à la demande en collocalion privilégiée, si le jugoenl sur l'incident n'avait point en même temps statué sur le privilège ? Pourit-il lui-même prononcer sur ce point par une ordonnance? Devrait-il en lérer au tribunal? La force de ces dernières raisons a fait adopter à tous les teurs une opinion contraire à celle qui est consacrée par l'arrêt que nous ons rapporté.
L'opinion des auteurs nous paraît conforme à la marche de la procédure, il importe de la suivre dans la pratique, car, d'après la juste observation de
Huet, le poursuivant courrait les risques de ne pouvoir pas recouvrer ses s, vu l'insolvabilité de la partie saisie, qui élève souvent des incidents, parce 'elle n'a rien à perdre. Cependant, on ne peut se dissimuler que la docne de la Cour de Toulouse ne renferme une exacte application de la règle , 'on ne peut créer une déchéance que la loi n'a pas formellement établie; et, sa décision était déféré à la Cour suprême, il serait difficile de fonder le irvoi dont elle serait l'objet sur la violation d'une disposition littérale de loi.
199 1er. Les frais extraordinaires de poursuite doivent-ils être colloques mr privilège, lorsque les jugements qui statuent sur les incidents, sanss'exmtner sur ta question de privilège, disent seulement que les dépens seront ■onsidérés comme frais extraordinaires de poursuite, ott que les dépens seont employés comme frais extraordinaires de poursuite?
j'arl. 714de la nouvelle loi a reproduit textuellement l'art. 716 du Code 1807; la pensée du législateur a été la même aux deux époques. Il n'a pas ilu que ces frais, occasionnés par de mauvaises contestations , vinssent diluer la valeur du gage commun.
^'appréciation de la position particulière des parties a été attribuée aux tri- »aux; est-ce à dire, pour cela, que les termes de la loi soient tellement rameniels que les jugements qui voudront consacrer le privilège , doivent essairement contenir ces expressions : « les frais extraordinaires de pour- 'e seront payés par privilège sur le prix? » Nous ne le pensons pas. Et si tribunaux se sont servis de locutions qui indiquent suffisammnet leur inlion , il serait par trop sévère d'exiger une disposition explicite et conforme luellement aux mots qu'on lit dans la loi. est évident que lorsqu'un tribunal ne s'est pas contenté de condam-
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lUT la partie qui sticccnbe aux dt'pcns , mais qu'il a ajoulé que les déper de la partie qui oblieiil gain de cause seront considérés ou seront employi comme frais extraordinaires, ils ont suffisamment exprimé leur volonté de h classer parmi les frais privilégiés qui doivent être prélevés sur le moulani c l'adjudication.
Le 3 août 1826 (7. Av., t. 35, p. 369), la Cour de Riom a consacré notr opinion.
9399 quater. Pourrait-on stipuler dans un cahier des charges que lepr vilége des frais extraordinaires aurait lieu de plein droit, quelles que fu sent les locutions des jugements qui statueraient iur les incidents?
Le 3 aoijl 1826 (J, Av., t. 35, p. 369), la Cour de Riom a jugé l'affirmativ et elle s'est (ondée nolammenl sur ce que, si celle stipulation n'est auloris par aucune loi, il n'en est non plus aucune qui la prohibe; que cette clau peut même être utile, parce que les enchérisseurs ont besoin d'être éclairés s le montant des frais, qui devra être prélevé sur le prix de l'immeuble, lor qu'on veut que ces frais soient payés en dehors du prix principal. i
Déclarons d'abord que rien n'est plus licite à nos yeux qu'une clause insér' dans le cahier des charges, de laquelle il résulterait que l'acquéreur paiera delà du prix de son enchère, non-seulement les frais ordinaires de poursui: mais encore les frais extraordinaires qu'un jugement aura déclaré devoir êi employés par privilège. Mais là n'est pas la dilliculté. Il faut supposer que cahier des charges impose à l'acquéreur l'obligation de payer soil au delà ' son prix, soit par privilège sur le montant de ce prix , tous les frais exlraon naires qui auront été occasionnés par des incidents. Dans ce cas, nous n'hc' tons pas à soutenir que celle clause senùt illégale , carprécisémenl le légis' leur n'a attaché la qualité de privilégiés qu'aux dépens qui seraient recouij tels par un jugement. I
Le poursui\-ant, les créanciers inscrits peuvent, à tort, chercher àrepousl une demande en distraction, ou vouloir faire rejeter une exception de nul i proposée par le saisi contre un acte radicalement nul ; des frais extraordinail auront alors été faits, et cependant il ne se trouvera pas un seul tribunal ! consente à les mettre à la charge de la masse des créanciers. Et si| clause insérée dans le cahier des charges pouvait être validée, il en résulieij. nécessairement que les tribunaux seraient dépouillés d'un droit qui leur a |: accordé dans l'intérêt de l'ordre public. Lorsqu'une pareille clause sera ! sérée dans un cahier des charges, les mat;istrals devront s'empresser, sutii requête des parties intéressées, d'en prononcer la radiation. Nous disons i" la requête , parce qu'en matière de saisie immobilière il a été reconnu, con)|! nous l'avons déjà fait observer plusieurs fois , que jamais les tribunaux ne p • vent d'office faire naître et régler un incident.
S'il arrivait que, malgré la demande d'une des parties intéressées, un tribti'l maintînt une clause de celte nature, et qu'on laissât acquérir aujugemeni» force de chose jugée , la difficulté nous paraîtrait beaucoup plus sériel. Peut-être devrait-on décider alors que les liais des incidents jugés avanji publication, malgré le silence du dispositif du jugement qui les aurait tranci , devraient être considérés comme privilégiés, parce que le tribunal serait ce b leur avoir imprimé ce caractère, par son refus d'ordonner la radiation d('a clause. Mais quant aux incidents postérieurs, on penserait sans doute que,* dépens qu'ils auraient occasionnés ne devraient pas être soumis à la généri 6 de la clause illégalement admise dans le cahier des charges.
Airr. 715, Les formalités et délais proscrits par les art. 673, •'[#
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75, 676, 677, 678, 690, 691, 692, 693, 694, 696, 698, 699, 04, 705, 706, 709, §§ 1" et 3 , stTont obsorvés à peine de nullité.
La nullilé prononcée pour délaul de désignation de Pua ou de lusieurs dos immeubles compris dans la saisie n'entraînera pas né- 'ssaircmcnt la nullilé de la poursuite en ce qui concerne les autres irocubles.
Les nullités prononcées par le présent article pourront être pro- )sées par tous ceux qui y auront intérêt.
ileproc. ciT.,t. anc, '17. — Loi act., art. 69J, 728, 720. — Conf., tuprd, p. 155.— ï{.P.,tuprà, >. 31.— n. D., supra, p. 72.— K. Pasc , p. 64 —H. Par., p. 31 rt 23.— B. c. c c, p. 59. tSTl"SS THAITEES : L'art. G'»';, qui n'est pas compris dans la nomenclature do l'art. 715, n'est- I pat prt'scrit a pjine de nullité ? Q- 24UO. — Uu'cntcnd-oii par cea muti, tutu ceux qui t auruut „liT*tîC?-2«OI (.!)•
hCCXCiX quaier. Sous l'art 717 de rancien Code, M. Carré s'exprimait en
termes
t Par l'article ci-dessus, qui est en quelque sorte la sanction pénale •e de lu Saisie Immobilière, le législateur, au moyen de ce qu'il énonce a
du moyen de ce qu'il énonce avec •cision quelles sonl les formalités qui doivent être observées à peine de llilé, a eu pour bul d'empêcher une foule de contestations. Mais les formais prescrites par les articles énuraérés dans celui qui précède ne sont pas les lies qui doivent être observées à peine de nullité ; on a omis de comprendre art. 711 et 71.3. (2). Carr.
En 18-29, p. 709, note 1", nous avions pensé que la nomenclature nous passait dangereuse et que chaque article devrait être immédiatement suivi de sanction. Nous faisions observer que l'art. 717 renvoyait même à des articles •scrils à peine de nullité.
^urqiioi, disions-nous, ne procéderait-on pas par une peine de nullité gé- •ale à l'exception de tels ou tels cas trop peu importants? Cette voie serait n plus sûre.
leûi été il désirer que le législateur de 1841 tînt compte de notre observa- 1, car, dans la nomenclature de rart.715, ne se trouve pas l'art. 695 qui, ccidaul, est un des plus importants de la nouvelle procédure. )e cette omission dcvra-l-il résulter qu'on pourra se jouer des délais calcuavec tant de précision dans la loi nouvelle? C'est ce que nous allons e.vami- • sous la question 'i'tOO. Toujours est-il que celle omission constate bien langer que nous avions signalé.
.6 2' paragraplii^ de l'art. 71.î, rapproché des mois à par^r du dernier e valable de fart. 7'28, au titre des Incidenis, c(tnsacre une jurisprudence islante de la Cour de cassation et des Cours royales, qui était, h la vérité, ubattue par M. Carré dans sa Quest. 2-23i (3)." Le mol plusieurs était né-
(1) JUBXSPBUDENCB.
'out pensons que , lorsqu'une adjudica- ' e>l déclarée nulle pour irrègularilés iinises au préjudice dune partie des inciers , la nullilé de radjudicatioii doit prnnoni:ée dans l'intérêt de tous, :e qu'il s'agit d'une maliére indivisible ; 'Ml.. 13 ocl. 1812, Sircy , lom. 13,
'■} Ci-s ariiclci éuicnl sans doute omis
avec intention, parce que le législateur y avait nommément atlaché la peine de nullité , de mpirie que le nouvel article ne parle pas de Part- 7l 1 qui, e»i prescrit à peine da nullité.
(3) Nous devons ajouter que, dans une consuliatioii longuement moiiTée. M. Carré déclarait qu''il avxii eaibrassé cette opii ion avec trop de préripilalinn {ce sont ses e\prcsîiynsj, et il reconuaij>ail qu« la saisie
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cessaire, parce qu'un a.rèl de la Cour de Bourges du 10 fév. I8l6(J.^i'., i.o, p. 457) avait annulé une saisie, sur le luolil que plusieurs articles avaieoléii omis dans l'exlrail de la matrice (1). I
M. Persil, dans son rapport {suprà, p. 31). a exposé très-nettement Ii motifs qui devaient ouvrir aux créanciers comme au s.aisi lui-même la voie» la demande en nullité.
Enfin, l'on remarquera que le nouveau législateur a ajouté le mot delà pour laire cesser la controverse qui s'était élevée. Certains auteurs nepensaie pas que les délais fussent prescrits à peine de nuflité.
9400. L'art. 695, qui n'est pns com}uis dans la nomenclature de l'art. 71 n'esl-il pas prescrit à peine de nullité P
En lait. Tari. 715 ne comprend pas. dans la nomenclature qu'il irai l'art. 095.
En tait, la peine de nullité n'est pas nommément attachée à l'inobsenrati des formalités prescrites par l'art. 695.
Or, il est admis, en principe général, que les nullités ne peuvent pas éi prononcées par le juge, lorsqu'elles ne sont pas formellement prononcées | la loi. et. spécialement, ce principe est surtout applicableàlasaisie immobilièi pour laquelle le législateur a pris le soin d'énuniérer les arlicles qui aurai* pour sanction la peine de nullité; donc la question proposée doit être résol uésalivement.
Le saisi ou les créanciers ne pourront donc pas demanderphis tard la nu!li de tout ce qui aura suivi, sur le motif que certaines dispositions de i'arl. f n'auront pas été exécutées.
Cependant nous pensons que c'est une omission involontaire et nous ne ripas dissimuler que celte omission peut déranger toute l'économie de Li nouvelle, dont le but était surtout une grande célérité.
Il nous est facile de donner la preuve que ce n'est qu'une omission.
On a vu, suprà. p. 215, que l'art. 695 de la loi nouvelle remplace l'art. " du Code de 1807. Cet art. 7o6 était compris dans la nomenclature de l'aDC. art. 717 (715 de la loi de }8H;. I
La commission du gouvernement avait proposé, sous le n" 699(695 delà de 18H}, outre les Tormalités qui ont été adoptées, l'annexe nu cahier < charges des notilicaiions laites ptun* parvenir à la purge des bypoihèqo Dans le projet présenté à la Chambre des Pairs [siiprà. p. "255}, ce disposition relative à l'annexe n'existait pas. parce que M. le garde des sce n'avait pas adopté le mode proposé de purger les hypothèques.
Arart.717715de la loi\ la commission du gouvernement motivait ainsi la daction qu'on peut lire, suprd. p. '255: < Depuis la rédaction premièn'. la co " mission a pensé qu'il y aurait trop de dureté à obliger les magistrats à p « noncer la nullité, par cela seul que le poursuivant aurait négligé dedépo ' « au greffe les originaux des notifications prescrites par l'art. 697, qu'il éi- « possible qu'avant le jugement de la demande en nullité, le poursuivant efll' " tuât ce dépôt juslificatil de l'accomplisseinent d'une furraaliié essentielle.''
devait êire maintenue pour tous les ohjets autres qu'une pièce de terre dont le véritable fermier Davaii pas été désigné.
• r M. RoGKON . p. 82fi, s'appuie sur un arièl de la Cour de cassation , pour com- ' \e mol d<^sig atiun esi assez sénér»! \ batir» une argumcntaiion tirée , du-il , de j embrasser toutes les bjpolhese».
ce que Tari. 715 n'admet en aucune ma»i qu'il soit possible de seinder letariirltf ■ fris dans le proeès-cerbal de saisit. L:licle pose préci-émeni le prii.cipe conwi»
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qui désintéresserait les autres parties. Elle a , en conséquence, reiraticlic le n» 1)99 de la série des n"" compris en l'art 717 pour en faire l'objet d'une disposition spéciale qui, en niaiulcnanl le principe de la nullité, permet do faire unejuste exception. »
Dans l'art. 717 du projet du gouvernement, en supprimant ce qui était rétif à l'annexe des notilications , on ne pensa pas sans doute que l'art. (i95 était pas compris dans la nomenclature ; cet article se trouva omis par étérition. Cette prétention ne (ut pas relevée dans les deux Chambres. Ceîndant M. Persil (sup/vi, p. 3l) annonça à la Cband)re des Pairs «ju'après oir vérifié toutes les dispositions auxquelles la nullité était attachée, la comission s'était convaincue que le projet ne |)roposail rien qui ne fût conforme a justice et à la raison, et M. Pasealis {suprà, p. 72) demanda, au nom de la mmission de la Chambre des Députés, l'add lion de l'art. 709, qui trace la rme dans laquelle doit être laite la surenchère.
Nous avons dit ([ue les conséquences de cette omission pourraient être très lieuses.
El, en elTet, qu'arrivera-t-il, 1° si, au jour indiqué par la sommation faite au si el aux créanciers, personne ne se présente pour faire lire et publier le liierdes charges et pour demander acte de cette lecture et de cette piiblican; 2" si le tribunal ne fixe pas les jours et heure de l'adjudication; 3° si le banal fixe un délai de six mois, au lieu du terme qui semblait de rigueur, de xanle jours au plus; 4° Si le jugement n'a pas lixé de délai et que le pourvant ne fasse ses diligences ni pour les impressions ni pour les alfiches. Nous ferons remarquerque l'art. 695 offre, pourla procéduredesaisieimmohire, le point d'arrêt le plus imporlani. Les procéduresantérieuresdoivent être les, dans un délai déterminé, jusqu'à la publication du cahier des charges. Les procédures postérieures doivent être faites dans un délai (jui puise son gine dans le jugement même qui donne acte de la publication, j'élait donc surtout cet article dont l'observation devait être le plus rigouisemenl prescrite. C'était surtout à cet article que devait être attachée la itlion pénale de l'art. 71 5.
>ous l'art. 731, nous indiquerons qcelles sont le& voies ouvertes aux parties éressées pour obtenir l'exécution de la loi ?
S40i. Qu'enlend-on par ces mois .- tous CJiUX qui y auront intérêt ?
^a rédaction du 3^§derarticte, tclqu'il a été adopté, est l'œuvre de la comisioii de la Chambre des Pairs (AU/>rà, p, 255). Il est utile de reproduire ici motifs qui ont été donnés par son rapporteur , M. Persil : « Voire commission pas pensé qu'il fiU raisonnable ni juste de restreindre ainsi les droits des anciers. D'aulres formalités les concernent el les intéressent. Nous ne parons pas des nullités du commandement, du procès-verbal de saisie , qui touînl plus particulièrement le saisi, sans être complètement étrangère aux anciers ; mais pourrait-on leur interdire de se plaindre de l'absence de toute iiscriplion de la saisie, de l'irrégularité du cahier d'enchères el de son dépôt greffe, du défaut de publication dans les journaux, ou d'apposition d'affiches, quelque fraude ou de toute irrégularité à cet égard, enfin de la lorme dans la- ;lle seraient reçues les enchères? C'est à la justice qu'il appartient d'apprér les motifs de ceux qui se plaignent de l'inobservation des formes, et voilà irquoi votre commission vous propose de décider , sans aucune distinction re le saisi et les créanciers, que les nullités prononcées par lui pourront être posées par tous ceux qui y auront intérêt. L'intérêt réel, véritable, tel est le bile qui seul doit faire admettre la nullité afiachée à la prescription de la loi. n'est pas une vaine exigence, une subtilité de procédure, tracassicre et chi-
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canière,qui doit dirigCi" les tribunaux. L'iulérèt des parités, voilà leur réglée le inoiifqui a déterminé votre commission h vous proposer rameudcmeni don Je vous entretiens. »
M. Paignon, t. 2, p. 18*2, n" 128, qualifie cette innovation de doctrine hev reuse, et il reproduit presque liitéralement les motils de M. le rapporteur.
Nous regrettons que le législateur de qui la mission est, surtout en matière di
fuocédure, d'éviter les incidents, n'ait pas nommément indiqué quelles soi es nullités qui pourraient être invoquées par les créanciers.
Il V a un autre vice dans la rédaction de l'article, vice que n'éclairent pas le motifs présentés par M. le rapporteur.
A-t-on voulu parler d'autres personnes que du saisi et des créanciei^îcel n'est pas présumable.
A-t-on voulu dire qu'en certains cas, le saisi n'aurait pas intérêt à proposcj une nullité? cela est encore moins présumable , parce que tout ce qui tient à I dépossession du saisi l'intéresse au plus liaul degré et qu'il lui importe d veiller h ce qu'on observe les formalités qui concernent même ses créancier,';
Il était donc beaucoup plus simple de dire, comme l'avait fait le projet d gouvernement : I
« La partie saisie pourra proposer toutes les nullités prévues par le préseï article.
« Les créanciers inscrits ne pourront exciper que de celles résultant de l'ijl observation des articles » j
Que si on voulait étendre le droit des créanciers et ne pas l'enserrer dans \i art. 692 et 693, on pouvait l'exprimer en donnant une seconde nomenclatu' applicable seulement à ces créanciers.
Mais nous devons prendre la loi telle qu'elle a été rédigée et indiquer le sei que nous attachons à ses termes. (1)
A notre avis, le saisi peut proposer toutes les nullités qui sont prononcées p la loi.
Quant aux créanciers, ils ont qualité pour demander la nullité, lorsqui de l'inobservation d'une formalité, il résulte, ou qu'ils n'ont pas été suffisani ment avertis, ou qu'ils n'ont pas été mis en position de surveiller la marc! de la procédure, ou enfin que les moyens de publicité prescrits pour augrae ter le nombre et le taux des enchères n'ont pas été employés. Ainsi, nous 1| admettons à faire valoir les nullités prononcées par les art. 692, 693, 6il| 696, 699, 705, 706 et 709, § 2 et 3. (F. notre Quesl. 2391, et l'art. 722 rekl à la subrogation.) De même qu'ils sont, h notre sens, toujours recevablesà gnaler la fraude ou la collusion entre le saisi et quelques créanciers.
L'art. 695 n'est pas prescrit à peine de nullité (F. notre Quest. 2400); créanciers ont le droit d'user des mêmes voies que le saisi pour ramener poursuivant à l'exécution de cet article. j
En résumé, les créanciers n'ont aucun intérêt à faire annuler une saisie» est pratiquée précisément pour arriver à la vente de l'immeuble et au paiemd de leurs créances; les tribunaux seront d'autant plus sobres d'annulations} saisies, sur la requête des créanciers, que l'art. 722, permet toujours à ces dj iiicrs de se faire subroger aux poursuites, pour les continuer, avec la régulai exigée par la loi.
Art. 716. Le jugement d'adjudication ne sera signifié qu'à . personne ou au domicile de la partie saisie.
(t) Il «si ulile de consulter noire Quesl. 2326.
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Mention sommaire du jugement d'adjudication sera faite en marge • la transcription de la saisie, à la diligence de l'adjudicataire.
i «cl., art. 678, 69:1, 702 et Tl 2. — Tarif do 1841, art. 2, S '; »rl. .T, S 0, art. :, ^d.tuprà,
I 3S2f»3S<. — Coiif., tuprà, \). 25j.— R. P., iuprd, 32.— R. D.. suprà, p. 72. — R l>a»c , . 64. -R. Par., p. 30 et 2:'.— R. c. c. c., p. >>7.
UTIONS TBAITKKS : De ce que l'art. 7IG «lit que li' jugomont il'adjiidic.ilion no sera signilig )U'an saisi, s'iMisuit-il que l'adjudicataire iivsoit pa'< obligi' de faire des iiotiCcaliona aux créanciers, m au procureur du roi puur purger les hypothèques? Q. 24u2( I}.
CCCCXCIX quinquics. Cet ariiclo, comme Ta dil M. Pascalis (suprà , p. 72), IIS son rapport à laCliambrcdcs Dôpulcs, en dcclaranl qne la signilicalion du ;eiiicnt d'adjudication ne S(,'rail Wi'ac qu'au saisi, a converti en texte de loi e décision passée en jurisprudence. De très vives controverses s'étaient élees à ce sujet ; il était du devoir du législateur de tranclier la dinicullc. . infrà, p. 63t), notre (Jucst. •2i03.)
Quant à la mention du jugement en marge de la transcription de la saisie, î. Persil (st/prrt, p. 3-J), et Pascalis (5u/>rà, p. 7-2), signalent dans leurs »porls l'importance de celte innovation. « Les tiers, a dit M. Persil, tiou- 'cront dans cette mesure le complément des procédures et une révélation luffisantc de la transmission de la propriété amenée par la saisie immobiière. »»
II résulte des termes de l'art. 716, et surtout de ceux qu'avait employés, 18 sa rédaction, la commission du gouvernement, sur la demande de M. Duitin (V. suprà, p. 255), que le jugement d'adjudication ne doit pas même e notifié à l'avoué de la part de la partie saisie. Telle est aussi l'opinion M. Bioche, \° Vente d'immeubles, n*'39ii. {Voy. nos questions sur l'art. 73t>.)
109. De ce que l'art. 716 dit que le jugement d'adjudication ne sera signi~ lé qu'au saisi , s'ensuit-il que l'adjudicataire ne soit pas obligé de faire les notifications aux créanciers , ou au procureur roi, pour purger les iypolhèques?
Les créanciers qui ont reçu la sommation prescrite par l'art. 692 étant conérés comme parties dans l'instance, devraient, d'après le principe général ; consacre l'art. 1 i7 du Code de procédure, recevoir la notification du ju- »cnt qui tern)iiie telle instance.
Dans des vues d'économie , l'art. 716 fait exception h ce principe et défend signifier ce jugement à d'autres qu'à la partie saisie. Uais il ne s'ensuit pas, d'après nous, qu'il soit interdit, le cas échéant, de c les notifications que nécessite la procédure de la purge, ^e sont Ih deux ordres d'idées distincts , qui veulent être traités séparent.
Sur notre Quesl. 2'(03, nous examinerons dans quels cas la signification du emeui d'adjudication est indispensable pour arriver à la purge des hypo- :ques.
Art. 717. L'adjudication ne transmet à l'adjudicataire d'autres Jils à la propriété que ceux appartenant au saisi.
(1) JOBXSPBUDEHCE.
>ous pensons que l'iidjudicaiaire ne •i être garani «UTers le poursuiTanl de
la nullité des poursuites d'ordre , tirée de la iion-signincuiiun du jugcineiil d'adjiidicalion au saisi ; Poitiers, 25 ji.in 1823 [J. Âe., t 25, p. 228).
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Noaniiioins Padji dicalairc ne pourra ôtre Iroublé dans sa proprici par aucune (leniaiule en résolution fondée sur le défaut de paieinei «lu piix des anciennes aliénations, à moins qu'avant l'adjudication I demande n'ait clé notifiée au greffe du tribunal où se poursailjj vente.
Si la demande a été notifiée en temps utile, il sera sursis à l'adji dicalion, et le tribunal, sur la réclamation du poursuivant ou t tout créancier inscrit, fixera le délai dans lequel le vendeur sei tenu de mettre à fin rinstance en résolution.
Le poursuivant pourra intervenir dans celte instance.
Ce délai expiré sans que la demande en résolution ait été défin tivement jugée, il sera passé outre à l'adjudication, à moins qu( pour des causes graves et dûment justifiées, le tribunal n'ait accon un nouveau délai pour le jugement de l'action en résolution.
Si, faute par le vendeur de se conformer aux prescriptions ( tribunal, l'adjudication avait eu lieu avant le jugement de lad mande en résolution, l'adjudicataire ne pourrait pas être poursui à raison des droits des anciens vendeurs, sauf à ceux-ci à faire v loir, s'il y avait lieu, leurs titres de créances, dans l'ordre et d Iribulion du prix de l'adjudication.
Col. proc. cit.. t ancart. 731.— Loi art.. 692 et 702. —Tarif de 1R4I, art. 3. § 10, iuprà p — Co»t..tuprà p. 2jH.— F.. M. P.. tuprà. p. 9o— K.M. D.,iuprd. p. 102.— R.'^. supra, y ■ 37. et 9:.-R.D.. tuprd, p 72 à 74, et 105 à 107.— D. V.,iuprà, p. 258 —D. H., $upr(i,^.i R. Pasc.. p. 63.— U. par., p 29 et 2l.— R.c. c. c, p. 56.
Questions tb^ITEES : Le juji-ment d'adjudication purge-t-il l'immeuble de» hypoltièques qui le ( Tsii-nl du chef d'-s pri-ci dents propriétaires ? Q. ïio'i. — Ouelles »ont les choses qui dciiTfnl en neral *tre comprises dans l'adjudication d'un immeuble ? Q. 240l. — De quel jour l'adjudicataire Bnitif est-il pruprielaire ? l.'i'Sl il du jour de l'adjudication ou seulcmeul du jour de l'arrdt cnr Dalif, s'il y a en ipp l du jugemfnt d'ddjulicatio i ? Q. 'i4o4 bit. — Les s Mutions données prt' liemment sur les questions de savoir : 1" au comptr de qui est la p^rte ou la détéri ir^lioii 4< chose, turrenue dans l'iiifr'r.ille de l'adjudication préparatoire à l'adjudication déiinitlTe; 2 i quel jour l'adjudicataire prépiratoirc est ri-puté aijuilic itairc dcfinilir, s'app .qu -nt-idhs à l'ailji] tair.- définitif, lorsqu'il y a surt-nchèr.' ? Q 240i ter. — l.'adjudiCJt.iire doit il obtenir n-stiliition droits p Tçus pour renrcgistr'-meiil dujugemenl d'adjuMcalion, lorsque cette adjudication «st ! nuléc sur app^l? Q. 2{o4 quater. — l-'art. 717, § 2, est-il applicable aux serTiludes «ai dr d'u<age et d'habitation i>u aux actioi s en revendicotion, par suite de pétition d'hérédité, ou d'autres termes, Cfs divers droits on actions ne peuviml-ils plus tendra à déposséder l'ailjod ' taire en tout oucn partie? y. 2<u4 çuinÇHl «. — yunlsg.'nt ks droits et les obligations des bailli è renie foncière, acomplanl ou a champarl'f Q 240i «cji'e*.— Lorsque les précédents rend sont des incapables, l'art. 71 7 leur est-il app.icjbU-î Q. 2itii. — Si le vendeur n'a point fiit de a rvps, n'a fait aucune notification, n'a pris aucune iiisiriplion ; qu'il n'y ait i oint eu de transe tion du contrat de vente, aura-t-il perdu tous droits de reS'ilution et de privilège? Q 240.> tl'l.i le prix n'est pas enrore exigible l'action en res dution devra-l-.lie être intentée sous peiiiede cheance? Q. 2ii)Mer. — Qu'enlend-on par cett'- expression, demande notiliée au greffe? L'iosli' en résolution sera-t-elle nécessairement considérée eomme un incident de saisie inim ibiliéreel jiji comni» matière sommaire? Devant quel tribunal devra-t-clle être portée? Q. .4 i.i quater.— \* mots, t7 sera tursit, faut-il induire cette cmséquence forcée, qu ■ le tribunal, sur la preove '|l paiement intégral ilu vendeur.ou de la fraude entre le vendeur et le saisi, devra reji'ter de plano '.■ cident proposé? Q.2(i>3 quinquiet- — Faut il appeler le demandeur en résolution ii la tiialioi i délai? Q '.iio') tfxies. — (Quelles sont les causes graves et dùm nt jusliGées douta roula pari" ' législateur? Ç.2<()6. — Comment le rejet de la demande eu résolution devra-t-il être signiBeî Ajl devra -t il l'être ? Q. 2(06. bit- — Si, \<» délais expirés, l'adjudication était prononcée, ladeai > en résolution tomberait-elle de p!ein droit? A la ch irge de qui seraient les frais déjà faits pmrltrodui'tion de cette action? Q. '.i-iot <"r.— Qu'arrivera-t-il lorsque, le même jour, deux juge»]» prononceroit. l'un la résolution, l'autre l'adjudication? Q. 2i07. — Que! gora le résullai;' ranoulatiood'un arrtt, qui aurait rejeté une demande en résolution, prononcée parla Conr de car tion? Q. 2407 bit. — Si le poursuivant n'avait pis, au moment le T^djadicaiion, fjit eonoillr. •
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nntiflcalionj éiii«iii>ei 'li-i précéJi-nlï Yfudoiiri ecrait-il responsable. Tis-à-tis iln l'adiuJicitairc ' O. H''" <er.— yu''"'' •'Ta la forme d« l'HClioii en revendication «près l'adjudicalinnî (J. ïldX.— Sii «près l'adjudication déliiiilive, l'adjudiialaire est évincé en totalité ou imi |i.irlie de la propriété 'la iTinmi-ubli-, que fera-t-il pour se rédiiiicr du prix qu'il uur» payé ■* CoiUn- qui l'irrirra-t-il uno «Clion en garantir? (J. 24(ri— Si l'adjuilicutairo liNst évincé qui' d'um- partie de? o^ji ts qui lui ont l'ié »rndm, put il non seulement di'iiianjcr une diminution proi>ortioniielle du pni, iiiai4 encuro la rétululiùu do l'adjudiculiou? Q. H 10.— L'adjudicataire pjut-il consigner bon prix? Q 2 i 1 1 ^ I ).
D. Le principe posé dans le premier paragraphe de cet article élail cci it ins l'an. 731 du Code de 1807.
Les autres dispositions de l'article sont l'œuvre du législateur de 1811. Ou l'ionnera sans doute que les chambres , après avoir rejeté toutes les piopolions relatives à la purge des hypolhcques légales, par ce motif qu'il fallait en se garder, dans une loi de procédure, de toucher au Code civil, aient ose odifier profondément les dispositions relatives au droit de résolution et au •ivilcge du vendeur.
Malgré les observations pressantes de logique du vénérable M. Roycr, la Chambre des Pairs, l'innovation a été votée dans l'intérêt de l'acquéur.
En général , le législateur a cherché à donner une grande importance ?i la nte faite d'autorité de justice, et à l'entourer d'une protection toute spéciale, a également cherché, en augmentant la sécurité des acquéreurs, h faire porr l'adjudication à la véritable valeur de l'immeuble. (V. suprà, p. '258 et 'J70, discussion aux deux Chambres.)
La disposition actuelle a été empruntée au Code de Genève, que M. Pascalis imait, dans son travail de 1838, p. 80, note U*; il faut reconnaître, comme dit M. de Kerberlin, qu'elle est conforme au droit romain et aux anciens incipesde la législation française.
[Elle avait été déjà, en principe, introduite dans nos lois. (Art. 19 de la loi du juill. 1833, maintenu par l'art. 18 de la loi du 3 mai 18*1 sur l'expropriatn pour cause d'utilité publique.)
Néanmoins, elle présente d'assez graves inconvénients , qui ont été signalés us les discussions (V. suprà, p. 258.), avec trop de talent pour que nous crchions à en affaiblir la force dans une courte analyse. Nous dirons seulement qu'il nous paraît malheureux d'avoir placé les venurs, ainsi que l'a fort judicieusement fait observer M. Hébert {suprà, p. '287), ns l'obligation presque forcée d'intenter des demandes en résolution (|ui uvent être très préjudiciables au saisi et aux créanciers; nous craignons que lie nouvelle disposition ne devienne un moule h procès (qu'on nous pas^u xpression), ce que le législateur a cherché à éviter, avec tant de soin, dans nouvelle loi. On aurait dû peut-élre aussi expliquer d'une manière plus plicite les conséquences et les résultats de la procédure qui était preste au vendeur. Nous avons, dans diverses questions, fait tous nos efforts ur suppléer au silence du législateur, mais nous semons fort bien que la
(t] JUaiSPUUDENGS.
Vous pensons que :
" La veiiio coiuprend les articles énon-
dans le cahier des charges, quoiqu'ils at été omis dans les placardsi Gieno- , 15 mars IU2I.
1° L^adjtiilicaiaire d'une maison vendue
expropriation forcée ne peut exiger des jiaires dont le bail avait acquis une date laine avant l'adjudication . les termes
us depu's le jour où il est devenu pro-
priétaire , s'il résuite du bail que le loyer a été payé au saisi par uniici|iatioii. (^eiie dcrisiou u lieu , encore que le bai! ail été fuit par acte sous seing piivé, et que le paieiiunl n'ail pas élé énoncé dans le cahier des. charges; Turin,! idée. 1^10, S. M. 2. -232.
3" Les juges ne peuvent, après l'exproprialion. accorder aucun délai à l'exproprié pour le délaissement des liiens vendus ; Greridble, 2C aoiil ISi.i i./ Ai\, t. 3-3^ p. 147 . r. nolie ijuesl. 23.17 bit.
636 I" PARTIE. LIV. V. — De l'exécltion des jloemeuts.
praiique seule pourra i",diqiier les nuances des positions si variables dans lesquelles se irouveroul le vendeur, le saisi , le poursuivant et les autres créan ciers.
Nous ferons remarquer que, de l'art. 692, il paraissait résulter que le précc dent vendeur, en formant sa demande, conseivait ses droits, et que l'art. 71' a été bien plus loin en exigeant qu'il 1 a fît juger dans un délai déterminé.
. Le jugement d'adjudication purge- t-il l'immeuble des hypolhiquf qui le grevaient du chef des précédents propriétaires (1)?
M. Carré traitait ainsi cette question, sous le n' 2i79. i
t M. Tarrible (V. Nouv. Répert., y" Saisie immobilière, § 7, n" 3, p. 673'! et M. Persil , t. 2, p. 5i, ont prouvé que l'adjudication définitive consomnii l'expropriation du débiteur et le transport de la propriété à l'adjudioalaire, i que celui-ci n'a plus qu'à payer le prix de son adjudication , selon l'ordre dé terminé pour aflranchir son immeuble de toutes les hypothèques, quelle qi soit leur nature, sans qu'il ait besoin ni de transcrire son titre , conformérnei h l'art. '2181 du Code civil, ni de le déposer au greffe du tribunal, dans le c: prévu par l'art. ilOi , ni de remplir aucune formalité ultérieure.
Si donc l'adjudication ne purge pas les droits à la propriété ou lesdroi réels, tels que l'usufruit et les servitudes, elle purge l'immeuble des droi hypothécaires dont il pouvait être grevé. C'est ce que ces auteurs nous parai sent avoir démontré par des arguments sans réplique, auxquels nous n'aurioi rien à ajouter.
Telle est notre opinion ; mais M. Pigeau regarde la transcription comn ntile par rapport aux créanciers inscrits avant l'adjudication, parce que le co scrvateur pourrait en avoir omis quelques-uns dans son extrait. La loi du brumaire , art. "22, exigeait la transcription, et nous estimons qu'il est prude de la faire. {Voy. Berriat Saint-Prix, p. 59, n» 48.) Carb.
La discussion de l'art. 692, aux deux Chambres, et le rejet de tous les aine déments destinés à faire consacrer par le législateur la doctrine de M. Car et des auteurs qu'il invoque ont prouvé que celte doctrine était trop général
Voici, d'après nous, à quoi il faut maintenant la réduire, en se conlornianl l'esprit qui semble avoir dirigé le législateur.
Parmi les créanciers hypothécaires soumis îi l'inscription, on peut disii guer trois catégories :
1° Ceux dont les hypothèques étaient inscrites au moment où a été faite sommation exigée par l'art. 692 et qui ont reçu cette sommation ; 2" ceux ( n'ont pas reçu la somniation, soit par une irrégulaiité dont le poursuivant s't rendu coupable, soit parce que leur inscription n'a été prise qu'après l'époq signalée par l'art. 692; S^ceux qui n'ont point pris d'inscription avant l'adj dication.
Restent ensuite les créanciers qui ont une hypothèque dispensée d'inscriptir
Quanta ces derniers, le doute n'est pas un seul instantpermis. Quels qu'aie éié, à la Chambre des Pairs ou à la Chambre, des Députés, les efforts de ceux (, xouluient faire décider que l'adjudication purgerait même les hypothèques I gales, leur système n'a point été adopté, comme cela résulte de la discussi, de l'art. 692, aux deux Chambres, analysée par nous suprà, p. 21 1 et 211.
Ainsi les formalités de la purge, tracées par les art. 2193 et suiv. du Co civil devront être remplies par l'adjudicataire ([ui voudra se mettre à l'abri c poursuites que pourraient exercer contre lui les créanciers à hypothèque li
(1) V., tout Tari. 692, noire Quett. 2327, reialiTe au reoouTellement dei ÏDirripHo
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aie. C'est ainsi qu'après une jurisprudence longtemps indécise, la ("oiu- de cas ;ilion l'avait jugé, en audience solenueilcjc 22juin 18311 (J. Av., t. iô, p. 5(18).- Én csl-il de même à l'égard des créanciers non dispensés d'inscriplinn ? Non, évidemiui'iil , pour ceu\ (pii ont re(.u la sommation prescrite par l'arf. !)2. Cette sommation , qui les a rendus parties dans la poursuite, constitue, ien pins que la publicité donnée à la saisie, une purge anticipée qui rendrait HSlraloire une purge postérieure. M. Persil, dans son rapport, suprà, p. 25, 'gardait l'inutilité de la purge à l'égard de ces créanciers, comme un principe epuis longtemps admis, et il n'a point été contesté dans la discussion; c'était 1 effet la doctrine que M. Persil avait enseignée dans son Régime hypothécaire, tus l'art. '2181, n" 21, et qu'avaient adoptéeMM, Merlin, Rép., y" transcrip., •7; Grenier, Hypoih., i.2,n°*92; Battur, l. *, p. 657etTROPi.ONG, n"9U5. Ces auteurs s'appuient surtout sur la publicité qui a accompagné la pourlile de saisie, et qui n'a point permis aux créanciers d'en ignorer l'existence, elle raison nous toucbe peu , comme elle a peu louché le législateur, lorsl'on voulait l'appliquer aux bypolbèques légales. Nous sommes plus volontiers •terminé par la circonstance de la sommuiion qui appelle tous les créanciers scrits à prendre communication du cahier des charges, h fournir leurs dires observations , etc. . cl qui les rend ainsi en réalité parties dans la procéire (I).
11 est vrai que, d'après cette qualité de parties que nous leur attribuons, il mbierait qu'on dût leur signifier le jugement d'adjudication. Mais le législaur n'a pas nié que ce ne fût là une conséquence naturelle de ses principes, lisqu'il a cru devoir y faire une exception formelle, molivée par une raison économie. Lejugeujoul ne leur sera pas signifié sans doute, d'après Tart-Tlti, Vis cela ne déduit point les autres conséquences à tirer de leur qualité dti irfi>$dans l'inslance.
Quant aux créanciers qui n'ont point pris d'inscription avant le jour de l'adlicalion, iJ est clair qu'aucune formalité ne peut être prescrite pour purger »-à-vis d'eux. On ne purge que les inscriptions. Leur intérêt est réglé par ir propre conduite, disait M. Persil , dans son rapport , suprà, p. 22 ; ils ne livenl, ni ne peuvent se plaindre qu'on ne les ait pas appelés; c'est la consélence de leur négligence. Là où il n'y a pas d'inscription, toute purge est mile. Ils ne pourraient pas d'ailleurs être admis à prendre inscription après l'anation, conformément à l'art. 83iduCode proc.Car cet article, placé sous la brique des Aliénations volontaires, est inapplicable aux ventes forcées. C'est ssi ce que disait M. Persil, dans son rapport, suprà^ p. 25, et ce qu'enigne M. Troplong, n» 906.
Mais un cas qui ne nous paraît avoir été prévu ni par l'ancienne, ni par nouvelle législation , c'est celui où le créancier inscrit avant l'adjudication i pas reçu la sommation de l'art. 692.
Or, ce cas peut se présenter de trois manières , soit parce que le créancier , scrit avant la sommation , aura été l'objet d'une omission, soit parce que son scription, quoique dérivant d'une hypothèque antérieure, n'aura été inscrito e postérieurement; soit enfin parce que l'hypothèque n'aura été consentie par saisi qu'après l'époque de la sommation. Car i'art.686, en ôtantausaisile droit iliéner, ne lui ôte pas le droit d'hypothéquer. (V. suprà, notre Quest. 2295.)
1) A l'occasion de la longue discussion r les droils de résolution du vendeur iprà, p. 258) , M. le garde des sceaiiï a »nnu i|iie le vendeur inscrit éiaii partie ns rins'.jiice, et, corainc lo poursnivinil
lui-même, était un véritable vendeur de l'immeuble saisi. Cependant {tuprâ , p.
29t ), M. Teste a repousse celle assicnilalion trop générale, trop absolue. C'est une adhésion seulement, a-t-il dit.
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Ceux qui voient dans les seuls moyens de puiilicittS tracés pour la procédui de saisie, un molil de déclarer la purge inutile traiteront ce cas connue lésai très et diront que ces créanciers ont été sullisauunent avertis par les insertioi et les placards.
Aussi la commission du gouvernement, en proposant un article qui disposi que l'adjudication aurait pour effet de purger toutes les hypothèques, (aisail-el ol)>erver (p. '21 et '22 du "2* rapport de M. Parant), que cet article s'appliqus sans nul doute aux hypothèques ordinaires non inscrites au jour de la soiuiii lion.
Mais on pourra toujours répondre que, la loi n'ayant pas trouvé celle pobl cité sufïisantc pour purger les hypoihè(iues légales, on est autorisé k la regarda comme aussi insuffisante , lorscjuVIle n'est pas accompagnée de la sommalic pour purger les hvpothècpies inscrites.
Nous croyons donc, avec MM. Tarrible, Rép., v" Saisie immobilière,^-, art. ^,n° 15, et TRorLONG,n''907,que,si la sommation prescrite par l'art. 69 n'a pasété faite aux créanciers inscrits, l'adjudication ne purge pas leurs hypoih qut's, et ne dispense pas de remplir à leur égard les formalités de la parge o diiiaire; c'est aussi la décision des Cours de Liège, 11 août 18li(J. P.,3*é(i t. 1-2,p.36t) et de Caen, 28 nov. 1825 (J. P., 3^ éd., t. 19, p. 983).
Pour le cas néanmoins où c'est par l'effet d'une omission que le créanài inscrit avant la sommation ne l'a pas reçue, M. Carré faisait, soussa()«*j: 2336, la distinction suivante :
t II faut distinguer sur celte question :
1° Le défaut de sommation provient-il de la faute du conservateur qui aura' omis d'insérer dans le certificat l'inscription d'un créancier? Alors on pourn dire, par un argument tiré de l'art. 2198 du Code civ., que le conservateur r seul responsable, et que l'immeuble passerait dans les mains de l'adjudicalai affranchi de l'hypothèque inscrite.
2» Le défaut provient-il de la faute du poursuivant? Alors nous pei sons que celte omission ne peut nuire au créancier, parce qu'il doit et partie essentielle dans la procédure ; que, conséquemmenl, tous les actes qui pe vent avoir été faits sans qu'il y ait été appelé sont nuls à son égard, et ne pei vent porter aucune atteinte h son hypothèque, qui est sous la sauvegarde de loi, et qui continue de se conserver intacte sur l'immeuble dans la main ( l'adjudicataire, et dans toute autre où il pourrait passer. V. un arrêt de la Coi de Besancon du 25niv. an XIII (5. 5.2.572, et J. ^r., t. 20, p. 47);elunauti de la Cour de Colmardu 1 '( janv. 1806 (J. Av., l. 20, p. 79); V. aussi MM.Ta BIBLE, p. 662; Persil, t. 2, p. 327, et la Jure5/>. du Code civ., t. 3, p. 41 Carr.
Cette distinction nous paraît très conforme aux principes. Elle résulte er core implicitement d'un arrêt de la Cour de cass. du 9 sept. 1806 (J. Av.,t.'i^ p. 87) et d'un autre de la Cour d'Amiens, du 7 janv. 1813 (J. ^u., t.20,p.38l
La Cour de Caen qui, dans ses observations sur le projet, proposait la di ficulté, ne doutait pas qu'elle ne dût, par induction de l'art. 2198 du Cot civ., être résolue dans le sens qu'adopte M. Carré. Mais une simple indudio ne lui paraissait pas suffisante pour une règle de celle importance. Elledemai dait une disposition formelle.
Le législateur n'a pas cru devoir satisfaire à celte demande. Mais, s'il n'ava point partagé l'opinion qu'exprimait laCour de Caen, sur la portée de la législ; lion existante, il n'aurait pas gardé le silence.
Au reste, le défaut de sommation aux créanciers inscrits peut encore ayo une autre cause, c'est l'absence d'une élection de domicile dans l'inscriptioi
Puisque l'art. 692 n'oblige le poursuivant à notifier sa sommation qu'au
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|imiciles élus dans les inscriptions, nous pensons que, lorsquo celte élection I iloinicile n'a pas eu lieu, le poursuivant est dég;ii;é de toute oi)lii;ation, et ne lurail être tenu de notifier aucun acte au domicile réel des créanciers. Qu'ils Imputent à eux-mêmes les suites de leur négligence. j La Cour de Caen, dans ses observalions, prévoyail aussi ce dernier cas, et le solvait comme nous.
Mais toutes les fois que le défaut de sommation h un créancier inscrit vient d'une omission imputable au poursuivant ou de ce (|ue l'inscription est posieure à la sommation, quoique antérieure à l'adjudication, il faudra, pour la rger, que l'adjudicataire fasse transcrire son titre et adresse aux créanciers . notifications de l'art. 2183.
S'il ne reniplit pas les formalités de la purge, il sera regardé comoieun tiers I enteur et devra subir les conséquences de celte qualité. Maisvoy. sous l'art. 710, les (^ufsf. 2394 et 2394 bix.
104. Quelles sont les choses qui doivent , en général, être comprises dans l'adjudicalion d'un immeuble (1) ?
. M. Carré, sous le n" 2311, a traité en ces termes la question des fruits : •Nous ne pensons pas que l'adjudication comprenne, tant les fonds que les I ils échus, c'tsl-à-dire coupés, depuis la dénonciation de la saisie. L'iinmobilion ne suppose point que l'adjudicataire aura les récoltes, du moins celles lues avant sa mise en jouissance ; elle n'a pour objet que d'ôtcr au saisi une j issauce qu'il ne peut avoir, dès qu'il n'est que séquestre après la dénoncia-
)n ne pourrait, à notre avis, soutenir le contraire que par une fausse inter-
I talion de l'art. 520 du Code civil, car, en déclarant que les récolles sont
neublos, il ne dit point qu'elles seront saisies par cela seul que le fonds là
a, et sausqu'il soit besoin de les désigner dans le procès-verbal. C'est ce
• M. Maleville remarque sur cet article , et c'est aussi ce qui résulte d'un
H de Cassation du 19 vent, an XIV. (Sirey, an XIV et 1806, p. 70.)
•n opposerait vainement encore l'art. 2-20i; il ne dit pas davantage que la
ie du fonds emporte celle de l'accessoire qui, conséquemment, appartien-
( itk l'adjudicataire; il faut donc, pour saisir les accessoires, les faire connaî-
l dans la saisie ; et l'on doit, a cet effet, comme le disent M. Maleville, t. 2,
I, t. 4, p. 346, et les art. 2217 et 2218, se conformer au Code de pro-
ure.
uisi donc, ou l'héritage est affermé ou il ne Test pas.
]\\ oe l'est pas, il faut que la saisie apprenne au débiteur que les fruits sont
is. 11 en est alors séfjuestré; le saisi en tient compte aux créanciers, si
s-ci ne les ont pas fait couper, et le prix en est distribué conformément à
i. 689. Cette disposition prouve évidemment que l'on ne suppose pas que la
sliedu fonds emporlelasaisiedes fruits ; et, si les créanciers ne se conforment
f atix art. 688 (681) et 689 (682), il en résulte qu'ils annoncent ne vouloir pas
d poser des fruits, mais non que l'adjudicataire en sera propriétaire. Il sérail
* irdeque des fruits non cueillis lors de la saisie, et qui le sont avant l'adju-
d tien appartinssent à l'adjudicataire : l'art. 675 exige des indications par dé-
•i Od ne peut croire que le législateur, s'il avait entendu que la saisie du fonds
e ortût celle des fruits, n'eût pas pas exigé qu'on en fit connaître la quantité
) V. $uprà, p. 401; noire S 3 de la Que$t. 2i9S , quels lient sont suteeplibU propr» a tien forcée ?
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cl la nature; et si l'on le supposait, on ailmettrait, ce qui est encore déraisor nable, que l'adjudioaiion aurait un elTei réiroaclif. Cela serait encoie plus di nué de raison dans le cas où le fonds serait affermé, car les fermiers auraiei! recueilli pour l'adjudicataire, quoique tous ces fruits fussent détachés du foin et devenus meubles lors «le son adjudication. Ce n'est pas ce que décide l'a licle 691 (6S4), qui nedonne que le droit de faire annuler le bail, savoir : par l créanciers avant l'adjudication; par l'adjudicataire, après l'adjudication, si i bail n'a pas date certaine, et qui le maintient s'il en a une. Les créanciers i peuvent alors que saisir-arrêtcr les lermagos; seulement l'adjudicataire a dn aux fruits existants au moment de l'adjudication ou de son entrée en joui sancc , si l'époque en a été fixée, parce qu'il les trouve sur le louds. (Co civ., art. IGU, 1615, Pigeau, p. '1-^ et 238.) Carr.
L'opinion de M. Carré nous paraît résulter du texte et de l'esprit de lali
Voy. ce que nous avons dit sous l'art. 685, en ce qui concerne la procédu> qui a remplacé la saisie-arrét dont parle M. Carré. I
II. Sous la Quest. 23 12, M. .Carré s'est demandé si le bétail donné à chcptii qui n'a été ni saisi ni désigné dans le cahier des charges, fait néanmuin pour la portion qui en appartenait au saisi, partie de la métairie désignée, voici sa réponse :
t On a vu dans la note sur la question précédente , que ce qui n'était de pué ni dans le procès-verbal de saisie , ni dans le cahier des charges, dcv être considéré comme équivalemment exclu de l'adjudication à laire. Si cci règle n'a pas été appliquée aux fruits pendants par racine, au moment de Vî judication, c'est que la chose est due telle qu'elle existe à ce moment, moins de convention contraire, et qu'ainsi les fruits pendants par racines co linuentde faire partie intégrante du fonds, à moins de disposition exprcsj ment contraire.
L'art. 524 du Code civil répute immeubles, tant qu'ils sont attaches au fom les animaux , etc.
Bien qu'immeubles fictifs, ils sont, comme les fruits pendants par racint susceptibles d'une saisie immobilière. (Art. 594.) M. Pigeau, p. 195, enseig qu'ils peuvent être sahh immobilièyement, mais avec leur fonds, pour êl vendus ensemble. J
Mais s'il n'est pas fait mention des bestiaux dans le procès-verbal de saij du fonds, ne répugne-l-il pas au système de la procédure, en matière des' sie, qu'ils y soient tacitement compris? S'ils n'y sont ni expressément ni la| Icment désignés, et que le cahier des charges soit réputé les exclure dèsqi' ne les comprend pas , comment feront-ils partie de la vente?
S'il s'agissait d'une vente volontaire, on pourrait dire : La chose vendue d être livrée avec ses accessoires, an moment de la vente, et tout ce qui a ■ destiné à son usage : ces accessoires font donc partie intégrante de la ch( vendue, s'ils ne sont pas formellement exceptés de la vente. Tout pacte obsi ou ambigu s'interprète contre le vendeur. (Art. 1602.)
Mais quand il est question de fixer le plus ou moins d'étendue d'une adjii cation, le cahier des charges doit être conforme au procès-verbal de saisi j donc, ce qui n'est ni expressément saisi , ni expressément mis en vente, fait point partie de l'adjudication.
Dira-t-on que nous avons cependant décidé que les fruits pendants par cines font partie de l'adjudication? Mais l'adjudicataire a vu les terres ensl mencées; on savait, d'après l'usage du pays, qu'elles devaient l'être àU' époque.
Les fruits pendants par racines sont part fundi.
C'est comme productifs que les terrains saisis et vendus ont leur revenu j
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né par la cote d'imposiiion , donl le montant sert au moins de base pour la ise a prix.
Quant au bétail, au contraire, l'adjudicataire a pu penser qu'il appartenait fermier; et lorsqu'on ne l'a point averti parle cahier des cliargos que ce lail avait été attache à la foi nie par le prciprit-iaiic , i»; donner à l'adjiidicairc, aux fins de l'art. 522 seulement, c<' serait le gralilier d'un accessoire de aucoup de prix , dont il ne songeait pas à faire l'acquisition, et que rien ne annonçait qu'on eût mis en vente. (Sur les effets mobiliers qui sont censés re partie du fonds, relativement aux saisies réelles, voy. d'IIéricourt, -ailé de la vente, édit. de 175-2, p. 23, n" 3.) Carr.
Nous partageons l'opinion de M. Carré, quoiqu'elle soit contredite par un ■él de la Cour de Riom du 30 août 1820 (J. Av., t. 20, p. 5G2). Cet arrêt va me jusqu'à décider que les semences, fourrages, pailles et engrais, fout ncssairement partie de la vente, ce que nous ne pouvons pas non plus admet- ■. Les oUiciers ministériels doivent sentir la nécessité, pour éviter toute ficulté, de bien exprimer dans le cahier des charges ce qui sera compris dans Ijudication.
III. In arrêt de la Cour de Limoges du 29 mars 1817 (J. Av., 1. 13, p. 2i9), lécidé avec raison que le propriétaire des bestiaux donnes à cheptel avait droit de les revendi(|uer, après l'adjudication, même lorsque ce propriétaire serait présenté à l'ordre. Nous déciderions autrement, s'il s'agissait des ubies attachés à perpétuelle demeure, et qui ne pourraient être enlevés is dégrader l'immeuble vendu.
V. Dans ce dernier cas, comme dans tous ceux où le cahier des charges nprendrail les autres immeubles par destination , si le saisi a soustrait et érioré ces immeubles, l'adjudicataire aura une action contre ce saisi (I). On it voir ce qu'a dit là-dessus M. Carré, dans la Quesl. 2323, dont nous avons éré le texte sous notre n" 2299.
1^. Il est bien évident, ainsi que l'a jugé la Cour de Bourges, le 17 janvier Il {J. Av., t. 41, p. G92; Devill., 1832.2.88), que l'adjudication d'unchâuctde la terre sur laquelle il est construit comprend les avenues bordées par terres et conduisant au château, quoiqu'elles n'aient été mentionnées ni is le procès-verbal de saisie ni dans le cahier des charges. 'eut ce qui est une dépendance nécessaire de l'objet saisi doit être comidans la vente, sans avoir besoin d'être désigné.
In doit appliquer ici les principes qui servent à l'interprétation des ventes jieus nationaux.
04 bis. t De quel jour l'adjudicalairc définitif est-il propriétaire ? L'est- 'du jour de l'adjudication, ou seulement du jour de l'arrêt confirmatif, il y a eu appel du jugement d'adjudication?
.'adjudicataire, autre que celui qui le devient parsuite d'une adjudication pré-
iloire qui n'a pas été couverte, est propriétaire du jour de l'adjudication
nitive, dans le cas même où il y aurait un appel du jugement qui a pro-
cé cette adjudication.
n effet, l'appel ne fait que suspendre l'exécution du jugement attaqué;
èl confirmatif lève cette suspension, et ne fait que rendre au premier
ment toute la force qui lui appartient.
e n'est pas du jour de l'arrêt confirmatif, mais du jour où l'adjudication lu
) Il aurait aussi une action contre le 1 les fruits ; Cass. 18 août ISO.Sf.'. />■..(. 2"», si, après l'adjudication, il coupait ! p. 161].
ToM. V. 41
(j\2 IMPARTIE. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
a été faite, que Padjinl-eataire est propriétaire ; il en résulte que si, pendai l'instance d'appel el la suspension dos eU'otsdn jnjiemenl d'adjudication, il aij rive des dommages dans les biens adjugés, ils sont à sa charge, sauf sod ni cours contre qui de droit. {Àcis du conseil d'E al, du 18 octobre 1808 SI t. 9, p, 17. ) Carr. ' I
Cette solution, qui a été aussi consacrée par un arrêt de la cour de cassatio' du IS août 1808 (J. P., .i' éd., l. 7, p. 97 ), nous paraît d'autant plus fondée qi l'art. 730 ne permet l'appel d'un jugement d'adjudicalion que lorsqu'il y a ( des incidents. C'est aussi l'avis de M. Fayard DE Lakglade, l. 5, p. 73, n«;
Voy. nos questions sous l'art. 730.
M. PiGEAU, t. 2, p. 236, traite celle double question : « Si, dit-il, le bien péi| ou se détériore depuis la surenchère, c'est pour le compte de l'adjudicataire, ' non pour l'enchérisseur. » Il applique ici ce qu'il a dit, page i'Mi, relativeme à l'adjudicataire provisoire, qui ne doit point supporter la perte ou délériorati< de la chose , dans l'iniervaile des deux adjudications, et lui assimile le surei chérisseur, qui, en effet, ne contracte par sa surenchère qu'une obligation soi condition suspensive. j
M. Pigeau se demande ensuite de quel jour le premier adjudicataire, qui resl second adjudicataire lors de la revente faite à raison d'une surenchère, eslpi priétaire de l'immeuble ? Cet auteur prouve , sur celle question, qu'à la di(l rence de l'adjudicataire préparatoire, qui n'est qu'acquéreur sous co; dilion suspensive, l'adjudicataire définitif est acquéreur sous condition ré] luloire , et qu'en conséquence, s'il reste adjudicataire lors de la reveni; au moyen d'une augmentation de prix, l'intention de la loi a été, non pasqi le premier contrat fût anéanti, mais au contraire qu'il subsistât el qu'il lût cm firme avec augmentation. (Argument de l'art. 2189.)
Si, au contraire , la seconde adjudication est faile à un autre que le preiWi adjudicataire, la première adjudication esi résolue j la seconde remet les cbosj au même état que si la première n'avait pas existé. De là M. Pigeau lire la co séquence que le premier adjudicataire est entièrement déchargé, même lorsq le nouveladjudicalairene paierait pas (Arg. des art.707(684)et7l2(710);qiiec lui-ci doit resliiuer les frais et loyaux coùis de la première adjudication (Arg. l'art. 2188 du Code civil); qu'il "doit payer les droits de mutation pour la p( lion dont son prix excède celui de la première adjudication, el qu'enfin ce p; mier adjudicataire étant, par la résolution, censé n'avoir jamais été propriétaiii les hypothèques qu'il aurait conférées sur l'immeuble se résolvent avec s titre "(F. Code civil, art. 2125), et le second n'est point obligé de laire Ira scrire ni purger sur lui. Voyez les preuves el les développements de ces pro] sillons dans l'ouvrage de M. Pigeau, t. 2, p. 237 et 238. Carr.
M. Carré , considérant sans doute ces questions comme se raltachaut pi" au droit civil qu'à la procédure; a indiqué l'opinion de M. Pigeau sans se pr ooncer d'une manière formelle.
Nous croyons devoir imiter sa réserve quant aux développements à doni], \i notre opinion, qui esl conforme à celle de M. Pigeau et de Al. Fayard j Langlade, t. 5, p. 73, n° 3. _ J
Nous ne rapportons point la discussion de l\f. Carré sur la Quest. 2474, ali courue : qxiels sont les droits et charges de l'adjudicataire provisoire, relati\\
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tent à la propriété de l'immeuble, parce que depuis la suppression de l'adjuication préparatoire dont nous avons parié, stiprà, p. 5W, celte question si devenue sans objet.
■AOé qiiater. f L'adjudicataire doil-il obtenir resdlulion des droits perçus pour Venrcgislrement du jugement d'adjudication , lorsque cette adjudication est annulée sur appel ?
Par avis du conseil d'Etat du 18 octobre 1808 , approuvé le 22, il a été dédé que si le jugement d'adjudication devait être nécessairement enregistré, ème lorsqu'il est attaqué par appel , le droit n'en esl pas moins restituable, rsque l'adjudication est annulée par les voies légales. Carr. Une délibération de la régie de l'enregistrenieiit du 14 juin 1836 a fait l'apicalion de ce principe. On peut consulter le Nouveau Diclionnaire de l'Engistrement , de MM. Championnière cl Rigald , v° Ilestitulion, § 2, n°19 et ivants, p. 416.
|i04 <\u\uq. L'art. 717, §2, est-ilapplicable aux servitudes, aux droits d'usage \ et d'habitation ou aux actions en revendication, par suite de pétition d'héré- \iité? Ou, en d'autres termes, ces divers droits ou actions ne peuvent-ils plus tendre à déposséder l'adjudicataire en tout ou partie ?
L'art. 18 de la loi du 3 mai 18 il sur l'expropriation pour cause d'utilité puque esl ainsi conçu : « Les actions en résolution , en revendication, cl toutes 1res actions réelles ne pourront arrêter l'expropriation ni en empêclier l'effet. droit des réclamants sera transporté sur le prix , et l'immeuble en demeuaalTranchi. »
Ce principe est absolu : on conçoit que la loi l'ait admis en matière d'exproalion pour cause d'utilité publique.
Mais pour la saisie immobilière, la raison de décider n'est plus la même; lis pensons que l'art. 717 n'est pas applicable aux servitudes^ aux droits d'u- ;e et d'habitation ou aux autres actions réelles.
L'art. 717 déclare que l'adjudication ne transmet à l'adjudicataire d'autres )its à la propriété que ceux appartenant au saisi. Cette règle générale ne oit d'exception que pour l'action en résolution du vendeur ; la raison en est î le vendeur doit se reprocher de n'avoir pas fait transcrire son contrat et n'avoir pas mieux surveillé son débiteur. Ce motif n'existe plus poiu" les res actions réelles.
La loi s'est occupée, il est vrai, des demandes en distraction (art. 725 et vanls), mais dans aucune de ses dispositions on ne trouve de forclusion (")nle propriétaire qui n'aurait pas intenté son action avant le jugement d'adicaiion.
)u reste, la discussion à la Chambre des Députés donne une nouvelle force à rc solution.
ideux fois différentes M. Lherbette a reconnu que l'art. 717 ne serait ap- I able qu'à l'action en résolution de la part du vendeur (suprà, p. 272 et
'oici l'opinion que M. Carré a donnée sur la difficulté que nous venons saniiner. (V. Quesl. 2'(76.)
■ On ne peut révoquer en doute que l'intention du législateur n'ait été d© server intacts les droits des tiers sur l'immeuble, tels que ceux de pro- 'té, d'usufruit et de servitudes, et de les comprendre dans la disposition érale par laquelle l'art. 731 déclare que l'adjudication définitive ne transmet adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux qu'avait !c saisi.
CH IMPARTIE. LIV. V. — Db l'exêcltion des jugements.
(F. Tarrîblb, nouv. F'vert.,jiu mol Expropriation, t. 5, n" 5, p. M; PigkauI I. 1, p. Ho, Cl siirioiil Y Exposé des motifs^ par M. le conseiller d'Elal Real édii.K.l)idoi,p. 216.) j
Mais il taiil remarquer que l'art. 1638, Cod. civ., porte que si un hérilap(' vendu se trouve grevé, sans qu'il en ail été fait de déclaration, de servitu dcS' non appareilles, el qu'elles soient de telle iiuporlance qu'il y ail lieudi présumer que l'acquéreur n'aurait pas acheté, s'il tu avait été instruit, il peu tiemander la résiliation du contrat, si mieux il n'aime se contenter d'une iul demnilé. |
Cet article esl sans doute applicable au cas de vente par expropriation ! (r.PiGEAL'.t. 2, p.'2-2(>.)C'est une raison pour que le saisissant et les créancier aient soin d'énoncer dans le cahier des charges tous les droits dont l'inimcubl saisi pourrait être grevé. Carr.
V. infrà, notre (Juest
Le 18 janv. 1832 (J. Av., t. 4i, p. 42, Devill. 1832. 1. 828), la Courd cassation a jugé que l'adjudicataire ne peut se prétendre alTranchi des ser viiudes qui gré veut son iujmeuble et dont le cahier des charges le déclare pas' sible. I
2404 sexies. Quels sont les droits ou tes obligations des bailleurs à RENTf
FONCIÈRES, d COMPLANT OU à CHAMPART ?
La question de savoir si ceux qui ont donné leurs biens à renies foncières, j champarl oui comptant doivent être considérés comme simples ci'éanciei| privilégiés, el régis en conséquence par l'art. 7 17, ou si, au contraire, ils conse' vent la qualité de copropriétaires et peuvent alors exercer, en vertu de l'ar' 725, une demande en distraction, ou, après l'adjudication, une demande enr' vendication, repose sur des principes de droit civil dont l'examen esl en dehoi; du sujet de notre commentaire; mais la difficullé nous paraît 1res grave i' mérite l'attention des jurisconsultes. |
Nous savons que le tribunal civil de Clermont a rendu, sous la présidence tj notre honorable ami M. Lamarque, un jugement qui reconnaît aux bailleurs i titre de copropriétaires, en opposition avec la doctrine émise dans l'arréldu ' nov. 1821i par la Gourde cassation et dans lequel l'opinion contraire est ex; minée sous toutes ses physionomies. '
On nous assure que la cause est portée devant la Cour de Riom, où elle sei sans doute examinée avec le soio que celle Cour apporte à la rédaction des( arrêts.
V. suprà, notre Quesl. 2198, § 3, p. 407, el infrà l'art. 725.
940â. Lorsque les précédents vendeurs sont des incapables, l'art. 717 lei
ett-il applicable ?
Les motifs de l'opinion que nous émettons dans l'examen de la queslic 2'i05/er, inf., p. 6i5 el 6i6, sont applicables à la solution de celle-ci. La gém, valité des termes de l'article doit donc suffire pour faire repousser les plaintes légitimes de mineurs, de femmes mariées, d'interdits, etc., qui, à l'occasioti f j ventes consenties sous seing privé par leurs auteurs peuvent être compléU: ment ruinés par l'elfet d'une adjudication. , ;
M. Paignon, t. 1, p, 19i, n" 136, fait observer qu'une exception avait ci} proposée à leur profit, qu'elle n'avait pas été accueillie cl que dès lors la quej lion devait se décider par le droit commun et par le principe proclamé par nouvelle loi.
Il est vrai qu'un amendement avait été proposé par M. Ressigeac («»'F'|
TIT. XII. De la Saisie immobilière. — Art. 9 19. Q. 940â 1er. GJj
.296) et développé avec l'énergie de la conviciion; cetamendeinciii, n'ayant as élé appuyé, n'a pas été mis aux voix.
M. Pascalis avait aussi signalé les diffîculiés qui empèclieraient les Incapables c pouvoir utilement user de leur droit d'option, mais cet argument n'avait pas rrélé la Chambre. {Suprà, p. 293.)
!40ft bis. Si le vendeur n'a point fait de reserves, n'a fait aucune notification, n'a pris aucune inscription, qu'il n'y ait point eu de transcription du contrat de vente, aura-l-il perdu tous droits de résolution et de privilège?
M. le garde des sceaux .i répondu ainsi h cette question : « Je ne parle pas du cas où le vendeur a gardé un silence complet; or, il ne peut invoquer, ni transcription du contrat, ni insiriplion, ni déclaration au cahier des charges. Tout le monde dans ce cas est d'accord, il avait un droit, il ne l'a pas fait connaître, il a été négligent, il doit être frappé de déchéance; l'adjudication a lieu, c'en est fait, l'ancien vendeur a perdu tous droits antérieurs sur la chose vendue. Ainsi, dans cette première hypothèse, pas de difficulté. » {Suprà, p. 281.)
Le ministre des travaux publics, M. Teste, a formellement proclamé les mecs principes, en déclarant que telle était l'opinion de ceux-Kà même qui niaient conserver l'action résolutoire après l'adjudication jusqu'à la clôture de rdre. {Suprà , p. 288.)
Nous ajouterons que, d'après le Code civil, le vendeur dont le privilège n'a inl été conservé par la transcription ne peut exercer aucune action hypoécaire contre le tiers détenteur, ni obtenir aucun rang de collocatiou dans un lire (art. 2106, 2108 et 2113, C civ.'.
Quelle que soit la rigueur de la solution, nous sommes forcé de reconnaître e le vendeur, qui n'use pas de son action en résolution avant l'adjudication et ni le litre n'a pas été transcrit, perdra toute espèce de recours vis-à-vis l'adjudicataire et sera primé par les créanciers hypothécaires. Ce ne sera plus 'un simple chirographaire.
105 1er. Si le prix n'est pas encore exigible, l'action en résolution devrat-elle être intentée sous peine de déchéance?
L'art. 717 est conçu en termes tellement généraux qu'on ne peut pas con- ■terque toute action en résolution ne soit plus recevable après l'adjudication. Mais, au moins, doit-on en tirer la conséquence, que tout vendeur à longs mes non encore échus, et même pour rentes constituées, aura le droit de iiander la résolution du contrat de vente ou d'arrentenient; que la saisie im- ■bilière produira le même effet qu'une faillite et rendra toute dette exigible ? Il faut bien le décider ainsi, quoique la loi soit muette, pour n'être pas d'une iislice criante à l'égard de certains vendeurs. Aucune demande en résolun, dit la loi, ne pourra troubler l'adjudicataire. Donc tout vendeur peut dender cette résolution avant l'adjudication, s'il n'est pas complètement pi«yé, i!. Thil, qui combattait les conclusions de la commission, et qui soutenait le tème de simples réserves sans action immédiate et nécessaire en résolution, lerché à effrayer la Chambre en dépeignant la position fâcheuse dans laquelle rouverait un vendeur non payé, mais dont la créance ne serait pas exigible. :prà, p. 280.) « Comment! a dit cet honorable député, si le vendeur, aux ter- 5 de son contrat, ne pouvait pas encore exiger le paiement du prix ; s'il était impossible d'intenter utilement, à un jour donné, une action résolutoire, î trouverait privé du bénélicc de la clause résolutoire! »
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Mais M, Teste , en rcj ondant à M. Thil cl à M, Hébert, a précisément supposé le cas où un terme de dix mille fraiits resleiait à payer et ne serait pas encore écliii, et, dans ce cas, il a reconnu con)me ouverte l'action en résolution pour le vendeur. {Suprâ, p. -90.)
Pour fortifier son argumentation et repousser les craintes assez fondées que ce systèn)e de résolution ne fut nuisible aux créanciers, M. Teste a indiqué un moyen qu'il a qualifié de dès simple .- « Ils désintéresseront le vendeur dans l'intérêt commun, et l'action en résolution se trouvant ainsi éteinte, on passera outre à l'adjudication. » {Suprà, p. ^go.i M. le rapporteur Pascalis, qui, sur celle question, se trouvait en opposition avec la majorité de la commission , faisait remarquer que les créanciers non payés doivent être bien peu disposés à acheter des créances antérieures, h débourser de l'argent, lorsqu'ils ont besoin de celui qu'ils avaient prêté. (Suprà, p. '293.)
Quoi qu'il en soit, les raisonncmeiils de M.Matter, organe de la commission, de M. Teste et de M. le garde des sceaux prévalurent, et nous sommes (onde à on conclure que tout vendeur non payé a le droit d'intenter une action en résolution.
Nous devons aussi faire remarquer que M. Pascalis supposait lui-même qu'une solution contraire à son opinion dégagerait le vendeur des liens du ternie qu'il aurait accordé. (S»/'/«, p. 'Id-l.)
Voyez notre (Juest. 2iu5, pour les incapables. '
^405 quater. Quenlend-on par cette expression, demande notifiée ai GREFFE ? L'instance en résolution sera-l-elle nécessairement considèréti comme un incident de saisie immobilière et jugée comme matière sommaire': Devant quel tribunal devra-t-clle être portée?
Pour pouvoir résoudre la première partie de notre question d'une manlèrC| satisfaisante, il est utile d'examiner quelles nombreuses transformations a subies la doctrine qui a prévalti,^ avant d'arriver à l'état de disposition législative!
La commission de la Cbambre des Pairs proposa de déclarer que l'action eil résolution ne serait recevable qu'autant que la demande en serait antérieure i\ l'adjudication , ou que les droits des vendeurs auraient été réservés, soit dani\ le cahier des charges, soit par des notifications faites au poursuivant, anté-\ rieurement à l'adjudication. {Suprà, p. 257.) |
Celle rédaction, adoptée par la Chambre des Pairs, fut modifiée par la Cham bre des Députés; celle dernière Cbambre ne parla plus de demande aniérieun à Tadjudicaiion ; elle n'exigea , pour la conservation de l'action en résolution que, ou l'inscription du privilège, ou la mention de ce privilège dans le cahieii des charges, ou enfin une dénonciation au poursuivant avant l'adjudication pa' un acte déposé au greffe. {Suprà, p. 257.)
Mais lorsque la loi revint de vaut la Chambre des Pairs, la commission {suprà p. 105) reprit les propositions ([ui avaient été débattues devant la Chambre de, Dè|niiés, et proposa la rédaction qui a été définitivement adoptée.
Dans celte rédaction , il faut rapprocher ces mois, la demande sera notifié' nu greffe , de ceux-ci , mettre à fin l'instance en résolution (2^ alinéa), et l. 2>oursuivanl pourra intervenir dans cette instance.
Les mots demande et instance prouvent qu'il ne s'agit pas d'nn simple aver ' lissernent. Il faut que l'action soit iiiteiilée; il ne suffit même pas qu'elle soit in i tentée, il faut qu'elle ait été notilièe au greffe. On ne nolilie que ce qui existe \iii projet, une intention, ne caracléri'sent pas une t/eniande. Il nous para! «lonc constant que la notification ;m greffe doit être précédée d'une actloi régulièrement intentée en résolution du contrat. j
Celle demande forme une instance séparée de la pour.^uilc en saisie iinraohii
TIT. Xn. De la Saisie immobiliire. — Art. 911. Q. H^àOSquiuq. 6i7
ère, carie § 3 de notre article permet au poursuivant d'inlervenir. Il cslévi- (•nt que le poursuivant , qui est la partie principale de la saisie , serait aussi nrlie a la demande en résolution, si celle demande n'était qu'un incident do I saisie.
Celte demande doit donc être intonice contre le saisi seul cl dans les formes rdinaires. L'art. 718 n'est pas applicable. Les termes mêmes de cel article, ni ne parle exceptionnellement que de la demande en distraction (art. 725), !indiquenl assez clairement. L'art. 731 ne la concerne pas davantag3 j elle sera immaire ou ordinaire, selon la quotité de la somme ( 1 ). Quant au tribunal qui devra en connaître, rien dans la loi n'attribue juridic- |on au tribunal saisi de la poursuite en expropriation. Il pourrait résulter do icle de vente, par suite d'une élection de domicile, que toute contestation en ! solution devrait être portée devant les juges du domicile de l'une des parties. |a position serait alors analogue au cas où un tribunal correctionnel saisi de la I innaissance d'un délit forestier renvoie les parties devant le juge civil pour se ire juger dans un délai déterminé.
1 A la vérité, nous ferons remarquer que si le tribunal correctionnel ne s'arrêlc !»s à l'exception dilatoire, et n'attend pas la décision du juge civil sur la qnesi)n de propriété , l'exécution du jugement qui intervient est paralysée jusqu'à ! que celte décision ail été rendue.
Touiefois, la réclamation du poursuivant ou de tout créancier inscrit, pour lixalion du délai dont parle le 5 - de l'art. 717, doit être portéedevant le tri- ^mal saisi de la poursuite en expropriation; c'est un véritable incident de :lie poursuite soumis à toutes les dispositions des art. 718, 731, etc., etc.
405 quinquies. Des mots il sera sursis, faul-il induire celle conséquence forcée que le tribunal , sur la preuve d'un paiement intégral du vendeur, ou de la fraude entre le vendeur et le saisi, devrarejeter de plano l'incident proposé?
Des discussions qui ont eu lieu dans les deux Chambres, nous n'avons pu 'n extraire qui éclairât la solution de cette question. Il eût été à désirer que le législateur attribuât au tribunal du lieu de la saisie mpétence exclusive pour connaître des demandes en résolution. Nous avons i, sous la question précédente, qu'il n'y avait point d'attribution forcée de lie nalure. Il eût été également à désirer que la loi permît au tribunal de no s s'arrêter à une demande en résolution illusoire, tout en décidant, pourconrver tous les intérêts, qu'il ne passait outre qu'aux risques et périls de djudicaiaire; mais elle ne l'a pas fait, et nous ne pouvons pas suppléer ;on silence.
Il y a plus; du moment que l'instance en résolution est une demande à part rlee devant desjuges qui, quoique en certains cas compdsanllemêmetribunal, •sont pas saisis au même titre, eldès lors surtout que la loi a dit impérativemt, IL SERA SURSIS, nous ne doutons pas q^ue toute demande en résolu-
;«) M. Paigî<os, l. 1, p. 153, n° 91, us parait s'èlre à lort ocrupé de ceUe ion en résoluîion , sous l'an. 703. Les tttt graves et liûmenl justifiées de cel arn'oni aucune corri'Ijlion arec tes uei graves et dûinenl justifiées de Tari. ' Cvl aiiirur a cuinuiis une erreur en ; loirc e giiaiil que pcisounc i:e peul forotï le |
Tendeur à exercer Paclion en résolulion. C'est précisément pour le forcer à exercer ceUe action que la loi en prescrit la notification. Ainsi la procédure de mise en demeure, de la part du poursuivant qu'il indique, serait donc compléleiiienl frustra-
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tion doive faire ordonne*" le sursis, quellesquc soicnl les criliques plus ou niolos ioiidécs présenléos par le poursuivant contre celte demande.
Copontlaul, pour atlOniior le \)h\s possible les elTets malheureux de ce moyen dilatoire, le tribunal pourra inditiuer un délai tellement restreint que la perle de lenips sera peu sensible. Dans ce cas alors le poursuivant ne manquera pas d'intervenir, pour faire condamner le demandeur à desdommagesjniéréis , et surtout aux frais de publication et d'afliches nécessitées par sod instance.
9405 scxies. Faul-il appeler le demandeur en résolution à la fixation i%
délai ?
La demande en résolution du vendeur doit être notifiée au greffe du tribunal oii se poursuit la vente, mais elle est distincte de l'instance en saisie et peui éiie portée devant un autre tribunal, ainsi que nous l'avons déjà décidé. Quest. 2105 quatcr; il n'est pas nécessaire que la notification au greffe conlienm constitution d'avoué; d'ailleurs, cette notilicaiion n'engage point une instance c'est un avertissement donné au poursuivant et aux juges. Le sursis estd( droit (F. notre question précédente); c'est aux parties intéressées à élever l'in cidenl relalil au délai. Tout incident doit être formé par acte d'avoué à avoué s'il y a avoué , ou par un exploit d'ajournement, dit l'art. 718. Nous pcnsoii! donc que si le demandeur en résolution n'avait pas été régulièrement appeh pour l'audience à laquelle un délai doit êlre fixé, il aurait le droit de forme opposition au jugement qui serait intervenu.
940C Quelles sont lescauses grnvcsct dûment justifiées dont a vouluparle,\
le Icyislateur? [
La loi exige que , dans le délai fixé, la demande ait été définitivement ia%éc\ Ainsi une décision interlocutoire ne suffirait pas. Un jugement frappé d'appc î ne serait pas une décision définitive; il en serait autrement d'un jugcmeii! ou d'un arrêt contre lequel un peurvoi en cassation aurait été formé et méni' j admis.
Dans toute la rigueur de son pouvoir, le tribunal devant lequel est portée un i saisie immobilière et qui, comme nous l'avons dit, Quest. 2405 qualer n'est point compétent pour juger la demande en résolution, n'a pas h se préoci cuper des incidents que peut faire naître cette demande. 11 doit surseoir' (Quest. 2^05 quinquies.) Le sursis est prononcé; c'est à lui, à lui seul, de fixe le délai qui lui paraît convenable. '
RJaisplus le pouvoir du juge est grand, plus il doit apporter de réserve h use I de l'arme dangereuse que la loi a placée dans ses mains. Les disposition | nouvelles de l'art. 717 n'ont été adoptées qu'après de nombreuses liésiiationj et après des discussions dans lesquelles les jurisconsultes les pluséminenl! ont prolesté contre les inconvénients qu'elles présenieraienl. j
Un vendeur qui n'a pas été payé, qui est de bonne foi et malheureux devra l-il donc être traité avec langoureuse célérité qui s'attache à un débij leur saisi?
Les tribunaux apprécieront, nous n'en douions pas, l'importance de I mission qui leur a été confiée. Ils considéreront commodes causes graves i dûment justifiées les incidents naturels que piéseute la procédure, vérifiée. tiens, expertise, enquête, interroyaloire, ou toutes autres mesures prépara foires ou interlocutoires. Ils tiendiout compte de la déclaration du juge saisi d la demande en résolution qui ailesieia qu'aucune négligence ne doit être iin! putéc au demandeur en résolution.
TIT. XII. De la Saisie immobilière. — Art. 919. Q. 9400 1er. 6i9
Ne serail-cc pas aussi une cause grave que la position dans laquelle se troi!rait ce demandeur, par suite de l'oubli d'un juge-commissaire , du retard jne r.our de |)rononcer sur un appel, et même de la négligence de son [versaire ([ui ne ferait pas exécuter des jugements interlocutoires obtenus ir lui?
Nous n'avons pas la prétention de formuler tous les cas dans lesquels la avité des motifs devra porter les tribunaux à être faciles sur une demande concession de nouveaux délais. Nous navons voulu que présenter une sim- ! indication ; nous avons cherclié surtout à faire bien comprendre la véri- )le position d'un créancier à qui on impose le rôle de plaideur, en le for(;ant Inieulcr une demande en résolution.
lOO bis. Commevl le rrjri de la demande en résolution devra-l-il cire signifié ? A qui dcira-.-il l'être ?
La demande en résolution étant, ainsi que nous l'avons déjà dit p. 6'('*, ^■est. 2'i05 qualcr, une instance complélomenl distincte de la poursuite en Kroprialion forcée, le jiigcmentcjui interviendra sur celle demande, serasou- !>, quant à la siguific;iiion, à toutes les règles prescrites par le Cod. proc., l|ir les autres jngenienis.
L,a signilicaiion de ce jugement devra être faite par une des parties, t\fi,*poursuicant ou créancier inscrit, au demandeur en résolution. C'est seuijient après celle signilii aiion que la reprise des poursuites pourra avoir lii par de nouvelles publications et par de nouvelles appositions de placards.
!kOO ter. Si, les délais expirés, Vadjudicalion était prononcée, la demande |n résolution tomberait-elle de plein droit? A la charge de qui seraient les irais déjà faits pour l'introduction de cette action?
jiousvenons d'exprimer suprà, Ç«w/. 2406, toute notre pensée sur l'interpré-
I|ondeces expressions, causes graves et dûment justifiées. Néanmoins, on peut poser que le tribunal saisi de la poursuite en expropriation ne s'arrête pas motifs tirés de la lenieur de la procédure provenant du fait même des juges rgés de statuer sur la demande en résolution. Ces juges sauront bien qu'il a aucun reproche à faire au vendeur , et cependant l'adjudication aura été
||noiicée, et, d'api es i'ari.TlT, dernier alinéa, l'adjudicataire ne peut plus être
Ijrsuivi à raison des droits des anciens vendeurs. I.a conséquence forcée de cette disposition impérative de la loi de 18'f1, est
rj l'action en résolution tombera de plein droit , dura Icx, sed lex. lais que deviendront les frais de cette demande qui peuvent êlre très consiibles, à raison même des parties nombreuses qui ont pu figurer dans l'inice? condanmer le vendeur à les payer, si aucune faute ne peut lui êlre imlie, ce serait trop iiijusie.D'un autre côlé, les mettre à la charge de l'immeulorsque la demande n'a protluit aucun résultat, ce sérail assez extraordie. Il est évident que si le retard provient de la négligence du vendeur, il ra supporter les conséquences de cette faute. Mais, "dans l'autre hypothèse, -l-il payer le saisi, son adversaire"? Si ce saisi est insolvable, preiidra-t-il à
Plie les juges qui ne l'auront pas jugé assez vite? Mais ces juges peuvent n'a-
yi rien à se reprocher; ils avaient besoin de s'éclairer avant de prononcer sur
3rt d'une demande aussi grave. Ils ont ordonné des moyens de vérification.
près y avoir mûrement réfléchi et avoir reconnu une véritable lacune dans
loi où le législateur a eu le grand tort de poser un principe nouveau sans
cherà le mettre eu harmonie'iiNcc nos r.uires modes depi océder, nous avons
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cru pouvoir nous arièfirhcelteidée, que le vendeur devra olilenirjugemcnte paiement de Irais, avee ooUocation au rang de sa créanee sur l'immeuble sais Ce jiigemenl devra CMre rendu par le tribunal appelé à prononeersur la de mande en résolution elle-même j ee tribunal ne prononcera pas la résoluUoi dans son disposilil, mais, dans ses motifs, il la déclarera l'ondée, condamnerai saisi aux dépens pour l'avoir combattue et dira qnc les frais faits seront ^jot lés au nioutanl de la créance du vendeur comme frais de poursuite.
Nous avons dit que l'adjudication de l'innueuble saisi fera tomber la el( mande en résolution. Néanuioins, nous admettons que le vendeur pourra coi linuer son instance, dans le cas où cette adjudication sera annulée pour lou espèce de motifs, dans le cas où il y aura surencbère ou fctile encbère , dans cas enfin où la cassation d'un jugement antérieur à l'adjudication sera pn posée.
En un mot, plus la loi nous parait dure, plus nous cherchons à la rcslreindi dans les limites les plus étroites.
16409. Qu'arrivrra-t-il lorsque, lemcme jour, deux jugements 'pronomero l'un la résolution, l'autre l'adjudication? \
Il n'y aura point de contrariété de jugements. Ce ne sont pas les mcm parties ; ce n'est pas le même objet.
Cette position bizarre est encore le résultat du silence du législateur, qui a{ rait dû prescrire un acte extrajudiciaire h (aire au vendeur avant de pouv( passer outre, car si le tribunal saisi de la demande en résolution est éloigné (j celui qui doit prononcer l'adjudication , il est fort possible que le premier prj nonce un jugement de résolution, au moment où il n'y aura plus d'immcublf' rendre à son ancien propriétaire, jugement qui peut entraîner des Irais coni! dérables.
Dans l'hypothèse des deux jugements rendusie même jour, nous annulerio ' l'adjudication, parce que la position du vendeur nous paraît plus favorable, j
Pour rentrer d'une manière effective dans sa propriété, si l'adjudicalai lui oppose son jugement d'adjudication, le vendeur suivra la marche que no] indiquons infrà , Quesi. 2408, pour toute personne qui a une revendication exercer.
<6409 bis. Quel sera, lorsqu'un arrêt aurarejeté une demande en résolutiol le résultat de l'annulation de cet arrêt 'prononcée far la Cour de cassation |
Le résultat de celte cassation sera le résultat ordinaire de toute cassalio Les parties intéressées seront remises dans l'état où elles étaient avant décision annulée. En cet état , il n'y avait pas encore d'adjudication prono cée; le vendeur avait le droit de l'empêcher en faisant prononcer la résolulio il recouvrera tous ses droits.
Lorsqu'un vendeur aura l'espoir d'obtenir une cassation , il agira prudei ment en assignant JevantlaCbambrecivile, non-seulement son adversaire ( rect, le saisi, mais encore le saisissant et l'adjudicataire.
9409 1er. Si le poursuivant n'avait pas, au moment de V adjudication, fi\ connaître les notifications émanées de précédents vendeurs, serait-il resp(\ sable vis-ù-cis de l'adjudicataire ?
J]. Pcrsl, dans son nipporl {suprù, p. 36), a déclaré que le poursuivants
TIT. XII. Dfi la Saisie immobilière. — Art. 91'?. Q. «A09. 6j1
litrespoiisiiblo, el il a ajouté : « Voire commission ne vous propose pas de le décider lexUiellement parce que c'est de droit. <>
Nous ne comprenons pas bien ce que M. Persil entend par ces mots, c'est de •oH. Est-il de droit que le poursuivant soit responsable de tout ce qui peur. lire à l'adjudicataire? Ce principe nous paraît trop absolu. (F. notre Question i09.) Nous concevons que le poursuivant doit être responsable de toutes s fautes qu'il a commises par légèreté, par négligence, par dol ou par Iraude, ais avant de le déclarer responsable d'un dommage quelconque, il faut relerchcr la faute ou le dol.
L'art. 717 n'exige pas que la demande en résolution soit intentée contre Je •ursuivant, cet article le délénd même, puisqu'il dit (t* §) ; le poursuivant lurra intervenir dans celte instance.
[Aucune disposition n'oblige le demandeur en résolution à notifier sa demande I poursuivant ni même à lui donner un avertissement quelconque par une jiie directe ; au contraire, la loi parle seulement d'une notification à faire au \effe du tribunal où se poursuit la vente.
L'article ajoute bien : « Si la demande a été notifiée en temps ulile^ il sera \iursisà l'adjudication. » Mais ce sursis forcé ne doit avoir lieu qu'autant que I notification du vendeur est connue du poursuivant. Et si le greffier, après :oir reçu cette notification, s'il l'oublie dans son greffe , s'il n'en donne conjissance ni au poursuivant ni au tribunal, prononcera-l-on des dommagesléréls contre le poursuivant?
|Ce serait peut-être par trop rigoureux; cependant, comme l'opinion de M.Per- I est lort grave , et qu'il semble résulter de ses paroles que la pensée du léilaleur a été de charger le poursuivant d'une surveillance utile à tous les intéis, nous conseillons a l'avoué du poursuivant d'exiger du greffier, avant l'au- ;nce où va se prononcer l'adjudication, un certificat constatant qu'il n'a été t aucune notification. Ce certificat restera joint au dossier, et son client sera »rs évidemment à l'abri de toute action en responsabilité. Dans le cas où un certificat négatif serait donné, par erreur, par le greffier, I dernier nous paraîtrait devoir être responsable; nous pensons aussi qu'il set de son devoir de communiquer la notification du vendeur au poursuivant el riout au tribunal, lors même qu'il n'aurait reçu du poursuivant aucune dénude de certificat, ni même de simples renseignements.
109. Quelle sera la forme d'une action en revendication après Vadjudica-
I lion (1) ?
jLcs art. 725 à 727 règlent ce qui concerne une demande en distraction in- Uée pendant la procédure en saisie immobilière. Ces articles ne prononcent cune forclusion contre le propriétaire qui a laissé vendre sa chose sous le m d'un autre. La vente de la chose d'aulrui est nulle. L'art. 717, déclare que Ijudicalion ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que IX appartenant au saisi, et cet article n'introduit qu'une seule exception reive au vendeur. De tout cela il résulte qu'une action en revendication est derament recevable après l'adjudication; ainsi que l'avaient jugé la Cour de ris, le 9 mars 1811 (J. Av., t. SiO, p. 310; la Cour de cass., le 28 juin 1819
t) Voyez ce que nous avons dit, en J829, sur l'ancien art. 731 , dans notre Code de la tit Immobilière , p. 732,
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{J. Av., t. 15, ]). 131) et la Cour de Toulouse, le 1 1 août 1823 (J. Ax t. 25, p. 298). (1)
Quelle sera la forme de celte demande ('2)?
M. TnoMiNE Desmazires , t. 2, p. 282, rapporte un jugement rendu sa doute sous sa présiiiouce le 21 juill. 1826, par le tribunal civil de Caen,q rojeile une action possessoire iuteulée contre un adjudicataire par un propri taire. M. Thouiine approuve ce jugement dont les motifs sont ainsi conçu; « Attendu que l'action possessoire suppose nécessairement une voie de fait, n que celui-là ne couunet point de voie de fait qui exécute un jugement. Q « l'appelant aurait pu intervenir dans la poursuite en expropriation pourd « mander distraction, qu'il peut revendiquer par voie de tierce opposition, m; « quele jugede paix n'apas ledroitdeconnaîirede l'exécution des jugements, « d'y mettre obstacle; que si l'art. 731 (717) déclare que l'adjudication définiti n ne transmet point à l'adjudication d'autres droits à la propriété que ce « qu'avait le saisi, il n'en résulte pas que le tiers propriétaire puisse s'oppo» « à l'exécution de l'adjudication autrement que parla voie légale de l'oppositi n aux jugements. »
Cette opinion est partagée par M. Persil fds , Comm., p. 258, n» 293, ( donne par erreur la date de 1836, au jugement qu'il pensait être émané de Cour royale de Caen (3).
La doctrine de ces auteurs nous paraît en dehors de tous les principes ( régissent la tierce opposition et les actions possessoires.
La tierce opposition n'est qu'un moyen pour repousser un jugement quip ' judicie aux droits d'une partie. La première condition pour que celte par' puisse tormer une tierce opposition, est que son nom ligure dans lejugeinei| car, quels que soient les termes de ce jugement, s'il ne dit rien contre elle, ! s'il ne s'occupe que des choses abstraciivement , elle n'aura pas le droit d'y !< mer tierce opposition, puisqu'on ne pourra pas le lui opposer connue éiabl sant contre elle la chose jugée. F., sous l'art. 47'( , la théorie que nous avo' développée en matière de tierce opposition. Pourquoi Primas fornieraii' tierce opposition à un jugement d'adjudication rendu contre Scctaidw* ? P ce que ce jugement le dépouille de sa |)ropriété pour en saisir l'adjudicataire. M l'adjudication n'est qu'un contrat judiciaire, et il ne peut y avoir decontratqu conque qu'entre les parties qui sont dénommées à ce contrat. 11 y a plus, contrat judiciaire ne peut résulter que de la chose jugée, et la chose n'est juj; que lorsque la personne qui se présente a ligure dans l'instance qu'a teraÙDJ le jugement qu'on lui oppose. I
On insiste, en disant que l'exécution des jugements ne peut être arrêléet; par la voie légale d'opposition. C'est ainsi que l'exécution des actes authentiqi ne peut être arrêtée (jue par la voie d'inscription de faux. Mais pour que ( deux principes soient applicables, il faut que la partie qui veut s'opposer àl'ej
(0 M. Persil , dans son rapport (suprà , p 38), a rt.-connii que ce serait un procès tournis à toutes les conditions des actions ordinaires. M. Paignon , t. 1 , p. 210, n°» t54 et 15S, répète lti\tuelleineQt les paroles de M. Persil.
■•î) La Cour de ('aen , dans ses observalions , demandait q'jo si l'aciion en revendication était fornii'e avant le paiement des bordereaux, vWo dru ètie dirigée devant le tribunal qai aurait prononcé l'adjudication
I pour que l'adjudicataire put appeler j cause, par acte d'avoué, le poursuiTl'j le saisi et les créanciers. — Il n'a pu | fait droit à cette réflexion fort judicieui' les parties sont donc restées 80u» l'emp du droit commun.
(3/ Ce inOme auieur, p, 283, n°' 336 337, semble adopter une opinion tool (| posée, puisqu'il accorde une action or naire à celui qui revcndiquo une propnj comprise dans une saisie.
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itioD soit nommée dans le jiigomcnt on dans l'acte notarié, Amrcmont ce ju- •ment ou cet acte est pour ce tiers rcs inlcr alios acla qui ne doit ni lui nuire, lui profiler.
De ce que deux fripons se disputant ma propriété, l'un d'eux se la serait I adjuger, serais-je donc forcé, pour repousser les attaques de celui qui aurait ; plus heureux, de me pourvoir par tierce opposition contre le jugement qu'il rait obtenu ? On ne l'a pas encore soutenu.
Mais arrivons à l'action posscssoire, (|ui doit faire encore mieux saisir le côté ble de Topinion que nous combaiious.
D'abord, il est inexact de prétendre que V action ■possessoire suppose nécessai'
nenl une voie défait. Le trouble de droit suffit pour qu'on puisse inleriter-
;iion possessoire. Ainsi, il suffit que je reçoive une sonnnation d'avoir
iéguerpir, ou une signification d'acte ou de jugement pour que j'aie le droit
nleuter une action possessoire devant le juge de paix.
Comment, d'ailleurs, refuser la voie de la complainte h celui qui se prétend
jitime propriétaire et qui veut rester en possession, lorsque le premier venu,
J possède depuis an et jour, peut opposer sa possession annale à tout pro-
ijétaire, même à un plaideur assez beureux pour avoir en main un arrêt de la
ilir de cassation?
|}u'on veuille bien y réfléchir. De celle doctrine, il résulterait qu'après une idication, le véritable propriétaire serait dépouillé d'une partie notable des ilsinhérentsà sa qualité, lavoiepossc<snire, voie la plus simple, la (dus facile, loins coûteuse et la plus prompte; qu'ainsi la loi elle-même serait inexacte, disant que l'adjudication ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits à ht l priété que ceux appartenant au saisi, car celle adjudication transmettrait la ; possessoire que n'avait pas le saisi, qui n'avait jamais possédé l'iumieublc igé par erreur.
Il, lorsque enfin, la voie indiquée tendrait à dépouiller momentanément un lime propriétaire, pour le forcer de courir les chances d'une action pélit e, on ne doit pas hésiter, selon nous du moins, à condamner une semblable f position. Nous pouvons invoquer un arrêt de la Cour deToulouse du 5 déc. 1 t(J.>it\, t. 48,p. 351; Devill., 1835.2.^^). oyez, dans notre tome \", p. 97, n° 101 bis et suiv., le droit qu'a le juge )aix d'examiner les litres qui sont produits par les parties, [ous dirons enfin, avec M. Persil fils, Comm.,t.i, p. 284, n° 337, que lion en revendication doit êtreintentée contre l'adjudicataire qui appelle à sa {iintie qui bon lui semble.
lj©9. f S?, après l'adjudication définitive, l'adjudicataire est évincé en italité ou partie de la propriété de l'immeuble, que fera- t-il pour se rédiler du prix qu'il aurait payé ? Contre qui exercera-t-il une action en gamlie?
uivanl M. Persil père, t. 2, p. 217, l'adjudicataire aurait nécessairement action en garantie, 1° contre le créancier qui a poursuivi la saisie, parce que l en quelque sorte lui qu'on peut regarder comme vendeur ; 2° contre chaque ncier qui aurait reçu le prix ou une partie; parce qu'il lui a réellement payé u'il ne devait pas ; 3" contre le saisi, parce qu'en payant ses propres créan- >, et n'ayant pas ensuite agi contre eux, il est subrogé de plein droit dans es leurs actions. En choisissant celle de ces trois aclions qui lui paraîtrait us avantageuse, il est difficile, dit cet auteur, que l'adjudicataire ne s'innise pas de tout ce qu'il a déboursé.
elle opinion se rapproche de celle de M. TARniDLE. (V. Nouv. Rèp.,
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v° Saisie immobilière, § 7, p. 673.) Il dit que ratljuiliciitaire peut exiger remboursement du prix, soit de la pari des créanciers payés de ses deniei soit de la part du débiteur saisi, suivant la distinction établie par l'art. 1377 1 Code civil.
M. Delaporte, I. 2, p. 3-29, dit qu'il n'est pas douteux que l'adjudicataire i puisse exercer l'action en garantie contre le saisi sur lequel la vente a été fait car c'est lui qui est véritablenirnt vendeur. Mais si ce recours était iniructueii le même auteur penche à croire que l'adjudicataire peut répéter des ci'éanci( les sommes qu'ils ont touchées.
On pourrait, pour exclure l'action contre les créanciers, s'appuyer des arh des Cours de Paris et de Bruxelles, cités sur les Quest. 1111 et 2299; etdi que, d'après ces arrêts, conlormes aux anciens principes (V. Berriat Sa» Trix, p. 595, not. 9i), lagarantien'est due que parle débiteur, parce que, da iMie expropriation, ce ne sont point les créanciers qui vendent, mais bien justice, au nom de leur débiteur.
Nous ferons observer que ces arrêts ont p\i reconnaître en principe que créanciers ne sont pas vendeurs, et conséquemmenl décider, dans les espiu où ils ont été rendus, et qui ne présentaient que des soustractions et dcgrac lions, du fait personnel du saisi, que les créanciers n'en étaient pas respon Lies. Mais de ce même principe que les créanciers ne sont pas vendeurs, il serait pas exact de conclure qu'ils ne doivent pas rembourser en totalité ou partie, par suilede l'action condiclioindebili, le prix qu'ils ont reçu d'un i meuble doiît l'adjudicataire se trouve évincé, soit pour le tout, soit pour u portion. Ce remboursement est la conséquence d'un autre principe énor dans la piemière disposition de l'art. 1377 du Cod. civ. , savoir : qu'une pi sonne qui, par erreur, se croyant débitrice, a acquitté une dette, adroit répétition contre le créancier. Or, c'est aux créanciers du saisi que l'acqi reur doit le piix de l'adjudication : il acquitte celle dette, dans l'opinion qi a que l'immeuble deviendia sa propriété ; s'il est évincé, il a fait ce pa ment par erreur, et, conséquemmenl, ceux qui l'on touché lui doivent r© boursement.
Au surplus, l'art. 1377 doit recevoir son application, comme le dit M. Tar ble, dans le cas où le créancier aurait supprimé son tilre par suite du paiemei sauf le recours de l'adjudicataire contre le saisi. Carr.
Sous la Quesl.2't01 ter, nous avons dit que le poursuivant n'était pas rwpo sable de droit de tous les dommages que pouvait avoir à supporter l'adjudicataii nous ne pensons pas que ce poursuivant doive être déclaré garant des cas d'év lion d'une manière absolue, quoique le contraire semble résulter des paroi de M. Teste, dans la discussion générale , supra, p. 288.
Il y a certains cas dans lesquels la demande en garantie devrait être admis par exemple, si le poursuivant avait mal à propos compris dans son cahierd charges des parties d'immeubles qu'il savait appartenir à d'autres qu'au sair ou si, par négligence, il s'était contenté d'un ancien extrait des matrices du rô tandis que des mutations avaient été opérées depuis la délivrance de cel extra!
La question de garantie sera donc une question d'appréciation de lait; • sera plutôt une action en dommages-intérêts qu'une véritable action en g rantie.
M. Persil fils, Comm., p. 258, n" 291 , refuse toute action en garantie cfl tre le poursuivant, « qui, dit-il, n'a paspeisonnellement vendu, n'est pas pa « lie directe à la vente, et force seulement le saisi à y consentir ou au moinj « la laisser faire. » 11 cite, sans en indiquer la date, un arrêt de la Cour de Ct mar, qui est sans doute celui du 16 janv. 1817 (J. Av., t. 20, p. 576). Noi connaissons deux autres arrêts de cotte Cour, l'un du 21 juill. 1812, qui i
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icciipe que d'une question de rép(*lilion (J. P. 3* éd. f . 10, p. 586) (1), l'au- •du '22 mais 836 {J. Av., I. 51, p. ôô'r ; Devill., 1«36.-2.')51), qiiiestfavo- )lc au syslrme de M. l'crsil. Mais il en existe un troisième de la Cour de en, du/ déc. I8"27 [J. Av., t. 39, p. 209), qui admet l'aclion en garantie litre le poursuivant. (-2)
\ l'opinion de M. Persil père , qu'a citée M. Carré, on peut joindre celles de 1 1. PiGBAU, Comm., t. 2, p. 308, et Fayard de Langlade, t. 5, p. 73, n» 2; iLTroplong, delaVetite,t.\,n'>k3\ el Dalloz, t.lJ, p. 803, n° 3, sont d'avis aucune action en garantie ne peut être exercée contre le poursuivant, j^^uantau saisi nous partageons l'opinion de M, Troplong, qui, loco citato, relie l'action en garantie contre lui. On a vendu sim* lui, il n a pas vendu ; on a idu malgré lui, il fallait ne vendre que ce qui lui appartenait. Néanmoins I )inion contraire est soutenue par M. Duvergier, de La Vente, 1. 1, p. 4l6,
I 3i5 el 347. I.es deux arrêts que nous avons cités à la note2 ne latranclient
II expressément el nous ne pensons pas (|n'i!s puissent être invoqués en I îur de celle opinion; ils n'ont lait que rejeter l'action intentée contre le
irsuivant.
n'eus adoptons complètement le sentiment de M. Carré, sur l'action en répé- )n contre les créanciers; nous ne développerons point les nioiilsde noire nion sur cette diiliculté qui est plutôt de droit civil que de procédure. Nous s contenterons d'ajouter aux citations faites par M. Carré, celle conforme de
I .DuvERGiEK,!. 1, p.4i7, n° 3i() ; Favard DE Langlade, 1.5, p.73 et Trop- G, n»'(32cl 'i98. Nous devons dire que MM. Delvincourt, l. 3, p. 144, et lANTON, t. 13, n" 1S(> et t. 10, n' 'ioS, professent l'opinion contraire, qui lit avoir été consacrée par l'arrêt de la Cour de Colmar du 21 juill. 1812,
iijî qui a été formellement proscrite par l'arrêt de la même Cour du 22 mars
1|5 (J. Av., loco cilalo).
10. t Si V adjudicataire n'est évincé que d'une partie des objets qui lui
tl été vendus, peut-il non-seulement demander une diminution proportion- Hle du prix, mais encore la résolution de l'adjudication ?
'est demander, en d'autres lermes, si l'art, 1636 du Code civil s'applique à udication sur saisie immobilière.
n sait que cet article porte : si l'acquéreur n'est évincé que d'une partie de lose, et qu'elle soit de telle conséquence , relativement au tout , qu'il n'eût il acheté sans la partie dont il a été évincé, il peut faire résilier la vente, a négative de la question que nous posons semble à M. Persil père, t. 2, pjl9, résulter de l'art. 731 (717) du Code de procédure. Cet article , dil-il , suppose évidemment le cas où l'adjudication comprenl des biens qui n'appartiendraient pas au saisi; et alors, loin d'accorder à udicalaire la faculté de faire résilier la vente, il limite ses droits à ceux du leur,el les restreint aux biens qui ont réellement pu être saisis; mais aussi article lui donne sur les biens des droits qu'il ne peut perdre ; et de cela dans le Code de procédure, on ne parle pas de lui accorder d'action résolu- !; de cela qu'on n'applique point à l'adjudicataire les dispositions du Code relatives à la vente , on doit penser que l'adjudication doit se résoudre
Il en csl de même d'un arrêt de la i Rruxellcs , du 12 déc. 1807, l'aulre de la de Pan du 20 aoCil 1NS6 [J . Av., Cour de Ciis^nlion dulGdéc. 1828, l'avaient
6572; Devill,, 1«37.2.'278). I rejeiée {J . Av., t. 20, p. 124, ti l. 36,
eux aircis , l'un de la Cour de I p. 170).
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moins facilement qu'une vente ordinaire, et que la sanction accordée par justice doit lui donner une stabilité que n'a pas une vente ordinaire. »
Par ces motifs, M. Persil conclut (joe l'adjudicataire pourra dciiiaudor, co tre le poursuivant et les autres créanciers, une diminution proportionnelle prix, mais jamais la résolution de l'adjudication.
Nous pensons non-seidement que l'adjudicataire peut demander une dimii lion proportionnelle du prix, et, dans ce cas, il doit la former contre les créa ciers derniers colloques ou contre le débiteur saisi, mais encore qu'il peuld mander la résolution de l'adjudication, toutes les fois qu'il se trouve dans cas prévu par l'art. 1636 du Code civil. 11 importe peu, selon nous, que Code de procédure ne lui ait point accordé cette demande. Son silence^ être expliqué par la disposition du droit commun que nous venons de citer, avec d'autant jtlus de raison, que ce Code n'avait pointa porter des dispositi( de détail sur les droits des adjudicataires, et que, s'il s'est écarté de son oL principal, qui est la forme des actes judiciaires , ce n'a été qu'afmde préve toute diflicullé, attendu qu'autrefois le décret purgeait tous les droits des lie ce qui n'a plus lieu, ainsi que nous l'avons dit sur la Quest, 2476.
Au surplus, l'art. 2182 du Code civil, dans sa dernière disposition, dit, re tivement au vendeur, la même chose que l'art. 731 (717) du Code proc., reli vement à la saisie , et l'on ne trouve point en cela de contradiction a' l'art. 1636. Pourquoi donc tirerait-on des mêmes expressions consignées d; cet art. 731 (717), la conséquence que l'art. 1636 du Code civil ne serait) applicable dans le cas d'une vente faite par suite d'expropriation?.... Car»,
L'opinion de M. Carré, que partage M. Favard le Langlade, t. 5, p. 73, n* nous paraît établie sur des raisons d'équité que le droit ne fait que consacr C'est surtout dans l'intérêt des adjudicataires qu'on aliache une grande i portancaaux solennités judiciaires qui précèdent et accompagnent la vcn mais il n\ faut paa faire tourner contre eux ces formalités tutélaires.
Le 21 janv. 1826 (J. Av. , t. 30, p. 285;, la Cour de Toulouse a jugé qu doit appliquer aux ventes par expropriation forcée la disposition de l'art. 1( Code civ., qui porte qu'en cas d'éviction la valeur de la partie dont on esté\ ce est remboursée suivant estimation à l'époque de l'éviction, cl non propl tionnellemenl au prix total de la vente.
Dans le cas où l'adjudicataire veut obtenir la résolution de radjudicaiion i doit mettre en cause le poursuivant, le saisi et le premier créancier inscrit [
ÎC411. L'adjudicataire peut-il consigner son prix?
Nous traiterons cette question sous l'art. 750, à notre litre de l'Ordre. M. Car | Queit. 2480, faisait le même renvoi,
TITRE XIII
Des Incidents sur la poursuite de la Saisie immobilièi
t Les poursuites de la saisie immobilière forment entre le saisissant, lescré ciers insciats et la partie saisie, une véritable instance qui, comme toute aut peut être entravée par des incidents, c'esl-à-dire par des conlestations qui s viendraient durant son cours.
Le législateur, afin de prévenir les difficultés, d'en diminuer le nombre, d accélérer la décision, règle le temps et la manière d'élever ces incidents, forme suivant laquelle ils seront instruits et jugés, et enfin comment et dt
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lel délai l'appel du jiigenieni devra eue inierjelé. Tel est en général l'objet des sposilionsdu tilre 13.
Elles forment autant de dérogations aux règles générales des incidents ordilires, Cl doivent être interprétées et appliquées dans l'esprit qui les a dictées, ; manière à faire cesser le plus promptoment possible tout obstacle qui s'op- »serait à la continuation des poursuites.
Ces dispositions coniienneiit doux règles générales communes à tous lesin- Jenls : 1" Ils doivent être insiruils et jugés comme all'aire sommaire, et sans sai préalable de conciliation (718) ; 2° Il y a sur.-is à l'adjudication définitive >nu à ce qu'ils soient terminés par une décision en dernier ressort, ou passée force de chose jugée. (7 il.)
Les autres dispositions concernent en particulier les incidents suivants : !• /onction de plusieurs saisies en une seule, afin de vendre, conjointement sur les mêmes poursuites, soit des biens dilférents saisis sur le même proiétaire et dans un même arrondissement, soit des biens ajoutés à une preére saisie par un second saisissant. (719 et 7-20.)
2''Sl'BROGation aux poursuites de la saisie, en faveur d'un second saisissant, sque le premier, par collusion, fraude ou négligence, ne continue pas celles 'il a commencées. (72 1 à 72 i .)
3" L'appel des jugements dans le cas où cet appel est permis. (730 à 732.) V* DEyixfiDES à fin de distraction, qui comprennent, malgré le'silence du de, non-seulement les demandes en disliaclion proprement dites, c'estlire les revendications de la part des tiers de la totalité ou de quelques- •lies de l'immeuble saisi, mais encore celles à ^h décharge ou enréclatioD de droits réels que des tiers auraient à exercer sur ce même immeuble. 15 à 727.)
)• Demandes en nullilé des poursuites, sur lesquelles on doit distinguer re les nullités des actes antérieurs ou postérieurs à la publication. 8,729.)
>• Folle È.NcnÈRE: autrement, nouvelle adjudication de l'immeuble, aux risiSàeVadjudicataire qui n'a pas satisfait aux obligations que ce litre lui im- >e, et qui, par conséquent, devient responsable delà diilërence entre le prix son adjudication et celui de la nouvelle vente. (733 à7i0.) '■• Conversion de la saisie en vente volontaire, lorsque les intéressés sont S majeurs et maîtres de leurs droits, ou qu'il y a pour le mineur autorisation conseil de famille, (743 à 748.) Carr.
j^'art. 742 prohibe dune manière formelle toute clause qui tendrait à subiluer les volontés des parties au mode de vente tracé par le législateur.
Art. 718. Toute demande incidente à une poursuite en saisie mobilière sera formée par un simple acte d'avoué à avoué, contant les movens et conclusions. Celle demande sera formée contre lie partie n'ayant pas d'avoué en cause, par exploit d'ajournement mit jours, sans augmenlalion de délai à raison dos dislances, si n'est dans le cas de l'art. 726, et sans préliminaire de conciliation, s demandes seront instruites et jugées comme affaires sommaires, ut jugement qui interviendra ne pourra être rendu que sur les iclusions du ministère public.
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Cj8 !'• PARTIE. LIV. V. — De l'exécltion des jugements.
QlT.STlONS TRAITEES : Les rf'spoîitions de l'iirl. 718, qui orJnniierl de pn-si-nter loi incidenU par i sinipl-acu- J'n»inié « aToHosonl-i'Iles |iroscriti's à p-iiie Je nu lili', en ce si'ni qu'un incident intr .luit par ojpo t dnive èlre iic« l»ré nul? Q. J i 12.— Quello .-si la [xirléd- ces t'iprossiiuis, totUed mande incidente? Q '-M l2 6ii.— Conlrr qui les demsndt-s iiicid.Miics doivent-. Ile» (<tre introduiti' (J. 'Hl.ter. — Le saisi qui prt^leml arguer de nullité la $aisie immoliilière, à r^ilso:i drs ransae» lÛi gnatiopis ou desomis<ioji» qui se trouvant dan* l- pruces-Terliil, peut- il être a'Iinis à prouver »•«< légations p.ir tcninins comme par titre»? Q. '-'iIJ quater. — Quil ist le tribunal ciMiipéientp,mrc< I aitre desdeman les incidrnics en matière df saisie inimoblière. Q. 24 l2 r/u ini/uirt —Qactle di élrelJ forme des jugements sur ii:cident ? (J. 'ii\'2 textes. — Cniiiiient pourra être proposcoU ai liléprovoo.nt de ce que If ministère pul lie n'aura pas clé .Mitindu? Q. 2112 septiei. — QuedoiU entendre par ces mots : comme en matiiye Sommaire ? Q. 2412 oclies.— Les avoués p«uv«DlpUider les incidents de saisie immobilière? Q.'iU'l novies.
DI.La rédaction de la nouvelle loi c^i plus claire, plus explicite que l'ancii .article du Code de procédure, cependanlellepeulencore donner lieu à quelqu diflicultés que nous examinerons en recherclianl ce que l'on doit entendre p ces expressions : toute demande incidente; instruites et jugées comme matiir sommaires, etc.
Nous demandions, en 1829, dans notre Code de la Saisie immobUièi p. 71 1 , que l'on ajoutât ces mots ; et seront introduites par acte d'avoué à avoi
Cette addition a été adoptée par le législateur de 184J.
Le Code de 1807 laissait l'assignation à lapartie qui n'avait pas d'avoué so l'empire des règles habituelles. La loi nouvelle n'accorde plus de délais à r son des distances. M. Persil {suprà, p. 37), a dit « que la loi se propose de « choses, économie de frais et rapidité de procédure, alin que les poursuit « soient interrompues le moins de temps possible. »
L'exception relative à la demande en distraction, en ce qui concerne le c ai, avait été ajoutée à l'époque où le projet plaçait celle demande sous n° 7-26. Dans la rédaction définitive de la loi, il eût été convenable, comme fait observer M. Rogron, p. 901, de renvoyer à l'art. 725 et non à l'art. 7 qui est complètement étranger à l'augmentation des délais. i
Le tribunal de la Seine avait, le premier, proposé la communication au min; I 1ère public de tous les incidents de saisie immobilière, et M. Pascalis, da! son travail de 1838, p. 67, faisait observer « que cette innovation était ut « dans une matière où des intérêts nombreuxsonlpresque toujoursen présemi « et qui réclame, à l'égard des officiers ministériels, comme en faveur des créa « ciers absents, la plus active surveillance. »
Les membres du ministère public devront donc comprendre les devoirs q leur impose la confiance du législateur, en se pénétrant bien de l'esprit et « dispositions de la loi nouvelle.
S4i9.Zfs dispositions de l'art. Ti8, qui ordonnent de présenter les incidei par un simple acte d'avoué à avoué , sont-elles prescrites à peine denulhl en ce sens qu'un incident introduit par exploit doive être déclaré nul?
L'art. 718 n'est pas prescrit à peine de nullité, cela est vrai; mais néa moins nous pensons {infrà, Quest. 2il2 septies) que le jugement rendu sa les conclusions du ministère public devra être annulé. En rapprochant la disp^ silion relative au ministère public de celle qui concerne l'introduction de la c mande incidente, on aperçoit une grande différence dans les termes. Ain au lieu de cette locution ne pourra être rendu que sur, on lit celle-ci sera /c mée par.
Qu'on décide que les frais occasionnés par une assignation à domicile nés ront pas passés en taxe, cela se conçoit; mais qu'on annulle l'action ainsi) iroduite , nous le trouverions peut-être trop sévère.
Toutefois, la loi n'accorde pour comparaître que huitaine, sans aogmcni
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Il (le délai, et si le tloniicilc du défendeur à l'incident se trouvait à un éloicmcnl tel qu'il lui fiU impossible de faire parvenir l'assignation à son )ué, il i)onrrait alors propost-r la nullité de la demande, parce que le mode ivi n'aurait pas été celui indiqué |)ar la loi, et que les prescriptions favorables t défense auraient été mécoiiniios.
Dansnotre tome 2, p. ôfii, Qufsl. 1018^ nous avons déclaré que l'assigna- II donnée à une partie ;i son domicile était nulle, parce que l'art. 'iCl, au e de l'enquête, exige la signification à acouc , à peine de nullité. Vu litre des jugements par défaut , nous avons également décide que l'oppoon, dans le cas de l'art. 160, était nulle, si elle était formée par exploita uicile, parce (pie cet article est ainsi conçu : « l'opposition «e sera recevablc u'aulant (|u'elle aura été formée par requête d'avoué à avoué. » tlais aussi, au même titre, Quest. 68(», t. '2, p. 131 , nous avons pensé, avec ICarré, que la requête prescrite par l'art. 162 pouvait être signifiée à domi- ;, et, au litre de l'Expertise, sous l'art. 315 , t. 3, p. 107, note Jurisp, n» 2 , ;la sommation pouvait être signifiée par exploit.
»ans doute, il eût été préférable que l'art. 718 exigeât, à peine de nullité , ignificalion par acte d'avoué à avoué; mais elle ne l'a pas fait et les nullités se suppléent pas.
.eCode de 1807 ne contenait, dans son art. 718, rien de spécial relativement .'i node d'introduction de l'action; c'est pour suppléer à ce silence que !e léaleurdel841 a introduit la disposition incomplète dont nous nous occupons, lous croyons devoir conserver intégralement deux questions traitées par jarré : la première, sous le n" 2'(13; la seconde, sousle n° 2'<8i, parce qu'on l y puiser des raisons de décider , même sous l'empire de la loi nouvelle, re savant maître, surtout dans la seconde question, paraît favorable à noire èrae.
Les demandes en nullilé de saisie immobilière sont-elles exceptées des dislions d'après lesquelles les incidents doivent être signifiés à avoué? 'n disait, pour l'aîlirmative, devant la Cour de Bruxelles, que l'instance ne igagc, en matière de saisie réelle , qu'à l'audience où doit se faire l'adjudion provisoire ; qu'en conséquence, une demande en nullité formée auparal est inlroduciive d'une instance sur celte nullité, et pouvait être, par cette on, formée à personne ou domicile.
lais on citait, pour la négative, les art. 337 et 718 du Code , et ceux du tarif , tant en maiière ordinaire qu'en saisie réelle , reconnaissent que les incils doivent être signifiés à avoué. On citait surtout l'art. 12i du tarif, qui i;J! la requête d'avoué à avoué pour les demandes dont il s'agit. Jes moyens ont prévalu, et, dans son arrêt. laCoiir de Bruxelles a pensé que, qu'il y avait conslilutiou d'avoué juridiquement connue (art. 675), la loi anl fait aucune exception pour les demandes en nullilé de saisie, c'était au iicile de l'avoué du saisissant que les significations de ces demandes devaient faites. ( F. les Quest. 1206, l-2()8, et le commentaire de l'art. 337.)Carr. La demande en nullité n'esl-elle recevablc qu'autant qu'elle est formée requête d" avoué à avoué?
eus venons de voir que la Cour de Bruxelles a jugé, le 28 nov. 1811 (5.
Î.283), qu'U résultait des art. 124 du tarif et 337 du Code, que les moyens
lullité doivent être proposés par requête signifiée d'avoué à avoué, et que
t]>équeniment on ne pouvait exiger qu'ils le fussent par exploit à personne
ojlomicile. La même chose a été jugée par arrêt de la Cour de Turin du 6
) On peut consulter aussi nuire Diclionnaire général de procédure, t" Saisis Jbilièrs, u" 963, yS/, 988 cl 989.
6G0 V PAUTIE. LIS. V. — De l'exécution des jugements.
Nous ne croyons p.is que ces décisions soient siiscepiiblos de conteslaiîo mais la question que nous venons de poser est bien dillérente de la premier plie sup|H)se que la demande en nullité a été faite, soit par exploit, au lieu l'être par requête, soii verbalement et à l'audience, cl présente à décidei celte demande est recevable.
Cette question est extrêmement controversée. Elle a été jugée affirmaliv ment, 1' par la Cour de Bruxelles, les -23 août 1810 {S. 15. -2.165), et 31 jai 1812 {S. 15.-2.165);'2» par la Cour de Bordeaux, Ie2l janv. 1811. (5.11.2.16
Elle a au contraire été jugée négativement , par deux arrêts de la Cour Rioui, l'un du 26 mars 1810 (/. ^li'., t. 20, p. 230), l'autre du 21 mars 181 rapporté par M. Muet, p. '288.
On dit, pour la première opinion, qu'en prescrivant la nécessité de propos avant l'adjudication préparatoire (la publication du cahier des charges), moyens de nuUité.contre la procédure qui l'a précédée , la loi n'a déterminé' le mode d'après lequel ces moyens doivent être proposés , ni le temps dans ' quel ils doivent l'être , qu'elle a voulu seulement qu'ils ne pussent l'être ap ' l'adjudication préparatoire (la publication), puisqu'elle l'a dit nommément, qu'elle ajoute qu'ils seront jugés avant l'adjudication; que de cette disposlt I il résulte que la loi a laissé la faculté de proposer ces moyens de nullité, fi verbalement, soit par écrit, à l'audience même indiquée pour l'adjudicatl (la publication), pourvu que cela soit lait avant le jugement qui la prononce; d la loi n'ayant ordonné que cela seulement, on ajouterait visiblement à sac' position, en exigeant quelque chose de plus; que l'on peut d'autant me ' douter que ce ne soit là le véritable sens , le véritable esprit de la loi, q par l'art. 735 (729), elle a bien expressément déterminé le mode et le ter. pour la proposition des moyens de nullité contre les procédures poslérieur( l'adjudication préparatoire (la publication), puisqu'elle exige qu'ils soient prc{ses par requête, avec avenir à jour indiqué. (F. les motifs de l'arrêt de la C • de Bordeaux.) I
On dit, pour l'opinion contraire, adoptée par M. IIuet, ubi suprà, et qui p être appuyée d'un arrêt de la Cour de cassation du 21 vend, an {S. 3.2.503), que, des dispositions de l'art. 733 (728) du Code de prc , combinées avec celles de l'art. 735(729), il résulte que la demande en nul i de la procédure antérieure à l'adjudication préparatoire (la pubIicaiion),con|,' de la procédur-e postérieure, doit être formée par requête ; qu'il y a , en ef „ parité de raisons pour exiger une requête signifiée, dans les deux cas pré > parles art. 733 et 735 (7'28et729i; que, s'il pouvait s'élever quelques dites sur l'interprétation de ces articles, ils seraient levés par les disposilionf ) l'art. 124 du règlement contenant le taril des fiais et dépens, et qui rapp ' expressément cet art. 733 (728) et se rattache à lui ; qu'il ne peut prescrii> t taxer un acte inutile; qu'au conti-aire, ordonnant une requête, ildoitlacr'î indispensable dans l'esprit du Code de procédure ; qu'il est juste que le pourvant, devenant défendeur à la demande en nullité, soit averti aussitôt de c î demande, pour pouvoir se défendre à l'audience même indiquée pour l'adj cation préparatoire (la publication), puisque, d'après l'art. 733 (728),Cj3 adjudication (la publication) nepeut être remise, eldoit être faite aujourfixéi» casque les moyens de nullité soient rejetés. (F. les motifs de la Cour de Rio)
Nous croyons que l'on doit suivre la première opinion, parce qu'elles moins pour elle le plus grand nombre d'arrêts; parce qu'elle est, si nous 3 sommes dans Terreur , fondée sur les principes d'après lesquels on doit in prêter les dispositions du Code de procédure. ,
Nous admettons que les art. 733 (728) du Code et 12i du tarif indiqucn» requête comme l'acte par lequel il convient de proposer les moyens de nup dont il s'agit ici. Mais, ainsi que le dit M. Coffinières (V. J. Av., t. 3, p. If >
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ne peut raisonnubleiiienl en conchirc que celle manière de procéder doive s\ii\iQ à peine de nuUilc , piiis(iue l'arl. 733 ('"iS) ne s'expli([iie pas à cet rd.
e serait vainement que l'on argunionlerait des dispositions de l'an. 735 )), en disant qu'il y a même raison de décider dans l'espèce de l'art. 733 i). Nous croyons, au contraire , que l'art. 735 (7-29) , en exigeant formellcitune requête pour les nullités postérieures à l'adjudication (la pui)!icalion) jveque le législateur, relativement aux nullités antérieures, a gardésur cette lalilé un silence volontaire, et(|u'ila eu rintention de ne pas exiger ii la riur qu'elle lût accomplie. L'article du tarit suppose bien que la demande l il s'agit sera faite par requête, mais il n'en impose pas l'obligation à peine de ité.(F.lesconsidérantscle l'arrêt de la Cour de Hruxelles du 31 janv. 1812.) ainemcnt encore argumenierait-on des dispositions des art. ^06 et 7 18 du ne Code, pour dire que les incidents sur saisie devant être jugés sommaire- <, d'après ce dernier article, et que, tous les incidents en matière somrc devant être proposes par requête, d'après le premier, il s'ensuit, sans
I ail été besoin que le législateur s'expliciuâl en l'art. 733 (728), qu'il est né- .airede former la demande en nullité par requête.
II répondrait qu'il est de principe que, in lolo jure, generi per speciem dei/ur, qu'ainsi, les formes prescrites pour les contestations incidentes m re doivent fléchir devant celles auxquelles le même Code a assorti l'espèce oiilestation incidente qui s'élève dans les saisies immobilières. (F. les consiluis de l'arrêt de Bruxelles précité. )Carr.
!• bis. Quelle est la portée de ces expressions , toute demande incidente ?
. Persil, dans son rapport {suprd , p. 38), après avoir dit que les incidents •ns étaient au nombre de huit, et les avoir énuniérés, a ajouté : « S'il s'en osenlail d'autres, ils devraient être instruits et jugés d'après la règle généle de l'art. 718, et suivant les principes que nous allons développer (1). »
) Voici comment M. Carré s'exprimait , «.2412 :
Cette forme d'élever et de juger les inits n'est-elle applicable qua ceux qui prévus par le litre 13 ?
Ile est, comme nous l'avons dit au cornlaire ci-dessus , commune ii louie conition incidente à une poursuite de saisie obiliére , puisque l'arl. 718 ne borne l l'application de sa disposition à celles sont prévues par les articles suivants.
irrêtdelaCourde Bruxelles du 18 janv.
<, Jurisp. sur la procédure, t. 2, p. 37:{ n arrêt delà Cour de Nîmes du 6juill.
ijJ.Ac, t. 20, p. 516 ) éanmoins nous ferons observer , avec )rmiau-Crouzilhac, p. 453, qu'il est aines contestations que l'on pourrait se enser d introduire par requête; telles
celles qui peuvent s'élever entre le saiml et le saisi, ou quelqu'un des créani, sur la rédaction des charges et con-
ni de la vente ; il suffirait alors q^ue
l'avoué de la partie qui contesterait écrivit, son dire sur le cahier des charges, I.'avouô adverse roiisentirait ou contesterait par un dire qu'il écrirait et signerait également , et le tribunal prononcerait, lors de la publication à l'audience. {V l'art. 694.)
A l'appui de celle proposition, nous rappellerons l'explication donnée sur Tari. 718, [lar Torateurdu gouvernement : « La théorio « de la vente forcée, dit-il (édit. de F. Didot, « pag. 215), sérail incomplète, si l'on n'a- « vail pas prévu les incidents que celle pour- « >uit« voit naître ordinairement, et si l'on « n'avait pas établi des régies particulières « pour faire prononcer proraptement sur ces « incidents. »II ajoute plus bas : « On com- « ineiice par établir une règle commune à « tous les incidents, d
Ces raols , ordinairement et règle commune, prouvent que l'on a prévu non tous les incidents , mais les plus fréquents, et que la régie générale , posée par l'art. 718 , s'applique à tous Ceux qui peuveul surveuir. CkiiVu
C(.-2 1" PARTIE. LIV. V. — Db l'exécction des jugements.
M. Persil fils, Comm., I. 1, p. 26, n" 298, généralise encore dava tage la pensée ilu savant rapporlenr de la Chambre des Pairs, en disant : «L'j « Ucle 718 ne s'appli(|ne pas seulement aux incidents prévus par la loi, m « encore à (ous ceux qui peuvent se présenter dans le cours de la poursuite M. Paignon, 1. 1, p. 196, n° 137, n'est pas aussi explicite : « Par deman « incidente, on doit entendre, dit cet auteur, toute demande qui naît à l'occ « sion d'une saisie réelle ; car, s'il s'agissait d'une instance qui ne se réféi <i pas directement à celte poursuite , et qui n'en fût pas une émanation irorr "" diate,il n'y aurait plus lieu à l'application de ce titre pour son instruction ("est aussi l'avis de M. Lachaize, dont I\I. Paignon a reproduit les expressioi t. ^.p. 81, n" 4-21.
M. Pascalis, dans son travail de 1838, p. 66 , avait déduit en ces termes motifs de la disposition absolue qu'on proposait : « Nous ne nous sommes j « arrêtés à l'observation de la Cour de Pau qui voudrait que les seuls incide »' relalifsà desnidlités de procédure, ou à des demandes en subrogation, fussi " jugés avec célérité et économie, et que les incidents fondés sur la nul « du lilre et les demandes en distraction fussent considérées connue affai « ordinaires. L'expérience prouve que la personne qui, en vertu d'un titrée <i culoire dans sa Ibrme, voit ses biens saisis, si elle conteste encore sur la v « dilé de ce titre, le fait plutôt dans l'objet de gagner du temps que dansl' « pérance d'opposer an poursuivant une résistance bien fondée. Quant aux ( « mandes en distraction , n'olfrent-ellos pas bien souvent l'exemple de frau' « concertées avec des tiers? faut-il les seconder par des formes de jugenii « longues et dispendieuses? Du reste, dans aucun cas, la justice ne saurailsc « frir du mode proposé. Pour être jugées sans écritures préalables, les eau " dont la décision requiert célérité ne sont pas moins bien instruites. Lap « doirie d'audience suffit pour mettre le tribunal en étal de prononcer en p « faite connaissance. »
M. Isambert, rapporteur de la commission de la Cour de cassation, a eipc p. 66 , les craintes qu'inspiraient à la conmiission les expressions trop vagii loule demande incidente. <( La commission, a dit cet honorable magistral, a << d'avis, après une longue discussion , de rayer de l'article du projet le r « demande, cl de rétablir celui de conleslalion , de peur qu'on n'en abuse P' « mettre en cause un citoyen qui aurait à faire valoir un droit de servitude « tout autre droit réel, sur la propriété mise en vente ; h l'égard de ce parti " lier, un exploit d'ajournement à trois jours, sans observation de délaide ( << tances, conduirait à une spoliation j on n'a pas le droit , parce qu'il ) « une saisie, d'appeler ainsi en cause des étrangers , et de |)orler atteini « leurs droits de défense; un ajournement, sans observation du délai des» « tances, vis-à-vis d'une partie qui n'est point en cause , n'est pas un ajour « ment, puisque cette partie peut être éloignée de pins de trois jours, été « mise ainsi dans l'impossibilité de répondre à la citation. Sous ce rappc (' l'innovation proposée par le projet n'est pas acceptable. L'article doit c « restreint aux contestations véritablement incidentes à la poursuite, _élev « par le saisi déjà mis en demeure, le poursuivant on les créanciers inscr '( à partir de la dénonciation qui leur a été faite. Si telle a été l'intention ' « auteurs du projet, si c'est le sens qu'il faut attacher à ces expressions to " demande incidente, il n'y a aucun inconvénient à rétablir les expressi» « du Code, toufe contestation incidente, qui sont plus claires et qui avertiss (1 les juges de ne pas admettre, sous piéicxte d'incident, des demandes réel « et principales qu'on ne voudrait rattacher à la poursuite que pour se dcrd « aux dis|njsilions «îu droit conwnun ; c'est un abus qu'il faut prévoir. » Ibns sa ÎT' séance, le 28 juin 1838. la conunission du gouvernement déci
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;, dans son opinion, les contestai ions élevées sur le conimandemcni rcstc- ;nt dans les termes du droit commun.
ivanl d'exprimer noire opinion, nous avons voulu exposer fidèlement les ers sentiments qui avaient surgi dans l'élaboration de la loi. )0U8 l'empire du Code de 1807, il pouvait s'élever quelque controverse sur la islion de savoir si un incident tenant au fond même du droit serait considéré lime une contestation incidente. Les explications de M, Pascalis, dans sou ml de 183S, mdiquenl suffisauinieut la pensée du légisbteur de 1811 ; plus toute à cet égard; que l'incident élevé dans le cours de la poursuite, pour la e annuler, l'oniraver, la suspendre, ou en atténuer les effets, concerne la ilitédes individus, les titres de créances, ou les formes de la procédure, cet ident sera considéré comme une demande incidente, pourvu que cet inci- !t émane d'ime des parties naturellement présentes à la poursuite. lais nous n'hésitons pas h décider, comme l'a pensé la commission de la ir de cassation , que le saisissant , le saisi , ou les créanciers inscrits ne peuiipas, par forirp d'interpellation incidentelle, assigner un tiers en déguer- >emeut, critiquer des prétentions qu'ils lui supposent, le forcer enfin à ;rvenir dans une instance à laquelle il veut rester étranger, à ses risques et ils. Par rapport à ce tiers, évidemment, une action de celle nature serait jcipaie inlroduciive d'instance, sujette au préliminaire de conciliation; il y a S: rien ne pourrait la justifier en équité et en droit, et nous ne croyons pas licableà la procédure spéciale en expropriation la doctrine que nous avons sedans notre tome 3, p. -208, Quesl. \-J.1]; une seule exception a été adoptée le législateur et la commission de la Cour de cassation (p.68)clierchait ene à la soustraire, sous quelques points, aux règles de l'art. 718. Nous vous parJer de la demande en dislraciion (art. 725 et suiv.). La commission inait celte excellente raison de son opinion : « 11 faut donc encourager les eraandes réelles, de la part de ceux qui ont droit de les former, et c'est bien ; moins que, dans ce cas, les parties intéressées dans la poursuite de saisie )ienl soumises à l'initiative des tiers, et renoncent aux garanties de l'instrucou ordinaire. »
'our toute autre position , l'art. 718 doit être renfermé dans sa véritable si- Ticalion.
ious avons établi suprà, Quesl. 2i05gwa/er, que les demandes en résolution ^ntées parle vendeur formaient des instances séparées, et ne devaient point î considérées comme des incidents de saisie immobilière. Pour les faire trerdans la procédure exceplionnelle de l'art. 718, il aurait fallu une dispoan semblable à celle de l'art. 725, et les termes de l'art. 717 démontrent, î contraire, que celte action si importante se poursuit en dehors des parties figurent à la saisie.
•Jous admettons enfin , avec la commission du gouvernement, que les conlations qui surgissent après le commandement, mais avant le procès-verbal saisie ne sont pas régies par l'art. 7 18. Ainsi nous pensons , contrairement n arrêt de la Cour de cass. duIO déc. 1807(J. ^u., t. 20, p. 1-23) (1), qu'une iiande en validité d'offres réelles, qui serait, après la saisie, une demande incnie, devrait, avant le procès-verbal , être suivie dans les formes habituelles celte procédure. (F. notre Quest. 2'*12 quinquies et ce que nous disons, .728, sur les nullités du commandement.
n Nous ferons néanmoins remarquer 1 saiion ,1e fait était singnlièremenl faTorablo , dans Tesiiéce soumise à laCour de cas- au système qui a préralu.
CGI I" PAUTIK. LIY. V. — Ht l'exécition des jlgejknts.
9-tiS ter. Contre qui les demandes incidentes doivent-elles être introduitti
Nous ne dissimulerons pas à nos Jecleurs rexlrênie embarras que noi éprouvons h résoudre d'une manière satisfaisante une si grave dilTicullé.
Nous regrettons que les auteurs qui ont commenté avant nous la loi du juin 18U ,"ue se soient point e.\pli(iués à ce sujet. Nous n'avons rieniroui dans MM. Persil, Paignon, Rogron,elc.
Néanmoins, il est facile de faire comprendre de quelles positions peut naîti l'embarras. A compter de l'art. G'.)2, les créanciers inscrits sont considéréscomii parties h la saisie. Pour eux, la purge sera complète {V. nos Qucst. 239* 'iiOS) , la conversion ne pourra pas s'opérer sans eux (art. 7'i3) , on ne pour: pas leur opposer des jugements qui, en leur absence, auraient prononcé lar diation de la saisie; nous l'avons ainsi déjà décidé suprà, p. 539, sous la Que (ion 2336. |
Ne scmblerait-il pas résulter alors de ces diverses solutions, que lesmo: toute partie de l'art. 718 comprCiincnt non-seulement les saisissants et le saii mais tous les créanciers inscrits à l'époque où la sommation a dû leur être fait | en vertu de l'art. (192? |
Néanmoins, on doit reculer devant les frais énormes que pourrait n cessiter la mise en cause de cent ou de deux cents créanciers différents.!! il y aurait une grande bizarrerie à permettre l'assignation de tous les créaii ciers inscrits, à l'occasion d'une simple demande en subrogation, ou mên d'une demande en nullité, lorsqu'à l'occasion de l'incident le plus imporlanlif la saisie, la demande en dislraclion, l'action ne peut être formée que contre i saisissant, la partie saisie, cl le créancier premier inscrit: c'est à ce créanci(; premier inscrit, que la loi confie le soin de veiller aux intérêts de tous les ai 1res. Cette disposition est fort sage , pourquoi n'a-l-elle pas été étendue à to les autres incidents ?
Pour conclure sur cette question, il faut donc suppléer au silence de la ici.
Nous pensons que les incidents ordinaires, tels que les demandes en subr gation, en nullité, les poursuites en folle encbère, etc., doivent être discuté] entrele demandeur, lepoursuivant etie saisi; que si, plus tard, un créancier s'el pose à ce que la radiation de la saisie soit opérée en vertu d'un jugement <\' n'aura pas été rendu contre lui , ainsi que nous lui en avons reconnu ledro Quest. 2336, ce sera un nouvel incident (jui sera vidé entre ce créancier la partie intéressée au maintien de cejugement.
Quant aux autres incidents, tels que la demande en distraction, la deraai) en conversion, la loi a déterminé les rôles : dans la première, elle a constitué' créancier inscrit mandataire de tous les autres créanciers; le jugement se! commun à toutes les parties inlcressces; dans la seconde, il faut unanimité consentement , ainsi que nous l'expliquons sous l'art. 713; c'est une procédul toute volontaire, et il ne peut pas s'élever un contentieux incidenlcl.
Î54118 quater. Le saisi qui prétend arguer de nullité la saisie immobilière, ruison des fausses désignations ou des omissions qui se trouvent dans leproci\ verbal, peut-il être admis à prouver ses allégations par témoins comme p titres ?
M. Berrut Saint-Prix, p. 780, n" 50, professe l'affirmative sur cette qucj tion, contrairement, à la vérité, à deux arrêts, l'un de laCour deParisdu 8ji' iSl'2 {J. A., t. 20, p. ;i62), l'autre de la Cour de Bordeaux du 8 déc. 1831 Av., t. Vi, p. 721); mais , selon nous, il faut approuver sa doctrine.
Sans doute, la loi du 2 juin I8il s'est propose d'imprimer à la procéduij
r.XIll. Des Incidents, de la sainte imin.—.\m. VÈH.i^.liigm quinq. 665 saisie immobilière aulunl de célcrilé que possible ; mais ces derniers mois
M. Persil, dans son rapport à la Chambre des Pairs (V. suprà, p. 37), impli-
!nt nécessairement que, toutes les lois ([ue la rapidité que le législateur a clierk réaliser par les dispositions de la loi nouvelle serait de nature à porter
• grave atteinte aux intérêts du saisi , il entrerait dans les attributions du
e d'en atténuer les effets par de sages modifications.
)r, il peut arriver que les fausses désignations ou les omissions commises is les divers actes de publicité requis en celle matière aient retardé, empé-
même l'arrivée des enchérisseurs; et nous ne voyons pas pourquoi, dans ce , on pourrait reluser une enquête sur les faits dont il a été impossible au i de se procurer une preuve écrite ; autrement, les déclarations de voisinage autres pourraient être à la discrétion du saisissant. Notre opinion a été conlée, d'une manière formelle, par deux décisions des Cours de Dijon, 28 fév. 8; Rennes, '23 nov. 1819 (7. Av., t. 20, p. 513 et 5i9), et implicilemenf ,
un arrêt de la Cour de Bordeaux du 27 janv. 1838 (7. Av., t. 55, p. 435). socs observer toutefois que, par ces mots : omissions ou fausses désigna' 1$, nous n'eniendons parler que de celles qui seraient l'elfel d'une erreur imise par l'oHicier ministériel chargé de la rédaction des actes de publicité ; s que si elles ne provenaient que d'une erreur matérielle, commise sur la rice du rôle, on ne pouirait les détruire ni par enquête ni même par certifii, ainsi que l'a jugé la Courde Besançon, Ie2(i nov. ,1810(7. .4i'., t. 20, p. 290), ce qu'à l'impossible nul n'est tenu. Il suffirait au défendeur d'établir, dans ;as, l'identité parfaite de l'acte argué avec les indications portées en la niae du rôle.
t9 quinquies. Quel est le tribunal compclenl pour connaiire des demandes incidentes, en vuilicre de saisie immobilière ?
In règle générale, les tribunaux saisis d'une demande principale sont comanls pour juger les incidents que peut faire naître cette demande, lorsque incidents appartiennent à la matière dont la loi leur a dévolu la connaisce. La procédure suffit seule pour indiquer l'attribution de compétence .339 et 718, Cod. proc); les demandes incidentes sont habituellonieni nées par un simple acte d'avoué à avoué.
Jous pensons doncqu'enmaticrede saisie immobilière, le tribunal de la saisie compétent pour connaître de toutes les demandes qui peuvent être suivies, demment à celte procédure. (F. notre Quest. 2412 bis.) tous croyons devoir rapporter textuellement la discussion qui a eu lieu, au i de la commission du gouvernement, le 28juin 1838, et qui est de nature à n préciser le sens de la loi.
I. Durantin avait manifesté quelques craintes sur les limites delà juridiction; Pascalis lui avait répondu que le mot incident disait tout. A délibération continua en ces ternies :
Jlf. Durantin. — Mes doutes, à raison surtout de la compétence, subsistent ore; je m'explique : je suppose une nullité basée sur le fond du droit du irsuivant, qui met en question son état, sa personne; ne serait-ce pas là une testationen dehors des attributions spéciales conlérées au tribunal du lieu ia saisie, et, les règles ordinaires reprenant leur empire, n'y aura-l-il pas I à un sursis et a un renvoi ?
M. Parant. — Je ne le pense point : le principe que le juge de l'action celui de l'exception est un principe si absolu iju'il reçoit son applicaiion, me en nialièrc de commerce, et, plus spécialement, en matière d'ordre,
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c't'st-à-diro dans un îles cas où peuvent surgir les difficultés les plus graves (
« M. Durundn. — Les tribunaux de commerce sursoient.
« M. Diillo:. — Ce sursis, qui s'explique par la nature tout exceplionnf des allribulions conférées à ces tribunaux , n'inlirine pas le principe rapp par M. le président, parce qu'en matière de saisie on se trouve devant tribunal avant plénitude de juridiction. C'est à la compétence ii raison de matière, qu'il faut s'attacher, si l'on ne veut avoir à redouter les leuteursjesft el les contradictions dans les décisions judiciaires.
lil.Durantin. — Le tribunal du lieu de la saisie ne faisant qu'enregistrer, p. ninsi dire, la décision survenue, la contradiction ne serait point à craind mais, ne pas admettre le renvoi ratione pcrsonce, c'est priver les parties délais el modes de délense plus étendus, que naturellement elles devrai avoir.
« SI. QuénaulL — On se préoccupe de cas extraordinaires et de difBcu qui, si elles sont sérieuses, auront toujours été épuisées préalablement à la sie : que faut-il considérer, surtout dans une demande? Les conclusions I seules déterminent la compétence. Les incidents doivent participer du cai tère attaché à la saisie in)m<ibilière. Le juge doit être saisi de tout l'enseii : des moyens, autrement, on tombera dans l'inconvénient de délais incalculab,.
« Ml Delahaye. — Ainsi, dans la pratique, le tribunal du lieu de la pours : est légalement saisi, à moins que la contestation n'ait été, antérieurement àla ,■ sie, portée devant un autre tiibunal ; dans ce cas alors, la suspension esi i droit, parce qu'il ne peut y avoir de dessaisissement. j
« La commission déclare qu'il demeure entendu que le tribunal du lieudji saisie est compétent pour connaître de tous les incidents, nés à l'occasion di saisie, quelle que soit d'ailleurs la nature des moyens ou exceptions propos'ji raison de ces incidents. » i
!94I!3 sexies. Quelle doit être la forme des jugements sur incidents, j
M. PEiisiLfds, Commentaire, p. 262, n° 299, répond ainsi h celte qi|tien : « Les jugements rendus sur incidents ne doivent pas être nécessa;- « menl rédigés dans la forme ordinaire des jugements. Il n'est pas |- « cessaire qu'ils contiennent un point de fait et un point de droit.» Et (;t aussi ce qu'enseigne M. Dalloz, t. 11, p. 864, en rapportant, à l'appui de ji opinion, un arrêt de la Cour de Riom du 5 avril 182'(. [
La Cour de Caen, dans ses observations sur le projel de 1838, p. 33, a jt ('■ On a jugé que les jugements sur incidents dans une expropriation forcéi|C « doivent pas être rédiges el expédiés dans les formes ordinaires. On croit, e « c'est une erreur, mais il serait bon peut-être de la prévenir par une rédaCiO « explicite (2). » i
En présence de deux opinions aussi diamétralemenl contraires, nous fnï*serons quelques distinctions qui nous paraissent résulter de la nature [i choses.
Certains jugements rendus sur incidents devront être signifiés avant {ir riise à exécution. Par exemple, une demande en distraction est accueilli(|C demandeur doit veiller, avant de faire une signification, à ce que le juger i qu'il a obtenu réunisse toutes les parties ordinaires des jugements.
(1) Nous avons longuement développé Topinion cuniraire dans notre 3*= Toluuio, ]). 5*3, Quett. 1527.
(2) Le 4 jan?, t8t3, la Cour do Rennes
a déridé rpie fc^î ingcmeiils sont sonmii '• foiiiialiic's ordiiiairr.-. M. Carré cila et arrcl, pour le coinijailic datig UDO di|î' noifs jurisprudence.
T.\\l\.Det /ncjtienti, de ia«aisic «mm.— Art. îtS.Q. •Ai * scpl. CC"/
paraît . . „
nséqucnt, la rédaction des motifs et des dispositions doit suClire.
C'est donc plutôt à raison de l'exécution qu'à raison de la nature des jugo-
înts que ces jugements sont fort souvent dispensés de contenir le point de
l et de droit, et ce qu'on appelle ordinairen)cnt les qualités.
Mais si une des parties veut faire signifier un de ces jugements pour faire
iirir les délais d'un pourvoi en cassation {Voy. nos questions sur l'art. 730),
signification sera inutile , si le jugement ne renferme pas toutes les parties igées par l'art. 141, Cod. proc. civ. La loi est muette; on peut le déplorer ec la Cour de Caen, mais il n'est pas permis à la jurisprudence et à la docne de suppléer à son silence.
Les incidents fonnenl une procédure spéciale qui doit être vidée avant de <ser outre, Le jugement qui intervient doit être complet par lui-même. N'est-il s par trop évident que des juges d'appel ne pourraient pas apprécier le bien ou mal jugé d'une décision qui leur serait soumise, si le jugement ne contenait s le point de fait? La Cour de cassation ne serait-elle pas également dans npuissance de statuer, si le jugement ou l'arrêt attaqué ne reproduisait s les conclusions des parties?
Disons seulement que les jugements sur incidents devront être rédigés de manière la plus simple , comme les jugements des tribunaux de commerce,
ceux rendus en matière sommaire, dans les affaires autres que les exproalionsjque les magistrats se rattacheront avec empressement à toutes les (lipollences que leur offrira la rédaction signifiée: mais n'adoptons pas, en ncipe, que ces jugements ne doivent pas être rédigés dans la forme ordiire des jugements, parce que ce principe serait une exception, et que celle ccption n'est écrite nulle part.
M. BiocuE, \° Vente d'immeubles, n° 4'i3, embrasse la même opinion.
septies. Comment pourra être proposée la nullité provenant de ce que le ministère public n'aura pas été entendu?
Dans ses observations sur le projet de 1838, p. 33, la Cour de Caen s'est isi exprimée : « 11 serait utile de dire que la nullité résultant du défaut de conclusions du ministère public ne peut être proposée que par voie d'appel, il non de requête civile (art. 480, Cod. proc, n» 8). » La Cour de Caen nous paraît avoir envisagé le vice de procédure qu'elle sialail sous un point de vue trop restreint.
Car il y a des jugements qui ne sont pas susceptibles d'appel; ou bien, ce sera vanl la Cour saisie d'un appel que le ministère public n'aura pas été entdu. Il ne s'agit plus, dans ces deux cas, de savoir si le défautde conclusions ra un moyen d'appel, ou un moyen de requête civile, mais bien si ce sera uu )yen de cassation, ou un moven de requête civile. Mais alors la difficulté se 'lâche à notre commentaire de l'art. 'i80, n° 8, et nous y renvoyons. Quant aux jugements susceptibles d'api)cl, il est incontestable que le moyen urra toujours être, devra même être proposé sur l'appel, et qu'il ne serait is possible, après l'expiration des délais d'appel, d'en faire un moyen de recle civile.
Dans ces diverses hypothèses, nous raisonnons comme si le législateur avait aché la peine de nullité à l'inobservation des prescriptions de l'art. 718- ■'agit de prescriptions introduites dans l'intérêt public, et la volonté iniftéia eue la loi suffit : Tout jugement qui inlcrviendra ne pourra être rendu qn r les conchisions du ministère public.
Ces l" PARTIE. LIV. V, — De L'EXÉCiTiu.t Dts jugements.
L'art. 718 ne parlant que des demamles incidonles, il ne pourra pas êti appliqué aux jugoments qui donuciit acte des publications, ou qui prouonce l'adjudicalion. (T. nos questions sur l'art. 730.)
9419 octies. Que doit-on entendre ■par ces mots .- comme en matière sor
maire ?
M. Pascalis nous apprend, dans son travail de 1838, p. 66, que Tintentii du législateur a été de faire cesser cette controverse élevée sur le mot sommi remenl, qui a été inséré dans plusieurs articles du Code de procédure. «( « mol ne signifie autre chose, ainsi que le fait observer M. Carré (1), si cen'c « qu'on ne peut ordonner une instruction par écrit ; cela ne veut pas direq « ces contestations seront instruites comme maières sommaires sans écrilw a avant plaidoiries, »
La législation nouvelle diffère dore essentiellement de l'ancienne, en sens qu'il ne pourra plus y avoir d'écrits et de réponses par requêtes ordinain l'ait. 405 devient applicable. M. Rogron, p. 901, nous pai ait avoir commis u grave erreur en s'appuyant , et sur un arrêt de la Cour de cassation , du 4n 1839 (J. Ai\, t. 59, p. "5'i9), rendu par application du Code de 1807, et suri art. 119 et suiv. du Tarif, qui évideuiinent ne sont plus applicables, puisque loi a délégué au pouvoir exécutif le soin de faire un nouveau règlement desfr et dépens relatifs aux expropriations.
Quant à l'observation de M. Rogron, que les incidents sont matière somma alors même qu'ils portent sur le fond du droit du saisissant, et qu'ils si élevés en appel, nous partageons complètement son sentiment.
Telle est aussi l'opinion de MM. Decamps, p. 78, et Bioche, v° Vente d'v' meubles, n" i3l, qui tiennent que là où la loi ne distingue pas on ne doit f distinguer, et que ses règles s'appliquent en général à tous les incidents dej saisie immobilière, même à ceux que le Code n'a point prévus. (V. suprà, n ire Quest.1i\2 bis.)
Dans l'ordonnance du 10 octobre 1811, sur les frais et dépens, on trouve ' paragraphe, le second de l'art. 12 (suprà, p. 386) , qui tranche toute difficu d'interprétation. Les motifs du rapport au roi de M. le garde des sceaux S(i également utiles à consulter. {Suprà, p. 381, 2« alinéa.)
Nous devons faire remarquer que l'exposé des motifs consigné dans le raj port au roi {suprà, p. 381 , 6^ alinéa in fine), et l'art. 17, § "2 de i'ordonnar| {suprà, p. 388) prévoient le cas où des contestations pourraient avoir un t<' autre caractère que celui d'incident, et les laissent alors soumises au droit co mun; un de ces cas est sans doute, dans la pensée du rédacteur de l'ordonnan'i la position spéciale du vendeur dont s'occupe l'art. 717.
V. Nos questions sur cet article
9419novics. Les avoués peuvent-ils plaider les incidents de saisie immo
Hère ?
Sous la question précédente, nous venons d'indiquer quel a été le vériia motil du législateur, lorsqu'il a dit que toute demande incidente serait instn
(I) Voici comnrienl s'exprimait M. Carré, [ struile* comme malivres tommairtt , t r" 1)1: fLaioi commence [larélablir, comme écriluics avant les plaidoiries. En effet, règle commune à tous les inoidenis , qu'ils art. 117, 119, 122, 123. 124 et 125 du la, doivent être ju,'és tummairement, ce qui no | après avoir dit que plusieurs de ces ii signifie autre chose, si ce n'est qu'on ne j donls seront formés par requéle. pefn peut ordonner d"iii>iruciion par écrit, et 1 tenl d'y défendre par des écritures. Cah noa pas que ces couleslatloos seront in- I
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■:(mme affaire sommaire. Dans son travail de 183^, p. 66, M. Pascalisexplilue le sens du mot jugé, qui a également élé inst'ré dans le nouvel article : I Nous croyons nécessaire de dire que ces i\nMrefi sont instruiles cl jugées < comme affaires sommaires. Si celte explication n'était donnée, les avoués, ( dans les tribunaux même où il y a un collège d'avocats, pourraient en récla- ( mer la plaidoirie, parce que les règlements leur attribuent le droit de plaider, ; dans les afl'aires où ils occupent, les demandes incidentes de nature à être jugées sommairement elles incidents de procédure.{V .décret du 2 juill. 1812, ord.du 27fév. 1822, arr. cass., 11 déc, 1826 et ISjanv. 1829.) La variété des incidents sur saisie immobilière et l'importance de leurs résultats sont telles qu'il peut être utile d'en entourer l'instruction des garanties réclamées au moins pour les affaires sommaires. Or, d'après l'état actuel de la jurisprudence, les avoués ne peuvent plaider ces sortes d'aflaires, excepté devant les tribunaux qui ne jugent point aux cbefs-lieux des départements, et où, par délibération spéciale, ils ont été autorisés à défendre les causes dans lesquelles ils occupent, concurremment avec les avocats. »
De cette explication et des termes de la loi découle la conséquence forcée ue les avoués ne peuvent pas plaider les incidents de saisie immobilière. Mais honorable M. Pascalis aurait dû provoquer l'insertion dans la loi d'une disjsition qui forçât les parties à payer les honoraires des avocaîs; car, en attire sommaire, il n'en est pas dû. Nous pensons qu'au moins dans l'ordonaneequi va intervenir, cette lacune disparaîtra (1*. (F. ce que nous avons dit, ce sujet, dans notre Commentaire du i'uri/, inlroduclion , ^Avoués, n"!!, 72 et suivantes.)
Art. 719. Si deux saisissants ont fait transcrire deux saisies de iens différents, poursuivies devant le même tribunal, elles seront !unies sur la requête de la partie la plus diligente, et seront con- DUécs par le premier saisissant. La jonction sera ordonnée, encore ic Tune des saisies soit plus ample que l'autre; mais elle ne pourra, ï aucun cas, être demandée après le dépôt du cahier des charges : I cas de concurrence, la poursuite appartiendra à l'avoué porteur 1 titre plus ancien, et , si les titres sont de la même date, à l'avoué
plus ancien.
rifdetSOT, art. 117.— Edit de 1680, art. 11.— Cod proc, t. anc, art. 073, 677 et 680. Loi ict.,7IR,7.0el 721.— R. P.,suprà,f. 33.— R.D., jupro, p. 71.— Conf, «u/)rà; p. 293— R. Pasc, ) 67.— R. Par., p. 33 et 24.— U. c. c. c , p. 69.
KSTIONs TRAITEES : I. a demande en jonction de deux saisies est-elle facultative? I..es juges penfent-ils l'ordoiiniT d'office? Q. 2413 — A qui appartient la faculté de former la demande cnjonction? Doit-elle «-tre signifiée au saisi ? Q. 24 1 3 bis. — Comment se forme la demande en jonction ? Comment est-e'le répondue et jugée? Q. 241 3 1er. — Est-il indifférent, pour que l'on ne puisse former !a Icmsnde en jonction, que ce soit l'enchère concernant la première ou la seconde suisie qui ait été sise au greffe? autrement, pour qu'il ne soit plus permis de demander la jonction, faut-il que, soit le ahier di-s charges de la première saisie, soit celui de la seconde, ait été déposé au greffe? Q 2i l.{ [Wtler. — yuel est celui des saisissants auquel appartient, comcae premier taisissant, la poursuite les saisies jointes, et que doit faire le poursuivant si lesdeuï saisies réunies ne sont pas au minio tatîQ. 2413 quinquies-
DI bis. La loi . Pascalis, dans
nouvelle est la reproduction presque littérale du Code de 1807. JUS son travail de 1838, p. 67, note 2, a fait observer, avec
I) Nous regrettons que l'ordonnance du 10 oct. 1841 {suprà, p. 382), qui a paru dois l'impressioD de ces lignes, ce tranche point la difQcuUé.
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raison que le mot irarscrire, proposé par la Cour de Rennes et par letriban de la Seine, n'avait d'autre résultat que de substituer une expression pli juste à une autre, dont l'emploi prélait à une équivoque.
La commission du gouvernement avait proposé l'addition des mots contre nicme débiteur (V. suprà, p.298)i mais cela était inutile, parce qu'il esl évidei que la réunion des saisies n'est possible que dans le cas où les deux proccdun sont suivies contre le même débiteur.
La conunission avait retranché ces mots qui ont été reproduits dans le pn jet présenté à la Chambre des Pairs, on ne sait par quel motif: la jonction set ordonnée, encore que l'une des saisies soit plus ample que l'autre. « Noi « supprimons ces mots, disait M. Pascalis, dans son travail, p. 67, note! « d'abord parce qu'il s'agit ici du cas où des biens diflerents sont saisis : sais <i plus ample veut donc dire, dans cet article, saisie de biens d'une plus grani « valeur, tandis que les mêmes termes, que l'on trouve dans l'article suivan n s'entendent d'une saisie plus étendue. Ainsi , la suppression proposée éVi (( que, dans deux dispositions qui se suivent, les mêmes mots ne soient poi n (iMisuneaiCcepiiondiiïérewle {Observations du tribunal de la Seine) : en ouïr « la jonction étant admise comme principe général, il est inutile de déclarer qu'el o aura lieu, quand même les biens qui font l'objet de l'une et de l'autre saij « seraient de valeur inégale. La pensée contraire détruirait la règle, pui « qu'une égalité parfaite de valeur dans ces biens n'existera presque jamai n On n'a donc pas besoin d'exprimer de nouveau ce qui est de plein droit
d'une évidence incontestable. »
Le Code de 1807 parlait de la mise de l'enchère au greffe; M. Carré, dans Quesl. 2417, avait dit avec raison que cette locution était synonyme > celle-ci : le dépôt au greffe du cahier des charges, M. Pascalis, p. 67, note lit remarquer à la commission du gouvernement qu'il fallait adopter la disp sition la plus claire, et cette rédaction a passé dans la loi.
Les mots devant le même tribunal ne permettent pas de penser, ainsi q l'ont fait observer MM. Persil fils, b° 30*, et Rogron, p. 902 (V. infr notre Quest. 2414 fer, sous l'art. 720), que deux saisies pendantes devanlde tribunaux différents puissent être réunies.
/S413. t La demande en jonction de deux saisies est-elle facultative? L juges peuvent-ils l'ordonner d'office?
Il est évident que cette demande n'est pas indispensable, puisque l'arlkj fixe une époque après laquelle celte réunion de saisies ne peut plus être d mandée. (F. Thomike Desmazures, p. 2G6; Hautefeuille, p. 388 et Si* et Demial'-Crolziliuc, p. 454). Mais il ne faut pas conclure de ce que la d mande dont nous parlons est laculiative, que le tribunal, à l'effet d'éviter I frais, ne puisse ordonner d'office la jonction des saisies. {V. Lepage, Irai des saisies, t. 2, p. 165.) Carr.
MM. Paignon, t. 1", p. 199; Eioche, v» Vente d'immeubles, n" 4*9; Decamps, p. 79, pensent, comme M. Carré, que la jonction peut être ordonn d'office par le tribunal. Cette opinion est combattue par MM. Rogron, p. 90 et Persil fils, Comme«^, p. 263, n° 302.
Les travaux préparatoires de la loi nouvelle nous paraissent démontrerai! vinciblenient que le droit d'ordonner d'office la jonction des deux saisies n«; partient pas au tribunal.
En effet, le projet présenté à la commission du gouvernement portait mol d'office; dans son travail de 1838, p. 67, note 4, M. Pascalis raotiv: ainsi cette addition à la loi ancienne : « comme il s'agii, par la jonction, de fai «> le bien de tous les intéressés, sans porter tort à aucun, etque,par négligeo'
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ou par d'autres raisons, les parties intéressées pourraient garderie silence,
le tribunal de la Seine a demandé avec raison que le même droit fût conféré d'o/}îce au (rj7*unn^ »
Dans sa 17* séance {-iSiuin 1838), la commission discuta celte modification.
)ici l'extrait textuel du procès-verbal :
« U. Dclahaye. — J'aitaque cette attribution nouvelle qu'on veut donner
X tribunaux : ce n'est pas là un droit que peuvent exercer des juges sur
irs sièges. Us ne connaissent d'ailleurs la saisie que par le dépôt du cahier
s charges, et c'est précisément à cette époque que la jonction ne pourra plus
e demandée; comment enfin pourront-ils ordonner d'office une jonction
iiiraire, peut-être, aux intérêts qu'ils espèrent ménager?
I M. QuénauU. — Cette mesure, cependant, pourrait éviter à la masse des
•anciers un double emploi de Irais.
< M. Pascalis. — Cciic innovation a été demandée par le tribunal de la Seine:
:;onnaissance des deux saisies peut être donnée aux juges par tout autre
i yen que celui du dépôt du cahier des charges, et enfin il y a pour eux non
I igalion mais simple faculté de joindre les deux saisies. 5J. Dalloz. — La saisie ne peut être connue des magistrats que par une e légale, et je n'admets pas les renseignements indirects; ainsi reste entière lesyeux l'objettion de M. Delahaye. J'ajouterai que la juridiction des tributs ne peut être, d'office, mise en mouvement que dans un intérêt d'ordre liic, et que le silence des parties dans cette occasion est un indice suffisant, lu défaut d'intérêt, ou d'un intérêt contraire. Ce ne serait donc plus qu'obéir n'est pas ce qu'on a voulu) à une pensée de défiance injurieuse pour les of-
i ;rs ministériels, que la loi doit bien se garder de mettre en état de sus-
l'on.
i 3/. Delahaye. — Un m.igistrat, d'ailleurs animé de l'amour du bien, a plus
dli moyen pour arriver au but qu'il se propose, et l'on comprend que dans
tiji les cas, en réalité, la loi ne renfermait rien. M. Durantin. — De plus, ce serait jeter les germes de nouvelles diffi-
cIl'S.
\ M. Parant. ^Ccne dernière considération a même exercé une grande iû-
fljnce sur le rejet d'une disposition analogue que contenait l'art. 698. iCes mots : Soit d'office par le tribunal, sont rejetés. » uant à la question de savoir si la jonction a lieu de plein droit, elle souffre
e l)re moins de difficulté , puisque la loi dit que celte jonction sera ordonnée
Kijla requête de la partie la plus diligente. C'est aussi l'interprétaiiou qu'a
a<l)lée M. Persil fils, Comm., n° 301.
IS bis. t A qui appartient la faculté de former la demande en jonction ? Doit-elle être signifiée au saisi ?
Ile appartient à toute partie intéressée ; conséquemment au saisi, aux saiints, aux créanciers même cédulaires, dit M. Demiau-Crouzilhac, parce qu'ils intérêt à diminuer les frais de saisie, attendu qu'ils viendraient en distribu- (lessommes excédant celles dues aux créanciers hypothécaires, elqu'ils peud'ailleurs exercer tous les droits de leur débiteur. {X.Code civ., art. 1166.) >urcela, ils n'auraient qu'à former opposition au prix de la vente ; ce qui
'e donne le droit de surveiller la saisie, et, par une suite nécessaire, la fa-
cu de demander la jonction. Carr.
est sans doute par oubli que M. Persil fils, Comm., p. 263, n° 301,
nomprend pas le saisi au nombre des parties intéressées. Evidemment, le
•'•> est celui de tous qui sera le mieux informé des doubles poursuites inten-
'w contre lui.
G72 r* PARTIE. LIV, V. — De l'exécltion des jugements.
DE
et ^.v,....^, . , - , , -..^ .,
vover au loxie tic l'art. 1166, Cod. civ., comme nous le faisions nous-mc J.' Av., t. '20, p. 583.
11 nous paraît convenable, ainsi qu'à MM. Paignon, t. 1", p. 199, n* 1 et La( HAiZE, t. 2, p. 83, n° 423 et suiv., que le saisi soit appelé au jugem (le jonction, et que ce jugement lui soit siguilié.
9413 ter. f Comment se forme la demande en jonction? Comment eit' repondue et jugée ?
Celte demande se forme, en conformité de l'art. 117 du Tarif, par reqi i grossoyée, signifiée d'avoué h avoué; on y répond de même, et rinciden'i! jucçe sur plaidoirie, à la suite d'un simple à venir. Caur. '
"D'après le §5 de l'art. 12 du Tarif de 1841 (sHprà,p.386), l'an. 67 de l'am i Tarif est seul applicable. L'art. 718 a classé tous les incidents au rang desi tières sommaires ; ce n'est donc plus une requête grossoyée , mais un sin ; acte motivé dont le papier timbré seul et l'enregistrement passeront en lax
Tel est aussi l'avis de MM. BiocnE, v° Vente d'immeubles, n" 4i8, et CAMi'S, n" 80.
94 1 3 quater. f Est-il indifférent, pour que l'on ne puisse former la démo en jonction, que ce soit l'enchère concernant la première ou la seci saisie qui ail été mise au greffe? j
Autrement, pour qu'il ne soit plus permis de demander la jdnc'ion , fax\l que, soit le cahier des charges de la première saisie, soit celui de laseco\ ail été déposé au greffe ?
M. LEPAGE,dans ses Questions, p. 478, et dans son Traité des sai}, p. 165, paraîtrait penser qu'il ne s'agit, dans l'art. 719, que du dépôt au gi|C du cahier des charges de l'immeuble saisi le premier; mais, à notre avis, i.'it évident que la loi entend parler tant de la première que de la seconde sai', puisqu'elle ne (ait aucune distinction : d'où il suit que si l'un des saisissar|a fait le dépôt de son cahier des charges, personne ne peut demander la jon( n des saisies contre celui qui a fait ce dépôt ; chacun des deux saisissants poui it alors séparément sur la saisie qu'il a faite. (F. Pigeau, t. 2, p. 153; D|r PORTE, t. 2, p. 320, et Hautefeuille, p. 389.) Carr. j
Le projet soumis à la commission du gouvernement et le projet de ('e commission portaient ces mots : Après le dépôt de l'un des cahiers des Ci'gcs. Cette addition avait été faite, nous dit M. Pascalis, dans son irjil de 1838, p. 67, note 6, sur la proposition du tribunal de la Seine, pour réso e la question de M. Carré, et, dans le projet présenté à la Chambre des P l'ancien texte du Code de procédure se trouve rétabli. \^Siiprà, p. 293.) oubli ne nous paraît pas de nature à modifier l'opinion de notre savant ma que partage au surplus M. Thomine Desmazires, t. 2, p. 269, comme déiilant de la règle générale posée dans l'art. 719. j
9413quinquies. f Quel est celui des saisissants auquel appartient, eo^t^ premier saisissant, lapoursuile des saisies jointes, et que doit faire le p suivant si les deux saisies réunies ne sont pas au même état ?
C'est à cehii dont la saisie a été la première transcrite au bureau des hi»-
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éqiies, ou, en cas de concurrence, c'esf-à-riirc, si les saisies avaient été irannies le même jour, celui dont le litre est le plus ancien, clc.
Dans le cas où les deux saisies réunies ne seraient pas au môme état, le lursuivant surseoirait les poursuites de la plus avancée pour amener rmmc
mémo point, et ensuite les conduire par une seule procédure. (V. Questions
Lepage, uhi suprà.) Carr.
telle opinion de M. Carré est la reproduction littérale de la loi.
Abt. 720. Si une seconde saisie, présonU'c à la transcription, est us ample que la première, elle sera transcrite pour les objets nou rapris dans la première saisie, et le second saisissant sera tcfi^ do nonccr la saisie au premier saisissant, qui poursuivra sur les deux, elles sont au môme état ; sinon , il surseoira à la première et suivra ria deuxième jusqu'à ce qu'elle soit au même degré : elles seront »rs réunies eu une seule poursuite, qui sera portée devant le trinal de la première saisie.
( prcc, ciT.,t.anc.,art. 720— Loi act , 718, 719, 721.— Tarif de 184r,art.7, § 9, $uprà,p. 384 R.P.,«u/»à, p. 3)> — R.D., «u/yrd, p 74.— Conf, î«/)rà, p. 298. — K. Pasc, p. 68 — H Par 33 et 24.— K c. c. c ,p. :u. ■'
\ STIONS TRAITÉKS : V a-t il un dél.ii pour la transcriplion delà seconde saisie? Q. 2114. La
nclion des saisies a-t-elle li.'U sans distiiiclion, dans tous les cas où il existe deux saisies dont loe est plus ample que l'autre? Q. 2i\i 4is. — Dans l'espèce de lart. 720, la jonclion est-elle né-
sjaire, rutremenl forcée, de telle sorte qu'elle ne doive pas être demandée? Q. 2i\i ter.
aurait-il lieu à la réunion, dans l'espèce du même art 72n, si la seconde saisie était faite réi le dépôt du cahier des charges au ^ireffe? Q. 2414 çunfer.- Comment se fait la dénonciatior» ! lt»econde saisie au premier saisissant? Q. 2414 quinquiet. —En quel cas les poursuites dun^ îonde saisie seraient- elles valables, nonolistant le défaut de dénonciation au premier saisissant ? a-(-ilaii délai pour cette dénonciation? Q 2414 textes. — Si, après la joticlion de deui saisie» dans le cours de la poursuite ultérieure, l'une de ces saisies réunies est attaquée par voie de nulé, et jugée être nulle, cette nullit'é frappe-t-elle sur les deux saisies? Q. 2414 septies.—Si l'une s laisirs comportait une quantité sutlisante de biens pour acquitter toutes les créances en prinisl, intérêts et frais, le tribunal pourrait-il surseoir à l'une des poursuites ? ^. 2414 oclies.
I ter. Dans cet article, le législateur nouveau a remplacé seulement le mot igistré par celui-ci Iranscril. On comprend facilement le molil des dislions dont nous allons examiner le sens et la portée. Le but de la loi, c'est iier le plus possible les frais que nécessiteraien' deux saisies suivies conemment. Celle jonction est utile; il eûi été à désirer que la loi de t8il atàl la peine de nullité, comme sanction à des dispositions iraporlantes.
9414. Y arl-il un délai pour la transcription de la seconde saisie?
oici ce que dit, à ce sujet, M. Persil fils, Comm., p. 266, n° 310. L'art. 720 ne contient aucune disposition particulière sur le délai pour la inscription au greffe de la seconde saisie, lorsque la première a élé iranrile dans le délai légal. Il ne serait donc pas possible d'annuler celte sende saisie parce que la transcription n'aurait pas eu lieu dans le délai fixé ur la transcription ordinaire. »
)us ne comprenons pas comment la position dont a voulu parler M. Persil rail se réaliser. Pourquoi parle-l-il d'une transcription au greffe pour la nde saisie, quand la loi nouvelle n'exige plus celle transcription, et que :ien article 680 a élé complètement abrogé?
)us l'empire de l'ancienne loi, on conçoit que la Cour de cassation ait juge était inutile de conduire une plus ample saisie jusqu'à la transcription ToM. V. /|3
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nugrolTcpiiisqu'nprès la transoripiion au bureau de l'enregisiremenl, ildev y avoir jdnctiou des l'eux saisies.
Mais M. Persil a-t-il voulu conclure de l'arrêt de la Cour qu'une s sic plus ample n'avait pas besoin d'èlre iraiKscrile, nicMue pour les obji nouveaux'.' Ku ce cas, il eùl couuuis uiu' erreur qui nous paraîtrait éviden La socoiuie saisie doit être, daus les délais, présentée à la transcription. Ce transcription a lieu pour les objets nouveaux. Le second saisissant appre alors cpi'il doit dénoncer la saisie à un premier saisissant, en exécution l'art. 7^0.
^414bis. 7 tajonc/îon des saisies a-t-ellc lieu sans distinction, dans tout cas où il existe deux saisies dont l'une est plus ample que l'autre f
Elle ne peut avoir lieu, d'après la loi du li novembre 1808 et l'art, f du Code civil, qu'autant (pic les biens compris daus cliaipic saisie sont sil dans le morne arrondissement, ou que l'étant dans un arrondissement dii rent, ils forment une dépendance de rijnmei.ble principal sur loq;iel frappi première saisie. {Voy. Tarrible , au mol Saisie, immobilière, p. 667.) Car
Cette explication de M. Carré est toute simple et touic naturelle.
Néanmoins, dans son travail de 1838, p. 68, not. 3, M. Pascalis prop cl fil adopter par la commission du gouvernement {suprà, p. 299), le rett, chenient de ces mots : qui sera pointée devant le tribunal de la première tl sie; voici comment il motiva cette modification : « Nous en proposons le ■ « trancliemcnt, parce que le tribunal devant lequel tonte saisie doit c; «( portée est suffisamment déterminé par les règles générales (art. 2210!i « Code civ. et décret du 14 nov. 1808); exprimer d'ailleurs que la secoi; « saisie sera réunie h la première, c'est dire assez que le tribunal appeléà( - « naître de celle-ci connaîtra aussi de la seconde qui lui est jointe, pourj) « former avec elle qu'une même procédure. » .
Le projet présenté à la Chambre dos Pairs maintint la rédaction du C de 1807.
M. l'E!\siL {\\%, Commentaire, p. 266, n° 311, a soulevé des objeciioDS t graves, selon lui, contre la clarté cl la facilité d'application de l'art. 720 :
« Pou'-tant, dit cet estimable auteur, comme tous les travaux de ce moij, « la nouvelle loi a encore bien des points défectueux; elle a laissé subsister [s « dispositions qu'elle aurait dû corriger; ainsi cet article, conforme en il « point à l'ancien art. 720, renferme des difficultés d'exécution auxquellef in <c n'a pas fait attention; elles avaient été indiquées par un auteur dontl « vrage malheureusement, suivant toute vraisemblance, n'était pas ce « des membres de la commission. »
M. Persil cite alors textuellement M. Iluct, auquel nous avons eu si sou il recours, dans la première édition de notre Code de la saisie immobilière.
Quoique nous soyons bien éloigné de trouver parfaite la loi de 1841, < it nous avons peut-être trop souvent, mais avec franchise , signalé les irapei > lions, nous ne pensons pas que l'art. 720 soit un de ceux auxquels doive cher la crilalique des auteurs. j
Qu'avait dit M. Iluet?
Deux choses :
1" Avant le dépôt au greffe, le jour de la première publication aura été i|iqué, le placard aura été rédigé et apposé; il aura été notifié aux créancierii* sciits ; enfin le jour de cette première publication aura été annoncé au pijic par la voie des journaux. I
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Tous ces actes resteront sans effet, pour que l'autre saisie arrive au même
int d'instruction.
Et d'ailleurs, il faudra évidemment de nouvelles publications, de nouvelles
iches qui rendront inutiles les premières, puisque la saisie étant devenue plus
iple, il faudra un nouveau placard comprenant tous les biens portés dans
ux saisies.
Ce sont des difficultés qu'il est impossible de vaincre.
l" L'embarras redouble lorsqu'il s'agit d'enlever à un jufe, déjh saisi, une
irsuite, pour la reporter devant un autre tribunal. La loi du 14 nov.1808est
liicoup plus sage. Les procédures, d'après cette loi, sont portées devant les
lunaux respectifs de la situation des biens. Les dispositions du Code sont
•fléchies et vraiment inexcusables, aussi les annales judiciaires ne mention-
it-elles aucun arrêt applicable à ce cas, par la raison, sans doute, qu'aucun
ancier n'a osé tenter une semblable procédure.
^oici notre réponse :
• D'après la nouvelle loi, le dépôt du cahier des charges a lieu (art. 690)
(il s les vingt jours delà transcription, avant toute notification, toute apposi-
iji de placards, et toute publication. Les difficultés que pouvait présenter l& le de 1807, cl dont il est fort inutile de se préoccuper, disparaissent compléent. Les membres delà commission trouvaient dans leur nouveau système éfutation de M, Iluct.
" L'art. 7-20 est très facilement conciliable avec l'art. 2210 du Code civil et écretduli nov. 1808, et sans doute, si les annales judiciaires ne présentent
ajine décision relative à cette jonction, c'est que semblable procédure a dû
niioulever aucun incident.
lous empruntons au magistrat habile qui a si bien préparé les travaux de la c] mission du gouvernement, avec le concours de M. Armand, chef de bureau (I| affaires civiles, k la chancellerie, l'explication des diverses physionomies peuvent offrir les poursuites de saisie. M. Pascalis a dit, dans son travail de ?, p. 68, note 1 : « Il importe de bien se fixer sur les divers cas où il peut y oir concours entre plusieurs saisissants. Si les saisiesportent sur les mêmes ens, il y est pourvu par l'art. 679. Le conservateur refuse de transcrire la isie qui lui est présentée la seconde; celle-ci étant inutile, il n'y est donné cune suite. Si les biens saisis sont différents, l'article 719 trace la règle à ivre : enfin, l'art. 720 prévoit le cas où la saisie transcrite en seconde est a ample que la première; à ce sujet, le projet se borne à répéter textuelnent la disposition du Code, d'après laquelle le premier saisissant est tenu comprendre dans sa poursuite les biens qui avaient échappé à sa saisie. » joi de plus simple? nous le répétons, en terminant. Il ne s'agit donc pas des es qui peuvent être faites d'après le décret du li nov. 1808; il nefaut donc t aller poursuivre, sans titres ni pièces, une nouvelle saisie devant un autre mal. Nécessairement, c'est le même tribunal, puisque c'est la saisie des mêbiens, seulement l'une est plus ample que l'autre. Ce qui a induit en er- MM. Huet et Persil , ce sont les derniers mots de l'article dont M. Pascalis ouvé l'inutilité.
l'on veuille bien remarquer que si les saisies sont d'immeubles différents^ luquel est seul applicable l'art. 719, les dispositions de cet article n'atteiitque les saisies portées devant le même tribunal. M. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 357, et Dalloz, 1. 11, p. 806, n° \, n'ayant pas çu cette différence, décident que l'art. 720 est souvent inapplicable. Mais M HOMiNB Desmazures, t. 2, p. 269, qui l'a parfaitement saisie, donne à cet le la même interprétation que nous.
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ÎÇ414 ter. t Dans ''espèce de l'art. I-IO, la jnnrlion es(-cUc nécrssaii| autrement forcée, de telle sorte qu'elle ne doive pas être demandée ?
Oui, car los termes de l'arlicle sont impératifs, à la (Viffércnce de ceux l'arl, Tiy. {V. TiiOMiNK Desma/.ikes, p. 2()T. ) Aussi n'a-t-on pas bes( de faire oriloiiucr celte jonction; il suflil que la seconde saisie ait été c noncée pour constituer le premier saisissant en demeure de poursuivre sui tout.
Cependant M. IlAriEFEiiLLE, p. 390, dit que si les avoués portaient l'in dent au irihunal, il interviendrait un jugement de jonction. Mais nous rcgan rions connue Irustratoires les Irais auxquels donnerait lieu la poursuite de jugement, et nous pensons que le tribunal déclarerait non recevable celui > aurait poursuivi raudicnce.
Ce n'est que dans le cas où, sur la dénonciation de la seconde saisie, l'avt du premier saisissant se refuserait à faire les poursuites auxquelles la loi l'as; jeltit, qu'il deviendrait nécessaire de pouisuivre raudience;niais ce ncserail| pour faire ordonner la jonction, puisqu'elle est de droit, ce serait pour fa prononcer la subrogation, conlorinément à l'art. 721. (F. Demiau-Crouzilh p. 455.) Cark.
M. Persil fils, Commentaire, p. 264, ii" 305, résume et approuve l'o nion de M. Carré.
l/i']oi\Q\\oncsl obligatoire, dit M. Rogron, p. 902.M.Paignon, 1. 1", p. 1 îi° t Ul, pense que la jonction est /brcee et s'opère de droit. {V. aussi l'opin conforme de M.M. Thomine Desmazlres, t. 2, p. 2(i9; Kavard de Langlai t. 5, p. 70 ; Dalloz, t. 11, p. 801), et liiociiE, V Vente d'immeubles, n''457
Cette opinion unanime de la doctrine n'est pas contestable sous ce doii jioint de vue, que les hais d'tnie procédure en jonction seraient frnstratoirl, et que le second créancier saisissant aurait le droit de demander la subroi' lion, ainsi que le porte l'art. 721 .
Jlais si le premier saisissant n'a pas poursuivi sur la seconde saisie, si i publications, lesaflicbesonteulieu, la nuliiié de toutes ces procédures ou aul; pourra-t-eile, devra-l-olle être ordonnée?
Voilà où commence sérieusement la difficulté. L'art. 715 ne comprend |t l'art. 720 dans sa nomenclature. Ce dernier article ne prononce point la pe de nullité. Qne doit-on décider?
La commission de la Cour de cassation, p. 72, faisait observer avec rai: que l'art. ~'20 paraîtrait beaucoup mieux placé à la suite de l'art. 6S0, pa qu'il ne s'agit pas d'un véritable incident contentieux. Nous ajouterons q l ne s'agit nullement d'un incident qualifié Demande incidente. Si cet art.') avait été placé dans le titre 12, le défaut d'observation de ses dispositions ■ rait produit un cas de négligence; l'art. 721 serait devenu inutile; Tari. 'l! eût compris ce cas spécial dans la généralité de ses lennes.
On ne l'a pas lait; nous devons examiner la loi telle qu'elle est, et nont qu'elle devrait être.
Dans cette position, l'art. 720 n'a d'autre sanction que la peine fligée au saisissant en cas de négligence. Il sera privé de sa poursuite, el second saisissant obtiendra une subrogation prononcée aux frais du premier
C'est aussi l'opinion de M. Tuomine Dksmazures, t. 2, p. 269, qui pei qu'il n'y aurait pas nullité des saisies, alors même qu'elles auraient été po suivies séparément, mais que les frais fiiistratoires devraient être snppoi par les poursiiivanls.
.\oiis examinerons, dans la Quest. 2414 sexies, jusqu'à quelle cpo< celte demande en subiogation pourra cire prébcnlcc.
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|lI4 qnaler. f F aurail-iî lieu à la réunion, dans l'espèce du même art. '20, \ii la seconde saisie était faite après le dépôt du cahier des charges au \ireffe?
tl. PiGEAU, t. 2, p. 151. argumentant de l'art. 719, résout ncgativoment le question, allendu qu'en celte circonstance presque tous les Irais de la I irsuilesurla preu)ière saisie étant laits, et les inènies Irais devant avoir lieu la seconde, le molli d'économie qui a lait établir la réunion des saisies ne sisierait plus.
I. Lepage, dans ses Quesii-ons, p. 480, et an Traité des saisies, t. 2, p. 168,
rt. Delaporte, t. '2, p. 3-21 , sont d'un avis contraire. Le premier se fonde
ce ^ue les deuv articles disposent relativement à deux cas diflérenls, d'oi'i
onclnt qu'il n'est pas permis d'argumenler de l'un à l'anlre; le second dit
1 nellemeiit (pie si la dénonciation d'une seconde saisie est l'aile au premier
issant, après la mise an grelle du cahier des charges de sa saisie, il doil en
erlà, rclaiivemenl a elle, pour amener la seconde saisie au même état.
ietle dernière opinion nous parait la [iliis sin-e, parce qu'en etiet la loi sta-
ilsiir deux cas différents , et l'art. l'ÎO ne s'expliquanl point sin" la circon-
ice de la mise au greffe de l'enchère, on aurait à craindre de contrarier
ij enlion du légisinieiir, en argumentant de l'espèce de l'art. 719 à celle de
l|icle suivant. ( T. les distinctions que fait M. Lepage, ubi suprà, entre les cas
{VUS par ces articles.)
lais nous ne tenons pas à celte solution, par les raisons que M. Thomine
orte pour la combat ire, et que nous transcrivons.
L'unique but de la jonction des saisies, dit ce savant professetir dans ses
ers de dictée, est évidemment de diminuer les frais en ne faisaot qu'une
s!e poursuite : d'oii il suit qu'on doit regarder comme une règle générale la
(I osilion de l'art. "19, "qui porte qu'en aucun cas, la jonction ne peut être
d andée après la mise de l'enchère au greffe. Alors , Tune des saisies étant
l avancée; et la presque totalité des hais de la poursuite étant faite, on aug-
n tcrait encore les frais, si on provoquait la réunion des saisies. Quand donc
ri. 720 veut que celui qui, en présentant sa saisie aux hy|)oihèques pour y
éi transcrite, trouve une saisie préexistante sur une partie des mêmes im-
iij blés, soit tenu de dénoncer celte obiigatioh, cet article suppose que la
pliiière poursuite est peu avancée ; car, si lïèja le cahier des charges avait été
lijau greffe, la dénonciation serait inutile, parce que la jonction serait im-
Pi ibie. » Carh.
j'art. 719 nous paraît avoir posé la règle générale à laquelle doit être sou-
ii|lecas spécial i)révu par l'art. 720. Autrenienl , on tomberait dans les in-
•énienlsque signalent .M .M. Iluet et l'ersil (ils. (V. swprùja Quesl.-2'iiibis.)
elle esl aussi l'opinion de M.M. Paignon, t. I , p. 199, n" 1 iO ; Persil fils,
m., p. 265. n°306; Dalloz, t. 11, p. 8U6, n° 5, et Thomine Desma-
îs, t. 2, p. 2G9.
éanmoins, si une saisie était dénoncée après le dépôt an greffe du cahier des ges, et que le tribunal , sur la requête d'une partie intéressée, estimât qu'il ilile à tojs de joindre les deux saisies, nous pensons qu^il aurait tout poupour l'ordonner. « Tout considéré, disait M. Pascalis, dans son travail de 38,p.69, note 1, il peut toujouis y avoir quelque épargne dans les frais à ne re qu'une seule procédure, même pour les derniers actes de la poursuite. » ommission du gouvernement proposait par ce motif, et sur la demande du nal civil de la Seine, de permettre la notification même après le dépôt du îr des charges , sauf an premier saisissant à déclarer son relus, cas auquel isissani recouvrait le droit de faire vendre les objets non compris dans la lière saisie.
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9414 quinquics. f Comment se fait la dénonciation de la seconde saitU premier saisissant ?
M. Delaportb, t. 2, p. 321, estime, attendu que la loi ne s'explique par cet égard, qu'elle doit être faite au domicile du poursuivant. Suivant M. H . TEFELiLLE , p. 389, elle pourrait lui être faite au domicile élu par sa sai; , soit par exploit, soit d'avoué à avoué. Telle est aussi l'opinion de M. Dem; - Crouzilhac, p. 455. t
Nous croyons comme eux que la dénonciation faite dans l'une ou dansl'atj) forme est valable. D'un côté, il n'y aurait aucun motif pour la déclarer nulle j elle était faite par exploit, puisque c'est la forme ordinaire des significatic . lori;(iue la loi n'exige pas expressément qu'elles soient faites d'avoué à avo;; de l'autre, on ne pourrait la considérer comme irrégulière, si elle était i j par acte d'avoué à avoué , puisque le vœu de la loi, qui est d'arrêter les pc suites, serait éminemment rempli par une notification adressée directemei'j celui qui est chargé de les faire.
Il y a plus : c'est que l'art. 118 du tarif, qui fixe le coût de cette dénon lion, se trouvant placé sous le titre 2, qui taxe les droits dus aux avoués, il raîl conforme à l'intention du législateur de la signifier à l'avoué constitué t le premier saisissant dans le procès-verbal de la saisie. Carr. j
La jonction des deux saisies étant considérée comme un incident, le prei'r acte de celte demande incidente est évidemment la dénonciation de la sai ; il faut alors se conformer aux dispositions générales de l'art. 718. Tel est l' s de MM. BiocHE, v° Vente d'immeubles, n" 453; Decamps, p. 81. M. Dali, t. il, p. 806, n° 7, a écrit qu'aucune forme particulière ne pouvait étrcposée. I
S414 sexies. f En quel cas les poursuites d'une seconde saisie seraient-if$ valables, nonobstant le défaut de dénonciation au premier saisisse ' Y a-t-il un délai pour celte dénonciation ?
Ce ne pourrait être que dans le cas où il y aurait une présomption légale e le second saisissant eût ignoré la première saisie; mais cette présomption sfierait du moment où l'extrait de celle-ci aurait été inséré au tableau de iiiditoire; dès lors, il doit cesser de poursuivre sur sa saisie et demander la iinion ; autrement, ses poursuites ultérieures seraient annulées comme frus itoires.
Tel est l'avis de M. Pigeau, t. 2, p. 151; mais M. Thomine, dans ses cal rs de dictée , estime qu'il n'y aurait pas de nullité des poursuites , puisque I ^i ne la prononce pas; seulement, ajoute-t-il, le second saisissant de il supporter l'augmentation des frais qu'il aurait mal à propos occasionné lu débiteur.
Nous croyons néanmoins devoir persister dans l'opinion de M. Pigeau, p :o qu'il ne s'agit point ici de formalités ni d'actes de procédure, mais d'une i > che impérieusement tracée par la loi, et à l'occasion de laquelle l'arU 103'ie nous paraît pas rigoureusement applicable. Carr. !
Si cette opinion de M. Carré était adoptée, tout le système des nullité 't» matière de saisie immobilière serait bouleversé. C'est précisément la roa jc tracée qui est protégée par la iauciion de la peine de nullité, et non pas jiquemeni les actes, puisque à l'article 715 on a ajouté le mot délais. (V. *prà, p. 255 et 629.) î
Il faut avouer que le législateur de 18il aurait dd faire disparaître la latk signalée parla discussion deM. Carré. NousparlageonsTopinion de M. Persii s
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mm., p. 266, n° 308, qui pense que la nullité ne pourrait pas cire prononcée qu'il y aurait sinij)lernenl lieu à taire snpfiorlei au second saisissant les Irais islraloires. C'est aussi l'avis de M. Tuomine Desmazlres, ». 2, p. 270. La loi, dit M. 1*aignon, l. 1, p. 200 , n" 14-2, aurait dû lixer le délai dans lecl sérail laite celte dénonciation. Cet auteur ajoute que ce doil être dans la inzaiue de la transcription de la seconde saisie, outre un jour par cinq myria- ■iresde distance entre le lieu de la situation des biens et le tribunal. Nous répondrons encore que la loi ne détermine point de délai précis, et e c'est au second saisissant à faire ses diligences, pour s'épargner le reproclic ivoir occasionné des frais inutiles. Ainsi le pense M. Biotii E, v° Vente d'im- 'ubles, n" 455.
M. LACnAizE,t.2, p. 85, n° 42i, imposait un délai, comme M. Paignon ; mais ,6 fondait, pour cela, sur la disposition dci'ancien art.080, que laloidclbU 1 poinl reproduit.
Itê soptics. t Si, après la jonction de deux saisies , et dans le cours de la ooursuite ultérieure, l'une de ces saisies réunies est attaquée par voie de %ullilé, el jugée être nulle, celte nullité frappe-t-clle sur les deux saisies?
)ans l'espèce de cette question , il a été jugé, par arrêt de la Cour d'Orléans 9fév. 1810 (F. Hautefeuille, p, 390) , que toutes les poursuites qui ont faites postérieurement à la jonction sont également nulles, parce que, .î npter de cette époque, les deux saisies n'en ont plus formé qu'une , el que •arlic à laquelle celte saisie annulée apparlienl doit supporter tous les dois.
liais le même arrêt a jugé que la nullité de cette poursuite n'entraînerait .1» nullité de celle à iacpielle elle avait été jointe, parce qu'avant la jonction avait deux poursuites, des intérêts disiinctsct séparés; ensorte que la p:irdont la saisie était valable devait reprendre ses poursuites à partir de l'éiat 18 lequel elles étaient au moment de la jonction.
)n pensera sans doute que cet arr^êt concilie les conséquences qui résultent la jonction des saisies avec les principes de la justice, qui ne permettent pas
ijune partie souffre préjudice d'une faute imputable à un tiers. Carr. sous adoptons avec MM.Thomine Desmazlres, t. 2. p. 270; Dali.oz, t. Il,
)|i06,n° 3 et Persil fds , Comm., p. 206, n° 309, l'opinion' de M. Carré, iinmoins nous conseillons aux avoués des deux saisissants de bien examiner
I pectivemenl cbacime de leurs saisies avant de les laisser se fondre en une
V. le, car chacun des créanciers a le droit de se refuser à cette jonction , s'il y
: Qe nullité dans celle de son cosaisissant.
>14 octies.f S^■ l'une des saisies comportait une quantité suffisante de biens tour acquitter toutes les créances en principal, intérêts et frais, le tribu- Mlpourrail-il surseoir à l'une des poursuites ?
iCtte question est décidée pourTaffirmalive parM.HADTEFEUiLLE,«fcisMprfr. justice, dit-il, exige ce sursis, alin de ne point consommer inuiilcmeni en s la partie saisie. Nous sommes d'autant plus porté h adopter cette opinion, elle nous paraît fondée, par une juste analogie, sur les dispositions de l'are 622, relatives à la vente par suite de saisie mobilière. Caur. I. Persil fils, Commentaire, p. '■165, n" 307, dit que l'équité command- ' tribunaux d'ordonner le sursis, et il invoque l'opinion de Al. Carré. Jous ferons remarquer que cette question que M. Carré avait traitée sous î. 7i9 s'appjiipie el à cet article et à l'art. 7-20. La raison de décider est aêrae dans les deux hypothèses.
CSO l" PAKilE. LIV. V. — De i.'I'Xécition des jigemems.
La commission du gouvernement av;>it proposé un paragraplie spécial i tranchait toute dillicnlté {sriprà, p. t29i)). M. Pasoalis, dans son travail de 181 p. ()9, note 3, niolivait celte addition sur ce qu'autrement on raisonnait) analogie. « Sans nous explitjuer, ajoutait-il , sur le point de savoir si cette o « nion est fondée en l'état du silence de la loi actuelle, relativement à lasai « immobilière, au moins doit-on reconnaître qu'il y a identité de motifs, elc <i l'art. G22 réclame ici l'introduction d'un principe correspondant. »
Le projet de la commission fut soumis aux cours royales. Aucune net manda le retranchement du paragraphe proposé, maisune d'elles, laCourd«6 'noble, proposa de ne parler que des créanciers, mot qui comprenait évide ment les saisissants; une autre. hCour de Rennes, de restreindre au contraire pensée en ne s'occupant que des créanciers privilégiés et hypoiiiécaires,! deux autres, les Cours ileRtom eule Paris, d'ajouter seulement le uioltnten pour que, sans doute, l'art. 720 fût en corrélation avec l'art. 687. |
Le gouvernement retrancha le paragraphe du projet qu'il présenta h la Chaj bre des Pairs; dès lors , il n'en fut plus (jueslion. I
A nos yeux, la loi , l'équité et les convenances réptignent plutôt qu'elles j .se prélent à l'admission du système de iMM. Carré et Persil.
D'abord la loi est muette; il s'agit d'entraver une voie d'exécution légitin d'arrêter les effets d'un titre authentique. Ce ne sont pas des inductions et » raisons d'analogie qui nous suffisent en pareil cas; il faut un texte. La difficuj «'■tait conniiede tout le monde; elle avait été signalée par la commission du gi! vernement, et cependant la loi est demeurée telle qu'elle était en 1807.
Nous invoquons de plus l'équité et les convenances.
11 n'est pas juste d'empêcher un créancier de suivre les voies que la loi . ouvre pour se faire payer; on conçoit encore que s'il a saisi des eflèismobili ol qu'au nwnient de la vente , la vente d'une certaine quantité puisse le sat faire complètement et presque immédiatement, la loi ail permis au débiteur dj réter une vente plus considérable de son mobilier ; parce qu'il y a, en ce cl une presque ceititude de paiement. Mais la position n'est plus la même, lorst! lien ne peut révéler le montant des créances qui frappent les immeubles d| saisis, lorsqu'un vendeur peut exercer une action en résolution au momi| même de l'adjudication, lorsque de nouveaux créanciers peuvent piendre I •scription à cette époque , lorsque des créanciers à hypothèque légale peuvil même ayrès l'adjudication, absorber la totalité du prix. Aura-t-il donc I cquitable, dans cette dernière hypothèse, d'avoir suspendu la poursuite d créancier , de l'avoir soumis aux chances et aux lenteurs d'un ordre, pour pci mettre ensuite de revenir aux anciens errements de sa saisie?
Cette exception aux principes de droit conmiun serait-elle donc convenat|' IS'ous ne le pensons pas davantage ; c'est fournir au saisi l'occasion d'élever il incidents ; comment appliquera-l-on un principe qui ne reposera que sur il; prétendue raison d'équilé? Telle Cour jugera qu'il sullit que le prix présiil; de la première adjudication puisse couvru' les créanciers du saisissant, cl'i' créanciers inscrits, pour que le sursis soit prononcé. Telle autre, au conlrail, voudra, comme le demandait M.Pascalis, qu'un débiteur présente uneespècel) bilan de tous ses créanciers, hypothécaires ou chirograpbaires : il y auraaulp de jurisprudences que de tribunaux. En un mot, on improvisera une disposit » de loi, dans le sens qui paraîtra le plus convenable à chaque localité. |
Cela ne doit pas être , du moins à notre avis; aussi l'on voit que non-se» ment le silence delà loi ne nous paraît pas devoir être suppléé, mais nue ri< en cas de révision, ne nous semblerait devoir provoquer une addition de nal/ à autoriser un sursis.
>'ous disons, il est vrai, sous la Qucst. 2198, nMV, [•. iI2, qu'un sui
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ut êlre accordé dans un cas délci'iniiic ; mais on nnnarquora (]nc ce cas est ;luellcnienl prévu par la loi. Nous ne croyons pas qu'on puisse l'élendre. Sous l'art. 703 , Quest. 2378 quinquies. nous indiquons quelques exemples i causes graves (jui peuvent faire suspendre l'adjudication, et nous y comprciis un nioven délibération probable qui serait surveim au débiteur. Mais c'est :ore la loi, art. 703, qui peimel de surseoir à l'adjudicalion ; nulle autre t elle ne permet de surseoir aux poursuites qui la précodent. \l. Dalloz, t. 11, p. 806, n° 2, combat comme nous l'opiniou de M. Carré.
Art. 721. Faute par le premier saisissant d'avoir poursuivi sur seconde saisie à lui dcnoncoc, conformément à rarlicle ci-dessus, second saisissant pourra, par un simple acte, demander la su- )gation.
t )d«proc., t. anc.,:2t.— Loi act., 720, 722, 723. —R. P, tuprd," p. 38.— E. M. T)., suprà, i3. — R.D.. suprà, p. 75. — Coui-, suprà. p. 99.. — lî. Pasc, suprà, p. C'J — R. Par., p. 34, ii.— R.c. c. c, p. 12.
ïTlONS TRAITEES : Comment se forme la demande en subrogation ? Comment est-elle instruite et }ée, et quels sont le» elfc'ts du jugement ? Q.'lilS. — l-a subrogation doit-elle être prononcée ntradicloirement avec la partie saisie ? (). :i4l5 6i«. — De lii disposition de l'art. 721 résulte-t il e le tribunal soit toujours tenu d'accorder la sulirogation? Q. 2; 15 ter.— l'n quelles circonslan- ■ le premier saisissant peut-il êlre constitué en faute de n'avoir pas poursuivi sur la seconde sai- •,de manière que le droit de demander la subrogation soit acquis au second s^iisissant ? Q. 2415 :ater. — Si la demande en subrogation est formée le même jour par plusieurs créanciers inscrits, ]ai appartiendra la poursuite? Q. 2Hi quùnquies.
1. quater. Ct^t article a été conservé dans la nouvelle loi, principalement , inie nous l'apprend M. Pascalis, dans son travail, p. 90, note 1'*', pour altrir au second saisissant laprélérence qui lui est due, puisqu'il a voulu comprendans la poursuite des biens omis par le premier saisissant. Nous traiterons , > l'art. 7-22, la question desavoir quels sont ceux qui ont le droit de demanla subrogation (n''2il6 1er).
ans le sein de la commission du gouvernement, un membre avait demandé in fi.\âl un délai, dans lequel le second saisissant pourrait demander la su- ;alion, mais on lui fit observer avec raison qu'on rentrait, à cet égard, dans ermes de l'art. 722, qui autorisait la subrogation en cas de négligence, es mots simple acte auraient pu être retranchés de l'art. 722, à cause de la velle rédaction de l'art. 718. (F. notre Quest. 2415.)
IS.f Comment se forme ladrmande en subrogation? Comment est-elle instruite et jugée, et quels sont les effets du jugement ?
elle demande se forme non par requête , mais par un simple acte d'avoué î» lé, contenant seulement des conclusions auxquelles l'avoué adverse a droit aire une réponse ; l'incident se juge à l'audience, et , en vertu du jugement intervient, le second saisissant est chargé de poursuivre, tant sur la saisie a faite que sur la première, et, par conséquent, si elles ne sont pas toutes « au même état , il surseoit aux procédures de la première, jusqu'à ce qu'il onduit l'autre au mené degré, afin de continuer les poursuites comme si leiix saisies ne formaient qu'une seule et même saisie. C.\rr. .Persil fils, Comm., p. 271, n° 315, fait observer qu'il n'y a pas de îssité d'un commandement de la part d'un créancier qui demande cette ogatiou.Cela est évident, et la Cour de cassation l'avait ainsi jugé, le 5 mars i(J. ylr., 1.54,p. 35Î).
1 Cour de Metz demandait avec raison qu'on retranchât les mots par un
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simple acte, puisque cette deuiande est un incident, cl que l'art. 718règl forme do l'instance Cii matière de demandes incidentes.
MM. Dailoz, t. 11, p. 8l'i, n" 11, et Decamps, p. 82, indiquent ai la forme du simple acte; et la Cour de Rennes a jugé, le \" déc. 1! {J. Ai'., t, 3(), p. 136), que le demandeur en subrogation ne peut pas être fo d'intervenir selon le mode fixé par l'ail. 3;i9 du Cod. proc. civ. La Coui Lyon, 1"' mais 1H3I (J. Ai\, t. 41, p. '(5), va jusqu'à admeitrequc la dernai Suit l'ormce par dos conclusions prises à la barre sans avenir préalable.
9415 bis. t La subrogation doil-elle élre prononcée contradicloiremeni a
la partie saisie?
Il n'en est pas question dans l'art. 721, mais M. Devcaux, dans son Tn i sur la procédure en saisie immobilière, p. 45, pense qu'on doit notilicr au s i cette demande à personne ou à domicile, s'il n'a pas d'avoué; telle est aussi ire opinion, fondée sur ce que le saisi est véritablement la partie priocipale que, par conséquenl, rien ne doit être fait à son insu. Cauii.
Nous partageons compiétemenl cette opinion de M. Carré, qui est combat p par M. Persil tils, Comm., p. 271, n" 3l6. Ce dernier auteur se fonde r ce que le législateur a eu le soin d'imposer aux intéressés l'obligation dipeler le saisiqiiand il voulait (ju'il assistfu aux autres actes de la saisie; maisji oublie que le saisi esl assigné et partie à l'instance, et qu'il n'est nulleiiiit besoin que la loi parle pour qu'il soit évident que tout doit lui être signifu'l faudrait, pour que !e contraire fûl admis, qu'une défense de signification |l écrite dans la loi. L'art. 7±2 ne parle pas non plus du saisi, et cepend;:, connue on va le voir, on ne pourrait pas raisonnablement soutenir qu'un crocier peut faire juger en son absence qu'il s'est rendu coupable d'une fraudeli d'une collusion avec le poursuivant. (F., suprà, notre Quesl. 2416 qualer.]\
L'opinion que nous embrassons, s'étaie d'un arrêt de la Cour de Caen ii 22 février 1828 (J. Av., t. 38, p. 95) ; mais celle de M. Persil a, de son cil l'autorité de la Cour de Dijon, 2H mars 1828 (J. Av., t. 34, p. 366).
Quant aux auteurs, M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 359, dit, à la vérité, qu i demande en subrogation n'a pas besoin d'être instruite conlradicloirementa|; le saisi; mais MM. Ï)alloz, l. Il, p. 812, n° 11, cl Lacdaize, t. 2, p. 92, jilessenl l'avis opposé.
9415 ter. t De la disposilion de l'art. 721 résulle-t-il que le tribunal l
toujours tenu d'accorder la subrogation ?
On peut dire , pour la négative, que cet article , loin d'exprimer que le |cond saisissant acquiert de plein droit la subrogation, porte au contraire qu'. ! doit être demandée : d'où il suivrait premièremenl, que, dans le cas où l'aviii du premier saisissant se serait mis en règle depuis la demande en subrogatij, mais avant le jngcmenl de l'incident, le iribunal pourrait, en condanmant jvoué aux dépens, le dispenser de la subrogation ; secondement, qu'il pourjt même, lorsque l'avoué n'aurait pas fait ses diligences depuis la demande, î l'accorder que conditionnellenienl, cl dans le cas seulement où cet avoué p se mettrait pas en règle dans un délai donné.
M. Demiau-Crouzilhac, p. 436, s'élève avec force contre celte opini qui, suivant lui, ce «sacrerait un abus et une injustice. Le droit de subrogalifi dit-il, est pour les parties et non pour' les avoués; il esl absolu; il est acqli dès l'insiaiii où il y a eu du relard dans l'exécution des formalités requises] la loi. D'un autre côté, dés que la demande en subrogation a été formée, droit des parties, (luani aux poursuites, est tout au moins en suspens; auci
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îllesn'a qualité pour les faire, jusqu'à ce que le tribunal en ait décidé: toutes ursuites laites pendant la litispondance sont un attentat à l'autorité de la
itice; elles ne peuvent donc être validées A plus forte raison , ne pour-
t-on prononcer la subrogation que sous condition, puisque ce serait niodir la loi , dont la disposition est absolue.
Nonobstant ces observations , nous estimons que Ton doit décider négativc- !nt la question ci-dessus posée, parce que l'art. 121 se borne à déclarer que second saisissant pourra demander la subrogation, et ne dit pas qu'il sera plein droit subr»gé, par cela seul qu'il aura f;iit la dénonciation de sa saisie. les juges étaient rigoureusement obligés à prononcer celle subrogation en laveur, il eût éié inutile d'exiger qu'il obtînt jugement. Au reste, ce qui us confirme dans cette opinion , c'est qu'autrelois ils avaient le pouvoir d'acrder des délais. {Voy. dHéricourt, tbap. H, n" 24.) Or, nous ne trouvons is le Code de procédure aucune disposition qui défende au juge d'en agir si, et de II» nous nous croyons fondé à conclure qu'il le peut, et que telle rintentlon du législateur. Carr,
M. Persil fils, Comm., p. 27-2, n" 317, partage l'opinion de M. Carré, Jitavcc raison que « le droit de se décider d'après les faits, de les appréier, appartient aux tribunaux , quand la loi ne prescrit pas de rendre rigouensement telle décision dans un cas -donné. »
La plupart des auteurs sont d'accord que l'appréciation des cas de subroga- 1 est exclusivement dans le domaine des juges du fond ; ainsi le pensent I. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 45'), et Dalloz, t. 11 , p. 8lO, n" 6. Aussi la ur suprême a-t-elle jugé, Ie23janv. 1833 (J. Av., t. 4'(, p. 28), que l'arrêt rejette une demande en subrogation, en se fondant sur ce qu'il n'y a ni nérence ni fraude de la part des poursuivants , est à l'abri de la cassation. Jn arrêt de la Cour de Bourges du 18 avril 18:6 (J. Av., t. 32, p. 286) a ;idé néanmoins, conformément à l'opinion de M. Demiau-Crouzilhac, citée M. Carré, et à celle de M. Dalloz, t. 11, p. 812, n" 10, qu'autre chose était reconnaître ou d'apprécier l'existence d'un fait, autre chose était d'en tirer conséquences légales; et que si la négligence du créancier était reconnue le tribunal, il ne pouvait plus refuser la subrogation. ]'est avec raison que M. Favard de Langlade, t. 5, p. 70, repousse cettâ ;trine. Sans doute les juges rejetteront rarement une demande en subroga- 1 fondée sur des motifs réels; mais s'ils le font , ils ne violeront aucune loi. )y. notre Quesl. 2416 ùis.)
,H qnOileT. j; En quelles circonstances le premier saisissant peut-il être onslilué en faute de n'avoir pas poursuivi sur la seconde saisie, de manière lUe le droit de demander la subrogation soit acquis au second saisissant ?
^e droit de faire prononcer la subrogation est acquis au second saisissant , depuis la dénonciation faite de la seconde saisie au premier saisissant , ce- ■ci fait un nouvel acte sur la sienne, sans commencer les poursuites la seconde. (Voy. Delaporte, t. 2, p. 221, et Dejilvu-Crouzilhac, |55.) Carr.
letle solution nous paraît exacte.
15 qninquies. Si la demande en subrogation est formée le même jour par plusieurs créanciers inscrits, à qui appartiendra la poursuite?
i. Paignon, 1. 1, p. 201 , n° 14i, pense que, par analogie avec le cas prévu l'art. 719, la poursuite doit appartenir à l'avoué porteur du titre le plus an- Q; et si les titres sont de la même dale , à l'avoué le plus ancien.
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Nous ne voyons pas d'objection h ce mode de faire cesser le conflit pourrait s'élever onlie plusieurs créanciers.
El oonune le faisait observer .M. Pasealis, dans son travail de 1838, p. 'j note 3, la poursuiie appartient au créancier le pins diligent, el non pas h cd «jni , le premier, se serait adre^sé au eonservateur^des hypothèques. C liinsi que pense .M. Persil lils, Comm., p. -278, n" 332.
Art. 722. La subrogation pourra être également demandée s'î
^a collusion, fraude ou négligence, sous la réserve, en cas de col
sion ou IVaude, des dommages-intérêts envers qui il appartiendra.
Il y a négligence lorsque le poursuivant n'a pas rempli une fi malilc ou n'a pas iait un acte de procédure dans les délais prescrit
Cod. de proc, t. anc, 722.— Loi act., art. 692, 69S, 721 et 72.^.— E. M. D., tuprà, p. S3.— R.
suprà, p 38.— R. D.. suprà, p. 75. -Conf., îujorô, p. 99.— R. Pascp 70.— R. Par.,p.î4el -15. c. c. c, p. 57.
Qi'K.STi'-.NS TUAlTEES : Les avoués doivent-ils, pour demander la subrogation , se munir o'nnpon spi'cial? Q. 2416. — En quelles circonstances la subrogation paul-i'Ue être ordonnée pour collin fraude ou négligence ? Q 2H(,bis. — Qui peut demander la subrogation ? Q. 24lC/er. — La mande en âuUrogation doit-elleèlre signiliée à la partie saisie aiiis:! qu'au poursuivant et aux cr ciers inscrits ? Q 2i\6 qualer. — La demande en subrogation peut-elle être formée sur l'ap] Q. 2416 quinquies.— Kst-il vrai que le § 2 de l'art. 722 soit inutile et ne puisse régir aucun spécial".'^. 'Hld sexies. — Quelle différence y a-t-il entre, la mainlevée tl la radiation, qua leurs effi-ts, pour la subrogation? Ç.2416 septics. — Le saisi pourrait-il se prévaloir de l'inobseJ tioD des délais pour empêcher la subrogation ? y. 24 16 octies. — Si le poursuivant se déaistij moment de l'adjudication, cette adjudication et la subrogation au profit d'un créancier peuTent-ii tire prononcées par le momejugement ? (J. 2416 nonies. — Peut-on se faire subroger à une pi ' suiie entachée de nulhté ? Ç. 2416 decie». — Si la procédure est annulée, les frais retomben i sur le poursuivant, auteur de la nullité ou sur le subrogé qui s'est mis à sa place ?Ç.. undecies. (i)
DI quinquies. Les seules modifications qui aient été apportées par la loi ni velle au Code de 1807 sont de pm-e rédaction.
Le tribunal de la Seine proposait d'ajouter le mot relard , mais la comm sion du gouvernement repoussa cette addition. M. Pascalis, dans son iravs p. 70, note 3, lit observer que si par le mot relard, le tribunal entendait fi observation d'un délai, le second paragraphe de l'article appelait ce reU une négligence , el que si, au contraire, on voulait entendre par rdard, ce qui ne serail pas allé jusqu'à franchir un délai légal sans laire l'acte exigé, serait alors attacher le droit de réclamer la subrogation à une circonstance f importante, d'une appréciation difficile, et qui pourrait donner lieu à contes lion.
Néanmoins , nous pensons comme M. Persil fils, Comm., p. 27i, n* 35 que l'article n'est pas limitatif, et que la subrogation i)ourrait être demf (iée dans le cas où l'expiopiiation serail arrêlée par iiu lait particulier poursuivant, comme l'ont jus^é les Cours de Dijon, 21 mars 1817 (J. Av.,t.' I». 'i84 ; 1" mars 1831 (J. Â'v., t. 41, p. 45-2); de Nîmes, 4 juill. 1839 (J. A l. 57, p. G()9); el de Montpellier, 23 ocl. 1827 (./. Av., t. 3i, p. 1 18). ftlM. GEAU. Comm., t. 2, p. 351, cl Dalloz, t. Il, p. 81-2, n° 8, citent encored 1res cas de subrotralion.
(1) JUBISPaUDENCB.
Nous pensons qu'un avoué ne peut, au nom de celui pour qui il agit, se suljroger lui-mcnie à la poursuite en saisie inuno-
bilicre abandonnée par l'avoué poursuif»
la stil)rogalion doit être autorisée par Ji lice ; Limoges, 25 mars IS2'2 (liecueil < arrêts de la Cour de Limoges ; juio 185 p. 276).
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C'est sans doiilc par inadvcitancc que M. Hor.noN, p. 901, s'est posé ceito cslion : « Les créanciers u'oiil-ils que le droit de demander la subrogation, nais jamais la nullilé des divers actes de la procédure? » Car, le nouvel arli- 715, qui a remplacé fart. 717, donne fortnelleuiont aux ciéanciers, le droit demander la nullité des poursuites. (F. noire Qiiest. 'i'iOl.) L'arrêt quecito Rogron, n'est donc plus a[)plicable , et M. Paic.non, t. 1, p. 203, n" 148, us paraît avoir commis la même erreur en (léclar;int « qu'il était de principe |ue l'action en nullité ne compte qu'à la partie saisie et nullement aux crcaniers, qui n'ont que la voie de la suhrof/atinn. » M. Pigeau, Comm., t. 2, 359, n'Iicsitait pas à déclarer, même sous l'ancienne loi, (pie les créanciers ivaicnl demander la nullilé. MM. Lachai/e, t. 2, p. 107, et Dalloz , t. 11, S09, n" 5, cuseignauMit le contraire. Mais celte question se trouve aujouriii décidée par la loi elle-même.
I devient également imiiile d'examiner la question d'intervention que nous iiis traitée , t. 3, p. ioô, Quesi. 1270 r/im/cr, i)arcc que l'art. 715 permet iJcmmeut aux créauciers d'intervenir activenjeul dans la poursuite.
>16. -f Les avoues doivent-ils, pour demander la subrogation, se munir d'un pouvoir spécial ?
iuivant d'IlÉRicoLRT, chap. 6, n°2i, et Pothier, Traité de la procédure,
! >art., cliap. 2, art. 8, § 2, le procureur ne pouvait demander une submg.i-
1 pour sa partie sans être muni d'un pouvoir spécial , à peine de désaveu.
Is en donnent pour raison qu'il peut arriver souvent qu'un créancier ne veuille
I s'engager dans les embarras de la poursuite , avancer les frais nécessaires,
s'exposer à la responsabilité de la validité de ces poursuites. (V. Nouv.
>ert., au mot Subrvgalion de personnes, secl. 1, u° 1, t. 12, p. 2i5.)
LCoMMAiLLE, t. 2, p. 308, estime aussi que l'avoué s'expose au désaveu, eu
landant la subrogation sans se mettre en mesure de justifier d'un semblable
I voir.
ious ne saurions partager cette opinion , relativement à la demande qui se-
faile par un second saisissant, puisqu'il a suriisamment manifesté son in-
tion de poursuivre, en faisant apposer une saisie; mais comme ce motif
visle point à l'égard d'un créancier non saisissant, nous croyons prudent de
onformer , en ce cas, au sentiment des auteurs précités. Carr.
'ourquoi l'art. 55G du Code de procédure a-t-ii exigé que l'huissier fût muni
1 pouvoir spécial, lorsqu'il doit faire exécuter un acte ou un jugcuicnl par
I voies de saisie immobilière ou d'emprisonnement ? C'est autant dans l'in-
\ l du débiteur que dans celui du créancier; il fallait que le prétendu débi-
l|^ pût obtenir contre celui qui employait des voies aussi rigoureuses des
images-inlérêts, s'il y avait lieu ; il fallait que la volonté de les employer ne
pas douteuse ; ces motifs n'existent plus lorsque la saisie immobilière a été
i, et qu'il ne s'agit plus que de mettre à lin celte procédure.
)t d'ailleurs, la subrogation émane plutôt de l'avoué que de l'huissier ; elle
il demandée par expîoit que lorsque le saisi n'a pas constitué d'avoué , et
l'est toujours par un simple acte contre le poursuivant.
.a Cour de Caen avait fait observer que « plusieurs auteurs enseignaient
le l'avoué qui siguilie au nom d'un créancier une demande en subrogation
-'vail être nanti d'un pouvoir spécial; que celte induction de l'art. 550 du
Dde de procédure paraissait exagérée, mais qu'elle était assez plausible
)ur qu'il y eût utilité de la proscrire. »
ious pensons que celte induction est plus qu'exagérée et comme elle ten- ♦1 là faire prononcer une nullité , elle nous paraît inadmissible. elle est aussi 1 opinion de BiM. Lachaize, t. 2, p. 107, et Persil fils, Comm.,
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p. 271 , n" 311 ; lin arrêt de la Cour de cassation, du 5 mars 1838 (J. A I. 51, p. 351), l'avait aussi consacrée.
!3.Sie bis. t En quelles circonstances la subrogation peut-elle être ordonv pour collusion , fraudé ou négligence ?
La subrogation peut être demandée en cas de collusion , par exemple, qu: le poursuivant s'entend avec le saisi pour ne pas poursuivre; qu'il n'a CDta la saisie inunobiliére que pour empêcher les autres tréancicrs d'agir plusvi nient; qu'il procède irrégulièrement , afin qu'en définitive la saisie soit • clarée nulle, et que le saisi conserve plus longtemps l'immeuble entre mains, etc.
En cas de fraude , quand ce n'est que par dol ou par ruse que le poursuiv se trouve le premier au lieu de n'être que le second saisissant; par exemp , s'il a fait antidater son procès-verbal de saisie ; ce qui serait un faux de la 1 1 de l'huissier; mais ce qui n'en constituerait pas moins en apparence preii • saisissant celui qui ne devrait pas l'être, etc.
En cas de négligence, comme le dit l'art. 722, lorsque le poursuivant n'a 1} rempli une lormalilé, ou n'a pas (ait un acte de procédure dans les délais picrits. Ainsi, par exemple, si on n'appose pas les placards, si on ne fait pas i annonces, si la pidjlicalion n'a pas lieu au jour qu'elles ont indiqué, si la s;i ; n'est pas dénoncée dans le délai lixé pas l'art, t 81 (677), etc., il y a incon • lablemcnt négligence, et conséquemment ouverture à la demande eusul • galion. Carr. I
M. Paioon, t. 1, p. 203, n" 147, transcrit textuellement celte explical que M. Carré donne de l'art. 722,
M. Persil fds, Cnmm., pag. 274, n" 319, fait observer avec raison « sur les (ails de collusion, de Iraude ou de négligence , les tribunaux on :î « droit d'appréciation , et qu'ils doivent apporter une grande prudeucc c 8 « leur examen. » (V. suprà, sous l'art. 721, la Quest. 2*15 1er.)
94 16 ter. Qui peut demander la subrogation?
Notre savant maître a examiné cette question sous toutes ses physionotti. Nous adoptons ses diverses solutions, en voici le texte : |
f I. Le droit de demander la subrogation apparlicnt-il indifféremme à tout créancier inscrit, ou seulement à un créancier second ou ultérieur sa r sant ?
Des deux art. 721 et 722 réunis, et notamment du dernier, M. TarbIiB (V. nouv. Répert., \° Saisie immobilière , p. 667), conclut que le droit de i^mander la subrogation ne peut appartenir qu'à un créancier qui a déjà fait jC saisie. j
Il se fonde, 1° sur ce que l'expropriation est une mesure si rigoureuse, q'!* ne doit être admis à en user que pour une cause bien déterminée, et ajia avoir mis le débiteur en mesure de l'empêcher, ce qui ne peut avoir lieu iç de la part d'un créancier saisissant; 2" sur ce que le mot également, empiO dans l'art. 722, lie cet article au précédent, qui n'accorde le droit de derrr der la subrogation qu'au second saisissant ; 3° enfin , sur ce que l'art. 725 raît exiger une saisie pour titre à la poursuite, puisqu'après la radiation d'c saisie , il autorise le plus diligent des saisissants postérieurs à poursuivreiir sa propre saisie , sans accorder la même faculté à un simple créancier insii' qui n'aursit pas lait de saisie postérieure.
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rel est aussi l'avis de M. Merlin {Nouv. Répert., \° Subrogation de permes, sect. 1 , 11° 7, 1. 12, p. ^'(G). Il a clé adopté par un anél de la Cour hicaiisdu 19 janv. 1811 {S. 15.V..159, et J. Av., t. 20, p. 14(»), ([ui ajuf^é point de droit que , pour (ni'il y ait lieu à subrogation , en matière de saisie iiobilière, il laut que celui (pii loiuio ( cite demande soit saisissant, le créanr seulement inscrit n'ayant (pie l'action ordinaire contre le débiteur à lin de euicnt de sa créance. (F. Hautekkiille, p. 39i».)
'our lopiniou contraire, on peut citer deux arrcis de rejet, rendus par la ir de cassation, sous l'emiiiie de la loi du 11 briim. an VII, et qui seront iilôt, rapportés; un arrêt de laCourd'Aix, rendu leTaviii 1M(>8 (5.15.2.159, /lv.,l.2()s p. HO), par application des dispositions du (Iode; le sentiment M. Pk.iîau , t. 2, |). 155 ; de M. Lepage (V. Trai'é des Saisies, p. 170); de nEMiAL-l.iioiiziLHAC , p. 455, et euliu de M. Peusil, I. 2, p. 346. ,'est cette dernière opinion (pie nous croyons devoir adopter par les motifs .ants.
l'oiis convenons que si la saisie n'a pas été notifiée aux créanciers, nul auqu'un saisissant n'a le droit de se faire subroger. Le poursuivant peut ndonnei la saisie ; il peut consentir à sa radiation, sans qu'aucun créancier >se s'y opj)oser.
lais lors(iue le placard d'affiches a clé notifié aux créanciers inscrits, 695 (t>92); que, par cet acte, la saisie leurest devenue conimune, ils ont des ils acquis dont le poursuivant ne peut les priver, soit pai négligence, soit soncoiisenlenieut à la radiation de la saisie. Art. ()9l) ((193). {Voy. Pigeau, suprà; les quatre premiers considérants de l'arrêt de la Cour d'Aix, et notre •st. 2340.)
r, dans le cas où il n'y a qu'une seule saisie , dans celui où il y en a deux, s où le second saisissant ne demande pas lui-même la subrogation, si uii incicr inscrit ne pouvait pas se faire subroger dans la poursuite, la néglice du poursuivant, la collusion ou la fraude dont il se rendrait coupable ivaudraient à la radiation de la saisie, puisqu'il n'y aurait aucun moyen de onduire à sa fin. (F. cinquième considérant de l'arrêt de la Cour d'Âix.) eus pourrions répondre h plusieuis objections que l'on puiserait au Nou- \i Répertoire, v" Saisie immobilière, mais M. Persil les a détruites, et il est ile de s'y arrêter.
nous suffira de faire remarquer que, sous la loi du 1 1 brum. an VII, qui ■enfermait aucune disposition sur la question qui nous occupe, la Cour de ation, par arrêts du 29 et du 15 gcim. an XI , et 10 pltiv. an Xll (J. Av., ), p. 2'i), a décidé qu'il suffisait ù'êlre créancier direct du saisi pour oble- DJa subrogation. (V. Jurisprudence des Cours souveraines, t. 5, p. 2t'i.) A forte raison peut-on dire aujourd'hui que si les créanciers avaient ce droit, ! l'empire de celle loi, qui ne contient aucune disposition sur la subroga- ,on ne peut le contester aujourd'hui qu'il existe des dispositions formelles la subrogation. {V. le 9* considérant de l'arrêt d'Aix.) u surplus, nous croyons que toute difficulté doit cesser par le motif suil, qui, en effet , nous semble décisif :
'est que , pour décider que le législateur, par les art, 721 et 722, n'a enlu accor(ler l'avantage delà subrogation qu'à un créancier saisissant, il nécessairement admettre que le créancier non saisissant puisse lui-même ! «ne saisie, lorsque le premier ou le second saisissant ne poursuit pas, ou -^nd coupable de collusion, de fraude ou de négligence; autrement il selibre îi un saisissant unique d'arrêter les poursuites des créanciers, en ar- Qt les siennes; il serait également libre à un second saisissant, qui aurait nu la subrogation contre le premier, d'agir de la même manière. ^ les créanciers seront-ils réduits à le laisser faire eu à lui laisser subsii-
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liier lo premier saisissant qui se serait déjà rendu suspect? Koii sans douic y aui'uil en cela une exlrèine injustice.
Dira-t-on que le créancier le plus diligent doit saisir?
Mais il en est empêché par le principe que saisie sur saisie ne vaut, priiv qui se trouve évidemment consacré j)ar l'art. 679 ((iSO), puisqu'il ordonne conservateur de rotuser d'inscrire une seconde saisie : on doit donc décii dans le cas de l'art. 722, que l'inlenlion du législateur a été d'accorder créanciers inscrits, lorsqu'il n'y a point de seconde ou subséquente saisie droit de se laire subroger dans les poursuites.
II. La demande en subrogation est-elle autorisée, dans l'espèce dcl'art. comme nous venons de dire qu'elle l'était dans l'espèce de l'art. liHt
Parmi les auteurs que nous avons cités à l'appui de la solution que nous nons de donner sur la précédente question, plusieurs pensent qu'(ui ne it pas l'étendre à l'espèce prévue par l'art. 7-21 . Ainsi , RI. DEMiAL-CnouziLil;, p. i55, dit que le droit de subrogation n'est pas dans l'hypothèse de l'art,' !, exclusivement propre à une seule partie, comme dans celle de rarlicle '1, on il n'appartient qu'à wn 5cf ont! S(Hsmun/. RI. Persil, après avoir discut a même question, conclut (pie les créanciers ont droit à la subrogation, i ii lorsqu'il n'y a point de seconde ou précédente saisie. I
Ces auteurs n'ont sans doute adopté celte distinction que par suite desi « second saisissant, qui se tiouvenl dans l'art. 721, et que le législateur n'ijts répétés dans l'art. 722. Mais pour peu qu'on réfléchisse sur les raisons clivant exposées, on reconnailra que la plupart d'entre elles, et surtout les nières, s'appli(pient aux deux hyfiothèscs. Si l'on admet que l'art. 722aul(!e la subrogation en faveur d'un créancier, dans tous les cas de collusion, fr;ic ou négligence, les mêmes motifs de justice, les mêmes raisons de droit exi it qu'on l'autorise dans le cas de suspension des poursuites, qui est celui de jlicle72l.
Il reste donc à répondre à l'argument tiré de ce que ce dernier article l'igne nommément le second saisissant. Or, il nous parait certain que cet anc ne le désigne qu'alin de lui accorder la préférence ; ce qui est juste, puis h, s'étant w\s en devoir de poursuivre, il a nécessairement acquis un titre de !is que les autres créanciers à devenir poursuivant. ,
Mais s'il ne demandait pas à jouir de cette prérogative, s'il n'usait pâi,c cette faculté de se faire subroger, qui ne lui est donnée, selon nous, que jiir faire une chose utile à la masse des créanciers, nous estimons qu'il serait ,ijuste de refuser au plus diligent d entre eux de faire cette demande à sa pi,;.
Aux arrêts d'Aix et de la Cour de cassation , contraires à celui d'Orlé s tous cités sur la question précédente, nous ajouterons, en faveur de la soli ii de celle-ci, les arrêts de Rouen du 16 germinal an XI {S. 3.2.2-2'(),ceîi|lc Riom du 20 mars 18J6 (J. Av., t. 20, p. 140), rapporté par M. IIlet, p.iil; un arrêt de Rennes du 24 avril 1817, qui a formellement résolu la queslloi'il l'art. IIS) du t;uif, qui rappelle les ail. 72l et 722 du Code, sans les distingj": d'où il suit évidemment que la demande en subrogation est autorisée dans itpèce de l'art. 721 , comme dans celle de l'art. 722. j
L'arrêt de Rennes que nous venons de citer n'est point motivé, attendu ic la Cour déclare adopter les motifs des premiers juges. Comme ils préseii:il de fortes raisons à l'appui de notre opinion, nous les transcrirons ici :
« 1° Dans l'ancienne pratique, les exposants pouvaient demander lasul>- « gation , et depuis la noiiiication prescrite par l'ai t. 696 (693), les créan<i'« « auxquels on l'a faite sont parties dans l'instance de saisie, et doivent éln " a similés aux créanciers opposants.
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, « 2° Depuis cette notificaiion, la saisie ne peut être rayée que du consentement de tousies créanciers; elle est donc, depuis cette époque, la poursuite de lous et de chacun ; elle profite à tous et conserve pour tous : chaque créancier, comme cosaisissanl, peut donc demander la subrogation sur le désis- '.ement du premier poursuivant.
!« 3" L'art. 721 et ceux qui le précùdenl ne s'appliquent qu'au cas où il existe ijlusieurs saisissants; mais l'art. 722, qui autorise la subrogation, si la poursuite du saisissant est abandonnée , n'exige point que la saisie, s'il n'en existe l|u'une, soit suivie d'une nouvelle. On ne concevrait pas cette nécessité, risque la première subsiste depuis la notification prescrite par l'art. 696, |anl que les créanciers veulent la conserver, et que les poursuites à conliiiuer aux fins de subrogation s'y rattachent. »
Le jugement dont ces motifs sont extraits a été rendu par le tribunal civil de ugeres, le 12 déc. 1815.
II. Le droit de subrogation accordé, conformément aux solutions données les questions prccédcnla, auxcreanciers inscrits, mais non saisissants, ne •l-ilélre réclamé que par un créancier qui se soit fait connaître?
.es solutions données sur les doux questions précédentes supposent que
le condition ne serait pas exigée. Mais M. Pigeau n'accorde le droit de su-
Ijgation à un créancier que dans les cas oii il s'est fait connaître, soit par les
l' rsuiles, c'est-à-dire en saisissant , soit par une sommation de poursuivre ,
si par une intervention dans la saisie. (F. t. 2, p. 153 et loi.) Ainsi , dit-il,
1 153, si le saisissant est seul , qu'il n'y ait aucun autre créancier qui se soit
llconnaiire, le saisissant est maître de sa saisie; il peut ne pas poursuivre;
ijcréancier qui surviendrait ne pourrait se plaindre des lenteurs antérieures,
\\:e que le poursuivant ne lui a pas nui; et, conséquemment, ce créancier ne
|f rrait obtenir la subrogation. Plus loin , cet auteur ajoute que si le saisissant
(I naît mainlevée de la saisie, le créancier qui ne s'est pas fait connaître
Il la mainlevée ne peut demander la subrogation , sauf à lui à faire saisir;
u contraire, celui qui s'est fait connaître peut la demander; car dès lors la
ie devient commune au poursuivant et au créancier, lequel ne peut saisir,
qu'il y a déjà une saisie.
. Pigeau argumente ici de l'art. 696 (693), qui dit que la saisie étant notifiée a; créanciers io.-,criis, et la notification enregistrée, elle ne peut plus être re que de leur consentement, etc., parce que, dès ce moment, comme n s l'avons dit sur la Quest. 2335, la saisie leur appartient, attendu que, si le s:|ssant n'avait pas fait saisir, ils auraient pu le faire , et que s'il pouvait donn' mainlevée, ces créanciers seraient obligés de recommencer la saisie, et l(| paiement serait relardé : d'où il suit qu'en ce cas un autre créancier peut " ander la subrogation, a voit que M. Pigeau ne diffère de l'opinion que nous avons manifestée citntqu'en ce qu'il exige quelecréancierse soit fait connaître. Nous ne voyons que la loi lui ait formellement imposé cette obligation, et que son accomeraent soit par conséquent une condition rigoureuse, et sans laquelle la suation ne pourrait être accordée. Il suffit, suivant nous, que les créanciers U parties dans la saisie pour qu'ils puissent demander la subrogation ; or, ; deviennent dès que la notification des placards leur a été faite. (Voy. 't. 2335.) Néanmoins , comme on peut dire que le créancier qui n'a point re paru dans la poursuite , qui n'a point constitué le saisissant négligent emeure d'agir, etc., ne peut se plaindre de cette négligence, nous croyons ent de suivre l'opinion de M. Pigeau , en faisant, avant de former la dote en subrogation , un acte quelconque par lequel le créancier se ferait aîlre.
TOM. V. *ï
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IV. Un créancier non inscrit pourrait-il obtenir la subrogation?
On peut argumenter en sa faveur, premièrement, de ce qu'il est de princi] aujourd'hui, ainsi que nous l'avons dit suprà, sur la Quest. 2198, que lo créancier porteur d'un titre exécutoire peut poursuivre son paiement par vc de saisie iuiuiobiiière, encore qu'il ne soit ni hypothécaire ni inscrit ; second meut , de ce que nous avons dit sur la même question, qu'un créancier, mêr ihirographaire, pouvait se rendre partie, en s'opposant au denier, et dema der la réunion des saisies dans le cas de l'art. 719; troisièmement, de ce qi sous l'empire des anciennes lois, d'après lescpielles les créanciers cliirogr pilaires n'avaient pas droit de saisir, et qui ne prescrivaient point l'inscripiic tout créancier opposant pouvait obtenir la subrogation. {Voy. d'HÉRicouH chap.6,n°2i.)
Nous croyons que ces raisons sont assez fortes pour faire décider affirma vement la question ci-dessus posée. L'autorité respectable de l'ancienne jur prudence, le principe certain que tout créancier fondé en titre exécutoire p( saisir inmiobilièrement nous paraissent déterminants. (V. Nouv. Répert., mot Expropriation, t. 5, p. 39.)
V. Un créancier en sous-ordre peut-il être subrogé
D'Héricolrt, chap. 1 1 , sect. 4, n''^, tenait pour l'affirmative. Il suffit, dii pour l'aiîtoriser à demander cette subrogation, qu'il ait intérêt à faire vendn bien saisi et à en faire faire l'ordre, afin d'être payé de ce qui lui est dû sur qui reviendra à son débiteur du [irix du bien décrété.
DuPARC-PoLLLAix , 1. 10, p. 6'(5, s'exprimait de la même manière. L'opi saut en sous-ordre, dit-il, ne doit pas être exclu du droit de se faire subrog comme exerçant les droits de son débiteur, auquel cette faculté ne pouri . être contestée; car c'est, dit le même auteur, p. 652, une maxime cerlaii que le créancier peut exercer tous les droits de son déljiteur.
Cette question s'est présentée sous l'empire de la loi du 1 1 brum. an VU , la Cour de cassation, par arrêt du 10 pluv. an XII (J. Av., t. 20, p. 24), l'a • solue pour la négative, attendu que , pour avoir le droit de se faire subroger 'i poursuivant l'expropriation forcée, il fallait être créancier direct du saisi,', avoir une hypothèque sur l'immeuble saisi, par la raison que, d'après l'art. ' de la loi du 1 1 brum. an VII, ceux-là seuls peuvent poursuivre l'immeuble !i ont une hypothèque ou un privilège. *
Nous remarquerons que cette disposition de l'article delà loi debrumît an Vil, qui semblait restreindre la faculté de poursuivre l'immeuble au cré; • cier hypothécaire ou privilégié, n'existe plus dans nos lois actuelles, et qui contraire l'art. 1166 du Code civil a consacré d'une manière formelle le pt • cipe que les créanciers peuvent exercer les droits et actions de leur débite , à la seule exception de ceux qui sont exclusivement attachés à la personi; principe sur lequel Duparc-Poullain s'appuie pour accorder la subrogationji créancier en sous-ordre. Or, la demande en subrogation est évidemment ii) action du créancier direct du débiteur saisi : donc le créancier en sous-orp peut l'exercer. j
Au reste, la solution que nous donnons sur cette question est, comme ili précédentes, une conséquence immédiate de celle de la Quest. 2433. j >
Mais nos lecteurs se rappelleront que notre objet principal est de leur sp mettre les raisons que l'on peut fournir pour ou contre, toutes les fois |î> nous examinons une question douteuse , et que nous n'induirons pcrsoi» en erreur, lorsqlie nous les aurons exposées. Cette observation trouve» place ici, principalement, où nous discutons des questions très controverséj,i cl sur lesquelles des jurisconsultes du premier rang (V. Quest. 2433) ont|»'
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^1 liment conlrairc au iiôlre. Sur ccsqucslions, il faudra toujours se reporter ; 'Ile que nous venons de citer ; mais si l'on adopte la solution que nous eu ;, ns donnée , nous pensons que l'on doit admettre celle des questions qui la cnt. Carr.
ousTempiredu Code de procédure, MM. Merlin, dans sc9. Additions,ViGEAV,
nm., t. 2, p. 3">8; IIiet, p. "liô; L.vcn.vizE , l. iî,p. 87, n" 425 ; Dalloz,
(,p. 807, n° 1, et Fayard de LANGLADE,t. 5, p. 71, n"!, pensaient que le
t d'obtenir la subrogation n'appartenait pas exclusivement au créancier se-
:i saisissant, dans le cas, soit de l'art. 721 , soit de l'art. 7-22. Les arrêts des
rsde Riom, -21 mars 1816; de Grenoble, -28 juin 1817; de Nîmes, 2'f juill.
i{J. Av., t.'20, p. 140), de Toulouse, 2 août 1827 (S'.28.2.113); etde Caen,
llnars 1828 (S. 29.2.230), étaient venus confirmer encore cette opinion. Mais
J, fnGMiNE Desmazlres, t. 2, p. 271, ne la partageait pas quant à l'art. 721.
les mêmes auteurs ajoutaient , que les créanciers, ne devenant parties dans
• ir- qu'après la notification prescrite par l'art. 695(692), ce n'était qu'alors
luvaient exercer leur droit de subrogation ; que jusque-là la saisie pou-
..ao rayée sans leur consenteuient. Mais qu'à partir de celte époque, le
iljl de dcnianiler la subrogation appartenait même à ceux qui n'avaient
l.ijinscrire leur titre que depuis, connue lavait jugé la Cour de Nancy, le 2
iii|i 1818(J.^y.,t. 20, p. 515), et à ceux qui n'avaient pas d'inscription (1),
M int M.M. Fayard de 'Langlade, t. 5, p. 71, n^S; Pigeau, Comm., t. 2,
et Lacraize, t. 2, p. 88, n° V26. VoY. si/prà notre Question :^335
/ les précisions que nous avons jugé utile de faire dans uolre Quest.
.-.| seplies.
l'puis la promulgation de la loi nouvelle, MM. Persil fils, Rogron, Paignon cl! oche, ont donné leur avis. Ce dernier, p. 150, n"^ 468 et suivants, partage lol'sles opinions ci-dessus exprimées.
Persil fils, Comm., pag. 270 et 271, n"^ 312 et 313, veut que les disotlions de l'art. 721 prodient à tous les créanciers, mais il ne parle que des iers inscrits ; p. 273, n°318, sous l'art. 722, il ne parle encore que des lis inscrits; et p. 275, n° 323, il examine et décide affirmativement la i«>u de savoir si la subrogation pourra être demandée par un créancier dont othèque frappe simplcmeniuue portion indivise Je l'immeuble saisi. lUS ignorons si, de ce mot inscrit, M. Persil lilsa voulu induire nécessaireque les créanciers porteurs d'un litre exécutoire, même hypothécaire, rivilégiés, n'auraient pas le droit de demander la subrogation. M. Carré parait avoir combatlu viciurieusement celle opinion. Rogron, p. 903, sous l'art. 721, pose la question sans la résoudre, et cite rets qui la décident de diverses manières; mais, p. 905, sous l'art. 722, il t accorder le droit de demander la subrogation aux créanciers inscrits saisissants.
Paignon, 1. 1 , p. 201, n" 145, est plus explicite ; il accorde , le droit de loder la subrogation aux créanciers même cbirographaires , et il se fonde •i|n des motifs de M. Carré, qui nous semble décisif. {Suprà, p. 690.)
:si également ce motif qui avait frappé la commission du gouvernement Jwail de 1838 de M. Pascalis, p. 70, note 2, et suprà, p. 299), aussi l'arti- '|t l'elle proposait commençait-il par ces mots : tout créancier porteur d'un '>t\?xéculoire.
projet du gouvernement n'a pas reproduit l'addition de la commission, rai rien, dans l'exposé des motifs, n'indique que le législateur ait voulu restrein-
V. iuprà noire Q'iesl
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dre dans certaines Unîtes une faculté qu'il importe d'étendre dans l'intérêii tontes les parties. I
La con)mission, dans cet article, comme dans plusieurs antres de son projcj avait voulu exchue du bénéfice de la loi les créanciers dont la créance n'ét: |)as échue. Mais cette exception même ne pouvait pas être accueillie, par 11 motifs que nous avons développés sous l'art. 702, (Juest. 2377.
9416 quater. La demande en subrogation doil-elle être signifiée à la pan saisie ainsi qu'au poursuivant et aux créanciers inscrits ?
La commission du gouvernement avait proposé un art. 723, ainsi conç « La demande en subrogation sera formée contre le poui-suivani elle saisi, « la manière et dans les formes prescrites par l'art. 718. i 1
« L'effet de la subrogation, disait M. Pascalis dans son travail de 1838, p.'l « note l'^*, consiste à donner au saisi un autre adversaire, contre lequel il pi' « avoir des actesà signifier et des demandes à former. Un tel changement dan: « poursuite doit donc lui être àênoucé.C'esl cequise pratique actuellement ii « l'usage. La Cour de Paris propose d'exprimer cette obligation dans la loi.( « pendant elle veut que la dénonciation n'ait pas lieu si le saisi n'a pas cens « lue avoué : n'est-ce pas rendre presque illusoire une prescription détermii « par un juste motif? »
Dans le sein de la commission, à deux séances consécutives, on revint suri: nouvel art. 723, M. Dalloz repoussa avec énergie le système opposé, qui lui ' raissail contraire au droit de défense ; « l'honorable membre déclarait qu'il : « saurait admettre la subrogation sans que le débiteur ait été mis à même,! « connaître le nom de son nouvel ennemi et de pouvoir lui opposer les moy \> « qui seraient de nature à l'écarter. » i
«Prenons bien garde, disait M. Parant, que la subrogation peut être • « mandée non- seulement en cas de négligence, mais encore pour colliisior t « fraude; que le reproche de faits graves peut réfléchir sur le saisi et qu'il i- « raît exorbitant de l'exposer, sans l'avoir appelé, à des accusations et raên » « des condamnations qui laissent après elles une flétrissure morale. » !
Le projet soumis à la Chambre dos Pairs reproduisit le texte du Code delS!» Il s'en réfera sansdoute à l'art. 718, comme nous l'avons déjà dit sous l'ait.i > Quest.TiX^his. '
Toujours est-il que les motifs que nous avons déjà présentés dansl'exar'i (le celle question, et ceux qui ont été développés par divers membres dii commission, nous déterminent à décider que le saisi doit toujours être apjiâ ou par un simple acte, s'il a constitué avoué, ou par wn exploit à domicile. '
Quant au poursuivant, il ne peut pas y avoir de doute, puisque c'est le fendeur naturel et principal.
9416 qui nquies. La demande en subrogationpeut-elleêlre formée sur l'apfl^
M. Persil fils, Comm., p. 276, n'> 325, dit que si l'instance estpendant<la appel sur la validité de la saisie, la demande £n subrogation doit être portée 'vaut la Cour, car la juiidiction supérieure est seule compétente pour la ju'', t'est cequ'a décidé la Gourde cassation, le 26 déc. 1820 {J.Àv., t. 20, p. 5j).
Il ne faut pas donner à cette règle, qui est vraie en soi, un sens trop abs'i.
Il est certain que si, sur l'appel, le poursuivant néglige de suivre rinstancc, e demande en subrogation pourra éirc lormée contre lui par un créancier, iji* si le poursuivant est intimé, ou si le poursuivant appelant met la procédurin élat,pourra-t-on, incidemraeut,demander une subrogation fondée sur un ca»
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lusion, de fraude ou de négligence, qui n'aurait pas clé présenté en prcire instance ?
Sous ne le pensons pas; les demandes en subrogation, en distraction , en nui - , etc., sont considérées conunc des demandes incidentes à la poursuite en i\t immobilière, mais, entre elles et par rapport à cliacune d'elles, elles doiit être considérées comme principales. Elles ne peuvent être incidentes 16 de l'autre; il n'y a entre elles aucune corrélation, aucun rapport direct; ■ant la Cour royale , lorsqu'il s'agit d'une demande en subrogation, une deide en distraction serait une demande nouvelle (art. 46'< Codeproc.civ.), et ? vtfrsd. Pourquoi n'en serait-il pas de même d'une demande en subrogation née sur l'appel d'un jugement qui aurait rejeté ou admis des moyens de lilé?
•irait-on que la subrogation est précisément fondée sur ce que la nullité nlêtre prononcée, laCour aura un motif incontestable pour prononcer la sugation? Mais il faut d'abord que la Cour prononce la nullité, et après avoir nonce celte nullité, qui peut être la faute de rofiicier ministériel einon celle »oursuivant, la Cour, avant d'accorder la subrogation sera obligée d'entendre moyens de défense du poursuivant, ce qui constituera un nouveau procès. i y a plus, dans tous les cas de simple négligence, l'appel n'est pas permis . 730)- comment la Cour pourrait-elle connaître, omisso medio, d'une conalion sur laquelle elle ne pourrait même pas être appelée ii statuer après ugemcntde première instance?
our nous résumer, nous dirons que l'opinion de M. Persil fils doit être resiie au seul cas que nous avons admis, e' (pie la règle qu'il cite, accessorium ntur principale, n'est nullement applicable.
otre opinion s'élaie d'un arrêt de la Cour de Turin du 24 juill. 1810(5. 5.51); mais elle est combattue par M. Laciiaize, t. 2, p. 94, n" 428.
ISsexies. Est-il vrai que le ^2 de l'art. 722 soit inutile et ne puisse régir aucun cas spécial P
ans son rapport à la Chambre des Députés (suprà, p. 75), M. Pascalis avait are que la commission supprimait le deuxième paragraphe de l'art. 722, et il t donné les motifs de cette suppression qui était fondée notamment sur ce le sens littéral de ce paragraphe paraîtrait infirmer l'autorité de l'art. 715, > lequel se trouvent énoncées les formalités prescrites à peine de nullité; J.dans le projet imprimé de la commission, ce même paragraphe se trouve t|>ervé. Les Chambres l'ont voté sans discussion.
Persil fils, député, dans son Commentaire, p. 27Î, n" 321, s'étonne qu'on lissé passer dans la loi nouvelle ce second paragraphe : « quand les auteurs aient pourtant fait des observations judicieuses contre cette définition de négligence. » Il ajoute que les commissions des deux Chambres aiuaient I dû nous délivrer de ce second paragraphe, et il ne dit pas un mot du motif ;loppé dans le rapport de son collègue, qu'il avait sans doute sous les yeux, lonient de la discussion. Puis, M. Persil cite M. lluet qui, p. 236, traitait assévcrement le législateur de 1807; « auquel, disait-il, ce paragraphe avait happé sans qu'il eût relléchi à l'impossibilité réelle de le mettre àexécution, isqu'il ne savait se concilier ni avec l'ensemble de la loi, ni avec les princis les plus familiers de l'ordre judiciaire. »
. Paignon, 1. 1", p, 203 , n° 148, va plus loin, car il qualifie le paragraphe jué ^'aberration profonde des principes du droit. est peut-être téméraire à nous de nous élever contre tant d'autorités unaîs, mais nous avons beaucoup réfléchi sur ce point, et nous devons avouer
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que si nous eussions eu l'honneur d'être membre de l'une des deux Chamb: nous eussions volé la conservation de ce paragraphe.
Avant d'indiquer les motifs de notre opinion, empressons-nous de tranq liser la consience de nos législateurs ; car deux dispositions dues au hasard l'inattention vieimeni heureusement s'harmonier entre elles.
On a lu notre discussion sur Tari. 695, dans la Quesl. 2'(00. 1/art. 695 n pas prescrit à peine de nullité : c'est un oubli : le § 2 de l'art. 722 n'a pas retranché par inadvertance ; dans l'art. 695, le législateur prescrit des fora lés, indique des délais. Si le poursuivant ne remplit pas ces formalités, oiji fait pas ce qui est prescrit dans les délais indiqués, il y aura négligence défipar la loi, sans que les questions inextricables qui embarrassaient M. Hueiji qui ont été longucn)ent discutées par M. Paignon, puissent se présenter. |
Mais ce n'est pas d'une combinaison fortuite de deux dispositions échapijs à l'inattention que nous lirons nos motifs d'approbation à l'égard du paragrï le en discussion ; ils nous paraissent bien naturels. Nous les puisons dans le ^ de l'art. 715, et surtout dans le 2^ § de l'art. 728, qui, à la vérité, n'existait s dans le Code de 1807, à l'époque où écrivait M. Iluet. |
Dès là que la saisie immobilière peut être annulée pro parle, valoir àd r de tel acte valable, le législateur a bien pu dire que la négligence résulii t d'une partie de procédure annulée ou annulable. Supposons que la publicai.i soit faite vingt-cinq jours après le dépôt du cahier des charges , en verlic l'art. 694 , la nullité de celte publication et de ce qui l'aura suivie pourra e prononcée; la négligence du poursuivant sera établie et un créancier obtiei|a la subrogation dans la procédure, à dater de la mention de la notification f cle 693); les délais pour accomplir les formalités prescrites par l'art. 69i < ront à dater du jugement qui aura antmlé la p\)blication (art. 728, § 2).
Nous croyons inutile de multiplier les exemples. i
Dans la discussion à laquelle se livra la commission du £;ouvernem|, M. Pascalis fit observer : « que le projet renfermait une disposition qui |'- « mettrait au subrogé de reprendre la poursuite, à partir du dernier aclejible.» Cette observation doit suffire pour justifier notre inlerprélation.
M. Paignon, loco cilalo, partant d'un principe erroné, d'après les termrlu nouvel art. 715 (ancien art. 717), principe suivant lequel les créanciers riiraient jamais le droit de conclure à la nullité des actes de la procédure, Ist demandé quelle serait leur position s'ils voulaient obtenir la subrogim d'une procédure qu'ils sauraient viciée de nullité; il trouve cette positior ri délicate et il leur conseille de ne pas accepter le fardeau d'une procédure'al engagée. Certes, dans l'hypothèse oîi s'est placé cet auteur, la position c^ créanciers nous paraîtrait intolérable; car s'ils voulaient saisir de nouveal" conservateur ne voudrait pas transcrire à cause de la saisie précédente, etnK suivaient sur la première saisie, ou négligée, ou abandonnée, ilsbâtiraient) iêlre sur le sable; ils s'exposeraient à voir annuler tous les actes quiaurmi suivi le jugement qui les aurait subrogés, à cause du vice des actes précéd'fi —Et nous ne pensons pas que jamaislejugementde subrogation puisse comf. à l'égard des autres parties, les vices de nullité existant dans la poursuite, (i"ique Al. Paignon semble disposé à l'admettre (n" Ii8),qucl3 Chambri^es
avoués de Paris (p. 30, de ses observations), el la Cour de Caen(l), raien|omandéj la commission de la Cour de cassation, p. 72, faisait
faisait observer qu'o]«<
(1) CeUe Cour déclarait que celle solu- i — CenVsl pas une sublililé, c'est la ili"^^ lion ne sérail pas conforme à la sut)liliié du du droit que nous invoquons, droil, mais qu'elle serait ulile el équilablc. 1
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uvait créer ici une déchéance spéciale, ni contre la partie saisie qui avait pu pas constituer avoué, ni contre les créanciers qui pouvaient n'avoir pas enre reçu l» dénonciation de la saisie. Telle est aussi l'opinion de M. Persil j, Comm., p. 278, n» 330 et 331, conforme à un arrêt de la Cour de Bcsann, du 17 février 18-27 {Jour, de celle Cour, t. 8, p. 207). Pourquoi ces préoccupations nouvelles? lorsqu'un créancier voudra demanr la subrogation d'une saisie, il en examinera tous les actes et reprendra la DCédure,àparlirdu dernier acte valable, en faisant prononcer parle jugement i lui accordera la subrogation la nullité des actes entachés de nullité. Eviluraeul (la discussion de M. Paignon le démontre sufïisamment), ce créancier ra intérêt, pour asseoir sa procédure d'une manière solide, à faire prononcer nullité des actes irréguliers, donc l'art. 715 lui sera applicable. Noire pensée, au fond de toutes cesconlroverses,est que les auteurs se sont iucoup trop laissé entraîner par les souvenirs de l'ancienne loi et ont critié la nouvelle, sans chercher assez sérieusement h en coordonner les diverses
positions
lie
septies. Quelle différence y a-l-il enlre la mainlevée et la radiation, quant à leurs effets pour la subrogation ?
La mainlevée de la saisie est donnée par le poursuivant. En vertu de l'acte
l'accorde , le saisi en fait opérer la radiation, c'est-à-dire qu'en marge de
.aisie, le conservateur déclare qu'elle n'existe plus; la radiation n'e^t pas
lérielle, elle n'est que le résultat d'un acte matériel, l'inscription faite en
rge. Nous avons développé cette pensée suprâ, Quest. 2335, sous l'art. 693.
Unsi, le poursuivant peut transiger avec le saisi, et lui donner mainlevée des
irsuitcs; mais, comme le fait observer M. Persil fils, Comm., pag. 275,
j32i, cette transaction n'empêche pas les créanciers de demander la subro-
I ion I Bruxelles, 7 juillet 1825 {Journ. de cette Cour, 1825, t. 2, p. 291).
Unsi encore, d'après Part. 693, la saisie ne peut plus être rayée, à dater de la
i|ntiondela notification faite en exécution des art. G91 et 692. Si le poursui-
• it donne mainlevée, celte mainlevée ne forcera point le conservateur à
Ter la radiation.
Jais qu'arriverail-il si la mainlevée était donnée avant la notification prese par l'article 692 ; et si la mention opérant radiation n'était pas inscrite .ore sur le registre du conservateur ?
I. Paignon, 1. 1", p. 202, n" 146, paraît croire que la subrogation pourra s être demandée.
.a même opinion semble résulter de ce passage du travail de 1838 de Pascalis.:
Nous croyons utile, disait-il, p, 70, cette addition proposée par le tribunal e la Seine, ou si le poursuivant a été désintéressé sans qu'il y ail eu radiaon de la saisie ; car , si la radiation n'a pas été consentie ( il aurait mieux ilu dire opérée ), il y a épargne de frais à autoriser d'autres créanciers à la ^prendre. »
iU Cour de Metz aurait voulu que quoique le mot rayé soit employé dans le rel du 12 juillet 1808 concernant les droits de greffe , il fût cependant conîré comme impropre et qu'on le remplaçât par ces mots : mention faite de nainlevée sur le registre du conservateur des hypothèques. )ans notre Quest. 2335, déjà citée, nous avons pensé que les créanciers ne I ivaient pas s'opposer à la radiation , lorsqu'il y avait eu transaction. Jous ajouterons quelques précisions à cette opinion que nous nous rcserns de développer sous l'art. 722.
<ous persistons à croire, avec tous les auteurs que nons avons cités sous la
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Qufst. 2U6 fer, que si mainlevée de la saisie a été donnée régulièrement p le saisissant, les créanciers ne peuvent pas demander la subrogation; mais il < serait autrement, selon nous, si le saisissant n'avait fait qu'abandonner tacil ment ses poursuites; un désistement régulier produirait encore une mai levée régulière.
Néanmoins, il faut bien se garder, lorsqu'on emploie ce mot saisissant, le restreindre au créancier qui dirige la poursuite. Nous avons expliqué, se l'art. 687f Quesi. 2303, ce que l'on devait entendre par ce mot saisissant, nous ajouterons que toutes les fois qu'avant la notification prescrite j l'art. 692, une seconde saisie aura été transcrite en marge de la première, second saisissant aura incontestablement le droit de se faire subroger aux poi suites abandonnées par celui que la loi considérait comme le mandataire tous les saisissants. C'est une jonction d'instance qui est le résultat forcé de volonté de la loi : tous les saisissants sont demandeurs et doivent être pour? vanis l'un au défaut de l'autre.
9416 octies. f Le saisi pourrait-il se prévaloir de l'inobservation des delà pour empêcher la subrogation?
C'est principalement en faveur des créanciers, dont l'action est paralysj par une saisie transcrite, que le poursuivant est tenu d'agir dans des délais | gourcux : le saisi, dit M. Thomine Desm azurés, p. 268, ne peut donc se pi' valoir de la seule inobservation de ces délais pour empêcher la subrogali(| Carr. i
Nous ne partageons pas l'opinion de M. Carré, qui eût sans doute été moi. liée par la rédaction actuelle de l'art. 715 , qui parle expressément des délai!
Déjà même, sous l'ancienne législation, M. Dalloz, t. Il, p. 811, n*7, av trouvé celte décision trop rigoureuse.
!S516 nonies. Si le poursuivant se désiste au moment de l'adjudication, ce adjudication et la subrogation au profit d'un créancier pcuvenl-elles é prononcées par le même jugement?
Cette question faisait difficulté sous l'ancienne législation, parce qu'on hé i tait à admettre soit qu'un créancier pût se faire immédiatement subroger sî avoir appelé le saisi, soit que le jugement de subrogation pût, sans avoir > signifié, produire ses effets et être en quelque sorte exécuté par radjudicali(
Plusieurs arrêts l'avaient néanmoins résolue pour l'affirmative : Cass.jj germ. an XI ; Rouen, 16 germ. an XI ; Grenoble, 19 fév., 1818 (J. Av., t. ii p. 12); Besançon, 17 fév. 1827 (Journ. de cette Cour, t. S, p. 207);Cass.' juill. 1828 (7. Av., t. 35, p. 6i) ; Lyon, 1" mars 1831 (J. Av., t. 41, p. 455: Cass., 5 mars 1838 {J.Av., t. 5i, p. 355). C'était aussi l'opinion de M. FavA! DE Langlade, t. 5, p. 71 , n" 2.
Celte solution ne peut plus souffrir de doute, aujourd'hui que l'art. 702 dj pose qu'au jour indiqué pour l'adjudication il y sera procédé sur la demande poursuivant, et, à son défaut, sur celle de l'un des créanciers inscrits.
3416 dccies. Peut-on se faire subroger à une poursuite entachée de nullit
Tant que la nullité n'a pas été demandée et prononcée, rien n'empêche qu' créancier n'obtienne la subrogation, jiour régulariser la procédure. Alors mé: (pie la nullité d'un acte ou d'une partie quelconque de la procédure a été pi noncée, on peut encore se faire subroger à la portion qui est demeurée valal»!
Mais si la nullité affecte la procédure entière , on ne peut regarder ce vij
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mme un cas de subrogation ; car comment concevoir une subrogation à ce îi n'existe pas? Aussi a-t-elle été refusée dans dos cas semblal)les par los iurs de Paris, 29 avril 1809 (J. Av., t. 20, p. 192) ; Nancy, 19 mars 1827 i .ic.,t.32, p. 3-21).
Voyez ce que nous disons suprà, Qucsl. 2Î16 sexies, de la position particu- "e des créanciers qui, voulant obtenir la subrogation, font pioiioncer la nul- ;des procédures faites illégalement, et des cflcls de la subrogation obtenue.
Ittt undecies. Si la procédure est annulée, les frais retomberont-ils sur le yursuivanl auteur de la nullité, ou sur le subrogé qui s'est mis à sa place ?
W. Lachaize, qui examine cette question, t. 2, p. 99, n° 430, hésite beaucoup I résoudre; cependant il finit par embrasser la seconde des deux allernaii- ;, en considérant que le poursuivant n'est obligé vis à vis de personne à conuer ses poursuites; que sa négligence n'est punie que delà menace d'une irogalion; qu'il a pu les abandonner parce qu'il s'est aperçu de la nullité, cl il a craint qu'elle ne retombât sur lui-même, enfin que celui qui se met à sa ce doit subir toutes les conséquences de cette position. *}ous embrassons ce système, d'autant plus volontiers que la principale difftlé que se faisait M. Lachaize , et qui consistait à dire que les créanciers ienl obligés de demander la subrogation et de supporter, par conséquent, la lilé sans pouvoir l'invoquer, n'est d'aucun poids aujourd'hui , l'art. 715 donit à tous les créanciers qui y ont intérêt le droit de proposer les nullités. (V. •rô, notre Quest. 2416 sexies.)
Abt, 723. La partie qui succombera sur la demande en subroga- Q sera condamnée personnellement aux dépens. Le poursuivant contre lequel la subrogation aura été prononcée 'a tenu de remettre les pièces de la poursuite au subroge, sur son ;épissé ; il ne sera pajé de ses frais de poursuite qu'après l'adjudiioD, soit sur le prix, soit par l'adjudicataire.
" eproc. CIT., t. anc, Tii.— Loi act.,art. 721, 722. :2^.—£ M. D., suprà, p. 53.— R. P.,î«/>rà? 53. — R. D., suprà, p 75. — Conf., suprà, p. 300. — R. Pas., p. 71. — 1\. Par., p. 35 et 25. OTIONS TR.MTÉES ; l'ar qui les dépens sont-ils supportés? Q. 2H7. — L'avoué du p;ur5ui¥aiit >l-il forcé de ri-mettre les pièces au subrogé ? Q. 24 l ; bis. — Comment devra s'opérer h ri-niise des èces dulpoursuivant au subrogé ? (>. 2 i I : ter.— Que veulent dire les expressions de l'art. 72 :,
.NE SERA PA\E DE SES FRAIS DE POURSUITES QU'APRES L'ADJUDICATIO.N, SOIT SUR I.E PRIX, SOIT
la l'adjudicataire? Q. 244; qualer.
)I sexies. « Le premier alinéa de cet article, a dit la commission de la Coui
cassation , a pour objet la répression d'un abus qui s'est souvent reproduit,
moyen de jugements passés d'accord entre les officiers ministériels. L'ar-
e 130 Code proc. civ, n'a pas suffi à cette répression. »
I Cette disposition a pour objet, a dit M. Devilleneuve, dans ses noies sur
t. 723, p. 388, d'empêcher qu'on ne les classe jamais parmi les frais pri-
îgiés de poursuite. » (F. notre Quest. 2417.)
^es Cours â'Aix , de Douai et de Paris ont toutes fait la même observa-
Tel est aussi le motif présenté par M. Pascalis, dans son rapport à la Chan>
! des Dépuiés {suprà, p. 75). MM. Persil fils, n° 326; Rogron, p. 906 et
IGNON, n" 150, rapportent les paroles de M. pascalis.
698 !"■ PARTIE. LIV. V. — De l'exêcltion des jugements. dt V. Par qui les dépens sonl-ih supportés?
Nous posons cette question quoiqu'elle semble résolue par le texte lui-méi de l'article dans lequel on lit : la partie qui succombe sera condamnée per$o\ nellement aux dépens, car ce texte a besoin de quelques éclaircissements.
Il est de principe, en matière de saisie inmiobilière, que tous les dépense sont légiiiniement faits parles parties intéressées pour parvenir dj>ec/cmfiu,i suivant la procédure du titre 12*, indirectement en formant ou en repoussa les incidents dont parle le litre 13-, doivent être considérés con)me privilégi employés comme frais de poursuite, et payés sur le prix. Nous posons ici ce' règle applicable à tous les cas qu'il est facile de prévoir. (V.swprà, p. 626, noi Quest. -2399.)
l\ s'agit, dans l'art. 7"23, de la demande en subrogation. Si le poursuiva! obtient gain de cause , le créancier demandeur sera condamné à tous les d pens ; mais ceux qu'aura exposés le poursuivant, pour résister à la demande i juste formée contre lui, seront réunis aux autres frais de poursuite, sauf a créanciers sur lesquels les fonds manqueraient , ou au saisi à poursuivre le c niandeur en subrogation pour obtenir, sur ses biens personnels, le paieme des frais qui ont éic supportés par la masse. Il serait injuste de forcer le cré; cier poursuivant, qui agit dans l'intérêt général, de commencer contre ce d mandeur des saisies-exécutions ou immobilières, et de ne l'admettre corai privilégié qu'autant qu'il aurait établi l'insolvabilité de son adversaire.
Si, au contraire, le poursuivant asuccombé, la position du subroge est enc( plus favorable, la même marche sera suivie.
Dans le Code de procédure , il y avait ces expressions : « Si le poursuivan « contesté la subrogation, les frais de la contestation seront à sa charge, et « pourront en aucun cas être employés en frais de poursuite et payés sui « prix, n
Ce paragraphe était si mal rédigé que M. Carré s'était demandé, Quest. 2'(! s'il suffisait que le poursuivant eût contesté pour que les frais fussent à charge. Il répondait : non, sans contredit, et il avait mille fois raison. La ne velle rédaction ne permet plus de soulever cette difficulté, puisque c'est se lement la partie qui succombe qui doit être condamnée aux dépens.
La commission du gouvernement avait proposé d'ajouter, et ne pourra obtenir l'emploi; dans la discussion, M. Duranlin avait été plus explicite , avait proposé d'ajouter : néanmoins, l'autre partie pourra, suivant les circoi stances, élre autorisée à faire cet emploi pour ses propres dépens. i
Il résulte du procès-verbal que telle a été aussi l'intention de la commissic puisqu'on y lit : 'i Diverses observations s'échangent, et la commission, par « motil que le poursuivant contre lequel la subrogation est prononcée « trouve toujours en faute, arrête qu'il sera toujours condamné personncll « ment aux dépens, sauf au subrogé qui fait le bien de la masse , à obtenir « emploi dans le cas où, par exempte, le poursuivant sérail insolvable. »
La rédaction adoptée dans la loi nous paraît plus formelle encore; elle co Imdlemot personnellement, quiexprime la pensée du législateur. Ce n'est do «pie la partie qui succombe qui doit personnellement supporter IcsdépCDi quant aux autres parties, elles rentrent dans la règle commune, quiperipei un créancier d'employer comme frais privilégiés tous les dépens d'instance fa |)our arriver au paiement par lu vente des immeubles de sou débiteur.
Voici, enfin, comment s'exprimait M. Pascalis dans son travail de 1838, p.7 note 1'^ : « Il est évident que ïc saisissant agit dans l'intérêt de la poursuite, f les frais de l'incident doivent alors être déclarés privilégiés, s'il couieslc ji » tement la demande en subrogation. La rédaction du Code, non plus quccclj
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du projet et du tribunal de la Seine n'expriment cette exception. La jurisprudence l'admet et la loi nouvelle ne doit pas laisser passer cette occasion de résoudre la question conformément à l'équité et a l'opinion des jurisconsultes. Telle est, du reste, la proposition formelle des tribunaux deStrasbourff si de Marseille. »
fliV bis. L'avoue du poursuivant est-il force de remellrc les pièces au
subrogé?
M. Persil fils, Comm., p. 278, n" 329, résout négativement cette qucsm, par le motif que l'avoué les tient de son client et qu'il ne doit les remel- ; qu'à ce dernier. C'est aussi le sentiment de M. Pigeau, Comment., t. 2,
La Cour de Rennes avait demandé l'addition d'un paragraphe ainsi conçu : L'avoué du poursuivant sera tenu de remctlre les pièces de la procédure à l'avoué du subrogé, sous les peines portées par l'art. 191 du Code de procé- Jure civil. »
La Cour de Grenoble avait émis le même vœu , et elle l'avait motivé d'une inière tellement remarquable, que nous croyons utile de transcrire son obrvation :
« Lorsque la poursuite est devenue commune aux créanciers, les pièces leur partienncut aussi en commun ; il est nécessaire de défendre à l'avoué de )n dessaisir h leur préjudice, ce qu'il pourrait faire de bonne foi, s'il ne se nsidérait que comme le mandataire du poursuivant; et si ce dernier venait a re désintéressé, la remise des pièces mettrait alors ceux des autres créants qui voudraient exproprier le même débiteur, dans la nécessité de faire >'er la précédente saisie, et cela entraînerait de grands frais, puisqu'il faudrait r une instance à l'égard de tous les créanciers inscrits (art. 696, § 2); il set même à craindre que, dans la pratique, on ne fut porté à préférer celte der- "îre voie à celle de la subrogation , précisément parce qu'elle est plus profiia- ; aux gens d'affaires ; on en connaît des exemples, et il est bon d'y pourvoir moyen de la disposition additionnelle ci-dessus.
« Si la mention, au bureau des hypothèques, prescrite par l'art. 696 était supimée, la disposition proposée, au lieu de rappeler l'art. 696, se rattacherait à cte de la procédure qui aurait pour effet de rendre la poursuite commune eus les créanciers. »
Nous admettrions difficilement que l'avoué du poursuivant pût être légale- 'nt considéré comme le mandataire de tous les créanciers; mais, d'un côté , ■us regardons comme un devoir professionnel de la part de cet avoué de nserver avec soin toutes les pièces de sa procédure , de ne se prêter à aucun price de son client, et de résister à sa mauvaise foi , en avertissant les autres éauciers, s'il voulait coUuder avec le saisi. Et, d'un autre côté, le tribunal en cueillant la demande en subrogation, doit ordonner que l'avoué du poursuini remettra directement au subrogé, et sur son simple récépissé, toutes les ices de la procédure.
Itlf ter. Comment devra s'opérer la rrmise des pièces du poursuivant au
subrogé?
Celle remise nous paraît fort naturelle, et cependant M. Patgxon, 1. 1, 206, n" 151 , semble craindre qu'elle n'occasionne des embarras que la loi rail dû piévenir.
Une disposition semblable existait dans le Code de 1807 {suprà, p. 300), et uriantla jurisprudence ne nous offre pas de nombreuses traces des embars dont parle fot auteur.
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Aucune puissance au monde, dil M. Paignon, ne peut contraindre lepoi suivant à reinclire les pièces, si telle n'est pas sa volonté. C'est l'applicali du vieux brocard nemo prcvcisè ad laclum cogipolest. Mais ([ui ne sait qu pratique on force tous les jours les plaideurs de mauvaise foi à faire ce qu lie voudraient pas faire?
Nonsv oulons bien admettre avec MM.Pigeau, Comm., t. 2, p. 36i , et Pers fils, Comm., p. 278, n" 328, que le poursuivant ne puisse pas être immédiai ment contraint par corps à celte remise, mais on peut atteindre ce but en ce damnant ce poursuivant récalcitrant à SOI francs de dommagcs-intér (art. 126 du Code de proc. civ.); il ne sera pas payé de ses trais sur le prix l'adjudication, et de plus encore, il pourra être condamné à 100 francs de d( mages par jour de retard; ces moyens, bien combinés, devronllnécessaireni' devenir contre le premier poursuivant une puissance coercilive à laquell< lie résistera pas.
«e Mais, ajoute M. Paignon, il pourrait les avoir remises au saisi , ou les a> « livrées aux flammes sans que , dans aucun cas, on pût le forcer à reu' « compte des motifs de son refus. »
Ces derniers mois nous paraissent renfermer une grande erreur. Our, H possible qu'il ait remis ses pièces au saisi (il doit le faire en cas de Irai action) , qu'il les ait livrées aux flammes (ce qui se conçoit difllcilement, ir enfin ce qui peut arriver par baine du papier timbré (1); mais alors, ild rendu compte des motifs de son refus, et s'il ne le fait pas, il s'expose à s porter d'énormes dommages-intérêts.
Pourquoi , d'ailleurs , se préoccuper de ces embarras imaginaires, lorsque poursuivants sont nécessairement représentés par des avoués, et que leso ciers ministériels ont assez de prudence et de tact pour prévenir d'aussi mal contreuses résistances? (F. la question précédente.)
Au reste, MM. Thomine Desmazures, t. 2, p. 275; Pigeau , Comm^ t. p. 361; Dalloz, t. 11, p. 813, n" 1i, et Biocue, p. 153, n° 48*, pens' comme nous que la voie des dommages-intérêts est suffisante pour l'exé lion de notre article. In arrêt de la Cour de Bordeaux du 16 juin I828(J. A I. H5, p. 258), a jugé qu'en cas de refus le subrogé peut être autorisé à sep curer les pièces, si cela est possible, aux frais du poursuivant.
S4fl'î quater. Que veulent dire ces expressions de l'art. 723 : il NE 81
PAYÉ DE SES FRAIS DE POURSUITE QU'aPRÈS L'aDJUDICATION, SOIT SUR PRIX, SOIT PAR L'aDJUCATAIRE?
« Ces expressions, disait la commission delà Cour de cassation (rappj « de M. Isamberl, p. 7i) , comportent une sorte d'alternative que l'on ne coi « prend pas ; l'adjudicataire ne doit rien, personnellement . ce qu'il est appelj «payer est une portion de sou prix; les frais dont il s'agit doivent être la> « par avance et compris dans les frais de poursuite ; il y avait lieu de renvo « à l'art. 71 ï plutôt que de laisser subsister l'apparence de cette alternative
Evidemment, le premier poursuivant sera dans la même position que le j rond ou tous autres subrogés ; il ne pourra être remboursé de ses frais qu'apj* l'adjudication. Ce n'est donc pas à titre de peine que le législateur de ISO"! celui de 1841 ont adopté une semblable disposition , c'est pour qu'il soil b
(1) Nous avons connu un plaideur qui jetail au panier les leuilles de papier timbré coulenarU assignation , et qui trouvait fort
mauvais qu'on vînt ensuite, en vertu dej geineiits obtenus, faire saisir ses ineub en son absencç.... !
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nlendu que le poursuivant ne pourra pas immédiatement demander son reiuloursciiicnt au subrogé.
Quant aux dernières expressions soit sur le prix , soil par l'adjudicataire, ■lies n'ont aucune espèce de |)orlce. La seule question est celle de savoir si es frais seront privilégiés; leur nature sullit pour la résoudre ; il importe peu c quelle manière on se sera exprimé dans le cahier des charges.
Art. 724. Lorsqu'une saisie immobilière aura été rayée, le plus iligcnt des saisissants postérieurs pourra poursuivre sur sa saisie, ■ncorc qu'il ne se soit pas présenté le premier à la transcription.
ode de proc. civ., t. anc, Tî.l.— Loi act., 725. —T. de 1841.— E. M. D., $uprà, p. 53. — R. P. suprà, p. 38. — U. I)., suprà, p. 76. — Conf., tuprà p. 300. — R. l'asc., p. 72.— R. Tar., p. 3C et 26.— R. c. c. c, p. 'i.
(ESTIONS 'l'UAlTLES : I.e jugi^ment qui prononco la nullité de la saisie suffit-il pour que la radiation doiTe m être opérée? ^>. 2418. — Pour qu'un saisissant postérieur puisse poursuivre sur sa saisie, faut-il qu'il l'ait fait transcrire? Q. 2418 6ij.— Y a-t-il un délai à observer entre une premier» saiiic rayée par suite de transaction, de désistement, ou de jugement, et la poursuite d'un créancier sur sa seconde s^iisie? (>. 24 I K 1er. — Un créancier qui n'aurait pas saisi, pourrail-il poursuivre (ur la suisie rayé.? Q. 241t> quater.
DI tepties. M. Paignon expose fort clairement le motif de l'art. 724. « En ;rlu de la règle saisie sur saisie ne vaut, dit cet auteur, un saisissant postécur n'a pu poursuivre : mais celui à qui la lo' donnait la préférence n'a pas onné suite à l'action, ou bien sa poursuite a été déclarée nulle; le litre alors du cancier nanii d'un procès-verbal de saisie régulier revivra, car il ne peut déîndre du fait) d'un seul de paralyser le droit d'un autre créancier déjà maniste cl public. »
Pour que les créanciers ou les saisissants postérieurs soient instruits do la idiation de la saisie, M. Paignon leur donne le bon conseil de charger un .'oué de leurs intérêts, « et celui-ci , ajouie-t-il, constamment à l'audience, et «an* frais pour son client, sera toujours au courant des mouvements de la procédure, et pourra intervenir pour mettre obstacle à toute manœuvre qui aurait pour but raniortissemenl frauduleux de la procédure. »
419. Le jugement qui prononce la nullité de la saisie suffit-il pour que la radiation doive en être opérée?
La Cour de Riom, dans un arrêt du 23 déc. 1803, a jugé la négative (J. Av., 20, p. 228); sa doctrine est approuvée par M. Colfinières dont nous avons ipporlé l'opinion {loco cilalo), et par M. Persil fils, Comni., p. 279, n'SSS. es auteurs se fondent sur l'art. 2157, dont ils font l'application par analogie. Et cependant la Cour de Riom, elle-même, a dit dans ses motifs que la raialion d'une saisie était une conséquence de cette nuUiic. Nous ne partageons pas le sentiment de la Cour de Riom, adopté par MM. offinières et Persil.
Nous puisons noire raison de décider sur la distinction que nous avons déjà ablie {suprà, Quest. 2335 et 2416 septies) entre la mainlevée et la radiation, sur l'explication de ce dernier mot.
Sous quel prétexte le conservateur pourrait-il se refuser à faire mention, I marge d'une saisie, d'un acte qui en donnerait mainlevée, ou d'un jugement ni en prononcerait la nullité? Sa mission est tonte maiérielle. C'est la menon d'un fait aulhenliquement prouvé qu'il transcrit sur ses registres, et c'est du fait et de la mention que dérive nécessairement la radiation. Que les actes demainlevéeet que les jugements qui prononcent les nullités
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conliennonl renonciation que radiation sera fnile de la saisie, rien de miei mais ce que nous iit concevons pas, c'est qu'une Cour reçoive comme gi (l'appel le silence d'un jugemeut, lorsque ce jugement a prononcé la nullité
!34i8 bis. t Pour qu'un saisissani postérieur puisse poursuivre sur sa sait faut-il qu'il l'ail fait transcrire?
Oui ; car la loi ne reconnaît pour saisissant, ayant droit de poursuivre, f celui qui a rempli celle formalité. Elle accorde bien ce droit, dans l'art. 7-J5 (72 au plus diligent des saisissants postérieurs à une saisie rayée, mais ce n'est ( sous la condition sous-entendue de la transcription (F. Pigeau, t. 'i, p. 2( cl Demiau-Crouzilhac, p. 457); et saul à réunir les autres saisies, s'il en ej le, en seconlormant aux règles établies par les art. 719 et 720. (F.Tarribj A'our. Réperl., p. 668.) Carr.
La saisie étant nulle, faute d'avoir été transcrite, ou d'avoir été présenté I la transcription dans les quinze jours de la nolilicalion du saisi (art. 678), la | luiion de M. Carré ne nous paraît pas conieslable. j
C'est aussi l'avis de MM. Thomine Desmazures, t. 2, p. 276, et Decami; p. 85. Mais voyez la question suivante,
^41 S ter. Y a-t-ilun délai à observer entre une première saisie, raj/ce jj suite de Iransaclion, de désistement ou de jugement, et la poursuite d' créancier sur sa seconde saisie ?
La loi est muette, et cependant la difficulté est assez grande ; le débiteur | peut pas perpétuellement rester sous le coup d'une saisie iiumobilièrc ; d autre côté, le second saisissant peut ignorer la radiation consentie oo i donnée.
Voici quel serait le moyen terme que nous proposerions :
Le second saisissani n'est arrête que par une précédente saisie rcgulièi tantqu'elle existe valablement, on ne peut lui opposer de décbéance, parce d conlrà non valentem agere non curril prœscriptio; mais son procès-verbal' saisie contient constitution d'avoué. Cet avoué doit surveiller la procédurcil avait été déjà transcrite, lorsque son mandant s'est présenté au bureau «| bypotbèqucs. Si le premier saisissant ne fait pas, à l'époque prescrite par loi, les diligences nécessaires, le second saisissant doit immédiatemcnl <! mander la subrogation. Avant d'intenter cette demande, il s'assurera au bun des byp^jtbèques si la négligence du premier poursuivant ne provient po d'une radiation consentie par lui ou ordonnée par jugement. Si la radiati, était opérée sur les registres , ce ne serait plus la voie de la subrogation gij devrait suivre; il poursuivrait alors sa propre saisie, conformément à l'art. 7i C'est ce qu'enseigne également M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 276.
Mais si, au lieu de suivre ces procédures, selon l'occurrence, le second 8 sissant laissait, à dater de la radiation, s'écouler le délai légal, il s'exposeij à voir prononcer la nullité de ses poursuites.
M. RoGRON, p. 906, cite un arrêt de la Courdecassation du 24 mars 18351 Av., t. 51, p. 501), qui décide qu'il n'y a aucun délai à observer entre la rad lion d'une première saisie comme nulle, et une nouvelle saisie pratiquée pai même partie. Cela est incontestable ; mais la position est toute différente celle que nous venons d'examiner.
S419 qualer. f Un créancier qui n'aurait pas saisi pourrait-il poursuit sur la saisie rayée ?
Non, dit M. Delaporte, t. 2, p. 32*, si la notification du procès-ver!
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'affiches ne lui avnit pas élé faite, mais, après cette notificaliori et son cnregisement , le plus diligent pourrait se faire subroger au créancier saisissant , (pii jnsentirail la radiation de sa saisie. (F. Demiau-Crouzilhac, p. 4â7.)
Cette opinion s'accorde avec celle de M. Pigeau, rappelée sur l.\Qucsl.2UQ, [ avec la solution que nous avons donnée sur celle même question. Carr.
Lorsqu'une saisie a été rayée légalement {\. siiprà, Quest.-2',i^5ei2\i&sept., ; qu'on doit entendre par ce mot rayée); nous décidons qu'aucun créancier î peut se faire subroger dans les poursuites. L'art. 72i est donc seulement iplicable pour que le second saisissant suive sur sa poursuite. Mais, au conaire, lorsque la première saisie n'a pas élé rayée, malgré les mainlevées lies jugements qui annullenttel ou tel acte delà procédure, la subrogation est ;torisée en faveur de tout créancier, même chirographaire {suprà, Q. '2416 fer.)
Art. 725. La demande en distraction de toutou partie dos objets isis sera formée, tant contre le saisissant que contre la partie saisie j le sera formée aussi contre le créancier premier inscrit et au domile élu dans l'inscription.
Si le saisi n'a pas constitué avoué durant la poursuite, le délai escrit pour la comparution sera augmenté d'un jour par cinq myïmètres de distance entre son domicile et le lieu où siège le tribuil, sans que ce délai puisse être augmenté à l'égard de la partie li serait domiciliée hors du territoire continental du royaume.
ido 11 brum. an Vif, art. 2G ot 2?. — CodflcÎT., art. 8S0. — Code de proc. civ., l. anc, art.T27. -W act.,art. TL'fj, ;27. — Tarif de 1X41, art. 3, §12, suprà, p. 383. — H. P., iupro, .. 33.— R. I)., tuprà, p. 75.— Conf., suprà, p. 3ol.— fî*". Pasc, p. 73.— R. Par., p. 36 el 26. — P.. .c. c, p 76.
ESTIONS Tr>AWKES : Qoi peut demander la distraction? Q. 24r9.— Cominnnt se forment los d'-man- •^ en distraction, jusqu'à quelle époque peuvent ellis èlre présentées? ^. 24l9éi'*. — Suit-il delà oiiilion donnée sur la précédente question qu'un acquéreur de l'immeuble saisi . qui ne sVst paâ lit connaître avant la saisie, soit aduiis à formerune tierce opposition à l'adjudication consomnici'? /. 24l9/er. — Si la demande en distraction n'avait pour objit que de conserver la pussissioii , ! demandeur serait-il non recovable? Q. '2411' quater. — Qu'anivira-t-il si le poursuivant e?t -•créancier le premier inscrit?(J. '24\9 quinquies. — Que doit-on entendre par ces mots objets aitii; comprennent-ils les servitudes? Q. 24 ly texte*. — La dernière disp isition de l'art. 725, roilire ho délai, s'applique-t-elle à toutes les parties qui peuvent figurer dans une ilemaiide en disraclion ? Peut-on forcer un tiers à revendiquer les immiubles saisis pnr la voie incidente de la "iclantie en distraction? Q. 2419 «(>/)(!>*.— Faute d'observation des dispositions di s art. 72j et 72i , ■ demande en distraction est -elle nulle? Q. '^419 oclies. — yuel doit être, sur la marche de la proc: nr«eneiproprialion l'effet d'une demande en distraction ? Q. 24 I9 nonies. — Lorsqu'une demanda n distraction est déclarée nulle ou non recevable, soit parce que les parties dort pari; la loi n'ont ••toutes été assignées , soit parce que les titres n'ont pas été dé|iosés, siiit p:ir tous autres motiis, ! tiers revendiquant est-il déchu de ses droits de propriété? p. 2419 decies.— ijuid des dépens lits sur une demande en distraction? Q. 2419 undeciei. — La demande en distraction est-cil • su- !»••« préliminaire de conciliation? Q. 2419 duodecits.
Wl. M. Persil, dans son rapport à la Chambre des Pairs {suprà, p. 38), a îosé les motifs des articles qui concernent la demande en di-vtraction avec e telle précision que nous croyons devoir n'y rien ajouter. On peut aussi isuller {suprà, p. 75) le rapport de M. Pascalis à la Chambre des Députés, '-•e nouvel article contient une modification importante au Code de 1807, en qui concerne le délai pour le saisi domicilié hors du territoire continenlal du aume. M. Pascalis [loco cilato) justifiait ainsi cette innovation : « Le saisi ODDaît qu'il est menacé d'expropriation et qu'une poursuite commencée ans cet objet réclame sa surveillance. 11 aura veillé à la conservation de ses Iroits. S'il ne l'a pas fait , il ne peut imputer qu'à lui-même sa négligence. » ne peut pas néanmoins se dissimuler que l'assignation sera complètement
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inutile. Ce saisi, domicilié hors du couiineDt, fera toujours bien de consUl avoué.
9419. Qui peut demander la distraction ?
La distraction ne peut pas être demandée par le débiteur sur lequel ( indikmcni saisi les iniiiieubies appartenant à un tiers ; c'est ce tiers seulen i qui a droit d'intenter l'action; Amiens, 10 mai 1837 (J. Av., t. 55, p. 427). créanciers hypothécaires de ce tiers peuvent néanmoins l'intenter en sonn comme exerçant ses droits; Poitiers, 16 janv. 18'24 (J. Av., t. 26, p. 7*2).
Peu importe que le tiers soit caution hypothécaire de la dette, et qu'en c s qualité il soit exposé à voir saisir valablement ses propres immeubles. 1 1 qu'ils ne l'ont pas été sur sa tête, les poursuites sont irrégulières, et Tac en distraction lui appartient ; Paris, 9 mars ISI 1 (J. Av., t. 20, p. 310).
Et pareillement si, sans être débiteur, un tiers avait été personnellenll appelé dans la poursuite comme partie saisie, il pourrait y rester pour re> diquer les objets saisis; Rennes, 12 fév. 1818 (J. Av., t. 20, p. 510).
tS419 bis. Comment se forment les demandes en distraction ? jusfi quelle époque peuvent- elles être présentées ? \
M. RoGRON, p. 907, s'exprime ainsi : « L'ancien art. 727 portait que la - « mande en distraction devait se faire par requête ; ces expressions ne se l - « vent pas dans le nouvel article, parce que l'art. 718 veut que les dcmai s « incidentes à une poursuite sur saisie immobilière ne puissent être forirs « que par acte d'avoué à avoué, ou, si la partie n'a pas d'avoué en cause, pai ;- « ploil d'ajournement. » C'est aussi l'avis de M. Decamps, p. 86.
Mais M. Paignon, t. 1^% p. 211 , n. 15 , dit au contraire : « La demand* n « distraction se lie bien par voie d'incident à la poursuite en saisie immobili ', « mais elle n'en est pas moins une action principale à cause de son importai ; (( aussi ne se forme-t-elle pas par un simple acte d'avoué à avoué, mais bien r « requête et ajournement ordinaire contre les parties qui n'ont pas d'avou' «
Il est surprenant qu'immédiatement après la pubUcalion de la loi nouvi', deux auteurs aient interprété un des articles les plus clairs d'une manier |ii contradictoire.
M. Paignon, qui ne parle presque jamais des sources dans lesquelles il p ft les réflexions qu'il donne à l'appui de ses doctrines, ajoute : «Les demande n « distraction, a dit le rapporteur de la loi , resteront dans le droit commi ii « cause de leur importance, seulement elles ne seront pas sujettes au prél - « naire de conciliation, i
Dans son rapport à la Chambre des Députés (suprà, p. 75), M. Pascalis ne! i point exprimé dans les termes qu'on vient de lire. Il venait de parler del'ii;raenlation à raison des distances à laquelle ne devaient point être soumisrs incidents ordinaires : «Les demandes en distraction, a-t-il ajouté, restent « néanmoins, a cet égard, dans le droit commun, à cause de leur importai •• « Le prélimmaire de conciliation esl supprimé, etc. »
Ainsi, en supprimant les mots a cet égard, et en ajoutant le motSEDLBMi,', M. Paignon ne s'est pas aperçu qu'il modifiait complètement la pensée di'|gislateur. i
L'art. 718 embrasse évidemment à nos yeux la procédure en distractior't si nous avons posé une question sur le mode de procéder en pareille maii •, c'est uniquement h cause de l'erreur sans doute involontaire dans laquellti'l
iT.XIII. Des Ihcldents de la saisie immob.—A^T.'91t&. Q. 16419 ter. 705 inbé M. Paignon. La Quesl. 2iG0deM. Carré se trouve par là devenue iiile(l).
Quant à l'époque à laquelle peut être formée une demande en distraction, lus ne lui fixerons aucune limite. Infrà, Quesl. 2't2-2undccies, sous l'art. 7-28, ns décidons, au contraire, qu'elle peut l'être jusqu'à l'adjudicalion. La même inion est embrassée par MM. Favard de Langlade, t. 5, p. 72 ; Lacuaize , J, p. 112;Dali,oz, t. 9, 814, n" ■<, et Tuomink Desm azurés, t. 2. p. 279, et uite d'un arrêt de la Cour de Rouen du 26 janv. 1824 (J. Av., t. 27, p. 106). \prés l'adjudication, les droits du tiers dont on a indûment compris les biens is la saisie (aile contre le débiteur ne sont pas éteints, sans doute; mais alors n'est plus par la voie incidente de la distraction, c'est par une action directe ilre l'adjudicataire qu'il doit les réclamer, comme nous l'avons décidé TÔ, p. 651, sous l'art. 717, Quesl. 2i08. Nous ajoutons aux arrêts que nous ns cités, celui de la Cour de Colmar, 20janv. 1831 (J. Av., t. 40, p. 363), 'opinion de MM. Favard de Langlade, Dalloz et Lacbaize (lococilalo). ^ poursuite de folle enchère, intentée contre l'adjudicataire, ne ferait pas ilne revivre la voie incidente de la distraction ; Colmar, 17 juin 1807 {J.Av., Il0,p. 106) (2).
|1. Carré décidait ces deux points de la même manière, dans ses Quest. 2455 » îi57, en ces termes:
'■f Celui qui ne formerait pas une demande à fin de distraction ou de trge, pourrait-il néanmoins revendiquer son droit après l'adjudication ? l'ui, dit M. Tarribic, tant qu'il n'est pas éteint par prescription (art. 731 (i7); mais si la réclamation n'en est faite qu'après l'adjudication, elle il dirigée, dans les formes ordinaires, contre l'adjudicataire seul, à cause dia qualité de possesseur, tandis que, si elle est intentée pendant les pour- Sjcs, elle est soumise aux formalités particulières qui sont expliquées dans t' art. 727 (725) etsuiv. {S. 15.1.167).
' Les demandes à fin de charges ou afin de distraire peuvenl-elles être f' nées dans le cours de l'action en folle enchère , intentée après l'adjudie on?
j faut alors se pourvoir par action principale; car le tiers réclamant n'a ajme qualité pour figurer dans les poursuites laites contre l'adjudicataire, pjr parvenir à la revente par folle enchère ; et celte nouvelle poursuite lui est aidument étrangère, puisque les saisis, ses véritables contradicteurs, ne sont P'dans le cas d'y être appelés. Carr.
% 19 ter. f Suit-il de la solution donnée sur la précédente question, qu'un 'quéreur de l'immeuble saisi, qui ne s'est pas fait connaître avant la saie, soit admis à former une tierce opposition à l'adjudication consommée?
.Thomine Desmazures, p. 269, dit, comme M. Tanible, qu'une tierce p ionne peut, même après la poursuite fournie et tant que la prescription n'y n pas obstacle, se porter tiers opposant contre l'adjudication, et, à plusforierai-
I II est éTÏdent que le demandeur en acUon n'esi pas tenu de donner cau- ; Bourges, 13 janvier 1831 (Journ.de Cour, lU' année, p. t44).
1-a demande en séparation de palrl- M éiani quelque chose de tout à fait )ct de la demande en distraction, la
de Montpellier a jugé avec raison,
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ie 2C fév. 1810 (J. Av., t. 17, p. 170), que ces principes ne lui sont pas applicables ; et qu'elle n'est plus recevabie après Texproprialion. Car, d'après l'art. 880 du Code civil, pareille demande ne peut être formée que tant que les immeubles sont entre les maios des béritiers.
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son, ajoiiic-l-il, un ti^rs peul intervenir lians la poursuite et s'opposer, toit /in de charges, soit afin de distraire; mais il oslinie que cela ne paraît p iiidislineleiuent applicable à une pciKoune qui aurait acquis, soit durant, 8< avant mOiiie la poursuite, l'inimenble liypolhéqué au poursuivant, et il d tide que cet acquéreur, s'il ne s'est pas lait connaître avant la saisie, soit p l'insertion de son nom sur la matrice du rôle, soit autrement, serait bien adn à intervenir, mais non pas à former une tierce opposition à l'adjudication CO sommée.
Il se fonde, 1° sur ce que la loi i F. Code civ., art. 2169, et Code de pro art. 075) exigeant (pie l'on poui suive le tiers détenteur, et que l'on copie l'i trait de la niairico du rôle dans la saisie, celui-ci ne peut se plaindre qu'aul; qu'il se serait déjà fait connaître; 2" sur ce que l'on imposerait au poursuivii nue condiii(m impossible à remplir, si on l'obligeait à agir contre un délenUI qui ne se serait pas fait connaîire. I
On peul répondre, avec M. Berriat Saint- Prix, p. 600, not. 106, infij 1" que la copie du rôle n'est exigée que comme une mesure de précaulic et non pour donner ou enlever des droits, parce que les rôles, excepté pi les droits d'enregislremenl fCassalion, '2 août 1809, et 13 avril 18M n'ont jamais été considérés même comme établissant des présomptions léga de propriété; 'i" que si la loi prescrit de |)oursuivre le tiers détenteur, elle ( tend parler, sans contredit, du tiers délenteur vériiable. C'est au poursuivar s'en inloriner, d'après la maxime qui agit cerlus etsse débet ; et celte infori tion n'est ni impossible, ni même diliicile, h moins d'un concert Irauduh Lien extraordinaire, et, dans ce cas, il recouvrerait tous ses frais ; 3" rpie si I admettait le système de M. Tbomine Desmazures, il faudrait aussi décider, il y aurait les mêmes raisons, qu'un propriétaire, par cela seul (ju'il ne seseij. pas inscrit au rôle , ne pourrait s'opposer au jugement qui donnerait son ii niaine à un étranger, quoique celui-ci n'eût poursuivi et fait condanmer, mt',': ]>ar défaut, qu'un particulier qui n'en serait pas le véritable possesseï Carr.
Nous partageons l'opinion de M. Carré (Voir infrà, notre Qucst. 2H9 «n ■ des , où nous examinons par qui doivent être supportés les dépens). Hien ijlilige le vrai propriétaire des objets indûment saisis à faire connaître ses dr'' pendant la poursuite. La première disposition de l'art. 717 veille pour lui.
^4fl9 quater. f ^^ la demande en distraction n'avai' pour objet que' conserver la possession, el non la propriété, le demandeur serail-ilnon • cevable?
On pourrait dire, pour l'arfirmative, que les art. 727, 7-28 et 7-29 (7-25, ' 7'27), supposent que les demandes en distraction ne peuvent avoir pour ' qu'un droit de propriété. Nous avons dit {Quesl. 2119 sexies) qu'elles i aussi pour objet des droits réels; ce qui constitue la demande à (in de cliarij. Ainsi, par exemple, un nsufrin'tier peut intervenir pour faire déclarer, daojJ cahier des charges, que l'inmieuble ne passera à l'adjudicataire que sous la ir diiion de cet usufruit. (F. Tigeau, t. 2, p. 157, et le Prai., t. 'i,p. 417.) !
Mais nous supposons (jue le tiers réclamant se prétende en possession dji chose, comme dans l'espèce de l'art. 23 du Code de proc, et de là naîia question de savoir si le tribunal devant lequel la saisie se poursuit peul ciiaîire de la question possessoire. Nous no le pensons pas, attendu que lî'i attribue, en cette matière, juridiction au juge de paix: il faudrait donc, d « notre opinion, renvoyer devant lui, et nous ne pensons pas que l'on dijC tuiscoir à la vente, |)ar(.o que la question possessoire jugée ne porte auc4
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einle aux rlroils de propriété , qui peuvent toujours cire revendiqués au Uoire. Carr.
^léanmoins, comme le litige pourrait écarter les acquéreurs de l'immeuble, ribunal,quia incontestablement le droit de surseoir, fera sagement en proiçant un sursis. Voy. du reste, sur l'action possessoire à inlcnt<îr après l'adication, ce que nous avons dit suprà, p. 651 sous l'art. 717, Qucsl. 2i08.
19 quinquies. Qu'arrivera t-il si le poursuivant est le créancier le premier inscrit ?
)ans les divers projets, au sein de la commission du gouvernement, on a
pté tantôt le premier, tantôt le dernier créancier inscrit, pour la nolifica-
1 à laire de la demande en dislraclion. A la page 73, note 4 de son travail do i 8, M. Pascalis a développé les diverses raisons présentées à l'appui des deux
lèmes. La loi ayant acloplé le ci éancicr premier inscrit, ces discussions ijnt d'importance qu'en ce sens que l'intention de tous ceux qui s'occupaient c| a préparation de cette loi était ((u'ouire le poursuivant et le saisi, le dcmandlren distraction appelât un créancier m5cr<7. La rédaction eût pu, à la vérité, il: plus salislaisanle; il semble que nos modernes législateurs craignent d'être é puis par une trop grande clarté.
|, es Cours de Douai et de Poitiers voulaient qu'on insérât dans l'art. 725 la r essité d'appeler le second créancier inscrit, dans le cas où le premier serait il néme poursuivant.
u ne l'a pas fait. Doit-il en résulter que la procédure sera régidière si le p rsuivant étant le prcm/er créancier inscrit, on n'en assigne pas d'autre? uls ne le pensons pas. C'est un cas oi!i l'esprit du législateur n'est pas en désajtrdavec le texte et doit alors déterminer la solution. Il s'agit de donner u| signification raisonnable à ces mots le premier créancier inscrit. A notre
i, on a voulu parler du créancier inscrit en premier rang, sans compter le p rsuivant, qui ne doit pas faire nombre, puisqu'il est partie nécessaire dans r tance en distraction.
. RoGRON, p. 907, cite et approuve un arrêt de la Cour de Colmar du 22 a' 1835 Devill., 36.2.315, et J. Av., t. 50, p. 247), qui l'a ainsi jugé, sous r pire du Code de 1807.
19 sexies.Qwc doit-on entendre par ces mots objets saisis? Comprennentils les servitudes ?
Lesréclamaiions d'un droit réel, disait M. Pascalis, dans son travail de 1838, 73, telle serait celle d'un droit d'usage ou d'usufruit, sont de nature à inler sur la valeur des biens mis en vente. Ce sont donc là de vraies deman- ;sen distraction ; il y a utilité à provoquer leur manifestation avant Padjucation. Le tribunal de la Seine propose avec raison de faire mention dans irticle de celte sorte d'incidents qui ne sont qy^ implicitement indiqués 'it dans l'article du Code, soit dans celui du projet. » ussi la commission proposa-t-elle {suprà, p. 30l) l'addilion des mots ou la imalion soit d'un droit réel, soit d'un droit de jouissance sur les objets is.
ans le sein de la commission de laCour de cassation (R. c. c. c, p. 77) , un ibre demanda s'il ne conviendrait pas de parler des droits que les locataires ^rmiers peuvent avoir pour le remboursement d'impôts , constructions ou iioraiions sur les biens saisis ; mais on lui répondit qu'il ne fallait s'occuper Icsiuuueubles saisis et des servitudes passives dont ils peuvent être grevés li aflectcni essentiellement la propriété, à cause de l'importance qu'il y a de
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préserver les adjiulico'aires d'éviclion panielle et de vices inlicienls à la pi priélé. En dilinilivc, cotlo commission rojola les mots droits réels, qui était irop vagues, et adopla la looiilion immeubles saisis.
Il ne doit doue point s'élever de doute sur la ipieslion de savoir si les ser tudes passives, les droits d'usuli uit, d'usage et d'Iiabiialion peuvent être l'c jet d'une action en revendication. C'est l'avis de MM. Favakd de Langlai I. 5, p. 72; Dailoz, t. 9, p. 813, n" '2; Decamps, p. 86, et IhocnE, u° 5( Cependant les Cours de I.yon, 2i janv. 1H38 (J. Av., t. 46, p. 315), eldec iation, 9 déc. 183.'>(./. Av., t. 51, p. 59'(), ont décidé que la déclaralion j latpielle, au moment de l'adjudication, le propriétaiie d'un fondsdominantn pelle que l'innncnble saisi est grevé d'une servitude qui peut eu diminuer valeur, n'est point soumise aux tonnes tracées pour les demandes en dislr lion. La Cttur de cassation a aussi jugé, le 22 août 1836(J. Av., t. 53, p. 55 i;iie la dem;r:ide en partage formée par l'un des copropriétaires, incidenuneii Il saisie pratiquée sur la ïcle de l'autre , n'a pas le caractère d'une demande c'isiraction.
Mais il est une espèce de baux qui oITre peut-être plus de difficulté, ces< l-'.s baux emphylcoiiques ; celui qui possède à ce titre a-l-il le droit d'cle une demande en revendication ? Nous avons déjà décidé {suprà, Quest. 211 p. ^07), que le bail em|)liytéolique ne pouvait pas être l'objet d'une saisie i mobilière. Nous n'admellons pas, parles mêmes nmtifs , la revendicali(; parce qu'il ne s'agit |)0inl de faire opérer la distraction de loulou partie des i meubles saisis. C'est un bail qui sera maintenu, connue tous les autres baux, a^i toutes ses slipulalions. Celui qui acbète, même par voie d'adjudicalion ji ciaire, doit s'enquérir du ujode de jouissance actuelle du saisi. ]
Nous ajouterons {V. aussi suprà, p. 407, note 1") que notre opinion d' cire modifiée pour tous les pays où les baux emphytéotiques sont, à raij de certaines expressions, considérés connne de véritables aliénations p pétueiles. (F. ce que nous avons dit mprà, p. 6'(4, n°'2kOÏ sexies, sousI'jI 717, des baux à rente foncière à complant el à champarl. '
On peut avoir, sur un immeuble, des droits réels d'une autre nature ( ceux qui dérivent de l'usufruit, de l'usage, des servitudes, etc. Tel serait droit (pii résulterait, pour le vendeur d'un immeuble, d'une condition réso loire, d'une action en rescision, etc.
Sous les Quest. '2452, 2453, 2'r54, 2i58, M. Carré envisageait toutes i positions. Voici les diverses solutions <]u'il donnait à ces difficultés; elles l sont pas toutes conformes à notre doctrine.
t 1° Les dispositions du Code, relatives à la demande en dislrac'ion, s\ j)Uquenl-elles au cas où un tiers aurait à revendiquer des droits réels don prétendait que l'immeuble serait chargé à son profil P
Le projet du Code de 1807 (art. 749 et 753) établissait, pour larevendicati;! des droits réels tels qu'un usufruit, des servitudes, une procédure parliculii; sur laquelle le Code ne contient aucune disposition. Mais il ne faut pas encijclure qu'un tiers, qui aurait des droits réels allacbés à l'objet saisi, ne puisse ii intervenir dans la procédure, pour se les faire assurer, en demandant qui. charge de nouveau les biens à vendre des droits dont ils étaient grevés à »{• profit. C'est ce qu'expi ime d'une manière formelle M. le conseiller d'Elal Rc dans l'exposé des moiils (édit. de F. Didot, p. 217), en disant que le Codej^ procédure comprend les demandes à /m de c/jarj/es ou de distraction. Or.j. qu'on appelait autrefois demandes à fin de charges n'était autre chose que la r elamation des droits réels quune paitie prélelidait avoir sur les objets sai. (F. D'IlÉRicoiRT, cbap. 9, n" 4; Dlpauc-I'olllain, t. 10, p. <i39i Taiiuibi ^. 5H, note 105, ei p. 52i, el Tuomine Desuazlues,p. 269, note ION.)
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C'esl qu'en effet, la saisie d'un iminculilo ne saurait porter aucune atteinte X droits (les tiers. (F. art. 731 (~17), et Taruihle, § (>, art. 2, p. 6f.9.) Pour former une demande de cette nature, ou doit donc se pourvoir couforfiiienl aux dispositions des art, 727 et 7*28 (725, 72(1), et si le tribuiKil cueille la demande, il ordonne que l'on ajoutera au rallier des charges ime use conservatrice des droits du demandeur. (F. Tarriblk, uhi suprii.) ?staiusi que la Cour de Paris, par arrêt du 18 juin 1811 (S., t. 15,2" pari., 166 et J. Av., t. 20, p. 320\ en a agi relativement au vendeur d'un imuble saisi sur un acquéreur, qui avait acheté à la charge d'une rente viagère, is sous la condition formelle qu'il rentrerait dans sa propriété à défaut de IX termes du paiement de celte rente. (V. J. Av., l. 3, p. 14 et 15.) (1)
J" Mais celui qui aurait vendu l'immeuble snusune telle condition n'aurail- )a$ clé fonde à dem,ander la dislracUon, après avoir obtenu du juge, pnstcuremenl au procès-verbal de sainie, une ordonnance qui le rétablit enpos-
.iion ?
/arrêt que nous venons de citer a jugé négativement celte question, attendu
( il faut, pour former une demande en distraction, être propriétaire au mo-
I lit où la saisie immobilière est apposée.
^ Celui qui aurait des droits de servitudes naturelles et patentes, a-t-il l oin de former une demande à fin de charges ?
lonformément à l'ancienne jurisprudence {V. d'Héricourt, chap. 8, n° 13), 1 1. 7i9 du projet du Code de 1807 disposait que, par ces servitudes, qui sont t blement, soit pour le poursuivant, soit pour l'adjudicataire, une charge inhé-
I le au foiidssaisi, il n'était pas besoin de prendre l'inscription prescrite parce [ jet, relativement aux autres droitsréels. Aujourd'hui, on doit, par les même^ i; ifs, décider négativement la question ci-dessus. ( V. Tarrible, ubi suprà.^
^L'action en rescision pour cause de lésion de la vente d'un immeuble fori contre Vacquéreur sur lequel cet immeuble est saisi, aulorise-l-elle le veni r à former une demande en distraction ?
'après les motifs sur lesquels nous avons fondé la solution de la Quest.'2'tid bis, ( e-ci doit se résoudre pour lanégalivc, allondu qu'une action en rescis I ne peut avoir l'effet de dépouiller l'accpiéreur des droits qu'il avait sur
II immeubles acquis ; que ces droits, quels qu'ils fussent, apparliennenl à ses (■ iiiciers, aux termes des art. 2093 et 2204 du Code civil, et qu'enfin la vente >l 'immeuble ne porterait aucun préjudice au vendeur, puisqu'il resterait libre tl;.uivre son action en rescision contre l'adjudicataire.
j 'est aussi ce qui a été jugé par arrêt de laCourdeCoImar du ISjanv. 1810. (. t.lO,p. 374.)Carr.
ous approuvons les deux premières solutions.
nant à la troisième, on a déjà vuque nous adoptons un sentiment contraire. i en sera de même de la quatrième; car nous pensons que l'action eu le.sci-
ne peut être traitée autrement, quant aux moyens de l'intenter, que l'ac-
en resolution (2).
Itl seplies. La dernière disposition de l'art. 725, relative au délai, applique -t- cl le à toutes les parties qui peuvent figurer dans une demande » distraction ? Peul-on forcer un tiers à revendiquer les immeubles saisis vr la voie incidente de la demande en distraction ?
M. Persil et Pascalis, dans leurs rapports, et les auteurs qui ont écrit sur la
ei2)Quaniàla condition résolutoire du vendeur non pavé, voy. le nouvel arl. 717 u» ,uesiiuni que nous y avons iraitéci.
lu
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nouvelle loi, ne s'occupent que du saisi, et déolareut que si on lui accoidail délai de l'ail. 70 du Cône de proc. civ., on prolougcrait au delà de toute metu un incident qui peut n'être élrvé que par collusian avec le débiteur.
Néanmoins, cela esl bien évident, l'arlicle doit s'appliquer au premier créa cier inscrit, iorscpi'il n'a pas constitué avoué.
Mais qu'an iverait-il si un tiers n'avait fait qu'avertir le saisi et le poursuiva par souuuaiion extrajudiciaire, en leur déclarant qu'il regardait la saisie comr un trouble de droit, cl qu'il assignerait dans l'année, devant le juge de paix, ( complainte possessoire.
Le poursuivant et le saisi pourraient-ils, sans observer les délais de distanc suivre les Ibrnialilés prescrites par les art. 718 et 725, et joindre à la saisie i incidcnl relatif à cette menace d'un propriétaire?
Nous ne le pensons pas, parce que les art. 7'25 et suiv. ne s'appliquent qt une demande en distraction, et non à une instance sur prévision d'une sei liiable demande, et que nous n'avons pas admis, en matière de saisie immol Jiére, riniervention forcée (suprà, Quesi. 2U)8, sous l'art. 717). Il fiiut rema quer qu'en procédure , la position de demandeur ou de défendeur au péliloJ n'est nullement indilTérente.
Le Code a fait au demandeur en distraction une position tellement dél vorable que celui qui n'a qu'une possession annale, sans titres, n'iiésitcra | à attendre que l'adjudication soit consommée avant d'intenter son action complainte devant le juge de paix.
Si le poursuivant ouïe saisi assignaient un tiers en déclaration qu'il n'est): propriétaire, quelle serait leur position? elle serait assez bizarre. Comme l( action serait |)ortée devant le juge du pétitoire, ils seraient censés reconnati légalement la possession au tiers assigné; ils seraient alors demandeurs, et serait à eux de prouver que ce tiers n'est pas propriétaire, ce qui serait fortd ticile pour le poursuivant, fort long pour le saisi lui-même, et impraticabh raison de la célérité de la marcbu de la procédure en saisie immobilière.
Nous déciderons donc qu'une simple menace , une sommation extrajudicia re sont pas prévues par le Code , et ne constitueraient pas une demande i distraction; on devrait alors passer outre sans s'en préoccuper davanta^i sauf au tiers à intenter son action comme et quand il le jugerait conveuable.l
V. infrà, sous l'art. 726, notre Quest
(1) Nous croyons devoir conserver ici une dissertation que nous avons extraite des carions de M. Carré; à part quelques passages, qui ne sont plus en harmonie avec la loi nouvelle, le l'und de la doctrine de notre savant maître vient à l'appui de relie que nous avons présentée , sous Tari. 717, (jiiest. 2408, et que nous avons rcpioduite 60U5 les art. 725 et 726 :
"i" La saisie d'un immeuble arrête-l-elte la demande en revendication d'un tiers ?
Par exemple, si Titim a saisi sur Mwvius des immeubles , dont ce dernier était en po9î-'-ssion , el qu'avant que le saisissant ait notilié la saisie à Simprunius , celui-ci forme contre Mœiiuî une demande en revendicalion de la propriété de l'immeuble saisi, cette demande est-elle valabK-rncia formée ; el le jugement qu'aurait obtenu Simpronius,
el qui lui aurait octroyé la propriété del'i meuble, peut-il recevoir exécution? Ce question nous paraît devoir être résolue i Taflirmative. En effet , s'il est vrai qii moyen de celle saisie les héritages ont mis SOU} la main de la justice, celle m: mise n'esl de nature à produire d'effets q l'égard du saisissant, et en ce sens seu ment qu'elle établit son droit de faire ti les actes ultérieurs d'expropriation. I n'est connue ni des créanciers du saisi, d'aucune autre personne ayant des dn sur l'immeuble ; un tiers peut donc exen éïi'lcmruent de tels droils contre le saisi I Que par les poursuites posiérieurci procés-verbal , il y ait eu transcription la saisie au bureau des hypothèques el firefie du tribunal civil , afiichcs dans la »i de l'auditoire, même dénoiicicition aussi tous ces actes ont pu sans doute établir t
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Ile présomption de publicité que l'on ne lisse douter que la personne qui revonnue la propriété de rininiuuble saisi a eu e connaissance de fait de la saisie.
Mais celte présomption n'est point de nare à pouvoir arrêter Paclion d'un créanir jasque-là étranger à des suites qui ne ont point été noliliécs. Ce n'est, en ei'Iet, 'à compter de l'éjioque où le premier p ard lui est DOtilié à requête du gai»issant, nforroémcni à l'art. 6!)5 ;,692) du Code de 3C. , qu'il acquiert une connaissance léle de la saisie et qu'il devient partie aux les (art. 696 {6'.)3). Alors, il est évident e l'aclion principale qu'il aurait introduite icernanl l'immeuble contre le saisi seulenl, doit cesser, pour ses droits élre ré- 8 dans l'inslunce de saisie, conlradicloinenl avec les aulres créanciers.
Heci posé, si la noliiiculion du placard été faite àl a partie qui revendique, que iilérieuremcDl au jugement qu'il a obtenu, qui le rétablit dans la possession et dans propriété des immeubles dont il s'agit, !8l clair qu'on ne peut lui reprocher avec dément de n'être pas intervenu aux suites la saisie.
ci l'on doilexaminersiles art. 683 (6S1) et t(686)duCode de procédure necooiraricnt i celle conséquence, en ce que, d'après premier, le saisi ne reste eu possession s, comme séquestre judiciaire; et que suiil le second, il ne peut, à parlir de la loncialion à lui faite de la saisie, aliéner immeubles , à peine de nullité. On pour- ., en effet, conclure de ces articles qu'aule action dirigée contre le saisi ne peut iduire elfel , par rapport à l'immeuble, es ces deux époques; car, parexem[)le.
npliquerait-il pas, comme dans l'espère, on obtint un rétablissement en possession iropriété contre un séquestre ou conlre individu frappé d'interdiction, au sujet cet immeuble ?
*Jous répondons que ces dispositions ne l établies que dans rintérët actuel du hissant, cl dans rintérèl éventuel des ■nciers auxquels la saisie sera notifiée , iformément a l'art. 695, cl qui, après le Dolilicaiion, se trouveront comme delanl parties aux suites de la saisie, et ont le même intérêt que le saisissant; ù il suit, comme on l'a dit, que jusqu'à te notification , ils sont bien fondes dans actions qu'ils auront intentées contre le i. Or, telle est la position dans laquelle is supposons que se trouve, dans notre èce, la partie qui a exercé une action lorieuse, une revendication d'immeubles is.
Ilyaplus, c'est que, d'après l'art. 7.31 (717) du Code de procédure , qui dispose que l'adjudication défiriilive ne transmet à l'adjudicataire d'anlrcs droits à la propriété que ceux qu'avait le saisi , il est évideiii que toute personne qui a de semblables droits peut les exercer ainsi qu'elle le juge convenable , puisque la saisie n'a aucune influence sur ces droits, à moins qu'ils ne consistent en créances inscrites, au(|uel cas la personne qui les possède devient partie aux suites de la saisie par la noiilicaiion qui lui en est laite, et est obiigt'O de former sa rérlanialion conlradictoircmeni avec ceux auxquels ces suites sont communes.
A la vi'riié, l'art. 727 i725) admet desdemandes en distraction de !<i saisie de tout ou de partie de l'objet saisi, et l'on suppose que les droits réclamés sont de nature à produire une telle action ; mais peut-on dire qu'il résulte de cet ari.7'27 (7-25) qu'il faille absolument que relui qui, à raison de ses droits sur l'immeuble, pourrait former une telle demande y soit forcé; lorsque leCode a évité, comme le dit le conseiller d'Etat Real (*), de fixer à quelle h.iuteur de la procédure les demandes à fin de charge ou de distractioa doivent élre formées, lorsqu'il n'admet, ajoute-t-il, aucune lin de non-recevoir , parce que l'art. 731 (717} conserve tousles droits, disposition qui n'a été insérée dans le Code qu'en grande connaissance de cause.
De cette explication il résulte évidemment que la demande en distraction n'est point fitrcée, qu'elle est facultative; et si elle est fiicullalive, l'action d'un tiers qui a droit de revendiquer l'immeuble ne peut être arrêtée, lorsqu'il y a saisie, nul autre que le saisi n'étant d'ailleurs avant l'adjudication connu pour être le propriétaire de l'immeuble. Ou peut donc diriger celle action contre lui , au moins tant que la saisie n'a pas été notifiée au demandeur.
On ne peut se dissimuler, sans doule, que le saisissant est exposé par là ù continuer inutilement des poursuites, qu'une demande en (iistraciion arrêterait; mais pourquoi sa condition serait-elle meilleure que celle de l'adjudicataire exposé à toute demande en revendication qui serait intentée après l'adjudication?
Op|ioserail-on que dans le cas où la saisie se pouisuit devant lo même tribunal, auquel une deiiiaiule en revendication est soumise, le tribunal, qui ne peut ignorer lu saisie doit renvoyer d'office le demandeur se pourvoir en distraction dans rinslanro de celle saisie ? Mais on ne connaît aucune
(*) Edition de Didot, p. 210.
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94 19 oclies. Si les dispositions des art. 725 et 726 ne sont pas observiti, demande en dislraclion est-elle nulle?
A l'occasion du dépôt des litres dont nous nous occuperons, sous l'arl suivant, M. Paignon, 1. 1, p. 'll-J, n" 157, n'admet pas la nullité, si lesU ne sont pas déposés conformément à la loi, parce que la loi, dit-il, ne prono pas celte peine ; mais il ajoute que la demande pourrait être déclarée Jion r vable, comme elle l'a éié dans de telles circonstances par lu Cour deColo le 13 fév. 1838 (J. Av., t. 55, p 581).
Le résultat sera aussi funeste dans les deux cas, au demandeur en dislract' qu'on le déclare non recevable ou qu'on prononce la nullité de son action.
M. Persil fils, Comment., p. 285,n°3'f0 et 341, enseigne que les chéances sont de droit étroit, et ne peuvent être prononcées par le juge lorsqu'elles sont écrites dans la loi. Qu'ainsi, il n'y aurait point nullité, si, en inière instance ou en appel, le demandeur ne mettait point en cause les l personnes désignées dans l'art. 725, cl immédiatement après avoir lu c «tpinion, on est étonné de trouver dans le même auteur , n" 3i2 , que si la mande en distraction n'énonçait pas les litres justificatifs et ne contenait p: «;opie de l'acie de dépôt , la disposition de la loi est tellement rigoureuse l'adjudication ne serait pas suspendue.
Comment ! la loi qui détermine la qualité des demandeurs n'est pas rigourt et peut être enfreinte impunémcni, et celle qui ne s'occupe que du d< des litres est lellemenl rigoureuse que, sans ce dépôt , la demande n'est censée exister !
Nous avouerons que quelleque soit l'opinion qu'on adopte sur la question] posée, l'omission de quelques-uns des défendeurs devrait paraître plus gi que l'oubli du dépôt des litres.
Celte contradiction, apparente du moins, de la part de ces deux estimai auteurs, doit prouver que la question n'est pas sans difficulté.
Pour tous les cas dans lesquels la loi n'a pas attaché la peine de nullité à observation des formalités qu'elle prescrit, il faut examiner si, ou non, l'j
disposition qui fasse un devoir aux juges de , suppléer cetie exception d'iniérci privé.
£nrm, dira-l-on que le demandeur n'a pu ignorer l'existence de la saisie? Mais puisqu'il peut attendre à former son action jusqu'après l'adjudication définitive , il n'y a aucune raison pour qu'il soit contraint à intervenir dans la saisie.
Ces raisonnements, selon nous concluants, reçoivent encore une nouvelle force de la considération, qu'assez souvent et la partie <]ui revendique la propriété d'un immeuble et le tribunal auquel il s'adresse ignorent, de fait, que cet immeuble soit devenu Tobjel d'une saisie, par exemple, si 1 héritage a été aliéné moyennant une prestation annuelle qui doit être fournie au vendeur ; et qu''il ait été slipuléque, faute par l'acquéreur d'acquitter la prestation dans un délai fixé par jugement, le vendeur sera réiniégie dans
ta propriété de la chose vendue : ractio ce dernier est mixte et peut être portée vanl le tribunal du domicile de son débit tandis que la saisie et toutes les procéd qui l'accompagnent doivent cire faites vant le tribunal de la situation de l'imii ble. Or, ce tribunal peut être autre qui lui du domicile de l'acquéreur de cet I lage. Il est donc souvent possible que le réclamant et le tribunal devant lequ< plaide n'aient aucune connaissance d sa sie ; et pourrait-on dire, dans celle poihése, que le tiers ait été ou puisse obligé d'intervenir dans cette saisie? ^ sans doute ; la loi qui n'a rien statué, dans ce cas , soit dans l'autre , a donc li au tiers le droit de former une action p cipale, au moins jusqu'au nionient o saisie lui a été légalement notilice. Ca«i
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i|ifié existe, quoiqu'il lui manque certaines des conditions exigées (I) ; en cas
('négative, sur la demande d'une partie intéressée, il peut, il doit être an-dé.
rl.ViS désigne quelles seront les personnes qui devront être assignée; pour
la demande soit engagée régulièrement. Si une seide de ces personnes n'a
été appelée, il n'y a pas de demande en distraction, elle doit être déclarée
recevable. La partie non assignée pourrait lormer opposition ou tierce
osition au jugement, ce qui serait de nature à entraver la marche rapide de
lijiisie immobilière.
lependant nous ne devons pas dissimuler que l'opinion de M. Persil a été sanc-
tiinée par un arrêt delaCour de cassation du 9 (év. 1835 f J. Av., 48, p. 359),
a décidé que le défaut d'intimation de l'une des parties sur l'appel du juge-
■t qui a rejeté une demande en distraction ne peut être opposé par les par-
regulièrement intimées. Mais les Cours de S'îmes, 12 mars 1«2S (J. P.,
1, l. 21, p. 1276), et de Toulouse, 18 nov. 1829 {ibid., t. 22, p. 152i) , et
lars 1839 {J. Av., I. 56, p. 382). (uit jugé le contraire. M. Decamps, p. 86,
SI renonce pour la nullité. Enfin, la Cour de Bruxelles a jugé, le 7 juin 1835
(.jtrn. de cette Cour , t. 2 de 1836, p. 22H), que la demande en disiractiou
ul pas recevable si toutes les parties n'ont pas été appelées, au plus lard,
a'iil le jour de l'adjudication.
îs mêmes motifs d'annulation ne s'appliquent point à l'inobservation de Pil 727. Les parties elles-mêmes peuvent reconnaître que la justification de la: 'mande est faite d'une manière suffisante par les titres produits depuis Piniriiction delà demande. Le demandeur a pu, à ses frais, signifier à toutes ■ "<; ses titres de propriété. Le tribunal peut enfin décider que la comiiion prise par les avoués des défendeurs est sulfisante, etc. Dans ces . ,.> cas, il serait par trop rigoureux de déclarer la demande non recevable >iJliut à cause de celte considération que le demandeur déclaré non recevable, au i toujours le droit de reproduire sa demande par action principale. (Voy. M à, Quest. 2'i08 et suprà, Quest. 2U9 decies.)
MM. Thohine Desmazlres, t. 2, p. .81), et Lachaize, t. 2, p. 117, n» ^♦37, a se prononcer formellement sur la question, adoptent des tempéraments qi e s'éloignent pas de notre opinion.
i9 novies. Quel doit être, sur la marche de la procédure en expropriation, l'effet d'une demande en distraction ?
La loi ne le dit nulle part en termes explicites , il résulte de la nature des )ses et du texte de l'art. 727 que tant qu'elle existe, sans doute aussi tant ! le jugement qui la rejette n'a pas acquis l'autorité de la chose jugée, il ne itélre passé outre à la vente. Mais peut-il cire passé outre aux autres es de poursuite ? Cette question est la même que celle qui naît de l'article )6 du Code civ. Les auteurs de la loi nouvelle ont jugé avec beaucoup raison (art. 677) que celte question devait être résolue législativement ir le cas de l'art. 2-206 : pourquoi pas pour le cas de la demande en dis- Clion ? •> {Observations de la Cour de Caen.)
elfel, dans le projet de la commission du gouvernement, il y avait un art. "' [ui prononçait le sursis de la saisie immobilière, lorsqu'au jour du procès- ^e il il existerait une demande tendante à faire autoriser l'aliénation des 110 'ubles saisis, dans l'un des cas déterminés par la loi pour les ventes judi-
Nous traiterons sous les art. 1029 el 1030, Cod. proc. ciT., les questions rciali- 'X Quilitps substantielles.
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claires. (Art. '2-205 cl '2-206 Code civ.) — Mais cet arliclo n'a plus été eon dans le projet du g* uvcrnemeiit. (V. ,»jf; rà, p. i09 et il 3 , noire Quesl. 2
Nous ne voyons pas pourquoi la cieuiaude en dislraclion arrèlerail les pt dures, surloul si celte doniaudc ne portail que sur (inelcpies parcelles des jets saisis. Toulelois le demandeur en dislraclion nu 1 un des défendeurs p( demander el obteiiir le sursis du iribiuial, s'il apparaît de la nature de l'ai que ce sursis doil cire ulile.
Quant à la vente, voy. infrà, Qucsl. 2i.21 et 2521 quater, sous l'art. 72
':3410 decies. Lorsqu'une demande en dislraclion est déclarée nulle ou'm rccevable, soit parce que les parties dont parle la loin'onlpas toute assignées, soit parce que les titres n'ont pas été déposés, soit pur loul i motif, le tiers revendiquant est-il déchu de ses droits de propriété ?
Nous avons décidé, suprà, p. 65 1 et 712, Quest. 2408 et Quesl. 2 VI 9 octies « le tiers qui n'avait pas exercé une demande en dislraclion, dans le cours b poursuite en saisie immobilière, avait le droit d'intenter une action en dé: r I>issement contre Tadjudicalaire.
11 est reconnu, en principe, que jamais une nullité de forme ne louclic ii du droit, à moins qu'un délai ne se soit accompli et qu'une prescription .i, soit le résultat; mais ce n'est pas même dans ce cas la nullité en la loinn m entraîne la déchéance au fond, c'est parce que l'action est censée n'a\i mais existé.
La négative de la question posée nous paraît donc cerlaine, et c'est aus? i pinion de MM. Tuomink Desmazures, t. 2, p. 280, et l'EnsiLlils, Commen |p. •iS6, n" 343. .
'^419 uudecies. Quid des dépens fails sur une demande en dislraci\'.'
La Cour de Pau voulait , sans introduire dans la loi le principe que i\ prialion purge l'immeuble adjugé de tous droits de propriété prétendus p^to tiers, établir une peine telle que l'obligation d'acquitter les liais de l'e; oprialion et, au besoin, des dommages-intérêts contre le propriétaire qui ise serait lait connaître qu'après l'adjudication du cahier des charges, oui: lit' après l'adjudication. j
M. Pascalis, dans son travail de 1838, p. 74, note 1", repoussa avec en liic cette innovation qui blessait, selon lui, des principes d'éternelle justice. '
M.PiRSiL (ils, 6'om?ne«mirc, p. 28'( , n" 338, ne soiunet le demandei'eii distraction à la condamnation aux dépens qu'autant qu'il succombe : « ai ne « loi, dit cet anlciir, ne lui impose l'obligation de faire la mutation sur la aa trice des rôles de l'immeuble qu'il a acquis. C'est aux créanciers à s'infC|:Cr n de la valeur du patrimoine de leur débiteur avant de le faire saisir. » ' llf opinion est confirmée par un arrêt de la Cour de Grenoble, du 4 février '2lt (J. ylr.,t. 38, p. 109).
Cependant M. Paignon, t. 1", p. 2i4 , n° 162, vent que dans le cas I' revendicant n'a pas fait , en homme soigneux , en acquéreur vigilant, opé^ l;i nintation, ou en tout autre cas analogue, il soit condamné aux dépens, ail il" qu'il est la cause de l'erreur et que c'est la seule manière de concilier loijlo droits cl ions les inlérêls légilimes.
M. Paignon aurait dû s'apercevoir qu'il créait ainsi une exception à l'art. |t" en faisant supporter les dépens à la partie qui gagne son procès, el que |ll' cxceplion n'étant pas écrite ne peut élre admise. Celte opinion esleiiconjU.-. hardie que cell<! (pic nous avons repoussce^ t. 2, p. 121, Quat. 671 , icli,Cliicnt aux frais dits conlumaciaux.
iriT. XÏH. Des Incidenlsde la saisie <"//iwoJ.— Art, 9315. Q.Zt^O. 713
jais la question de d«;pens doit être exanjinéc sous une autre pliysioiiomic
M lOiis ce HOiivcau rapport, nous parlat^eons compiélemoiil l'opinion de
jiion, loco cilalo. Le saisissant peut être de très bonne loi, nolauuuont
(as que nous venons d'examiner. Serait-il juste de lui laire supiioilor
|ii|Oiiiielli'nient les dépens, lorsciue la matrice du rôle olle-niême devaii l'in-
t(l; en erreur? dans ce cas et dans tous autres qui seront ai)r(''ciés par les
iix, les frais de l'instance seront considérés comme priviiétiiés et, en
; un jugement du tribunal, compris dans la taxe qui doit être publique-
j : annoncée avant l'ouverture des enchères, par ajiplication de l'art. TOI.
|. Lachaize, t. 2, p. 1-20, n" 'i39, fait supporter les dépens : 1° par le saisi,
■:'il y a bonne foi de la part du saisissant et de la part du revendiquant ;
■saisissant, s'il a saisi sachant bien que l'inuneuble n'appartenait pas à
ileur, ou sans avoir pris les renseignements nécessaires; 3" par le lo-
iiit, si c'est par son lait que le saisissant avait été induit en erreur.
> repoussons , comme on vient de le voir, celle dernière partie de l'opi-
;ii; de cet esliiiiable auteur , mais nous appliquerons la première au cas où la
Ifjinde en distraction comprendrait la toiaiité de l'immeuble saisi , parce que
Ja ce cas il n'y aurait plus lieu ù une adjudication.
9 duodecies. f La demande en dislraclion esl-clle svjelte au préliminaire de concilialion ?
D, i" parce qu'elle est incidente ; 2° parce que c'est une demande sur 3" parce qu'elle est pour l'ordinaire formée contre plus de deux parties. .48, 49et759.)CARR.
u est sans contestation. (V. suprà, p. 75, ce qu'a dit M. Pascalis.)
RT. 726. La demande en distraction contiendra renonciation ilres justificatifs qui seront déposés au greffe, et la copie de î de dépôt.
s Henri H du 3 sept- 1551, art. 14.— Loi du 1 1 lirum an VII, art. 27, § 1".— Code de proc. t. anc ,an. 7-28.— Loi act., an. 725, 727.— Tarif de 1S4I, art. 7,5 m, iuprà. p. 384.— K. P. à, p. 33.— R. D., suprà, p. 75.- Cunf., suprà, p 301.— R. Pasc , p. 74.— K. I'ar.,p. 37 et -R. ce. c, p. 7S.
ONS TRAITKf-S :Que doit faire le demandeur en distraction, s'il n'y a pas de titre? Q. 2420. "iloii, dans la requête ou dans l'eiploit , désigner et décrire les objets reyeLdiquès ? ( i'iuitf.
I bis. Le projet (suprà, p. 301), dispensait de déposcrles titres; cette dison a excité quelques réclamations au sein de la Commission de la (".olr .SSATION [R. c. c. c, p. 7»), parce qu'elle avait craint qu'on n'élevât un înl, sans avoir de titres pour le soutenir; cependant, elle s'était rendue aux ides auteurs du projet, afin d'éviter les frais, et dans l'espoir que la comcaiion entre les avoués respectifs se ferait sans frais. Mais le gouvernelui-même et les Chambres ont cru devoir conserver le texte ancien du de procédure {suprà, p. 302). — Voy, la question suivante.
ïO. Que doit faire le demandeur en dislraclion, s'il n'y a pas de tilre ?
loi nouvelle est conforme au texte ancien {suprà, p. 302) ; mais la com-
în du gouvernement avait, sur la proposition de .Al. Pascalis, inséré dans
'^jcl ces mots, ou celle du fait sur lequel celle demavde esl fondée , s'il
is de litre, pour le cas, par exemple, où la demande serait l'ondée sur
■ -.cscription.
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Voici le texte du procos-vcrbal relatif h celte acKlilion ; il justifie une obi v.ition relative au uossessoire que nous avons faite mprà, p. 704, en trail laC>"«<. îîilî) bis'.
« M. Duraniin exprime la crainte que cette disposition n'amène une eoi sion dans les piinoiprs sur le pétitoire et le possessoire.
« M. Tripier. Celle addition se comprend. Ne peut-il pas arriver que la mande en distraction soit fondée sur une possession trenienaire? — Aulre • Supposons un partage non écrit de succession. Ces exemples ne sont pa; seuls d'un fait alliibulif de la propriété et dont la vérification soit possible • « M. Durantin. On pourrait prendre alors la voie du possessoire.
« M. Parant. On préfère quelquefois celle du pétitoire. »
Nous ne partageons pas l'avis de M. Parant, et nous ne conseillons à un propriétaire qui possède depuis an et jour d'intenter une action ei vendication au pétitoire, ce qui lui ferait perdre le bénéfice de sa possessio 'il continuera à posséder, et lorsque l'adjudicataire voudra le troubler, il ^ signera en complainte devant le juge de paix. {
Si le propriétaire dépourvu de titres, apprenant l'existence de la saisie, signait le saisi ou le poursuivant, comme lui occasionnant un trouble ded ., devant le juge du possessoire, on ne pourrait pas lui opposer les disposii s des art. 725 et 726, puisque ces articles ne paraissent applicables qu'aux ipriétaires qui ont des titres à produire. V. aussi, sous l'art. 717, notre Qi\: i>i08 relative à la revendication après l'adjudication, cl 5u/)rà notre Quest.im bis, sous l'art. 7-25. j '
Cependant nous admettrions, avec M.Paignon, 1. 1, p. 512, n° 157, qr» demande en dislraciion serait fondée, lors même que le droit de propriél e reposerait pas sur des titres.
9490 bis. t Doil-on, dans la requête ou dans l'exploit, designer et déi c les objets revendiqués ?
L'art. 727 (725) ne s'exprime pas à ce sujet comme l'avait fait l'art. 27 (ja loi du 11 brum.an Ml; mais nous n'en croyons pas moins qu'il convient de: |C la désignation et la description des objets revendiqués, ainsi que l'exige l|L 6'f, pour les exploits de demande enmaiière réelle. (V. Prat., t. 4, p. 416,11 notes, et Thomine Desmazures, p. 2ti-2.) Caur. j
Tel est aussi l'avis de MM. Favakd de Langlade, t. 5, p. 72, et DecaI», p. 86; nous croyons qu'il est prudent de s'y conlormer.
Art, 727. Si la distraction demandée n'est qnc d'une partie s objets saisis, il sera passé outre, nonobstant celte demande, à I' judicalion du surplus des objets saisis. Pourront néanmoins les juj;., sur la demande des parties intéressées, ordonner le sursis pouiP tout.
Si la distraction partielle est ordonnée, le poursuivant sera adis à changer la mise à prix portée au cahier des charges. |
Loi du 11 brum.an Vit, art. 29.— Ordonn. de François 1*', du mois d'anût 1119, an. «t.— Cod['« proc. CIT., t. anc, art '29.— I^oi act.,art. '26, 72;. — H. P., suprà, p. 3.J. — II. D., tuprd, p. - Conr., tuprà, p. .302.— R l'asc, p. 74.— R. Par. p 37 et 2 .— K. c. c. c. p. 7s.
(,'1 :ESTlo^b Ti'.AiTKES : Doit on nécessairement surseoir à la vente, lorsque la demande cm dlslraj» porte sur tous les objet» saisis? Q. 2421 . — Faul-il , pour que le tribunal puisse ordonner leJi •» dans le cas où la demande en distraction n'est que d'une partie des objets siiiis, que ce sursi ]'• demandé par toutes les parties intéressées? Q, 2421 6»». — I.c Iriljunal peut-il, d'of;.ce, ordonni» •unis? til-il tenu de l'ordonner, si toutes les parlirs lu d niundenl? (> 2i2l (cr — I'c'Ul-il|»
.Xin. Des Incidents de la saisie immob. — Art. 98'*. Q. 9491 ter. 717
itéouire à l'adjnJifation d'un bien reyendiqué en totalité, avant que le jugement qui reTuso reTcndication soit passé en foicc dechosc jugée ou confirmé sur l'appel ? (J.'Zi'll quater.
II (er. L'addilion du second paragruplie de l'art. 727 ne fait que confirmer la ;édiire que nécessitait la force des choses clle-niênie. M. Persil fils, Com- /ai're, pag. 287, n° 3i7, fait observer avec raison «qu'il est juste aussi constater les droits réels que des tiers, depuis la confection du cahier des arecs, auraient prouvé avoir sur l'inimeuble, tels qu'un usufruit, une seruoe. »
adjudication préparatoire ou provisoire ayant été retranchée, il devenait ssaire de retrancher aussi les derniers mots de l'ancien article 729 (.vu/;rà, )-2), aussi avons nous cru inulile de conserver les Quesl.'i\61, 2i68, 2îi()9, iel2i7l de M. Carré, qui toutes s'occupent de la position particulière de idicaiaire provisoire qui demandent la décharge de son enchère.
tî 51. t Doil-on nécessairement surseoir à la vente, lorsque la demande en distraction porte sur tous les objets saisis ?
il sans doute, puisque l'art. 729 (727) ne permet de passer outre que dans îoù la demande en distraction n'est que de partie des objets. Carr. la est évident ; le sursis est la conséquence forcée de la demande en dis- 'Mi. Telle est aussi l'opinion de MM. Rogron, p. 908, et Dalloz, ». 11, i)° 8. V. suprà , sous l'art. 725, ce que nous disons de la procédure rc, Quest. 2 il 9 novies et suprà, notre Quest. 2V21 1er.
9*\'l bis. t Faut-il, pour que le tribunal puisse ordonner le sursis, dans le ( où la demande en distraction n'est que d'une partie des objets saisis, que sursis soit demandé par toutes les parties intéressées ? '
S auteurs tlu Praticien, t. 4, p. 418, et M. Delaporte, t. 2, p. 437, esti- , et nous pensons comme eux, qu'il n'est pas nécessaire que les parties M'denl toutes pour demander le sursis ou pour y consentir : le tribunal donc le prononcer sur la demande d'une seule d'entre elles, et il le fera s les fois qu'il y aurait à présumer que, si la contestation était jugée el la nde en distraction écartée, le prix de l'immeuble monterait plus haut en udant en totalité qu'en le vendant par parties. (F. M. Pigeau, t. 2, p. 157.) :n serait de même, si la domande en distraction ne portait que sur un imle indivis; car il est évident qu'on ne pourrait vendre, par suite de la , avant le partage qui détermine la portion revenant au débiteur saisi. rat., ubi suprà.) Carr.
te opinion est partagée par MM. Paignon, t. 1, p. 213, n* 160, et Tno- 1>ESMAZLRES, t." 2, p. '280; iious l'adoptous, quoique le gouvernement pasreinoduil le projet de la commission qui avait dit, sur la demande de ir de iiennes, l'une des parties; dans les divers articles de la loi, les mois rties intéressées ne veulent point dire tous les intéressés collectivement,
1 1er. f Le tribunal peut-il, d'office, ordonner le sursis? Est-il tenu de l'ordonner, si toutes les parties le demandent ?
; peut, il le doit même, lorsque la demande en distraction frappe sur lois jets saisis; mais, dans le cas contraire, il n'en a pas la faculté, puisque la ge une demande, ml remarquer, avec M. Delaporte, ubi suprà, que si toutes les parties se
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roniiissaient pour deinauder le sursis, le juge ne pourrait le refuser. Ce oi pourronl ne nous semble, on cllet. s'appliipier (ju'au cas où la clemandeei irsis, lormée par l'une ilesparlies seulement, est eonleslée par les autres, ai el cas les juges, suivant les tirconslanees, peuvent accéder à celle demande |j rejeter. Carr.
Nous avons plusieurs fois fait observer qu'en nialièrc de saisie imi i| lière, un tribunal ne pouvait rien ordonner, d'office; nous sommes dni l'avis de M. Persil fils. Comment., p. 2S1, n" 3'(6, qui rejelte l'opiiiit W. Carré (I).
Néanmoins, nous admettons avec M. Paignon, n" 160, et conlraireni' l l'opinion de MM. Persil {loco cil(Uo), et BiOf.HE, v° Vente d'immrubles, n' |, que si toutes les parties réclament le sursis, le tribunal ne peut pas s'y reli». autrement, il agirait encore d'y//ice et dépasserait ses pouvoirs. (Foy. - Quesl.'li-2\.)
!9-t91 qualer. -j Peut-il être passé outre à l'adjudication d'un bien rev Uque en totalité, avant que le jugement qui rejette la revendication soit »en force de chose jugée ou confirmé sur l'appel ?
La négative a été très formellement jugée par un arrêt de la Cour de issation du S vent.anXIII {J.Av., t. 20, p. 55), renduen aiipiicalion de l'ai^ de la loi du 1 1 bruni, an VU, attendu que cet article voulait, en termes ex i;s, généraux et sans excepliun, que louies les fois qu'il y aune demande en n indication (c'est-à-dire à fin de charges ou de distraire ; V. Quest. 2'(l9*f. ç), il fût sur.sis à l'adjudication des objets revendiqués; que celle volonlé ser illusoire, si, de suite , après le rejet de la revendication par un tribunal de'emière instance, ce tribunal pouvait procéder à l'adjudication , au mépris la faculté d'appeler, etc. Conlormément à cette opinion , nn autre arrêt c 21 juiil. 1806 {S. ().1.:^59, el J. Av., l. "20, p. 56), a derecliel consacré celt lécision, en faisant une exception pour le cas de revendication, faite en tu d'un acte de vente consentie par le saisi ; et, par suite, la Cour de Pau, 2l> v. 1813 {S. 16. -2, SI, et J. Av., t. -20, p. 57), a jugé que, hormis ce cas, et en icipe général, l'adjudication définitive ne peut avoir lieu, tant que le juge m rendu sur la demande en revendication n'a pas acquis force de chose juge el que les prétentions des tiers ne sont pas définitivement écartées. |
Celle décision, disent les auteurs du Praticien, s'appliquerait à plus fortdii" son aujourd'hui, puisque l'art. T'29 (727), présuppose unsursisdans lavent es immeubles distraits, et que, d'autre part, l'art. 730 (731), restreint à quin; le le délai accordé pour interjeter appel , afin que l'adjudication ne soit pas r rdée , soit qu'il y ail ou qu'il n'y ail pas d'appel. Nous convenons que l'i'el est suspensif de l'adjudication; nous pensons, comme nous l'avions dit j la Quest. -i'I^^ de notie^lfifi/î/Ae, par ra|)porl à la subrogation, que l'on peut, iiès le jugement sur la revendication, piocéder à toute iuslruciion ultérieure, njHC à l'adjudication, tant que les poursuites el la vente n'ont pas été arrélée:,ar la notification de l'appel.
Celle proposition est , h plus forte raison , applicable au cas où la rcveni ation ne |)Oiie que sur partie des objets. Le tribunal, après avoir pronoiuilt sursis, peut ordonner, par jugement séparé, qu'il sera passé outre à la > l< du surplus. (P;Mis, 18 niv. anXll, S. 5.2.675.) Carr.
(1) Nous ferons remarquer que, dans le ] changement de la mise à prix dont paii '" numéro suivant, M. Persil fils iicrorde au second § de i'arl. 727, mais ce serail n- Iribunal le droit d'ordonner, d'oTice, le | trarier lu rè^le qi'c nous venons de pos
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a Cour (le Rioin vmilnit que l'on cxpriiiiâl (|ii'il ne |)Oun;iil être passé oul'adjudication, nvant que le jugeincnl sur la disliiiclion n'cùl acquis l'aui.é de la chose jv(j('e, « mais, c(tniine le hiisail observer M. Pascalis, dans sou ivail de 1H38, p. 75, not. 3, l'inlrodnt tion di; cille icj^li' enlraÎMi'r;iit ([noies lenteurs qui peuvcnl èlr(! évitées. Si le jugetnenl icndii sur nne lelie mande est IViippé d'appel, il est clair que cel a|»pel doil prodniie un ellet ■ipensif. S'il n'en est |)as déclaré, pouKpioi ne pouirail-il être donné suite a procédure après la signification du jngcnicnl, ce qui lorcera le denianur en distraction à former son appel sans retard, s'il veut appeler? L'intérêt poursuivant prendra d'ailleurs, sur ce qu'il convient de faire, conseil > circonstances. »
. PAiGNON,t. l,p. 213, n" 159, n'est pas de cet avis, cependant il termine saut « (ju'il n'y a pas nullité de l'adjudication, pour ne pas suivre la niaiclie il indique, parce qu'elle n'est commandée par aucune loi. » C'est alors ipinion purement de convenance, et (pii rentre, jusqu'à un certain point, l'appréciation dont pariait, en terminant, M. Pascalis. lanl à M. Peusil (ils. Comment., p. ti8G, n°3'(i'f, il pense que l'eiïet de iiiande est de suspendre l'adjudication , quoiqu'il soit , dit-il , dans l'usage asser outre, si la partie condamnée ne justifie pas qu elle ail interjeté
ur qu'un jugement signifié régulièrement ne puisse pas être exécuté, il .\r le législateur l'ait voulu et l'ail dit expressément. Aussi ne concevonsis qu'il puisse s'élever de doute sérieux sur la question traitée par :. arré.
I X arrêts cités par M. Carré , on peut ajouter celui de la Cour de cassation
■• ■' juin I8U7 (7. Av., t. 20, p. 57), (pii a jugé que l'adjudication doit être
ndue au moins pendant la huitaine, dans laciuelie l'appel ne peut être
le. M. Lacuai/e, t. 2, p. MH, n" 'i38, qui ra|)prouve, n'ose cependant
prononcer pour la nullité, en cas d'iniraction de celte règle. Il en esl de
le RI. BiocHE, n° 50i; et leur opinion a pour appui un arrêt conrormc
uejCourde Nîmes, 2 mai 1838 (J. Av., {.5Ï, p. 711)).
lus pensons que, le délai de la loi nouvelle pour interjeter appel, étant de
iirs seulement à dater de la signification à avoué, l'appel peut être inter-
jour même où est rendu le jugement, et que- par conséquent, l'opi-
de MM. Laehaizc et Bioclie, ne peut pas être suivie. (V. nos questions
ST. 728. Les moyens de nullité, tant en la forme qu'au fond, e la procédure qui procède la publication du cahier des charges, ont être proposés, à peine de déchéance, trois jours au plus tard t cette publication.
ils sont admis, la poursuite pourra êlre reprise à partir du dorade valable, et les délais pour accomplir les actes suivants courà dalcr du jugement ou arrêt qui aura définitivement prononcé a nullité.
Souj Pcmpire du Code de 1S07, ce JO avaii vie consacré par un i^uél de r de Toulouse du 3 fèv. 1S32, rendu lièrede nullités [J. Av., i. 43, p. 593 , is avons donné levluellement la con-
sultation conforme do ]\],M. Romiguière , Elgène Decamps et Carles). JVI.'Ialan- DiER , Traité de l'appel, p. 351 , ii° 3-12, approuve Tarrèl de la Cour de Toulouse.
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S'ils sont rejetés, il sera donné acte, par le même jugement, la lecture et publication du cahier des charges, conformcmei Tarlicle 695.
Art. 729. Les moyens de nullité contre la procédure postérû t à la publication du cahier des charges seront proposés, sou a môme peine de déchéance, au plus tard trois jours avant Padj j. cation. 1
Au jour fixé pour l'adjudication, et immédiatement avant 1 1. verlure des enchères, il sera statué sur les moyens de nullité.
S'ils sont admis, le tribunal annulera la poursuite, à partii u jugement de publication, en autorisera la reprise à partiras jugement, et fixera de nouveau le jour de l'adjudication. i
S'ils sont rojetés, il sera passé outre aux enchères et à Pa'idication.
Editde 1551, art 15 —Loi du II brum.an VII, art. 23.— Code de proc. ciT.,t. anc, art. "33, ' - Loi act., art. 730 et «uit.— E. M. P., tuprà, p. 5.— E. M. D., tuprà, p. 53.— R. P., $upri. I) et99— R. D.,*u;)ro, p. 75 et lo;.— Conf., «u/>rà, p. 3o3.— Disc D., fuprd, p. 30<.— R. iii., p. 75 et suiy. — R. l'ar., p 37 et soiv., l't p. 27. — H. c. c. c, p. 79 et 81.
QUESTIONS TRAITEES : Les délais (léterminéi par les art. 728 et 729 sont-ils francs? Q. 2421— |^ position au commandement doit-elle être soumise aux prescriptions de l'art. 728? Q 2422 h — La lieniande en nullité du titre sur lequel repose la saisie conslitue-t-elle un incident nécesia ie cette saisie, en sorte que l'on ne puisse en arrêter les suites en formant cette demande par ( )ii distincte et principale? Q. 2422 fer —Comment entendra-ton la disposition <)e l'article qui p « •le reprendre la poursuite à dater du dernier acte Talable, lorsque les délais indiqués par la lu ni dtpassés7 Q. 2i22quater. — L'art. 173 s'appliqne-t-il a la procédure reUtire aux nulli h saisie immobilière? Q. 2422 quinquies — La disposition de l'art. 728 qui exige que si le» œ m de nullité sont rejetés, il soit procédé de suite à la publication, s'applique-t-elle au cas oà I »iilication a été retardée par un incident ? La même disposition obligc-t-elle à ne proposer le J. lités que le jour indiqué pour la publication? Q. 2iTi sexiet. — Les moyens de nullité pr( é« avant la publication, mais sur lesquels il n'a pas été statué, peuvent-ils être jugés postérieure il Q. 2122 tepliet. — Le tribunal peut-il prononcer d'oflice la nullité d'une procédure? Le min ,r« public p.ul-il la requérir égali'ment d'oflice? Q. 2422 oclies. — Quelle devra être la positM II saisi ou des créanciers qui n'auraient pas reçu les notifications prescrites par les art. 6 et 692?(>. 2422 noviet. — Que doit-on entendre par nullités postérieures à la publica ' î Q. 2i.;2 decies. — Comment doivent être entendues ces expressions de l'art. 728, let moyet île nullité tant en la/orme qu'au fond? Q. 2422 undeciet. — Lorsqu'un appel aura eropêc la poursuivant de contiiiU-r sa procédure, quel sera le délai qui devra s'écouler entre l'insertion. (• liclie et l'adjudication? Q. 2422 duodecies. — Comment doit-on appliquer les dispos li des art. 728 et 729 relatifs aux jours à dater desquels les procédures pourront être repi i? Q. 2422 tredecies. — L'instance en saisie immobilière est-el!e indivisible, de telle sor e qu if rapport aux saisissants ou aux saisis, les nullités ne puissent frapper que lu totalité des imme u saisis? Q. 2422 yualuordecies [i).
(I) JURISPaUDENCE.
Nous pensons que :
1° Lorsque la Icnime du saisi a figuré comme créancière, et qu'il n'est iniervenu aucune condamnation à son prejudiie ; le mari ne peut, dans son intérêt personnel , attaquer la procédure pour défaut d'autorisation de sa femme. La faculté que la loi lui coiilére est, en cfiet, relative aux intérêts de celle-ci, et non à ceux du mari ; Besançon, 29 germ. an 12 (S., l. 4,p. 672.)
i" Lorsqu'un jugement a prononcé la nullité de certains actes d'une poursuite de sai-
sie immobilière, le saisissant n'est pas i de signifier ce jugement à la partie sais u à son avoué, avant de reprendre se» p 'suites; Paris, J" mars 1810 {J. Av.,t\i, p. 242, n» 241), I
S» Lorsqu'une partie se borne àopp ■' que les formalités prescrites par tels art !» n'ont pai étc remplies, sans indiquer qu ■* sont ces formalités , le juge ne peut a 'f égard à son allégation; Rennes, 28 l.
1816 (J. vil'., I. 20, p. 475). _ _ I
4" Le saisi qui . en matière de saisie H* mobilière, mullipl e les incidenls à ch »
TIT. XIII. Des Incidents de la saisie imm.— Aut. 9«S , 989. 72l
DU ouater. Le Code do. 1807 ofliiiil deux périodes dislinctes pour la présen- ,ion des moyens de nnllilé, l'adjudication préparatoire et l'adjudication déj7«v« ; la nouvelle loi a égalenieul fixé deuv époques, la publication du hier des charges et l'adjudication définitive. L'adjudicalion préparatoire a 'î supprimée. (V. suprà, p. 38 et 75, les rapports de MM. Persil et Pascalis.) Le second paragraphe de l'art. 728 et le 3* de l'art. 729 renferment des lovalions de la plus haute importance. Ce n'est pas la poursuite tout entière i devra être annulée, mais, dans la première période, l'acte nul et tout ce qui ira suivi, et, dans la seconde, tout ce qui aura été fait depuis la publication du lier des charges. (F. nolvc Qucst.^\1-l quaicr .) Enfin, le dernier paragrapho ces deux articles doit enlever aux plaideurs de mauvaise loi tout espoir de arder l'adjudication par de misérables chicanes.
*Jous demandions en 1829, p. 60, que le demandeur « fût obligé de propoer ses moyens de nullité trois jours au moins avant le jour de l'audience à iquelle ils seraient discutés, afin que le poursuivant eût le temps de consulter ;s jurisconsultes et de compulser les recueils, pour repousser des moyens ui peuvent n'avoir que le mérite du spécieux et égarer la justice. »
^e délai que nous avions proposé a été consacré par le législateur de 1841, s peine de déchéance.
lions expliquerons avec soin, dans le cours de nos observations, le sens qui l être attaché à ces expressions de l'art. 728, tant en la forme qu'au
/ancien art. 735 parlait d'une requête , ce qui avait déterminé M. Carré à 1er {Quest. 218 '«) la question de savoir si une demande en nullité n'était evable qu'autant qu'elle était formée par requête d'avoué à avoué, et il exaait en même temps si la nullité pouvait être proposée à l'audience, au moiimcme de l'adjudication. Les art. 718 cl 728 déterminent la forme et les lis. Cette question 2484 et la 2503*= dans laquelle M. Carré se demandait si e requête pouvait être signifiée d'avoué à avoué devenaient inutiles. F. néannsnos questions sur l'art. 718, et notamment la Quest. 'Hii^, où nous ns cru devoir reproduire une partie du texte de la Ouest. 2^81, suprà, p. ,etM. Persil fils, n'' 35I.N°2508, M. Carré examinait la question de savoir ; saisi pouvait offrir la caution sans la désigner. Le décret du 2 février 1811 exigeait celte caution a été abrogé (1); M. Pascalis, dans son travail de 1 838, '8, note 3, a parfaitement molivé cette suppression faite par la nouvel/e F., sous l'art. 731, la question de savoir si l'appel est suspeiisif(n''2i24/cr).
de la procédure peut être condamné par » à des dommages-intérèls ; Caen, 15 . 1814, t. 35, p. 360; V. noire l. i", 4t, qucst. 544.
' La renonciation aux suites d'une sain^emporlo pas celle à tout autre moyen lénifia somme due. Poiiiers,25 janv, I {J. Av., I, 40, p. 305).
' La Cour qui reforme un jugement par el une adjndiralion a été indûment rnée, et qui valide l'adjudication, ne pas renTojer devant les premiers juges ° prononcer une nouvelle adjudication; , 9 DOT. 1831 {J. Av., t. 43, p. 510). Lorsque les moyens de nullité propo-
TOil. V.
ses contre une saisie immobilière ont clé rejeti's en appel, le saisi peut, sans acquiescer à larrél, et sans rendre son pourvoi non recevable, demander un sursis à Tadjudicalion ordonnée par la Cour, et récuser les juges deyanl lesquels les poursuites doivent avoir lieu. Cass., 8 mai 183!i [J.Av., t. 55, p. 472).
(1) M. Carré traitait, à l'occasion de co décret, deux questions que nous avons dû supprimer [Qufst. 2502 et 2507). Les questions 2504 et i!505 n'offraient également aucun intérêt à raison des dispositions nouvelles de la loi.
722 r* PARTIE. LIV. V. -- Db l'exécution des jugements.
X4S9. Les délais déterminés par les art. 728 et 119 sont -il s francs?
Nous décidons l'afTirmative sons l'art. 690, Quest. 2313, où nous citons \ arrêt rendu en octobre dernier (18il), par la Cour de Douai.
ZA916 bis. L'opposition au commandement doit-elle être soumise aux ftt criptions de l'art. 7*i8 ?
Déjh nous avons eu l'occasion de placer le commandement en dehors de saisie; c'est à vrai dire le premier acte de la poursuite, mais c'est aussi avertissement qu'on va saisir. Y. suprà, p, 417, 420 et 432, nos Quest. 21î 2200 et 2213. {V. aussi notre Quesi. 2U2 bis.) !
C'est surtout au moment où le débiteur reçoit ce commandement qu'il p(! avoir un intérêt fort grave à attaquer le titre en vertu duquel a été fait le coi mandement, la qualité de celui qui agit, la qualification des domiciles, etc., opposer des exceptions péremploires de paiement direct, de compensation, e Nul doute qu'il ne puisse immédiatement se pourvoir par opposition contre j commandement, ainsi que nous l'avons décidé sous l'art. 673 , Quest. 221 suprà, p. 434; mais comme alors la saisie immobilière n'est pas commeni réellement, ce n'est plus l'art. 728, ni les articles suivants relatifs aux délais, | droit d'appel, qui régissent celte procédure; elle est considérée comme i procédure ordinaire et non comme un incident. Le commandement n'est pOj un acte d'instance; c'est un acte exlrajudiciaire. L'action que veut intente) débiteur devra donc être une action principale introductive d'instance. E pourra se révéler par une tierce opposition, ou même par une simple oppoi lion, ou par un appel, si le titre en vertu duquel le commandement aéléi, est un jugement; et il est facile de concevoir qu'alors les procédures qui sen, suivies ne seront pas celles du titre 13*, relatif aux incidents sur poursuite ' saisie immobilière.
Les règles ordinaires concernant les actions personnelles ou réelles, vront donc, dans tous les cas, être observées pour déterminer la compétence}, liibunal qui devra connaître de l'instance commencée par le débiteur (I). j
M. Pascalis, dans son travail de 1838, p. 76, note 2 , proposait de tranc! plus nettement que ne le faisait le Code et que ne l'a fait la loi nouvelle lo ' espèce de difficulté ; il insérait dans son article ces mots : la procédure em sie immobilière, tandis qu'on lit la procédure qui précède la publication ;
(1) M. Dali.oz, t. Il, p. 706, n<>2S, n'est pas de cet avis ; il pense qu'il Faut s'adresser au tribunal de la situation des biens saisis. C'est aussi ce qui a été jugé par la Cour de Bruxelles, le 3 mai 1821 (Journal de cette Cour, l. I de 1821 , p. 326). On peut opposer un arrêt de la Cour de cassation du 22 juin. 1822 (J. Av., t. 24, p. 242).
Mais il y a une raison qui nous semble invincible contre le système de M. Dalluz. Comment connaître, avant la saisie, lasituatioD des immeubles ? Le commandement ne dit pas qu'on va saisir tel ou tel bien. Pourquoi la saisie frappera-t-elle sur celui-ci plutôt que sur celui-là? Il y aurait donc, indécision pour le débiteur, incertitude sur le tribunal dcYaol lequel il devrait porter ton instance
contre le commandement. Cela n'est admissible, et qu'on veuille bien reraarqj' cequenousdécidons, in fine, àsavoirqu'li foisleprocés-verbal de saisie notiQé, le co' mandement Fait corps avec lu saisie, tV' peut plus être attaqué en la Terme ou au fij< que devant le juge de la situation de V'.r meuble saisi.
£n terminant cette note, nous citerl deux arrêts de la Cour de cassation, qui l décidé que le délai pour interjeter if i d'un jugement qui statue sur l'opposilio un commandement avant toute saisie,eii' délai ordinaire de trois mois ; S janr. lij {J. Av.. t. 37, p. 91 ) , et 1«' féT. 1810 | Av., t. 39, p. 212).
XIII. Desincid. de la saisie imm. — Art. 9*8, ««9.Q. 9â9!e ter. 7-23
notivait ainsi sa rédaciion : « L'article exprime que la même règle ne sera )bservée que relativement aux nullités présentées contre la saisie. Par cnniéquent, si, avant le procès-veibal de saisie, le débiteur formait opposition lU commandement, qui n'est qu'un acte préalable à l'expropiiation, le créan- :ier ne pourrait le soutenir non rccevable, par le molil qu'il faut que la saisie ;oit faite et (fue la publication des cbarges soit accomplie. » Néanmoins, malgré la rédaction de la loi, moins explicite que le projet de Pascalis, nous persistons à soutcnirque le débiteur peut attaquer le commannent par action principale avant que le procès-verbal de saisie n'ait été notifié. Il doit être bien entendu que si la saisie est liée avec le saisi, les nullités de me contre le commandement seront soumises aux mêmes règles que toutes autres nullités de la poursuite. Quant aux moyens du fond auxquels nous )liquons les mêmes principes, voy.ie développement de notre opinion, i»/^., sous Juest. '2'rll undecies. Néanmoins, il faut décider, ainsi que Ta jugé la Cour I Bourges, le 23 aviil 18-25 (J. Av., t. 29, p. 176), que l'opposition à un com- 'ndementne suffit i)as pour arrêter une saisie immobilière.
|l89 ter. f La demande en nullité du litre sur lequel repose la saisie con- Uilue-l-elle un incident nécessaire de celle saisie, en sorte que l'on ne puisse \m arrêter les suites en formant cette demande par action distincte et prin- Upale (1)?
Telle est notre opinion. D'une part, Toraicur du gouvernement, édition de
I) Dans une consultation donnée le 2 j V. 1819, M. Carré développe l'opiDJon )n lit au l«xie,ei il ea conclut que si l'action nullité du titre n°a pas été incidemment née. il s'éléTera contre elle, lorsqu'elle )roduira par voie principale, une iin de i-recevoir invincible (*):
Le législateur a voulu que toutes deides tendantes, soit directement, soit in- ?clement, à arrêter ou suspendre la poure d'une saisie réelle, fussent proposées déminent à cette saisie.
Il l'a voulu afln que ces demandes fust jugées avec rapidité, et que l'exproijuion fût autant que possible consommée 8 le laps de temps le plus rapproché du ji général que comportent les délais pariliers qu'il a rigoureusement déterminés ir chaque acte de cette procédure.
Cette volonté est exprimée par la génétédes termes de l'art. 718.
Donc toute contestation que l'on veut acher à une saisie, et qui peut influer sur poursuites, en les annulant ou en les ravant, doit être formée dans le cours ces poursuites mêmes, afin d'y être ju-
') Il faot néanmoins concilier cette consultadans U Quesl. 24S5, que nous rapporloiis à, Quest 2<22 undecies. Ici M. Carré sou-
t que la procédure ne doit pas Ccre arrêtée; et
iliQu«<(. 2(85 il s'occupe de l'eficl d'une
on postérieure à IVinropriution.
gces de la manière indiquée par la loi.
1' Ce serait en vain nue les héritiers T*** prétendraient que les seules contestations auxquelles s'applii(ue l'art. 718, sont celles dont le législateur s'occupe dans les titres suivants.
« Le soussigné croit avoir prouvé le contraire sur les 2213 et 2214e questions do son Analyse; maiss''il était besoin d'ajouter aux observaliuns qu'il a faites à ce sujet et aux autorités qu'il a citées, on rappellerait l'explication donnée sur l'ariicle par l'orateur du gouvernement, dans l'exposé des motifs (édit. de F. Didot, p. 25'. «La théoce rie de la vente forcée des immeubles se- « rait incomplète , dit-il , si l'on n'avait pas « prévu les incidents que cette poursuite «voit naître ordinairement, et si l'on n'a- 0 vait pas établi des régies particulières pour « faire prononcer promplement sur ces in- « cidents.i) Il ajoute plus bas, on commence par établir un règlement commun à tousles incidents.
« Ces mots ordinairement et règle commune prouvent que l'on n'a pas prévu tous les incidents, mais les plus fréquents, et que la règle générale posée par l'article s'applique à tous ceux qu'il est possible de faire naître.
« Mais il y a plus, il s'agissait dans la demande mal à propos formée par action principale, et qu'avec moins de fondement encore , les hérilicrà T*** se sont refusés à
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F. Didot, p, 215, le d!t expressément; il explique que les incidents sont ant rieurs ou pos>U'rieurs à radjuilicalion déliiiilivc; et, parmi les premiers, il pi; Vallaque contre le tilre en vertu duquel se fait la saisie; incident qui est vé laidement compris dans la disposition de l'an. 733 (7i28), puisque l'annulât: du litre est le moyen d'annulation de la saisie et des suites.
Nous concluons de là que l'on ne peni former la demande en nullité du ti Qji'incidemment à la saisie; que cet incident reçoit l'appiicalion des art. 1 (7*28 ), et 73 i (730), et qu'im tribunal ne peut surseoir à l'adjudication sur motif qu'une scn)blable demande aurait été formée par action principale etd lincte, Carr.
Cela est incontestable, le sursis ne pourrait résulter que d'un incident éK en temps opportun, c'est-à-dire avant la publication, comme nous l'avoDS i pliqué déjà. Mais s'il plaît au saisi d'attaquer le titre en vertu duquel il
joindre, rannulalion du titre qui servait de base à la saisie.
Or, une sembjatie demande est vérilabieinent un incidenl de la poursuite, l'orateur précédemment cité le dit expressément ; il explique que les incidents «ont antéiieurs ou postérieurs à Tadjudicalion définitive, et, parmi les premiers, il place Valtcuque contre le litre en vertu duquel $e fait ta saisie.
« Et, enefkt, cette attaque se lie à l'incident de nullité, ou procédure antérieure à l'adjudication préparatoire, prévue par les art. 733 (728) et 734 (732), ou plutôt se confond avec lui; car, attaquer le titre, c'est attaquer et la saisie même et toutes les procédures qui l'ont suivie. Eu d'autres termes, lademande en nullité du litre est leraojen d annulation de la saisie et de ses suites.
« Voilà la raison pour laquelle la loi n'a point fait un incident particulier de cette demande en annulation.
« Elle s'est bornée, dans Tari. 726 ("), à parler de l'appel du jugement, titre en vertu duquel on procède à la saisie; parce que cette attaque du titre ne pouvant, comme une demande principale en nullité, être jugée par le tribunal devant lequel l'expropriation se poursuit, il fallait établir une règle particulière.
« Mais cet art. 726 (**) prouve par lui même que toute demande en annulation du litre est naturellement un incident de la saisie, puisqu'il oblige d'intimer le saisissant cl le plus ancien des créanciers.
« Far quelle raison cet appel serait-il un incident, tant que la demande en annulation formée pour la première fois n'en serait pas un ?....
« Dira-t-on que les opérations de la saisie appartiennent de droit au tribunal de la situation des biens, tandis que Paclion per-
(* Pt **) Cpt article a été supprimé dans la loi «lu2 juin 1S4I.
sonnelle en nullité du litre est dévolue tribunal du domicile du défendeur?
« La réponse est dans le principe géi rai , d'après lequel tout tribunal cumpél pour le principal, est compétent pour l'ir dent, H moins qu'il n'y ait attribution tpéci , de juridiction, et que la demande en nul | dont il s'agit n'étant qu'une exception C(| tre la saisie est nécessairement dévolue tribunal qui connaît de la poursuiie.
« Autrement, il y aurait autant de pro • dures que d'exceptions ou moyens de ( fense. i
« Et alors que deviendrait la dispositij générale de l'art. 718, qui veut que les i cideols soient vidés rapidement, lorscj l'exception, devenant la niali^Te d'un pro ! principal . exigerait et les délais et la pro : dure ordinaires, peut-être une liistrucli l)iir écrit, et la procédure sur les di» ' genres de preuves admises en droit. I
« Pourrait-cu dire eu co cas que leTi| de la loi exprimé en ces termes par l'o ' leur du j;ouvernemeut fi;l rempli : « Dans « intervalle de cinq mois, el quelques jou (( à compter du commandement, el du qi, « trième mois, à compter du procés-verl « de saisie, le créancier pourra mettre fii «une poursuite qu'aucun incident n'ai « arrêtée? »
«Comment d'ailleurs admettre la pos bililé de la suspension de l'adjudicatioD p paraloire par suite d'une action distincte la saisie, lorsque celte action a pour ob d'aunulorun acte portant éxecution parée Elle violerait ouvertement l'art. 1319 Code civil, qui n'autorise les juges à lu pendre l'exécution d'un acte de celte n lure qu'autant qu'il y a inscription de fai
« Cette dernière considération est la contredit delà plus haute iraportance, suffirait pour démontrer le peu de fond ment des prétentions des héritiers !'**>»
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ursuivi, par action principale, soit en demandant la rescision pour cause lésion , soit en déposant une plainte en faux , soit pour tout autre ilil,pourra-t-on le faire déclarer non rec('val)le parrofiii'il n'aurait pas prisla ede l'incident sur la poursuite de saisie immobilière? Mous ne le pensons pas. ni pis pour lui, s'il n'a pas su, dans le délai utile, arrêter la vente de ses biens proposant, avant la publication, les incidcntsdontlerésultataurait été l'annuou du titre en vertu duquel on le poursuivait; maiscetlo négligence ne forme , conire lui une forclusion telle que ce titre devienne inattaquable. Ce titre it être un atl« consenti en minorité et exécuté pendant la minorité elleme. Dira-t-on que parce que le tuteur n'a pas proposé de moyens de nulliiâ lire la saisie immobilière des biens de son pupille, le mineur devenu n)ajeur ura pas le droit de demander la rescision de la convention qui a servi de base ! poursuite?
»i'arrive-t-il pas tous les jours que dans un ordre le titre même du saisissant déclaré sans force ni valeur, sur la demande des autres créanciers ou l'ine sur celle du saisi ?
l'ag. 76, note 2* de son travail de 1838, M. Pascalis a dit formellement qno en n'empêcherait le débiteur d'attaquer le titre par voie d'action principale codant tout le cours de la poursuite en saisie immobilière. » Kf infrà, notre Quest. 2422 undecies.
99 quater. Comment enlendra-t-on la disposition de VarlicU qui permet 'e reprendre la poursuite^ dater du dernier acte valable, lorsque les deais indiqués par la loi sont dépassés ?
■es moyens de nullité résultent ou de l'inobservation des formes prescrites
|i la loi , ou de la négligence à accomplir les formalités dans les délais in-
k lés.
•ans le premier cas, l'acte argué de nullité sera seul annulé, et on permettra joursuivant de recommencer la procédure h dater de cet acte , et si, lorsque )i lui ordonnait de faire un acte dans tel délai, il a laissé passer le délai, et le saisi ait demandé la nullité de l'acte ainsi fait tardivement, la poursuite rra être reprise à dater du dernier acte valable ; une nouvelle série de délais rra non plus à dater de ce dernier acte, ce qui n'est pas possible, mais ii iT du jugement ou de l'arrêt qui aura définitivement prononcé sur la nullité, el est le sens de l'ait. 7*28, nous avons déjà dit {siiprà, p. 721) , que c'éune des innovations les pins graves de la nouvelle loi. Jnsi, l'art. 715 ne prononce la nullité de toute la saisie immobilière dans un cas, à moins que la nullité ne s'attache au commandement, ios lecteurs nous sauront gré de leur donner l'historique de cette disposi-
t|i nouvelle.
'.D 1829, il n'en avait point été question ; aucune Cour ne l'avait demandée
<| s les premières communications.
I. Pascalis, en 1838, n'en avait pas parlé
lais dans le sein de la Commission du gouvernement, un article ainsi conçu proposé : « Lorsque la nullité d'un ou de plusieurs actes de la procédure en lisie immobilière aura été prononcée, la poursuite pourra être reprise à arlir du dernier acte valable. »
Comment doit-on entendre cet article, demanda M. Qiiénault? L'applicaon en sera-t-elle généralisée à ce point que la poursuite pourra être reprise, ncore bien qu'il ne soit plus possible de mesurer le temps entre le dernier le valable et celui qui doit le suivre, d'après les délais fixés par la loi ? » inr la réponse affirmative de M, Pascalis, M. Duranlin proposa la suppres- 1 de l'ailicle comme inutile et dangereux : « Inutile^ la loi prévoit le retard
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« à raison des inculonls; dangereux, c'est écrire une aiioni;\lie dans la loi el « meure en contradiction lorniclle avec l'art. 715, qui prononce en termes » « près la nuUilc des actes qui n'auraient point été laits dans les délais prescr « Je ne vois qu'un seul acte de la poursuite, le commandement, qui pour « revivre à mes yeux : la saisie immobilière est une chaîne que je brise, si 1 « de SCS anneaux vient à se rompre. »
Ainsi engagée nettement, la question fut viveraeni débattue cl occupai séance entière de la conunission (la 20*).
M. Tripier soutint l'article proposé avec insistance; il reprit trois fois la rôle pour combattre MM. Qnénauit, Parant et Durantin. Son opinion, appu '■ par MM. Tarbé et Dalloz, lut repoussée à la majorité d'une seule voix, ( contre quatre (1\
Néanmoins, à la séance suivante, M. de Golbéry fit adopter le principe. ,1 moins pour les formalités qui suivraient la publication du cahier des charges |
La rédaction de la commission fut soumise aux Cours royales. Elle ne c j. tenait plus le principe de l'annulation partielle dans l'art. 728; l'art. 729 seiiment avait été modilié , conrormémenl à la demande de M. de Golbéry. j
La Cour d'Orléans s'éleva contre cette innovation qu'elle combalt L comme principe, dans l'art. 7-29, quoique son application ne dût pas y avoir \i résultats bien dangereux, dans le système même de cette Cour.
« II ya, disait cette Cour, une contradiction évidente entre l'art. 729 etl'art. |> qui prononce la nullité de toute la saisie (car il ne fait aucune dislinclion). Il i indispensable de faire cesser cette contradiction; et, d'ailleurs, la imllité dei(|î la saisie étant la seule garantie que le poursuivant n'omettra aucune des for ■ lités requises, si on retire cette garantie, il pourra facilement s'en affranchi >
Le gouvernement n'a pas été touché de cette critique de l'art. 729, car il replacé dans l'art. 728 le principe absolu qu'avait repoussé la coinmission, |
Les deux Chambres ont accueilli cette innovation sans que leurs deux riporteurs, ou aucun de leurs membres élevassent la plus légère réclamât! |; elle n'a même pas été signalée dans les rapports. |
La portée de notre nouvel article sera donc que la nullité ne frappera jatjs que sur l'acte nul, ou tardif, et sur ce qui l'aura suivi.
Cependant, une position spéciale nous paraît plus délicate. Nous devoili nos lecteurs le résultat de toutes nos méditations, et quel que soit l'emba 15 que nous puissions éprouver pour découvrir une solution, nos doutes méJs leur appartiennent.
Que fera le saisi, si, dans les délais prescrits par la loi, le poursuivant n'acciplii pas une formalité, ou si, après un jugement qui annuUe un acte fait apréi's délais, ce poursuivant reste dans l'inaction ? i
D'après le système de la loi, l'acte est valable pour toujours, lorsqu'il es!'vèlu des formalités prescrites, et lorsqu'il est fait dans les délais qu'elle a itcrminés. Or, de ce que le poursuivant ne fait pas un autre acte, il ne s'ent pas que l'acte régulier soit annulable. Le saisi ne peut demander que la nuii de ce qui est nul et non de ce qui est valable, donc il sera dans rimpuissa.î d'user des dispositions du titre de la Saisie immobilière , en ce qui concernejs nullités. I
il aurait fallu, dans ce cas, déterminer un délai passé leqtiel, si le poursuivi ne continuait pas sa procéduic, on si un créancier ne demandait pas la subrclion, la nullité de la saisie pourrait être demandée comme abandonnée. Orp l'a pas fait ; la seule ressource qui reste au saisi est d'attendre l'expiration ii
(1) Nous regretlons de ne pouvoir rap- j où la logique la plus serrée disputait j perler en eniier celle brillunle discussion, | pied le lerrui;).
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aide péremption, comme nous l'avons déjà décidé, suprà , p. 439, (Jucs'. il. couformémenlà l'opinion de M. PiGEAL',Comm.,l.2, p. 3ilU. .Soutiendraitnue le saisi pourrait assigner le poursuivant et tous ses créanciers inscrits on ins« forcée de l'expropriation? Le saisi se poursuivrait ainsi lui-même, ce serait presque dérisoire. Puis encore, si le poursuivant et les créanciers laient défaut, le tribunal auiait-ille droit d'annuler la saisie? Cela est fort lieux; car en matière ordinaire le délendeur ne peut pas laire aunidcrla icédurc, parce que le demandeur ne fait aucun acte valable.
IflS quinquies. L'art. 173 s'applique-t-il à la procédure relative aux nullités de saisie immobilière ?
"(ons avons déjà répondu à cette question dans notre tome 2, p. 205, CXXXI : « Ce n'est pas l'art. 173 seul qu'il faut consulter, en matière de sie immobilière, mais bien les articles du titre spécial h cette matière, pour |ioir quand les nullités peuvent être proposées, ou quand elles sont coii- •I les, s'il existe des différences entre les nullités de forme et celles tenant Ifond. »
jin celle matière, les moyens du fond sont qualifiés de nullités, comme les
I yens de forme. Tous tendent à laire annuler la poursuite, aussi on les met
ij la même ligne, on fixe l'époque après laquelle les uns et les autres ne pour-
itplus être proposés, et quoique certaines exceptions soient de leur nature
peluellcs, elle ne peuvent pas, après une certaine période de la procédure,
êier l'adjudication.
jC saisi a beaucoup plus d'intérêt à faire rejeter le litre qui lui est opposé
nme nul ou inapplicable, que de ci itiquer en la forme une poursuite qui
IJirrait être recommencée le lendemain; mais s'il succombe dans cette dé-
I se qu'il regarde avec raison comme préalable, alors il doit désirer obtenir tj tes les garjuiics que la loi lui a assurées.
•Jous pensons donc que les nullités du fond ou de la forme peuvent être
II posées les unes après les aulrti, cumulativcmenl ou séparément, le même jjr,ou successivement; qu'en un mot, laforclusion ne peut résulter que dudélai Ippar la loi, après lequel la première période de la procédure est à l'abri de
le attaque (t).
Quelques membres de la commission du gouvernement voulaient obliger le ii à proposer conjoiniement tous ses moyens de nullité en la foi n)e ou au d, pour qu'il ne s'élevât qu'un seul incident. Pense-t-on que ce soit rentrer is la véritable intention du législateur que de forcer le débiteur à batailler
la validité de la procédure, lorsque, par un moyen tiré du vice de Tacle, eut faire tomber toute poursuite pour le présent et poiu' l'avenir ? 'Jous croyons devoir rapporter textuellement et les motifs de M. Pascalis, isson travail de 18JS, p. 75, noie 4, cl la discussion qui a eu lieu au sein de la omission du gouvernement : « Nous proposons d'interdite au débiteur saisi, itM. Pascalis, dans son travail, le droit de présenter des moyens de nullité Dtia publication du cabier des cbargcs cl de l'obliger à les proposer tous 'joinlement, en lui donnant pour cela un délai de quinze ou vingt jouis à opierde celte publication.
L'avantage de ce mode consisterait à mettre un terme aux tergiversations, à pas perniettie que, dans le but seul de gagner du temps, le saisi lasse sucer un moyen de nullité à un autre, et multiplie ainsi les incidents; il en
0 F., tous la question 2422 undecies, ce que nous entendons par nullité du fond et
1 furioe.
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l'ésullerait aussi une dimiuulion dans les frais que ces incidciUs peuvent ( traîner.
« Une objection grave s'élève, il est vrai, coiiire celle proposition. Sii luiliilé est commise dans le premier acle de la saisie, dira-t-on, si mêmec€ nullité est basée sur le vice du lilre, faudra-l-ildonc attendre, pour la propos que la procédure louche presque à son terme? Pouniuoi laisser ainsi s'acco l)lir des actes qui consliluenl des frais Irustraloires ? L'expérience nous pai fournir une réponse saiisi'aisante à cette objeclion.
« Les lois doivent être faites en considération de ce qui arrive le plusst vent. Or, en général, c'est lorsque les moyens de nullilc n'inspirent auci confiance, que le saisi s'empresse de les proposer, afin de gagner le plus temps possible, et de faire suivre, s'il se peut, une contestation d'une autre o testation. C'est là le calcul de la mauvaise foi. La loi doit le déjouer et uoi seconder.
« Lorsque, au contraire, les moyens de nullité paraissent graves et fond comme une procédure entreprise à la dernière extrémité, telle que la sai immobilière, entraîne toujours un état d'irritation et d'inimitié, le sais'', dan: vue de saiislaire son ressentiment en laisant retomber des frais sur le peurs vaut, ou d'obtenir de lui des conditions meilleures, si un arrangement est p^ sible, ne manque jamais d'allendre que la procédure soit avancée et l'adjudi lion préparatoire prochaine pour demander l'annulation de la saisie. Aii telle que nous la rédigeons, la loi n'apportera aucune aggravation dans la pc' lion de celui qui espérera faire annuler la saisie, et qui par intérêt est dispos i retarder le moment d'en former lademande. Celte même loi ne contrariera ( l'esprit de chicane du débiteur, cherchant des moyens quelconques de se p pétuer en possession, au mépris des droits de ses créanciers. La rédaaj proposée remplira donc le but qu'il s'agit d'atteindre. i
« Une disposition de ce genre est en vigueur dans une contrée voisine d( France, la Bavière Rhénane, où notre Code de procédure est la loi de l'El ■ mais où cependant le roi Maximilien- Joseph a fait à ce Code, dans les dis; sitions relatives aux ventes judiciaires, d'importantes modifications.
«L'art. 37 de celle loi est ainsi conçu : «Les demandes en nullité de la pro « dure en expropriation ne pourront être formées qu'après l'accomplissemi « des publications prescrites par les art. 7, 8, 9 et 11, et au plus tard tre.| « jours avant celui fixé pour l'adjudication , le tout à peine de nullité. » Paij les jurisconsultes qui ont fourni leurs observations sur le projet, M. Thom , Desmazures a exprimé le vœu qu'une disposition semblable y fût substiii aux art. 47, 48, 49. « Pour mettre un frein, a-t-il dit, aux chicanes, sansp « 1er atteinte aux droits de la défense, il me semblerait plus convenable d' « donner que tous moyens denullilé pour cause antérieure à l' adjudication p « paratoire soient présentés conjointement; et s'ils sont rejetés, l'adjudicatij « préparatoire aura lieu aussitôt et sans remise. » ^ j
Séance de la commission. « M. Parant. Revient maintenant la premiii des deux questions soulevées par M. de Golbéry, celle de savoir si le débilr saisi ne pourra proposer tons ses moyens que conjointement, ou si, au ccj traire , il pourra les présenter à mesure qu'ils naîtront. j
I' M. de Golbery. Je combats l'innovation proposée, parce que c'est € chaîner l'exercice d'un droit qui appartient à la partie saisie. Nous vouI( '.î'ailleurs économie dans le temps, économie dans les liais : or, n'est-ce j marcher vers un but diaméiralement opposé, que d'introduire une disposili; «pii veut (ju'on franchisse des actes valables pour saisir derrière eux u' nullité qui vicie la poursuite ?
<i M.Pascalis. Je ne me dissimule pas la gravité de ces objections; mais je p( i «jue les iiicoinénicnts (lu'on redoute seioiil jikis raies et moindres que cCi
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j l'entraîne la mulliplicalion d'incidents successivement présentés; parmi ces convénienis, il faut mettre au premier rang rajourncment indéfini de la dé- Issession du débiteur.
! « M. Tripier préfère l'état actuel de la législation.
« M. Parant. Au moins, le saisi qui se dégage des liens si étroits de h ursuile peut rendre sa condition meilleure. Ou ne signale pas, d'ailleius, lis la pratique , d'aussi nombreuses tergiversations qu'on paraît le craindre, la raison en est, suivant moi, que l'olficicr ministériel qui les seconderait p r iicrnisation de pareilles procédures pourrait être atteint par la voie disci- I naire. »
|l)e ces observations , rapprocbées du texte de la loi, il nous semble résulter ! puissantes raisons de décider en faveur de notre opinion qui, nous le reluiaissons, n'est pas généralement adoptée par la doctrine et par la jurispruiiice.
|M. Persil fils, Comm., p. 290, n° 348 et 3'<9, fait une distinction pour i moyens du fond ; il applique l'art. 173 du Code de proc. civ., mais il permet I proposer successivement les moyens de nullité de procédure. lu. PxiGrcoN, t. 1, p. 183, n° il9, avoue que son opinion avait été d'abord jiforme à la nôtre ; mais qu'en vérifiant la jurisprudence, il s'était aperçu 1 elle était contraire. Il ne nous apprend pas s'il a abandonné son premier ilitiment.
H. Laciiaizk, t. 2, p. 72, semble avoir été déterminé h rejeter l'application l'art. 173 par un arrêt de la Cour de Metz du 12 fév. 1817 (7. Av., t. 20, 81), qui, considérant les titres XII et XIII du Code, relatifs à la saisie immoère, comme un Code particulier et complet sur celte matière, pensait ne pas oir lui appliquer les dispositions générales disséminées dans les autres es (1).
I. Lachaize ajoutait à ces considérations que, dans la saisie immobilière, moyens de nullité étaient des moyens principaux et non des moyens d'extion, connue dans les procédures ordinaires.
le svsième trouve un nouvel appui dans des arrêts delà Cour de Paris,
'J)ct.l81l (J. ^r.,t.'iO, p. 3'(0); de la Cour de Pau, 3 sept. 1829 {J. Av.,
9, p. 2-21); de Bordeaux , 29 nov. 1833 (J. Av., t. 52, p, 176), qui ont dé-
î que la nullité résultant du défont ou de l'irrégularité de la notification des
îs peut être proposée par le débiteur après qu'il a excipé de sa libération,
i'est aussi l'avis de M. Fayard de Langlade, t. 5, p. 7/<, n" 1.
lais il a été formellement condamné par les Cours de Besançon, 13 avril
110 (J. Av., t. 20, p. 25()); de Montpellier, 22 juiil. 1822 {J.P., 3« éd., 1. 17,
ll.23); de Toulouse, 10 mars \8-2i {D., t. Il, p. 701); de Lyon, 29 août 1829
( 4t>.,t. 39, p. 206); de Kiom, 21 jauv. 1832 (2) (J. Av., t. 44, p. 184; Devill.,
) Celte pensée est, selon nous, trop ilue, car nous adnieUons l'opposiiion, in- , Quest. 2i23, quoiqu'il n'en soit pas ilion dans le lilre 13^.
i) Aucun recueil n'a rapporté le texte
suites de saisie immobilière faites par les mariés l'^oulhoux contre Raynard.
«Attendu , en dro t, que pour obtenir dans rintérèt du saisi et des créanciers un prix plus avantageux des biens , et garantir
ugemenl rendu par le tribunal civil de aux enchérisseurs la validité de l'adjudica-
mont, et infirmé par la Cour de Riom ;
ugement, rédigé par l'honorable prési-
l, M. Lamarque , dont les lumières et
I >ériencc nous sont personnellement
•■ lues, nous paraît digne d'être médité,
il »ici :
Ed ce qui louche la fin de non-recevoir
>sé« à la demande en nullité des pour-
tion, l'art. 733 {,728L. del84l)duC. de proc. civ. a dû embrasser, comme il l'a fait, tous les moyens de nullité sans distinction d'origine et sans exception ; que ce même article, en déterminant l'acle après lequel les mo\ens de nullité ne seront plus admis, ne fait non plus aucune dislinclion entre eux, quant à l'ordie dans lequel illdoivenlétre proposes ;
r* PARTIR. LIV. V. — De l'exêcitiox des jlgkukxïs.
1833.2.80); de Rcnn-^s, 22 juin 1836 (J. ^r., l. 52, p. 247), et par la Cour cassation, les lOjuill. 1817(7. ilt'.,t. '20, p. 502); 3 avril 1827 {J.P., 3«é(l 21, p. 317), et liaoùt 1838 (J. P., t. 2 de 1838, p. 38i) (I). M. Rogr( p. 909, approuve celte jurisprudence.
9AS9 sexies. f La disposition de l'art. 728, qui exige que si les moycnt nullité sont rejetés, il soit procédé de suite à la publication , s'appliq l-elle au cas où la publication a été retardée par un incident P La wi disposition oblige-l-elle à ne proposer les nullités que le jour indiqué f la publication?
La Cour de Nîmes, par l'arrêt précité du 22 juin 1808, a décidé que ï
d'où Ton doit induire qu'il n'y a pas nécessité de présenter les nullités rcsultanl du yice de la procédure ovanl celles qui pourraient être fondées sur une autre cause , toutes ne devant a\oir qu'un même but, celui de faire annuler les poursuites.
«Attendu que la conséquence qui doit être tirée de ce principe, est que Part. 173 dudit Code n'est point applicable au cas spécial dont il s'agit, ptiisqu'aux termes de cet article la nullité des actes de procédure n'est plus recevable lorsqu'il a été proposé un moyen autre que celui résultant de l'incompétence.
« Attendu en fait, que, dans Pespèce, les mariés Foulhoux demandaient l'adjudication provisoire dus immeubles saisis sur Ileynard.
«Que ce demie.-, après avoir fait offres réelles de ce qu'il croit devoir aux époux Foulhoux, a fortné ime demande tant en validité de ces ofires qu'en nullité de la procédure en saisie immobilière dirigée contre lui.
« Attendu qu'on oppose à celte dernière demande une fin de non-recevoir, tirée de ce que l'acte d'offres a couvert les moyens de niiliiié, conformément à l'art. 173 susrappelé.
« Attendu que les motifs qui ont été développés justitient que celte lin de non-recevoir est inadmissible en droit.
• Qu''en effet , la nullité des actes do la procédure en expropriation , pouvant être élevée après celle prise de la non-existence de l'oblii;ation ou de son extinction, il y a mémo motif pour admettre la demande en nullité, lorsque la validité de l'obligaiion ou du titre a été rcconime par un acte d'offre, ou de toute autre manière.
«Attendu, d'ailleurs, que les demandes dont il s'agit, soit en validité d'offres, suit en nullité des poursuites, n'ont point, à pmpremeni parler, le caractéie de défenses ou d'exception; que la défense el l'exception supposent iitie demande qui n'exi>le point danslespotirsuiiesen exjTdpriaiion, qn'ainii
il n'y a point ajournement dans ces lo i d'affuires, ni par conséquent instance ij entre le saisissant el le saisi, ce qui repo I) encore l'application de l'art. 173. |
« Que ces demandes, qui nom rien i • compatible, peuvent être suivies enset j ou sé|)arèment tant qu'il n'y a pas eu rei > cialion valable à l'une d'elles.
« Q:ie loQ concevrait difficilement q ii débiteur, poursuivi par voie de saisie • mobilière, fût dans la nécessité de reta r sa libération d'une dette légitime pouri» server le droit de faire annuler une pr:> dure illégale. \
« Que la loi ouvre à cet égard une ai 'a à laquelle on fie peut pas opposer une fi o non-recevoir autre que celle que cell li elle-même prononce en termes expréi s lins de nou-recevoir ne pouvant pat lO étendues.
« Qu'il reste donc à rechercher ti l » Haynard a renoncé a former sa demaDC D nullité. I
«Attendu que la renonciation ne f,'rait résulter que de l'acle d'ofi'res danpquel il a offert de payer les frais qui av. il été régulièrement faits. •
t Atteiidu que si celle expression i )• lièremenl faits pouvait laisser qu(,o doute sur linlention où il aurait été de mer une demande en nullité de Ja pi > dure, le doute devait être interprété t la faveur, nul ne pouvant être présiimi uuncer à son droit.
«Qu'ainsi, on ne peut pas admeltr»
renonciation qui n'est pas établie.
« Attendu qu'on ne peut pas faire sf à Raynard de Polfre qu'il a laite He (jjf ces frais , puisqu'elle était nécessaire, termes de l'art. 1258 du Code citil, assurer la validité de Pacle.»
(1) La Cour de cassation a rejeté le f voi; il y avait un moyeu de chose juge seul pouvait la déterminer. Ce n'est surabondamment qu'elle décide la que " dans SCS motifs.
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le 733 (728) ne s'appli(|uait qu'au cas où les moyens de nullité étant propo- I à la même audience annoncée pour la publication, on peut, en les rejetant, )cédcr de suite à celte publication, sans contrarier l'avis donné au public au yen des placards ; mais que, lorscjue celte adjudication a été retardée par Tel d'un incident, et(iue le jour indiqué pour l'adjudication préparatoire est ;sé sans qu'elle ait eu lieu , on doit alors appliquer l'art. 7H2 (741), qui veut on n'y puisse procéder qu'après une nouvelle apposition de placards et une ertion de nouvelles annonces.
v'on-sculcnient un tribunal , en adoptant celte mesure , se conforme au te de la loi , mais encore il ne fait rien que d'utile aux intérêts du saisi. <ous ajouterons que c'est une erreur de croire qu'attendu que l'art. 733 (728)
I le qu'il sera passé outre à la publication après le jugement qui rejette les lilés, on ne puisse proposer celle-ci qu'à l'audience fixée pour cette publion. Il est évident qu'on peut les proposer auparavant, et qu'en ce cas, la
)! lication a lieu au jour indiqué. Les termes de Tarlicle , comme le dit Delaporte , t. 2, p. 331 , s'entendent du cas où les poursuites sont en état. st aussi ce que suppose l'arrêt de la Cour de Nimes que nous venons de rapter. Garr.
fous partageons l'avis de M. Carré, et sur la première et sur la seconde
||:ie de la question ; ainsi les mots au plus tard des art. 728 et 729 n'em-
jlhent pas les parties intéressées de présenter p/ws fôMeur demande inci-
illte. On devra consulter, sur le droit qu'a le saisi de proposer successivement
8 moyens, noire Quest. 2 422 quinquies.
a Cour de Bourges s'est prononcée, le 26 nov. 182i (J. Av., t. 2S, p. 173),
titre l'opininn de iM. Carré, mais la Cour de cassation l'a, au .contraire, cou-
slée, le 22 nov. 1826 (7. Av., t. 32, p. 33 i.)
|lM. Favard de Langlade, t. 5, p. 77, n' h, et Thomixe Desmazures, t. 2, 88, enseignent aussi que, si la publication est retardée, le délai pour proer les moyens de nullité doit être prorogé.
es mêmes auteurs et M, Hlet, p. 293, permettent de proposer les moyens aullité avant le terme des trois jours qui précèdent la publication , et pen- . comme nous que le tribunal peut statuer au moment où ils sont proposés, serait-il pas dérisoire de laisser faire une procédure longue et coûteuse à li dont la créance même serait contestée ?
îit* septies. Les moyens de nullilê proposés avant la publication, mais 'r lesquels il n'a pas été statué, peuvent-ils être jugés postérieurement ?
'aWirmalive avait été jugée, sous l'ancienne loi, par la Cour de c^^ssalion ,
l< 5 avril 181 '( (J. Av., t. 20, p. 417), cl par .la Cour de Monlpellior, le 31
nnbre 1839 (J. Av., t. 59, p. 511); elle était adoptée par MM. IIuet,
•9.',n''13; Favard de Langlade, t. 5, p. 74, n° 2; et Dalloz, t. 5, p. 826,
.BiocuE, V» Vente d'immeubles, n° 515, applique avec raison cette doceh la nouvelle législation. L'art. 728 veut que , par le jugement qui donne delà publication, toute difficulté relative à la procédure aniérieure soit e. Mais le poursuivant doit s'imputer de n'avoir pas fait juger l'incident dièrement proposé, avant que la publication ait eu lieu, e 4 fév. 1811 (J. Av., t. 20, p. 295), la Cour de cassation a jugé qu'après r proposé sans réserve des moyens de nullité contre la procédure poslére à l'adjudication préparatoire, on n'était pas admissible à se pourvoir coules jugements qui avaient statue sur des nullités antérieures. Celte jurispruce nous paraît trop sévère.
r»PARTIt:. LIV. V. — De l'exécution des jugements.
9499 oclies. Le tribunal peut-il prononcer d'office la nullité d'une pro oublie peut-il la requérir également d^ office?
dure ? Le ministère public
Nous avons fait remarquer sur plusieurs questions que l'inteution bien I melle du législateur avait été de refuser tout pouvoir d'office aux niagistrj dans la procédure en saisie immobilière; aussi n'Iiésilons-nous pas à résoii négalivenieni la question sous sa double pliysionomie.
M. Lachaize, t. 2, p. "G, n° 419, pense que les nullités ne sont pas d'or public, qu'elles appartiennent exclusivement aux parties intéressées, et q par conséquent, les magistrats ne peuvent pas les proposer ou les prononcerii Tice. Mais comme la loi exige que la procédure de saisie immobilière soit c« muniquée au procureur du Roi , et que cette couununicalion doit avoir un I M. Lachaize croit que ce magistrat pourrait s'opposer à ce qu'il fût pasj l'adjudicatiou jusqu'à ce que le poursuivant eût justilié de l'accomplisseQ] de toutes les formalités (1).
Nous ne partageons pas cette dernière partie de l'opinion de cet auteur.
L'art. 718 n'exige la communication au ministère public, que pour le casji \m jugement doit être rendu sur les incidents. Or, c'est aux parties à élever j> incidents ; et nous avons décidé que les jugements qui donnaient acte des iblicatious, ou qui prononçaient des adjudications n'étaient que de simples | cès-verbaux.
Sur l'art. 732 , Quest. 2525 sexies, nous avons repoussé l'opinion de M.l sil fils, qui tendait à admettre l'appelant à proposer pour la première fois, appel, des moyens qui, en première instance, auraient été développés dai j l'équisitoire du ministère public.
9499 novies. Quelle devra être la posilion du saisi ou des créanciers i n'auraient pas reçu les notifications prescrites par les art. 691 et 692. |
M. Persil fils, Comment., p. 291, n°351, répond que si les paijs intéressées n'ont pas reçu les sommations prescrites par ces articles, oiiQ peut pas leur imputer de n'avoir pas fait valoir leurs moyens do nullité, \\t jours avant une publication qu'elles ne connaissaient pas légalement.
Cette opinion repose sur un principe de justice qu'on doit s'empresse je reconnaître; mais cependant il s'agira bien, de la part du saisi ou descri|ciers, d'une nulli'.é de forme. Ils pourront soutenir, par exemple, que la noti|ilion a été faite à tout autre domicile que celui qui est indiqué par la loi, quiis noms ont été dénaturés, et qu'alors les notifications ne sont pas parvenues |
Jusqu'à quelle phase de la procédure, les nullités de celle espèce pourrit* elles être proposées ? i
Nous ne pouvons que répéter que le principe de M. Persil est vrai, en so (il s'i.ppuie sur cetlfî règle contra non valenlem agere non currit prœscrip]; mais son application nous embarrasse. Nous craignons qu'elle ne vienne lile verser toute l'économie de la loi; car il faut décider que si, à quelque ép( je <luecesoit et l'adjudication définitive fût-elle prononcée, le saisi etlescréancis prouvaient qu'ils n'ont pas été légalomcni appelés, conformément aux art. (I cl 692, pour l'examen du cahier des charges et pour la publication, ils pli"raient se pourvoir, avant l'adjudication, par voie de nullité, après l'adjudica lu par voie d'action principale.
(I) La Cour deBruxellcs a jugé, le 26 juin 1832 (J.Av,,l. 45, p. 43'J), que le iniiiisléro public peut, d'office, proposer desuio\en5 eu
faveur des mineurs, lesquels moyen» * liicnl alors aux saisis majeurs. '
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Néanmoins, nous conseillons au saisi ou aux créanciers de demander la nulliic s poursuites, dès que par les publications, ou les affiches, ou de toute autre iiiicre , les vices de la procédure viendront à leur connaissance : le simple cul des délais peut servir à leur prouver que certaines formalités ont dû être [•omplies sans qu'ils en aient reçu une notification régulière (1). ILcs tribunaux se refuseront toujours, et avec raison, a accueillir des cxcepiis qui ne seront uniquement fondées que sur le désir de retarder l'adjudican définitive.
Vu reste, sous l'ancienne loi, tous les auteurs professaient que la dé-
■ance ne pouvait frapper le saisi ou les créanciers non régulièrement avertis ;
on ne peut prendie défaut contre une partie sans l'avoir assignée, disait
Merlin, dans ses Questions de droit. La même doctrine était enseignée par
I. HUET, p. '277, n" -2 ; Dalloz, 1. 11, p. 823, n° 3, et Tuomine Desmazlres,
', p. '289. M. BioCHE, 11° 514, l'applique, sans hésiter, à la nouvelle loi.
lais cet auteur, au n'' 397, admet la tierce opposition contre l'adjudication,
(ila part du saisi ou des créanciers qui n'auraient pas été appelés; c'est une
\ ; qui, d'après nous, ne peut leur être ouverte, puisque l'adjudication ne nous
tliîlpas être un jugement. (V., infrà, Quesl.2ï'2^ qualer. )(^im\(i la procédure
c terminée sans que les parties intéressées aient été prévenues, nous ne pou-
>|s leur accorder d'autre voie que l'action principale pour faire tomber l'ad-
cilion. {\. Quesl. 2^23 quinquies.)
uesi,prevcnuesavant l'adjudication, les parties non régulièrement appelées,
irésentent pour demander la nullité, nous répétons qu'elles devront y être
les, à quelque période que la procédure soit parvenue; et que l'appel sera,
pi conséquent, admissible contre le jugement qui statuera sur cette demande.
E îffet, elle coiisiiiue, comme le faux découvert, comme les paiements et
- lignations effectués depuis la publication, un de ces incidents que l'art. 730
pas prévus dans ses dispositions probibilives, en sorte que le jugement
intervient est un de ceux auxquels s'applique Tart. 731 : l'appel de tous au-
jugements. (V., infrà, la Queit. 2i2'f.)
tiS8 decics. Que devra-t-on entendre par nullités postérieures à la publication P
législateur ne s'est occupé que des positions les plus ordinaires , et que pijîDlait à son esprit l'ordre naturel des idées. La publication était un premj terme, l'adjudication un second terme. Toute nullité relative h la preniie période donnera lieu à un jugement qui sera sujet à appel. Les incidents e ifs à la seconde période ne concerneront plus que des faits de publicité \ suprà, p. 38, le rapport de M. Persil) , l'appel ne sera pas permis, lis si, au jour indiqué dans les sommations prescrites par l'art. G91 et 692, il point fait à l'audience publication et lecture du cahier des charges, l'an, qui est prescrit à peine de nullité, est méconnu, et le lendemain il n'es temps. Si, cependant, le lendemain la publication a lieu, comment la feraannuler?
jugement qui sera rendu sur cet incident sera-t-il sujet à appel ? Seraibnsidéré comme rendu sur des nullités antérieures, ou bien sur des nullités 1)0 tieures à la publication ?
(Ud arrêt du tO mars 1819 (S., t. 19. 1 13ocl. 1812, el de la Cour d'Amiens du 7 •••■) a fait l'application de ce principe, janv. 1813 (.f. Av., lom. 20, p. 382; et S., y: lussi les arrèis de la Cour de Rennes l. 13, p. 42, el t. 14, p. 73). "« iTfil 1810, do la Cour de cassation du I
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Nous répondrons i. celle question , sons noire art. 730, en examinant la p lion des parties, en eas d'inobservation de l'art. 695, ou de nullité subslani du jugonienl qui donne acte de la publication, (F. la Quesi. ■■2'ti'i quinquiei
9499 undecies. Comment doivent é.'re entendues ces expressions de l'arUli les moyens de nullité tant en la forme qu'au fond ?
C'était une très grave question, sous l'empire du Code de 1807, de 6$ r tjuelle espèce de moyens pouvaient être proposés après l'adjudication prépîituire, période remplacée maintenant par la publication du cahier des chaij;. La doctrine et la jurisprudence avaient hésité à comprendre dans les moyei c nullité dont parlait l'art. 733 les exceptions tenant au fond du droit (1). Ce'i dant, celle dernière opinion avait prévalu.
(I) Voici comment s'exprimait M. Carré, Quest. 24S5.
■\ Si des coûtes de nullité de la saisie prenaient leur source dans le fond du droit du créancier puurtuirant. pourrait-on opposer les nullités après l'adjudication préparatoire ?
Par ces mots de l'art. 733 (728), con/re la procédure, i\ parait, disioDS-Dous dans notre Analyse , Quest. 2^85', que le législateur » excepté les uullilés qui résulleni do setnbla- ■bles causes: par exemple, dit M. ïarnble, p. 670, si le débiteur poursuivi par le créancier découvrait une quillance qui éiablîlque la créance qui sert de base à la saisie était éteinte, il n est pas douteux que le débiteur ne put réclamer la nullité de la saisie, quel que fût le point auquel la procédure se trouvât parvenue, et qu'il ne pût même la réclamer par appel du jugement d'adjudication, si ce jugement avait injustement méconnu la légitimité de sa demande.
La jurisprudence c'a pas confirmé cette décision du savant jurisconsulte que nous venons de citer; déjii, un arrêt de la Cour de cassation du 13 avril 1812, à la vérité rendu sous l'eixpire de la loi du It brum., formait contre elle un préjugé qui a été converti en principe de jurisprudence par arrêts de lu Cour de Paris des 6 oct. et 23 nov. 1808, et de la Cour de cassation, des 2 juiil. 1816, et 29 nov. 1819. (S., 16. 1. 420, et t.20. 1. 129; J.Av. , 14. 1.276,el 21, 1. 110.)
Ces arrêts rejellenl, en elTel, toute distinction entre les muyens tirés des vices du titre ou du fond, et ceux relatifs aux actes de procédure, attendu qu'elle ne se trouve écrite dans aucun article du Code.
Ainsi, les fins de non-recevoir introduites par les an. T-ii 7oô el 736 s'appliquent ijux deux cas.
Mais il est fort important de remarquer, d apr s l'arrêt du 29 novembre, que la fin
de non-recevoir établie par ces arliclei i. tre le saisi qui laisse procéder à l'adju ation . sans proposer ses moyens de n ,ie contre le titre, ne fait que mettre la p idiire en expropriation à l'abri de tout itaquo ; elle n'enlève point au saisi la h l« do se pourvoir séparément, par Toie ;:• tion principale, en nullité du litre ft i« mental, contre le créancier ou le poti |ivaiit, s'il y a lieu, sans néanmoins que i« action puisse, en aucun cas, porter atl>l« a l'expruprialion. i
Il est vrai qu'il pourra souvent ai 'et que le saisi n'obtienne pas de celte iiin réparation du préjudice qu'il aurait lo jrt par l'expropriaiiou ; mais il ne peut l'i uter qu'à sa négligence et non aux adju iitaires, qui ont contracté de bonne foi ec la justice.
On ne pourrait aussi proposer, apri la publication du cahier des charges] es moyens de nullité pris dans des irrégililés antérieures à la procédure en expri ation, attendu que l'art. 733 (728) ne d igiie point entre les différents moye Ji' nullité, et qu'il exige impérativemen lui' tous ceux allégués contre la proeédw ui précède l'adjudication préparatoire [I nblication du cahier des charges], soien oposés avant l'adjudication, (Paris, 26 «. 1808; S., 9. 1.26; Turin,9fév. 18IC « 2. 325; Colmar, Il mai 1816, 18.3.1.) Carr,
L'opinion qu'adopte ici M- Carré partagée par MM, Favard db Langib l. 5, pag. 76, n° 3; Dalloz, ton i p. 822, n" 2 ; Thomine Desmazubb» 2 p, 2S7, et Lacuaizb, t. 2, p. 137 ; M. I p. 281, n" 4, pensait, au contraire, q' nullités du fond pouvaient être prop en tout étal de cause.
Une imposante jurisprudence avait
consacré l'opinion de M. Carré; casj
16 pluv, an 13, 5 nov. 1806, 23 mars
J. Av., (, 20, p, 50 et b-^j]; 24 mai
WU.Des Inc. de la saisie immob.—hur. "S^S, "ÎSO. Q.«4«9 ui,d. 73')
La loi nouvelle l'a consacrée.
L,'8rt. 728 dit : « Les moijens de nullité tant en la forme qu'au fond, etc. » )ans le sein de la commission du gfinvernemcnt , M. de Collici y avait maniiéses craintes en ces ternies : « A l'égard de ces derniers moyens, pourquoi irconscrire le temps dans lequel ils doivent être présentés. Le vice subsianel du titre ou de la qualité ne pcui-il pas se révéler postérieurement à In iiblication? Il est vrai que rien n'empêcherait alors le débiteur d'attaquer lo ire par voie d'aciion principale, mais c'est alors dépouiller la contestaiion de I nature d'incident cl dianger souvent pcul-êire le siège de la juridiction. » I. Pascalis répondit : « On ne fait (pie iransporler dans la loi une jurispru- ?nce presque universelle, et cette proposition n'a été l'objet d'aucune crililede lapart des tribunaux, a commission partagea celle dernière opinion.
a commission de la Cour de cassation, p. 79, motiva ainsi son adhésion : j principe, les nullités de procéduie doivent élrc proposées in limine litis; i questions du lond sont toujours réservées : c'est à dessein (|ue les auteurs projet ont joint les nullités de lond aux nullités de loinie, pour qu'il y soit iluélorsdela publication, alhi d'assurer d'autant plus le succès de l'adjulioD. »
. RoGRON. p. 909, explique ainsi les nullités du fond : « Ce sont celles qui >ulteni par exemple, du défaut d'inscription sur l'immeuble saisi sur le tiers lenteur, du décès du saisi, de la lolalilc de l'immeuble, etc. »
Le texte de la loi nouvelle s'explique clairement par les discussions qui [>récédée. Il faut entrer Iraucliement dans son esprit et décider que toute on d'une nature quelconque qui tend à emiiêchcr l'adjudication de l'imsaisi, lorsqu'il est s^nsis.m/jle et qu'il appartient au saisi ( 1 ) , ne peut le proposée après la publication. Ainsi doivent èlre repoussées les de- > fondées même sur la mort du saisi, ou sur le paiement de la créance. luenous disons, iufrà,Qu«d7. 24*23 quinquies, des effets d'une action prin-
lis il faut que l'objet soit saisissable et qu'il appartienne au saisi. Lorsque
i/. ).,t.4l,p.456); ISjuili. 1832 (J..4u.,
p.69X); a9mars 1836 (J. P., 2' édil.,
î 1836, p. » 19); 11 avril 1837 (J. T'.,
B1837. p. 500); 3 avril 1837 {J. P.,
delH39,pag. 558), et 27 nov. 1839
' t. 55, p. 112); Bordeaux, 23 juin
'.^r.,i. 49, p. 455); Rennes, 22
M [J.Av., l. bî, p. 247); Paris, 30
-',537 (J.Âc, l. 5J, p. 690) ; Bordeaux,
'■ «il 1838 [J. Av., l. 55, p. 508); Bor-
It jaiiT. 18.H9 (J. P., tom. 1" de
4y7,; Nimes. 25 fév. 1839 {J.Av.,
^p. 29; ; Bordeaux, 26 avril 1839
vJ.j), U58, p. Mb).
I|i8 nous abstenons de citer les arrêts
r» rojales qui sont d'une diite plus
', Cl qu'on peut consulter dans no-
' général de proc, y" Saisie immo-
■ û"'(i36, 954, lOUl, I0Ù3, 1004,
i^ 5 devons dire néanmoins que, le 10
•*r 837 (J. p., t. 2 de 1837, p. 521 Ma
Cour de Lyon a proclamé le principe contraire à celui qui résulte de cette jurisprudence. Mais il s'agissait, dans l'espèce, d'un immeuble dotal qui avait été saisi. C'éiail une demande en dislrartion (voir au texte). La Cour pouvait l'accueillir, sans décider que l'art. 733 ne concernait pas les moyens da fond.
A la fin de sa question M. Carré donne la voie de l'action princi|ia!e contre le titre en vertu duquel l'expropriation a eu lieu ; mais il ne permet de la diriger que contre le débiteur, attendu que, n'ayant pas été proposée en temps utile, la nullité de ce titre no peut nuire à l'adjudicataire. C'est aussi,' et avec raison, l'u%isde MM. Lachaize, t. 2, p. 137; Decamps, pag. 91, et BiocuE , n" 513. La même doctrine résulte d'un arr'-t de la (lour de cussatiun du 29 nov. 1819 (^J.Àv., l. 20, p. 53, 10» esp.). (V. suprà, notre Quesl. 2122 /er.)
(1) \.,tuprà.'p. 408, notre Qt/cir 2198.
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l'objet csl insaisissa'^^le ou n'appartient point au saisi, ce n'esi pas par voi nullité qu'on procède, niais par voie de demande en distraction, et celle mande est recevable justiu'au moment de l'adjudication.
La Cour de Caen s'était demandé si, lorsque la nullité est fondée sur ce le bien saisi est inaliénable comme dotal, comme faisant partie d'un majt ou comme substitué, ce ne serait pas plutôt une demande en distraction qu demande en nullité, et elle avait répondu : « Cette question est fort déli<!'. « Pourquoi ne pas la résoudre législaiivement ? »
La Cour de Grenoble avait fait la même observation pour l'immeuble d ||.
Lorsque l'objet saisi est un majorai, ou se trouve grevéde5u6sfi7u/»on,la !iculté ne nous paraît pas sérieuse, parce que le saisi n'est considéré quecoio usufruitier et qu'il ne dépend pas de sa volonté de laisser vendre sur sa têt u immeuble qui doit être transmis à un tiers. j
La questionestplusdélicate, en ce quiconccrnerimmeubledolaldelafen!;. La saisie porte sur un bien apparicuaiit à la femme. La femme est donc la i'lie saisie conjointement avec le mari ; mais néanmoins la femme, en exei u .son action en nullité des po'ursuitos, demande la distraction d'immeuble ui ne pouvaient pas être saisis. C'est sous ce point de vue que la Cour dec: ilion a envisagé et résolu la question, le 11 juin 1828 {J. Av., t. 35, p. 26i
La doctrine de cet arrêt est conforme à celle qui fut développée avec b icoup de talent, par M. l'avocat général Gesberldevant la Cour de Rouen, et Insacrée par cette Cour, le 26 juin iS-2'i (J. Av., t. 27, p. 106) ; par celle de jiouse, le 26 avril 18-25 (J. Av., t. 29, p. 290) ; par celle de Bordeaux, le 1« v. 1839 {J.Av., t. 56, p. 299); par celle d'Agen, les 22 août 183ietl2déc. m (J. Av., t. 49, p. 571 et t. 60, p. 319). Mais un arrêt de la section civile la Cour suprême , du 20 août 1823 (J. Av., t. 25, p, 315), paraîtrait devoir re cité en laveur de l'opinion contraire : cependant en examinant avec aitei m les faits qui ont donné lieu aux deux arrêts de cassation, on se conva ra qu'ils ne sont pas contradictoires. En effet, en 1823, la dame Crozat aval ;mandé et obtenu, après Tadjudicalion préparatoire, la nullité du titre hypi'écaire, en vertu duquel la poursuite avait eu lieu. La Cour, voyant dans l' et une violation de l'art. 728, prononça la cassation, en réservant toute fois la dame Crozat les droits résultant en sa faveur de l'inaliénabilité de sa i, ainsi, d'après cette décision,la dame Crozat pouvait exercer une action en n indication, et elle anéantissait alors régulièrement toutes les procédures en !'.ic immobilière. — En 1828, la veuve Soulié avait précisément suivi cette raar ' : elle ne demandait pas la nullité du titre, mais bien la distraction de ses ira ubles dotaux ; aussi la Cour suprême a-t-elle décidé que ce n'était pas um emande en nullité de procédure, mais une demande en revendication de d
De celte différence dans la procédure qui avait.été suivie en 1823 et en 1 ^, on doit conclure, selon nous, que la Cour de cassation n'a pas varié dans s jurisprudence.
La Cour de Lyon , le 10 avril 1837 (J. P., t. 2 de 1837, p. 521), a éement accueilli la demande en nullité formée contre la saisie d'un immeubi ntal, après l'adjudication préparatoire. Mais, au lieu de n'y voir qu'une dea jl' en distraction, elle l'a reçue comme un moyen de nullité, au fond, que rar]3-^ ne comprenait pas dans la déchéance. Elle a eu tort de s'appuyer sur un ijàl motif.
n. Une autre position aussi bizarre est examinée par M. Persil fils, Co »•■ p. 29i, n" 357. Si le poursuivant, dit cet auteur, s'est rendu adjudicaîf. malgré la nullité de son titre, ou quoiqu'il fût désintéressé par un paiement |i' peut se plaindre qu'on annulle entre ses mains une adjudication qu'il ^^^\^f prononcer, en vertu d'un litre dont les vices et la nullité lui étaient conm! ''
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; h l'appui de son opinion deux arrêts, l'un de la Cour de Kîmes du 25 fév. $9, l'autre de la Cour de cassation du 3 avril 1837 (J. Av., l. 52j p. 231 , et P.. l. i" de 1839, p. 527 et 558) (I).
il. l'avocat général Tarbé avait donné des conclusions contraires dans la scde afl'airc; et il soutenait que la distinction introduite par l'arrcl attaqué eu- Ic poursuivant et les tiers adjudicataires n'était pas admissible. Cependant le raisonnement de la Cour de cassation nous paraît sans réplique; oici :
'arson fait, le poursuivant a causé un dommage à l'exproprié: il est tenu de
I cparcr (art. 1382 Code civ.); comment pourrait-il le réparer d'une manière
f scomplète qu'en rendant rinimeublc dont il s'était lait adjuger la propriété?
tous ajouterons que cette adjudication est une espèce de moyen Irauduleux
d j'cmparer des biens d'un individu qui ne vous doit rien, et qu'elle ne peut
! maintenue par la justice.
Néanmoins il l'itui restreindre celte doctrine dans de certaines limites : ainsi, enuliiténepourrapas être proposée par voied'appel, mais seulement parac- I principale, et elle ne pourra être demandée qu'autant qu'il n'existera aucun uicier inscrit sur la propriété vendue de la part du propriétaire dépossédé, et q incun créancier, même cbiiographaire, ne s'opposera à cette demande en ilé. Elle nepourraêlreproposée que par action principale, parce quecomme s le décidons, infrà, Qucst. 2'(23 qualer, sousl'art. 730, l'adjudication n'est p un jugement, mais un simple procès-verbal, et qu'il ne peut jamais être allé par opposition ou par appel.
Ile ne devra pas être accueillie, si descréanciersdu dépossédé s'y opposent, :e qu'alors l'adjudicataire sera considéré comme le mandataire de tous les € inciers, (ju'on supposera que les autres créanciers n'ont pas poursuivi de nou- V es saisies, à cause de celle qui existait, et qu'on rentrera dans les tern de l'art. 728, qui défend de proposer après la publication même des moyens li ; du fond du droit. La présence des créanciers inscrits est précisément l'un d motifs qui ont engagé la Cour de Bordeaux à se prononcer sur cette quesli contrairement à la doctrine de la Cour suprême, le 26 avril 1839 (J. Av., l.J,p. 125).
iusi,conuneon le voit, nousrestreignonsdoncrapplicalionde la doctrinede h i)ur de cassation au seul cas où le prétendu créancier adjudicataiie subrepli se trouve en présence du dépossédé, qui lui demande sa propriété à titre dû miniagcment.
ans ces termes, la question perd beaucoup de son intérêt pratique, et nous oyons pas que noire solution doive entraîner des inconvénients.
I. Les vices résultant de laviolation des règles posées par le Code civil, au tii de l'expropriation forcée, art. '220i et suiv., règles que nous avons expliq 'S sous l'art. 673, Quesi. 2198, sont incontestablement des nullités du fi I, qui doivent être proposées, sous peine de déchéance, trois jours avant la P icaiion du cahier des charges.
SI ITi
lo
lue les immeubles de la comnmnauté ou ceux appartenant à la femme sont
) Il en est un autre de la Cour d'Aix, l (V. noire Quest. 1i23quinq.).l\ n'en estpas 0 aoûl liS33 {J. Ac.,t. 46, p. 154), qui moins propre à séparer la condiiion du pourdailiavoiede l'appel contrelejugemeut j suivant adjudicataire de celle des tiers, udiration. Mais celle voie u'a i)lub lieu |
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|>oursuivis autromoiil que ne l'iiuliquo Part. ^^OS; lorsque le créancier hy| lliécairo oxorce ses premicrcs poursuites sur les immeubles qui ne lui sont i liypotliéquos (±209) ; lorsqu'on a exercé simullanéinenl la saisie sur des bii silués dans divers arrondissemenls (art. 2-210, 2-21 1 ) ; lorsque le litre qui $ de base à rexéculion n'est pas authentique, exécutoire; lorsque la dette n' pas certaine et liquide (art. 2213) ; lorsque le cessionnaire a saisi en vertu d transport non si;ini(ié au débiteur (art. 2211); lorsqu'enlin la saisie a eu I sans commandeuionl préalable (art. 2215), le débiteur a le droit de propo ces iniractions connue moyens de nullité ; mais évidemment l'exercice de droit est restreint dans la limite tracée par le premier paragraphe de l'art.? Code pi oc,
La publication du cahier des charges une fois faite, on n'est plus admis b voquer ces moyens, à plus forte raison ne le serait-on pas après l'ad dication.
Cependant, sous la Quest. 2i87, M. Carré se demandait si l'on pouvait qp ser, après l'adjudication, l'exception de discussion du mobilier du mineur, répondait :
t C'est notre opinion , conforme à celle de M. Thomine, dans une consu • lion du v8 fév. 181 1. Nous en donnons pour motifs que cette exception n'op •, pas nullité de la saisie, puisque, d'un côté, la proposition tendante à ce qu' • produisît cet elfet ffit rejetée lors de la discussion du projet du Code civil 't que, de l'autre, l'art. 2206 de ce Code ne défend pas de saisir avant discussil, et dispose seulement qu'on ne pourra vendre auparavant. Ainsi donc, tant ; l'expropriation n'est pas consommée par l'adjudication définitive, l'excepi i peut être opposée afin d'y faire surseoir jusqu'à discussion légale du mobil . C'est aussi ce qui avait été jugé sous l'empire de la loi du 11 brum. an VII, if l'arrêt de la Cour de cassation du 13 avril 1812, déj'a cité, n°2412. Carr. I
Cette décision de M. Carré nous touche d'autant moins que lui-même a't condamné [suprà, p. 395, § II, 2°) les motifs sur lesquels il l'appuie. Noii}!î pensons donc pas que le cas spécial de l'art. 2206 du Code civ. puisse faire exi'tion à la règle générale posée dans l'art. 728 du Code de proc., et nousTaf'quons, sans distinction, à tous les cas signalés par le Code civil dont tis venons de faire l'énumération.
Nous n'allons pas néanmoins jusqu'à prétendre que quelques-unes de S circonstances ne puissent être invoquées, après la publication, comme moj 3 de sursis. Telles seraient, par exemple, celles qui résultent des art. 2;l, 2206, 2209, etc. (1) |
L'art. 703duCode de proc. ne limite point les causes pour lesquelles le Sï|s peut être accordé ou demandé : il se contente d'exiger d'une manière gêné 6 qu'elles soient graves et dûment justifiées. Mais, cette gravité, celte justillion, il en laisse l'appréciation souveraine aux magistrats , sans leur tracer cune ligne de conduite. Nul doute, par conséquent, que l'on puisse, sans vit la loi, accueillir après la publication , comme moyens de sursis, les infractis aux règles que le Code civil a posées dans son litre de l'Expropriation for; lorsqu'on a néglige de les faire valoir, avant la publication, comme moyeu e nullité. I
En agissant ainsi, le tribunal ne pourra être accusé de relever indirectcn i le débiteur de la déchéance contre lui prononcée par l'art. 728 du Cod e
(1) On peut consulter des arrêts qui ont 1 dcr. {82R : cl Pari«, 22 jflnv. tS33 (y. prononcé des snr>.i> dans des cirronslances l loin. "24 , p. 212 ; l. 36, p. IC4, cl 1analogues: Bruxillcs , 22 mai 1S2I, ei 15 1 p. 423). juill. 1S2I, cassaiion 22 juill. 1822; el 22 I
XIII. Des Inc. de la saisie immofe.— AuT.l*», ■»«». Q. 9499 und. 739
c. civ.; car celle déchéance n'alieintquela proposition des nullités; ei ici, ce si pas une nullité que l'on propose, c'est un simple sursis que l'on demande, et : le tribunal est libre d'accorder ou de refuser; c'est à son indulgence cl non <i uslice que l'on s'adresse; son jugement n'est susceptible ni d'appol ni icune espèce de recours, d'après la dernière disposition de l'art. 703. (V. rà, p. 57(5, Qitest. 2379.)
leci s'applique d'une manière bien plus évidenle encore aux cps qui sont vus par les art. '2'2l-2, 2-213 in fine, et 2215 du Code civil. Ces articles, en t, sont relatifs à des circonstances de nature non pas à faire annuler la poure, mais seub^ment à la faire suspendre pour un temps plus ou moins limité, lelque époque qu'elle soit parvenue.
•'après l'art. 2212, le débiteur qui offre la délégation de ses revenus, et qui ilie qu'ils sont suffisants pour le paiement de la dette, peut faire suspendre oursuite, qui sera ultérieurement reprise s'il survient quelque obstacle au ■ment.
'après l'art. 2213, in fine, si la dette est en espèces non liquides; d'après . 22i5, si elle résulte d'un jugement non passé en force de cliose jugée , la rsuite est valable ; mais l'adjudication ne peut avoir lieu qu'après la liquidaou après que le jugement est devenu sans appel. D'où il suit qu'à raison de circonstances le débiteur n'a pas le droit d'élever un incident, ni avant la licalion, ni pendant toute la procédure qui la suit; et que l'acte qui la tere, l'adjudication, est le seul auquel il puisse s'opposer, a déchéance de l'art. 728 ne saurait donc s'appliquer à la demande de sussion fondée sur ces dispositions du Code civil ; cette demande est tellement )Osable après la publication du cahier des charges qu'elle ne lest pas avant.
> comme elle a nécessairement le caractère d'une demande en sursis, du rede celles dont s'occupe l'art. 703 du Code de procédure, il faut décider, me nous l'avons fait pour les autres, que le tribunal en est juge souveraui ue son jugement n'est susceptible d'aucun recours.
éanmoins, sous le Code de 1807, le cas de l'art. 2245 n'était pas traité de (rie. Car l'ancien art. 726, qui n'a pas été reproduit dans la nouvelle loi, îuait à l'appel du jugement qui servait de titre à la saisie un délai dont «ration était fixée au troisième jour avant le dépôt du cahier des charges, appel n'était pas signifié dansée délai, le jugement acquérait force de ;e jugée, et l'exception prise de la disposition de l'art. 2215 n'était consénment plus recevable.
'ancien art. 72(> ayant été supprimé par le législateur de IS'd, sans que
> en connaissions le motif, lappel dii jugement qui sert de base à la saisie l plus soumis qu'aux règles ordinaires. Il peut être relevé pendant trois i i» dater de la signification; d'où il suit qu'il peut l'être après la publication ahier des charges, laquelle peut avoir lieu soixante-treize ou soixanleze jours après le commandement.
uel sera donc l'effet de cet appel ainsi relevé à celte époque de la proire?
onnera-t-H lieu à en prononcer la nullité? Non, car tant que l'appel n'apas été relevé, la poursuite pouvait s'exercer, elle était valable ( art. 22 1 5) ; jarvenue qu'elle est à une période postérieure à la publication, aucun on de nullité ne peut plus être proposé contre elle (art. 728, Code proc. ou au moins, aucun de ces moyens dont l'origine et la découverte sont anures. (F. plus bas.)
n produira-t-il nécessairement la suspension ? Il pourra la produire si les s le trouvent convenable ; mais ils ne sont pas forcés de la prononcer, puisd'après l'art. 703, tous les sursis sont à leur discrétion.
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Mais qu'ai rivera-t-il eiilin si, après l'acljiulicalioii prononcée, l'appel rele contre le juj^onienl qui servait lie [ilre vient à être conronné de succès?
Ilaniveia ce qni arrive iorsqii'apiès rexèculioiiii'ini jnpenient exécutoire non par provision, l'inlirnialion en est prononcée sur l'appel; ce qui arrive lorsc la Cour suprême casse un jugement ou un arrêt (pii avait déjà reçu toutou |) lie de son exécution. Ce cas ne peut évidenuiient être régi que par les priiidj jîénéiaux. Tcuites les exécutions , toutes les procédures, tous les jugcmer toutes les adjudications intervenus à lem- occasion tomberont avec'lejuj ment (pii leur avait servi de base. Il ne (aul pour cela ni action incidente action principale en nullité; la force des choses amène seule ce résultat.
IV. Nous avons dit plus haut que l'exception tirée du paiement de la de ne pouvait, elle-même, être proposée apiès la publication du cahier desch ges. Sous la (JupsL 2308, supra, p. 5 Ki, nous avons décidé que le dcbil; s'aisi ne peut obtenir une remise à l'adjudication, en olfrant dt; consigner, c(' iormément à l'art. ()87, somme sullisanle pour désintéresser les créanciers j scrits et le saisissant, lorsque la consignation n'a pas été faite avant le jour î l'adjudication. i
Mais de ces deux décisions, vraies en cHes-mémes, il ne faut pas lirerdesa séquences trop étendues. Il ne Huit pas en conclure que si la consignatio ! été réellement eflecluée depuis la publi( ation, le débiteur ou son acquéreur i puissent, avant l'adjudication, réclamer le bénéfice des art. 68'< et 69'< conil nés. On ne poinra|tas leur dire que la loi défend d'iccorder un sursis sous p texte d'une consigualion qu'on oflrirait de réaliser au jour de Tadiudicalif ; car, de leur part, il n'y a pas de simples offres; il y a consignation réelle; d';i leurs ce n'est pas un sursis, ce n'est point une nullité, c'est la radiation d({ saisie qu'ils demandent, car payant tous les frais faits contre le saisi, onl pourra non plus lui objecter que l'exception de paiement est une de ces exe lions du fond que l'art. 7*28 interdit de présenter ajjrcs la publication du cali' des charges; car l'art. 728 ne peut raisonnablement, s'appliquei à des exci lions fondées sur un fait postérieur à la publication du cahier des charges. Pi que la déchéance dont cette puLdication est le terme soit encourue, il faulbj qu'on ait pu proposer l'exception dans le temps (jui a précédé ce tenue : or • t-on pu si le germe de l'exception n'existait pas encore? ]
Nous pensons donc que les exceptions du fond qui ne prennent naissa'p que depuis la publication ne rentrent ni dans l'une ni dans l'autre des calé • ries prévues par les art. 728 et 729, et doivent, conséquemnienl , cire rc{ l par le droit commun.
Aussi, admettrions-nous, quoique présentée depuis la publication, l'exclion fondée sur la fausseté du titre, si cette fausseté n'avait pas été découvt ! plus tôt. N'est-ce pas un cas happant d'analogie avec celui de l'art, i '«8, quifait courir les délais de lappel (pie du jour où l'on a reconnu la fausseté il(|i pièce qui avait servi de base au jugement. |
M. Persil lils, Comm., p. 195, n°231, soutient qu'une inscription en/iî incident ne suspend pas l'adjudication. Il se fonde sur ce (pie les art. 2'(0el !> Code proc. civ., n'allribuent qu'à la plainte en favx /^/àic/'/^a/ le privilJ! de suspendre l'instance civile. M. Persil aurait pu ajouter que l'ait. I3l9ji Code civil n'attribue aussi qu'à la plainte en faux principal, Tcllet de siispeiiiî de pli'in droit l'exécution (i'iin acte aulheiili(]uc. Mais ce même article perijt aux tribunaux de la suspendre, s'ils le jugent convenable, même sur un iiicidlt de faux (I). i . — « •
(1) Un arrêt de la Cour d» cassation du I aux tribunaux uu pou\oir discii'lioooaiijt l'f tléc. 1813 ( i.', t. 14 , p. GI2 ), accorde I cet égard.
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.a proniiôre cliose à faire p;tr ochii (iiii voiidia l'Icver «'."i imiil<'[il, (m; smm ic de demander le sursis; el i';i|i|)('I no sera pas rc(;u coiilrc le jugcinonl qui ni accorilcra ou le lui roiusera (arl. 7iil{).
Jne fois ce sursis acoordé, la seule ohjccdon que l'on pi'il Wwc à la [tlainle en K contre le lilre qui a servi de base à la saisie, ce seiail la lardivelé de sa senlalion, mais nous croyons que celle ohjecliou louilie, dans le cas où la ouverte du faux est posléiienre à la pwhlii atioii du cahier des clKWves. I reste à se demander si ra|)|»ei sérail reei'vable conlre le jugement (jui austalué au fond sur les deux espèces dineidenl (pie nous venons de sii;na!( i ' ,'affirmalive nous paraît hors de doute : le dernier § de l'art. 730, qui pro- ; l'appel contre les jugements slaluant sur des nnliilés postérieures à la piialion, n'est pas applicable ici. Il ne l'esl pas d'abord an cas de la consigna- . ; car, ce n'est pas lii une nullilé, c'est ini incidinl d'une nature toute dilnle. Ainsi, soit que le iribuiial admelle la vaiidilé et la suflisanee de cellt; signalion, soit qu'il reliise de lui reconnaître ces (jualilcs , sa décision sera, ires nous, susceptible d'appel.
e même pour le jugement qui aura slalué sur l'incident en faux. Ceci est I une nullité; mais (pu)ique déetuiverte depuis la i)uhlicalion. elle ne lui est postérieure puisqu'elle se rappoile au lilre, leiiuel es! anli-rieur à loulesles rsuiles.Kllc ne rentre donc pas non pins dans le 3' §de i';.il.7Ju, (pii n'a trait lUX nullités de forme, à celles <pii concernent les formalités à remplir posté renient à la publicalion.
es deux sortes de jugements ne peuvent être classés que dans la catégori r laquelle l'art. 731 iiermel l'appel, en les désignant par ces mots : lou •fijugemenis qu'il oppose d'une manière générale aux cas spéciaux prévu l'art. 73U.(r. noire Qucsl. 2424.)
e us
rUS
CSduodecies. Lorsqu'un appel aura empêché le poursuirnul de cnnlinner '.procédure, quri .-cru le délai qui devra s'écouler entre les insertions et 'fiches el l'adjudication ?
2 serait à tort, scion nous, qu'on voudrait appliquer à ce cas spécial les 70'< et 741 , qui permellent de n'annoncer l'adjudication que huit jours à ince. Le législateur a supposé dansées deux articles que déjà les insertions liclics avaient eu lieu, conlorniément aux arl. 695, 096 et (i99. Pour de velles insertions et afiiches, il pouvait alors déterminer un délai beaucoup court; mais si, par suite de l'appel, lien n'a encore été fait, le poursuivant demander au tribunal la fixalion d'un nouveau jour, et se conformer, après î fixation, aux prescriptions des art. 69o à 699. oy. notre Quesl. 2349, sous l'art. G95.
a Iredecies. Comment doil-on appliquer 1rs dispositions des art. 7*28 el !9, relatifs aux jours à dater desquels les procédures pourront élrc reises ?
art. 728 dit que : In poursuite pourra cire reprise à partir du dernier acte bh, cl que les délais pour accomplir les ades suivants courront éi dater ugemenl ou arrci. Ces dispositions doivent s'entendre en ce sens que la édurc est censée s'être arrêtée au dernier acte valable, par exemple, la sonion prcsciile par l'art. 691 n'a été laile que le quinzième jour après le dém grcife du cahier des charges, celle sommation est annulée et un nouveau de huit jours est accorde au pouisuivani pour faire la sommation.
743 r* PARTIE. LIV. V. — Dk l'exécution des jugements.
Quoique l'art. 7-28 dise à dater du jugement ou arrêt, il doit être bien ente |i que t'est h dater de ia siguilication iailc à l'avoue du poursuivant du jugeni i ou de l'arrêt; et si, après la signitication du jugement, il y a appel, le délai j) conuneneera à courir (pi'à dater de la siguilicaliou de l'arrêt. ( F., sousl'art.li notre Quest. 24:2i ter, relative à l'eUet suspensilde l'appel.)
Quant h l'art. 7-2î>, la signification ne paraît point nécessaire pour faire ( rir les délais qu'il indique, d'abord parce qu'il n'y a plus lieu à appel, etens parce qu'il prescrit au tribunal d'autoriser la reprise des poursuites pa inéine jugement et de fixer de nouveau le jour de l'adjudication.
Les art.TOi et 741 ne seront pas applicables au cas d'annulation prévo l'art. 7-29, il faut, pour que ces articles puissent recevoir leur application, déjà les moyens de publicité aient été régulièrement employés : les délais à i vre seront donc ceux indicpiés par les art. 696 et 699.
Voy. notre Quest. précédente et aussi notre Quest. 2349, sous l'art, 6
9439 quatuordecies. L'instance en saisie immobilière est-elle indivisible
sorte que la nullité prononcée en faveur de l'une des parties ou contre V [» d'entre elles soit censée Vê.re en faveur de tous ses consorts ou contre et!* que la déchéance encourue par elle retombe sur les autres, et que la dém • che faite par l'une en temps utile profile aux autres?
Cette question peut se présenter dans quatre positions différentes.
1° Un immeuble indivis appartenant k plusieurs cohéritiers est saisi p|' une dette de leur auteur. Les nullités de procédure commises à l'égard de i des saisis peuvent-elles être invoquées par les autres?
2° Plusieurs cocréanciers de la même dette font procéder conjointcmei une saisie ; si le débiteur fait prononcer la nullité contre l'un d'entre eux, C nullité frappe-t-elle la poursuite des autres?
3" Les nullités commises vis-à-vis des créanciers inscrits profitent-elleiii saisi et vice versa ?
4° Que faut-il décider quant aux nullités de l'adjudication obtenues soitcoi le poursuivant, soit contre l'adjudicataire, soit par le saisi, soit par les créiciers ou l'un d'entre eux ?
Dans les deux premières positions, l'affirmative ne pourrait être adoptée se 'i nous, qu'autant que, soit les débiteurs saisis , soit les créanciers saisissants ■ raient unis par les liens de la solidarité. Alors sans doute, d'après les princi « que nous avons développés, t. 1, p. 398, Quest.Z'tS bis; t. 2, p. 70, Quest.'i t. 3, p. 614, Quest. 1565, les poursuites contre l'un ou de la part de l'un n • raient ou profiteraient aux autres : tout leur serait commun, les nullités et » déchéances.
Mais, en dehorsde cette solidarité, il faudrait, pour qu'un pareil effet eûtiii que l'objet de l'instance fût indivisible, ce qui n'est pas, puisqu'il s'agit t' jours d'un immeuble à faire vendre, de dettes à payer.
Si la saisie est nulle au profit de l'un des copropriétaires de l'immeuble, • se continuera, entre les autres, pour les portions (jui leur appartiennent, s toutefois, avant de la continuer, à faire opérer le partage, conlorniénieulàr licle 2205 du Code civil.
Si elle est nulle à l'égard de l'un des créanciers poursuivants,elle se poon vra dans l'intérêt des autres, sauf à celui qui n'aura pas su conserver la quai de poursuivant à se tonienler de celle de créancier inscrit.
IIÏ. Dcsinc. delà saisie imm.— Art. *«», ^99.Q.1dÂt^qualuord. 7i3
hacune des parties, soit poiirsiiivanlcs, soit saisies, pourra donc agir ou •actionnée liliiianeiit cl indt-pcntlamiiiciil des antres. e svstcrne a été consacré par la Cour do cassation le 18 prair. an XI {J.Av., [), p. 18); et par les Cours de l»aris, le 10 mai 1810 (J. Av., l. 20, p. 260): et denncs, le Gjuin 1811 (J. Ar., t. 20, p. 4-20).
n opposerait vainement à notre opinion ce (pie nous avons décidé, sous i:i 'St. Ù'U, en matière de péremption ; sans doute la péremption est indivie, dans ce sens que l'instanee périmée à l'égard dune partie doit l'èlre à ard de l'autre; cl qu'interrompue par l'un, la péremplion ne peut plus être osée à l'autre.
y a ici un motif particulier, pris dans la nature même de la pérenipqui a pour but d'anéantir les instances trop longtemps négligées, pour éviqu'elles ne s'éternisent ; si les effets de la péremplion pouvaient se diviser, iit de la loi no serait pas atteint, puisque l'instance subsisterait encore, lais les nullités n'ont pas le même caractère (luelapéremj)lion. Ce n'est pas r anéantir l'instance, dans l'intérêt du bien public, qu'elles sont instituées, Ipour protéger les parties contre les suites funestes d'une procédure irréère ; il est donc juste qu'elles s'appliquent séparément à chacune de ces ies, profitent ou nuisent à celles qu'elles concernent, et demeurent ingénies à l'égard des parties qu'elles ne concernent point, à moins rju'unc onstance particulière de solidarité dans le droit ou l'obligation, d'indivisibidans l'objet, leur rende tous les actes essentiellement communs. a troisième position, celle des nullités commises à l'égard des créanciers, à l'égard du saisi, et vice versa, a été déjà traitée par nous, sur les 69Z,QuesL 233t> cl 715, Quest. 2401.
liant à celle qui concerne la nullité de radjudicalion, elle noussenable offrir i de difliculté.
'n peut dire que le foit de l'adjudication est nn fait indivisible. Un tel indi- I est-il ou n'cst-il pas devenu propriétaire de l'immeuble saisi? i son adjudication a été frappée de nullité sur la poursuite du saisi, cl qu'il trouve ainsi privé de l'immeuble cl de sa (jualité d'adjudicataire , il ne '.Ta être tenu, vis-à-vis des créanciers qui n'ont pas été appelés à la coiites- )n, de leur payer le prix. Le saisi, de son côlé, n'a aucune obligation à rcm- , relativement à la poursuite d'expropriation, vis-à-vis des créanciers. Cetixlonc seront bien forcés de regarder l'adjudication comme nulle, la nullité 1 indivisible dans ce cas. (V., suprà, p. 629, à la note, l'arrêt de la Cour do lation du 13 ocl. 1812.)
i, au contraire, l'adjudication était devenue inattaquable à l'égard des pour- 'anls, elle ne pourrait plus être attaquée à l'égard de l'adjudicataire, parce .celui-ci, étant obligé de payer son prix aux créanciers, ne saurait être déillé de l'immeuble, ainsi que l'a jugé la Cour de cassation, le 14 juin 1813 yl«., t.20,p. 108).
lais la nullité prononcée contre le poursuivant, à la requête du saisi, ne reibe pas nécessairement sur l'adjudicataire, parce que l'obligation du poiiranl, qui ne pourra pas faire rentrer le saisi dans son immeuble, peut du nsse résoudre en dommages-intérêts, Paris, S janv. 1808. (J. Av., t. 20, •27). (V. suprà, p. 73 1, notre Qi(eslrî^2'2 undccics.)
ious n'approuvons pas un arrêt de la Cour de Bourges iht 22 fév. 1825 (J. , t. 29, p. 279), qui a jugé que, nulle au profit d'un saisi , l'adjudication l'est si an profil des autres. Il n'y a ici rien d'indivisible; qui cmpêcbe alors que judicataire soit dépouillé de la portion d'immeuble appartenant à celui des is qui a obtenu la nullité, et conserve la portion appartenant aux autres? )n voit donc que, d'après nos principes , la nullité de l'adjudication ne dciléireregaidée comme indivisible, que lorsque sa divisibilité donnerait à l'une
Tii
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«les punies deux positions, deux obligations conlradicloires qui ne peuveni subsister ensemble (.).
Art. 730. Ne pourront ôlrc altaqués par la voie de l'apj 1" les jugements qui statueront sur la demande en subrogation cop le poursuivant, à moins qu'elle n'ait été intentée pour collusion fraude; 2o ceux qui, sans statuer sur des incidents, donneront? de la publication du cahier des charges ou prononceront Tadjudi lion, soit avant, soit après surenchère; 3" ceux qui statueront des nullités postérieures à la publication du cahier des charges.
Art. 731. L'appel de tous autres jugements sera consid comme non avenu, s'il est interjeté après les dix jours à compter la signification à avoué, ou, s'il n'y a point d'avoué, à compter la signification à personne ou au domicile soit réel, soit élu.
Ce délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamèlrcs distance, conformément à l'art. 725, dans le cas où le jugcm aura été rendu sur une demande en distraction.
Dans les cas où. il y aura lieu à l'appel, la courroyale statuera di la quinzaine. Les arrêts rendus par défaut ne seront pas suscepiil ; d'opposition.
Art. 732. L'appel sera signifié au domicile de l'avoué, et, s'il f a pas d'avoué, au domicile réel ou élu de l'intimé; il sera nolii en même temps au greffier du tribunal et visé par lui. Lapait saisie ne pourra, sur l'appel, proposer des moyens autres que ce', qui auront été présentés en première instance. L'acte d'appel cm |cera les griefs : le tout à peine de nullité.
Code de proc. civ., t. anc. art. 723, 726, 730, 734, 736.— Décret du 2 fév. 1811, art. 2 et 3. — (i act., art. 728, 729— Tarifde 1841, ait. 3, § 13, »«prà, p. ."ÏSS.— E M. P., suprà, p. 5. — E D., suprà, p. 53. — P.. P., iuprà, p. 20.— H. D., suprà, p. 76.— Conf., suprà. p. 305.— Disc. , tupra, p. 305.— Disc. D., tuprà, p. 309.— R. Pasc, p. 71 , 84 et suit.— R. Par., p. 40 et 28 ] B. c. c. c, p. S2 et suiv |
Questions TRAITÉES : § !'"■. Questions relatives à l'art. 730. — En matière de saisie immobili' la Toie de l'opposition est-elle permise contre les jugements par défaut rendus, soit sur Icsdeiniii en nullité, en subrogation, en distraction, soit sur tout autre incident ? Q. 24.'3 — l,i' délai d'à '• est-il susccp ibie de l'augmentation à raison des distancos? Q. 2423 bis- — I orsque ie jugeint'i| été rendu sur une demande en distraction, comment doit-on calculer les distanc 'S, afin d'augroci les dix jours accordés pour Tapp'il d'autant de jours qu'il sera conrenable piur que toutes les |'
(1) Depuis que |fs niilliiés de la proré- «lure doi\ei)i être proposées irois jours avant l'adjudication , il n'y a plus lieu à se demander si celle qu'on n'aurait pas proposée flvani l'adjudication du pri-nùer lot pourrait l'être à l'égard des autres lots, question que la Cour de Caen aviii ju;;é négali\eiiienl, le i mai 18H (J. Av , l. 20, p 4l'.)l.
Le second (iara^raphe de l'art. 715 résoul aussi Dig.!li\ciiient la question del'in-
divisibililé, pour le cas où la nullité ci cerne une portion des irninenbles saisi non l'auirc ; et nous ne croyons pas qu présence de sa disposition on pui>.>cdeti' avec la Cour de Bordeaux, i7 mars II {J. Av., t. 45, p. biii. qu'il y aurait nul pour le tout si les biens saisis ne pourai se parlaf;er sans préjudice pour le déhil'" sauf à celui-ci à user du béncliee du § 3 l'art. 7î3.
l|. XIII. Des Incidents de lasaisie immob. — Aux. 93©, ÎSi, 1132. 713
|( poiMenl comparaître ? (). 2423 ter. — Doit-on considérer comme des jugi^ments la publication I cabier des ch.i'gosct les adjiiilicalioiis? (J. IVi'.i quater. — (Jnelli- yoie doivent prendre les '■lies intéressées pi>ur fiiirc annuler un jiigcm<'nt donnant acte de la publication ou prononçant lljud cation? 4>. ^421 çumçutVi — Si le pigeinent qui prononce l'adiuilication statue en niéini; !ipH lur de&iiiciilents, esl-il su-iCiptilde d'ippel, niùme pour le cliel qui pr munc- l'^idjudication? u'ddes jugements sur les nullités après sur.ncluTC ".' Q. 24J.( sexiei — yuel moyen ont j.'spar- « inléff ssées pour se plaindre de la violation d^'S fermes tracée» p.ir I art GOi? Q. 'ii'il tcplics. t\i sont, en matière d<- Saisie immobilière, les jugement-: qui peuvent être soumis à un r> cours en .«(lion? Q 24i : octies. — Tous les jugi'mcnis, quels qu'ils soient, Sont-ils susceptibles il'app 1 , etril>nnnl qui les a rendus était incompétent, par ciemple, s'il n'était pas le tribunal de U situun des biens sai<i' ? Q 'l^2^^ novicS-
Q%Utliont relatives à l'art. 73 1. Lorsque, devant une Cour royale, de deuï parties as».!e», l'une fuit défaut et l'antre compar.iit, Cftte Ciur doit-elle ordonner un défaut joint ? •Hlidecies — Comm.^nt doit-on ent<'ndre cette disposition de l'.irt. 731, tous autre» jugenl$? Q. 2iii. — 1-e délai de dix jours est-il franc'.' Q. 2iH bis. — I, 'appel est-il suspensif? 'HHter. — I.a défense portée par l'art. 4i9, d'uili-rjeter app'l dans la huitaine de la prociition du jugement, s'app ique-t-eile à l'appel dont il est qu> stion en l'art. 73 l? (>. 242i çua/. luind commi'ncc à courir le délai de quinzaine dont parle l'art. 731 ? (J. 2i2i quinquies. — I on, avant de continuer la procédure, signilier a avoué et à partie l'arrêt qui a déclaré l'appel fonde? Q. 2<2i textes. — Quelles sont les règles concernant le dernier ressort en matière do ie immobilière? Q.iiii septies.
Qufttiont relatives à l'art. '^2. — Par qui Tapppl peut-il être interjeté, et contre qui doit-il ■e?() 2r.'5. — Quels sont les effets de l'eleclion de domicile f.iite dans le commandi-ment ? ppel peut-il, doit il être signilié au domicile élu? ()utrf des offres réelles ou de tout autre •î Q. ïiii bis —Quel doit être le dilai de l'assignation devant la Cour royal.? Q 2i2><er.— mots de l'art. 73i, en même temps, veulent-ils dire qui- l'app "1 doit être signilié au Tier par le même exploit qu'à l'avoué ou à la partie? Q. 2V>, qunler. — Quid si l'apn'esl pis notilic au grefiier? S il est iiotilié au grefiier et non a la pirtie? (J. 2i2 • quinquies. Comment doit-on entendre cette disposition qui déf-nd à la partie saisie île propos t, eu appel, lires moyens que ceux qui auront été proposés en première instance ? Q. 2425 sexies.
I quinquies. Les innovations ailopiccs par le législateur de 18'»1 ont rlé de notables changements an Code de 1807. En 1807, on s'élail occupé,
S, 730, 734 et 73G). Le opposition. (V. supràj
a lique cas spécial, de 'a voie de l'appel (art. 7*23, 7*26 , 730, 734 et 73G). Le iM 't de 1811 avait coiiiblé une lacune relative à l'c
15 et sniv.)
Ici nouvelle, au contraire, trace des règles générales pour tous les inci- 5; elle eslabsolue dans ses dispositions (I).
elleesi muciiesur l'opposition, contre le.-; jugements de première instance, le résullat d'une erreur rnalériclie. (V. infrà, noire Quat. 2'r23.) irt. 730 prononce l'exclusion de la voie d'appel contre une certaine nature céments. L'art. 731 permet le recours conlie loules aulres décisions ('2), il mine le délai de rigueur qui sera de di.\ jours pour tous les cas, et ne augmente , à raison des dislances , que pour les instances en distraclion, esciil même au.\ Cours royales de statuer dans un temps limité. L'art. 732 (iiipe de la notification de l'appel, de sa forme et de la procédure sur l'appel, il dillicile de présenter sur celte matière, un ensemble plus complet ; c'e.»-! edcs améliorations les plus utiles qui soient dues au législateur de 1841. a Chambre des Pairs, des objections fort i;raves se sont élevées contre la icssioir du droit d'appol,droj7. acre, comme le disait M. lebaroinleDannaiit à, p. 307), néanmoins, les raisons d'économie et de célérité l'ont emporté, raison dominante a été qu'il fallait, avant tout, procurer sécurité à l'acquc-
Dans son travail de t83S, p. 71, 84 | Dans ses 22» et 23'' séances, lacommissini
T., M. l'a>Ciilis a déieloppé avec une avait discuté, avec un soin extrême, les difi-
e clarté les motifs des moiiificalions i ciillés sérieuses que préseniail celte partie
proposait; et nous devons dire que j de la loi, et elle aTail admis I appel pour
iservations faites sons le point de vue tous jugements slaïuanl sur des incidents,
jiie, pi;r les Cours royales, ont puisam- (2) V. notre question 2270, où nous par-
conlrihué à compléter d'une manière Ions de la voie d'appel à Tégard d'ordon-
lisaate le svsieiue du gouTerneinenl. i oanres rendues dans la forme des référés.
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reiir, qui n'acliètorail qu'à vil prix, si une procédure d'oppel pouvait lui ir, craindre une aniuikilion de son adjudicalion. 11 scinl)lerait rcsuller observation laite par M, Lapla|;ne-I}arris que la prohibition d'appel n vrail pas s'ap|)!i(iuer aux jugements qui sialuenl sur des nullités du mais M. le garde des sceaux a répondu qu'après la publicalion )ouvail plus être proposé cpie des nullités de procédure. {Suprà, p. Sous avons, sous l'art. 7-28, Qiiest. '2i'2'2 undecies, démontré que celte -o position n'est pas vraie d'une manière absolue; puisqu'il peut se faire qiiJe nullités du lond, quoiqueantérieures à la publication, et même conlempo liu litre, n'aient pu être découvertes que postérieurement. Alors, aiiiei /)ar leur origine, mais postérieures par leur découverte, elles ne renlrei!! avons-nous dit, dans les catégories prévues par les art. 7-J8, 729, 730 position large de l'art. 731 leur est applicable. Mais quant aux nullités raient commises après la publication, il est évident, comme le disait M. Ir des sceaux, et ainsi quenous l'avonsdit sous la Quest.%ï22undecies , qu't I Tpeuvenl intéresser que la forme.
Noire théorie sur les nullités découvertes après la publication peut sci réponse aux plaintes que M. I'aig.nun, t. 1, n"^ 173, exprime contre C(iu'â> appelle le texte d'airain de la loi. \
Le délai d'appel ne peut, d'après l'art. 731, être augmenté à raison d( «tances que dans un seul cas, celui où il s'agit d'une demande cndislracli( ei où le saisi n'a pas constitué avoué ; l'article renvoie, pour l'application de tic disposition, à l'art. 7-25, ce qui fait voir que l'augmentation de délai n'a p: ici à raison de l'absence du royaimie.
Nous relèvcions, en terminant, un vice de rédaction qui s'est glissé d \l dernier § de larl. 731. Dans les cas où il y aura lieu à appel, dit ce ragraphe, les Cours royales staUieronl, elc. Evidemment, on a voulu dire rrtqu'il y aura appel; car une Cour ne statue pas par cola seul qu'il y a i.i appel. 11 tant , pour la saisir, un appel inlerjelé. D'ailleurs quand il n'y >a.> lieu à appel, la Cour royale ne peut être appelée a statuer. La dislinctioi apposée par la rédaction (pie nous ci iiiquons ne peut pas se présenter. j
Nous supprimons les n°' 2i97, 2500, "2501, 2509, de M. Carré, donlle|WS premiers traitaient des questions qui ne pouvaient être posées quclorS'iih avait encore adjudication préparatoire , et le dernier était destiné à expjei les innovations que le décret de 1811 (aujourd'hui abrogé) apportait à ViïWi Code de procédure. i
§ I. Questions relatives à Vart. 730.
3493. En matière de saisie immobilière, la voie de l'opposition e\fUc permise contre les juqemenlspar défaut, rendus soit sur les demandes e v' lilé, en subrogation, en distraction, soit sur tout autre incident (1)?
Par une erreur qui nepeut être considérée que comme une fauted'impre m dansl'art. 730 delaloi du 2 juin ISil, ne se trouve plus le premier parag)li'' de l'article ainsi conçu : Aucun jugement par défaut en matière de saisie ii«obilière ne sera susceptible d'opposition. ^ J
Le gouvernement avait inséré cette disposition dans son projet primi f' elle avait été votée par les deux chambres. A la Chambre des Députés, ils îvj
(1) Nous renvoyons, quant au délai de ropposilion , aux prinripes ordinaires que nous avons développés au litre des Juge-
ments far défaut, et surtout à noire ■«• lion 663, pour le mode d'exécution c «lains iucriaenis.
ILIII. Des Inc. de la saisie immob. — Anr. «SO à "ÎS*. Q. %433. 747
( Iques critiques de rcdaclion. Le renvoi à la commission fut ordonné; lanou- ^ le rédaction fut lue par M. le président. Celte rédaction ne contenait pins
»remierpardgrapl)e qui n'avait clé crili(iué par personne. La loi fut reportée
Chambre des Flairs , cl le projet voté par celte Chambre pour la seconde l ne porta plus le premier paragraphe. La Chambre des Pairs rejeta (piel- <1 s-uiies des modifications demaodées parla Chambre des Députés, (m (\\\i f( a le gouvernement à revenir une seconde fois devant cette (leriiièrc t mbre; personne ne s'apereul du retranchement involontaire, cl la loi fut
•e avec l'article tronqué. {Stiprà, p. S05.)
n cet état, elle a été promulguée. Quid Juris?
faut conveuir de bonne loi que pas un mol dans les exposes de motifs on r iorl8, ou dans les discussions, n'indique que le retranchement ail été richi; au contraire, MM. les rapporteurs, dans leurs preniiers rapports, 0 approuvé la disposition et l'ont rédigée dans le sens le plus large , et M. le p lidcntde la Chambre des Députés lui-même, après avoir lu l'art 730, ajouta : i wuvelle rédaction est absolument conforme à l'ancienne , à la seule diffcr •«, elc. {Suprà, p. 309.)
éannioius, rien dans la loi n'autorise l'exclusion d'une voie qui est de droit Cl mun, et l'ancienne législation ne peut plus être invoquée. Le Code de pro- 0 ire était muet : mais le décret du 2 février 181 1 avait tram hé la difficulté ,
i décret est abrogé spécialement par la nouvelle loi (art. l*^"^). (6'«/j/à,
i même, sous l'empire de ce décret, il y a eu divergence entre les auteurs,
•savoir à quels incidents il serait appliqué.
lautdonc, en l'absence de toute disposition législative , raisonner comme
avait fait de 18it7 à 1811.
iîs auteurs, MM. Carré, Persil, etc.; et les Cours de Paris, Turin, Bi elles, Rouen, Courges et Grenoble, se fondaient, pour rejeter l'opposllit sur ce que les dispositions coneernant la saisie imuiobilière forment une lo )écialeà laquelle on doit s'attacher unicpiement, et que cette loi n'ayant !K L admis la voie de l'opposition contre un jugement par défaut, on ne peut l'e irir aux moyens généraux d'attaquer les jugements. Mais puisque tout le
'l' admel le recours en cassation, contre les jugements rendus en cette mains que notre titre en lasse mention (V.tn/'rà, Qnesl.'i'i23octies), il s'en- M nie les dispositions de ce titre ne doivent être considérées comme spéciales lui lorsqu'elles dérogent aux règles ordinaires; et que celte dérogation ne iiii|pas se présumer lorsque le législateur ne l'a pas exprimée formellement.
} Pigeau, dans souComment., et les arrêts de Liège, de Turin (autre arrêt) et I Poitiers, considéraient, pour admettre l'opposition, que tout jugemeul par Je 11 était susceptible d'opposition, et que l'on ne pouvait admettre contre ce incipc d'autre exception que celle que la loi elle-même autorise (1).
Voici comment M. Carré s'exprimait Ile quesiion, dans son n" 2440 :
Peul-on se pourvoir par opposition un jugement rendu par défaut sur mande en subrogation ?
ïoluiion de celte quesliou est d'aulanl nporlanie qu'elle devrait être la même ous les cas oii un tribunal aurait propar défaut sur un incident de saisie Jiiiére. C'est pourquoi nous réunirons i 1m arrêts qui ont décidé, soit rela-
tivement à la subrogation, soit relativement à un autre incident, que le jugetneni par défaut est ou n'est pas suscepuble d'opposiiion. (t. le Commentaire, de Tari. Tl'J.) Trois Cours, celle de Paris, par arrêt du 27 sept. 1809, rendu eu mdliérc de subrogation, celle de Turin, par arrêts des 6 juin 1810, et 19 avril I8l2, celle de Bruxelles par arrêt du 20 déc. 1809, ont prononcé la négative. (J. Av-,t. 20, p. 213.) Leurs motifs de décision ont été que les di.^posilioos conccmaot la saisie immobilière foxmeut
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D.-ii), i1;\ns le lomt' -2 îles lois ilola procétlnre, Quest. 6-21, 5", p. 40, son' pire, ilVsl vrai, du décrel du 2 lév. 1811 , nous avions fait pressentir qiu
une loi spociale à lacinellc on doit s'allarher uiilquenu'Hl , el que cille loi ii".i\anl pouii adm:s la voie de ro(>()05llion coiilre un juci>inenl par défaui, on ne peut recourir aux ini)\ens généraux d'attaquer les jugemenis.
Pour raflirmaiive, il existe deux arrêts, l'un de la Cour de IJégo. du 19 fev. ISIO, l'autre de la seconde chambre de la Gourde Turin, du 2ti mai tSlO. ;J..ii., t. "0. p.2l3.) On a consi.léré, dans ces arrèK, qu'il éiail de principe {çenéralcmenl tlatili piir le Code (le procédure (art. 15'). que tout jugement par défaut était susceptihie d'opposition , et que Ton ne peut ailmctti e contre ce principe d'autres exceptions que celles que la loi elle-même autorise.
Nous croyons la première opinion plus sûre, parce qu'elle est la plus conforme à rC'ipril dans lequel le législateur a port" les dispositions relatives au délai de l'appel des incidents sur la poursuite de la saisie immobilière. On sentira acilemenl qu'en le réduisant tantôt à quinzaine, aniôl à huitaine (art. 72.i, 7:>0, 734 ), la loi a ^oulii procurer la rapidité des poursuites. Or. s'il fallait admettre la voie d'opposition, comme, d'après l'art. 443, le délai d'appel ne court q;ie du jour OÙ l'opposition n'est plus recevable: et comme, d'après l'art. 455, l'appel ne peut être reçu pendant la Jurée du délai de l'opposition ; il n'est pas presumable que la loi ait entendu accorder cette dernière voie, qui augmenterait de huitaine le délai d'appel fixe pour les jugemenis rendus sur incidents.
C'est aussi ce qui a été formellement décide par Pari. 3 du décrel du 2 fev. ISll, portant que si le jugement rendu sur des nullités de procédures postérieures à l'ad judicalion préparatoire est par défaut, la partie condamnée ne pourra l'attaquer que par la voie d'appel.
Jl est vrai que M. Coffinicres (voy. Juvispr. des Cours souv., t. 4, p. 431), dit que ce décret n'interdisant la voie de Popposition que contre le jugement rendu sur la demande en nullité , paraît indiquer que celte voie est ouverte dans tous les autres cas. On peut, avec autant de raison, suivant nous, ilire qu''il y a même motif de décider,
fiar rapport aux autres incidents ; que si le égislaleur s''esl expliqué sur celui de la demande en nullité, c'est parce que l'occasion s'en est présentée relaliveinent à cet incident, et qu'il eût dit la même chose concernant les autres.
Au surplus, il suffit, sur une question
niis'i controversée, d'avoir fjii conna |, dilferenles solutions qu'elle a reçues j>, au lecteur erl.iire à peser les raison I et contre qu'il trouvera exposées aT( h, de détails dans les deux arrùls coDlra i4 la Cour de Turin.
I,a [iroposition qui résulte de celi cussion, savoir : « Qu'on ne peut se p' '- « par opposition contre un jugeynfni « par dejaul sur une demande en jf.
i(tion,n s'applique à tout jugement id sur un incident en malièie de saisie ik biliére, à moins toutefois que l'opp li» ne fut fondée sur des moyens par Itieion attaquerait le liire el li .*ubslance hm. (le la saisie; circonstance qui n'adm pt l'application du décret du 2 fév. ISlicit ci-iiessus. Bruxelles, 30 janv. 1813 (.il»., t. 20, p. "208, 5' espère). Cariié.
N'oici , au reste , l'analyse el l'ind ion des diverses autorités que l'on pouvljnvoquer, pour el conire, sous l'auciec législation ;
l" L'opposition était admise par M Pi CFAD. Comment-, t. 2, p. 36'2 elsi.,ti DaLLOz, t. 11. p. 812, et, inriépendai en des arrêts que cite M. Carré, cet dtî Cours de Limoges . 13 dec. I8i3(.!le., t. 25. p. HO-i) : Rouen, 4 juin 1824 ( II».. t. 27, p. 21); Bruxelles, "0 janv. W{J Av., l. 20, p. 211) radinetlaient au:i('.
Les Cours de Bruxelles, 15 juill|5îi (Juurn., de celle Cour. toni. 2 de !4 , p. l.'iC); Bordeaux, 4 déc. 1820 (J le. t. 3S, p. 12(j), et la Cour de cassati !.• mars 183S (J. Av., t. 55, p. 433), t|eol même décidé que l'opposition était « li»sible contre un arrêt par dèlaul ren sur l'appel, proposition qui est anjourd'h ormellement condamnée par le demie i' Part. 731.
2" L'opposition n'était pas admi par M.'M. Fayard de Langlade , t. 5, /I .
HiET, p. •237elsuiv.; Persu-, (?u«ilj.2, p 375; Lachaize. t. 2, p. 216, n"*^ el 'rnoM[>E Des.viazlres, t. 2, p. 273; par les arrêts des Cours de Paris, 3 janv (10 (J. Av., tom. 20, p. 230); Limoges, éc. 1812 iJ.Av., t. 20, p. "iie, 4'esp.); irges, 16 juin. 1814 (J Av , l. 20.p. 4 ,S août 181->. l:t fév, 1813 (J. Av., loi,2(i, p 397); Montpellier, 17 aonl ISISUj»-.
t. 20, p. 397): Paris, 28 déc. 18'«(JeM lom. 20, p. 478j; Grenoble, 2G avril '.8
(1 )Toiitefoi8ce dernier arrêt ncr«dmeli qw lorsqu'elle était fondée sur des moyens du I •
ir. XIll. Desinciiï.dela saisie immob.—\uT. ÇSO à 93?. Q. «493, T'iO
ajieUrions une dislinclion eiilrc les jugoinonls rendus sur simple incident de ricédure, et ceux qui statuent sur des cas jdus graves, connue une demande cllistraction; interdire la voie il'dpposilion au saisi , iorsuu'il a été assigné en rl;ndicalion par un tiers ; et qu'un jugement l'a dépouillé , nous paraissait par » sévère.
ependant le texte du projfi ne faisait aucune distinction ; il proscrivait la de l'opposition dans tous les cas.
ais il était assez singulier qu'a côté de celte disposition générale, qui sem-
suffisanle pour toutes ces liypnihèscs, on eût cru nécessaire d'en écrire
pjieurs analogues pour des cas spéciaux. Ainsi, l'art. 6'J7 défendait tout re-
' s contre l'ordonnance du président qui autorise une publicité plus grande ;
TU3, contre le jugement qui statue sur une demande en sut sis; l'art. 739
I ()u'aucune opposition ne fût reçue contre les jugomenls (pii vident les
is sur la poursuite de (olle enchère j l'art. 7iG déclarait non suscep-
, d'opposition cl d'appel les jugements rendus sur une demande en con-
Tijion.
I; dernier paragraphe de l'art. 73t devait compléter la pensée du législatc ; car ce paragraphe déclare que les arrêts rendus par défaut ne seront fk\utceplibles d'opposition.
I , toutes ces dispositions du projet sont passées dans la rédaction définili'|le la loi ; la disposition générale seule en a élé exclue par l'elfel de l'inadwlinceque nous avons signalée.
lest présumableque notre question ne sera que de droit transitoire, et que Ml garde des sceaux portera aux Chambres, à la première session, un article jU letifqui comblera une lacune fâcheuse.
'squc-là , inlei prèle (idèle de 1 1 loi , nous croyons devoir nous rattacher à
!-o!exle. L'esprit de la loi doit être recherché, lorsqu'un mot douteux rend
riij rprétalion indispensable, mais ce n'est pas par induction qu'il est permis
lie -nser ou de décider qu'une voie naturelle est détendue à un i)Iaideur.
us déplorons l'erreur qui a élé conunise en ce qui concerne le saisi, rela-
iil aux simples incidents de procédure, mais de l'ancien texte, jugé né-
■ par le gouvernement et par les deux Chambres , nous tirons une con-
(C forcée qui est la faculté d'opposition, puisque l'obstacle légal a dis-
1 texte dérmilivement adopté.
> avions écrit les l'gnes qu'on vient de lire lorsque nous avons reçu les
s de MM. Persil, Ûogroii, Paignon, Uevilleneuve, Bioche et Decamps.
NON, t. 1, p. '2'2ô, W-" I7i, sans parler de ce qui s'est passé aux deux
(S, s'étonne que le législateur ait laissé subsister la voie d'opposition
is jugemenls quand il la proscrivait conire les arrêts. H termine eu di-
Nous croyons donc que c'est un oubli échappé lors de la rédaction dé-
■ .u> de la loi, et qu'une mesure nllérieiM'e viendra le réjiarer ; nous avons
ijla libcrlé de transmettre ces observations à M. le garde des sceaux. »
RoGRON, p. 91 1 , commence par déclarer que la Chambre des Députés a
ilans une rédaction nouvelle de l'art. 730, les dispositions importâmes
a admises laChambiedi'S Pairs; puis, après avoir analysé la jurispiudence
•'■li eure à l8i l ,el la discussion qui a élé, à la Chambre dès Députés, la cause
• t. 36, p. iî4); Monlpcllier, 29 avril i. Av.,{. 39, p. 277); 10 fév. 183-2 -, l 42, p. 277); Bordeaux, 8 dec.
l-.lv , loiu. 53, p. 425'i;el Poitiers, '■<i1 J. Av., t. 52, p.'284
qui avaient slalué sur des incidenis ou des iiullilés, et d'autres qui ronc.Tiient lopposilion aux jugnuenis d'ndjudiculiun , soit préparatoire , ^oïl dermili\e. On ne faisait
- - . , .. „-, ^. ,- pas, entre ces diverses sortes de jugements,
-•^s arrêts, il eu est qui s'appliquent 1 la dislinclion que nous avons iiidii|uce au licQ relevée cuulre des jugements ' texte de la présente question, (?) pue.
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de l'erreur, M. Ropror ajoute : « Celte suppression est-elle une erreur échapp^L lu commission? A-l-elle au contraire été faite à dessein? C'est ce quel'.
ignore (I I. Mais loiijoiirs ost-il que la Chambre de Pairs n'ayant pas rétabli i paragraphe lorsque la loi lui est revenue, et la Chambre des Députés ayant 1, dernier lieu adopté la loi telle qu'elle avait passé à la Chambre des Pairs,, question desavoir si on peut former opposition au jugement par défaut en |i. tière de saisie immobilière, reste livrée aux inrertitudes de la jurisprudeni et notre article n'est plus en harmonie avec les art. 731 et 739, qui inler sent l'opposition en certains cas.
Quant à M, Persil lils,(,'onim., p. 301, n° 362, il pense que les magistrats () au premier abord, devront être embarrassés, ne devront plus hésiter en prése de l'art. 731, qui déclare que les arrêts par défaut ne sont pas susceptibles d' position. « N'y a-t-il pas, dit-il en finissant, même raison de déciiier pour « jugements? Cène peut être qiiepar «ine^rrei/r rfecopt.çf*' que la loi nelc- « clare pas. » M. PiiociiE, n"' ô-27 et 5'28, partage cette opinion (2\ \
Est-ce donc la seule crrrur de copiste irréparable qui existe dans la loilj 1811? et peut-on déclarer l'art. 695 prescrit à peine de nullité, quoiqu'il ne X pas compris dans la nomenclature de l'art, 715, et l'art. 957 applicable àlac'version, quoique rart.7i3 n'en parle pas, en soutenant, ce qui est évident, ai que nous l'avons établi sous ces deux articles, que c'est par suite d'une err'r matérielle que les art. 695 et 957 n'ont pas été relatés dans les deux art. i» et 743? Non certainement , et ce serait à notre avis une voie bien dangerc!» d'interprétation que celle qui comblerait toutes les lacunes de nos lois par? paroles dites dans les deux Chambres. Lorsque la loi qui est promulguée, qui t censécconnue de tous, qui est applicable à tous, est claire et précise, lavoUé certaine, avérée du /^'(/js/a^cur dont parle M. Persil, ne peut plus ètreconsull!. Ce n'est pas ce qu'il aura voulu prescrire qui sera observé, c'est ce qu'il sa prescrit. Dans notre ouvragesur la compétence administrative (inlroducli(l, no\is avons cité le cas le plus frappant de celte vérité, que nous voudrions • voir incontestée : les orateurs de la Chambre avaient expliqué le sens de la , le ministre des finances avait adopté leur commentaire anticipé ; mais les pilcipes ont prévalu, et le texte de la loi a été applitjué dans un sens diainélrjmenl opposé aux intentions d'une partie du pouvoir législatif. j
Nous persistons dans notre opinion, quels qu'en puissent être les incon|nients ; une loi défectueuse peut être modifiée un mauvais principe reste t devient dangereux dans mille circonstances, contre ceux-là même qui l'avaiîl posé.
Néanmoins, il ne faut pas faire de notre sentiment une opplicalion t
(I) Nous sommes plus explicite que M.
Rogron sur la cause de la suppression ; le (iefaul d'intenlion ne nous paraît pas codleslable.
Il, Mais M. Devii-lenkiive (1841-2-389) infère, comme nous, du silence de !a loi actuelle, et de Tabrogation du décret de 1811, <|ue ropposiiion esi permise contre les ju- {^euienls par difaul. M. Uecamps, p. 93. va plus loin, il l'admet, dans certains cas. luème contre les arrêts par défaut, malgré le dernier g de l'art. 73i...
Nous tenons, pour démontrer l'importance de lad iflicu hé en principe, à conserver l'ubserTaiionlextuelIc de la commission de
la Cour de cassation; on 1 it : (R. c.c.c. p. « La première partie de cet article i « prime le droit d'opposition à l'égard « jugement? par défaut , ce (jui, on ra»( , « est une dérogation assez grave du dU n de la défense, el peut autoriser des a» « dans la signification des ajournemei, « surtout à l'égard des jugements quia « sont pas susceptibles d'appel; à Tég « i( des autres, comme l'appel doit être p « gtiifié à domicile, quant aux partiesjl « (]ui n'ont pas d'avoué en cause, ilya]» « d'inconvénient el grand avantage i v"- « pécher l'abus des oppositions. » |
WU.Dei Incid.de la saisie immob.— km. ^SOlx 93!8. Q.«4!83gwa(.75l
endiie. Lorsque nous nous croyons forcé de déclarer l'opposiiion admissible, jslévideminenl contre Icsjugemenls rendus en matière de saisie immobilière, ;sl-à-dire contre les décisions intervenues sur une contestation, un incident, lant aux actes qui, bien qu'émanés des magistrats, n'ont pas le caractère ine décision , mais cehii d'un simple procès-verbal destiné à constater un t, nous leur relusons le nom de juitement , et , par consé(pjont, nous u'ad- 'llons contre ces actes aucune des voies de recours que le droit comnum, ou 'une loi spéciale ouvre contre les jugements proprement dits : or, nous igeons dans cette catégorie de simples procès-verbaux le jugement qui donne e de la publication , et celui qui prononce l'adjudication. (V. infrà, noire lesl. 2'f23 qualcr.)
133 bis. t Le délai d'appel csl-il stisceptible de l'augtncntalion à raison des dislances?
3ui , s'il s'agit d'une demande en distraction, puisque la disposition de Tarie 730 (723 et 72G) est formelle à cet égaid; non , s il s'agit de l'incident eu irogalion, ou de tout autre. En effet, ces appels doivent être interjetés non omicile réel , mais à domicil élu , cl dans les délais extrêmement brefs que oi détermine. 11 est évident que ces délais sont de rigueur et ne peuvent ad- [lre d'extension. Carr.
lette solution, que la disposition exclusive du nouvel art. 731 rend évidente,
il été consacrée, sous l'ancienne loi , par arrêts de la Cour de cassation, du
l >ùll809,etde la Cour de Bruxelles du 25 fév. 1810 {J. Av., t. 20, p. 209).
1 83 ter. f Lorsque le jugement a été rendu sur une demande en dislraclîon, ommenl doit-on calculer les dislances , afin d'augmenter les dix jours acndés pour l'appel d'autant de jours quil sera convenable pour que toutes fs parties jMissenl comparaître ?
ommc les parties qu'on doit intimer sur l'appel peuvent avoir leur domi-
à des dislances dillérentcs, on doit donner à chacune le temps nécessaire
pjr qu'elle comparaisse dans le délai fixé , à raison de la dislance qui la sépare
il ieu de la comparution , saul à ne poursuivre l'audience qu'à l'expiration
d lus long délai donné à la partie la plus éloignée. (Arg. de l'art. 175.) Carr.
L'Ile marche est très juste et très régulière.
f î3 quater. Doit-on considérer comme des jugements la publication du cahier des charges et les adjudications ?
'anl de résoudre celte question, dont l'importance n'échappera point à nos urs, constatons qu'avant la loi de I8VI de nombreuses controverses s'éil élevées sur la recevabilité de l'appel contre les jugements d'adjudications aratoire et définitive (1), et que maintenant la difficulté est tranchée par î art. 730 qui défend l'appel.
U est inutile de rapporter en détail es arrêts cl toutes le* opinions. Il nous a de rappeler les arréis des Cours de ;e8, 8 juin, 1824 {J.Av., l. 28, p. 25); m, 22HTril l826(J.^tj., l. 36, p. t64); nnes . 14 fév. IS34 (J. ^y., lom. 47, ');de Toulouse, tG mars I833'^J. Av.,
t. 47, pag. 174, etDEViLLENEUVE, 1833. 2. 521); de Lyon, 14fi-v. IH39 [J. Ai'., t, 57, pag. 511; Dkvillf.iseuve, 1840.1.321); de Montpellier, 15 lév. 1840 [J. Av., t. 59, p. 579 ) , et de la Cour de cassation , 6 fév. 1822 {J.Av., t. 24, p. 39), qui onl admis l'appel conire des jugements d'adjudication ;
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H est incontestable que la voie de l'appel ne devra plus être reçue cou 1rs jngonienls qui ilonnoront acte de la publication , ot qui prononceront i adjud'Kalions, soit après raiconiplissiMucMit des lorinalilés contre le saisi, t iqiiès suremlicie , soil après iolle entière, soit api es conversion, etc. N aurons à nous occuper de la voie qui pourra être prise pour faire annuler juiîcnienls; mais d'abord nous avons voulu rechcrcber le caractère de j actes ; il nous a pain nécessaire de décider s'ils sont de véritables jugemf,{ contentieux, ou sculenicnl des actes de juridiction gracieuse, ou de siu)]|> procès-verbaux.
De notre solution découlera cette conséquence, ou que le pourvoi i cassation |)ouria élre formé pour les laire annuler, et qu'alors, pour l'aire co r les délais du pourvoi, ils devront être signiliés aux |)arlies intéressées, ou Iji au contraire que leur annulation devra être poursuivie par une aclionjj imllilé. I
Avant de donner notre opinion, nous allons indiquer ce qui a clé dit ou é\t à ce sujet. I
Dan.sson travail de 1838, p. 80, M. Pascalis, tout en admollant l'appel p'r vices de Ibrme, rappelait le sentiment de M. Jlcilin qui, disait-il, conside l les jugements d'adjudication plutôt comme des actes et des procès-verbik que connne des jugements . I
La connnission du gouvernement, pour interdire l'appel contre les jugenifis donnant acte des publications ou prononçant des adjudications, se londait r ce qu'ils ne pouvaient être considérés que comme des procès-verbaux j\.ciaires.
La commission de la Cour de cassation (R. c. c. c, p. 80 et 83) était |it aussi explicite. Voici comment s'exprimait M. le rapporteur : « Il a paru a <i « qu'il y avait quelque inexactitude h qualilier l'acte de publication du titn c u jugement, loisqu'il n'y a pas eu de chose jugée, faute de contestation. CIc I' expression pourrait encourager les grcMiers à rédiger un jugement sep';,
« tandis qu'il ne doit y avoir qu'une mention sur le caliier des cliarges iu
« paru qu'on devait distinguer les jugenienis qui statuent sur les incident !t « qui sont rédigés en la forme ordinaire de l'acte de publication et du jugen'il « d'adjudication qui ne coiilienncnt pr>s, à proprement parler, de chose jup, « lorsqu'il n'y a pas de coutcsiaiion. » i
Dans son rapport (.vm/j/«, |). 39), M. Persil a dit que la commission a il étendu la prohibition de l'ajipel aux jugements qui donnent simplement act e la pul)licalion ou prononcent l'ad.udicalion, parce que ces actes ne sont poà l>roi>rcmcnl parler, de juridiction conlentieuse, et qu'il n'y avait nulle ran de les soumettre à la tour royale.
A laChanibre de Pairs (>«/>»«, p. 307), M. le baron de Daunant, quircclaiit l'appel pour les incidents postérieurs à la publication, reconnaissait que les ibunaux de première insiauce étaient compétents pour juger en première n dernier ressort, lorsqu'il ne s'agissait que de constater un fait, une adjudica ii qui n'avait été précédée d'aucune discussion, lorsqu'il ne s'agissait quille faire une espèce de procès-verbal.
31. PAiG>'O.N,t. 1, p. -221, n" 167, explique la prohibition par ce motif quelcsj
et celui de la Cour de Briixelirs, du 27 fév. I8i2 {J.Ai., t. 45, p. 465), qui l'a déclaré irrecevable.
Nous pensons, comme nous l'avons déjà (lii suprà, p. 6l9, sons Tari. 712, qu'il est
inutile de rapporter les deux queslioE|l« M. Carré (n"' ■:404 et 2405), dans iesqui» cet auteur exaniinail si le jugemenl d'ajidiraiion est sujet à Tappel. dans quoi M cl à quel doniici'e il peut cire sigiiiCé,
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lenls d'adjiitlicaiion ne sont auire cliose que le cahier des charges terminé par enclièrc ci la déolaralion du nom de l'adjudicataire.
Nous avons rapporté, sous l'art. 702, Qucsl. 2317 qua(er, une opinion inédite e M. Carré, de laquelle il résulte que ilélaul ne doit point être requis ronlrcle lisidéfaillaut, parce qu'il n'y aurait aucunes conclusions ii prendre, et qu'un liuiser ne doit point être commis en ce cas pour siguilicr le jugement d'adjudiaion.
Nous avons déjà décidé, suprà, p. 633, sous l'art. 7f6, n" CCCCXCIX quinuies, que le jugement d'adjudication ne devait point être signifié à avoué.
De l'esprit de la loi et de son texte nouveau, il nous paraît résulter jusqu'à ■vidence que les jugements qui donnent acte des publications et qui pronon- !nl des adjudications ne peuvent être considérés que connue des ucics et non imine des jugements proprement dits (I).
Cependant ces actes peuvent être entachés de nullité. Les parties peuvent
oir intérêt ii les laire annuler, quelle sera alors la \oie qui devra être suivie ? ous allons, dans le numéro suivant, répondre à cette question bien plus délicate
icore que celle que nous venons de traiter.
183 quinquies. Quelle voie doivent prendre les parties intéressées pour faire annuler un jugement donnant acte de la publication ou prononçant l'adjudication ?
Le jugement de publication est un acte de la procédure qui , comme tous 5 autres, serait attaquable par la voie de nullité, si l'art. G95 était prescrit à ine de nullité. Foj/. du reste ce que nous disons de ce jugement sous la Quesi. •23 septies.
Quant au jugement d'adjudication, la difficulté est beaucoup plus sérieuse. La procédure est terminée ; il ne serait même plus possible de soulever l'inlent de la demande en nullité.
Le législaieur, en prohibant l'appel contre les jugements d'adjudication a eu vue la (ixité des adjudications judiciaires. Il a cherché à encourager les adju- ;ataircs, en prohibant la voie ordinaire d'annulation de leur titre. Peut-être eùt-il été préférable d'accorder la voie d'appel dans un délai très ilreint, pour des cas déterminés, que d'abandonner toutes les parties aux inces et aux lenteurs d'un procès par voie d'action principale. Nous avons vu, dans la question précédente, que le jugement d'adjudication doit plus être considéré comme un véritable jugement, mais bien comme un e de procédin-e, ou plutôt comme un simple procès-verbal. L'art. 730 proie formellement l'appel; en présence du texte de la loi, et les intentions du islateur étant bien connues, il est impossible d'admettre, soit le recours en isation , soit la voie de tierce opposition ('2i ; l'action principale est la seule e qui reste aux parties intéressées (3).
l)Un arrêt de la Cour de cassation du aïril 1809 [S., t. 9. 2.248), que cite c approbuiion M. Pigeac , Comment., ', p. 345. Tieol à l'appui de notre opin, en décidant qu'il n'y a pas nullité de ijudication faute de communication au lisière public, dans les circonstances où ^e communication serait exigée pour la valé d'un jugement. V. notre Q. 2412 sept. ussi l. 1, p. 364, notre Quest. 378.
-) Déjji, sons l'ancienne loi, on la refu-
TOM. V
sait aux créanciers parce que la notification faujourd'hui la sommation) les rendait parlies à la poursuite ; Caen. 1 ! juin 1818 (J. Av., t. 20, p. 524). Le même motif la tait déclarer irrecevable, sous lu nouvelle loi, par M. BiocHE, n" 529.
(3 (Nous ferons remarquer que si l'adjudicaiion a été prononcée au mépris d'un appol soit du jugement en vertu duquel la saisie est poursuivie, soit du jugement qui a prononcé des nullités , et que la Cour infirme,
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Dans quels cas sera-' -il donc permis de prendre celle voie contre un jo i;oinent d'ailjiKlioalion ?
Il serait fori dillicile de les déierminer lous ; nous ne ferons que donner que ques indications.
Par oxomple, après la pultlicaiion du calùer des charges, sans qu'aucun publicité ait eu lieu, sans que le jour de l'adjudication ail été indique, ceil adjudication est (aite.
Ou bien elle a lieu à un jour arbitrairement fixé par le poursuivant; Bruxellc! 23 avril 1829 {Journ. de celte Cour, t. 1" de l«-i9, p. 372) ; ou un autre joi que celui qui avait indiqué par le jugement de publication, Bordeaux, 24 jani 1826 {J. Av., t. 35, p. 81).
Ou bien au mépris des dispositions de l'art. 7il, quoiqu'il y ait eu un inci dent, sans de nouvelles oppositions, l'adjudication se fait le lendemain du joi pour lequel elle avait été indiquée.
Ou bien encore, le tribunal qui a prononcé l'adjudication n'aétécompos que de deux juges ; le notaire qui l'a reçu n'était pas celui qu'avait commis I tribunal.
Des cas bien plus graves et bien plus précis peuvent également se présenlei
Les formalités prescrites par les art. 705 et 706 , pour procéder à l'adjudic; lion, n'ont pas été remplies , ou l'ont été irrégulièrement (I).
Par suite de manœuvres frauduleuses de la part de l'adjudicataire lui-mctD( il a été seul pour enciiérir. Il avail arraché toutes les afliches, au moment d leur apposition, ou il avail écarté les enchérisseurs par des promesses, d( dons ou des menaces.
Enfin, c'est la loi elle-même qui prononce la nullité de l'adjudication far 711). i
Dans ces diverses hypothèses, et toutes autres semblables , la loi , la justic»; l'équité, iMirmeltenl-elles que la fraude puisse triompher ou l'illégalité êlr maintenue? Cela n'est pas admissible.
Il laudra donc que les parties intéressées attaquent par action principal, l'adjudicataire, sans préliminaire de conciliation, devant le tribunal de la situ, tion de l'objet vendu, pour faire prononcer la nullité de l'adjudication. Noi disons, sans préliminaire de conciliaiion, parce qu'il s'agit des conséquenc< d'une saisie.
Déjà , sous l'empire du Code de 1807, on s'était demandé si la nullité prc noncée par l'art. 713 (711 de la loi actuelle) devait être poursuivie par la voi d'appel ou par action principale. Le 16 mars 1833 (J. Av. , t. 47 , p. 474 ; Di viLL., 1833.2.521), la Cour de Toulouse avait décidé qu'un appel devait être ii lerjelé; mais, le 27 avril 1826, la Cour de cassalion, au contraire, s'était prc noncée pour l'action principale (J. Av., t. 32, p. 3i).
MM. Dalloz, 1. 11, p. 757, n° 2; Pigeau , Comm., t. 2, p. 3i4 , et ThomirI Desmazlres, t. 2, p. 260, avaient adopté cette dernière opinion. !
Depuis la loi nouvelle , M. Persil lils , Comm., p. 231, n° 276, a indique même avis sans lui donner aucun développement.
Dans son premier rapport, p. 29, M. Parant a fort bien expliqué que tel avait été l'intention de la commission de rédaction nommée par le gouverni ment. Elle entendait que la nullité fût demandée par action principale. L«
i'adjadicalioD tombe d'elle-même, par voie de
conséquence, sans qu'il soil nécessaire d'en demander l'annulaliou par aclion principale ou incidente, (f^oy. aussi sous Pari. 728, uulre Q. 2 122 undeaes, § II!, tn fine, p.7-iU.
(t) Les Cours de Caen el de Colmardt mandaient, dans leurs observations (ur projet, quel recours on pourrait aïoirconlj I inobservation de ces articles.
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verses épreuves que son projet a subies depuis n'ont point eu pour résultai ' faire croire que le législateur eût abandonne ce sysiènic (I). Mais la même commission du gouvernement avait comblé une lacune, on iroduisanl une disposition (V. suprà , p. 251) , qui limiluit à un an, à partir
I jour de l'adjudication, la durée de l'action en nullité.
Plusieurs Cours avaient senti l'importance de cette fixation de délai, pour
le l'adjudicataire ne lût pas indéfiniment <'xposé à une dépossession. La
»ur de Douai proposait cinq ans, celle de Hennés, trois ans. La Gourde
lurges voulait qu'on s'en tînt au droit commun. C'est ce qu'on a fait, il
rail donc certain qu'un délai de trente ans peut seul anéantir l'action en
llilé dont il s'agit.
Nous appliquerons le même principe h toutes les actions principales en nul-
? d'une adjU(iicalion,par ce motif, qui nous paraît déterminant, qu'une pres-
plion de moins de trente ans est une exception, et ne peut résulter que du
;te formel de la loi.
La nullité une fois prononcée , quelles formalités faudra-t-il remplir pour
re procéder à une nouvelle mise aux enchères?
La conunission du gouvernement s'est proposé cette question , mais ne l'a
ni résolue d'une manière satisfaisante, comme l'atteste M. Parant, dans sou
■raier rapport , p. '29.
II nous semble qu'au moins le nouveau jour de l'adjudication devra être loncé par dos insertions et des placards, de la manière prescrite par l'art. I-, pour un cas analogue.
liais le long espace de temps qui peut s'être écoulé entre l'adjudication et la ilaration de nullité devra souvent rendre utile le renouvellementdequebjues res formalités, comme seraient les sonunations des art. 691 et 69'2. Nous isons que c'est aux tribunaux à décider de leur opportunité, le législateur ni paru, quant à ce point, s'en remettre entièrement à leur sagesse.
188 scxies. Si le jugement qui prononce l'adjudication sla(ue en même emps sur des inciden's, est-il susceptible d'appel même pour le chef qui ])roonce l'adjudication ? Quid des jugements sur les nullités après surenhère ?
I. RoGRON, p. 91 i, pose celle question et la résout en ces termes : I faut distinguer : ou c'est nn jugement d'adjudication qui statue sur ne nullité postérieure à la publication du cahier des charges, et aux terles mêmes de notre article, l'appel n'est pas permis ; ou c'est un jugement adjudication après surenchère, et comme, dans ce cas. toutes les formalités < ilérieurcs à la publication sonl recommencées (art. 709), et qu'elles peuvent onner lieu aux nullités également antérieures à la publication, il est clair Je l'appel serait permis , comme il l'est lorsque le jugement qui donne acte ih publication a statué sur un de ces incidents. »
lous avons peine à saisir le mérite de la distinction de cet auteur. D'abord, ii que nous l'avons décidé suprà, Quesl. 2423 quater, nous persistons à penque les jugements qui donnent acte des publications, ou qui prononcent adjudications sont improprement appelés jugements, et doivent être consiés comme de simples procès- verbaux. Leur nature même répugne donc à
) La Cour de Baslia demandait quecetie 1 était de droit, d'après le g 7 de Pari. 40 du )n fût dispensée du préléminaire de j Code pror. riv.. et n'avait pas besoin d'élro 'iliaiion. Il lut répondu par un membre 1 exprimé. Nous Pavons dii plus haut. 1 commission du gouvernement que cela I
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l'idro (l'un appel on autan cas. Si des imidenls ont élc soulevés, il y a jiigtj meiil sur ces inoidenls, puis après, puMioalion ou adjudication ; mais ce n'e:' pas la publication ou l'adjudicaliiui qui tranche ces incidents , elles ne sontqi| la conso(iueiice du jugouient qui a statue sur leur plus ou moins de fondemen b'i! y a appel d'un jugeiuonl qui a statué sur un incident , et que cet appel sel admis, la publication tombera évidenunent, sans qu'il soit aucunement beso (ic diriger aussi un appel contre celte publication. Qi'''"'^ ii"x atljudicalioiii inuiile même de faire cette réflexion, puisque les incidents proposés après i publication sont jugés souverainement par le tribunal de première instance. |
^)uani à la surencbère , nous avons lu et relu avec une attention parliculiè | Fan. 70!), et nous devons avouer qu'au lieu d'y voir, commeM. Rogron, que i formalilcs antérieures à la pnhiicalion seront recommencées, le contraire no, a paru évident ; car le seul paragraphe relatif aux formalités est celui-ci ; « L'i\ dication du jour de celle adjudication sera faite de la manière prescrite p,\ les art. 61)6 el 699, » et ces ailicles sont postérieurs aux art. 694 cl 695 ql parlent de la publication; donc, -il serait inutile, superflu et frustratoire de r| couunencer les formalités antérieures à la publication, el cette publicalion el j même. La procédure lient, au contraire, à dater de cette publication. Elle i| peut donc pas donner lieu, comme l'a dit il. Ilogron,àdes nullités antérieur; à la publication. On ne peut donc pas induire nécessairement de ce qui n'( pas dans l'art. 709 (à moins que nous ue commettions une grave erreur) ql •'appel soit permis. I
Est-ce à dire , pour cela , qu'en matière de surenchère l'appel sera défendi'
Nous trouvons cette difficulté fort délicate.
Si, d'un côté, il nous paraît certain que toutes les nullités nepetivent êlreqi postérieures à la publicalion, et qu'il semble résulter de l'art. 729 (|ue lejug' ment qui statue sur des nullités de celte nature n'est pas sujet à l'appel, si 1', peut faire valoir les raisons qui ont éiédonnées dans toutes les discussioospcj prohiber l'appel après la publication, afin que les enchérisseurs puissent | rendre adjudicataires avec plus de sécurité, d'un autre côté, rien dans les a| 708, 709, 7:^8, 729 et 730 n'indique que le législateur ail entendu parler (| nullités relatives à la surenchère-, on peut aussi opposer les motifs donri par M. Persil {sxtprà, p. 40), el qui ont été répétés dans d'autres documents oi ciels; pour faire adopter la prohibition de l'appel, il se fondait sur ce qu'api la publication, il ne resterait à apprécier qu'une seule chose, la publicité dc\ née à la vente. Après la surenchère, au contraire, il peut y avoir des incideil fort im|)ortants sur le montant de la surenchère, sur la forme <lc celle sur€i chère, sa dénonciation, etc., etc.
-Nous croyons donc devoir décider que l'art. 730 ne comprend pas les nulli relatives aux surenchères, et qu'alors l'appel qui est une voie de droit comii), donlon ne doit pas être privé parinduciion,pourraêlre interjeté. Foî/.d'ailleij' noire Quest. 2'i24-, sous l'art. 731. Les documents que nous y analysons C( firnicnt victorieusement noire opinion.
Quatre arrêts rendus, sous l'ancienne loi, sur la question de savoir dansq délai devait être relevé l'appel d'un jugement statuant sur une demande nullité de surenchère, ne laissent pas douter que cet appel lût alors regai comme reccvablc; Montpellier, 7 déc. 1825 (J. Av., t. 30, p. 132); Limog 7 juin. 18-^7 (J. Av., t. 35, p. 95); Grenoble, 3 mars 1831 (J. Av., t. 41,1. 712; Devill., Vol. 1832.2.78); Aix, 9 fév. 1832 (J. Av., t. 44, p. 197).
94S3 seplies. Quel moyen ont les parties intéressées pour se plaindre dttviolation des formes tracées par l'art. 695 ?
Cet article n'étant pas prescrit à peine de nullité, ainsi que nous l'avons ijl
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)8erver sous l'art. 715, Quest. 2i00, la violation de ses règles ne peut pas >nner lieu à un incident en nullité.
il iaui bien admettre cependant que les parties doivent trouver les moyens de ire exécuter une loi qui coramande ou qui prohibe.
S'il s'agit de la publication même , qui n'aurait pas eu lieu au jour indiqué ir les soniniaiions. les parties ont une ressource en dehors de l'art. 695 ; car •t article n'est pas le seul qui prescrive celte publication et qui la prescrive au ur indiqué. La première partie de l'art. 69î contient une disposition semblae; et, comme celui-ci est à peine de nullité (F. art. 715), rien n'empêchera l'ou n'emploie, pour ce cas, la voie de l'inoident en nullité, que nous refuus pour les autres. Et l'on remarquera que celte nulliié n'étant ni aiité- •ure ni postérieure à la publication, ne rentrant en un mot ni dans l'une ni ns l'autre des deux catégories des art. 72s et 729, on ne doit s'arrêter ni à m ni à l'autre de ces ailicles, pour régler l'époque de la présentation de cet ddent, et de la déchéance à encourir. On y serait ;> temps jus([u'à l'adjudica- )n;et le jugement qui y statuerait serait susceptible cl'appcl. {Voy. notre iesi.1\T\.)
Quant aux autres formalités de l'art. 695, telles que le jugement sur les dires observations insérés au cahier des charges, la fixation du jour de l'adjudica- II, si elles ont été omises, ou remplies d'une manière contraire au vœu de la , les parties ne peuvent pas en demander la nullité. Mais pourquoi la voie de pposition ne leur soiait-elle pas ouvt-rte (V. (>»e5t. '2'r23) , si elles n'ont pas luparu au jugemeni? Dans ce cas, cette opposition sera encore un incident qui rmettra d'interjeter appel.
Si elles ont comparu sans élever la difficulté, leur silence devra sans doute épris pour une ratification et le moyen de forme sera couvert. Mais si, en Tiparaissant, elles ont demandé la ratilication de la procédure, le tribunal aura prononcersurceiie demande et son jugement sera encore susceptible d'appel. Si le jour de l'adjudicalion n'a pas été lixé, ou s'il l'a élé en dehors des limites cées par la loi ; si le jugement n'a pas donné acte de la publication, si un vice )stantiel quelconque entache cet acte, le saisi pourra , à toute époque de la )cédure, élever un incident, pour forcer le poursuivant à venir à l'audience, r réparer l'omission ou la violation, pour régulariser enfin ce qui est vicieux. El comme ces incidents ne sont pas de ceux que l'art. 730 embrasse dans trois dipositions, et à l'égard desquels il prohibe l'appel, on pourra sans ficullé appeler des jugements qui inierviendront; ils rentreront, eux aussi, isia classe de ceux que l'art. 731 désigne par ces mots : tous autres jugenls. (V. (JuesL2'f2't.)
Vous n'irons pas jusqu'à supposer que le tribunal fixe d'office un délai plus g que celui qui est déterminé par la loi; dans ce cas même, l'incident et ipel dujugement qui y aurait statué devrait être permis de la part des parties éressées, puisque fart. 730 n'interdit l'appel que du jugement qui donne e de la publication.
^u reste, le pourvoi en cassation n'est pas comme le recours en annulation ; e faut pas qu'une sanction pénale soit attachée à une loi pour que la Cour de sation annulle le jugement qui l'a violée. iSous n'hésitons donc pas à penser î l'arrêt qui, au mépris des dispositions lormelles de l'art. 695, aurait valide jugement, ne fixant pas le jour de l'adjudication ou en déterminant un plus g que celui qu'indique cet article, devrait être cassé. (F. notre qucs- » suivante.)
>ous l'ancienne loi, on reconnaissait aussi des nullités qui ne rentraient dans une des deux catégories prévues par les art. IM et 736, et qui, conséquemnl, n étaient pas soumises aux délais de ces articles. >c ce nombre était la nullité tirée du défaut d'apposition des dernières alli-
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elles, que les Cours de Besançon. 27 fév. 1815, et de Grenoble, 18 aoùl 18 i (/. ^t'., t. 20, p. 60), déclaraient proposabics, moins de vingt jours avant Ta! judicalion déliuilive, par la raison pércniploire que tes aflithes ne devaientél; ;ipposées que dans ce période.
9493 octics. Quels sonl, en nialièrc de saisie immobilière, les jugements ^ peuvetu cire ioumis à un recours encassalionP
Nous avons décidé dans les deux questions précédentes que les jugemei qui donnaient acte des publications, ou qui prononvaiont des adjudications, Di laient que de simples procès verbaux, et que notamment les jugements d'à judicalion ne pouvaient être attaqués que par voie d'action principale. La co séquence de notre doctrine, c'est qu'eu ce cas le pourvoi en cassation n'est {{ admissible. ;
Pour tous autres jugements susceptibles ou non d'appel, nous croyons qi la voie extraordinaire des recours en cassation n'étant prohibée par aucu disposition de la loi de 18 il, elle doit cire ouverte.
Nous ne nous arrêtons même pas aux expressions qui, comme dans l'a 703, prohibent tout recours (I). Les recours dont s'est occupé le législaïc étaient l'opposition et l'appel ; mais pas un mot n'indique qu'il s'agisse pourvoi. Les règles spéciales à la Cour de cassation seront donc seules app tables. (Foi/., sous l'art. 715, notre Quesl. '2'(00.)
On comprend dès lors que les parties qui veulent faire courir les délais | pourvois ont intérêt à signifier à leurs adversaires les jugements qui pourraie, être attaques par cette voie, et cela, malgré la prohibition même la plus forme! de la loi. L'an. 746 dit que le jugement ne sera susceptible ni d'opposition d'appel, et qu'il ne sera pas signifié; mais si une partie se plaint de ce quci demande en conversion a été prononcée sans son conseniement, au mépi du texte formel de l'art. 7'<5, son pourvoi en cassation sera nécessairement jj cueilli; et si la demande en conversion a été rejetée sans rapport, sans aui lion du ministère publie, n'en devra-t-il pas être de même? La nécessité de signification devra donc souvent se faire sentir. Seulement, ce qui sera fi malheureux pour la partie diligente, c'est que les frais de signification ne p; seront pas en taxe dans les frais ordinaires de la saisie, à cause de la dispo tion prohibitive de l'ail. 746.
Dans le sein de la commission du gouvernement, M. de Golbéry voulait qu' maintînt la faculté d'appel, notamment pour les nullités postérieures à lapuli cation, parce que le recours en cassation déclaré existanlpar sescollèguesc vait être d'un intérêt bien minime , puisqu'il s'agirait toujours d'une appréc tion de fait qui échappe à la Cour suprême.
Nous ne relevons ce passage de la discussion que pour constater que, dai la pensée de tout le monde, le recours en cassation resterait ouvert en fav( d'une partie qui se plaindrait d'une violation de loi.
M. Persil {suprà, p. 40) disait aussi à la Chambre des Pairs : « Si, cequ' " ne peut supposer, il se rencontiaii un tribunal (jui vîul à décider qu'il « lallait pas d'insertion ou d'afliches, ou que l'une cl l'autre avaient été faii M sans qu'on fût oblige d'en rapporter la preuve légale, la partie lésée ne i " raitpas désarmée; il y aurait violation de la loi, cl, par conséquent, droit « se pourvoir en cassation. »
''I) Nous pensons n'amnoins (jtie l'arl. discrétionnaire fin niRcislrat.C'fsl une qu
097, en déclarant (|iic l'ordonnance du prési- tion de lave du genre de celle dont s'occi
liant ne sérail soumise à aucun recours, a larl. 700. Aoulu luire reolrcr cet acte dans le i)ou\cir
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De SOD côté, M. Pascalis, suprà, p. 77, disait, dans son rapport ù ia Chambre Jes Députés : « Le pourvoi en cassation demeurera dailieurs ouvert, enipècliera • la continuation des mêmes erreurs de droit, et maintiendra l'unité de juris- < prudence. «
H. Paignon, t. 1, p. 220, n" i66, cite sans commentaire les paroles des leux rapporteurs.
Tel est aussi l'avis de MM. Rogron, p. 91'(, et BiocHE, n" 560.
Sous l'acienne loi, iM. TuoMi>E Desmazlres, t. 2, p. '290, admettait aussi e pourvoi en cassation ; et cette opinion était implicitement consacrée par trois rréls de la Cour suprême, 4 l'év. 1811 (J. yiu., t.20, p. 295), l"déc. 1813 ibidem), el 4 oct. 1814 (Dalloz, t. Il, p. 750).
9498 novies. Tous les jugcmens, quels qu'ils soient, sont-ils stiscepliblcs d'appel si le tribunal qui les a rendus était incompé'cnt, par exempte, s'il n'était pas le tribunal de la situation des tiens saisis?
La règle de l'art. 45 î nous paraît d'ordre public, et, par conséquent, applicale à toutes les matières judiciaires. L'allirmalive de la question nous semble oac incontestable. (T. néanmoins notre Quest. 2i23qualer.)
§11. Questions relatives à l'art 131.
!4C8 decies. Lorsque, devant une Cour royale, de deux parties assignées l'une fait défaut el l'autre comparail, cette Cour doit-elle ordonner un défaut-joint ?
La négative nous paraît certaine, et nous l'avons déjà adoptée sous l'art. 153, •u«^ t)2l quinquies, t. 2, p. 37 et 40, où nous citons l'opinion conlorme do . Carré.
Sur l'appel , il n'y a pas de défaut, puisque les jugemonis sont censés conlractoires; on ne peut pas prononcer un déîaut que la loi ne reconnaît pas. Dis que la partie intimée ne comparaît pas, la Cour doit statuer; et la loi lui im- )se l'obligation de statuer dans un délai déterminé : elle viole la loi loisqne, la luse étant en état , elle reiuse de statuer sous prétexte qu'il faut réassi- )or une des parties.
Le législateur a lixé le délai d'appel avec beaucoup de soin ; ce délai est fort turl; toute l'économie des dispositions nouvelles serait bouleversée par un iassigné dont rien ne viendrait plus limiter la durée.
C'est une erreur de penser que toutes les dispositions du Code de procédure ni applicables au titre de la saisie immobilière; nous avons décidé, sous le 2Vi3, que l'opposition est permise en première instance (I), parce que l'op- )sition est de droit naturel ; mais dans notre Quest. 2'(21i quater, nous dccimsque l'art. '(49 esi inapplicable à l'appel, à raison de l'abréviation des délais mlenue dans l'art. 731.
Cependant , à notre grand étonnement , la deuxième chambre de la Cour de Dulouse a décidé le contraire , le 15 janv. 18'<2; voici les motifs de son arrêt, li ne fera pas jurisprudence: « Attendu qu'il est constant, en fait, quelapariie esparbié, ayant poursuivi la saisie inmiobilièrc des biens de Rcsséguier père >n débiteur, Rcsséguier fils a demandé la distraction de la plus grande partie îs biens saisis , cuuime lui ayant été précédemment vendus; que le tribunal i première instance de Castries ayant proscrit cette demande, le sieur Ressé-
(I) Uès là que nous admeuons Topposition, la procédure de défaul-joiut 6cra de rileur en preui.ère iustuuce.
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our, quoique par deux expions sépares, le saisissam ei le saisi ; que ceiuieineuranl déraillant, et le poursuivant concluant au démis de lappel, Te }ption préjudicielle opposée par l'appelant llességuier (ils , et prise de ce qi \ demande ne peut être appréciée au fond qu'après que sa procédure au
guier fils a interjeté appel de cette décision en intimant à la fois devant Cour, quoique par deux exploits séparés, le saisissant et le saisi ; que celuideineu ce
sa demande ne peut être appr
été régulai isée par l'exécution des prescriptions de l'art. 153 Code proc. c\\ rend nécessaires l'examen et la solution de cette question ; l'article préci du Code proc. civ. doit-il recevoir son application dans les incidents sur sais immobilière? —Attendu, à cet égard, que si l'art. 731 de la loi du 2 juin 18^ porte : « Dans le cas où il y aura lieu à l'appel, la Cour royale statuera dans « quinzaine; les arrêts rendus par défaut ne seront point susceptibles d'oppo: " tion. N Celle disposition n'implique point conlradiclion avec l'exécution « l'art. 153 précité ; la première en ellel dispose dans la présupposition d'une pi cédure régulière et celle-ci détermine les conditions ou les éléments de cet régularité; son observation doit donc précéder l'appréciation des moyens. i fond des parties. — Attendu que la cause n'étant point encore défiuitiVemej évacuée, les dépens de l'incident doivent être réservés et joints au fond;— P «os motifs, la Cour donne délaut contre Rességuier père; pour le profit, joint , défaut à l'effet d'être statué à l'échéance des délais de droit par un seul et mêo: arrêt; et sera le présent signifié au dénommé Rességuier père, par le synd des huissiers du tribunal de Castres, que la Cour commet à cet efiet, etdeme rent les dépens de l'incident joints au fond. «
18494. Comment doit-on entendre celte disposition de l'art. 731, TOUS autr
JUGEMENTS
Elle doit être entendue dans le sens le plus large; elle est générale, absolu Tous jugements qui pourront être considérés comme rendus sur des incider; (V. suprà, notre Quesl. ■2'(12 bis, sous l'art. 718) seront soumis aux prescrii| tiuns de l'art. 731.
On s'était demandé si la validité de la surenchère pouvait être comprise da la qualification du législateur. Voici ce que M. Parant nous apprend à ce suj« dans son premier rapport, p. "28 : « La question s'élant plusieurs fois élevée < « savoir si, en cas de contestation sur la validité de surenchère , le droit coi « inun en matière d'appel, est le seul applicable , la commission a voulu Irai, « cher celle question ; elle l'a lait dans un sens favorable à la prompte exp^ « diiion d'une procédure qui, en définitive, n'est qu'une sorte d'incident sur <i saisie immobilière. »
La commission de la Cour de cassation (R. c. c. c. , p. 8î) avait fait même observation.
Aussi, dans l'article du projet, avait-il été inséré un paragraphe spécial quirci dait 1 article commun à la surenchère. Dans la rédaction définitive, on aura sai doute pensé qu'il était dangereux d'aftaiblir par une énuméralion parlielle ; force des expressions tous autres jugements. Et malgré le silence du législatcU| l'art. 731 nous paraît applicable à la surenchère; quoique, sous fancienne kj cl par arrêt du -22 nov. 18il {Presse judiciaire du 27), laCour de Riom aitd(| cidé que le jugement qui statue sur la validité d'une surenchère peut êtrefrapi d'appel dans les trois mois de sa signification. Nous n'approuvons pas l'opiuit de rarrèiisle,qui dit que cet arrêt ne cesse pas d'être apphcable sous la nouvel ^ législation. . |
Que dcvra-t on décider à l'égard des jugements en vertu desquels la sais, iiiiiiiobilière est poursuivie ?
L'art. 2215 du Code civ. est formel pour proscrire l'adjudication définiliw l..iit que les délais d'appel ne sont pas CNpiiés. .Mais quels seront ces délais
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L'art. 726 du Code de 1807 {suprà, p. 305) prescrivait au débiteur d'interjeter n appel trois jouis avant la mise au greflc du cahier des charges. Dans la loi nouvelle, on ne trouve plus aucune disposition analogue; l'art. 6 a été supprimé. Les exposés des motifs et les rapports sont complétcmont lels sur les raisons qui ont provoqué cette suppression. Seulement, on lit lis le rapport de M. Isambert {R. c. c. c, p. 8i) : « Enfin , on a dû fornuilcr a décision prise par les auteurs du projet relativement à la suppression de 'art. 7-26 du Code, et y appliquer les règles du jugement sur appel, dans les imites tracées par le nouvel article. On pense que, par ce moyen, est levée oute objection relative à la suppression de l'art. 726. » )a n'a pas tenu compte de l'obseï vation de la Cour de cassation ; il est donc tain aujourd'hui que le délai pour se pourvoir par appel contre le jugement sert de titre au poursuivant est le délai ordinaire (1 ). Un arrêt de la Cour de nnesdu 26 avril 1819 {J.Av., t. 20, p, 183), peut venir à l'appui de celle opin. Nous avons décidé suprà, Quesl. '2'y2-2 undecics, que l'adjudicalion tombe lie même si elle est prononcée au mépris de l'appel qui a été interjeté, ^es divers articles de l'ancienne loi, qui s'occupaient de l'appel en matière saisie immobilière, fixaient, selon lescas, des délais difrérents, et en laissaient assez grand nombre sans fixation précise, ce qui avait donné lieu à des diClllés sur le point de savoir quand devait être appliqué tel ou tel délai spécial, ii le délai de droit commun avait aussi son application. M. Carré avait traité tlix de ces dilficultés sous les n"^ -2496, 2i98 et '2526 , qu'il devient inutile de ilroduire aujourd'hui que l'art. 731 fixe, pour lous les cas, un délai unilbrmc ({dix jours.
l'ar la même raison, nous nous dispensons de rappeler les nombreux monuijiils de jurisprudence qui étaient intervenus sur celte malièie ('i).
'lusieurs de ces arrêts étaient d'ailleurs relatifs à l'appel des jugements d'adj cation préparatoire ou définitive : nouvelle circonstance qui les rend encore iles, puisque l'adjudication préparatoire n'a plus lieu , et que l'art. 730 dé- 1 d'appeler du jugement d'adjudication, que nous ne regardons, quant h s, que comme un simple procès verbal. (V. Qucsl. 2r2'i qualer.) lotre art. 731 détermine aussi, d'une manière fort précise, l'acte à partir dulle délai d'appel commence à courir; c'est la signification du jugement à uc, ou, s'il n'y a pas d'avoué, la signification à personne ou au domicile soit , soit élu (3); ce qui nous dispense également d'analyser plusieurs arrêts dus sur ce point en vertu des dispositions moins claires de l'ancienne loi.
3494 bis. Le délai de dix jours est-il franc?
ous avons résolu celle question sous l'art. 690, n° 23l:\
1. ROGRON, p. 916, partage notre opinion, sans l'appuyer sur les mêmes
ifs.
'. Carré résolvait comme nous la question, sous le n" 2'*7'2, où il l'examipar rapport h l'appel du jugement rendu sur une demande en distraction. I appuyait d'un aiiêt conlorme de la Cour de Besançon du 27 déc. 1807 ( 15.-2;i90; CoUecl. nouv.. Vol. 2.2.318).
IMPARTIE. LIV. V. — De l'uxécltion des jugements.
^49-i ter. L'appel est-il suspensif?
L*art.457conticnt wnc règle générale lirée de la nature même des chose applicable, h moins d'exception (oi nielle, à toute espèce de conlcsiations. article déclare que l'appel est suspensif. Comme la loi de 1841 ne contient cun article moditicatii de ce principe, il doit régir la matière avec toutes conséquences.
Quelles sont ces conséquences ? Déjî» , sous l'art. 718, nous en avons sig l.' une dans notre Quest. 2387; lorsque le jugement qui rejette les nullités, soi n la forme, soit au fond, est frappé d'appel, toutes les procédures sont arrélv Si l'incident était encore pendant devant le tribunal de première instance retard serait forcé: laConr est saisie :1a position est indeniique. Certes, ileûti mieux d'expliquer dans la loi que l'adjudication déHnilive seule pourrait e remise, si la Cour n'avait pas statué avant le jour déterminé , cl que les initions et affiches pourraient avoir lieu; mais la loi ne l'a pas dit, et il seraitifficile de suppléer au silence de son texte. Pourrait-on continuer une sseexécution, sauf à ne pas vendre? «me saisie-arrét, sauf h ne pas faire pay le tiers saisi? une enquête, une descente sur les lieux, une expertise, sauf ne pas juger définitivement? Non, sans doute, parce qu'une procédure ne il cire scindée , exister tout à la fois devant les premiers juges et devant la ( ir royale.
Voy., sous les art. 728, et 729, ce que nous disons Ouest.'2'i'2^undrciet,i f'n fine, p. 7i0, du cas où l'adjudication a été prononcée au mépris d'un si légalement interjeté.
M. Persil fils, Comm., p. 293 et 300, n° 354 et 367, décide que l'appel, »ii« irrégulier, est suspensif. Cependant, l'ait. 731 dit formellement (jue l'a «1 fera considéré comme non avenu, s'il est interjeté après les dix jours, i'ù MM. Paignon, t. 1 p. 223, n° 17!, et Rogron, p. 915, induisent avecrajn
3 n'en ce cas l'appel n'est pas suspensif. Voy. aussi les pages 914 et i*16 d j« ernier auteur (1).
M. Pascalis, dans son rapporta la Chambre des Députés (suprà, p. 76), î it posé la règle qu'ont adoptée les deux derniers auteurs que nous venon: le citer. I
Les divers projets, jusqu'à celui de la Chambre des Pairs {suprà, p. 305), rmettaient l'appel des décisions rendues après la publication. H s'était î élevé dans le sein de la commission du gouvernement une discussion qui i
riresque deux séances (22* et 23* , pour savoir si on accorderait aux tribuiix a faculté d'ordoimer l'exécution provisoire de leurs jugements. La commis n avait été d'avis de l'affirmative, quant aux nullités de forme , et de la négai ;, pour les nullités relatives au fond.
(1) Sous \'ar\. 4^7 , Quesf. 1655, nous OYODS examiné celle diflicuiié avec assez de développeiiieni. Aux arrèisque nous avions indii|iiés, on peut ajouter, pour l'efl'el sus- |ieiisif, les arr.ls dci Cours de Bourges, 22 ovril 1814; Detili.eneive, Collect. noue, A. 2.»x5; el de Caen, 15 nov. 182i; etiion suspensif ceux de la Cour de cassaiioii , 1') j nv. 182 t J. Av.. I. 20, p. 287 ; lom. 35, p. 360; t. ,36,p.2n0 ; elde la Cour de Toulouse, G avril l.';2i (J.Av., i. 26, p. 202), et IS liiars I83i {J.A., t. 47, p. COO}; la
Cour de Paris a également décidé qpt > pel n'est pas légalement constalé par li îprésentation d'un exploit non enregislrM qu'un pareil acte n'empêche pas de p<|a' outre à l'adjudication.
Enfin , la Cour de cassation , le 12 |'« 1806 {J A^\,u 20, p. 87), a considéré r Icment comme non suspensive une op|)'lioQ formée tardivement contre lejugei'' do délaiit qui sert de base .'lia saisie; j'* une application du dernier |)aragr«ph|* l'art. 2215 du Code ci\il.
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lMais,à laChambre des Pairs, la proposition de proscrire l'appel desjngemenis 'idus posléricurement à la publication rendit oiseuse celte longue discus- ! n, et on ne s'occupa plus du sort de l'appel des jugements rendus sur les nul- '•s antérieures à la publication (1).
IWalgré le silence de la loi, quanta l'effet suspensif de l'appel d'un jugement
lluaul sur les nullités antérieures à la publication, nous ne devons pas ca-
«r que certaines expressions de l'art. 728 nous embarrassent fort. En effet,
arlicle ordonne aux juges qui ont statué sur un incident et qui l'ont rejeté,
loDDer immédiatement acte de la publication conformément à rarl.695, c'est-
ire, de fixer les jour et heure de l'adjudication. Ce jugement, rendu en vertu
ne disposition de la loi et en exécution du jugement qui rejette les nullités,
st-li pas une exécution provisoire virtuelle du premier jugement?
l'ous avons bien décidé sous l'art. 425, Quesl. 1520 1er, malgré deux arrêts
Cour royale, que l'appel relevé contre un jugement qui rejette le déclinatoirc
pêche de passer outre au jugement du fond ; mais nous avons été forcé de
i! poser qu'un intervalle se serait écoule entre les deux jugements. Dans le
(j prévu par rart.728, au contraire, le jugement qui rejette les nullités et celui
( consonmie l'exécution sont instantanés : l'appel ne peut pas être interjeté
il face du juge; l'exécution est donc consommée. A la vérité, elle n'est pas
(lière, puisqu'il faut ensuite faire faire les insertions, et les appositions d'afli-
( s, et (aire procéder à l'adjudication.
lalgré les objections que nous avons voulu francbement exposer, nous n'eri I îisions pas moins dans l'opinion que nous avons émise tout d'abord, en déant qu'une lois l'appel interjeté les poursuites devront être suspendues, ,t si on n'adoptait pas notre sentiment , quant aux insertions et aux affiches, 3 uoins devrait-on l'admettre pour l'adjudication, par tous les motifs qui ont * développés dans les divers rapports pour faire prohiber l'appel des juge- I itsqui statuent sur des nullités postérieures à la publication ('2). suprà, p. 718, notre Ques'. 2i2l qualer.
) La Cour Je Bruxelles avait jugé . le 'V. 1820, que les tribunaux pouvaeiil, 'jelanl les demandes en nullité , ordoulexéculion provisoire de leurs jugel5. Un semblable arrêt avait clé rendu a Cour de cassation , le 13 janv 18)0 lo., l. 58, p. 24S ; Uevillenelve, t840. '9).
) Quoique la législation nouvelle nous isse dans ses dinérences tranchées avec de de I8U7, ne plus permettre de prenpour constants les principes adoptés a jurisjirudence avant 1841. nous ren- )ns Dcaninoiiis aux arrêts rendus avunt
époque, par leur date seulement; ()Mfsf. , M. Carié se demandait si l'appel était ensir, et il répondait ainsi :
Il n'est pas douteux, suivant l'opinion l-PiCKAU. t. 2, p. IGi , consacrée par rispriidence des arrêts, que tout apjiel ■geincnt rendu sur incident de saisie est 'inif, d'après la régie générale posée ''an. 407. ( y. entre autres, les arrêts ordeaux. 2d août 1810; de Paris, 26
1814; de cassation, 7 août ISll ; S.,
1SI1.2. 185, et 1..^42; et IS15. 243.) M. Hlet, p. 25^, remarque que deux arrêts de Bordeaux, Ton du 30 août 1814, Pauire du t3 janv. 1816 , ont jugé le contrairo de ce que nous établissons ici. (V. S., 16. 1 18 et 62U.J Nous disons avec lui que ces décisions d'une Cour isoléene peuvent prévaloir sur les principes consacrés parl'arrct delà Cour suprême du S août 1S09.Carr.
On peut joindre à ces arrêts celui de la (Jourde cassation du l"^déc. 18I3(Uevill., Coltcct. nuuv., 4 1. 477 ); et celui do la î^our de lîourges du 16 déc. 1815 (J. Av., I. 20. p. 279 et 296 i, qui déclarent que l'appel n'est pas suspensif; ceux contraires (le Paris, 29 avril 18o9et 23 mai 1810; de Turin, 14 sept. 1810 {J. Av.. t. 20, p. 280; l)EVit.L., Coll. îiouv.. 3.2.350 ; de Bruxelles. 27 fev. 1808 {J.Av.. t. 20, p. I:i2.; de Bordeaux, 25 août 1810 IJ. Ao., t. 5, p. 53) ; de Lvon, 21 mars 1 8 1 7 ; de Bruxelles, 27 fév."isu8 et 19 juin 1833 [Annalei de 1824, t. 2, p. 205); de cassation, 7 janv. 1818; de Montpellier, 21 juill. ISîi, et de Dijon, 25 août 1827 [J . .4i., lum. 2U,
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r< PARTIE. LIV. V.
De l'exécution des jugements.
94t4 qiialcr. La ùcfense portée par l'art. 4i9, d'interjeter appel dama huitaine de la prononciation du jugement , s'applique-t-cUe à l'appel t^ il est question en l'art. 731?
Non. Le court délai de dix jours que l'on a pour relever cet appel esi n inoiif évident de ne pas appliquer la reslriction de l'arl. 4'(9. Car il dépeiK il de la partie qui a obtenu le jiigtMnenl do réduire le délai de dix jours à deux ilenieut, en le faisant sij[tiilier le jour même de sa prononciation. La loi n'a « pu vouloir que la faculté d'appeler qu'elle accorde fût rendue, pour ainsi d!, illusoire, en étant resseriée dans de si étroites limites. i
Notre opinion avait été consacrée, sous l'ancienne loi, parles Cours deiîw sançon, 16 déc. 1812 (J. ^i'., t. '20, p. 263); de Metz, 17 juin 1826 (J. ,!., I. Si, p. 330); de Bordeaux, 6 avril 1827 (7. Av., t. Si, p. 3i5); et de P.!;, 5 juill. 183 '( (J. Av., t. 47, p. 606). Un seul arrêt de la Cour de Bourges 5 mai 1812 (J. Av., t. 20, p. 357, Devill., Co«ec^ A'owy., 4.2.117), i';li| proscrite. i
Le principe qui nous fait prendre cette décision a déjà servi de base à n -c Quest. 2i2l quater; nous l'avons développé au titre de V Appel, Quesl. 1 i, sous l'art. 449. Nos observations étaient imprimées lorsrjue la loi nouvelle iir la saisie immobilière a été promulguée. Ce que nous disons de l'adjudica n définitive n'est plus applicable.
M. Parant, dans son premier rapport, p. 'd, atteste que ce principe avail:c unaniincmeni reconnu par la commission du gouvernement. j
9494 quinquies. Quand cotmnence à courir le délai de quinzaine dontf^'
l'art. 731?
Cette question a peu d'importance par rapport à la Cour royale ; car, coi le le fait judicieusement observer M. Ko(iRON, p. 916, le délai n'a étéfixéiic pour engager la Coin- à se hàier , attendu qu'elle peut toujours valablement lituer après l'expiration de la quinzaine (1).
p. tS2. 153. 427, 484 et 503; t. -27, p. 239, 1.40. p. 273).
Un aifldela Courdera^salon du 5 janv.
1837 {J . Ac. t. ,b3, p. 446). paraîiruit avoir consacré la disiinclion que nous coinbuitons, d'après la notice du journal, à savoir que le puursui\anl peul contiiiucr la procédure, maigre i'ap|iel, sauf à suspetidie I ad- JudicalioD ; mais la question n'a été jufjée in lermiiiis que par I arrêt de la liour rovale de Caen du 14 déc. 1S30, ce dont on peul se convaincre en lisant les motils de Tarrèl de rejet prononcé par la (lour suprême; de son arrêt il rési Ile au contraire, selon nous, qu'elle a évité de »e prononcer sur la question de l'appel suspetisif. On peut aussi invoquer deux arrêts de Bourges, 8 août 1 si 2, Cl Paris, 5 janv. 1814^7. Av., t. 20, p. 376}, <;iii sont conformes à la jurisprudence de la < lour de Caen, mais que coiiibattail M. Coff.uiért's.en les rap[>oiianl. Du reste, nous le ié;)élon9, la diriirulié est neuve en ce sens que ragenccuiciil de la loi nouvelle et les
motifs présentés à l'appui, oui un carai S[)ccial.
Oîi pcnlcoDsulierMM. Pigeau, Cumm t. 2, p. 16-;, n°6, et p. 16.), no9; H p. 253; l'EnsiL pcre, Quesl., l. 2, p. Favari) de Langladk , loin. 5, p. 73; ciiAiZK, t. 2, n'I'.IO; DAi.i.oz,t. Il, p. eiBiocHE, v" Vente d'immeubles, n' qui iiius enseignent que l'appel est sus sif. M. TuoMiNE DESM.iZunES est leseu tour qui fasse une distinction de laqi il résulte que l'appil n'est suspensil quanta Ta-ljudicaiioii, mais qu'il n"euip |)as la coutmuatioQ des actes de la p .suite.
(I) Tout »ij moins l'appelant n'est pa' nu, sous peine de déchéance, et de »oir linuer valablrmeiit les poursuites, de' statuer sur son appel dans le délai ini| par la loi; cassation, 7 août 1811 {J- m t. 20, pag. 282 , 2' esp. ; Deville!«C Collect nouv-, 3. 1.389.)
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Nous l'avons posée à cause de la position spôcialo du dclondenr, et pour rel«'- Mine errenr f|ui nous paraît avoir celiappé à M. Persil (ils , C'omm., p. 30G, 368 : «(iC délai no court, dit cet autour, qu'à dater du jour de la signification lu jiigcniout, soit que le jugonicnt ait admis ou rejeté les nullités, soit qu'il it statué sur des nullités tirées du fond ou do la forme. Il n'y a aucune difércncc à établir, parce que la loi ne fait aucune distinction à cet égard (1), » .dominent le délai pour statuer pourrait-il courir à dater du jour de la signiliion du jujjement? L'appel peut être interjeté seulement le dixième jour. La iir n'aurait doue qu'un délai de cinq jours pour être saisie et pour prononcer. 1 nous paraît au contraire évident que le délai de quinzaine ne commence ourir qvi'à dater du jour où l'appel a été signifié. Tel était d'ailleurs le vœu inel de l'art. 4 du décret du 2 lév. 1811 (suprà, p. 306), dont le législateur 1841 a emprunté la disposition.
I y a plus, le délai étant fort court , il ne peut commencer à courir, ainsi que js l'établissons infrà, Qucsl. 2i2j ter, qu'à dater de la notification simulta- ! tant au greffier du tribunal de première iuslancc qu'à la partie qui a obtenu I) de cause.
i94 sexies. Doit-on, avant de continuer la procédure, signifier à avoué et à partie l'arrêt qui a déclaré l'appel mal fondé ?
în vertu de l'art. ii7, l'arrêt nous paraît devoir être signifié seulement à ué; nous nous décidons, pour Va nécessité de celte signification, par les lifs que nous avons développés, au litre de V Enquête, C 2, p. 535, Quest. . C'est au reste ce qu'a jugé, in terminis, la Cour de Pau, le 21 nov. 1818 Av., t. 20, p. 256).
léanmoinsil semble résulter d'un arrêt de la Cour decass.,du 10 janv. 18H
l4.l.6i), qu'elle ne regardait pas cette signification comme toujours néces-
e, puisqu'elle a décidé qu'en cas d'urgence , notamment lorsque l'adjudica-
I a été indiquée au lendemain du jour où la Cour prononce sur l'appel de ju-
{ lents relatifs à des incidents, celte Cour peut ordonner que son arrêt sera
i culé sur minute , et qu'à cet effet, c'est au greffler à le présenter au tribunal
I doit procéder à l'adjudication.
té sepiics. Quelles sont les règles concernant le dernier ressort, en madère de saisie immobilière ?
DUS les croyons fort simples, et cependant, elles ont donné lieu à une sa-
0 dissertation de notre collègue, RI. Bénech, dans son Traité des Iribu-
X civils de première instance, cliap. 2, sect. 1''^, § 2, p. 202. Cet estimable
ura été tellement préoccupé de la gravité de la queslion qu'il y revient
)re dans les considérations générales placées à la lin de son ouvrage, p.
et5»4(2).
oici notre théorie, conforme du reste à trois arrêts de la Cour de cassation,
22 mai 1833 (7. Av., t. 44 , p. 386 , et Deyill. 1833.1.463) ; 23 avril 1836
|ILL. 1836.1.793), et 15 juillet 1840 (J.vlv., t. 59, p. 587).
'objet principal de la procédure en saisie immobilière est l'immeuble saisi.
) M. Pkrsh- l. 2, p. 430, ciie un arrêtde
lur de Paris, rendu en 1829, et cei ar-
'esl applicable qu'à la signiûcalion de
I Nous engageons nos lectenrs à lire la
dissertation de M. Bénech; elle unit au mérite du style, l'élévation des vues, el l'habileté du raisonnement : triple mérite qu'on ne rencontre pas toujours dans les ouvrages de procédure.
I" PARTIE. LIV. V. —De l'exécution des jugements.
Toutes les fois que la valeur de cet immeuble esi supérieure au taux du der r ressort, les iucidenisde procédure élevéssoit par le saisi, soit par les créancii), soil à l'occasion de la saisie seulement, soit à l'occasion d'une (olle enchèreiù d'une surenchère, ne peuvent pas être jugés souverainement par le tribunaio première instance. Si, au contraire, l'iouneuble saisi est dune valeur iirieure.tous les incidents relatifs à lalorme, àlafolle enchère, et àlasurcnclle sont jugés en dernier ressort. |
En ce qui concerne les incidents relatifs au fond, bien évidemmenl la 'e de l'appel ne sera pas permise, lorsque la somme en contestation ne dépas :i pas 15U0fr., mais elle sera ouverte, lorsque la créancerésultant du titres'élè a à une soiume supérieure à la valeur du dernier ressort ; il en sera de mêm jj l'on conteste la qualité du poursuivant, et dans tous autres cas identiques!).
Quant à la demande en distraction , quoiqu'elle soil classée parmi lesilidents, lorsqu'elle est intentée pendant les poursuites, son objet principal eia revendication d'un immeuble déterminé j quelquefois, celte revendicatioile porte que sur une partie d'une très mince importance de l'inimeuble saisi, (a la valeur de l'objet revendiqué qui fixe le taux du premier et du dernier resi i. La Cour d'Amiens, ITjuill. 1826 (J. Av., t. 3i,p.89), voulait que, mêmetis ce cas, le taux fut fixé par la créance qui sert de base à la saisie (i).
M. Bénech enseigne une opinion conlorme à la nôtre et sur la deiuand» n distraction et sur la surenchère et sur les questions relatives aux titres; iis quant aux demandes en nullités de forme, sa doctrine est eniièremenl diffère i:. 11 veut que le ressort soit fixé d'après le montant de la créance du poursuivi, ou, lorsqu'un créancier élève un incident, de la créance de ce créancier, i
H nous a paru résulter de la discussion à laquelle s'est livré cet auteur lo les demandes incidentes devraient être considérées isolément, ce qui double t l'embarras, car, isolées, elles n'ont aucune valeur; des moyens de procé(;e ne sont appréciables qu'en les rapprochant de l'objet qu'ils concernent, i
La saisie est poursuivie en vertu d'un acte notarié ou en vertu d'un jtlment; dans l'un et l'autre cas, le saisi ne conteste ni l'acte, ni le jugcmc ; quel que soit le résultat de sa demande en nullité, il restera toujours débit •. Comment ce titre serait-il l'objet de sa demande ? Tandis que si la dema c en nullité est accueillie , il pourra rester propriétaire de son immeuble. \ à bien l'objet principal auquel doit se rattacher l'instance incidente. Que si ce instance avait pour effet médiat de faire valider une vente faite par le saisi,;ciderait-on toujours que l'objet principal est la créance du poursuivant? li s cette hypothèse particulière, dont l'auteur que nous combattons n'a paspj •, nous ne pensons pas qu'il ose lui-même y appliquer son système. {
Ce qui paraît avoir été le critérium de la difficulté, aux yeux de M. Bén<i, c'est ce raisonnement : le débiteur peut désintéresser son créancier en lui • sant des offres réelles, donc c'est le montant de la somme due qui est l'o l principal de la demande. Nous répondrons que, dans une poursuite de sî e immobilière, il ne s'agit point de la réalisation des sommes dues. Le débit r n'a pas d'argent ; il n'a pas encore pu vendre ses immeubles pour satisfaire i
(I) La Cour de Bordeaux a jugé, le 30 août I83t {Journal de ceUe (,our , 1831, p. 507 \ qu'on ne peut appeler d'un jugeineul d'adjudication sur saisie immobilKre , lorsque la créance en venu de laquelle la saisie est pratiquée est au-dessou* de 1,000 francs. Cet anél n'est pas, comme on voit, conforme à nos principes.
I (2) Nous avons considéré l'aclion en solution des vendeurs dont parle l'art. î comme une action principale. Elle r«j»
par conséquent dans Tapplifaliou des ré* géuérales.
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•ancier; il doinande grâco; on la lui rcluse. On va le dépouiller de ses biens. )bjeldc la poursuite sera donc, non le droil au paicnienl qui n'est pas conté, mais bien le mode du paiement qui peut être, notamment dans deux cas, ne valeur supérieure au taux du dernier ressort. Nous disons dans deux cas,' pour la saisie-exéiîulion, comme l'a lait observer M. Bénecli lui-même, l'art. i ordonne à l'oilicier ministériel vendeur de s'arrêter, lorsipie le prix des ubles vendus suKit pour désintéresser le poursuivant. Alors, dans ce cas, la e d'exécution s'identilic avec le montant de la créance du poursuivant, •ourla contrainte par corps, au contraire, toutes les fois qu'on exécute un ?mcnt par celte voie, quel que soit le montant de la sonmie due, l'appel est (ivable de tout jugement qui statue sur un incident, parce que l'objet auquel tplique cet incident est d'une valeur indéterminée, la liberté. M. Bénech se que la loidulTavril 1S:V2a cliangé virtuellement, par des considérations liculiéres, le principe qu'il adopte j nous dirons, nous, qu'elle a consacré lé-
f Hivernent ro[»inion qui nous parait préférable, et d'ailleurs, avant comme
î];s celle loi, qui ne statue que sur l'appel des jugements prononçant la confie par corps, les jugements rendus sur incidents de nullité en matière iprisonnemcnt ont été soumis à l'appel , par application de la maxime, que 'et principal de l'incident est la voie d'exécution (1). oulelois, M. Bénech, p. 281 , fait une précision qu'il qualifie d'importante ui nous paraissait de nature, avant d'avoir lu les conséquences qu'il en dé- , h rendre la dilïiculté qui nous divise plutôt tliéoiique que pratique. Il ,'e rarement que les moyens de nullité soient proposés avant le jour de iblication qui n'a lieu qu'après la notification aux créanciers; et comme il encore plus rare qu'un débiteur poursuivi par la voie de la saisie immobin'ait contre lui qu'un créancier de moins de 1500 fr., en fait, la précision ■lée par M. Bénecb nous paraissait enlever beaucoup d'importance à la con- ;rse qu'il avait soulevée. Voici celte précision et les conséquences qu'en 'auteur. Nous avons voulu les donner textuellement, parce qu'elles témoiit, selon nous, de l'embarras qu'il a dû éprouver à rendre acceptable ladocqu'il a élevée en opposition à la jurisprudence de la Cour de cassation : .,es deux propositions (de la Cour de Toulouse et de Bordeaux, arrêts des ai 1828, et 5 déc. 183ii), diamétralement opposées, sont inexactes l'une ulrc.
^a Cour de Toulouse allait trop loin en disant d'une manière absolue, pour idre en droit la question qui lui était posée , que le saisissant représentait isse des créanciers hypothécaires; et, de son côté, la Cour de Bordeaux
loiiail dans le défaut opposé , lorsqu'elle disait que le saisissant n'agissait pas
l'O le compte des autres créanciers.
Nous saisissons difficilement comnolre opinion terait attentatoire aux lalives inhérentes à toutes les juridicegulicretnent établies; il en esl ainsi, i\I. BÉNECEi, p. 279, pncce qu'elle laisse re en question devant les tribunaux ewt te tort du litre que ces juridic- >nt souverainement ociroi/f. Nouspro- » contre celle conséquence, qui n'est leul dans noire pensée, et que ne prorles pas notre doctrine Le litre oc • ^onserte toute sa force; mais, dans lion, il faut que la loi soit observée, D riiiiporiiinre de l'objet auquel s'ap-
plique celte ixéculion, les tribunaux civils ou les Cours ont compétence pour connaître des incidents qui tendent a ramener le» parties à l'observation de la loi. Nous no voyons pus encore qu'il rentre successivement dans les prérogalives des juridictions de jrremier degré , d'exercer une étendus illimilée de pouvoirs en ce qui concerna l'exécution, de même que les actes Dolarics conservei.l la plénitude de leur force, quoiq':e les tiibunaux de première instance annullent [larfois des exécutions faites au no(Q de ceux qui iei ont obtenues.
I'« PARTIE. LIV. Y. — De l'exécltiun des jugements.
« Les ait. C9j et 6^6 «lu Co»Ie de procédure snlTiront pour déterminer la nièrc dont il faut tempérer ces doctrines extrêmes, et les ramener toutes d à un point d'arrêt qui doit les concilier.
« La demande eu nuiliié est-elle formée, à une époque antérieure à l'ei'gisirement, en marge de la saisie, .^u bureau de la conservation, de l'exploi ■ iiotilication aux créanciers inscrits du placard imprimé prescrit par l'arl. i;8 ii Code de proc. ? Alors il ne laut considérer que la créance du saisissant, .i n'est censé agir jusque-là que pour son compte personnel. Mais la demandi ii nullité est-elle postérieure à cette phase si importante de la procédure en s; c immobilière? La poursuite est devenue commune à tous les créanciers scrils; elle a formé entre eux une sorte de coalition vis-à-vis du saisi; le sissani n'est plus maître de se désister; il n'est plus que le negoUorutn ge r de la masse de ses cocréanciers (G95, 696). j
« Que faut-il conclure de là ? que , dans ce dernier cas, la demande en ni!|é est toujours jugée en dernier ressort? Nous ne saurions le penser. La se chose que nous devons en induire, c'est qu'il faut, pour déterminer le resj , prendre en considération le montant de toutes les créances inscrites, cr. s appréciant toujours d'une manière individuelle. Ainsi , bien que cumulée.' s créances soient supérieures au taux du dernier ressort, si elles sont toutes ir leur chilTre individuel inférieures à ce taux, le jugement sera souverain. Ta ,s que si une seule de ces créances est supérieure par son propre chiffre a somme de 1500 fr., l'appel sera autorisé en raison de cette créance, et 'i appel piofilera à tous les autres créanciers, la validité ou la nullité de la p' suite étant une chose indivisible. » i .
Des prémisses de M. Bénech nous avions conclu, nous devons l'avouer, clh près la notification aux créanciers inscrits, il fallait réunir le montant de lois les sommes dues à ces créanciers et au poursuivant pour fixer le taux du ■ ■nier ressort. Nous nous croyions fondé à tirer celle conclusion en relisan !S pages 267 et "270, dans lesquelles, comme nous l'avons déjà fait observer, n e auteur réduisait tout son système à ce fait que, •< lorsqu'il s'agit d'une p rsuite en saisie immobilière, le poursuivant ne revendique pas les immei !s qui sont le gage de sa créance ; qu'il ne demande qu'une seule chose, < 5t d'être désintéressé; qu'en payant le moniaut de la dette le saisi peut louj s se faire tenir quitte, et que, dès lors, il ne faut jtas vouloir apprécier ration Ilement par le revenu des biens saisis, la valeur d'une action de cette nalui »
N'y a-t-il pas une contradiction manifeste entre ce système et celui que ) « en terminant M. Bénech?
Après la notification aux créanciers inscrits, le saisi ne peut faire lorabi Is poursuite qu'en offrant au poursuivant et aux créanciers inscrits le montai le ce qui leur est dû. Que lui importe le taux individuel de chacune des créar s, puisqu'il faut qu'il les rembourse toutes intégralement ? 1
Nous regrettons que M. Bénech qui avait été si riche en détails pleins «lilérét, sur la discussion de la question sous le premier point de vue, ait, dai le cas le plus usuel, donné son opinion sans l'éiayer d'aucun molit. il cite al »pui de sa solution un arrêt de la Cour de Bordeaux du -27 août 1833 (Ta i, t. '28, p. 199), et ce qui nous a paru bizarre, c'est que cet arrêt se fonde su m principe opposé à celui de l'auteur : « Attendu , a dit la Cour, qu'à l'égar lu « débiteur, pour se soustraire à reflet d'une saisie réelle, il sulfit qu'il Sa- « fasse aux termes restreints de la demande (l;. »
(t) Corame Ta remarqué en note M. Bénech, cel arrêt a été cassé. 11 ajoute que le chef parliculier sur lequel il se fonde n'éiaii
pas devenu l'objet de l'examen de la jUf suprême. La Cour, consucraDi le priiipe que nous aïons soutenu , n'avail pas bjw
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La loi veut que le saisi, pour se soustraire à l'effet d'une saisie réelle, saiisisse non-sculcnient le poursuivant, mais tous les créanciers inscrits, La loi est f»nc diamétralement contraire à la proposition de la Cour de Bordeaux, qui eu llc-niênie n'est pas fort claire, car, dans l'espèce qui lui était soumise, plusieurs canciers s'étaient réunis et on ne conçoit guère quels étaient alors les levés restreints de la demande.
La loi nouvelle de 1838 sur la compétence doit-elle avoir une grande injence sur notre question, et a-t-elle, ainsi que l'écrit M. Hénech, p. 5i(>, 'nversé de fond en comble la doclrine de la Cour suprême ? Nous persistons soutenir la négative; nous ajouterons qu'en général, dans les questions de ■océdure, on court moins de risque de s'égarer en suivant pour guides nos vants maîtres .M.M. Pigeau et Carré, qu'en recherchant le point de vue pliilophlqne de la loi, souvent diinciie à apercevoir au milieu des discussions paris conlradicioires des deux Chambres.
§ III. Questions relatives à l'art. 732.
195. Par qui l'appel pcul-il être interjeté cl contre qui doit-il l'être (I) ?
M. Pkrsil lils, Comm., p. 305, n" 356, répond à cette question avec une préionicllemcnt satisfaisante que nous ci oyons devoir transcrire son opinion :
s'occuper de la quoiilédes créances isos ou reunies. C'est son arrèl du 23 août )6.
)Nouscroyons devoirconserverla Quesl.
)9 de M. Carré, quoiqu'il y ait plusieurs positions qui ne soient plus en hariuonie c la loi actiulle.
■ Quelkt solil les personnes qui peuvent leler, ou contre lesquelles on peut appeler jugement qui prononce sur les nullités, teulemenl sur i adjudication ?
i. PiGEAU, t, 2, p. 160, dit que loules personnes qui ont été parties a l'adjudion peuvent appe/er du jugement qui ia nonce, et que l'on doit regarder comme lies tous les créanciers , lorsqu'il y a eu rait inséré au tableau , placards et ances, parce que ces actes valent interpeljn ; que l'on doit regarder le saisi coinme (ie, lorsque, outre ces actes, la saisie lui é dénoncée et le placard notilié ; que si actes n'araient pas été faits, ou, ce qui lit la même chose, s'ils étaient iuil> , anl pat été appelés, ce serait la tierce osilion qu'ils devraient prendre.
DUS partageons cette opinion de M. Pi- J, non-seulement a Pégard du jugement Ijudication , abstraction faite d'une deide en nullité, muis encore à l'égard du 'inent qui aurait prononcé sur des nul- ' que des créanciers auraient proposées 8 leur intérêt, ou qui l'auraient été par îisi dans cet intérêt des créanciers, 'n doit, ajoute cot auteur, sut cet appel, ner le saisissant qui a fait rendre le juiCDl, et l'adjudicataire préparatoire.
ToM. V.
Ici, M. Pigeau argumente de l'art. 727, pour décider que l'adjudicataire préparatoire doit être intimé sur l'appel. Cet article, qui veut que la demande en distraction , formée après l'adjudication préparatoire, soit aussi dirigée contre l'adjudicataire, nous p:irai"l en cflét appuyer l'opinion de cet auteur, d'autant plus que l'appel du jugement qui a prononcé l'adjudlration tend à dépouiller l'adjudicataire du bénélice de ce jugement; ce qui ne peut avoir lieu que contradirloiremeut avec lui.
Mais on peut demander s'il faut intimer tous les créanciers sur l'appel du jugement dont il s'agit ; s'il ne faut pas, par argument de l'art. 727, intimer le premier inscrit seulement,ou enfinsi l'on nedoitappeler aucunr créancier?
Nous pensons que Ton ne doit intimer au» cun des créanciers autre que le saisissant, lorsqu'il s'agit de l'appel du jugement qui prononce sur les nullités , parce que la contestation ne s'est élevée qu'entre ie saisi et le saisissant, auquel seul il incombe demaintenir la validité des actes de poursuite , puisque seul iCen est responsable, mais les créanciers auraient le droit d'intervenir, s'ils le jugeaient utile à leurs intérêts. {V. PiGEAC, ubi suprà.) Nous devons dire cependant qu'on est assez dans l'usage d'intimer tous les créanciers.
Quant à l'appel du jugement d'adjudication, isolé do la décision rendue sur les nullités, nous estimons qu'il doit être interjeté contre tous les créanciers, parce qu'il constitue un titre qui produit , relativement i
ro
r« Partie, liy. v.
[)K l'exêcl'tioj» des jugements.
« L'appel, dit cet aiite'T, ne peut être évidemment interjeié (jne par ceux q « oui Ole pallies au jugement , et contre ceux qui ont ligure en première ii « stance. Ceux qui aiuaieiii été régulièrement cités seraient seuls admis k,' « plaindre de ce que toutes les parties n'auraient pas été appelées devant n Cour. Les intérêts de toutes ces personnes sont distincts (1). »
M. lloGROX. p. 916, adopte cette opinion, en blâmant avec raison l'usai d'iuiimer sur l'appel tous les créanciers inscrits, usage qui produit une proc dure Irustratoire.
C'est sans doute par une erreur involontaire que M. Rogron semble dire qi toutes les personnes qui ont été parties à l'adjudication peuvent en interjei appel, et notamment le saisi , puisque la loi nouvelle probibe l'appel de ■ jugement, ce qui, sons l'art. 730, a été reconnu par cet auteur lui-même.
La conséquence du principe posé par M. Persil est qu'en matière de di traction des immeubles saisis, on doit intimer sur l'appel non-seulement le d mandeur, le saisi, le poursuivant, mais encore le créancier premier inscrit, « comme nous l'avons dit sous l'art. 725 , le créancier inscrit au deuxième ran si le créancier premier inscrit est poursuivant. Et, lorsqu'il s'agit du délais! cordé au demandeur en résolution pour laire juger sa demande (art. 717), si I demandeur, qui a dû être assigné par le poursuivant pour être partie au jug' ment qui lixe ce délai, ainsi que nous l'avons dit, Quest. 2i()5 quinquies, oui autres parties intéressées , poursuivant, saisi, ou créanciers inscrits, ont à plaindre de la plus ou moins grande étendue du délai, l'appel pourra être rele| par chacune de ces parties, selon son intérêt. '
Les mêmes principes sont enseignés par MM. Lachaize, t. 2, p. 260, n'4î e.i BiocoE, n^SSQ et 5i0, et résultent des arrêts des Cours de Paris, 26 ac 1814 (J. Av., t. 20, p. 426); Poitiers, 4 août 1824 (J. Av., t. 27, p. 75), Toulouse, 18 nov. 1829 {S. 30.2.170, et J. Av., t. 39, p. 107).
Mais les parties à qui nous accordons le droit d'appel peuvent le perdre [ l'acquiescement qui résulterait de leur part, par exemple, de l'exécution v lontaire du jugement; Cass., 16 nov. 1818 (J. Av., t. 20, p. 525) ; Rennes, Tnai 1819 {J. Av., t. 20, p. 543); sauf l'appel incident si la partie adverse relè appel ; Montpellier, 14 janv. 1833 (/. Av., t. 45, p. 546); Besançon , 26n( 1810 (J. Av., t. 20, p. 290) ; et Bourges, 10 fév. 1816 (J. Av., t. 20 , p. 45''
De même que le droit d'appeler appartient à tous ceux qui étaient parties i première instance, l'appelant doit intimer toutes ces parties ; par exemp comme le disait M. Carré, sous le n° 2U5 :
t Le saisi doit, s'il y a des créanciers qui se soient rendus parties dans las sie, intimer , outre le saisissant, l'avoué le plus ancien de ces créanciers. ( PiGEAU, t. 2, p. 150.)Carr.
Si néanmoins le premier poursuivant s'est vu subroger un tiers, c'est le .S brogé seulement qui doit être intimé en qualité de poursuivant, cette quai n'appartenant plus à l'autre; Lyon, 21 mars 1817 (J. Av., t. 20, p. 484).
9495 bis. Quels sont les effets de l'élection de domicile faite dans le coi mandement ? L'nppei peut-il, doit-il être signifié au domicile e7tt? Quid< offres réelles ou de tout autre acte?
L'art. 58 i du Code proc. dispose que toutes les significations à faire par
eux, des effets qu'ils ont inlcrél de maintenir. Cabb.
(I) La Cour de Bordeaux a jugé, le 27 mars 1833 {J. Av., t. 45, p. 542 , que le saiii peut appeler du jugement par lequel le poursuivant a obtenu , sur requête non si-
gnifiée, le changement du jourindiquép( l'adjudication. Ceci n'est conforme à t principes exposés sous la Quetl. 378 qu'i tant qu'on regardera ce jugement comi coDlenanl uu excès de pouvoir.
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biteur , même d'oflVcs réelles et d'appel, pourront être faites au domicile élu rie créancier, dans le conmiandenieiil qui précède la saisie-excculi<tn. Sons
îiÇuei/. *2008 et suiv., nous avons décidé (pie cette facullé s'appli(piail taiil
l 'appel du jugement en vertu duquel on poursuit, qu'à l'appel des jugements
indus dans le cours de la poursuite.
Nulle disposition du Code de 1HU7 n'avait attribué le même effet à l'élection domicile faite dans le couïmandement qui précède la saisie immobilière. Mais nirae un pareil commandement peut autoriser sans âiliicullé à faire toute au- : saisie, la saisie-exécution, par exemple, on |)Ouvait dire que c'était aussi ;n un commandement eu saisie-exécution qu'un conunandement en saisie mobilière , et profiter, pour les significations, de l'élection de domicile qu'il nlenait par application de l'art. 58i.
Cependant celte observation n'avait pas satisfait tous les esprits et la quesn était très controversée. Elle se représentait sous une nouvelle pliysionos, après le procès-verbal de saisie par lequel une nouvelle élection de domi- ; avait lieu chez l'avoué constitué. Peut-on signilier chez cet avoué les appels ; jugements rendus sur la poursuite? pourrait-on y signifier ces jugements me : M. Carré traitait cette nuance sous les n"^ 2i47 et '2i90 que nous supmoiis par les motifs indiqués plus bas. Un grand nombre d'arrêts et d'aurs l'avaient décidée en sens divers.
;.es auteurs du projet de 18-29 et la commission chargée de préparer celui de jouvelle loi, crurent devoir la trancher par une disposition formelle insérée is l'art. 673.
ae paragraphe de la commission était ainsi conçu :
Toutes les significations, même d'ollres réelles, d'opposition ou d'appel, à la uéie du débiteur seront faites, jusqu'à la dénonciation de la saisie, soit au
t iiicile élu dans le commandement, soit au domicile de l'avoué constitué par
Ij )rocès-verbal de saisie; après la dénonciation, elles ne seront valablement
I es qu'à ce dernier domicile.» {y.,suprà, p. 111.) Musieurs Cours regardèrent cette disposition comme exorbitante, surtout en
(qui concerne les offres réelles. On la supprima.
I lais elle se trouve reproduite, pour ce qui est des appels des jugements rendans le cours de la poursuite, par l'art. 732 de la loi nouvelle, ainsi conçu: ippel sera signifié au domicile de Vavoué , et s'il n'y a pas d'avoué, au do- Ihréel ou élu de l'intimé. »
1 n'y a donc plus de doute pour ces sortes d'appel, comme le fait observer c raison M. I'ersil fils, Comm., p. 307, n° 369, et il devient inutile d'indir les nombreuses autorités qui s'étaient occupées de la question sous ce (it de vue (1). Il semble même que cette signification ne peut être faite à sonne, lorsqu'il y a avoué constitué. La rapidité de la procédure nous paraît iger ainsi, et le texte de la loi auquel est attachée la sanction de la nullité, proche de l'observation d'une Cour royale qui voulait que , dans le projet de ommission, on insérât ces mots à personne, ce qu'on n'a pas fait, autorise à enser.
lais s'il s'agit de l'appel du jugement en vertu duquel on poursuit, ou de si-
Scation d'un autre genre, d'oflres réelles, par exemple, la question demeure,
I est bien certain qu'aux termes du § 6 de l'art. 1258 du Code civ., les of-
ne peuvent être faites qu'au lieu convenu pour le paiement , à la personne
) On peut consulter MM. Favard de
GLADB, t. 5, p 71 ; PiGEAU, Comment.,
p. 363; Dalloz. I. 11. p. S4i; La-
IZB, t.3. p. 2'0;Thomink Uesmazlres,
p. 274, BiOCHB, n° 550, notre
Dict. gén de proc, v" Saisie immobilière, n»' 779, 780, 820, 897, 914, 918, 919, 920, 920 bis. 1003 a 1056, liOO, 1107, 1134, el l'arrêt plus récent de la Cour de cass<Tiion (lu 5 jany. 1837 (J.Av., t. 53, p. 4i6,).
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on au ilomicile n'cl cUi civiincior. ou eufin ;\u ilomkile élu pour l'exécviUont la coiivcnlioi) ; (ju'aux termes de l'art. 456 du Code de proc., l'aele d'appel de être signilië à personne ou domicile, el que c'est du domicile réel que cet art de veut parler.
M;iis re\ccj)lion de l'art. 5R4 ne doit-elle pas s'appliquer ici ?
On dit pour la négative que,dansle casde l'art. 58i,lasaisie-exécutiondevai suivre le coniuiandenient après l'expiration de 2i heures, il y a nécessité, poil le débiteur, de trouver |»roniplomeiil un lieu ofi il puisse adresser les signifie:! lions qu'il destine à prévenir rexéculiiui. Dans le cas de l'art. 673, au contrairi ce n'est qu'au bout de trente jours que le coniiiiandemenl iloit être suivi de ! saisie inimobilicre; le danger n'est donc pas si pressant. C'est ce que soatiei M. Persil fils. Comm., p. ti7, n" 7i.
Mais ne peut-on pas répondre à celte observation, comme le fait M-Lachar t. 1, p. 213, que ce délai de trente jours peut lui-même être trop restreint loi que les parties sont domiciliées à de grandes distances, pour que, soit les offri réelles, soit l'acte d'appel puissent être signifiés au domicile réel et revenir (1 temps utile pour empêcher la saisie. |
D'ailleurs, comme nous l'avons déjà fait remarquer, le créancier qui a faits gnifier un commandement à lin de saisie immobilière, peut vouloir abandonn<i celle voie et lui préférer celle de la saisie-exéculion. Or il n'a pas besoin poi cela de renouveler son commandement; car la saisie-exécution peiilinierveiii ajirès tout acte (jui, en signifiant au débiteur le titre exécutoire, le menac faute de paiement, d'une exécution forcée, |
Le débiteur est donc toujours autorisé à regarder le c<tmmaudemenl en sais' immobilière comme étant lait à toutes fins, comme contenant aussi la menai! d'une saisie-exécution, et, par conséquent, à profiterde la faculté contenue dai l'art. 5S4, pour prévenir ce genre de saisie.
Cependant la Cour de Grenoble a jugé, le 16 jaiiv. 1826 (7, Av., t. 32, p. 163, qu'un tiers détenteur qui a été démis d'une opposition par lui formée au cor! mandement ne peut signifier son appel au domicile qui s'y trouve élu, (F., s l'art. 156, notre Quest. 1652.)
9495 ter. Quel doit être le délai de l'assignalion devant la Cour royal^ c'est-à-dire, dans quel délai l'intimé doil-il comparaître?
L'art. 731 accorde à la partie qui a été condamnée un délai de dix jours pou interjeter appel ; ce délai est augmenté d'ini jour par cinq myriamèlres, dai le cas où lejugement a été rendu sur une demande en distraction.
Mais l'art. 732 est muet sur le délai dans lequel l'intimé devra comparaîln la Cour de Melz a inutilement demandé, dans ses ob>ervalions, que ccdél lût formellement exprimé.
On conçoit que si l'appel est notifié au domicile de l'avoué, cet avoué puis;! envoyer la copie signifiée à son correspondaiii de la Cour, en le priant de .', constituer et de défendre immédialcment. Mais si l'inlimé est assigné à so' domicile (I) et que ce domicile soit éloigné de deux cents lieues de la ville o
(I) Il sera fort rare qu'un in limé n'ai l pas 1 à personne ou domicile. Il pourrait arrÏTij d'avoué à quiia signification deruppcl puisse que le créancier premier inscrit n'eùl pij cire faite; carie poursuivant a toujours un consiiiué tJ"avoué; la notification detra'
aTOué; le demandeur en nullité est forcé d'en constituer un. Il pourrait se faire que lo saisi assigné sur une demande en distrac-
lui être faite au domicile élu dans son m. criplion ; ou bien encore Tavoué de ce poo suivant ou du demandeur, ou du gaisi tt
tion eut fait défaut , et que cependarit la de- ! rail mort , ou aurait cessé ses fondions ; rnande eût été rejelée; alors l'appel du de- | nuiiliraiion à personne ou domicile sera inandeur en distraclioQ devrait Cire nolilié 1 encore nocessuire.
r.XHI. Des Incid. delà Saisieimmof>.—kKT.'930\ill319. Q.!8-â«5guaf. 773
iége la Cour, r.oinmcnt fera-l-il pour pouvoir se dcfondrc on temps utile, iiiisquc la Cour doit statuer dans la quinzaine qui suit la uolilicatioii de l'apii'l? Devra-t-ou, au moins, dans le cas où II s'agira d'une demande en distracii»D, appliquer, courornK'iuent à l'art. 718, le § 2 de lart. 731 et accorder un )urpar cin(| myriamèlres?
La difficulté que nous soulevons nous parait puiser une gravité réelle dans I disposition finale de l'art. 731, ainsi connue : Les arréls par défaut ne seront as susccptiOles d'opposidon.
Nous pensons que la rapidité des procédures en saisie immobilière, et le •xle de l'art. 731, § 3, ne permettent pasd'appliquer les dispositions du Code, 'lalives à l'échéance des délais ordinaires des assignations. Une fois la saisie iniobilière elle-même engagée, et à plus Ibrte raison, lorsque des incidents ont é soulevés, les parties doivent constamment veiller à la conservation de leurs I oits et prendre toutes les précautions nécessaires pour qu'il ne soit pas pos- ,ble d'obtenir un avantage contre elles. L'appel devant être notifié en mem? impiau gredicr du tribunal, l'avoué à qui les parties accordent leur conliance i>ut toujours être en position de connaître cet appel , assez à temps pour'pou- Itir écrire à un de ses confrères de la Cour royale.
j De tout cela, il résulte qu'il n'y a pas de délai fixé pour comparaître ; ce ' ra un délai moral qu'accoidera la Cour. (V. siiprà , Qurst. l'^-l^ quinquies, land comuience à courir le délai de quinzaine dans lequel elle doit statuer.) Il eût été à désirer qu'au moins l'art. 731 renfermât une disposition iden- |uc à celle do l'ait. '20 de la loi du 3 mai I8'( I, sur l'expropriation pour cause ilililé publique. Cet article, qui permet le pourvoi en cassation, indique uu lai dans lequel doit statuer la Cour suprême, cl finit ainsi : « L'an'êt, s'il est rendu par défaut, à l'cxpiralion de ce délai, ne sera pas susceptible d'opposition. »
Mais, poiH- corriger la sévérité de l'article, il n'est pas une Cour royale qui refuse de donner défaut avant l'expiration de la quinzaine.
1S5 quater. Ces mots de l'art. 732, en mLmî: tehps, vculetil-ils dire que ''appel doit être signifié au greffier par le même exploit qu'à l'avoué ou i la partie ?
Von : car la partie peut être domiciliée assez loin du lieu où siège le tribunal ir qu'il ne soit pas possible au même huissier de faire les deux significations nènie jour. Il faut bien alors qu'il y ait deux exploits, ^'expression en même temps revient donc , d'après nous, à celle-ci dans le •medélai; c'est-à-dire que l'appel devra être signifié non-seulement à l'aie ou à la partie mais encore au greffier, dans le délai de dix jours, à compter la signification du jugement.
.es mots en même temps ont été sans doute insérés dans la loi , à cause de olution négative que M. Carré avait donnée, sous le n" 2'i'ù't. à la question savoir si la notification an greffier devait avoir lieu dans le même délai que 1 lolification à partie, et qu'illormulait en ces ternies: Nous pensons avec M. Pige au, t. 2, p. 159, que celte question doit être :)lue négativement, non-seulement parce que la loi, qui veut que l'appel ait dans la (juiuzaine, n'a pas exigé que la notification fût l'aile et le visa donné s ce délai, mais encore parce que cette formalité n'étant prescrite, ainsi f nous Pavons dit ci-dessus, qu'afin d'empccher l'adjudication définitive , il ' il qu'elle ait été remplie avant celle adjudication. Oark. {Voy. la question anio.)
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1B485 quinquies. Quid 5« l'apprl n'est pas notifié au greffier? — S'il e notifié au greffwr et non à la partie P
Si l'appel est notifié au greffier et non à la partie, il est si évidemmenl m que nous croyons inutile de motiver notre solution (1).
Nous citerons néainnoins deux numéros de M. Carré, où il résolvait laque tion dans le même sens, et dans la double position des anciens art. 73t et 73 t'étaient les n°» 2493 et 251 1 .
t 1° La notification faite au greffier ne suffil-cUe pas, sans qu'il soit b soin de notifier l'appel à l'avoué? 1
L'appel, dit M. Hautefkuille, p. 306, ne doit point être aotilié au dom, tile de la partie, mais au greffier du triOunal qui a rendu le jugement a taqué.
Sans doute on peut décider, d'après l'arrêt de la Gourde cassation du8ao| 1809 {J. Av., t. '20, p. 209i, qu'il n'est pas besoin de notifier l'appel au d' juicile de la partie ("2), maison ne saurait, à notre avis, donner aucun mo raisonnable pour maintenir que la notification laite au greffier tient lieu celle faite à l'intimé, au domicile de son avoué. C'est ce que la Cour d'Agen formellement décidé par l'arrêt du 4 avril 1810 (J. Av., t. '20, p. 176); c'e, enfin ce que la Cour de cassation a décidé par arrêt du 7 mai 1818 (ibidem). \ est évident, en effet , que la notification au greffier , et le visa de ce fonctio j jiaire sont des formalités que la loi exige, outre celle de la notification au d micile de l'avoué, et qu'elles ne sont point exclusives de celle-ci, d'autant pii que la notification au greffier a son objet particulier, qui est d'empêcher < passer outre à l'adjudication définitive.
2° La notification faite au greffier, dans Vespcce de Vart. 736, dispen t-clle d'intimer le poursuivant ? '
Les motifs de décider négativement celte question sont les mêmes que ce que nous venons d'exposer, relativement h l'appel du jugement rendu sur iiullilés de la procédure antérieure à l'adjudication préparatoire. C'est aussi | qui a été jugé par un arrêt de la Cour de Paris du 16janv. 1811 (J. Av., l. î p. 167). Carr. :
M. Carré pouvait citer encore , comme rendus dans le même sens, les arn des Cours de Paris, 20 janv. 1809; de Bourges, 11 juin 1810 (J. Av., t. 20, 167), et de Rennes, 11 oct. 1817 (J. Av., t. 9, p. 110).
Mais il y a peut-être quelques objections à combattre sur la question de '.^ voir si l'appel est nul, lorsqu'il n'a pas été notifié au greffier. Toutefois nd commençons par déclarer que la nullité nous paraît également certaine. L': licle 732 finit ainsi, le tout à peine de nullité. Donc, chacune de ses dispo^ lions doit être rigoureusement observée. L'inobservation d'une seule d'eni l'iles suffit pour que la nullité de l'appel doive nécessairement être prononc<' Sous le Code de 1807, au contraire, l'art. 736 ne portait pas la sanction j nullité {suprù, p. 30G), ce qui pouvait donner lieu à une controverse asij sérieuse. j
M. Persil fils, Comm., p. 191, n°22'<, après avoir tracé le tableau des inc litudes de la jurisprudence, sous l'empire du Code de 18l)7, termine en dis:
(I) Mais on ne peul faire résulter un moyen de nullité de re que l'huissier f<iil ineniion «Jjns son exploit de la iioiifiraiion au greffier cl de son visa, avaul d'énoncer que l'appel
a écé inlerjelé avec inlimaiion à la pari
(2) Il n'y a d'ailleurs plus de doute »ui'
point, d'après la nouvelle disposition •
Tari. 732. I
\XII1. Desincid.dela saisie immoô.— Art.ÏSO à 1318.Q.!C4!85sex, 775
que la nouvelle loi, art. 732, a donné gain de cause aux partisans de la néessilé de la uolilicution au grcilier, en exigeant celle notiiication à peine de ullilé. »
Mais M. Paignon, 1. 1, p. 224, n" 172, sans se préoccuper des expressions nergiques de la loi, le tout à peine de nulliié, s'exprime en ces termes : Celte formalité suppiétoire ne change rien à l'appel lui-même : son inobservation ne consiiiuerait même pas une nullité, parce que la noiificaiion de l'appel au grcKier n'esi exigée (ju'afin (pi'il ne puisse pas être passé oulrc aux poursuites, nonobstant l'appel inierjeié. »
Nous persistons à croire que cette opinion est diamétralement contraire au ;xie pusilil de la loi.
Par là, deviennent inutiles à rapporter et le n° 2195 de M. Carré, où cet au- 'ur examinait la question dans le silence de l'ancienne loi , que la nouvelle a )mpu, et les opinions des auteurs qui ont écrit sous le Code de 1807, cl les lOiiuments de la jurisprudence, qu'on pourra néanmoins consulier dans noire iclionnaire général de Procédure, v" Saisie immobilière, n"' 71i), 1057 à m, et J. Av., t. 50, p. 296, t. 51, p. 499.
Nous supprimons aussi le n° 2510 de M. Carré, dans lequel cet auteur se deandail si la notification au greffier était nécessaire dans le cas de l'ancioii t. 736 (il n'y a plus aujourd'hui qu'une règle pour tous les cas); le n° 21i92, i il agitait la question de savoir auquel des deux grclliers de la Cour ou du ibunal la noiilicaiion devait être faite (le nouvel art. 732 dit posiiiveniciii : i greffier du tribunal),
4*5 sexies. Comment doit-on entendre celte disposition qui défend à la partie saisie de proposer en appel d'autres moyens que ceux qui auront été proposés en première instance?
Pourquoi le législateur n'a-t-il parlé que de la partie saisie? A-i-il voulu pcrettre aux autres parties intéressées de proposer en appel d'autres moyens leceux proposés en première instance? Nous ne le pensons pas, et nous apiquerons par induction la disposition de la loi à tous ceux qui demanderont nullité de la saisie ; et, d'ailleurs, si celle induction n'étail pas admise, nous poserions l'art. 728, qui exige la présenlaiion des moyens trois jours avant publication. Il est par trop évident que la publication devant avoir lieu au Jmenlmême où les moyens proposés sontrejeiés, la partie condamnée ne sera lis, en appel, eu temps mile pour proposer de nouveaux moyens de nullité (Ij. ins le projet primitif, la partie saisie seule avait le droit de demander la Uité des poiusuiies {suprà, p. 255); onaoublié, lorsque le paragraphe final de rt. 715 a été adopié, de mettre l'art. 732 en harmonie avec celle disposition écédenle. C'est ici le cas de suppléer h l'insuffisance du texte parl'esprilde la . Seulement, nous sommes surpris que le législateur, qui avait sous les yeux î observations de la commission de la Cour de cassation, n'ait pas fait dispa- Ire celte incorrection. On lit dans ces observations : « On a dû retrancher de 'article du projet la mention de la partie saisie et y subsiituer l'appelant ; ;ar, ainsi qu'il a été expliqué sur plusieurs articles qui précèdent, la poursuiie l'expropriation constitue une instance où les créanciers hypothécaires sont parties, et ont des dioiis à débattre ; ils peuvent former des demandes et y léfendre : la règle leur est dune applicable comme à la partie saisie. » c. c. c, p. Kl.)
!1) Noire avis surce [loinl est parlagépar I Biocub, y" Vente d'immeuble, x\° S53, it il. LACnAizK, l. 2, p. 27(5, n" 483; Fa- couracre pôr un arril de la Cour dWmi'.-u» i»0 DB I.A.NGLADK , t. 5, p. 80, l" 2, Cil du ï3 uiai )8)2 (i. Av , t. 20, p. 369,.
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Quant aux expressions ollos-niènies , d'autres mnifcns, il esi cerl
Jifellos comprennonl loule cspoco ilo moyens en II» loinie ou au lonil , cl ne irons connne iM. Peksil fils , Comm. , p. 307, n° 371, que l'ail. 732 n'a : que donner la force législative à une solution presque unauimenl reçue (1).
Mais ncuis ne parla<;eons pas Topinion du niC'Uie auteur qui , n" 37*2, se i mande si le saisi aura le droit de se prévaloir, en appel, des moyens de null proposés d'ollice au tribunal par le ministère publie, et qui résout affirniaiii ment celte question.
Que la solution ait pu être douteuse avant la loi de 18^1 et que M. Persil pu citer un arrêt de la Cour de Bourges du 30 mars 1808 {J.Av., t. "20, p. 13 nous le concevons, mais tout le système de la loi nouvelle, connne nous l'avt tléjà fait souvent observer, a été de n'accorder aucim pouvoir d'office aux l Lunaux. Ainsi le ministère public ne peut pas proposer d'ollice des niesui ou des moyens de nuliiié, pas plus que le iribiuial tout entier ne pourrait :\doptcr sur son réquisitoire, ou les suppléer dans le silence des parties et ministère public lui-même. 11 s'ensuit donc nécessairement que quelles q
(1) Voici l'indicalion des arrêts qui l'avaient proclamée dans loule sou L'ienduc, el de ceux qui avaient admis des excepiions.
1. Les uiovens nouveaux ne peuvent être proposes eu appel, dans aucun cas, soit «ju'ils concerneul la procédure, soit qu'ils aient rapport au fond , même par la partie qui avait lait défaut en première instance; l'assation, 16 pluv. an K!, 5 nov. 1806, 2 juin. 1816 (Devili , CuUecl. noue, 5. I. 212 ; 29 nov. 18 19 (J. .-iy., t. 20. p. 50); Il oct/ 1808 J. Av.. t. 20, p. 165); 23 mars 1820 {J. Av., t. 20, p. 5i6): 20 aoiit 1823 (J. Av.,l. 25,p.3l5;; 19juiil. \ii2i {J. Av., t. 27, p. 8); 4 janv. 1826 (J.Âv., t. 30, p. 380,; 14 juin 182G {J.Av., l, 31, p. 218); .-10 juin 1828 (J. .4u., t. 35, p. 306); 11 oel. 1 828 (J. P., 'd' éd., t. 22. p. 310, ; 29 avril 1829 (J. Av., t. 37. p. 245) ; 13 déc. 1831 (J. Av., t. 5-2, p. 131); 18 juill. 1832(Dal- Loz, 32. I. 2;)G; Uevill. , 1832. 1.523); 24 juin 1834 (Ualloz. 34.1.293; Uevill., 1835.1.521); lOjuill. 1834 (Devill., 34, 1. 709); 12 mai 1835 (J, Av., t. 51, p. 495, DEvar.., 1,835, 1.345); 2S déc, 1836(7.
P., t. 1 de 1837, p. 362). La demande eu «listrattion elle-même , quoiqu'elle puisse «,'tre pr0()05ée en tout étal de cause, est soumise à la règle des deux degrés de juridiction ; Cass. Il nov. 1840 ( J. Av.. t. 60, p. (IS; Uevill., 1837.1,254).
Quant aux nombreux arréis des Cours royales, ou les trouvera indiqués en notre JJict. (jén. de proc , v" Saisie iininohilirre, 11'" 823, 1020, 100:) à 1067, 1069 à 1071, 1073, 1075 à 1077, 1079, l083, 1090, 1117,
I 118, 1142, inS, I 149, 115U, et au J. Av., t. 51, p. 590 el 610, t. 52, p.' 227,
II I. 57, p. 511.
LitmOiuc doctrine est enseignée par M3I.
' PiGEAU, Comment., t. 2 , p. 380 et 38 Laciiaize, l. 2, p. 2'G, n" 488; Favaru
l.ANGLADE, t. 5, p. 80; TlIOMINB DbSU
zi:uE3 , t. -2 , p. 288 , et DiocHE , n"» 5 à 556.
II. Ma's elle était contrariée par les: rets suivants dont nous n'approuvons | les solutions :
Peuvent être proposés pour la preinit fois en a]ipel :
Les moyens qui se rattachent au fond droit, et qui auraient pour olijet de l'anéa tir; Besançon, 26 lév. IslO {J.Ao., 1. ) p. 672); Cass,, 19 nov. 1817 lj.Av.,l.i p. 506).
La nullité résultant de l'incapacité ■ poursuivant; Toulouse, 17 mars 1827 { Av., t. 34, p. 350j ; ou de l'omission, d.i les placards, de certaines portions d« l'iii mciihle saisi; Paris, 1" prai-r, an 11 [J.Ai t. 20, p. 16) ; ou de la désignation iiisuf sanle de leur contenance; Bordeaux, '■ janv. 1832l./.jët).,l.43,p,588); ou de l'i dication dil'lérente, soit dans les joiirnau soit dans les placards, du jour de l'adjud cation ; Besançon, 3 juin 1817 (J Av., l. 2 p. 479); ou de ce qu il ne s'est éteint qi deux l'eux sans enchères au lieu de troi Cass. 14 nov, 1808 [J.Av. ,l.-20, p.l66){*
Et, en général , tous les nouveaux moyei de nullité, pourvu qu'il n'ait pas éléprt cédé à l'adjudication préparatoire: Niine 22 juin 1808 {J. Av., t. 20, p. (56); Gr( noble, 3 sept. 1814; Montpellier, i7 dé. 1816 (J.Ju., t, 20, p, 428);Cas«.,22DOt 1826 (J. .dy., t. 32, p, 334).
(*) Ci;ci serai t l'un des cas dans lesquels nom •> cordons contrn rudjudication l'action principe en liullité. I Voir nuire Quest. iVli quinqute$
IXIll. Des Incid. de la saisie <mm.— Art.'ÎSOÎ» ^S18. Q.9495 scx. 777
lenlles conclusions du ministère public, en première instance, si l'appelant I vait pas proposé les moyens que le membre du parquet avait cru dévoie jiiuiner , il serait non reccvabic à les proposer en appel. Comment le miniire public pour rail-il doncd'oKicc, à l'audience, proposer des moyens, quand Darlie elle-mcmc doit, à peine de nullité, les proposer trois jours avant l'au- |nce à laquelle ils seront discutés ?
|J. Persil se fonde notamment sur ce que toute la procédure de première lance appartient à l'appelant ; mais les conclusions du ministère public Ht jamais luit partie de la procédure. Sou audition en fait partie, mais non ce il a dit. La preuve la plus évidente de celte vérité, qui ne devrait pas être iteslée par un membre aussi distingué du parquet, c'est que les jugements l'S arrêts ne portent presque jamais en regard de la mention de l'audition du lisière public, celle-ci: contraire ou conlorme.
D'ailleurs, ajoute cet auteur , le tribunal a eu à s'occuper des moyens de
ullilé présentés par le ministère public ; il a dû les discuter. Car ilne peut
i\\[S, les convenances s'y opposent , passer sous silence une argumentation h
.| quelle le ministère public aurait allaclié assez d'importance pour la croire
(jipable d'cui rainer la nullité de la procédure. »
!ious répondrons que le tribunal doit, au contraire, passer sous silence les ;iimenlations du ministère public. En matière civile, il est de principe élé- I itaire que le juge ne statue que sur les conclusions des parties. Autrement, écision pourrait être atlaq4iée par la voie de la requête civile, comme ayant iioncé uUrà petila. Nous ne pensons pas qu'il entre dans les convenances ciaires qu'un jugement contienne une polémique courtoise entre le iribuelle parquet.
eus croyons devoir conserver ici les numéros dans lesquels M. Carré c| minait les difficultés relatives à la présentation de nouveaux moyens, ea ^1. Quelques-unes naissaient de ce que laprobibition de les y présenter n'épas également écrite dans tous les articles de l'ancienne loi qui réglemeniit l'appel pour les divers cas : elles sont aujourd'bui nécessairement résopar la dernière disposition de l'art. 732, qui contient une règle générale toute sorte d'appel, en matière de saisie immobilière. Il n'est pouitant pas ile de faire voir que cette disposition est conlorme à l'ancienne doctrine, eraarquera aussi que, dans plusieurs de ses questions, M. Carré suppose icl d'un jugement d'adjudication qui ne peut aujourd'bui avoir lieu; mais décisions peuvent également s'appliquer à l'appel de tout autre juget.
f De ce que les nullités antérieures à la publication ne peuvent être opf\'cs après celle publication, s'ensuit-il qu'elles ne puissent, pour la pree fois, être proposées en appel ?
. Delaporte, t. 2 , p. 33-2, pense qu'elles peuvent être pour la première proposées en appel, et se fonde sur ce que les art. 7 iS et 73i ne conlienpoint de disposition semblable à celle de l'art. 736 (1); mais nous réponis qu'il impliquerait que le juge d'appel pût écouter des moyens de nullité ■ le premier juge n'eût pu connaître après l'adjudication. D'un autre côté, .734 prouve la vérité de cette décision , en énonçant que l'appel du jugel qui aura statué sur CES nlllités ne sera reçu , etc. En eflet, il s'agit ici ulliiés sur lesquelles le juge a statué, c'est-à-dire qui lui ont été proposées :
La différence de réiljciion , qui exis- j ccl égard qu'un texte unique, la solut.on <lo nire ces articles de l'ancienne loi.ayaol M. Carré ne peut plus souffrir de difficulté. ru de la nou\elle, qui ne contient à ;
le
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«''où il suit nécessair'»ment que les juges d';ippcl ne peuvent prononcer sur iiullilés qui n'ont pas été produilcs et disculéos en premicre instance, arrèls de la Cour de Nimes des 11 mai et 'l'2 juin 1808, S. 15.2 et 138.)
Celte dt^cision s'applique même au cas oi'i la partie saisie a fait défai j»remière instance. (Arrêt d'Aix, 5 nov. 1806, S. 0. '2.570; mais voyez m p. 674, not. l'«, arrêt de la Cour de cassation du 20 août 1823, et S.2*.l, Carr.
II. t La défense de proposer en apprl des nullités non proposées en vnire instance, esl-elleen faveur du créancier poursuivant comme de Vad; Ciitaire ?
Nous remarquerons que l'art. 23 de la loi du 11 brum. an VII portait que saisi ni les créanciers ne pouvaient exciper contre l'adjudicataire d'à in moyen de nullité, etc., et qu'en s'ai tachant à ces termes, la Cour de cassa ii, par arrêt du 1^'janv. 1807, a décidé que l'article disposant en faveur de 1'; itlicataire (axatiiemenl , il s'ensuivait que le saisi et les créanciers, entre x, demeuraient à cet égard dans les dispositions du droit commun. j
Mais on remarquera que l'ail. 736 (732) dispose en lermes généraux, et jog exprimer, comme la loi de brumaire, que ce ne serait que dans le cas oies nullités seraient opposées contre l'adjudicataire, que le saisi serait non nevable à les faire valoir : de là on conclura sans doule que la question ci-dius posée doit être décidée pour l'allirmalivc, nonobstant l'arrêt ci-dessus rapp.é, Carr. i
III. t L'appelant qui a été condamné par défaut en première inslancem esl-il pas moins non recevable à proposer en appel ses moyens de nullité
11 a été jugé, sous l'empire de la loi du 11 brum. an VII, par arrêts d' H fruct. an Xl,"l6 (rucl. an XIII, et 5 nov. 1806 , que l'appelant était non , evable. Ce dernier arrêt est londé, 1° sur ce qu'il résultait textuellement deiirticle 23 de la loi de brumaire, qu'une partie saisie ne pouvait, en cause d'à ;l, attaquer une adjudication par des moyens de nullité qu'elle n'avait pas proses en première instance ; -1° sur ce que cet article devait recevoir son apf a tion alors même que la partie saisie n'avait pas comparu devant les prei '^ iuges, parce que la loi était conçue en termes généraux , et ne disiinguaiijas entre le cas de la comparution et du défaut ; pai-cc qu'elle était faite dans l'iérêt de l'adjudicataire , et qu'il ne pouvait être au pouvoir de la partie sais do lui en enlever le bénéfice; parce qu'enfin cette disposition était fondée su es considérations d'ordre public, cl ne devait, par conséquent, être éludée U!î aucun prétexte. i
Cette décision est rapportée par M. SiREV, 1808, p. 548, et par les auteu in Praticien, t. 4, p. 43G. ils font observer avec raison que si la même dilfi 't' se reproduisait aujourd'hui, il est évident que la Cour de cassation rendr, li même décision, l'art. 736 (73*2) du Code de proc. contenant la même dispos on que l'art. 23 de la loi de brumaire. Telle est également l'opinion de M. Hj|"e FEUILLE, p. 398; et nous la croyons aujourd'hui à l'abri de toute controv »e, d'après ce que nous avons dit plus haut. Carr. I
IV. f Mais si la partie avait fait défaut sur une assignation irréguUèrmvrait-on suivre la solution donnée sur la précédente question? '
M. Merlin a examiné celte difficulté dans scsQueslions de droit, au moliXpropriation forcée, § 3, et il décide que la partie défaillante est , en cclle| rtonstance, autorisée à présenter en appel ses moyens de nullité, parce ("" ne peut lui imputer la faute de n'avoir pas comparu. {V. aussi SinBY, t<//«î'ià, 5i9.)CAUR.
Xlll. Des Incid.de la saisie immob .~\v.t.'S30 h 1139. Q.Q495 sex.'îlO
V. f 5t le saisi a négligé de proposer ses moyens , quarante jours avant djudicalion définilive , peul-il , sur appel, demander la nullité de cette adlication ?
La négative a été jugée par arrêt delà Cour de Trêves, du 6 nov. 1810, avant Jécret du 12 fév. 1811 (5. 15.17-2). Mais ce décret n'ayant fait autre chose ; substituer un autre délai à celui fixé par l'art. 735, il y a même raison de ;ider depuis ce décret; et puisqu'il exige que les moyens de nullité soient iposés quarante jours au moins avant l'adjudication définitive, on doit inférer défaut de proposition des moyens dans ce délai, qu'on ne peut les présenter appel. Garr.
j'art. 7*29 de la loi nouvelle n'ayant fait autre chose que substituer un délai (rois jours h celui qu'avait fixé le décret do 1811, il y a encore même raison décider,
)'I. t Peut-on exciper,sur l'appel, d'un moyen de nullité qui n'aurait pat proposé avant l'adjudication, si ce moyen a quelque rapport avec un autre y^n proposé et rejeté en première instance ?
.a négative a été résolue , d'après l'art. 23 de la loi du 11 brum. an VII, par il de la Cour de cass., du 1 1 oct. 1808 (J. Av., t. 20, p. 165), qui a jugé que 1 1 ne pouvait, sur l'appel d'un jugement d'adjudication, se plaindre de ce que ilualion d'une partie des immeubles vendus a été faussement indiquée, 'iqu'en première instance on eût allégué un défaut absolu d'indication. La ira considéré que ces deux moyens ne pouvaient être identifiés ni confon- , et qu'en admettant le premier, proposé sur l'appel, il y avait eu violation l'art. 13 de la loi du 11 brum. an VU.
I. Dcnevers remarque avec raison qu'on trouve dans le Code de procédure, 733, 735 et 736, la disposition de cet article de la loi du 11 brumaire, et linsi, quoique rendu d'après cette loi, l'arrêt que nous venons de citer peut nrde règle dans l'application de ces articles. Carr.
l'art. 732 de la nouvelle loi comporte également l'application de cet arrêt.
II. I Si la saisie frappe sur plusieurs débiteurs copropriétaires, l'un d'eux, seulinter jette appel, peul-il faire valoir un moyen qui n'a été présenté en nière instance que par un de ses consorts non appelant?
'n peut opposer que ce consort n'oppose point un nouveau moyen. Nous rédons qu'un semblable moyen , uniquement présenté par un cônsort, et au- I celui qui appelle n'a point adhéré devant les premiers juges, ne peut être juelque considération, en appel, qu'autant qu'il y sérail reproduit par la parjui en a été déboutée ; que celle-ci ayant acquiescé au jugement, les moyens îlle avait fait valoir doivent, par cela même, être considérés comme non nus, en sorte que le consort , seule partie en appel , propose réellement et ni îi lui un moyen nouveau , en s'emparant de celui qu'aurait fait valoir son sort.
n effet, l'appelant ne peut que reproduire les moyens qu'il avait proposés ; ses griefs ne peuvent valablement reposer que sur le rejet de ces mêmes ens. S'il est obligé, pour faire réformer le jugement, d'aller chercher d'aut| moyens, dans la procédure des consorts qui ont acquiescé au jugement, moyens ne peuvent être envisagés que comme produits nouvellement, puis- ■ ne s'agit de prononcer sur l'appel que dans son intérêt unique et sur ses rsuitcs.
u reste, il est bien certain que l'appelant n'eût pu , devant le premier juge près l'adjudication préparatoire , s'emparer du moyen dont son consort eût déboulé, et s'en étayer pour iaire rendre par ce juge une décision coure à celle qui aurait déclaré valables la saisie et la procédure antérieure. Or,
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to qu'il ne pouvait lai.c en première instance ne. lui est-il pus néeessairem interdit en appel? Carr.
Art. 733. Faulc par l'adjadicatairc d'exécuter les clauses l'adjudicalion, rimmeublescra vendu à sa folle CDchèrc.
I.oi du 1 1 Irum. an VII, art. 24. — CoJ. proc, t. anc, art. 73?.— T.oi act., art. 734 à 740. —X( suprà. p. 40.— i;. 1) , iuprd, p. ;:.— Conf., suprd, p. 309.— R. Tajc, p SO. — R. Par., p. < 28.— n c. c. c, p b.i.
QlESTlONS TRAITÉES : Le fol «n'ht^risseur peut-il être poursuÏTi snr ics bien» pcrsonncli, trii pondant 1rs poursuites de folle enchère? Q. 2-i2S. — Tout créancier peut-il proToquer la «nlf folle enchère ? (J. 2426 bii. — (^luelle marche devra-t-on suivre li ia folle enchère est demandée curri-nmimt par plusieurs pirlie^ intiresscos? Q. 242G ter. — Qui Iles sont 1rs conditioni autre! crlle» qui consistent en des paiements ? (>. 212tj quater. — Uain quel délai la folle enchère i elle être requise? Q. 24-.6 quinqxtiet. — Dorant .jucl tribunal la folle enchère doit-elle dire ( suiTie? Q. Utiitexiet (i,.
Dlil f Tous les incidents, disait M. Carré, n» DV, auxquels se rapport les aiiiclos précédents sont antérieurs à l'adjudication. La loi sloccupeens de ceux ou plutôt de l'unique qui peut la suivre, c'est-à-dire de celui qui lève, lorsque l'adjudicataire n'cxéculaut pas les clauses de son adjudicati l'innneuble adjugé doit être vendu à sa folle enchère. Les art. 733 et suiT£ rèif;lont la procédure pour parvenir à cette revenle.CARR.
C'est la peine bien juste du téméraire adjudicataire, et comme l'a remar M. Persil , dans son rapport [suprà, p. 40) , c'est un acte de rigueur qui il resse particulièrement le poursuivant et les créanciers inscrits.
Dans celle |)arlie du Code, la loi nouvelle a apporté fort peu de modifi lions. Le système ancien était simple et laiionnol. Il fallait seulement éclui quelques doutes, et les additions nécessaires ont été volées par les Cliamb
M. Pascalis (rapport à la Chambre des Députés, suprà, p. 77), a fait obs
(1) JTIHISPBDOESCE.
Nont pensons que :
1" Le créancier qui accorde piircmpnl et simpleineiil un délai au fol enchiTissi:ur , pour saiisfaire aui charges de Tadjudicalion, n'est pas censé pour cela avoir renoncé à poursuivre la rolle enchère à l expiration du délai. Paris, 20 sept. 1816 (J. Av., t. 20. p. 473j.
2" l^e poursuivant qui, au lieu de demander a l'instant la justiiiralion de l'acquit des charge» de l'adjudication , s'est iiorné à contester purement et simplement sur le règlement des frais, n'est pas censé pour cela avoir renoncé à exiger cette jusiiliruiiun avant que les frais soient deliuiiiveinent réglés; Cass. 8 mai 1820 J.Av., t 20, p. 5501.
S" Lorsqu'il a été stipulé que faute par l'adjudicataire de satisfaire aux conditions de la vetiie dans le délai prescrit, l'immeuble serait revendu à sa folle enchère sans sommation préalable, le Tendeur peut bien poursuiTre dés l'expiration du délai, mais r.e peut pas se dispenser d'observer les forinaliti''s prcscrilcj poui li reveni"; Amiens,
3 août 1816 (J, ^t'., tome 20, pag« 4J.
4'> Le.s héritiersd'unadj:idicatnirene| •
vent arrêter les poursuites lie la folleeiici i
dirigées contre leur auteur, en iicilanlli
biens adjuges devant un tribunal autre |)
celui saisi de la folle enchère, lorim|}
qu'ils chargeraient l'acquéreur sur liciiaji
de donnersuM prix au créancier qui pourjl-
I la folle enchère ; Ca»s.,9janv. l834(J..k
i 5° Lor.-qu'un adjudicataire ne remplit I
les clauses du son adjudicaiion.les revei i
partielles (ju il aurait pu consentir, qui
luème il resterait des biens sufllsanis f |r
' acquitter le prix principal elles intéréis, Il
' plus que les poursuites de saisie immobil|i
i exercées par les créanciers personnel» >
I sont pas un obstacle à la revente de la U -
lité sur folle cnclicre; Paris, 5j^Mii 180C
27 juin 1809 (J.^D,, (.20, p. «5).
b" Le cohéritier adjudicataire d'un i iTieuhlc de la succession est soumis, con > tout ature adjudicataire, à la clanso de vente sur folle ench.^ro, eu c.is d'înei< lion descend tions de la venlc; l'ari*i mai tS!G .!>. IS.2. 10).
TIT.Xin. Des Incid. de la saisie immob. — Art. ÎSS. Q. 24««. TSI
• qu'on avilit dû oonlinucr le sysièmc de siinpIiUcalioii en suppriiuaiii hs lis publications du cahier des eliarucs et l'adjiKiitatioii préparatoire.
Vous engageons nos lecteurs à se reporter à l'art. 713, donl lesdisposiliorîS ; iicliainenl avec celles qui rcgleul la folle enchère.
190 t Le fol enchérisseur peu!-il dire poursuivi sur ses biens personnels avant ou pendant les poursuites de folle enchère?
)n cite pour l'affimativc i° l'art. 2092 du Code civil, d'après lequel qnicon-
î s'est obligé persniinellenient est tenu de reui|»lir ses engagements sur
sses biens; '1" l'art. 715 (713) du Code deprocédure, qui antoiise la folle en-
re sans préjudice des autres voies de droit; 3^ l'avis de M. I'igeau, t. 2, p.
1 , qui estime que le créancier peut contraindre l'adjudicataire, tant par voie
folle enchère que par toute voie d'exécution, sur ses biens personnels;
rarrêl de Paris du '2t) mars 1810 (S. 15.2.172, et J. /*. , 3« édit., t. 8, p.
li ), lequel consacre cette opinion.
'our la négative, on dit que l'art. 715 (713) contenant une disposition im-
j alive, iadjudicataire sera conlraint, les termes suivants, sans préjudice des
t res voies de droit, ne s'entendent que des poursuites ultérieures à faire en
( d'insuffisance du résultat de la folle enchère; on tire induction de l'art.
9, Cod. civ. , etc. etc. ; enfin . on cite un arrêt de la Cour de cassation du
uili.1808 (S., t. 8, p. iij-1 et J.Av., t. 20, p. 158), qui, sous l'empire de la loi
Il brumaire, dont les dispositions étaient semblables à celles du Code, a
(i dé que l'adjudicataire n'avait pas pu être poursuivi par la voie de saisie-exé-
an avant la revente sur folle enchère , et tel est aussi l'avis que développe
I lOET, p. 3u5 et suiv.
es auteurs du Commentaire des Annales du notarial professent la doctrine c iraire , t. 4, p. 445 , et c'est celle que nous adoptons, par la raison que le j« nient d'adjudication forme contre l'adjudicataire un titre qui, comme tout aie, est susceptible de toutes les contraintes ordinaires et de droit, qui peuy\. être exercées simultanément. Or, l'art. 715 (713) ne nous paraît point C'I enir une exception à ce principe en faveur du fol enchérisseur : loin de " ces mots sans préhidice nous sembleraient avoir été insérés dans l'article énoncer le contraire ; autrement ils seraient inutiles, car il est évident le créancier qui éprouverait une perte aurait droit d'exercer son recours? es biens personnels de l'adjudicataire, sans qu'il fût besoin de l'énoncer, t. 2209 contient une disposition spéciale pour un cas qui n'est pas le e, et, hormis ce cas, reste le principe ci-dessus. Enfin, l'arrêt de la Cour de Uion ne peut trancher la difficulté , car il ne serait pas exact de dire que la Il 11 brumaire renfermai sur ce point une disposition semblable à celle de 715 (713), puisque l'art. 2i , cité dans l'arrêt, ne contient pas ces mots, préjudice des ainres voies de d oit. Carr.
)us partageons complètement l'opinion de M. Carré, que nous avons apvéedéjàsous notre art. 713 svprà, p. 625, Quest. 2398 /^r, et nous citerons spui trois arrêts des Cours de Bruxelles, 14 juill. 1810; de Bourges, 18 1814(J. .11'., t. 20, p. 275 et 433), et de Riom,23juin 1821 [J.Av., t. 23, îô), ainsi que l'avis conforme de MM. Pigeau, Comm., t. 2 , p. 388 , Persil , Questions, t. 2, p. 390, et Dalloz, t. 11, p. 859, n° 3. pendant nous devons ajouter que l'opinion qui soustrait l'adjudicataire à toute ; voie de poursuite, tant que celle de la folle enchère n'a pas été épuisée, 'mbrassée par .MM. Lachaize, t. 2, p. 169, n" iôl, et Tuomine Desmas, t. 2, p. 292. Ces deux auteurs, dont le premier surtout entre dans beautle développements, considèrent l'obligation de l'adjudicataire comme d'ua tiers délenleur, au moins vis-à-vis des créaDciers de l'expioprié. A
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Ieurég;<rd, disent-ils.il n'est pas obligé personnellement; il ne l'est que r r;ipport à l'immeuble qui leur est hypothéqué; c'est donc uniquement coi \ cet immeuble que leurs poursuites doivent être dirigées. Il est des voies pa oulières tracées par la loi contre le tiers détenteur ordinaire art. 2l69etsui il en est une qu'elle indique contre cette espèce de tiers détenteur qui l'est venu par suite d'une adjudication publique, c'est la folle enchère. L'untii l'autre doivent avoir un semblable résultat, celui de soustraire le tiers dél leur à des poursuites personnelles.
Cette argumentation ne nous paraîtrait vraie qu'autant qu'il serait d'ab|| (établi que l'adjudicataire ne contracte d'obligation personnelle qu'enven .saisi, et point envers les créanciers. Mais ce qui serait exact à l'égard d'un quéreur ordinaire, parce que les créanciers sont demeurés étrangers auc trat qui l'a investi, ne nous semble pas l'être lorsqu'il s'agit d'un acquéreur |r expropriation lorcée, génie de procédure par lequel les créanciers sont ap lés à la vente , et rendues parties en quelque sorte au contrat qui la c somme.
9ÂZG bis. t Tout créancier peut-il provoquer la vente sur folle enchèr
C'est notre opinion, conforme à celle de M. Pigeau, ubi siiprà, et de M. imiau-Crouzilhac, p. 461. Il est évident que si le législateur avait ente, u n'accorder qu'au poursuivant le droit de provoquer la revente par folle ,chère, il eût été fort inutile qu'il exigeât un certificat du greffier; car ra> o poursuivant sait bien si l'adjudicataire a payé les frais, puisque c'est précnient entre les mains de cet avoué, sans Tintervention du greffier, qu'il doi Q compter le montant. (V. Questions de Lepagk, p. 500.) Carr.
il faut ici faire une distinction qui nous paraît indispensable. Si la folle chère doit être poursuivie à défaut du paiement d'une portion du prix au i leur d'un bordereau, c'est ce créancier qui a le droit de poursuivre, oud corder termes et délais à son débiteur, mais si la folle enchère repose |r l'inexécution des conditions générales de l'adjudication, alors s'élève la q lion qu'a décidée M. Carré (I).
M. Pascalis, dans son travail de 1838, p. 81, not. 1", citait l'opinion o M. Carré, et, pensant qu'il était convenable de la consacrer, proposait |jouter à l'article ces mots , a la diligence du poursuivant ou detoutauJi INTÉRESSÉ, pour prévenir à l'avenir toute incertitude.
Dans sa 21' séance, la commission du gouvernement conservala rédactioi u Code pour laisser aux tribunaux le soin d'apprécier la mesure de l'inté ., malgré l'observation de M. Tripier, qui disait qu'il y avait là une grave dcullé qu'il importait de recoudre, et celle de M. Parant , qui faisait obseiir qu'en principe toute partie qui justifie d'un intérêt grave et sérieux peut jt» ver la voix. j
Mais , dans la 28® séance , sur la demande de M. Vincent-Saint-Laurent a commission revint à l'art. 733, et voici comment, dans son rapport au garde s sceaux, p. 28, M. Parant rend compte de la nouvelle détermination : « l^ « mon rapport, j'avais appelé l'attention de la commission sur l'art. 733 :l " j'avais provoqué de sa part un nouvel examen, elle a pensé qu'il convenai,c ■ mettre un terme à l'incertitude sur le point de savoir à qui apparlien e « droit de poursuivre la folle enchère. Donner à tout intéressé, sans restricl,i»
(1) La Cour de cassation «Tait jugé, le S «OT. Ii07 [J.Àv.,l. 20, p. 73), que les créanciers avaient le droit de te préTaloir contre
l'adjudicalaire des clauses de l'adjudica i»» encore qu'elles ne fussent pas leur ouTi '
\j\T.\lU. Des Incid.de lasaisie immob. — Anr. "ÎSS. Q. 949G (er. 783
jindroil scml)lable, c'eût été lai.ss<'r supposer que le créancier chirographaire I urait pu ri'xercer, ce qui eût été contraire à tous les principes reçus en natière de poursuites. En ronséipience, la commission a dédiii ce «pi'ii failli entendre par inléressé-d la faveur des mots qui tenninenl l'arlick'. » En effet, le projet soumis aux Cours royales se termine ainsi : ou de tout Ire intéressé ayant un litre exécutoire et exigible.
Les Cours d'Angers et de Besançon demandaient la suppression du mot gible; celle de Metz voulait que l'on comprît le saisi dans la classe des iniét^i; et, enfin, la Cour d Orléans pensait an contraire qu'il fallait restreindre acuité de poursuivre la folle enchère aux créanciers inscrits. Vprés une aussi vive et si intéressante controverse, qui laissait entrevoir la lière, le projet soumis à la Chambre des Pairs, adopté sans discussion et sans mol d'explication dans les exposés et dans les rapports, maintint purcmonl simplement la rédaction du Code de 1807.
le sera donc aux tribunaux à apprécier la position du demandeur en folle ;hère. Le but commun c'est le paiement par toutes les voies légales. La lie enchère est un des moyens les plus efficaces. Nous pencherions à étendre loi qu'à restreindre le cercle des intéressés. La sagesse des magistrats y irvoira. MM. Pigeau, Comm., I. '2, p. 389; Fayard de Langladk, t. '-*, p. î Dalloz, 1. 11, p. 858, n° 2, et Biocub , n° COI , n'admettent non plusaule limite.
I nous paraît évident, quoique le conlraire semble avoir été jugé le 31 juill. 6par laCourde Paris {J.Av., t. 20, p.46S),qne le cessionnaire d'un créancier droit de poursuivre la lolle enchère; c'est ce qui a été décide par la Cour cassation, le 27 mai 1835 (Devill., 35.1.3il),et par la Cour de Bordeaux, le iuill. 1838 (Devill., 38.-2.-2I3; J. P., t. 2 de 1838, p. 4'(0), etce que rôti naissent MM. Dalloz, t. 11, p. 859, n" 4, ei Lacdaizb, t. 2. p. 179,
M 1er. Quelle marche dcvra-t-on suivre si ta folle enchère est demandée concurremment par plusieurs parties intéressées ?
'our que cette question puisse avoir de rintérct, il faut supposer que deux inciers aient obtenu le certificat le même jour, ou aient fait signifier le ne jour avec commandement le bordereau de collocalion, ce qui sera fort !. Mais enfin , cela peut arriver, et dans ce cas nous appliquerions par anae l'art. 719; l'avoué porteur du titre le plus ancien, et si les titres sont de la ne date, l'avoué le plus ancien continuera les poursuites. El si une seule parties avait un avoué, à cet avoué devraient être abandonnés les avan- •sde la priorité, et si enfin les deux parties n'avaient pas d'avoué, le créandont le titre serait le plus ancien , ou en cas de litres de même date, le uicier de plus fortes sommes devrait être préféré.
1. Paignoîj, t. 1 , p. 232, n'^ 181 , ne s'occupe pas précisément du cas de currence, mais seulement du cas où plusieurs créanciers exercent succesmenl en même temps des poursuites séparées. Dans cette position où le le ne nous paraît pas permis, cet auteur trouve raisonnable et naturel corder la priorité tantôt à celui qui a poursuivi la saisie immobilière , tantôt premier colloque. Celte opinion nous semble contraire aux règles de la ice qui ne doivent pas permettre qu'une procédure commencée par UQ incier soit arrêtée et dépassée par une procédure postérieure. ■a seule difficulté sera donc, selon nous, de reconnaître quel est celui des X poursuivants qui le premier aura pris la voie de la lolle enchère. Aux marais appartiendra cette appréciation.
1. Bioche, v" Vente d'immeubles , n" 60i, pense que le président seruil
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compclciit pour vider cei incident. NoiiS n'y voyous pas d'inconvénients iuprà, p. 467, noire (Juesl. '2206.
6436 qualer. Quelles sont les conditions aulies que celles qui consislen
des paiements ?
Faute par l'adjudicataire, disait le projet de 1829 {suprà, p. 309), de r plir les charges cl conditions de son adjudication, etc. M. Pascalis , dans ii travail de 1838, p. 80, note 3, demanda la suppression de ces expressions > e maintien du Code de procédure, « parce que, dit-il, cela autoriserait à pei r « (]u'unc dillicullé élevée par l'adjudicataire sur une charge réelle , sur un( it u de servitude, par exemple, pourrait autoriser la folle enchère. »
11 nous semble que M. Pascalis envisageait l'application du mot condit sous un point de vue trop restreint , et conune l'a lait très judicieusement server M. Paignon, 1. 1", p. '227, n" 17(), la poutsuite en iolle enchère |jit être exercée si l'adjudicataire ne remplit pas ponctuellement les obligails ijui lui ont été imposées par le cahier des charges : « Si, par exemple, il ajo « dilque l'acquéreur ne pourra pas démolir les bâtiments vendus, ou op t « dans les autres biens compris dans la vente des changements de culture fi « destruction de ce qui existe actuellement ou autres inconvénients notai « avant d'avoir payé son prix et qu'il viole lormellement celte prohibition.
M. Paignon pouvait ajouter Tassurance des bâtiments vendus qui doit i jours être imposéeaux acquéreurs. U nous semble, du reste, que le mol c/a est tout aussi énergique et complet que les expressions charges et condilii,; c/aM5C5estlemotquiembrassc toutes les conditions ainsi que toutes les cAorji.
Sous l'ancienne loi , il s'était élevé la question de savoir si la folle encle pouvait être poursuivie pour inexécution de toute espèce de condition, ou i'n si cette voie n'avait lieu que pour l'inexécution des conditions qui doivent e remplies avant la délivrance du jugement, et, au plus lard, dans les vingt ji s de l'adjudication, d'après l'art. 713. I
L'immense majorité des arrêts et des auteurs, et notamment M. Ca|, dans sa Quest. '2516, s'étaient prononcés pour que la folle enchère fût ouVjC contre l'inexécution de toutes les conditions, tant postérieures qu'anlérie .s à la délivrance du jugement. Le nouvel art. 735 contient des dispositions 'li consacrent législaiivement celte solution déjà universellemenl adoptée. F.jf ire Quest. 2430.
Néanmoins, il faut admettre que, si le cahier des charges contient deux (iditions contradictoires, cl qui ne puissent être exécutées cumulativem l, l'adjudicataire ne peut encourir la folle enchère pour avoir omisd'exécjf l'une d'elles ; ainsi l'a jugé la Cour de Hennés, le 30 déc. 1824 (J. Av., t. ', p. 211).
9éZ6 quinquies. Dans quel délai la folle enchère doit-elle être requ\ ?
M. Persil fils, Comm., p. 310, n° 375 et 376, pense que le délai estdcln
années, comme pour toute vente ordinaire. Aucune objection sérieuse ne peut être soulevée contre cette opinion, qi
reste a été consacrée par la jurisprudence. V. Arr., Paris, 20 sept. 18l6(J.i .,
t. 20, p. 4-73), et Cassation, 12 mars 1833 et 9 janv. 183'f (J. Av., t. 47, p. 4,',
Deyill., 1834.1.191.194).
9496 sexics. Devant quel tribunal la folle enchère doit-elle être jx -
suivie ?
a Le tribunal de la Seine voudrait déclarer, disait M. Pascalis, dans son |-
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vail de 1838, p. 80, note 4, que la vente aura lieu devant la même autorité (|ui a prononcé l'adjudication. Cela est de plein droit; la jurisprudence est également fixée à cet égard. La folle enchère n'est, en olTet,qiic la continuation de la poursuite sur laquelle la première adjudication a eu lieu. Nous croyons qu'il n'y a aucune explication de plus à donner , ce qui ofirirait, du. reste, une difficulté de rédaction, parce que les dispositions sur la folle euchère doivent s'appliquer à d'autres formes de ventes judiciaires que la saisie immobilière. »
Telle est, en effet, la jurisprudence qui résulte de plusieurs arrêts; Paris, 16 V. 1816, 28 sept. 1825, et Cassation, 9 janv. 183* (J. Av., t. 20,459, t. 30. ! 350, et t. 47, p. 417).
Unautrearrétdela CourdeParisdu25juill. 1823 {J.Âv., t. 25, p. 276)avait cidé, par application du principe que le tribunal de la Seine voulait introduire ns la loi, (jue la revente sur folle enchère poursuivie contre l'adjudicataire rlicilation, devait se faire devant le notaire qui a proci dé à la vente. L'art. 4 de la nouvelle loi tranche cette question d'une manière opposée, puisqu'il spose que, dans le cas de vente devant notaire, s'il y a lieu à lolie enchère, la lursuile sera portée devant le tribunal, et le procès-veibal d'adjudication sera posé au greffe pour servir d'enchère. Le législateur a pensé que, dans ce cas, vente prenait le caractère d'une expropriation lorcée. Cet arrêt a jugé aussi que toute clause contraire à cet ordre de juridiction , iérée dans le cahier des charges devrait être considérée comme non écrite. H. Dalloz, t. Il , p. 861, n» 9,Lachaize, i. 2, p. 163 nM52; Persil (ils, \mm., p. 310, n»377; Paignon, t. 1, p. 229 , n° 179, et Iîioche, n^eos, prouvent la jurisprudence, en ce qui concerne le tribunal devant lequel doit poursuivre la lolle enchère sur expropriation forcée.
Art. 734. Si la folle enchère est poursuivie avant la délivrance I jugement d'adjudication , celui qui poursuivra la folle enère se fera délivrer par le greffier un certificat constatant que djudicalaire n'a point justifié de l'acquit des conditions exigibles l'adjudication.
S'il y a eu opposition à la délivrance du certificat, il sera statué, a requête de la partie la plus diligente, par le président du tribu- I, en état de référé.
j.proc. ciT., t. anc, art. 738 —Loi aci., art. 733, 735 à 740. —Tarif de fS-if, art. 12, J 3, i^ro, p 386.— R. l'., suprà, p. 40.— P.. D., suprà, p 77— Conf., suprà, p. 3iO. — D. P., suri, p. 3lO.— R. Pasc, p. 8 I . — R. Par., p. 42 et •.19.— R. c c. c. p. Sj.
( STIONS TRAITEES : Quand peut-il y avoir opposition à U délivrance du certificat, de la part de li, et quelle procédure doitètre suivie? Q. 2427. — L'ordonnance rendue par le président est-elle âceptible d'appel'.' Q. lillbis.
un bis. Cet article commence à distinguer deux périodes dans les demandes 'olle enchère, l'une avant la délivrance du jugement d'adjudication, l'autre es la délivrance de ce jugement j l'une qui ne concernera que le paiement frais et l'exécution des conditions nécessaires pour l'obtention d'une expé- Dn du jugement, l'autre qui se rapportera au défaut de paiement du prix de
1 ente. A l'une et à l'autre peuvent appartenir les inexécutions des conditions
<1 Inous avons parlé suprà, p. 784, Quest. 2'(26 quater. ■e refus de délivrance du certificat était chose trop importante pour qu'on
1' andonnâtau pouvoir discrétionnaire du greffier; aussi la loi nouvelle a-t-ellc
^ ité un paragraphe atlribuiil de juridiction en laveur du président du tribunal ;
I lu reste suprà, p. 310 et 31 1 .
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•48 ï. Quand peut-it y avoir opposition à la délivrance du certificat , de pari de qui, et quelle procédure doit être suivie ?
Le projet de In commission diigouvernemenl,sonmisaiix Cours royales, p lait : quête greffier serait tenu de délivrer le certificat, nonobstant touleoppi tion, {Suprà, p. 310.) On a subslilué avec raison la disposition actuelle à C€ prescription, parce que, a dit la commission de laCour de cassation (iî.c. ce. 85), le greflier n'est pas juge des oppositions forméesen ses mains. L'opposili peut résulter, par exemple, de ce (jne l'adjudicataire se reluse au paiement «certains frais sur lesquels, dit-il, n'a prononcé aucun jugement, et dont nep lait pas le cahier des charges. 11 y a là matière à contestation sérieuse ; sur qu'au mépris des proliibiiions lurinelies du cahier des charges, radjudicalair conunencé à déuKilir les bàiimenls qui lui ont été vendus, etc.
l'our savoir quelle personne a le droit de former opposition , il faut se ! porter à notre Quest. iJ'r2() bis ; car évidemment la partie qui a le droit de sui î une demande en lolle enchère doit pouvoir former opposition à la délivrai' du certificat. ^ i
Quant à la procédure, la diflicullé est assezsérieuse; en effet, quoique ce soit I core un incident en matière de poursuitesde saisie immobilière, cet incident peut pas s'agencer comme lesantres, puisqu'il n'y a pas d'avoués devant le pn dent jugeant en état de référé. Un simple acte d'avoué à avoué ne suiliraiidc pas, il faudrait une assignation donnée par la partie la plus diligente à son : versaire par exploit d'huissier.
-B4S9 bis. L'ordonnance rendue par le président est-elle susceptible d'app
LacommissiondelaCourdecass. (/?. c. c. f.,p.85) avait proposéque celte donnance ne fût susceptible ni d'opposition ni d'appel; la commissiondelaChf! hredesPairs avait adopté le même principe (iwprà,p.310). Mais, M. Iegarde<| sceaux [suprà, p. 310) fit observer que, s'il y avait refus du président, il y; rait quelque danger à ce que sa décision ne pût être attaquée par aucun moyr et à ce que le poursuivant de la folle enchère fût ainsi privé de son droit ] une décision qui acquerrait à l'instant même l'autorité de la chose jugée.
M. le rapporteur goûta cette observation ; il proposa les expressions en é de référé, en déclarant qu'ainsi l'ordonnance à intervenir ne serait passusce lible d'opposition, mais qu'elle pourrait éire attaquée par la voie d'appel.
L'affirmative de la question que nous avons posée n'est donc pas conlesi ble. (F. notre Quest. 2424.)
Art. 735. Sur ce certificat, et sans autre procédure Dijugemei ou si la folle enchère est poursuivie après la délivrance du jugenic d'adjudication, trois jours après la signification du bordereau collocationavec commandement, il sera apposé de nouveaux placar cl inséré de nouvelles annonces dans la forme ci-dessus prescrite.
Ces placards et annonces indiqueront, en outre, les noms et d meure du lui enchérisseur, le montant de l'adjudication, une mi à prix par le poursuivant, et le jour auquel aura lieu, sur l'anci cahier des charges^ la nouvelle adjudication.
Le délai entre les nouvelles affiches et annonces et l'adjudicali» sera de quinze jours au moins, et de trente jours au plus.
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ho'l. froc, cir., t. anc, ::t9. — I.ci act., art. 600.6%, 609.— T. de 1841, art. .i,S M, et art. 4, <^ 7, I luprd, p. 38.3. — l\. V.,suprà, p io — U. D., suprà, p. '".— Conf.,*tt/>rà,p. 3U.— K. l'a'sc , p. t)|.— H. l'ar.. p. 4:; cl 29.— K. c. C. c, p S5.
DIII 1er. En 1829, nous avions insisté (p. 726), pour qu'on insérât dans la j.i que préparait le gouvernement la faculté pour le créancier colloque de poui- I livre la lolle enchère après un simple connnandemeut resté sans effet. La loi î 184^1 contient à cet égard une disposition loimclle qui ne fait, du reste, que l)nsacrer un point de jurisprudence constant et qui rend inutile la Qucst.'2b\f>, lins laquelle M. Carré traitait précisément telle difficulté de l'ancienne loi. (F. i)lre (Juest. 2r26 qunlcr.)
I L'apposition des placards est indispensable; le projet du gouvernement por-
I il pourra élre apposé, mais la conunission de la Chambre des Pairs proposa
I fît adopter, du consentement du garde des sceaux, sera apposée. (Suprà,
1 La Cour de Rouen demandait que la mise à prix ne pût être inférieure a la
letnière. Cette observation n'a pas eu de suite, parce qu'elle était restrictive
I droit de folle enchère; si le premier adjudicataire n'a pas pu payer, et sur-
lut n'a pas pu revendre l'immeuble qui lui avait été adjugé, il n'est pas présu-
ible qu'il ait acheté au véritable prix ; puis, l'immeuble a pu être dégradé, etc.
1 ne peut pas forcer, d'ailleurs, un créancier poursuivant à fixer telle mise à
ix, parce que ce serait alors le forcer de se rendre adjudicataire a un taux qui
paraîtrait exagéré. Telle avait été aussi l'opinion de la commission du gou-
jrnement sur l'observatiou de M. Delahaye. {\. suprà, p. 525, sous l'art. 690,
tre(>ue«<.232l.)
jLa Cour de Paris proposait d'autoriser d'apporter au cahier des charges les |idifications qui seraient devenues nécessaires. Cette disposition eût été fort ;e, mais elle entraînait la nécessité d'une signification à tous les créanrs inscrits, ainsi que le reconnaissait la même Cour, et la loi a voulu éviter i nouveaux frais; c'est l'ancien cahier des charges qu'elle a maintenu d'une nière absolue. Le28juin 1813, la Cour de Paris avaitdécidé que, pour modile cahier des charges, il fallait le consentement formel de toutes les parties éressées (J. ^r., t. 20, p. 220).
«•9. En vertu de quel titre poursuivra-l-on la folle enchère, suivant
les cas?
rois cas peuvent se présenter :
)u la folle enchère se poursuit pour inexécution des conditions qui devaient <|; remplies avant la délivrance du jugement, et alors c'est le certificat du { fQer qui sert de titre ;
i'u elle se poursuit pour inexécution des conditions qui devaient être remll s après la délivrance du jugement, mais avant celle des bordereaux de ( ocation. Le titre n'est pas autre dans ce cas que le jugement même.
Infin, les bordereaux servent de titre lorsque c'est après leur délivrance
Jyalieu à folle enchère; Bruxelles, li juill. 1810 (J. ^i'., t. 20, p. 275».
elte distinction est enseignée par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 389, et
;haizb, t. 2, n» 460.
a Cour de cassation ajugé, le13janv. 1840 (J. Av., t. 58, p. 2î8, Devill.,
0.1,4i9), que le créancier seul inscrit peut, en vertu de ses litres , et sans
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avoir obtenu un m:\ntknioni de justice contre l'adjudicataire, poursuivre lai vente sur folie enchère après couimandenient de payer.
9499 bis. Que veulent dire ces expressions , cl sans autre procédure ni '
gonieul?
Le projet de la commission du gouvernement, soumis aux Cours royales, p tait, art. 731 : le greffier sera tenu de délivrer ce ccrUficitt nonobstant to opijosiiion. Dans cet ordre d'idées, on concevait ces expressions de l'art. 73 sur ce cerlifical et sans autre procédure ni jugement.
Mais, sur les observations des commissions de la Cour de cassation et de Chambre des Pairs, on a modilié Part. 73'^ en exigeant une procédure et un geinent, en cas d'opposition. Les expressions de l'art. 735 ne sont donc p en rapport avec ce qui précède, ou du moins on ne doit les appliquer qu'au ■ où le greffier délivre son certilicat sans qu'il y ail eu d'opposition, et elles' gnifienl alors que la résolution de la vente a lieu de plein droit, sans avoir j stipulée, comme l'avait fait observer M. Pigeau, Comment., t. 2, p. 390.
Lorsqu'une opposition a nécessité une procédure en référé devant le pr( dent, la signification du jugement rendu par ce magistral doit avoir lieu av:, que ce jugement soit mis à exécution ; elle est également nécessaire pour fai courir les délais d'appel. (F. notre Quesl. 2'f27 Ois.)
1SiL9^ ter. f Doit-on passer en taxe des frais d'impression pour les nouveai placards jirescrils par l'art. 735, et destinés à annoncer la première pul\ cation de la vente sur folle enchère ?
Oui, sans doute; car le créancier qui a poursuivi la saisie n'a pas dû prév le cas de la folle enchère. Mais il faut faire imprimer en une seule (ois lous ^ e xemplaires que cet incident rend nécessaires. {\. Questions de Lepage, p. 50 j Carr.
M. Pascalis, dans son travail del838, p.82, note 1", disait : « Les nouvcîj « détails sont nécessaires à cause de la folle enchère. Il sera possible de : i écrire à la main et de se servir des imprimés tirés pour les affiches pré( « dentés.
En 18:29 (p. 747) , nous demandions qu'on ordonnât que des placards i primés fussent conservés en assez grand nombre pour servir en cas de ''c enchère, afin d'éviter de nouveaux Irais.
Mais la loi nouvelle est muette et la solution de M. Carré nous par exacte.
Et s'il arrivait que la partie qui poursuit la folle enchère ne fût pas le créij cier qui avait lait la saisie immobilière, serait-il juste de le forcer à faire impj mer des placards à ses Irais ?
9499 quater. Que doit-on entendre par ces expressions dans la FORME
DESSUS PRESCRITE
Faisons remarquer d'abord que ce n'est pas dans la forme et dans les delà mais dans la forme seulement , car ce qui concerne les délais est réglé par! dernier paragraphe de l'article. j
Le législateur aurait pu, comme il l'a fait dans les art. 704 et 741 , renvo] aux art. 69(j et 6;J9, ce qui eût été plus clair que cette locution, dan$ lafor.l ci-dessus prescrite. \
I\'aurait-il pas dû apporter quelques modifications à l'art. 699? L'art. 7 j parle bien des modifications qui doivent être faites aux insertions et aux ail
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e», en ce qui concerne leur rédaclion, mais il ne dit rien des lieux où seront posés les placards, et cependant, le véritable saisi, sur poursuite en folio chère, n'est plus le saisi piiinilK mais bien le fol enchérisseur. Un placard vra-t-il être apposé à sa porte, pnis aux autres endroits déterminés dans rt. 69'», en changeant le mot saisi et en y substituant celui de fol enchèrisir, ou bien devra-t-il y avuir deux appositions parce qu'il y aura deux sies?
C'est une lacune, nous le reconnaissons, mais il n'est pas permis à la docae de la reni|)lir. L'art. 699 devra donc élre observé à In lettre, c"est-àe qti*il ne sera pas nécessaire, à peine de nullité, qu'une apposition de plads soit faite à la porte du domicile du fol enchérisseur. Toutefois, nous pénis qu'aucun magistrat ne se rdiiseraà passer en taxe les doubles appositions, nous paraissent rentrer dans l'esprit de la loi et qu'il sera prudent de ne \ négliger.
If 9 quinquies. Comment seront comptes les délais dont parle l'art. 735 pour arriver à la rcccnle sur folle enchère ?
*our cette question, comme pour la précédente, le législateur n'a point cooriné l'art. 735 avec le changement apporté à l'art. 735. Lorsqu'il y a eu opition Si la délivrance du certilicat , ce n'est point sur ce cerlilicat mais sur iginal de signification de l'ordonnance du président que les nouveaux pla-
' ds doivent être apposés, etc.
! est aussi fort difficile de comprendre, pour la supputation des délais, ceque ai entend par celte locution : sur un certificat, il est apposé des placards ; I voulait dire sans doute, quand on ne i)cimettait pas d'opposition , que le lificat une fois délivré, l'apposition devait être faite. On ne peut néanmoins lissimuler combien est vicieuse celte tournure de phrase ; mais s'il y a eu osilion, ce n'est plus le ceiiilicat (pii sert de point de départ, c'est la signition de rordonnancc. Du reste, dans ces deux hypothèses, il dépend de la lie intéressée de faire ajjposer les placards quand elle le jugera convenable; on ne peut pas dire que ces mots sur ce ceriifical, déjà si obscurs par euxnes, contiennent l'expression d'un délai. l cependant, lorsqu'il s'agit d'une lollc enchère par suite du non-paiement
(1 1 bordereau, le créancier doit, à peine de nullité ;]art. 735 et 739), faire ap-
|i iT les placards trois jours après la iignilicalion du bordereau avec conunan-
«1 leut. n n'aperçoit guère la raison de différence, dans ces deux positions. Mais
0 ne peut rien ajouter à la loi , par voie d'interprétation, lorsqu'il s'agit ù'ap-
puerune peine de nullité, e point de départ restera donc incertain dans le premier cas et sera déteré dans le second. Mais ce qui ne peut souffrir de controverse, c'est la duréo
lélai.à dater des afiiches et annonces, quinze jours au moins et (renie jours )lus entre ces alfiches et annonces et l'adjudication. elui qui poursuivra la folle enchère devra avoir soin de fixer le jour de l'adcation de manière à pouvoir faire en temps utile les significations exisées l'art. 736. i- ^ ^
eus pensons que les délais dont parle l'art. 735 , dans son 3* §, doivent francs :ce mot entre lève toute dilOculté. Du reste, même sous l'empire du e de 18(»7, la Cour de Toulouse l'avait aiuM jugé, le 2J fév. 182S J. Av., j, p. 197); cependant elle a jugé le contraire, le 7 fév. Ih'o'y {J.Av., I,p. 362), Voy. notre opinion plus développée, Quest. 2313,5w/)/'h, p. 519, • l'art. 691).
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Art. 736. Quinze jours au moins avant Padjudicalion, signifiée lion sera faite dos jour et heure de cette adjudication à l'avoué d Padjudicataire, et à la partie saisie au domicile de son avoue, et, s elle n'en a pas, à son domicile.
Code proc. cit., t. anc, 7<0. — Tarif de 1841, art. 3, § 15, tuprà, p 383 —R. P., suprd, p. 40. B. D., suprd, p. ;;.— Conf ,$upià,p. 313— D. D., suprà, p. 313.— R. Pasc, p. b.'. — U. P»i p. 43 et 2'.t.— K c. c. c , p 86.
yiESTl".>s TRAITÉES : I.e délai don t parle l'art T36 doit-Il être franc? p Î429.— I,a sigiii6oati< doit-elle éiTf faite aiii créanciers inscrit'»? Q. 2129 bis. — A quel domicile ta signification duit-e être faite? (). 2429 ter. — Lorsque la sijinilication sera faite au domicile du saisi ou de l'adjudic taire, les délais de distance devroni-ils être observés ? Q. 2429 quater-
hUlquater. La loi nouvelle ayant supprimé les publications géminées i'.uijutlicaiion préparaioire, il devenait inutile de conserver les Quesl. 2520 ii5-21 de .M. Caire.
La Cour de Caen aurait voulu qu'on exprimait que l'huissior chargé de fai les appositions de placards prolilerait de son transport à la porto du saisi po taire la signification prescrite par Tari. 7 '(6, et éviter ainsi les liais d'un tran port et d'un acte distincts. Le décret du 1 '(juin 1813, art. 35, fait aux huissie une obligation de procéder ainsi , et il est de leur devoir de chercher à évil les frais.
Le projet de 1829 (suprà, p. 313), prescrivait la notification du placar mais sur l'observation de M. Tripier, dans le sein de la commission du gn' vernement,on substitua à cette notification la signification du jour et de l'heu de l'adjudication.
94^9. Le délai dont parle l'art. 736 doit-il être franc ? Nous avons adopte l'affirmative, suprà, p. 619, sous l'art. 690, Q\iest.'2'i\
9499 bis. La signification doit-elle cire faite aux créanciers inscrits :
Dans le projet primitif de 1829 {suprà, p. 313), un article spécial exigeaill significaiion aux créanciers inscrits; la commission du gouvernement eav« . la suppression.
La commission de la Cour de cassation approuva cette suppression, par I motif que ce serait compliquer une procédure déjà coûteuse de frais nouvea assez considérables (K. r. c. c, p. 87) \
Néanmoins la Cour de Paris demandait : « que si la folle enchère n'él «poursuivie qu'un an après l'adjudication , une significaiion fût faite .iud< « nier créancierco: oqué,et,s'il n'y avait pas eu d'ordre, aux créanciers inwi " aux domiciles élus dans leurs inscriptions. »
Sous l'empire du Code de 1807, M.M. Demiau-Crouzilhac, p. if»!, et 1 GEAU, Comm., t. 2, p. 391, avaient pensé qu'aucune notification ne devailé laite aux créanciers inscrits.
A plus forte raison doit-on le décider ainsi maintenant, que le principe ap avoir été posé dans un des projets a été supprimé eu connaissance de eau et qu'un amcndomont de M. Vavin, tendant à le rétablir, n'a pas été admis ir la Chambre des Députés. {Suprà, p. 313 et 314.) '
9499 ter. A quel domicile la signification doit-elle être faite?
Le projet de la commission exigeait la significaiion au domicile réel. , La commission de la Cour de cassation fit observer {R. c. c. c, p.SO) : « m
I TIT. XHI. Des Incidents de la saisie immobilière. — Art. 931. 791
•tait assez remarquable que les auteurs du projet, qui avaient introduit dans la lioursuile la facullé de signifier au domicile élu, poussassent ici la rigueur du ,irincipe contraire jusqu'à prohiber toute signification ailleurs qu'au domicile léel. »
\ussi le gouvernement, dans le projet soumis à la Cbambre des Pairs, suppri- -l-il le moirée/; on rentra alors sous l'empire du principe qui régit l'art. 673. us devons renvoyer à noire Quest. 2199, suprd, p. 418. L,'art. 736 parle de l'avoué de l'adjudicalaire, ou de celui du saisi, et il scni- , d'iiprès la rédaction de cet article, que le saisi seul doive cire assigné à son nicile, s'il n'a pas d'avoué; mais évidemment le principe est applicable à Ijudicalaire.
.a Cour de Rouen, sous l'empîre du Code de 1807, avait décidé avec raison, is contrairement à l'opinion de M. Pigeau, Connu., t. 2, p. 391, le 19 nov. !5 (J. Av., t. 31, p. 68), que si l'avoué du fol enchérisseur élait décédé ou : li de fonctions, la signification pouvait être laite à personne ou domicile, sans il fût nécessaire d'assigner en conslilulion de nouvel avoué; attendu (pie la cédureen folle enchère est toute pariiculière,ei ne peut iias être assimilée à ; reprise d'instance.
.a Cour de Rlonipellicr demandait que le cas spécial du décès de l'avoué Je la cessation des fonctions lïil prévu dans la loi, mais cela a paru sans te inutile.
tO qualer. Lorsque la significalîon sera faite au domicile du saisi ou de l'adjudicalaire, les délais de dislance dcvronl-ils être observes?
i l'on pouvait considérer celte significalion comme un incident de saisie lobilière, l'arl. 718 serait alors applicable et les délais de dislance ne pourntpas être exigés ; mais une uctliiicalion n'csl pas un incident, et, en raisonl par analogie, il faut plutôt appliquer l'art. (391, ei résoudre alfirmalivement uesiion.
e saisi surtout peut complètement ignorer le défaut de paiement du fol encjfisseur et il serait déplorable qu'une nouvelle adjudication de ses biens eût sans qu'il eût reçu à temps nolilicalion du jour et de l'heure de cette adjution.
a Cour de Cacn s'exprimait ainsi dans son cahier d'observations : « Le délai épar l'art. 736 doit-il s'augmenler en raison des dislances? 11 est probable le non, mais il sérail utile de s'en expliquer? »
a Cour de Poitiers, au contraire, pensaii qu'il élait nécessaire d'augmenter éfai à raison des distances, par le motii que l'adjudicataire qui aiuaii un dole réel éloigné serait exposé, contre sa voloulé, à ne pouvoir pas se trouver idjudication sur toile enchère.
e sort de l'adjudicataire nous touche moins que celui du saisi, parce que ludicalaire sait bien qu'il n'a pas rempli les conditions de la vente et qu'il îxposé à une action en folle enchère ; néanmoins, comme la loi est mueiie, 5 sommes d'avis qu'on doit faire l'application du droit commun.
Ut. 737. L'adjudication pourra être rotnise, conformément à l licle 703, mais seulement sur la demande du poursuivant.
L ct.,wt. 703.— R. P., tuprà, p. 40.— n. D , suprà, p. 77.— Conf., suprà, p. 3N'.— D. D., suit p. 3H.— R. Pasc, p. «3.— R. Par., p. 44 et 30 —R. c. c. c, p. 80.
!I1 quinquies. Le Code de procédure ne contenait aucune disposition nnale.On conçoit cependant que si, conformément à l'art. 703, une adjudica-
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lion première peut être remise pour causes graves et dûment jusliliécs, l'jàdj dicatiou sur folle enchère puisse l'élre égalemenl.
L'ari.TU sera applicable à la folle enchère dont l'adjudication aura c remise, eu excculion de l'art. 737.
Pour rintclliaence de ce dernier arlicle nous croyons devoir renvoyer à n questions sur l'art. 703.
M. Pascalis, dans son travail de 1838, p. 83, note !'•, avait motivé en c lermes l'addilioii du projet : « La nouvelle adjudication sur lolle enchère n'e a pruute plus alors à la première une partie de sa publicité. Il peut se fai « aussi qu'en certaines autres circonstances, comme il s'agit d'un immeuble « grande valeur, il paraisse que ce n'est pas assez d'afficher et d'annoncer « vente une seule fois, ^'ous proposons de laisser ii ce sujet aux juges u « latitude dont ils useront avec réserve et pour l'avantage de tous les i « téressés. »
M. Pascalis accordait le droit de demander la remise à tous les intéressé mais, à la Chambre des Députés, on a ajouté le mot seulement, qn'i est resiric (S»/>rà, p. 314.)
Dans le soin de la commission du gouvernement, M. Parant fit observer q l'art. 737 o/7/aj7 un moyen de féconder i' article çut «««uatf. Celte rcmarq est importante. (Voy., injrà, notre Quesl. '•Ik'iO 1er.)
Néanmoins, il ne faudrait pas aller jusqu'à décider qu'après l'extinction c feux les tribunaux auraient le droit d'ordonner une remise, sous le prétexte la modicité du prix. Arrêt de Bourges, 15,fév. 1823 (J. Av., t. 25, p. 48.) Vo infrà, nos questions sur la licitation.
Art, 738. Si le fol enchérisseur justifiait de Tacquit des con{ tions de radjudication et de la consignation d'une somme réglée [^ le président du tribunal pour les Irais de folle enchère, il ne serait [ procédé à l'adjudication.
Cod. proc, t. ans., 743. — R.P ,îuprà, p. 40. — R. D.. tuprà, p. 77.— Conf., tuprà. p. 3I<|
R. Pasc. »»/>rà, p 83. — R. Par., p 44 et 3(\— P.. c. c. c, p. 8Ï. |
Questions TRAiTKF.s : Cômmmt doit-on entendre ces mois de l'acquit des conditions? Ç. 2<|
— l.e tribunal peut-il ordonner la consignation des frais au greffa ou dans les mains de .'aTO Q. 243u6it.— l'.St-il Idiâsé à l'appiéciation des tribunaux de faire procéder ou de se refuser hi'atl 'dication? Q. 2430 1er. — Le règlement fait par le président est-il inattaquable? 2*30 quater ■]
DIII. sexies. M. Parant, dans son exposé à M. le garde des sceaux, p. .' motivait ainsi la substitution du président au tribunal : « Cette modificalioi « pour objet d'indiquer qu'il ne suffirait pas à l'adjudicataire de demander, << dernier moment, la faculté de consigner, mais qu'il était indispensable qi « rapportât la preuve d'une consignation déjà eflectuée. » {Suprà, p. 314.)
t9430. Comment doit-on entendre ces mois de l'acquit des conditions?
Cette expression serait facile à expliquer, si toutes les conditions avaient p( ' résultat le paiement d'une somme d'argent, frais ordinaires, extraordinair] prix de vente. Si le fol enchérisseur ne justifie pas du paiement de ces divenj sommes à leur exigibilité, l'adjudication sera prononcée. Il faut reconnaître qi
(I) JnHISPRUDENCS.
Nous pcn;onsqiic Usubrogcition peut êlrc
a<lmi.se au profil d'un créancier, dan* «I' (Moct-dure de folle enchère, Casialion ( juiii. 1828 tJ. À , l. 3o, p. 6iJ.
'\[.\ni. Des lue id. de la saLieùnmoù. — Art. "SSS.Q. «4130 quai. 79J
me en ce cas, le mol acquit rapproché du mot conditions n'est pas l'ex-
ssion propre.
luis comme nous l'avons établi, suprù, p. 78'<, Quesf. 2i26 quatcr , il y a
jsouvcnl d'autres conditions à accomplir que des paioniculs de (rais et de
( de vente. Qu'arriveia-t-il en ce cas ?
ii, à ce fol encliérisseur était imposée l'obligation de faire, on conçoit encore
3n lui dise, avez-vous fait ? — Non. Alors on va procéder à l'adjudi-
ion.
laissiau contraire la condition était de ne pas faire, etqu'il ait fait; par exeni-
, s'il a démoli les bâtiments, s'il a coupé des iulaies, coumienl pourra-t-il
ifier de Vacquil des conditions ?
lous ne voyons i)as d'autre voie pour le fol enchérisseur, pour éviter l'adju-
ilion,que de consigner alors la totalité des frais et de son prix de vente, car,
es paiement, il n'a plus à rendre compte de son mode de jouissance.
30 bis. t Le tribunal peut-il ordonner la consignation des frais au greffe ou dans les 7nains de l'avoué ?
'est l'opinion des auteurs du Commentaire des Annales du notariat, t. 4, ( 40, fondée sur le peu d'importance de la somme , mais il nous semble que 1 1. 1", § 14 de l'ordonnance du 5 juill. 1816, s'y oppose. Carr.
es consignations ne peuvent avoir lieu qu'à la caisse des consignations.
HJSO ter. Est-il laisse à l'appréciation des tribunaux de faire procéder oit I de se refuser à l'adjudication ?
j.'eitpression dont s'est servi M. Parant, pour motiver l'innovation qu'a intlluite l'art. 737 (F. n° DIll quinquies), démontre que les tribunaux ont un rj voir discrétionnaire pour l'appréciation du mode d'acquit des conditions. [ s le cas. par exemple, où Ja folle enchère serait poui suivie parce que l'adji cataire aurait coupé des bois, s'il en consignait deux lois la valeur, s'il fourr ait une bonne et valable caution, les tribunaux ne devraient-ils pas rejeter li emande, tout en condamnant aux dépens celui qui, parsonlait, aurait nécest celle demande, car ce serait véritablement alors l'adjudicataire qui succ iberait ?
l. Persil fils, Comm., p. 313, n" 378, paraît n'admettre aucun tempéra- D it ei vouloir que l'adjudication soit prononcée si l'adjudicataire ne juslilic p de l'acquit des conditions.
I. Paignon, au contraire, t. 1, p. 23'<, n" 181, décide que l'art. 738 est pur ent conuninatoire et que le fol enchérisseur peut obtenir un répit aux p rsuiles, s'il allègue un obilacle momentané.
out en maintenant que les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire , et en fi ml même observer que la peine de nullité ne s'attache point à l'art. 738, r s n'allons pas aussi loin que ce dernier auteur. Il faut, au contraire, pour 5 le sursis à l'adjudication soit prononcé, qu'il existe, conformément à l'art.
, des causes graves et dûment justifiées. (V. suprà, p. 79-2, les mollis de f '.. 738.)
I4SO quatcr. Le règlement fait par le président sera-t-il inattaquable?
•ans le cours de la loi de 18'rl, on a, sans distinguer le gracieux du conlent X, employé ces expressions de président , ordonnance du président. (Art. ^ 1 73t.) Cf'pendanl, ce dernier article ajoute en état de référé, et le premier,
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quoiqu'il ne s'oxprime pas dans les niômos termes, arrive au même résul [( lismi'il délend l'opposition et permet l'apiiel.
Néanmoins, l'art. (597 parle d'une anlorisalion accordée par le président «le la discussion il est résulté que le léjiislateur n'entendait accorder, en ce i «outre lordonnance du président aucune voie de réiormalion. Devra-l adopter la même solution dans le cas où il s'agira de régler la somme à coi gner pour les frais de la folle enchère ?
Le projet de 18-29 parlait d'une ordonnance du président rendue sur requ (Swprà, p. 31 '(.) Le gouvernement rendit la même pensée |)ar le mol présid d'où il faut conclure que son inlenliou était de faire de cet acte du prcsii un simple acte d'administration provisoire.
Nous penserions donc que le règlcnioni fait par le président ne serait i ccplible d'être attaqué par aucun i econrs.
C'est, du reste, une question de taxe qin aurait dû être tranchée pari donnance du 10 oct. 18il, sur le tarif des frais en matières de ventes deb'.t immeubles. t
11 est par trop évident, comme l'a jugé la Cour de cassation le 8 mai l'ft {J. Av., t. 20, p. 559), et connue le pense M. Persil fds, n" 37i), que le p« suivant qui critique le règlement des frais à consigner ne se rend pas pour a iJOD recevable à exiger la jusiificaiiou de raccjuit des autres conditions.
Art. 739. Les formalités et délais prescrits par les articles tL. 735, 736, 737, seront observés à peine de nullité. '
Les moyens de nullité seront proposés et jugés comme il est l enTart. 729. ;
Aucune opposition ne sera reçue contre les jugements par dcl|,t en matière de folle enchère, et les jugements qui statueront surjs nullités pourront seuls être attaqués par la voie de l'appel dans & délais et suivant les formes prescrits par les articles 73 1 et 732. I
Seront observés, lors de l'adjudication sur folle enchère, Icsl'ticles 705, 706, 707 cl 711. i
Cod. de proc, t. arc, 740.— l,oi act., art. 70'., 700, 707, 711, 734, 735, 736. — Tarif do 1841 Iv i2, 5 4, suprà,f 386.— R. P., suprà, \>. 40.— lî. D.. iuprà, p. 77. — Conf., tuprà, p» 3 - D P.. supra, p, 316.— R. Pasc, p 83.— H. Par., p. 44 et 30.— R. c. C. c, p. 88,
Questions traitées : Qu'cntend-on par ce mot nullilés? Q. 2431. — A partir de quH act* li|l>» cédure pourra telle ou devra-l elle être annulée ? (> 2'iM bit. — Dequels jugements l'appel il
Îiermis? 4^ 2431 ter. — Lesart. To.i, 7(iC, 7ij7 et / 1 ( doivent-ils être observes, à peinedenié, ors de 1 adjudication sur folle encli'>re? y 2431 qualer. — La surenchère est-elle admissible «.'s adjudication Bur fuUe enchcrelQ-^iliquinquics.
DIU scplies . Le Code de 1807 était d'un laconisme désespérant («w (, p. 315), la nouvelle rédaction est beaucoup jiliis satisfaisante, quoiqu'elle prés le encore quelques difficultés assez graves. Dans sa Quest. -Ih-lb, que le lextiili; 18il nouspermet de supprimer , M. Carré disait qu'il avait cherché à de'co M* la pensée du législateur voilée sous des expressions obscures.
Nous avons vainement recherché pounpioi i'ait.737avait été compris dalla nomenclature des articles prescrits à peine de nullité. La remise est purei;ni discrétionnaire; de l'usage d'un pouvoir discrétionnaire , il ne peut pas rés'^i de nullité; et d'ailleurs qui demanderait celle ntiliilé?L<? fol enchérisseur? ^të c'est en sa faveur que la loi aurait été violée en lui accordant un délai sans ises graves et dûment justifiées. Le poursuivant? on ne peut pas le suppw puisqu'il demanderait alors !a nullilé de sa propie procédure. Si la repise jùl
r. Xin. Desincid. de la saisie iminob. — Art. 78». Q. 943 16ù. 795
accordée sur la demande du fol enchérisseur, tandis qu'au poursuivant seul tarlicnt la prérogative de la requérir, on se trouverait exactement dans le me embarras pour savoir au nom de qui la nullité pourrait être prononcée. n aurait été ainsi pour l'application de l'article du projet soumis aux Cours aies qui déterminait la plus grande étendue du délai et défendait au juged'acder plus d'un mois. Le juge aurait donc violé la loi en accordant une remise 5 longue; mais qui aurait demandé la nullité? S'il était possible de faire aner la procédure en folle enchère pro parle, on concevrait encore que le irsuivant se pourvût en nullité du jugement obtenu, mais nous décidons lo ;traire, infrà, Qursl. 2'<3I bis.
,aCour de Grenoble aurait voulu qu'on exigeât l'observation de l'art. 701.
I is pensons que les tribunaux veilleront à ce que ses prescriptions soient
ies même dans le silence de la loi, parce que c'est une mesure d'ordre.
|uanl au cahier des charges, aucun changement ne peut y être apporté.
es conditions en sont immuables, a dit M. pAtGNON.t. l,p.237, n" 188, et
Iles ne pourraient être modiliées que du consentement de tous les créau-
ers..» C'est sans doute par inadvertance que M. le rapporteur de la Chambre
i Pairs, en soutenant son opinion, relativement aux moyens de nullités, a dit
( rrà, p. 317) : « dans la folle enchère, le fol enchérisseur rédige les affiches
i\jmme il l'enlend; il indique le prix qu'il veut, et il est en quelque sorte
«lirbitre souverain des conditions de la nouvelle enchère. » Cette pensée
I .ail exacte que pour la mise à prix, ainsi que nous l'indiquons, ùi/rà, sous
9431. Qu'entcnd-on par ce mol, nullités?
(ans la nouvelle loi, l'expression nullilés a été prise dans un sens direct et
s un sens détourné, par rapport au résultat. Déjà dans notre question sous I ;. 728, nous avons eu occasion de le faire remarquer. Cependant ce der-
• article renferme cette locution , les moyens de nullilé lanl en la /orme ( au fond, et l'art. 739 ne parle que des nulliiés. Devra-t-on le restreindre
nullités de procédure? non certainement, et ici s'appliquera l'interprétation \ érale dont nous venons de parler.
I.Pascalis, qui, dans son travailde 1838, p. Si, note 2, proposait de prohiber l|pel d'une manière absolue, le voulait ainsi, même dans le cas où l'adjudicat|e aurait londé sa demande en nullité sur ce que les conditions de l'adjudicatii auraient été accomplies. Ce qui doit du reste iaire disparaître toute incer-
de, c'est la discussion qui a eu lieu h la Chambre des Pairs, et qu'on peut
suprà, p. 316 et suivantes.
Si bis. A partir de quel acte la procédure poxirra-l-cllc ou devra-t-elleélre
annulée?
•n se rappelle les dispositions nouvelles fort importantes introduites après vives controverses dans les art. 7-28 et 7-29, relativement à l'annulation lielle d'une procédure en saisie inmiobilière; l'art. 739 ne se réfère qu'à 1.729, qui ordonne d'annuler la procédure à dater de la publication; dans poursuites de folle enchère, il n'y a pas de publication; devra-t-on annuler le la poursuite, lorsqu'une nullité sera proposée et accueillie? L'affirmative is paraît certaine. La procédure en lolle enchère est un tout indivisible, les^ nalités sont peu compliquées, mais elles sont toutes prescrites à peine de lilé, et le législateur n a pas voulu sans doute appliquer l'art. 728 à cet in* ;nl particulier, puisqu'il ne l'a pas dit.
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L'art. 739 déclare que \çs jugements qui statueront sur les nullités pourr teuls être allaqués par la voie de l'appel.
Nous venons de voir, sous laÇl/«^2i31, ce que l'on devait entendre pa mot nullités , ainsi il faut donc décider que les jugemenis de sursis ou renù de subrogation , d'adjudication, ne sont pas susceptibles d'appel.
Nous ne considérons pas comme un incident ordinaire ( V. notre Quest.W. , l'opposition à la délivrance du certificat, et nous avons décidé que l'ordonna ; du président pouvait être attaquée par la voie d'appel {suprà, Quest. '2427ii; c'est donc la seule exception qui puisse être apptulée à la piohibition abs( » de l'art. 739. Quant au ju£;en)eni d'adjudication , il pourra être attaqué voie d'action principale. (F. notre Quesl. 2'i23 quinquies.)
9-131 quatcr. Les art. 705, 706, 707 et 71 1 doivent-ils être observés à [: de nullité, lors de l'adjudication sur folle enchère?
L'ancien article {suprà, p. 315), dont nous avons critiqué la rédaction 1 ) concise et trop généralisalrice, avait au moins ce mérite, qu'il Irancliaitlaqi • tion proposée. Les articles relatifs aux nullités étant applicables à lafij enchère, l'art. "17 (715 actuel) était évidtmment compris dans la locution solne duCode de 1807. |
Mais dans la loi nouvelle, le législateur a désigné les formalités à soi) jusqu'à l'adjudication, puis il a attaché la peine de nullité à l'inobservation '» certaines de ces formalités; pour le mode de proposer et de juger les mo\ s de nullité, il s'en est référé à l'art. 1^9. Quant aux voies pour attaquer les' iioments rendus, il s'est exprimé d'une manière toute particulière pour lalî ruchère, et enfin, en ce qui concernait l'adjadication, il s'est contenté d'iijqiier quatre articles du litre 12 qui devraient être observés : et il n'a pas d il peine de nullité. j
Pour les art. 707 et 711, cola n'était pas nécessaire, ces deux articles nert même pas compris dans la nomenclature de l'art. 715, et portent leur sanc i avec eux-mêmes; mais que décider pour les art. 705 et 706 qui renfenuil des dispositions très importantes ? '
Malgré la volonté déjà impérativement manifestée dans ces deux artici , le législateur a cru devoir les comprendre dans la nomenclature de » art. 715.
C'est avec beaucoup de regret que nous avons décidé, suprà, ()MM/.2iO0, î l'art. 695 ayant éié oublié dans la nomenclaiurc de l'art. 715, n'était pas pi crit à peine de nullité. Les motifs de décider sont les mêmes pour la quesl i actuelle. Il ne restera donc aux parties que la voie de l'action principale d l lious avons parlé sous la question précédente. '
9431 quinquies. La surenchère est-elle admissible après adjudication r folle enchère?
La Cour de Caen, dans ses observations avait dit : « La surenchère autori : « par lésait. 708 et suivants est-elle applicable à l'adjudication sur folle ^z « chère"? La question est controversée; il serait bon de la résoudre d'iî « manière p 'sitive. »
M. RoGRON , p. 917 et 918, pense que la nouvelle loi contient celte solui i positive, dans la disposition de l'art. 739, qui, déclarant applicables, lors J
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l'adjudicaiion sur lollc enclière, les art. 705, 706, 707 et 711 , exclut l'apcalion de l'art. 708, relatif à la surenchère.
Nous sommes loin de voir dans cette disposition la portée que lui accorde Rogron.
Ces expressions : Seront observées lors de l'adjudicalion, semblent indiquer e le législateur n'a voulu parler que des (ormalités à remplir lors de l'adju- ;ation, les (eux, les ciiclières, etc., mais point des suites, des effets de l'adlicalion. La disposition dont il s'agit laisse donc tout entière la question îée par la Cour de Caen.
'3r, cette question a été résolue négativement par les arrêts des Cours de Rouen, 17 mai \8l\ {J. Av., t. :"6, p. -iT'r), et d'Aix, 13 nov. !8:i.i(1) Av., t. 50, p. 13.?), et par MM. Thomlne Desmazlres, t. 2, n» 850, et Perfils, Comm., p. 321 , n° .'JUO. Mais allirmativomcnt , par les arrêts des iirsde Rouen, 13iuiil. 1818(7. vli'.. t. 21, p. 'i53), Montpellier, 7 déc. 1825 Av.,l. 31, p. 113); Riom, 11 juillet 1829 (J. Av., t. 37, p. 196); Caen, lill. 1833 {J.Av., t. 56, p. 12(i^, et Paris. 10 mai 18;]'* {J. Av., t. 46, 170; Dbvill., 183'r.2.275), et enfin, par M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 393, se livre à de longs développements.
1 nous paraît aussi que la surenchère est admissible après l'adjudication folle enchère.
ii on ne l'avait pas exercée sur la première adjudication, c'est parce que
(je-ci avait atteint un prix assez élevé; la preuve, c'est que l'adjudicataire
I pas pu payer. Mais la revente sur folle enchère une fois opérée, il est bien
lisible que le juste prix ne soit p,\s ai teint , pourquoi donc priver les créan-
(|s du moyen de l'atteindre, lorsqu'ils n'ont mis aucune négligence dans
1| 'S démarches?
'u dira vainement que lorsque le second prix est inférieur au premier, le
îDchérisseur est tenu par corps de la différence j cette ressource peut être
loire s'il est insolvable.
'ailleurs, une raison évidente de notre solution, c'est que la première adcation est censée ne pins exister, la dernière se met à la place de toutes autres, elle doii donc avoir les mêmes suites et produire les mêmes effets, 'il n'en était pas ainsi, l'adjudicataire, dit M. Pigeau, pourrait se mettre bri de la surenchère en laissant vendre à sa folle enchère , et se rendant lite acquéreur à la revente, et en ofirant toujours un prix au-dessous du Mne. Au reste, l'esprit du nouveau législateur nous semble assez claient manifesté par ce passage du rapport de M. Persil à la Chambre des Pis 'juprà, p. 41) : « Il resterait à vous entretenir de l'effet de l'adjudication lervenue à la suite d'une folle enchère ; mais le projet ne faisant que reproire dans son art. 7^1 , l'art. 74i du Code de procédure, il serait superflu întrer dans aucune explication : et nous n'en aurions pas même parlé, si que nous avons dit précédemment sur les effets des adjudications sur saiimmobilière ne devait pas se représenter ici. Ces effets, soit qu'on les conlère par rapport à l'adjudicataire, soil qu'on veuille les examiner à l'égard s créanciers, doivent être les mêmes que ceux que votre commission vous îpose d'attacher à l'adjudication primitive. Celle-ci une fois résolue, l'adlicalion sur folle enchère prend sa place. Elle devient la véritable adjudiioD sur saisie immobilière, et en produit tous les effets. »
Dans l'espèce soumise à la Cour d'Aix, l Celle circonstance parait avoir exercé une «ail celte circonstance particulière que j assez grande influence surl'espril des juges, me première jurenchère avait eu lieu.
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Il suit de cos obsor allons que le § 3 de l'art. 739 n'est réellement desii coinino nous le disions, qu'à régler les formes de l'adjudication et lacapa de l'adjudicataire ; mais que quant aux suites et aux elïets, ils ne sont pas férents de ceux de l'adjudication ordinaire; et que la surenchère est, parc séqucnl, admissible. Elle l'est nit-nie, suivant M. Pigeau, et quelques-uns arrêts cités, lorsque la lolle enchère n'a lieu qu'après une première surenchéri celte solution nous paraît encore vraie, malgré la disposition de la nouvelle qui défend de recevoir une seconde surenchère des mêmes biens, parce la folle enchère survenant, la première surenchère, comme l'adjudication miiive, disparaît cl est censée n'avoir jamais existé.
Art. 740. Le fol enchérisseur est tenu, par corps, de la di rcnce entre son prix et celui de la revente sur folle enchère, s s pouvoir réclamer l'excédant, s'il y en a : cet excédant sera payé ; c créanciers, ou, si les créanciers sont désintéressés, à la partie sai|.
Cod proc, t. anc , nrt. :ii. — Loi an.. :S3 et suiv.— Tarif dn 1841, art. 12, ,^ 4,iuprd,p. — R. P., suprà, p. 40. — R. D.,tuprà, p. 7/.— Conf.,«M/jrà, p. ïl8.— R Pasc, p 84,- Par., p. 45 et >(> — R. c. ce, p. Sï^.
QlF.STlo.NS TRAITEES : Le fi)l encheriss .iir p.'Ut-il 96 prévaloir dos dispositions de l'art. îl" Cud. ciT.. pour éviter la revente sur sa léte ? Q. 2432. — La contrainte par corps prononce l'art. 740 a-t-elle lieu de plein droit? Q. 'lii'} bit. — Les femmes ou filles 80iit-elles soumise contrainte par corps en matière de foll.' cnrliérc 1 Q. 2432 1er. — Quels sont lesremboursements quels le fol enchérisgeur peut prétendre? (> 74. >2 i/uater. —Lorsqu'après une ailju<licalion gui Rie immobilière, l'afljudicalaire e^t poursuivi sur folle enchère, et que, surc.lle folle enchère, meuble est adjugé pour un prii supérieur kU prenii're adjudication, le fol enchérisseur déchargé de son obligation? Q. 'iii2 quinquiet. — Que doit-on décider relativement ani fi Lei baui faits par le fol enchérisseur doivenl-iis être annulés ? Q. 2432 tepliet (!)•
DI 1 1 octies. t Ici la loi par la disposition rigoureu.se qu'elle renferme, a eu | lu but de mettre un terme à la scandaleuse multiplicité des folles enchères, ele bannir des audiences les agioteurs , qui, dans l'espoir de revendre avec pr'i, se rendraient adjudicataires, sans courir, si cet espoir était déçu, aucun ris e d'être contraints à effectuer le prix de la vente. Carr.
(1) JUBISPBUDENCB.
Nous pensons que :
1° Lorsque des immeubles ont été adjugés en plusieurs articles et par des adjudicaliong séparées au même adjudicataire, et que lors d"une revente par suite de folle enchère , il se trouve sur les unes une différence en pluj, et sur les autres une différence en moins , il ne peut pas y avoir de compensation à Tegard du loi enchérisseur, qui demeure tenu de la différence en moins, sans pouvoir proQter de la différence en pins : Rouen ( J. Av., 31 mai 1820 , t. 3u, p. 5611.
M. Persil (Ils, Comment., n" 387, approuve celle décision.
2" Le fol enchérisseur, après conversion d'une saisie immobilière en vente sur publicalioD volontaire, est tenu, par corps, de la différence de son prix d'avec celui de la reienie sur folle enchère, de même que si la
procédure avait suivi son cours ordini Paris, l'^mars 1834 (Devill., 1835, 243).
3" Le fol enchérisseur est contraigr par corps, lors même qu'il s'agit d'une \ volontaire sur licitalion ; Rouen, 26 1828 (J. Av., t. 32, p. 53); Cass., 17 1833 (J. il)., t. 52, p. 34; Devill., 18; 5.) Telle est aussi l'opinion deM. Paig n° 190.
4" Les frais faits sur la première veni sont pas à la charge du fol enchérisseu n'est tenu que de la différence en moin son prix avec celui de la revente. (Pari nov. «816; S., t. 17.368.)
5° Si le fol enchérisseur a donné conf fermier ou locataire, celui-ci ne peut, ei de revenie sur folle enchère faire imp au futur adjudicataire Pohligalion de p l'indemnité qui lui est accordée par lej ment qui a déclaré le congé val.ihle. (d 27 nov. 1807 ; S., t. 8, p. IPO)
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I L'immeuble passe au nouvel adjudicataire, libre de toutes les charges qu'auil pu créer le fol enclicrisseur (Persil (ils, ( ommcnl., n" 38*2, cl I'aignon,
1 iy>).
IDaiis son rapport à M. le garde des sceaux, p. 30, M. Parant a fait une obserlioii que nous croyons devoir conserver , il a dit : « J'avais invité la conimisiion (p. 45 de mon rapport, in fine) à examiner comment, en certains cas, se crail la distribution de l'excédant du prix; mais la commission a reconnu que 'élail sans dilticulté, que ce serait l'objet d'un ordre principal, et qu'il était nutile de le dire dans la loi. »
189. Le fol enclicrisseur peut-il se ■prévaloir des dispositions de l'art. '•2i'î-2 du Code civil puur éviter la revente iur sa léle ?
<ous adoptons la négative, que M. Carré justifie suffisamment dans la conillation inédite qu'on va lire :
r Le conseil soussigné, qui a pris lecture d'un mémoire à consulter par lequel (Isoumet <« son examen les deux questions suivantes : I i' Si l'adjudicataire d'un inmieublc vendu par suite d'expropriation peut se || valoir des dispositions de l'art. 2172 du Code civil, pour éviter la vente par tî enchère autorisée par l'art. 7 H du Code de procédure ; ! 2» Si, en cas d'allirmaiive, le même adjudicataire doit tenir compte des inihtsde son adjudication ou bien des fruits de l'immeuble hypothéqué;
Est d'avis de la négative de la première question ; en eflei, le délaissement fj hypothèque ne concerne que le tiers détenteur qui n'est pas personnelleniit obligé à la dette, et évidemment, dans l'espèce, l'adjudicataire Bordouaré s rouve obligé à acquitter la créance de la dame Quesnel, puisque le cahier des c 'ges qui contient les conditions de la vente, porte en termes exprès, 1° que Urix sera employé A Vâcqiûl des sommes dues par les successions Moduit, c otammentde diverses créances inscrites sur les biens ; 2° qu'il paiera les ints de ce mémo prix.
C'est ici le lieu d'appliquer la décision rendue par la Cour royale de Paris, 1(12 mars 18'i'2 {S. 15."2.1-2'r ), laquelle déclare que le tiers délenteur est P'ionnellement obligé et ne peut plus taire le délaissement par hypothèque, dij.le sens de l'art. 2172, lorsque le vendeur, dans son contrat de vente, a fait in ption de paiement au piolit de ses créanciers, et que lui, acquéreur, a acaé cette délégation. En ce cas, en efiet, l'obligation personnelle envers le v«lleur devient obligation personnelle envers les créanciers.
,11 est donc évident, d'après ces simples observations, que Bordouaré ne p<| prétendre éviter au moyen du délaissement les suites de la folle enchère; ourrait ajouter un arrêt de la Cour de cassation, du21mail807 (S. 7.1. 278), ulre de Bruxelles, du 12 mai 1810.
Mais peut-être l'adjudicataire opposera-l-il un arrêt du 17 janvier 1816 6.1.83, et J. Av., t. '20, p. 457), par lequel la Cour de Paris a décidé que idicataire ne peut délaisser lorsqu'il s'est soumis à la folle enchère ; et l-on que le cahier des charges ne contient point cette soumission , d'où ait que le délaissement pourrait avoir lieu? Ce serait commettre une erreur iière, démontrée à la siraplelecture du jugement, que l'arrêt précité eonfirme !S mêmes motifs qu'il contient. Or, on trouve dans ce jugement deux con- Mcants : l'un, fondé sur le principe ci-dessus posé, que l'adjudicataire est pfinneWcment obligé dès lors qu'il s'est engagé à payer les créanciers; Tautre, *0i circonstance que, dans l'espèce, l'adjudicataire s'était soumis à la folle en- <!k|!, circonstance dont le tribunal n'argumente que surabondamment, comme w ttuvent ces mots du deuxième considérant, attendu d'ailleurs. Uqsî donc, il est évident que le sieur Bordouaré ne peut prétendre invo-
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quer Part. 2172 du C^dc civ. au préjudice de l'art. 74i du Code de proe.l telle est la conviction iniinie et la certitude du soussigné sur cette décisi'l qu'il n'examinera jioiut la deuxième question posée dans l'hypothèse o'ii eût émis une opinion contraire. " j
« On ne saurait argumenter en faveur de la faculté de délaisser, de la S0tt|i. tien faite au sieur Uordouaré, le 7 août 1819, avant toute procédure, de p 'r ou de dclaissrr. Cette sommation doit être considérée comme non avei puisque l'adjudicataire n'en a tenu aucun compte; que les suites de folle chère ont été entamées contre lui et maintenues par l'arrêt du 9 déc. 1 [>. Ainsi, en supposant que cette sommation eût pu conférer à Bordouaré leiiit de délaisser, il y eût renoncé et serait non recevable, dès lois qu'il n'a is profité de cette faculté, et que le jugement du 31 juill. 1820 confirmé p; a Cour a ordonné qu'il serait passé outre à l'adjudication définitive. 1
« Il n'est donc pas douteux que l'on procédera valablement sur les nouv '•$ poursuites de la darne Quesnel.
« Délibéré à Rennes, le 19 mars 1822. Carré. »
QAZZ bis. t La conlrainle par corps, prononcée par l'art. 740, a-t-elle%
de plein droit ?
On sait que, d'après l'art. 2067 du Code civil, la contrainte par corps ne <i être exeicée qu'en vertu d'un jugement : il faut donc que le fol enchéris ir soit condamné par le jugement d'adjudication ou par jugement postéri r. (F. PiGEAU, t. 2, p. Ii8.) Carr. '
« L'art. TiO, disait la Cour de Caen , est rédigé de manière à faire croire lo « la contrainte par corps a lieu de plein droit. A-t-on, en cllet, voulu déroj'à •< l'art. 2Uti7 du Code civ. Cela n'est pas probable ; mais pourquoi ne pas é ;r « toute ambiguïté en disant : le fol enchérisseur sera condamné par cotlà « payer, etc. » I
Quoique le législateur de 18il n'ait pas fait droit à cette observation n'hésitons pas îà adopter l'opinion de M. Carré.
S439 ter. Les femmes ou filles sont-elles soumises à la conlrainle par e\M en madère de folle enchère ?
La règle générale, en ce qui concerne la contrainte par corps, est écrite > is l'art. 2066 du Code civ. Pour que les femmes ou filles soient sujettes à ( e contrainte, en matière civile, il faut ou qu'elles aient conmiis un stellionaliu qu'une loi formelle les y ait soumises. (Art. I"ell2 de la loi du 17 avril 1 i, J. /Ir., t. 42, p. 19i.)
De nombreuses dispositions du Code de procédure permettent aux juge le prononcer la contrainte par corps contre la partie qui succombe, nolamni t. l'art. 740 relatif à la folle enchère. Comme cet article ne contient aucune iposition qui déroge expressément à la loi générale, nous en tirons la co ;quence qu'en cette matière, les femmes et filles ne sont point sujettes ,1a contrainte par corps. C'est ce que penSent MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. \r, Paignon, t. 1 , p. 238, n" 189, et c'est ce qui a été jugé par la Cour de Lyo le 20 juin 1822 (7. ^y., t. 24, p. 218). Cet arrêt cite deux décisions de la Cou le cassation, des 6 oct. 1813 et 20 mai 1818, qu'il est bon de consulter.
9439 quater. f Quels sont les remboursements auxquels le fol enchéris »
peut prétendre ?
Il a été jugé, par arrêt de la Cour de Paris, du 1" mai 1810 (5. 15.2.tj)»
!riT. Xni, Des Incid. de la saisie immof».— Art. 94®. Q.S1S9 quinq. 801
nue le fol enchérisseur, lorsque le prix de la rcvenlo est suffisant, doit Olre lembonrsc non-seulement de ce qu'il a payé sur le prix de son adjudication, nais encore dos frais de poursuite que le cahier des charges l'obligeait h )ayer au créancier poursuivant.
Les motifs de cette décision sont que l'art. Ti4 (7i0), en statuant que le fol ■nchérisseur n'a aucun droit à l'excédant du prix de la revente, ne peut avoir lour conséquence, lorsqu'il n'y a pas de diflércnce, et h plus forte raison lors- |u'il y a excédant, de lui faire perdre ce qu'il a payé sur ce prix, et à la <léharge, soit des créanciers inscrits, soit de la partie saisie, soit de l'adjudica- Liire délinitil, etc.
1 Mais, par un arrêt du 6 juin 1811 (S. 12.1.261, et J. Av., t. 20, p. 220), la
!our de cassation a décidé que l'adjudicataire sur folle enchère est tenu de
hmboursor au fol enchérisseur les droits d'enregistrement et autres de cette
jature qu'il aurait payés, attendu qu'il résulte de la disposition de l'art. 69 de
I loi du '1-1 Irim. an Vil, § 8, n" 1 , qu'aux yeux du législateur, l'adjudication
|jr folle enchère et colle qui l'a précédée n'opèrent qu'une seide mutation,
juisque le prix énoncé dans les deux contrats n'est passihie que d'un seul droit
iioportionnel ; qu'il est également évident q\ie ce droit ne peut être qu'à la
large du second adjudicataire, qui seul recueille l'avantage de cette mutation
; propriété. (F. la loi précitée (^t les arrêts de la Cour de Paris des 5 déc.
m-, 1" mai 1810; 21 juin 1811; 25 juin et 12 juill. 1813 (J. Av., t. 20,
Carr
Il est de jurisprudence constante que l'adjudicataire définitif doit rembourser s frais d'enregistrement. Aux arrêts cités par M. Carré, on peut ajouter celui ! la Cour de Pau du 29 nov. 1836 (J. Av., t. 53, p. 5(JT). Les auteurs sont unanimes. Voy. MM. Peusil père, Questions, t. 2, p. 593;
ÏAMPIONNIÈRE et RiGALD; FaVARD LE LaNGLADE, t. 5, p. 82; DkRRIAT
iINT-Prix, p. 606, note 217; Hjjet, p. 313, et Persil fils. Comment., 320, n° 388 et 389. Ce dernier auteur combat avec raison l'opinion de . Persil père , relative aux frais de transcription. 11 y a même raison de dé- 1er dans les deux cas.
13S quinquies. Lorsqu' après une adjudication sur saisie immobilière , l'adiudicalaire est poursuivi par folle enchère , et que, sur celte folle enchère, l'immeuble est adjugé pour un prix supérieur à la première adjudication^ le fol enchérisseur est-il déchargé de son obligation ?
iCetie question est à nos yeux la plus grave que puisse présenter la matière
1 la folle enchère ; pour la résoudre, il faut interpréter chacun des termes de
ci, etassignet à l'adjudication après folle enchère un caractère spécial.
^ihargé, en 1835, de souteniile pourvoi d'un premier fol enchérisseur devant
jOur de cassation , nous avons succombé malgré l'éloquent appui de M. l'a-
;at général Nicod. Le 14 lév. {J.Av., t. 48, p. 188), la Chambre civile a re-
j ; le pourvoi. Cette Cour s'est fondée sur ce que :.« par ces mots prix de la évente, le législateur n'a entendu et pu entendre que le prix sérieux et efeclif, qui réalisera au profit des créances du saisi un gage pécuniaire sur !quel ils puissent faire valoir utilement les créances qui ont été les causes e la poursuite d'expropriation forcée. » il. Persil fils, Comm., p. 318, n" 385, adopte l'opinion de la Cour de
< sation et, sous le n» 386, il transcrit le second motif de cette Cour; mais ce
I lif ne présente à nos yeux que des considérations. <ous avons de nouveau examiné la difficulté avec l'attention et le soin qu'elle ritait , et nous persistons dans notre opinion de 1835 , malgré l'autorité ToM. Y. 51
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si imposanicdc laCou. decassaiion cl l'approbalion de l'honorable auteur c nous venons de citer.
La saisie immobilière est une vente forcée , l'adjudication lient lieu duc( scntemenl h se dépouiller de la pari du saisi ; l'adjudicataire est un acquén qui tient sou titre d'un jugement au lieu de le tenir d'un acte volontaire (1).
L'acquéreur qui ne remplit pas les conditions de son acquisition est expo qu'il tienne son titre du juge ou de la volonté spontanée de l'ancien propi taire, avoir résoudre ce titre qui ne lui a été accordé ou consenti qu'à charge de satisfaire aux clauses qui y ont été insérées. La résolution prononc cet acquéreur peut être, dans certains cas , condamné à des dommages-ii rets : cette condamnation ne lait pas revivre sa qualité d'acquéreur, elle les met au paiement d'une certaine somme.
Il y a donc jusque-là identité de position entre l'acquéreur volontaire l'ai'qûéreur après saisie inmiobilière.
On ne nous contestera pas que l'effet de la folle enchère soit tel que n l'avons exprimé ; car M. Persil, dans son rapport à la Clian)bre des Pairs, di i (suprà, p. 40) : « Ce qui concerne la folie enchère a aussi fixé notre atteni i « d'une manière particulière; il s'agit de faire résoudre l'adjudication à dél t « d'exécution des clauses et conditions sous lesquelles elle a eu lieu : c'est i « acte de rigueur qui intéresse pariicunèremenl le poursuivant et les créanci > « inscrits. « i
De même qu'après l'adjudication sur saisie immobilière, le saisi a ce^ d'être propriétaire, de même après l'adjudication sur folle enchère, la prerni;} adjudication a été résolue, et le fol enchérisseur a cessé d'être propriéla . Nous décidons, sous la question suivante, qu'il était tenu de restituer les fru , <'t qu'il devait être considéré comme n'ayant jamais été propriétaire ; la ri. lution est donc absolue.
Néanmoins, comme le fol enchérisseur s'est joué de la justice : « La loi v- « geresse , comme dit M. Paignon, t. 1 , p. 238 , n» 189 , prononce la peine') « la contrainte par corps contre lui : il a offensé la justice par son entrepi;J « inconsidérée; il a causé un préjudice grave puisqu'il faut recommencen « poursuite; il s'est joué du malheui de la partie saisie, il doit donc être pj- « sible d'une réparation, et sa liberté personnelle doit répondre de sa faut( !»
La loi a dit : « Le fol enchérisseur est tenu par corps de la différence erjj « son prix et celui de la revente sur folle enchère, sans pouvoir réclamer rj- « cédant, s'il y en a : cet excédant sera payé aux créanciers, ou si les cré - « clers sont désintéressés, à la partie saisie. » Elle n'a rien dit de plus. Y a- 1 dans l'expression de sa volonté rigoureuse un seul mot qui change la nature i demandes en résolution de contrat volontaire ou forcé , et qui en modifie 3 effets? La poursuite en folle enchère a été consommée par l'adjudication. » résolution a été opérée par la justice qui avait saisi le fol enchérisseur;! main qui l'avait investi l'a dépouillé. Le résultat ne peut être méconnu , il l,t y revenir, il n'y a plus de vente au profit du fol enchérisseur. Il n'est plus ttil qu'au paiement d'une somme d'argent dont répond sa liberté. '
Non-seuicmentj dans rart.740, il n'y a pas un seul mol qui modifie les princi |5 rclatils à la résolution d'une vente et à ses effets, mais encore nous y découvre des dispositions qui les confirment. Si le montant de la nouvelle adjudicat» excède le prix de la première, cet excédant n'appartiendra pas au fol encl-
(l)Nous ferons remarquer que le principe «le la résoluiion de la vente, par suiie d'une nouvelle adjudication , est appliqué en malicre de surenchère ; quoique le surenchéris-
seur soit insolvable , le premier adjudi,laire n'a plus aucun droit, et on ne f,l plus rien lui demander. V. noire Qu • 2414 ter, sous l'art. 717.
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sseur. Comment exprimer d'une manière plus explicite qu'il a cessé d'cire Ijudicataire, d'éire pro|)riclairc, que ce n'est pas sur lui (jue la vente nouvelle est opérée , que c'est le bien du saisi qui est mis en vente ?C'c< excédant ra payé aux créanciers, ou, si les créanciers sont désintéresses, à la partie isie.
M. ROGRON, qui, p.92î, cite et approuve l'arrêt que nous combattons, explile ainsi p. 925, ces expressions, sans pouvoir réclamer l'excédant. « Cette décision parait injuste, mais on la jusiilie en observant que, quand je reliise Je payer le prix de l'objet que j'ai acheté , je romps, en ne satisfaisant pas à mon obligation, le contrat synallagmalique ([ue javais formé ; dès lors ce n'est plus ma propriété qu'on revend à ma folle enchère, mais celle des vendeurs; lès lors aussi, tout le prix qu'on en obtiendra doit appartenir aux vendeurs, ors même qu'il excéderait celui que j'avais olfert. Je suis, il est vrai, tenu Je la différence du nouveau prix avec le mien, mais c'est seulement à titre le dommages-iniéréis, et non comme propriétaire de l'immeuble que je laisse evendre. »
|LaCour de cassation a dit que ces mots, prix de ?o revende, exprimaient un prix
ieux et elîeclil, et que la loi n'avait entendu ni pu entendre cette expression
rement. Celte manière de raisonner nous parait dangereuse, car elle ajoute
ne disposition déjà rigoureuse , puisqu'on est forcé de convenir que c'est
î espèce de peine imposée à un homme inconsidéré. La loi a prononcé con-
lui l'obligation de payer une différence entre le prix de sa vente et celui de
•evenie sur la folle enchère poursuivie contre lui, et la Cour de cassation le
id responsable de la solvabilité de tous les acquéreurs successifs de l'immeu-
saisi, pendant une période de trente années. La loi n'a en rien modifié
principes qui évidemment prononcent la résolution d'un acte de vente,
le d'accomplissement des conditions de la vente , et la Cour de cassation
consent à regarder la vente comme résolue, qu'autant qu'il y aura enfin un
idicalaire qui conservera l'immeuble eten paiera la valeur.La loi a été sévère;
s au moins on aperçoit le terme de l'anxiété du fol enchérisseur, il sera
Il de la différence entre les deux prix, et, s'il y a excédant, il est libéré. La
(lirde cassation prolonge indéfiniment l'incertitude de cette position, et la
ijd mille lois plus dure, par cela même qu'elle n'indique plus le délai après
l|ielle fol enchérisseur n'aura plus à se préoccuper d'une première faute.
l'art. 7 iO emploie le mot de revente, mais ce mot ne doit pas cire séparé de
x-ci, sur folle enchère ; c'est donc de la revente sur folle enchère que le fol
hérisseur est responsable. Pour qu'il le fût des reventes successives, il fau-
i que l'article fût explicite.
n droit, en appliquant les textes de la législation, notre solution nous palégale. Les considérations, les conséquences (jui, en matière de pénalité oe civile, ne devraient être d'aucun poids , s'élèvent-elles contre notre syse? Voici à ce sujet, le raisonnement de la Cour de cassation. « Si la position un fol enchérisseiu" ne doit pas être aggravée par la témérité d'un second , est également visible que le fait de celui-ci ne saurait améliorer la position premier, jusqu'au point de l'exonérer complètement des suites de sa propre mérité, ce qui, dans le cas d'insolvabilité du second acquéreur, priverait les éanciers des droits que déjà, et.par le seulfait du premier adjudicataire, ils aient acquis contre lui. »
ille considéralion semble supposer qu'il existera un certain concert entre remier et le second adjudicataire : la fraude ne doit pas se présumer, et leurs les avoués pouvant être déclarés responsables , lorsqu'ils se rendent ^jdicataires pour une personne notoirement insolvable , celte fraude serait " ement déjouée; mais cette considéralion méconnaît le véritable caractère rincipe relatif à la résolution d'une vente ; la position du fol enchérisseur
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ne peut élre ni aggra:ée ni améliorée par un second adjudicataire, qui n'ajl cuu rapport rtircci ou indirect avec le proniior. Par la folle enchère, la vente |; résolue, voilà la première peine de la témérité de l'adjudicataire primiiif; la :i conde est tracée dans l'art. 740. Mais, ajoute la Cour, les créanciers avaient dli acquis contre lui des droits dont ils seraient privés par une seconde adjudi I tion. C'est là le résultat de toute résolution de vente. Lorsqu'un vendeur vol taire obtient contre son acquéreur la résolution de la vente , il ne le conse ^ plus pour débiteur personnel, et même il lui restitue les sommes déjà reçues !• lui en imputant tous dommages-intérêts auxquels il peut avoir droit. Si \ créanciers du fol enchérisseurvoulaieni conserver contre lui les droits que lip donnait l'adjudication, il fallait le poursuivre par la voie de la saisie immc lière. ils ont préléré la folle enchère, voie plus rapide, il est vrai, mais i ;inéanlit la vente, puisqu'elle fait disparaître l'adjudication. j
A cette considération, qui nous semble opposée aux règles de la matière,ri» pourrions peut-être opposer avec avantage, que dès laque la loi a accordé l'e>l. dantdela secondeadjudication aux créanciers cl au saisi, c'est leur chose pro| , iMi'il y aurait une grande injustice h venir, dix ou vingt ans après cette adju( ilion, ei parce que le second adjudicataire serait tombé en déconliture,rendi e fi)l enchérisseur responsable, en lui disant que le prix de la seconde vente a pas été sérieux et eliectif. Que si on voulait soutenir que le système de lat r de cassation ne serait pas alors applicable , nous répondrions que la loi, e distinguant pas, quant au temps, devrait être appliquée à quelque époque qi n on demandât l'application ; ce qui alors serait souverainement injuste e qui le serait encore davantage, c'est cette singulière position faite u premier adjudicataire : poursuivi par la voie de la folle enchère, il avai e droit d'arrêter les poursuites en justifiant de l'acquit des conditions de son Ijudicaiion (art. 738); il restait alors propriétaire. Une seconde adjudication ; .é prononcée; le second adjudicataire est poursuivi par la voie de la folle enchv : le premier ne peut évidemment pas arrêter celte folle enchère en remplis il les conditions de la seconde adjudication; car il ne redeviendrait pas prop :taire. Coniment voudrait-on alors qu'il fût tenu des résultats de celte nou' le folle enchère, lorsqu'il ne pouvait pas se prévaloir des droits du fol enjSrisseur ? !
Mais, nous l'avouerons, ce n'est point par des considérations plus ou m'is fortes que les questions de droit doivent se décider, et pour la solution (la question que nous avons posée, les principes seuls nous semblent suffisite pour déterminer la conviction du magistrat. {
3439 sexies. Que doit-on décider relativement aux fruits ?
L'adjudicataire doit restituer les fruits, arrêt de la Cour de Paris, 1" ch lu 26 mars 18-25 (J. P., t. 2 de 18-25, p. 453). Quoique la même Cour, 3*ch til jugé le contraire, le 11 juill. 1829 (J. P.,t. 2 de 1829, p.620), etquesajurijiw «Iriice ail été suivie, le 1-2juill. 1838, par laCour de Bourges (DEViLL.,l839.2.;jt), M. Persil fils, Comm., p. 317, n°38l, préfère la première solution. |
De celte opinion résulte la conséquence que le fol enchérisseur ne do jtt iiitérêis rie la différence du prix que du jour de la demande, ainsi que l'aigé la Cour de Paris, dans son arrêt du 1 1 juill. 1829. La Cour de Caen s'était se cette question, et elle l'avait ainsi résolue : « Celle créance n'est plus unn « d'immeuble. Mais les poursuites en folle enchère ne devraient-elles pas l'C, « relativement aux intérêts, assimilées à. une demande judiciaire, surloo ti- « jourd'hui que, d'après l'art. 735, elles commencent par un comma e- « ment? »
Les poursuites ne sont pas toujours précédées d'tn commandement, s
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elles peuvent être commencées, dans certains cas, après la délivrance d'un lificat du greffier, et, dès là que le fol enchérisseur n'acquiert pas un droit i. fruits, il ne peut être tenu de payer des Miléréls que du jour où il est connnéàpayer une somme quelconque à titre de dommages-intérêts, elles jréts de celle somme à dater de la condamnation.
Hais, quelle que soit la décision, quant à l'époque à dater de laquelle peuvent 8 dus des intérêts, la contrainte par corps aura-i-clle lieu pour ces intérêts? jsne le pensons pas. Dans son arrêt de 1838 , la Cour de Bourges a décidé I firraalive. La contrainte par corps est une peine qui ne peut cire appliquée autant qu'elle est nommément prononcée par la loi ; il en est de même pour frais.
^aCour de Colmar avait demandé que l'on comprît les frais dansles prescripis de l'article, ce qui aurait éié fort sage; mais le législateur, sans en donner molifs, n'a pas tenu compte de celte observation.
I 8f septies. Les baux faits par le fol enchérisseur doivent-ils être an-
nulés ?
!. Paignon, 1. 1, f», 53Ï, n° 185, répond que la question est facile, et. pour
pter l'ariirmative, il se fonde sur la maxime resolulo jure dantis, resolviiur
aceipienlis.
IM. BoGROX, p. 918 et 919, et Persil fils, Comm., p. 317, n» 382 et
'., valident au contraire les baux faits de bonne foi par le fol encbérisseur.
II Persil limite le principe aux baux qui n'excèdent pas neuf années. Ces deux iburs citent deux arréls, l'un de la Cour de cassation, du 11 avril 1821
VILL., 1821.1.274), l'autre de la Cour de Paris, du 25 janvier 1835 VILL., 1835.2.102), qui, sousl'empireduCodede 1807, avaientconsacréleur lion. Par arrêt du 1 1 mai 1839 (J. P., t. 1", de 1839, p. 585 ; Devill., 1 9.2.337), la Cour de Paris a été plus loin : elle a validé un bail consenti par I )l enchérisseur pour une durée de plus de neuf années, pourvu que le prer soit de bonne foi.
.a Cour de Montpellier avait demandé qu'on tranchât la difficulté, qui lui I iissail grave, et qu'on décidât que les baux seraient nuis sans qu'il fût bei d'en faire prononcer la nullité.
.a Cour de Caen s'exprimait en ces termes : « La loi ne détermine pas les
Tels de la folle enchère rclalivemenl aux tiers. Elle a cru pouvoir s'en
< ;férer au droit commun. La Cour de cassation a jugé qu'un bail fait de bonne
<j'i peut être opposé à l'adjudicataire délinilif. C'est une grave dérogation
'\tx principes sur V effet de la condition résolutoire; la loi pourrait seule la
nsacrer. »
lousne pouvons donc pas convenir avec M. Paignon que la solution soit si e, lorsque surtout nous croyons devoir adopter une opinion contraire à la ne, par ce motif, qui nous païaîi péremploire, de la Cour de Paris, que le îDchérisseur avait, avant sa dépossessiou, le droit et même le devoir de faire, s l'intérêt de l'immeuble dont il avait alors légalement la possession , tous actes d'administration nécessaires. Il était reconnu comme le ncgoliorum 'or, et vis-à-vis des tiers il avait qualité pour agir. L'action possessoire inéepar lui l'eût été valablement. La prescription interrompue par lui eût valablement interrompue, etc.
eulemeni, nous ne validerions, comme le dit M. Persil, que les baux d'une ée de neuf années. Au delà de ce terme, le bail ne serait pas, à nos yeux, simple acte d'adminislralion.
^RT. 741, Lorsque, à raisou iVun iucidcnt ou pour tout autre
S06 I" PMVriE. LIV. V. — De lkvêcltion des jugements.
molif logol, l'adjudication aura clé retardée, il sera apposé de ni. velles allichcs et fait de nouvelles anuonces dans les délais fixes r rarliclc 704.
Loi du II brnra.an Vf , art. 38— Cnd. proc. cir., t. anc, art. CSG, 6S3, 6S4, 685,702, 7l9et9c Loi art., art. 606, C'J'J, 704 et 719.-T.nif de 1841, art. 4, § 7, suprà, p. 383. — R. P., tUpi 40.— Coni.,tuprà, p. 319.— II. Pose, p. 87.-1?. Par., p. 46 et 31. — R. c. c. c, p. 89,
DIV. La loi prévoit ici un autre cas que celui qui est réglé par les art. 70 737. il ne s'agit plus d'une remise facultative. La remise est forcée. L'adjudicï n'a pas pu être prononcée au jour licteruiiné par les insertions et les aflici il faut de nouvelles insertions et de nouvelles affiches ; c'est une procéi nécessaire, et quoique notre article ne parle que des délais, il est évident c'est aussi dans la forme. En un mot, c'est a l'observation des art. G96 et • que le législateur a voulu renvoyer.
Du reste, l'art. 7il est tellement général qu'il peut s'appliquer h tooi cas oîi il y a retard de l'adjudication.
Comme l'a dit M. Paignon, t. 1", p. 239, n°192, et comme nous l'a^ déjà indiqué, suprà, p. 571, sous l'art. 70t, n° CCCCXCII,le but de cet ar a été d'empêcher les remises d'adjudication, affiche tenante.
L'art. 741 ne peut pas s'appliquer à d'autre partie de la procédure que 1 judication.Dans le casoij la nullité des insertions ou des appositions depla(|ils est demandée, si ces insertions et afiiches sont annulées, il faut néccssairei'ril les refaire; si elles sont validées, l'adjudication est prononcée; ou si lejjjment de l'incident ne peut être rendu immédiatement, c'est alors le cas piiU. retard de l'adjudication par un incident : donc, le nouvel accomplissemei le ces formalités déjà régulièrement faites ne peut avoir lieu que par suite " remise forcée de l'adiudication.
V. nos questions sur les art. 703 et 728. ^^ous avons cru inutile derapp la Qucst. !2'/83, dans laquelle M. Carré décidait que l'expiration des t'as n'annulle pas la procédure, lorsque la suspension a été le résultat d'un ident. Cela est évident, l'art. 741 lui-même le suppose.
Art. 742. Toute convention portant qu'à défaut d'exécution es engagements pris envers lui, le créancier aura le droit de faire ^lidrc les immeubles de son débiteur sans remplir les formalités Icscrites pour la saisie immobilière, est nulle et non avenue.
R. P., suprà, p. 42— n. D., suprà, p. 77. — Conf., suprà, p. 319. — D. D., suprà, p. 32u u Pasc, p. 87. — I». Par., p. 46 et :J1 . — R. c. c. c, p. 90. 1 _
Question traitée : Quelle devra être l'infliienc- de l'art. 742 sur unevfnto faite en eiccution i n: convention contraire à ses dispositions? 1^. 2433.
DIV bis. Pendant de longues années, on avait attaché fort peu d'imporlai •: certaines clauses insérécsdans les actes d'emprunt, et qui accordaient au prtjiir pouvoir de vendre, après l'accomplissement de quelques formalités. Ces cl;iies étaient peu usitées, et les inconvénients, par cela même, n'avaient pas en|re pu se révéler aux yeux des plus clairvoyants (1 ).
Mais au moment où on s'occupait de la réforme du système hypothécaire le
la
(I) M. Carré, Qwst. 210!), avait pensé que la clause émit permise. 11 nous i suijcrftu de rapporter su discussion.
UT. Xni. Des Iiicid.de la saisie immob. — AnT. 943. Q. 19133. 807
simplification des procédures de la saisie immobilière, on imagina de créer jc procédure très simplifiée sous le nom de clause demie parée. Les dissertalions qui soutenaient la validité de celle clause se fondèrent sur ';s textes de loisrom:ùnes qui n'étaient nullement applicables; nous croyous voir démontré, (J. Av., t. 47, p. 518 et suiv., et t. 5U, p. 257 et suiv.). Nous crchâmes alors à prouver que cette clause était illicite cl devait être cousiiréeconmie nulle.
Dans une discussion fort remarquable, M. Achille Morln, avocat à la Cour de ssation , après avoir indiqué toutes les autorités pour et contre la difficulté il, de 183i à 1839 , avait revêtu un très grand intérêt et avait préoccupé les prits les plus élevés , joignit ses edorts aux noires pour repousser une aussi ngereuse modification de la loi, ou plutôt un empiéicment si évident sur le imaine du législateur (J. Av., t. 57, p. 6il). Cependant la Cour de cassation le-mênie, sur les conclusions conformes de son célèbre procureur général, lida la clause dite de voie parée, en lui imposant certains tempéraments, arrêt [i 20 mai 18^0 (J. Av., t. 58, p. '292, et Devill., vol. 40. 1 . 385); mais ce qu'il a de remarquable, c'est que la commission de celte Cour {R. c. ce, p. 90) a lopté sans restriction le principe écrit dans le nouvel art. 7i-2. Les divers projets, de 1838 a 18'i I , ont sanctionné noire opinion en décla- Dt nulle et comme non avenue la clause qui tendait à s'introduire dans tous s contrats notariés {suprà, p. 319), MM. Persil {suprà, p. 41) et Pascalis uprà , p. 77) , ont développé dans leurs rapports les raisons graves qui délient déterminer le pouvoir législatil. A la Cbambre des Pairs, l'article a été lopté sans discussion , mais à la Chambre des Députés, la lutte a été vive {suà, p. 320), et le succès des saines doctrines doit être attribué au talent cnlînant du le ministre des travaux publics, M. Teste, qui, dans sa réponse MM. Dupin et Dufaure, ramena la discussion à ses véritables éléments. Quant à l'article en lui-même , ses termes sont clairs, précis et positifs. , Persil fils, Comm., page 326, termine ainsi ses observations historiques : Il ne nous reste rien h dire sur cet article. Sa disposition formelle ne permei pas de soulever une dilflculté sérieuse (l). »
488. Quelle devra être l'influence de l'art. 745, sur une vente faite en exécution d'une convention contraire à ses dispositions P
L'art. 7i2 porte que la convention sera nulle et von avenue. \ M. RoGRON, p. 927, donne à ces mois et non avenue l'explication suivante : Ainsi, c'est encore une de ces nullités en petit nombre sur lesquelles il n'est pas nécessaire que les tribunaux prononcent. »
Celte observation est lort juste, et nous ne concevons pas, après les discusons qui ont eu lieu à la Chambre des Députés , que M. Decamps ait pu écrire, . 101 : « Nous pensons que si les parties ont capacité, elles peuvent déclarer en coniractant qu'elles renoncent aux dispositions de l'art. 742, qui nous occupe ; et personne n'a droit d'atlaquer cette renonciation que l'une des parties inléressées remarquez d'ailleurs que ce n'est pas ici une dérogation à la loi, d'ordre public; il ne s'agit que d'une convention entre particuliers qui peuvent disposer de leur propriété à leur gré et volonté; c'est un principe général confirmé par le droit commun. » Indépendamment de la coniradiction flagrante qui existe dans les premières
(l)Les Cours rojales n'avaient pas loii- l Molz, Monlpellier, Nîmes, Orléans, Paris » adopié l'ariicle du projet, rar les Cours I et Hennés s'j élaieut forcueileinenl opposées, 'Amiens, Buslia,Cucn, Douai, Grenoble, |
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lignes où M. Decamps permet h une partie intéressée d'aiiaquer une renonc lion qu'elle a pu consentir , la dernière pariie de son opinion est contraire véritable esprit de l'art. 742; cet article contient une règle d'ordre public q est défendu aux parties de méconnaître; ainsi, lorsque parsuitc d'une clause voie parée, le déliitour poursuivi consentira à ce que la vente ail lieu sans f uialités ordinaires, le tribinial pourra d'o//^cf prononcer la nullité des poursuit (.r. sous l'art. 7i;?, nos Quesl. -IVi'*, •2i;i5 et -24. '((5.)
Il est bien évident que celte nullité ne pourra avoir lieu dans ce cas spéi I du consentement du débiteur , qu'autant que la vente sera poursuivie dev ; un tribunal , car devant les notaires les majeurs maîtres de leurs droits s ; libres de faire ou de laisser vendre leurs immeubles, ainsi ei comme ils désirent.
11 ne peut donc pas s'élever de sérieuses difficultés en ce qui concerne actes préliminaires faits en vertu d'une clause de voie parée.
11 ne peut pas non plus s'en élever sur la valeur intrinsèque de cette cla;; qui est pour ainsi dire réputée non écrire, elle est nul le et non avenue, cl, com:, le dit M. Rogron, il n'est pas nécessaire qu'on en demande la nullité aux i bunaux.
Cependant, si cette clause a reçu son exécution, si la vente a eu lieu, soit ■ vanl un tribunal, soit devant un notaire, que devra-t-on décider?
Si les procédures qui ont précédé cette vente, ont été laites par voie : signification en vertu de la clause et sans aucune paiiicipaiion directe du ibiteur, la vente est évidemment nulle, car c'est précisément pour ce cas spé'j! que l'art. 742 a été voté. Du moment que la clause était réputée non avenue |i débiteur ne pouvait être dépouiiléde sa propriété que par l'expropriation forci, légulièrement suivie. V. suprà, p. 753, Q. 2 '(23 quinquies, notre question l'action principale à introduire contre une adjudication nulle ou surprise.
Lesilence du débiteur ne peut pas être considéré comme un acquiesceniC|, comme un mandat tacite ; ainsi, quand bien mîme les actes lui auraient été • gnifiés en parlant à sa personne, la vente n'en serait pas moins radicaleni il nulle. I
Nous ne voyons qu'un seul cas dans lequel une vente faite en vertu d'i r clause de voie parée, par le créancier, au nom de son débiteur, pourrait éji validée, c'est celui dans lequel le débiteur aurait expressément consenti (i |)uis l'annonce de cette vente, h ce qu'elle eût lieu de celle manière el s • lout n'eût pas manisfeslé de changement de volonté jusqu'à l'acconiplisseniil «le la vente. Alors le créancier vendrait comme mandataire, llest inutile d'aj(| ter que, dans celle hypothèse comme dans celle de hQuest. 2^139, la vente i rait purement volontaire par rapport aux tiers.
AuT. 743. Les immeubles appartenant à des majeurs maîtres disposer de leurs droits ne pourront, à peine de nullité, être misa enchères en justice lorsqu'il ne s'agira que de ventes volontaires.
Néanmoins, lorsqu'un immeuble aura été saisi réellement, lorsque la saisie aura été transcrite, il sera libre aux intéressés, s' sont tous majeurs et maîtres de leurs droits, de demander que l'a judication soit faite aux enchères, devant notaire ou en justice, sa autres formalités et conditions que celles qui sont prescrites aux i ticles958, 959, 960, 9G1, 962, 964 et 965 , pour la vente des bic immeubles appartenant à des mineurs.
Seront regardés comme seuls intéressés; avant la sommation ai
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ancicrs prescrite par l'art. 692 , le poursuivant et le saisi, et, après e sommation, ces derniers et tous les créanciers inscrits. M une partie seulement des biens dépendant d'une môme exploi • OD avait été saisie, le débiteur pourra demander que le surplus compris dans la même adjudication.
eOdd Cod. ciT.— Cod. proc civ., t. anc, art. 'iO et 747, 953 et 9S5. — Loi act., art. C03, I 4748, 958 à 962, 964 et 965. — 1 dri( ds 1X4 I, art. 4, J^ 7, art. 14, fltprd, p. 3Ji3 et 3>:6. — M. P.,«uprà,p.6.— R. P., suprà. p. ^3.— II. D., jupra, p.79.— Conf., tuprà, p.320.— D.D., ord, p. 321. — H. Par., p. 46 et 1 .— K. c. c c, p. 90.
no?IS TRAITÉES : Qui'lle est la conséquence de la pi'ine de nullité que prononce In 1" J de l'art. , ? 6.2434 — l^a conversion peut-elle avoir lieu avaut la transcription de la saisie ? Q 2435. — conTcraiona-t-elli' pour conséquence de chaiiRir la Saisie l'n une vinte volontaire? Quels en sont eiïels principaux pour la purga et le renouvellement des hypotlièqu s? Q 2436. — Quel est l'efTit a conversion, quant aux frais ? Q 2437. — \,p jugement de conversion rendu entre le saisissant e saisi, même avnnt la notilication des placards, pi'ut-il former oljâtacle à une autre saisie de la it des créanciers inscrits qui n'ont point ligure dans ce jugement ? Q. 2(3><. — Si une pariiij i (flt adressée à un juge et en avait obtenu aulorisatioi de vendr devant notaire, la vente serait- ' nulle parce qu'elle aurait eu lieu par suite de cette autorisation ? Q 2439. — L'art. 743 a l-il lendu prescrire l'observation des formalités ordonnées par les art 958 et suivants, comme I condition essentielle de la conversion de la saisi en vent volontaire ? C'. 2440.— Comment liquera-t-on les diverses dispositions des ait. 958 et suivants, «n c qui concerne une conversion iiaisie immoliilière? les art. 915 et 71 7 sont-ils applicables ? C 24 1 1 — Devra t-<in drisser un 'veau cahier des charges après la conversion? Qui sera responsabl de la misj à prix ? (>. 2.— A qui appartiendra la poursuite après la conversion ? Q. 2ii3. — Quelli?s sont les parties t le concours est nécessaire pour que la conversion puisse Otre demandée? Q 2444. — Quel e»t eDi du dernier }^ de l'.ot. 743? le saisi peut-il user à quelque phas que co soit du la proure, de la faculté que lui laisse la loi ? Q 2445. — Quelle serait la voie qui devrait être suivie Ir faire tomber la vente faite après couversioD, saus que les dispositions de U loi eussent été ■hrrtMÎ e. 2440^1 )•
jVier. I. Les demandes en conversion étant plutôt r/raciewsf 5 que confen- (w|e5, puisqu'il faut que tous les intéressés y consentent, la seule difnculic gr ; de la malière était la question de savoir ce qu'on devrait entendre par la ■n\esiéi. La loi nouvelle a sagement fait disparaître le doute à cet égard, on lit; ranl quelles personnes devraient être considérées comme parties iuiéresd selon les diverses phases de la saisie. On peut consulter les motifs du légishl r, dans les rapports de MM. Persil et Pascalis {suprà, p. 43 et 79), et notre Q\ /.24if . M. Carré traitait, sous les n°» 2535 et 2537, deux questions que la oi luvelle rend complètement inutiles.
La rédaction du second paragraphe de l'art. 7i3 a subi des modifications «loi il est dillicile de se rendre un compte exact ; les voici :
|Le projet renvoyait à l'art. 958 comme la loi; mais l'ancien art. 958 étant lepu l'art. 957, par suite de la suppression de l'art. 956 à la Ciiambre des i^ lés, le renvoi n'a plus compris l'art. 958 primilil (2). V. notre Qucsl. '2't'i 1 . Celte suppression de numéro a appliqué aux conveisions l'arl. %'l qui était lô 3, lequel article est spécial aux ventes de mineurs et n'élait pas néccs- »ai, puisque l'art. 744 s'occupe de ceux qui doivent représenter les miueura
(t) JUBISFHTJDENCB.
is pensons que :
notaire charge d'une venle volon- 'Ur coiiversiou d'une saisie est respon- I des suites de radjudication annulée Jmission des formalités prescrites par l. 960, 961 et 962, Cod. proc. civ.; ,4juin 1830 (J.P, 3' éd., t. 23, p.5<}.
(2; Ilnousparaîtnièmeévidi'niqu'au moment où la Chambre des Députés a voté , elle renvoyait réellement à l'arl. 9.i8 (957), puisque ce n'est que postérieurement qu'elle a retranché l'an. 956, et changé le numérotage de la lui, mais la Chambre des Pairs a adopté Terreur, et une deuxième fois la Chambre des Députés en a l'ait aulanl.ccqui constilue la loi nouvelle.
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aux demandes en conversion. Tout cela a eu lieu îi l'insu du législaleup, supprimé le n° 956, sans se préoccuper des résultais de la suppression.
3" Jusqu'au 18 janv. 1811 , jour de la discussion de l'art. 71i3, à la Cha drts Députés, les projets du gouvernement et des deux Chambres ne renvov qu'aux art. 958 à 962. Et^cependaut, M. le président de la Chambre! article dans lequel on renvoie aux art. 958 à 962 et à l'art. 965 (96i delà D'où venait l'addition de cet art. 965 (96i de la loi), addition fort imporl .c puisqu'elle concerne tous les articles de la saisie immobilière qui resteroD p plicables? Nous l'ignorons complètement.
4» A la Chambre des Députés {\.$uprà, p. 325), M, Tesnicres avait pro ii paramendement h rari.T^i (7 '(3 de laioi),d'ajouierîi la nomenclature l'an 6 (96i de la loi), relatit, avait-il dit, à l'adjudication au-dessous de la mise à jx ou lui fit observer que rart.Tiii ne parlait que du cas où tous les in ter se seraient majeurs i il consentit à réserver son amendement pour l'arlicl ui vant.
Du Moniteur, p. 146, 2« colonne, il semble résulter que M. Ieprési( t donné lecture de l'art. 746 (715 de la loi), lequel article, par le fait, s'est t n adopté deux lois, tandis que l'art. 745 Çli'i de la loi) n'aurait pas été mi lu voix. Mais c'est sans doute une erreur de copiste; car immédiatement I ikcussion s'est engagée sur le véritable art.7'i5 (art. 74^ de la loi), et c'est iliii- Ih que la Chambre a entendu voter après l'amendement de M. Tesnicres.
Quant à cet amendement, qui était acceptable à un double titre, d'abclen raison de l'intérêt des mineurs, et ensuite à cause de ce dernier paragrjiji, nous n'avons pas compris les objections de M. Dusollier que le Monir sans doute rendues d'une manière incomplète {suprà, p. 325) ; car il crc suiterait, ce qui n'est pas, 1° que lorsque la conversion concerne des bi( d. mineurs, il laudrait estimation et puis ensuite mise à prix ; 2» que l'art )r (963 de la loi) n'autorise à vendre au-dessous de l'estimation que I s'agit de biens saisis. M. Tesnières a insisté; M. Dusollier l'a invité aie l'article ancien qu'il citait avec exacCilude, en lui opposant que cet arlii, ^,^. portail pas ce qu'il disait. '
M. Matter s'est joint à M. Dusollier pour repousser l'amendement de Me»nières, qui, il faut bien en convenir, n'étant pas compris par la Chambre n p;;» été appuyé, et, par conséquent, n'a pas été mis aux voix (1). [
L'art. 962 a donc été voté sans qu'on se rendît du vote un compte bien mWI. C'est sans doute une garantie déplus qu'on a voulu donner au n)ineur,ga'ili<' qui peut-être a paru utile pour le cas prévu par l'art. 747; l'art. 963, ass iii portant, a été écarté; l'art. 965 du projet, qui est devenu l'art. 96'( delà Ii e •resté dans la rédaction lue par M. le président de la Chambre des Députés ;ui>. dans la rédaction votée par la Chambre des Pairs, on lit l'art. 965 (1) du projet) , dont il n'avait nullement été question à la Chambre des Dépulj, et qui était le 965 bis des divers projets du gouvernement.
H est fort diflicile de pénétrer les motifs de ces rédactions modifia discussion et votées sans examen, quelle que puisse être l'uiilité de qui unes d'entre elles. i .
m. Le législateur a relégué à la fin de l'art. 713 une disposition fort ii'"'tante et dont nous cherchons le sens et la portée dans la Quest. 2'('(5.
(1) L'honorable président du tribunal do la Seine avait bien raison, lorsqu'à l'occasion de cet amendement il disait : «11 est dillicile « déjuger une pro[iosilion ainsi improvisée; t< par cela mOme que l'on cite des articles, les
« autres sont inapplicables Ceilimpc'bli': « c'est d'ailleurs dangereux. ,» Les refiio"' qu'on vient do lire doivent démontr 4"' le danger a étj sérieux., ,.
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Sa. Quelle est la conséquence de la peine de nullité que prononce le i" § de Tar/. 743?
k)us l'empire du Code de 1807, deux dispositions étaient relatives aux ventes jntaires et spontanées en jubtice de biens appurlenanl à des majeurs . 746 et 953).
I. Lacbaize, t. 2, p. 230, tirait du dernier de ces articles la conclusion que enle ne devait être annulée qu'autant qu'on aurait voulu lui donner les cacres d'une vente forcée. Ce système reposait sur une distinction trop lile.
I. PiGEAU, Comm., i. 2, p. 400, éprouvait beaucoup de difficulté à se procer. Après avoir présenté des raisons pour ainsi dire dcierniinantcs contre lion en nullitédelapartduvendeuretde l'acquéreur, il revient ensuite h celte î ; il accorde la voie de nullité aux Chambres des notaires, tout en avouant I eût mieux valu valider les ventes faites volontairement en justice , sauf h noncer des dommages-intérêts en faveur des notaires : M. Pigeau ne dit pas ire qui ; c'est sans doute contre les avoués qui auraient assisté les parties, •ans sa 2i' séance , la commission du gouvernement adopta le princi|)cde :. 743, après une discussion de laquelle il résulte que c'est dans l'intérêt do orporation des notaires, et, comme le dit M. Tripier, par raison de haute linistration et d'intérêt public. Le président , M. Parant, fit observer que lullilé n'avait pas lieu de plein droit, quelle n'appartenait qu'aux intées et qu'elle pouvait être couverte par leur silence. oici l'observation qui fut faite par la Cour de Caen : « Le I" § de l'art. 7'(3, imême que l'art. 746 du Code de procédure, prohibe la vente volontaire en slice de biens de majeurs. Cela est juste : il faut interdire des formalilés spendieuses et inutiles ; il ne faut pas d'ailleurs soulTi ir que les magistrats et s officiers ministériels se détournent de leurs devoirs et usurpent les fonc- )ns des notaires^
Mais la prohibition est prononcée sous peine de nullité. A-t-on voulu dire que la vente serait nulle ? Cela serait absurde et im- BE. Eh quoi ! parce qu'un majeur aurait acheté ou vendu avec des solennités iperflues, il serait pour cela délié de ses engagements! cela ne peut pas re. Sans doute on a voulu dire que les poursuites pourront être annulées, lit à la demande des parties intéressées , soit sur les réquisitions du mistère public. Mais il fallait le dire, et non pas prononcer vaguement une ;ine de nullité qui semble atteindre le contrat de vente lui-même.
Au reste, la nullité des procédures semble, pour ce cas, une sanction peu •nvenable. De quoi s'agit-il? d'empêcher que les avoués n'empiètent sur 5 fonctions des notaires. Les moyens doivent être de prononcer des peines sciplinaires, des amendes, des dommages-intérêts. »
est à regretter qu'après des observations aussi claires, le législateur ait lu laisser la question de nullité indécise. Voici quelle est notre opinion. a vente est un contrat purement consensuel ; reconnue par les parties contâmes,elle peut existersans écrit, De ce que le mode de constaiationbleslit les droits d'une corporation, annuler une vente librement consentie se- , à notre avis, méconnaître les règles les plus éléraeniaires du droit; nous ns, comme la Cour de Caen, que ce serait absurde et inique, insi, lorsque l'adjudication a été prononcée par un tribunal, nous la consi- »us comme valable à l'égard de toutes les parties intéressées, des coniracs comme des notaires, elle vente a le caractère authentique que rien ne peut plus lui enlever, el
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comme ce n'est pas u.a jiigement, mais un simple procès-verbal, l'appel d pas permis. {Voy. noire Quesl. i'f2'3<iunlrr.)
Que les notaires en laveur de qui la prohibiiion a été introduite deraand des dommages-intérêts contre les avoués qui auront assisté les parties, n le concevons, mais qu'ils puissent intenter un procès en nullité, dans un d qui ne serait pas limité, contre les parties elles-mêmes, nous ne l'admeltr s jamais. |
Le procureur du roi et le tribunal n'ont ni caractère, ni mission spéce pour prononcer d'office la nullité d'une vente de cette nature qui, duresiM eu beaucoup de partisans dans le sein de la commission du gouvernement.
Cependant on objecte que l'art. 7'i3 dit : « Les immeubles ne pourror d « fteine de nullilé, être mis aux encbères; » qu'il faut donner à cette locu u un sens raisonnable, ci qu'il laut indiquer dans quel cas elle sera applicahlj
La réponse est facile. La loi a voulu parler de la procédure seule, dont la !• lité pourra être prononcée , soit sur la demande des notaires, soit sur la réisilion du ministère public , soit d'olfice par le tribunal. Le tribunal pourra ir d'office, parce qu'il s'agira d'une inconipélence ralione viateriœ. Nou! ic parlons pas des parties intéressées , le poursuivant ou le vendeur, car la v u; étant volontaire, la partie qui ne veut plus n'a pas besoin de demander la 1lité; elle déclare ne plus consentir ; si on continuait, il y aurait vente ior :, et l'art. 7^2 s'y oppose.
Sous cet art. 7 'ri, nous avons décidé, !9«Pô7. 2433, que la vente consom !c pouvait être valable ; à plus forte raison devons-nous persister dans notre inion à l'égard de celle dont parle l'art. 7 i 3.
Dans tous les cas, "la vente faite par des majeurs en justice sera conside,î, vis-à-vis des tiers, comme une vente volontaire, et quant à la purge, el (] Di à la surenchère.
9435. La conversion peut-elle avoir lieu avant la transcription cm
saisie ?
Le texte de l'art. 743 répond à cette question, puisqu'il porte comme sjlition au Code de 1807 ces mots el lorsque la saisie aura été iranscrile. |
Dans son rapport à M. le garde des sceaux , p. 31 , M. Parant s'est expioc en ces termes : « J'ai annoncé, à la page 49 de mon rapport fait à la con s- '< sion, qu'il avait élé convenu que la demande en conversion ne serait jî ils « formée avant la transcription du procès-verbal de saisie. En révisant ses e- « miei s travaux , la Commission a pensé qu'il importait de la formuler iX- «pressémenl; de là, l'addition des mots el la saisie transcrite, fail'iau « deuxième paragraphe de l'art. 743. »
M. RoGRON, p. 929, pose la question et la résout en ces termes : _ j
« La négative paraît résulter du soin que le législateur a pris d*aj< er « cette condition : il n'a pas voulu sans doute, pour échapper à la prohilon « de la loi , qu'il fût suffisant de faire un procès-verbal de saisie. »
Cet auteur semble hésiter, et cependant la discussion qui a eu lieu la Chambre des Députés confirme son opinion d'une manière bien exprlic. {Suprà, p. 3-21.) '•
M. Thil demandait la suppression des mois ajoutés, pour que la conve on pût être permise immédiatement après le procès-verbal, puisque, disiiil. celte faculté résultait de l'art. 7'i8. En effet, cet article portait : « Les ils « immobilisés en exécution des dispositions de l'art. 682, conserveront c :a- « ractère, et si le jugement aprécédé la transcription, il aura pour effet, '■> » Evidemment, ces derniers mots impliquaient contradiction avec l'art. p; aussi un membre de la commission déclara t-il que celle comniissiOD veo: <!''
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iidificr l'art. 748, et de supprimer ce qui avait avec raison arrêté M. Thil, cet honorable membre relira alors sa proposition.
Nous avons peine à concevoir comment M. Persil fils, qui a entendu celte icnssion, a pu, dans son Commeulnire, p. 332, n» 396, émeltrc l'opiuion quo conversion pouvait être opérée avant la transcription (1).
180. La conversion a-l-elle pour conséquence de changer la saisie en une vente volontaire? Quels en so7il les effets principaux pour la purge, et pour le renouvellement des inscriptions ?
Sons n'bésilons pas J» répondre ncqativement , avec MM. Lachaize, t. 2, 237; Persil fils, Comm., p. 330 el 33i, n°^ 39'r et Wl; Dioche, v° Fen^f* mmeubles, n" 589, et I'aigko.n, t. 1, p. 2i8, n" 197; quoique ce dernier auir, n"' 197 et 199, ail dit que le débiteur cessait d'clre exproprié , que la iversion faisant disparaître les traces de son désastre, de sa détresse, etc., léclare que par le jugement de conversion, la saisie immobilière n'est point •anlie, que ses efléls ne sont que suspendus, et que la poursuite en cas de 5ligence pourrait élre reprise. M. Persil donne une meilleure raison, en diil : « 11 n'y a, au fond, de changé véritablement que quelques formalités et ; mode d'adjudication. »
/art. 747 détnontre que sans le consentement unanime pour la conversion, 'ente reste forcée, et c'est ce que faisait observer M. Parant, dans son rapt de I83H, à M, le Garde des sceaux, p. 3'r.
La conversion, disait M. Tripier, a la vingt-quatrième séance de la Comlission, n'efface pas la saisie ; elle en adoucit seulement et simplifie les forles. C'est un mode mixte qui se ressent de son origine. » I ne peut donc pas s'élever de controverse sérieuse sur la solution de notre siion (V. infrà, Quesi. 2i'r2); mais quels seront les résultats de celle ilion, en ce qui concerne la surenchère, la purge, le rang des hvpoines?
luantà la surenchère, nous disons infrà, Quesl. 24'il, que l'art. 965 est laré applicable. Pourla purge, nous renvoyons aux principes que nous avons i développés 5up?à, p. 636, Qucst. 2403. V. aussi suprà, p. 84, le rapport M. Pascalis, et MM. Bioche, v Ventes d'immeubles , n' 567, et Persil fds, nm., p. 33'<, n° 401. M. Thominb Desmazures, t. 2, p. 30;i, pensait que la te après conversion ne purgeait pas les hypothèques. Pour le lenouvelleit des inscriptions, les principes relatifs à l'adjudication ordinaire sont ap-
I ables à l'adjudication après conversion. {V. suprà, p. 532, noire Quest. 2327,
« I. Persil, toco cit.)
9439. Quel est l'effet de la conversion^ quant aux frais?
Les frais de la saisie immobilière, dans les cas de conversion, dit M. PailON, p. 2i8, n. 197, sont privilégiés. Le saisissant n'en peut pas être, en fet, pour ses avances. Cet emploi est de droit, quand même il n'en serait |S question dans le nouveau cahier des charges. »
eus ne pensons pas que cette solution puisse être contestée, (F. aussi observations sur Je Tarif du 10 octobre 1841.)
) Dan» le cas où la conversion aurait j taire, comme dans l'espèce de la question lioii opérée, la vente serait pure volon- i précédente. (K. aussi la Quetl. 2416.)
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9439. Le jugement de conversion rendu entre le saisissant et le saisiyfi avant la nolificadon des placards, peul-il former obstacle à une a saisie de la pari des créanciers inscrits qui n'ont point figuré dans cej\ ment ?
Sous l'empire du Code de procédure civile, rien n'était régularisé, pour :■ poque de la conversion (V. Quest. "2435), pour la qualité des parties inlére${!« (V. Quest. 24ii); la question posée pouvait alors soulever de sérieuses «jîculiés.
iMiiis dans l'examen de la question h la Chambre des Députés {suprà, p.'l) il. Debullevme a fait observer que la niodilicalion avait précisément >ii pour qu'un autre créancier ne vint pas saisir postérieurement au jugeme)\it conversion. — M. BiocilE, v° Vente d'immeubles, a° 564, a reproduit lili!^ lement cette pensée.
La saisie est donc complète pour toutes les parties intéressées au moi m où elle peut être convertie, en ce sens que la conversion faite régulièrerni substitue forcément pour chacune d'elles une vente simplifiée à la veni lu litre XII. Nous avons cherché à établir , Quest. 2Ï3G, que la conversion îvait pas pour cflet de changer la saisie en une vente volontaire, et l'art, ai du titre 13 (748) vient conlirmer notre opinion par toutes ses dispositions )d premier paragraphe établit évidemment la prohibition, pour tout créancicjfc pratiquer une nouvelle saisie. '
S439. t Si une partie s'était adressée à un juge, et en avait obtenu auitalion de vendre devant notaires , la vente serait-elle nulle, parce q\^ik aurait eu lieu par suite de celle autorisation ? |
Non, sanscontredit; car si une partie, à tort ou à raison, croit devoir pn m la précaution de demander pour vendre une autorisation à justice , elle ne ;ut être réputée avoir contrevenu aux dispositions de l'art. 74G (743), dcsqi ies enchères ne sont point reçues en justice, et suivant les formes prescrites ;ur les ventes forcées, mais devant un notaire, et suivant les formes des ventt|»lontaires. (F. arrêt de la Cour de Nîmes du 30 déc. 1808.) Carr.
Cela est évident; de même qu'il ne serait pas possible de faire annulées ventes faites aux enchères par de simples particuliers sans formalités de ji ce et sans l'entremise d'un officier public. Néanmoins, dans son rapport à la C m bre des Députés {suprà, p. 79), M. Pascalis a démontré que c'était un ab ei l'a signalé à l'attention du gouvernement.
23440. t L'art. 743 a-t-il entendu prescrire l'observation des formalité rdonnées par les art. 958 et suiv. comme une condition essentielle de la nversion de la saisie en vente volontaire ?
M. PiGEAU, t. 2, p, 2i5, estime que si Ton veut faire vendre l'immeu;.. l'audience des criées, il faut suivre strictement les dispositions de cesarlijs, attendu que s'il était permis d'adopter une forme plus simple, on pourrait vilement porter préjudice aux attributions des notaires , que le législateurintendu maintenir, en défendant, à peine de nullité, par l'art. 746 (743), de|re des ventes en justice. ,
Mais lorsque la vente est renvoyée devant un notaire, ce motif ne suljite plus, et il n'en est aucun qui puisse empêcher les intéressés de vendre un commun accord dans une forme plus simple que celle qui est prescrite pî '«^ articles ci-dessus indiqués. Carr.
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elle est aussi l'opinion de M. Biocue, v° ventes d'immeubles, n° 595. 'out en la partageant, nous ferons observer que si la vente, même devant la i ice, était consommée du consentement de toutes les parties intéressées , la ilé ne pourrait pas en être prononcée, ainsi que nous l'avons décidé sur des lions presque identiques dans les deux questions 2(33 el2i34.
lit. Comment appliquera-t-on les diverses disposilinns des art. 958 et liv., en. ce qui concerne une conversion de saisie immobilière ? les art. 715 717 $onl-its applicables?
inique
eus avons cherclié {suprà, p. 809), à prouver que la nomenclature des •les auxquels renvoie l'ait. 7'<3 présentait quelques inexactitudes. Nous luvons un assez grand embarras pour résoudre la question que nous venons oser. Reprenons chacun des articles.
ri. 958. Le cahier des charges est déposé. Le placard contiendra, 1° l'énonon du jugement de conversion, 2" les noms, etc., du saisi, 3°, 4° et 5", it de difficulté. Les art. 959, 960 el 961 sont d'une application facile. rt. 962. Devra-t-on appeler à la vente le subrogé tuteur? L'art. 962 l'exige, e l'art. 745 règle avec soin les formalités à remplir, lorsqu'une des est mineure, la notification prescrite par l'art. 962 devra être faite au j^c tuteur.
rt. 96i. Cet article rend commun à la conversion en vente volontaire, f| innonce publique de la taxe (art. 701), 2° le mode des enchères (art. 705, T 707 cl 711), 3'^ la rédaction du jugement d'adjudication (712 el 713), 4» la pi édure en folle enchère (733 à 7iÔ), 5° les nouvelles afliches el annonces, ei'as d'incident (741), 6" enfin la prohibition de suivre d'autres formalités que s tracées par la loi (742). {Voy. notre Quest. 2'<'(0.) t. 965. Surenchère. — Cet article renvoie lui-même aux art. 709 et 710. !S art. 715 et 717 ne sont pas compris dans la nomenclature dont nous s cherché à indiquer la portée. Du premier, personne n'a parlé ; sur le se- , au contraire, il y a eu une discussion qui n'a pas été très satisfaisante. ; l'omission de l'art. 715, il doit donc résulter qu'en matière de converen vente volontaire, pour toutes les dispositions qui ne portent pas en -mêmes la peine de nullité, cette sanction n'existe pas. ! gouvernement a, du reste, expliqué les motifs de cette omission volondans le premier exposé des motifs lait à la Chambre des Pairs. {Suprà,[).8, linéa.)
lanl à rart.717 (V.5uprà,p. 323, la discussion), sur l'observation de M. Marie l'Isère), M. le ministre des travaux pubUcs (M. Teste) a dit : « // est la dernière évidence que la disposition de rart.717 est générale, et pplique à la conversion. »
tis M. le rapporteur a répondu que telle u'clait pas la pensée de la nission, et que rart.717 n'était pas plus applicable aux conversions qu'aux lions ou aux ventes de biens des mineurs. M. iMartin a fait alors remarquer les observations de M. le ministre demeuraient comme non avenues, et était extrêmement salis/ail des explications de M. le rapporteur ; iM. le préit a sanctionné celle explication en disant : « L'art. 717 n'est déclaré ilicable par aucune disposition du projet. » _
I celte courte discussion, il résulte que ce qui paraissait, au premier abord, J«i dernière évidence, a un homme aussi éminent que RI. Teste, étailcontraire Ju|xtedelaloi.
I principe de la nouvelle loi a été que l'art. 717 serait applicable aux cas >w lesquels la justice dépossède le propriétaire , saisie immobilière suivie, et « achève sur aliénatiori volontaire, mais que dans toutes les autres ventes.
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conversion, licilalion , venu de biens de mineurs , l'arliclc ne serait plu plioable , parce qu'il \ aurait concours du propriétaire , ctablisscnienl po; de la propriété, et cortiiude de raciion en garantie.
M. lloGRON, p. 930 , adopte notre solution par ce motif que la venle conversion perd son caractère de venle judiciaire pour picndre celui < venle volonlairc. Voy. sur ce motif qui soulève une dillicullé 1res dél notre Qursi. •J^.îG.
M, I'ersil lils, Comm., p. 335, n" 402, s'est e\pliqué de telle sorte est difficile de saisir complètement sa pensée. Après avoir rapporté les t( de l'incident soulevé par M, Martin (de l'Isère), il ajoute : « M. le minislr « travaux publics ne persiste pas, à lorl, selon nows, dans ses obscivations « président de la Cbambre peut dire, sans réclamation du t^ouvernement « l'art. 717 n'était déclaré applicable par aucune disposition du projet. »
Ces mots, à lorl, selon nous, expriment-ils que M. Persil pense que l'ai est applicable? Nous ne pourrions par l'alTirmcr; ce n'était pas une qu(jOi d'observations, et sur la déclaration de M. le président , le gouvcrnemeu 'a Yait à élever aucune réclamation, puisque le fait était exact; seulement k di pûtes qui, connue M. Persil fils, pensaient que l'art. 7l7 , était applicabl i,u> ventes sur conversion , devaient demander l'addition de cet article îï la 1» i: nomenclature de l'art. 964 (965 du projet).
Dans son rapport à la Cbambre des Députés (suprà, p. 84), M. P.isc;.! du reste expliqué de la manière la plus claire la pensée de la commission
M. Paignon, t. 1, p. 255, 2« alinéa, n" 205, a développé l'opinion que )us venons de soutenir et qui est aussi partagée par M. Bioche, v" Ventes i\nmeubles, n° 591.
S-i43. Devra-l-on dresser un nouveau cahier des charges, après laconvet\m/ Qui sera responsable de la mise à prix ?
M. Paigxon, 1. 1, p. 2'r9, n° 199, s'est posé cette question, et il l'a n luj affirmativement en se fondant principalement sur ce que : « le saisi doit voir « échappera la défaveur qui s'attache à l'expropriation forcée et transmee;! « l'acquéreur qui se présentera un litre qui ne porte point les traces d'iOi» « désastre, de sa détresse. »
Cette raison que M. Paignon a reproduite au n° 202, nous touche for Mi parles motifs que nous avons développés sous la Çuwf. 2 V36, en nous élJDi de l'opmion de M. Paignon lui-même. ; .
Nous reconnaissons qu'il y a une lacune dans la loi, car l'art. 743 ne re|(Mc qu'aux art. 958 et suiv., et l'art. 958 commence par ces mots : après le 'put du cahier des charges {i). J
Le Code de 1807, renvoyait aux art. 957 et suiv., qui s'occupaient pr( 'sèment du dépôt du cahier des charges et de sa rédaction ; néanmoins, inii' sous l'empire de cette loi, il s'était élevé la question de savoir si le poursi «m devait insérer dans le cahier des charges une mise à prix. Le 26 nov. 1827 iv. zeiie des Trib. , n ' 715, du 27 nov.), la Cour de Paris avait décidé que ! ;ahier des charges contiendrait une mise à prix, mais que si aucun enchéri ;ut ne se présentait, le taux de cette mise à prix pouvait être diminué.
(l) L'art. 741 du projet, qui est devenu l'art. 743 de la loi, renvoyait aux articles 058 et suiv. Mais la commission de la Chambre des Pairs supprima l'art. 956 du projet da gouTerDetnent; l'art. 957 devint l'art.
956 et l'art. 958, l'art. 957. Personn 'en fil l'observation. On ne rectifia pas lei '<» de l'art. 743. Voilà comment existe i I cune que nous venons de signaler, oy tuprà, p. 809.
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L'arl. 958, auquel se réfère noire art. 743, dit, n" 4, que les placards annori' ronl le prix auquel seront ouvertes les enchères sur chacun des biens à vcne. Cette disj)Osilioii ne suppose point une mise à prix oljligaloire pour le tursuivant,(iiii d'ailleurs peut, dans cerlainscasêtre le saisi liii-niènie, tomme lie verra dans la question suivante. L'arl. 745, après avoir parlé de la reléle qui doit èlre consentie par tous les intéressés, ajoute qu'elle contiendra \e mise à prix qui servira d'estimation. Ces expressions n'indiquent point e la mise à prix doive être aux riscjucs et périls du poursuivant, qui, en paille occurrence, ne peul être considéré que comme le mandataire commun. Nous pensons que les parties intéressées doivent s'entendre sur la rédaction cahierdes charités, (prellcs doivent le dre>S( r d'un comnum accord et le signer mrae la demande elle-même en présenlant la requête dont parle l'art. 7i5; ircmcnt, il pourra naître une foule d'incidents sur les questions de savoir elsera le contenu de ce cahier des charges, (juel en sera le rédacteur, si ce •a l'avoué, ou le notaire lorsque la vente est renvoyée devant notaire (I). Pour prévenir ces difficultés qui pourraient occasionner des frais, les tribuux devront donc exiger la régularisation de la procédure, ainsi que nous vensde rindi(]uer.
Le tribunal, pour forcer les parties à procéder ainsi, rejettera quant à pré- (Ma demande en conversion^ ainsi que nous lui en reconnaissons le droit, i«(. 2450 ter.
Nous citerons h l'appui de notre opinion une partie de la réponse que faisait Pascalisà un amendement de M. Tesmèris {suprà, p. '•^^l'l)■, « Il a paru, a lit M. le rapporteur, qu'il pourrait y avoir des inconvénients à permettre de endre même au-dessous de l'estimation, en vente volontaire, lorsque toutes es personnes qui sont intéressées à la saisie ont consenti à la conversion, e sont réunies, ont délibéré spécialement svir le point de savoir quelle sera i mise à prix et ont ainsi adhéré à ce que la vente eût lieu aux enchères dans iS formalités qui sont indiquées ('2). »
t) La Cour de Nîmes, même en suppo- 1 l'art. 957 applicable à la conversion, ne lail pas que ce fùi jamais le notaire. — El donnance du tO oct. 1841 sur les frai.s, 14 {tuprà, p. 386), a décidé que les nées seraient spécialement chargés de la action du cahier des charges ; cette onnance ne peul prévaloir sur te texte traire de la loi. Le pouvoir exéculit a été rgé par le législateur de faire une ordonce sur le lanf des frais et dépens, mais il uiaélè délégué aucun pouvoirpourla mo- :alioa , ou même 1 interprétration d'un de de la loi.Ainsi.dansIe cas de conver- , nous accordons à Pavoué poursuivanl roil exprimé par le S 1*^' de l'art. 14 de ioDD.du 10oct.lS41,et une vacation pour épôl du cahier des charges chez le noe délégué pour recevoir l'adjudication.
BiociiE.v" Ventes d'immeubles, n. 592, jue le poursuivant dépose le cahier des ges ou au gretVe ou chez le DOlaire, el fonde comme nous sur l'art. 958.
!)Ce$parolesdeM. Pascalis doivent pae d'autant plus graves que cet honora-
ToM. V.
ble député avait pris part à tous les travaux préparatoires de la lui, soit dans les bureaux de la chHnceiierie, soit dans le sein de la Commission. -A la 25' séance de celle Commission, après un treslongdébal sur la question de savoir à la charge de qui serait la mise à prix, et s'il faudrait un jugement, ily eut partage, et, dans la rédaction du projet soumis auxCours royales, on trouve un paragraphe ainsi conçu [suprà. p. 328,coniérence del an. 747) : « Au jour indiqué , l'adjudi- (( cation aura lieu au-dessous même de la « mise à prix, sans qu'il soit nécessaire de « la (aire ordonner.» La commission de la Cour de cassation (R. c. c. c, p. 92 etsuiv.) substitua à cette disposition un paragraphe ainsi Conçu : «Dans l'un et l'autre <( cas, la requête contiendra, de la part du «poursuivant, une mise à prix dont il dece meurera responsable. » «Il a paru pré- « férable, dil le rapport, p. 94, d'obliger le <{ poursuivant, donlleconsenlementà la cun- « version est indispensable, à maintenir la « mise à prix qu'il est tenu d'effectuer lors «du dépôt du cahier des charges, et dont il
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Dès que l;i mise h prix n'est point obligatoire pour le poursuivant, sil'c chère n'est pas couverle, une réunion de tous les intéressés sera nécess; pour lixer une nouvelle mise à pris. S'il y a contestation, l'incident sera po devant le tribunal (]ui la lixera ; parce que la conversion ayant été conser nnaniment {V. notre Qucsi. -^iSO bis), il ne peut plus dépendre d'un seul i intéressés d'en paralyser les résultats.
Si, le jour de l'adjudication, l'enchère n'est pas couverte, de nouvelles app« lions dalliclies et publications seront nécessaires, puisque l'art. 9G4, quin voie à l'art. 741, est compris dans la nomenclature de l'art. 743 : c'esl ai l'avis de M. Paignon, 1. 1, p. 252, n» 203.
1HA3. A qui appartiendra la 'pour suite , après la conversion?
Nous n'aurions pas examiné cette question, si elle n'avait été soulevée M. Paignon, t. 1, p. 2'(8, n° 198, car elle nous parait sans objet. En elfel, ni ;ivons dit , Qucsl. 2'(5{) bis, que la saisie ne pouvait être convertie que du C' seulement de toutes les parties intéressées; avant de présenter la requête sigi des avoués de toutes ces parties, il laudra bien qu'elles s'entendent; dans C( réunion préliminaire, elles devront également tomber d'accord sur celle sera cluugée delà poursuite (l). M. Paignon pense que le poursuivant mel toujours pour condition à son consentemcnl que la poui suite lui soit conserv et cet auteur avoue même que pour éviter toute négligence, il est mieux < cela soit ainsi.
M. Lachaize, t. 2, p. 237, pensait que le débiteur demeurait poursuivanl moins qu'il n'en fût autrement ordonné par le tribunal. Le tribunal n'a droit d'intervenir dans la direction de la poursuite qui devient volontaire moii.s qu'il n'y ait lieu à subrogation, (F. la Quest. 2'i5'i bis.)
S5444. Quelles son les parties dont le concours est nécessaire pour que conversion puisse être demandée ?
Nous avons établi, Qucst.'2't5Q bis, que le consentement âe toutes les parî intéressées était indispensable pour que la demande en conversion fût recc ble ; mais quelles sont ces parties intéressées?
Sous le Code de 1807, la doctrine et la jurisprudence n'étaient pas d' cord (-2), Au doute et à l'incertitude, si déplorables pour les plaideurs, la nouvelle a substitué une règle générale, absolue, positive. Deux époques n lement tranchées sont à consulter.
On sait qu'avant la transcription, la conversion n'est pas reccvable {Que 2i35) ; de la transcription à la sommation prescrite par l'art. G92, lesseii parties intéressées sont le poursuivanl et le saisi ; le poursuivant est consid» comme le mandataire de tous les créanciers, il ne faut pas donner d'autre €
« est responsable, ou, si la conversion alieu | conversion cl de choisirrelledcs parties
« avant ce dépôt, de l'obliger à en faire une « dans la requête en conversion. Par là, il y «aura toujours une base jjour les enchères «et une adjudication possible. » I^e législateur n'a point imposé cette cliarge au |ioiirsiiivanl, et n'a pas voulu laisser ,\ lu vente
jouera le rôle de poursuivant, devait è abandonné à la convenance des intéreas et c'esl aussi ce qu'a exprimé M. Para dans son premier rapport, p. ^0 et 50.
(2; On peut consiln r M. (AnRK.Ou* 25-2k' et 2531, dont nous croyons inutile
6ur conversion ce caractère principal de la 1 rapporter la di>cussion , et les arrels ci
vente forcée
(1) Dans la 25' séance de la Commission du gouvernement, M. Delahaye faisait observer quclesoin dérégler la procédure en
dans notre /)/c.«onn. général, \° Sd'iit * mubiliùre, ri"> 844 et 845, et ceux rappor J.Àv.,K. 52, p. 174, et t. 55, p. 501 clôt
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icalion de celte disposiiion, on disant, par exeniple, que ces deux parties de- ;ienlpouv(iir ohtci)ir la conversion de la saisie, puisqu'elles ponvaienl consentir la radiation , cl que qui peut le pins peut Ir moins : car , en cas de radiation , us les autres créanciers peuvent jeter une nouvelle saisie innuobilière sur iiinicuble, tandis qu'en cas de conversion ,ils ne le peuvent pas. (V. Quest. 38.)
Lorsque la loi se sort de cette locution seront regardés comme seuls inléresî, cela ne veut pas dire que les autres créanciers ne sont pas intéressés à la océdure qui va être suivie cl qu'ils ne puissent pas ou l'attaquer plus lard 'UM(. 2'ri6), ou se faire subroger. C'est seulement pour tranclicr la controrse et décider que la conveision pourra être faite-avant la sommation, du iiseulement du saisi cl du poursuivant.
De la sommation prescrite par l'art. 092 jusqu'à l'adjudication , les parties éressées sont le saisi, le poursuivant et tous les créanciers inscrits. MM. Persil lils, Comm., p. 331; Rogron, p. 931, ei Paignon, t. i, ■2i6, n° 193, professent que la lacune du Code de 1807 a disparu et que la uvelle loi a coupé court à toute discussion. Nous craindrions, en ajoutant mot de plus, de diminuer la conliauce qu'on doit avoirdans la clarté de la loi dans la facilité de son application.
|l45. Quel est le sens du dernier paragraphe de l'arl. 7'«3? Le saisi peut-il uer, à quelque phase que ce soit de la procédure, de la faculté que lui 'aisse la loi ?
I. Si l'on devait rechercher le sens du dernier paragraphe de l'art. 743 dans place qu'il occupe , on déciderait peut-être qu'en cas de conversion, un déieur pourra demander que tous les biens dépendant de la même exploitation ienl compris dans l'adjudication , et que s'il n'y a pas conversion, il ne jirra pas user de celte faculté.
Mais il faut attribuer la place qu'occupe celte importante innovation au dé-
;l de conserver le numérotage du Code de 1807, et nous pensons que le lé-
ijlaleur a entendu appliquer à tous les caste droit qu'aura le saisi d'empêcher
ente partielle d'un domaine soumis à une naême exploitation. Voici quels
Il nos motifs pour le décider ainsi.
'" Les raisons qui militent en faveur d'un débiteur en cas de conversion ijilloul aussi fortes et même plus sensibles, lorsque l'expropriation se suit en «jiors de sa volonté. D'accord avec ses créanciers, il les décidera facilement à nprendre dans la saisie tout ce qui peut la faire valoir. S'il reste en état oslilité, on pourra, sur sa demande déplus ample saisie, l'amener à comniquer ses titres de propriété et arriver à une rédaction plus exacte du lier des charges.
i" Dans la rédaction primitive de l'art. 743, sous le n» 7li {suprà, p. 321), acuité accordée au débiteur était placée avant la disposition relative à la consion,et ne rentrait alors nullement dans celte disposition spéciale. Si, dans ! rédaction définitive, le second paragraphe a été placé le dernier, rien n'inue ni dans les exposés ni dans les rapports que ce déplacement ait eu pour se un changement de pensée; c'est ime simjile modification grammaticale qui élaiie pour que l'exception principale suivît immédiatement la règle générale. >" Dans son rapport à la Commission du gouvernement (t), p. i9, M. Pa-
l) La Commission, sur la proposition de )elaha)e (dan* sa 26' seaiict), aJiuii le igraphe proposé par ce molK qu'on pourperineltre ai: débiteur de faire compren-
dre la tûlalité de son domaine dans les mêmes poursuiles et adjudications^ ce mot pounuttes semble indiquer i|ii il ne s'agissaii pas de la procédure en conversion.
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rant nous apprend qn'm a combattu les termes trop absolus du projet de 18 (art, 76) {suprà, p. 320), en ce qu'ils perineltaienl au saisi de faire compreiii tous ses biens dans la poursuite, mais non en ce qu'ils considéraient ce faculté comme donnant naissance à une demande spéciale : e7 pourro oti demander, disait cet article.
Et à la p. 'i9dumème rapport, M. Parant considérait bien les dcuxdemant comme complètement distinctes, car il disait : « Tout cela sera-t-il vraiàrég: « de lademande du saisi qui provoipiora la vonle simultanée de ses biens sai n et de ceux qui ne l'ont pas été? Le lugenieui à rendre sur cette demai « sera-t-il inattaquiible comme celui qui intervient en matière de conversion « tout le monde est d'aceord? »
L'art. TVi de la loi se sert de ces expressions : les mêmes demaniet. l'art. 7 '(5 excepte le §i de l'art. 7i3 de la procédure indiquée pour lademai en conversion (t).
4'^ Enfin, le germe de la disposition que nous examinons est dans le Ce civil, et elle présente, dans ce Code, un caraclèrc de généralité qu'on peut pas lui contester. Voici le texte de l'art. 221 1 : « Si les biens bypoll « qués au créancier, et les biens non bypolbé(]Més, ou les biens situés d; «divers arrondissements, font partie d'une seule et même exploitation, « vente des uns et des autres est poursuivie ensemble, si le débiteur le : « quiert, et ventilation se fait du prix de l'adjudication, s'il y a lieu. »
II. Il eût élé à désirer que le législateur complétât sa pensée en indiqus de quelle manière serait formée la demande du saisi, à quelle époque elled vraii l'être, et (luels en seraient les résultats.
Cette demande sera considérée connue un incident et sera soumise à P: licle 718; le saisi la fera sigailier au poursuivant, qui, pour cet objet, sera sj seul contradicteur. j
Les Cours de Caen et de Paris exprimaient le vœu que le saisi ne pût r former cette demande après le dépôt du cahier des charges, dans la crait qu'il ne vînt entraver l'adjudication par un incident introduit tardiveme Cette observation était fort juste, mais comme il n'en a été tenu aucun comp le saisi pourra présenter sa demande jusqu'à l'adjudication, sauf aux tribuua à user du pouvoir discrétionnaire que nous allons leur reconnaître.
Quant aux résultats de celle demande en plus ample saisie , ils doivent êi examinés sous ce double point de vue, le pouvoir du juge, cl le devoir poursuivant.
Le juge examinera en son âme et conscience si les intérêts du saisi et de s créanciers nécessitent l'admission des conclusions du saisi ; si la demande paraissait présentée trop tard; s'il voyait quelques inconvénients à l'accueill il aurait incontestablement le droit de la rejeter en condamnant le saisi a dépens. Et même nous pensons que les tribunaux, à moins de positions exce lionnelles, feront sagement de consacrer par leur jurisprudence la précauti qu'indiquaient quelques Cours royales. Le saisi a suflisamment été averti \. le commandement et la dénonciation de la saisie. Qu'il use donc du droit q lui ouvre la loi, sans déranger l'économie des délais.
Quant aux devoirs du poursuivant, il laut les simplifier le plus possible. Si demande a élé formée avant le dépôt du cahier des charges, les biens sero ajoutés à ceux déjà saisis avec les désignations remises par le saisi lui-mém les affiches et insertions comprendront la totalité de ces immeubles.
(t) Dans une explication donnée par M.
le rapporteur à la Chambre des Députés («éance du 18 jany. 1841, suprà, p. 327 et
328) , on saisit encore la pensée qui présidé à la loi, et qui tend à géoéraliser faculté accordée au débiteur.
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Uais si la demande n'a été formée qu'après la publication du cahier des cliari, la vente des biens non saisis ne sera pas annoncée de nouveau, parce que serait occasionner des frais considérables; seulenieni, le jour de l'adjudicau, une addition sera faite au cahier des charges, la mise à prix sera chan- ;, el le public sera prévenu que les enchères porteront sur la totalité des meubles désignés. On ne peut pas se dissimuler que ce mode de procéder donnera pas une publicité suffisante à la vente des biens ajoutés à ceux qui ildéjà saisis, mais on comprendra de plus fort, par la diflicuiléde procéder aument, combien il est convenable de rejeter les demandes des saisis qui ne ont proposées qu'après le dépôt du cahier des charges. domine le jugement qui interviendra sur cette demande particulière ne sera ni un jugement statuant sur une action en nullité, l'appel devra en èlie peri, ainsi «jne nous le décidons suprà, p. 760, (Juent. -J'rlt, pour tous les junenls autres (|ue ceux de sursis, ou ceux à l'occasion desquels l'appel léfornicllemeni prohibé.
[é9. Quelle serait la voie qui devrait cire suivie pour faire tomber la vente 'aite après conversion, sans que les dispositions de la loi aient été observées?
lest facile de supposer des cas dans lesquels la conversion aura été obtenue mépiis des droits des parties intéressées. Ou il y a de leur part opposition à lonversion et sur celle opposition, jugement qui a admis la conversion , ou !S n'ont été ni appelées ni entendues.
)ans le premier cas, elles auront le droit de se pourvoir en cass lion contre iigement qui aura ordonné la conversion, ainsi que nous le décidons dans re Qursl. 2i53.
)ans le second cas, la voie de l'action principale leur sera ouverte contre le
emenld'atljedicalion, suivant les principesque nous avons développés au/>/-«,
'yi,Qucsl, -l'i-l'-iquinquies, et si on ieiu- opposait le jugement de conversion,
:s auraient incouieslablemeut le droit d'y former incidemment tierce oppo-
on. En matière de conversion, il y a une raison à ajouter à colle que nous
ms donnée à la (piestion : b vente volontaire n'est peiniise, après une saisie
inobilière, que du consentement de loiites les parties intéressées; si l'uiic
«Ile s'y oppose, c'est alors une vente volontaire du saisi seul qui, d'après
1 1. 68lj , est nulle de plein droit.
A.RT. li'i.. Pourront former les mêmes demandes ou s*'y adjoindre,
Le tuteur du mineur ou interdit, spécialement autorisé par uu
is do parents ;
Le mineur émancipé, assisté de son curateur;
El généralement tous les administrateurs légaux des biens d'autrui .
<S', <S8, 400, 824 ct2J06du CoJ. civ. — C')d pioc. civ.. t. anc, an. 748, 955 et suiv., 9'".9 SUIT.— Loi ai t., art. 743, '45 à748.— K. M. 1», «iz/J/tt. p. 0—15. ï'. Suprà, \> 43.— li. 1). SUrâ, p. 7i>.— Cou!"., suprà, p 324. — D. D., suprà, p. ili. — l\ l'ar., p. 4 7 et àl- — U. c. c c,
MIONS TU.\nÉE> : f.e tuteur ne p?ut-il former uns dpmancii- en conversion ou y consentir qu'aunl^ue l'avis de parents est conforme à ses intentions"? Q. 2447.— I.'avis ;le pirents .ïigepar »rt. ;4't doit-il être homologué, dans le cas où le mineur ou l'int.'rdit est eréaiunr et nmi debi- !ur?(>. -^iis.— <^)iie doil-<in entendre par ces expressions de l'arlieli 744 : Et (jénéralenient mtles administraleurs légaux des biens d'auirui ? Q. 2449.
)1V qua^fr.Dès là que l'art. 7i3 renvoyailà presque tout es les formalités relaïsà la vente des biens de mineurs, ii ne fallait plus, dans la loi nouvelle, e la distiudion de l'ail. 748auC.udc de 1807 (V. suprà, n. 32't); la pensée
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a été généralisée par ces expressions de la loi nouvelle, pourronl foi-mei jnrmes demandes oh s'y adjoindre.
Le dornior panmraphe du l'ariitle forme l'addition la plus imporlanle. Quest. '2ii9.)
!Ç44'>. Le tuteur ne peut-il foimcr une demande en conversion ou y cou lir qu'autant que l'avis des parents est conforme à ses intentions ?
La loi répond affirmativcuienl , en disant spécialement autorisé par un \ de parents. Un avis négalit serait une singulière autorisation : une comme serait-elle spécialement autorisée par un arrêté du conseil de préfecture li déclarerait ses prétentions insoutenables?
M. RoiiRON, p. 931, fait obseiverque : «l'ancienne loi portail: sur unavi « parents, mais que la loi nouvelle veut l'autorisation même du couseildi i- <i mille, »
Par CCS mots avis de parents, le législateur a entendu une délibérât! conseil de famille. Voy.aix n" suivant si cette délibération doit être homolog u
ÎÎ44S. t L'avis de parents exigé par l'art. "iVi doit-il être homologue, c le cas où le mineur ou l'interdit est créancier et non débiteur ?
L'avis de parents , dit M. Pigeau, p. 2'(1, ddit être homologué sur lesijiclusions du ministère public (arg, de l'art. 458 du Code civ.), car, quoiqu'je s'agisse pas d'immeubles du mineur, mais de ceux de son débiteur, la con sion tend à diminuer les ressources du premier sur les biens de son débit |', (pii pourraient être vendus moins haut. i
11 est prudent sans doute dei)reudre ce parti. Cependant nous croyons !ic riiomologalion n'est pas rigoureusement nécessaire, attendu que le tribiil ayant h prononcer sur la demande en conversion est toujcnus à temps i la rejeter, s'il le croit convenable aux intérêts du mineur ou de l'interdit. C, i.
M.M. Fayard de Lakglade, t. 5, p. 83 ; Pigeau, Comm., t. 2, p. 103; ll- SiL fils, Comm., p. 337, n»40'«; Paignon, t. 1, p. -250, n" 201, et DiO(j:, V" Ventes d'immeubles, n" 572 , (ont observer avec raison que le jugemeii 'ni admet la conversion homologue la délibération du conseil de famille ; t autre procédure serait fruslraioire.
13449. Que doit-on entendre par ces expressions de l'art, li't, et généi menl tous les aùmistraleurs légaux des biens d'autrui ?
On doit comprendre dans ces expressions tous les incapables tels qnct successions vacantes, les faillis, les élablissemcnls publics, les communes t$ déparlements et l'Etat.
Quant aux mineurs et aux interdits, l'art. 7-'ii en parle d'une manière claie dans ses §§ 2 et 3.
JMais les femmes mariées et les personnes pourvues d'un conseil judiciaii , ' sont point en réalité maîtres de leurs droits, par conséquent, j'art. 74;jic leur est pas applicable; d'un autre côté, l'ait. 7 il n'en parie pas, car lema 'U la justice ne font qu'autoriser la (emme, et le conseil judiciaire assiste \e^\figue; le mari Cl le conseil judiciaire ne sont donc pas des administrateufii!ijaiix. I
Toutefois, il serait assez singulier que le mineur pût former une demf|lc en conversion, ou s'y adjoindre^ et qu'une femme ou un prodigue n'en eus il pas la (acuité.
M.Paigxon, t. i, p. 250, n" 2{)0,clierche à expliquer les diverses positions
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ijapables, mais nous devons avouer que ses explications ne nous ont pas coinlUement salislait. 11 semblerait prohiber la convcision dans le cas où les iuijiables sont débiteurs (ce qui est contraire au texte de la loi), car il Icriuiuo (j disant : « Mais si un mineur ou interdit est créancier, le tuteur pourra, sur
n avis de parents, se joindre, etc.; si le mineur est éuïancipé, l'assistance de
OD curateur sullira. » Puis il range dans la prohibition qui lui semble absolue,
moins on le croirait d'après la lorme de son argumcutation, les curateurs successions vacantes et bcnéliciaires et les laiilis. Les curateurs sont des
ninisraieurs légaux et les actions des laiilis soni exercées par les syndics
sont les véritables adminislraleurs légaux.
I, Pbusil lils qui, p. 337, n° '<06, Comm., reconnaît que r.irt. 74i met ati
ni, par ses sages dispositions, les diKicultés qu'avait fuit naiire le silence de I ciennc loi en donnant capacité à tous les administrateurs légaux, semble, I 3, n'398, contester le droit de demander la conversion aux syndics provit es d'une faillite et même aux syndics définitils, cns'appuyant d'un arrêt de l'.our de Taris du '21 août 1810, que nous avons rapporté dans notre Journ. cl Av. y t. 20, p. 279, quand précisément cet arrêt commence par ces mots : llsyndics provisoires d'une faillile ne sont chargés que des actes d'admistrai\i d'une faillite, et que l'art. 7'ti a eu précisément en vue de faire de la iliande en conversion un acte d'adminislralion (I).
!i''40.î,M, Persil fils admet la personne pourvue d'un conseil judiciaire à dc-
ider la couversion quand elle est assistée de ce conseil.
iuesl. 2539, M. Carré s'était ainsi exprimé :
Lorsqu'une femme mariée ou une personne pourvue de conseil judiciaire rouve créancière ou débitrice, la conversion peut-elle avoir lieu?
'art. 748(7i'0 n'établit aucune exception à leur égard, et il nous paraît, en séquence, que la fennue, lorsqu'elle est autorisée par son mari ou par le juge, 1 personne pourvue d'un conseil, lorsqu'elle est assistée de lui, peuvent deder la conversion comme toute autre partie intéressée. Caur. a Cour de cassation a rendu, le 23 août 1836(./.yli'.,t.5l,p.5G7; Devii.l., 1836. 1.705), un arrêt qui nous paraît applicable surtout sous l'empire de )i nouvelle : cet arrêt admet au droit de demander la conversion le gérant le société en commandite. Cette décision est applicable non-seulement aux nlsde cette société, mais encore aux administrateurs des sociétés anonymes, ut aux associés en nom collectil ou en participation, ils rentrent dans lacalée ordinaire des majeurs maîtres de leurs droits. Si quelques-uns des assosont mineurs, l'art. 744, §§2 et 3, leur est applicable. n résumé, nous pensons que toute personne, quelle que soit sa position, tous tlablissements publics . les communes, les départements et l'Etat, peuvent ler la demande en couversion ou s'y adjoindre, pourvu que cette procédure consentie dans la lorme d'un acte d'administration par ceux qui ont, au lent où elle s'intente, capacité pour administrer ou pour compléter le poude l'administrateur.
tUT. 745. Les demandes autorisées par les art. 7'»3, § 2, cî , seront formées par une simple requête préscnlce au tribunal
1 Un arrêt de la Cour de cc-'^oiion du [ con^eniir à ta conversion, rcCire fous Io )ùl 1836 (J. Av ,1.51, p. 567) avail le- j Code de 1807. u aux SYiiiiics d'une tailliie le droit do
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saisi de la poursuite : celte requête sera signée par les avouci e toutes les parties.
Elle contiendra une mise à prix qui servira d'estimation.
Art. 74G. Le jugement sera rendu sur le rapport d'un jug sur les conclusions du minislère public.
Si la demande est admise, le tribunal fixera le jour de la veni renverra, pour procédera Tadjudication, soit devant un notnl', soit devant un juge du siège ou devant un juge de tout autre tribu i
Le jugement ne sera pas signifié, et ne sera susceptible ni d'oj j sition ni d'appel.
Cod. proc , t. anr., ar;. T4S.— Loi act., nrt. 743, T44,:47 et T4S. -Tarif 1 841, art. ", S ",» "i p. 3»4.— K. M. P., mpui. p. 6. — R. 1>. , suprà, p. 43. — R. D., tuprà, p. 79 — Conf. t a p. 326 — 1). D., suprà, p 327.— R. l'ar. p. 48 et p. 32.— R. c. c. c. p. ja.
Questions tuaitees: L'avoué d'une d.'s parties intéressée.'î a-t il besoin d'ua ni'indat spéciil >Dr consentir i la conversion ? y. 2450. — !,e con-ientemi'nt volontaire tl unanime de.' parties inlér -r». cst'il indispensahle ? (>. 24àOélJ — Un tribunal peut-il se refuser à admettre la conversii 0 24.iO 1er. — Ksl-il jne époque après laquelle on ne puisse former la demande en conversi-.n ? Ç ^i quater. — Le notaire devant I qu.l l'jdjudication ji^ut ftre renvoyée, devra-t-il être nécet ruinent choisi dans l'arrondissement ? Q. 24 io quinquies. — Ouel est le juge compétent pour ci titre d'une demande en converMoa ? L"n tribunal autre qu-î celui saisi de la poursuite peut-il kclarer incompétent d'uflice? Q. 21Ô0 Sexies. — Le jugement d • conversion qui serait rendu ui tribunal autre que celui de la p mrsuile pourrait-il être attaqué par la voie d'appel T Q. 2 i - Quelle (Stla portée de c-s expressions del'art. T4t: Ou devant un juge de tout autre trib il (J. 2452. — De te que l'art. 74fi dit que le jugement ne sera pas signilié, doit-il saiiu l'i ne doive pas être levé parle poursuivant? (>. 2453. — Lesart. 745 et 746 s'appliquent-its au' ^ de l'art. ^4.^ ? (J. 2453 6îs. — Que doivent faire le notaire ou le juge, lorsque devant eux surgit jincideut imprévu ? Q, 2453 1er.
DIV quinquies. Le Code de 1807 avait posé le principe de la conversion jns
tracer les règles spéciales à ce genre d'incident.
Depuis 1829 jusqu'en 18il \suprà, p. 3-26), divers systèmes s'étaienloduils. Celui qui a été adopté nous paraît fort simple et il tend surtout à Ire disparaître de graves difficultés nées du silence de l'ancienne loi. '
Le projet du gouvernement portail que le jugement serait prononcé enc libre du conseil, mais t^es mots ayant éié retranchés sur la demande de la nmission de la Chambre des Députés {suprà, p. 3'27), le jugement doit être ononcé en audience publique. !
M. Carré examinait, Quest. 2529, comment se formait la demande en nversion; celte question n'ayant plus d'intérêt, nous l'avons retranchée, ains ur les Çue5/. 2532, 2533 et 253i, qui ne concernaient que des difficultés reli e^ à l'appel en matière de conversion.
S-430. L'aroue d'une des parties intéressées a-t-il besoin d'un mandat tp,iâi pour consentir à la conversion ? ,
Le projet présenté aux Cours en 1839 portait que la demande serait\ik par une simple requête présentée au tribunal. {Suprà, p. 326.)
La commission de la Cour de cass. {R. c. c. c, p. 92 et 93) , proposî *ajoutcr ces mots signée des parties intéressées :<(Cjir,û\l M. le rapporteur ]^(D- K beit, il a été entendu par la commission que les avoués ne pourraient P|Si- « gner la requête dont il s'agit pour leurs parties ; il a paru nécessaire dei*- « primer. » '' i
La(>(iurd'i\miens,au contraire, proposait d'ajouter ces mots signée parwl**, eu molivaiil ainsi cette addition : « il est possible que des parties intérepcs
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ne sachent point ou ne puissent point signer; il n'y a point de nioiifpour que la loi n'accorde pas aux avoués qui agissent comme mandataires, au cas de conversion, la monie conliance qu'en toute autre matière de procédure, sous la garantie du désaveu. »
La Cour d'Angers émettait le même vœu, en se fondant sur ce qu'on ne pouil trop faciliter les procédures en conversion, et qu'il convenait de lever ul obstacle le plus prompicment possible en évitant une correspondance qui traînerait des lenteurs, et elle terminait en disant : « D'ailleurs, l'avoué est toujours le mandataire légal de la partie pour le choix des moyens à l'aide lesquels il essaie de faire triompher ses réclamations ; c'est à lui qu'il incombe Je la consulter toutes les fois que sa responsabilité envers elle lui en fait un Jevoir. Il doit toujours être réputé en avoir regu, dos la remise des pièces, le naandat et les instructions dont il avait besoin pour régler sa conduite eu .oute occurrence. »
Ces principes avaient été consacrés, sous le Code de 1807, par un arrêt de Cour de Rennes, du 8 août 1839 (J. Av., t. 58, p. lOOj, approuvé par mon norable ami, le rédacteur de ce recueil, M. Dillcquin. Néanmoins, les Cours de Bourges, de INîmes, de Hennés et de Riom avaient mandé que la loi renlcrmiÀt l'obligation de la signature de la partie ou de sou jfidataire spécial; la Cour de Riom ajoutait que l'avoué n'était point un mantaire suffisant , s'il n'avait pas une procuration ad lioc; les motifs si plausiîs des Cours d'Amiens et d'Angers ont prévalu, et, comme le disait M. le rdedes sceaux, dans le premier exposé des motifs {suprà, p. (i), pour main- \ir, encourager el complélerVtTiCcpùon en laveur des paities qui consen- Qt à ce que la saisie soit convertie en vente volontaire, la loi de 1841 n'exige \ïit simple requête signée par les avoues de toutes les parties. a La conversion , comme Ta dit M. Billequin , n'est qu'un incident qui , tout grave qii'il est, rentre évidemment dans la classe des actes d'instruction et le procédure que la loi abandonne à l'appréciation de l'avoué. »
iSObis. Le consentement volontaire et unanime des parties intéressées est-il indispensable ?
Voici comment M. Carré s'exprimait dans sa Quest.2'^3l : f l'art. 717(745) rlantqu'il faut que les créanciers lassent la demande dont il est question, on peut mander s'il s'ensuit qu'il faille qu'ils soient tous d'accord, en sorte que le re- >d'un seul empêchât la conversion. M. Delaporte, 1. 1, \). 338, lient la nélive. « L'une des parties, dit-il, peut former la demande, et le juge l'accueil ou la rejeter, suivant les circonstances. 11 ne doit pas dépendre de la mauise humeur d'un créancier dernier inscrit de laire consommer en Irais l'héage saisi. »
M. Demiau-Crouzilhac , p. 462 , pense , au contraire , qu'il faut que toutes ' parties soient d'accord.
Nous remarquerons que M. Delaporte a écrit avant la publication du tari'", i tranche toute difficulté, puisqu'il porte, art. 127, que la requête pourdeinder la conversion de la saisie en vente volontaire est donnée sur le consennenl de toutes les parties intéressées. C'est aussi ce qui a été jugé par un art de la Cour de Paris, 20 sept. 1809 (V. Biblioth. du barr. 1810, p. 380) : il nvient donc aux parties , puisque cette demande est purement facultative, examiner s'il est de leur intérêt de donner à cet égard un consentement aud on ne pourrait les forcer. Carr.
Cette question ne devrait plus maintenant être l'objet d'une controverse, en éscncede la rédaction de l'art. 745. Cet article est nouveau et a eu expresséenl pour objet de lever toute dillicullé sur la lorme spéciale pour dtuiauucr
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la conversion , forme que n'indiquait pas le Code de 1807 d'une manière as: précise (().
Le législateur, averti par les discussions de la doctrine , a déclare que la quête serait signée par les avoués de toutes les parties. Pouvait-il être plus piiciie , et n'esi-il pas évident que si la requêic n'est pas signée des avoués toutes les parties, la demande devra être déclarée non recevable?
M. Paignox, t. 1 , p. 2'(8, n° 196, adopte notre solution, mais pas des mOi. qui nous loucheraient fort peu si la loi n'était pas expresse. V. aussi M. GiocHB |' Ventes d'immeubles, n" 5G8 et 580. M. Persil fils, Comm., p. 332, n» 3,, s'appuyant de l'opinion de M. Tlioniine Dcsmazures, qui a commenté le Gide 180/' (t. '2, p. ;-)Ul) ('2): K ne peut pas croire que l'intention du législateui « été de siiltordonner les intérêts de tous au caprice d'un seul créancier i « telle avait été sa volonté, il aurait dû l'exprimer formellement. »
Comment M. Persil ne dit-il pas un seul mot de l'expression toutes du n vel article de 18U?
Après avoir assimilé la position des créanciers d'un saisi î» celle de i. réunion dans laquelle la majorité fait loi, et avoir parlé de la iailliie, cet aiil finit en disant : « Nous repoussons de toutes nos forces l'opinion qui ac(, «' derait ce droit exorbitant. » ;
Nous ne nous sentons pas le courage de refuser un droit qui résulte du !«(> de la loi.
13450 ter. Un tribunal peut-il se refuser à adm,cllre la conversion ?
Sous le Code de 1807, la Cour d'Orléans avait jugé, le 29 nov. 1820 (J, yj, t. 33, p. '27-2), que le tribunal devait prononcer la conversion lorsque /oil» les parties intéressées le demaiidaient. '
Il est vrai que la Chambre des Pairs a supprimé des expressions qui tenda It à constituer le pouvoir discrétionnaire du juge, mais elle l'a fait dans loule jtre intention, comme nous le démontrons sous la question suivante. {F. aii supra, p. 327.) i
Reste la locution, si la demande est admise, qui ne doit pas permettre lidopter la doctrine de la Cour d'Orléans, et, du reste, dans toute la loi delij, si on a retranché les mots soil d'o//Zc<? qu'on lisait dans plusieuis dispositions projet, il a été entendu que le tribunal aurait la faculté d'admettre ou de rejctei demandes qui lui seraient soumises.
Teile est l'opinion de .MM. Bioche, v° Ventes d'immeubles , n° 58i et ' RoGRON, p. 930, et Persil fils, Comm., p. 3iO, n" 410, qui termine i «lisant : « C'est encore une question que la nouvelle loi a tranchée, et dan :^ « sens le plus convenable pour la justice, et pour la considération due à la i « gistrature. »
(1) Voicî comment M. Parant, dans son rapport à la coiiiinii»ion, p. 47, résume ce qui a ('lé adopté : «On avait proposé de « donner ausaisi leilroil de réclamer la con- • version sans le con.-cnlemctit des auirrs « parties, et l'on trouvait celle proposition « toute naturelle et sans inconvénieni, [mis- « que c'est à la jusiice à prononcer. M,.is la '< comniissioii a craint de miilliplier les iri- 0 cidvnls, d'exposer des intérêts à quelque « r^ui^ï'.incMi, cl clic a inainteuu cnpriucipc
« que le concours de tous les inlfre.'SfSÉ- « rait nécessaire pour la demande en i - « version. » '
(2, M . l'ersil, qui nous a Tait i'honnen • citer quelquctuis noire Code de la saititlmvbilièie de tb29, aurait pu renvoyii* notre r." G98.— Sous le Code de 1807, jy nvaii controverse entre les auleurs. 1'. t\ • l'iGEAU, Comment., t. 2, p. 401, d, 4; |" VAHO DK Langlaue , (. 5 , p. 83 ; Dai.i I t. 1 ", p. S7I, u. 2, et Lacuaize, t. 2^ |
' r.XlII. Desincid.dela saisie iinmob.— Art, Ç-fiO. Q. S450 quinq. 82"
)ans son premier rapport, celui (ait à la commission, M. Parant, p. 49, lonné en ces termes les motifs de la disposition proposée : « Appelé à prooncer, le tribunal est juge des causes de la demande en conversion. Il est ossibic que la procédure en expropriation soit lellcmonl avancée (|ue lacotiersion devienne un obstacle, au lieu de servir l'intércl dos parties; on a voulu î laisser juge aussi du mode de vente et de la délégation à faire, soit devant n de ses membres, soit devant un notaire de son cboix, il peut même déléuer un autre tribunal. »
Ml quater. f Est- il une époque après laquelle on ne puisse former la demande en conversion ?
,aIoin'afixé aucune époque pour celle demande; il paraît, en conséquence, M. Delaporte, I. "J, p. 339, qu'elle peut être lorniée en tout état de cause; ,t aussi notre opinion. Si cependant, ajoute cet auteur, la poursuite touchait sque à sa fin , il serait assez inutile daccorder cette demande. Nous convois qu'il arrivera rarement que les parties s'adressent au tribunal pour arrêter poursuites de la saisie, lorsqu'elles seront très avancées ; mais enfin, si le (1 se présentait, nous ne pensons pas, d'après la maxime volenli non fit in- }' .a,que le tribunal fît bien de rejeter une demande qu'elles n'auraient pent- (h formée que par égard pour le saisi, qui répugnerait à voir effectuer une ex- I prlation forcée.
lu reste, on sait qu'encore bien que les enchères soient reçues par leminis- ! d'avoués, les frais des poui suites judiciaires que radjudicataire doit payer nenl toujours les enchérisseurs en garde; que l'on ne peut, à l'audience, Isne paraissent que par le ministèredes avoués, entrer dans ûcspourparlers peuvent faire obtenir un prix plus avantageux ; qu'il est cnlin une foule de ons qui, a quelques degrés que soient parvenues les jtoursuiÂcs de la saisie, int toujours préférer la vente par- devant notaire à celle qui se fait en juset surtout par suite de saisie, ('arr.
eus avons soutenu, sur la question précédente, que le tribunal peut refuser mettre la demande en conversion. Mais nous ne voyons rien qui, dans la loi, gelés parties à s'entendre a telle ou telle phase de là procédure. Si elles sont es d'accord, leur intérêt doit être pour les magistrats la meilleure garantie de écessité ou de l'opportunité de la demande. Dans le projet du gouvernement <rà, p. 3'27), on lisait ces mots : si, en raison de son utilité et de l'état de la ■•édure, qui semblaient indiquer philôt qu'apporter quelques entraves; la mbre des Pairs les a même retranchés.
DUS n'ajouterons plus qu'une seule réilexion qui fera comprendre qu'an moit de l'adjudication, si toutes les parties n'ont pas pu parvenir à s'entendre .iravant, leur requête doit être admise. Le tribunal a la faculté de renvoyer del tout autre tribunal ; il peut être fort important que, pour un domaine voisin le ville populeuse, chet-lieu d'un département, mais cependant situé dans irrondissement, la vente se fasse au chef-lieu du département, ('cite utilité i frapper tous les intéressés, et elle n'échappera pas aux magistrats, garis vigilants des intérêts de leurs ju^ticiabios.
50 quinquies. Le notaire devant lequel l'adjudication peut éire renvoyée, devra-l-il être 7iécet^saircincnl clioisi dans l'arrondissement ?
! faut d'abord reconnaître, en principe, que le tribunal seul a le droit de désir le notaire , quoique les parties soient toutes d'accord pour cette désigna- . Nous décidons {Ouest. 2150 ter) que le tribunal peut rejeter la demande en version : à plus forle raison a-l-il le droit do la niodilior. Du reste, les pi é-
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lenlions des parties '^t le pouvoir du juge sont nelioiueut irauchés par les 7i5 et 746. Les parties présentent une requête signée, le tribunal l'accu, ou la rejette, fixe le jour de la vente et renvoie devant un notaire ou de' lin juge. Il est impossible d'adinellrc, en présence de dispositions aussi clai qu'un choix quelconque puisse être imposé au juge, ainsi que ravaieiilpc sous le Code de 1807, la Cour d'Orléans, le *29 nov. 1826, et la Cour de P; le 8 mars 1831 (J. .4t;., t. 33, p. '272, et t. 46, p. -290).
Ce n'est pas à dire pour cela que les tribunaux devraient toujours repou l'indication qui leur serait faite par les parties, soit pour le renvoi devant l(ju tel notaire , soit pour le renvoi devant un notaire plutôt que devant un iil ,• nous voulons uniquement établir que les tribunaux seront libres dede([',r cl de désigner, ainsi qu'ils le jugeront convenable. i
Quant à la juridiction des notaires, elle n'est pas déterminée par la h le procédure, et rien n'empêche les tribunaux d'indiquer celui qui pourra proc;r a l'adjudication avec le plus d'avantage pour toutes les parties.
S450 sexies. Quel est le juge compétent pour convaltre d'une drmam -n conversion ? Un tribunal autre que celui qui est saisi de la poursuilept U se déclarer incompétent d'office i*
Sur notre plaidoirie, le 25 avril 1832 (J. Av., t. 42, p. 30'>), la Cour de •;sation avait décidé que le tribunal saisi de la poursuite en saisie inimobire était seul compétent pour connaître d'une demande en conversion. Ce 1 1cipe n'était pas unaniment reconnu par la jurisprudence d); la Cour de Fis, notamment, avait rendu des décisions contradictoires ; la loi nouvelle av'ju, comme le dit M. Persil fils, Comm., p. 338, n° 407 et 408, couper <irt à toutes les difficultés qui s'étaient élevées, l
M. Persil, n° 409, décide aussi que le tribunal doit se déclarer d'odficiicompétent , quoiqu'il ne soit, dit-il, incompétent ni à raison de la personn ni li raison de la matière. Dès là qu'il y a attribution d'une matière spéciale i.cl tribunal, tout autre juge est incompétent à raison de la maiièie. L'aiiributi( ilc juridiction a toujours été considérée comme constituant une compétence |iison de la matière. Quoique nous soyons d'accoid au fond avec M. Persil, n^ n'admettons pas sa raison (le décider. Car s'il no s'agissait pas d'une incompéljcc ralione materiœ , le tribunal pourrait se déclarer incompétent , mais n';jCrait pas forcé. i
Notre opinion est partagée par M. Biocue, V Ventes d'immeubles, n'J7.
Nous sommes surpris que M. Rogron, qui, p. 929, pose la queslioniu-; lart. 713, ne fasse, sans donner d'opinion et sans parler de la loi noiillc (art. 745), que rapporter le texte de l'arrêt de la Cour de cassation, et indiiei les autres décisions. [
La commission de la Cour de cassation (/?. c. c. c. , p. 92) avait a]i!<' h l'article ces mots qui sera seul compétent pour y faire droit; mais l'atl 'Ulion formelle de juridiction les rendait inutiles.
(1) On peut consulter les arrêts des t6 janv. ISIS (DnviLL. , CoHeci nouv.. b.'i. ,S, et la noie); Paris, 29 avril 1829 ; l'uris, 17 juin. 1829; Paris, ."ÎOJiiin 1.S34; Piiris, 26 déc. 1835; Pans, 17 août Ih36; Paris, «3 mars IHo7 : Paris, 30 aoùl IS37 ; Piirjj, G avril l8.iS ; Rurd^jux, 22 ao .1 tSiS ; Pu-
ris {J.Av., t 20. p. 438,1. 37. p. 78 ïj03, t. 47, p. 638, t. 50, p, 227, 1. 51, p '" l. 52 p. 101, l. 5:). p. 561, I. 55, p. 5 t. 50, p. 62; Devux., Vol. 183». 2 1S3C. 29el493; I8S7. 2.209; 1838 2 On lira aussi avec iulérèi une dissci inséicc dans le Jvuvn. des Ar.. I. 52,
TIT. XMI. Des Incid. de la saisie immob. — Ani. Î'EO. i). 9153. 829
151. Le jugement de conversion, qui serait rendu par un (rihunal autre que celui de la poursuite, pourrail-il être attaqué par la voie d'appel ?
JL'appel est toujours permis contre les décisions viciées d'incompétence lt.45tduCode(1eproc. civ. '. Aucune loi n'a dérogé à celte disposiiion, donc iî csl applicable à la demande eu conversion, quand bien même l'appel scjt interjeté par une des parties qui aurait demandé la conversion, parce que jicompétence raiione mnirrice ne peut se couvrir par aucun consentement. Ituprà, notre Quest. 2'r23 novies.
I4f. Quelle est la portée de ces expressions de l'art. 746 : ou devant un juge de tout autre tribunal ?
'jC Code de 1807 disait, devant notaire, ou en justice ;V.iTt. 747 renvoyait '; articles du titre de la vente des biens immeubles qui n'accordaient point au lunal la faculté de se dessaisir; une disposition expresse était donc nécese dans la loi nouvelle, parce que l'expérience avait prouvé l'utilité du ren- ' de certaines ventes importantes devant un autre tribunal que celui de la liirsuile.
il semblerait résulter, il faut le reconnaître , de la discussion qui a eu lieu h Iphanibre des Députés, et que nous avons rapportée, suprà, p. 327, que le Il voi devant un tribunal étranger ne pourrait avoir lieu qu'autant qu'il s'agijj d'immeubles situés dans u:i autre arroiidissomcnt, mais celle discussion iipeut prévaloir sur le texte formel de l'art. 7iG, devant un juge de tout aul tribunal.
•avant ce juge, le poursuivant constituera un avoué pour requérir la vente, c n'est aussi qu'un avoué qui pourra enchérir, au jour de l'adjudication. lais aprèsl'adjudieaiion, la suiie de la venic telle que l'ordre, par exemple , artienôra au tribunal qui auia prouoncé la conversiou.
&3. De ce que l'art. 7i6 dit que le jugement ne sera pas signifié, doit-il suivre qu'il ne doive pas être levé par le poursuivant ?
îous ne le pensons pas. Le jugement qui ordonne la conversion est une pièces les plus importantes de la procédure ; c'est même la pièce fonda-
uale de la conversion. 11 faut que le poursuivant puisse en justifier aux lis qui se présentent pour acheter , et d'ailleurs le notaire devant qui l'adjud| lion peut être renvoyée consentirait-il à procéder à celle adjudication, sans
ir en main une expédition du jugement qui lui délègue ce pouvoir? y a plus, et quoique l'arlicle dise que le jugement ne sera pas signifié, ne
lit-il pas prudent de le signifier à toutes les parties intéressées , pour pré-
ir un pourvoi en cassation, fondé, par exemple, sur ce que des incapables
iraient pas été suffisamment représentés, ou sur ce que le jugement aurait élrendu à la Chambre du conseil, etc.. etc.? V. Quesl. 2423 octies, ce que nous djns, en général , du pourvoi en cassation.
|i le pourvoi en cassation n'était pas déclaré admissible, ce serait alors l'acti| principale en nullité qu'il faudrait accueilhr, en posant en principe que le jijment qui statue sur la demande en conversion n'est pas un jugement, et,
r ce dernier système, on pourrait invoquer un passage de l'exposé des morelalif à la vérité aux ventes des biens de mineurs [suprà, p. 8, 2^ alinéa), ■ette considération présentée par la commission de la Cour de cassation * c. c, p. 93) ; « Le paragraphe relatif à la prohibition d'opposition ou d'ap-
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« pcl a paru à la coimission former pléonasme, cl n'être que la conséqiu « de U» forme non contentieuse adoptée pour ce jugement. » Néanmoins, nous persistons dans notre interprétation.
3453 bis. Les art. 745 et 746 s' appliquent-ils au 3« § de l'art. 743Î
Il faut nécessairemcnl adopter la négative; l'art. 745 paile uniquement |s demandes autorisées par les art. 743, § 2, et 74i, or le S*" § de l'art. 7i3 , é il expressément exclu par le lait nnème de la prétention, la demande du saisie plus ample saisie, est uniquement un incident soumis aux art. 718, 730 et I
V. le développement de noire opinion, suprà, p. 760, Quest. 2V24.
S453 ter. Que doivent faire le notaire où le juge , lorsque devant eux
gil un incident imprévu ?
Le doute provient de ce qu'on n'est pas d'accord sur le caractère d'un ;o ou d'un notaire , délégués pour recevoir une adjudication. Les uns veulent ic le tribunal soit complètement représenté par celui à qui les pouvoirs cm é délégués; les autres que le délégué en réfère toujours, lorsqu'il surgit un i ident, au tribunal de qui émane SCS pouvoirs.
Dans le sein de la commission du gouvernement (25* séance), M. Délalfe magistral aussi recommandable par sa précieuse ex|)éricncc des al'i'aires, lie par" son esprit et ses talents , voulait qu'on attribuai au juge tenant Taudibc des criées le droit de fixer une nouvelle mise à prix.
La commission de la Cour de cassation, au contraire (R. c. c. c. , p. I), repoussait celle innovation en disant: « La jurisprudence n'est pas fixée lu « les pouvoirs d'un juge-commissaire; ne serait ce pas lui accorder encore jic « délégation de pouvoir exorbitante que de l'autoriser a remettre l'adjui i- « lion, sans le consenlemenl de la majorité des créanciers présents, etài « l'époque de la nouvelle adjudication ? »
La Gourde cassation avait, selon nous, grandement raison de ne pas été: «e les pouvoirs d'un commissaire délégué , juge ou notaire. La mission uniqu le ce délégué (1) est de recevoir les entières, et de déclarer adjudicataiiile dernier enchérisseur. Il tient son pouvoir d'un jugement passé en forci le chose jugée, et il obéit ainsi à un ordre souverain. Il n'a point à se préO' per de conclusions prises devant lui, parce qu'il n'est pas tribunal et qu'oi peut pas conclure devant lui. Mais si un incident a élé soulevé devant le tiiinal, et qu^un sursis ail été ordonné , il doit surseoir ; il y a plus, si la nare d'un incident soulevé devant le tribunal lui donne lieu de croire que l'adjutjalion sera annulée; si, par exemple, une instruction en faux est commencée 3 le droit de renvoyer les parties à plaider devant leurs juges compétents.
Le commissaire délégué ne remplit même pas les fonctions de juge derélp. Son mandai est spécial et limité.
Nous avions déjà exprimé celte opinion, t. 2, p. 559, Quest. 1013 bis expliquant pourquoi, en matière d'enquête, il en était autrement.
Art. 747. Si, après le jugement, il survient un changcn'tt dans l'état des parties , soit par décès ou faillite, soit autrement, u
(1) Aussi avons-nous coiiiijjitii dans notre f sur iino demande, et nous avons cilé^à Journal des Avoués un arrêt d»? la Cour de | nui de noire opinion un arrêt de la Oo' Paris du Saoul IS3I i. 41, p. 676), qui ac- lîennes du 28 juiu l>ill {J. Av., i. cordait au juge des criées le droit de statuer | p. C89).
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j les parties sont représentées par des mineurs, des héritiers béoc- •iaircs ou autres incapables, le jugement continuera à recevoir sa einc et entière exécution.
1 proc.cir., t. anc.art. T-iS. — Loi >ct., art. .•Î4), 743 à UG, U8. — E. M. P., $up., p. C. — l. P ,tup., p. 43. — K. D., sup.,p. :9. — Conf., JUJ3., p. 328. — R.l'ar., p. 6Uel34. — il. c. . c, p Si.
imoxs TRAITÉES : Qu'arrivera-t-il si un changeni'^tit d'état survient avant le jugement ? S'il urvient «prés, qucllt! procédure devra-t-on suivre? Q. 2454. — Lorsque la conversion a été ac- «eillic, une des parties intéressées peut-elle être admise à se faire subroger dans les poursuites en plaigaaat du retard qu'éprouve la procédure? (>. 2iji bis.
OIV septies. Cette disposition n'existait pas dans le Code de ISQT; la commisn du gouvernenienl(»Mprà, p. 327) l'a jugée nécessaire pouiévitcriouteespèce
retard cl de nouveau.x (Vais. La moine commission proposait de plus deux ragraphes qui n'ont pas été reproduits dans le projet du gouvernementale ivoi de l'art. 7'r3 aux articles 96i et 965 rendait bien le second paragraphe ilile, mais le premier n'a été remplacé par aucune disposition législative, ce
présente une véritable lacune. (V. suprà, notre Qucsi. 25 12.)
Ift4. Qu' arriver a-t-il si un changement d'étal survient avant le jugement P S'il survient après, quelle procédure devra-l-on suivre?
.'art.7i7 ne parle que du cas où le changement d'état est postérieur au emcnt; cetie règle doit être renfermée dans les termes de l'article, et l'on idéciderqnele changement d'état connu avant le jugement ne permet plus rdonner la conversion, avant qu'un nouveau consentement régulier n'ailété iné. Tel est aussi l'avis de M. IJecamps, p. 1 10.
lomme le disent MM. Bioche, v^ Ventes d'iwmcubles, n" 588, et Dccamps, 'aire n'est réputée en étui, et l'art. 'à,-2 Code proc. civ. n'est applicable après le jugement de conversion.
il ce changement d'étal antérieur aujugoracnt arrête la demande en conver- 1, le poursuivant de la saisie immobilière reprend ses poursuites, jusqu'à ce liniervienne un accord régulier de toutes les volontés. lais on se demanda, dans le sein de la commission du gouvernement (25* îce), quelle procédure on devrait suivre , si un changement d'état surve- . après la conversion ordonnée par jugement. M. Durantin répondit que, ime pour la procédure ordinaire en saisie immobilière, on dénoncerait simnent aux parties nouvelles l'étal de la procédure : M. Dec^mps, p. 110, âge cette opinion.
ious ne pensons pas que sur la poursuite en saisie immobilière, pas plus ipi'ès un jugement sur conversion en vente volontaire , il soit nécessaire de I signilier à une des parties intéressées dont l'étal vient à changer. Si une ûcation est exigée par la loi pour l'accomplissemenl d'une formalité qui e à observer, la notification devra être faite au représentant nouveau de la •ie dont l'état aura été modifié : mais c'est là tout; et un acte de procédure iehors des prévisions de la loi, une espèce de reprise d'instance nous paail frustratoire.
'aprcsla nouvelleloi, la saisie immobilière n'est plus considérée comme une ance proprement dite, puisque le jugement qui donne acte de la publication, îluiqui prononce l'adjudication ne sont considérés que comme desimpies ;cs-verbaux (V. siiprà, p.751, notre Quest. •l'clSqualer) ; ce sont seulement ncidents qui donnent lieu à des instances sommaire3 particulières.
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2454 bis. Lorsque la conversion a été acceuillie, une des parties inlérét peut-elle être admise à se faire .'■ubroger dans les poursuites, emep gnant du relard qu'éprouve la procédure?
MM. Beruiat Saim-Phix, p. 609 ; Paignon, p. 2i8, n" 197, et Biothb Ventes d'immeubles, u'' 598, adopieiiirallinuaiive, et, en elfcl, on ne voit ig d'objeciion sérieuse conirc ce système. i
Le pouisiiivani esi le mandaiaiic commun. Ce mandataire est négligent 1 1 CSl de l'inlérél de toutes les parties de corilier à un autre la suite de la procéd .
iM. Lachaize, t. 2, p. "237, pense même avec raison que la condiiiond'|e conversion en vente volontaire étant la promptitude dans la vente, car p^e^ e toujours les parties conviennent dun délai déterminé, s'il y a négligeudi retard , un créancier peut non-seulement se l'aire subroger dans la procé<ie en conversion , mais reprendre la poursuite de saisie dont les efïels n'éta it que suspendus. (
Dans le projet de la commission du gouvernement, envoyé aux Cours roy:u, nn article, sous le n" 747, consacrait le principe de la subrogation (p. 4 u rapport de M. Parant à cette commission et p. 33 du rapport au garde ;s sceaux) ; on a sans doute pensé que l'art, l'2'l , devait sufiire, parce qu'il' isacrait le principe général applicable à tous les cas spéciaux. i
Voici comment M. Carré, u° 2439, traitait cette question sous Ie(|le de 1807. I
t La négative, dit M. Coffinière (Voy. J. Av., t. 5, p. 49), paraîtrait résu r, 1" de ce que le Code est muet à cet égard ; -i^de ce que les art. ^57 et suiv is ne fixant pas des délais de rigueur pour les poursuites de cette espèce, i6 peut y avoir de négligence de la purl du poursuivant, dans le sens de l'art. 2. Cependant ce jurisconsulte rapporte un jugement du tribunal de premier" istance de la Seine qui, malgré ces considérations, résout aKirnialivemei la question que nous venons de poser, attendu la négligence reconnue du « poursuivant, et l'intérêt qu'ont les créanciers à ce que la vente se fasse pn ptenient.
iNous croyons au«si qu'en ce cas les créanciers ne doivent pas souffrir pi idice du consentement qu'ils ont donné à ce que le saisi poursuive lui-mén la vente de ses immeubles; qu'en tout état de cause ils peuvent exercer le ut que cliacun d'eux avait d'être j)oursuivant lui-même ; qu'il importe peuq la loi ne se soit pas expliquée à cet égard, ou que Ton se trouve dans le cas p 'u par l'art. 722, puisqu'on ne saurait supposer, de la part des créanciers, l'a adon de leur droit, sans la condition qu'ils n'éprouveront pas le dommage n Ilant de la négligence ou de la mauvaise volonté du saisi qu'ils ont lavorisé.C R-
Art. 748. Dans la huitaine du jugement de conversion , mcn 'D sommaire en sera failc, à la diligence du poursuivant, en raarg le la transcription de la saisie.
Les fruits immobilisés en exécution des dispositions de l'article 12 conserveront ce caractère, sans préjudice du droit qui appariol au poursuivant de se conformer, pour les loyers et fermage à l'arlicle 685.
Sera également maintenue la prohibition d'aliéner faite par ifticle 686. I
Cod. proc. CIT., t. anc, ort. 748. — Loi act., art. 6S2, 685, 686, 743 à 747. —Tarif de «841, i| *• §8, art. :, g :,tup., p. 382 et 384.— E. M. I'., tup., p. 6.— R. P., iup., p. 43. — iil»tup. , p :9.— Ciinf , $up., p. 328.— R. Par., p. 4y et J3.— R, c. c. c , p. 95. • /i isi
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DIV oclies. Cet article est dû à la solliciliule de la Clinnibre des Pairs : « Qui
I voulu, a (lit M. Persil, son rapporteur (vuprà, p. 43), pourvoir aux elfela l'une conversion eu consacrant des dispositions puisées dans la jurisprulencecl conlormes à la justice. »
L'article adopté par cette Chambre contenait obligation pour le poursuivant notifier le jugement aux locataires et lermiers, mais, par raison d'écouomie, Chambre des Députés a supprimé celle disposition. (V. suprà, p. 80, les mo- ; de M. le rapporteur Pascalis.)
II est inutile de faire sentir l'importance du premier paragraphe de notre arle, qui conlirme l'opinion que nous avons adoptée suprà sur la Quesl. '2438. W. Paioon, t. 1, p. "203, n' 205, a rapporté textuellement, et sans y ajouter ;uneréllcxion.nn passage du rapport de M. Persil {suprà, p. 43), dont nous ivons diflicilemenl saisir la portée , le voici : « Si les Iruits ont été déjà imiiobilisés, ils conserveront ce caractère, dans le cas contraire, ils le prenront par reifel seul du jugement de conversion. »
jC qui ferait supposer que la conversion pourrait avoir lieu avant la transplion tandis que, ainsi que nous l'avons dit {Quest. '21135), le coutraire est is la loi, et résulte mémo de la discussion à la Chambre des Députés. )'un autre côté, M. Persll fils, Comm., p, 332, n*' 396, ne tieut aucun npte ni des expressions dont s'est servi l'bononible rapporteur de la Cbamdes Pairs, ni du texte des art.7'(3 etTiS, quand, en s"a|)puyant sur un arde la Cour de Paris de 1H31 , il enseigne que tant que la sommation n'a pas faite (art. G92), les créanciers inscrits ne peuvent se plaindre que ta consion ail empêché V immobilisai ion des fruits.
iJous pensons donc que le. texte de la loi rendait inutile la loculion deM.Per- )ère, puisque la conversion ne doit jamais être prononcée qu'après l'immosalion résultant de la transcription, et que l'opinion de M. Persil fils est en losilion directe avec le lexie de l'art. 748, qui déclare que les Iruils conser-
1 ODl le caractère d'immobilisation dont les a frappés l'arl. 682, sans qu'il soit
j unement question de l'art. 692.
55. Que devra faire le poursuivant pour arrêter les loyers et fermages ?
iC projet de la Chambre des Pairs portait ce paragraphe : « En conséquence, ! poursuivant sera tenu, sous sa responsabilité personnelle de dénoncer le igement de conversion par extrait aux locataires et fermiers ».{Suprà, p,328.) Ja Chambre des Députés, la commission proposa la suppression et M. Pass,dansson rapport {suprà, p. 80), entre autres motifs donna ceux-ci : « Dans procédure en saisie, il suflit de simples oppositions; elles ne sont pas d'ail- !urs obligées ; et le poursuivant ne devient pas responsable s'il croit devoir s négliger. »
I résulte donc de ces explications que, quant aux loyers et fermages, la règle 'art. 685 sera applicable, c'est-à-dire qu'une simple opposition suffira. lais en supprimant l'obligation si sage, à notre avis, imposée au poursuivant la Chambre des Pairs, on n'a pas "réfléchi que le saisi pourra souvent être rgé de la vente, après conversion , qu'il lui répugnera singulièrement de 3 asa propre requête une opposition entre les mains de ses fermiers, et que oursuite étant concentrée dans une seule main par suite du jugement de version, aucun autre créancier n'aura plus le droit de faire cet acte d'oppo- >D. L'arl. 748 lui-même n'en conserve le droit qu'au poursuivant.
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TITRE IV DU LIVRE I" DE LA Il« PARTIE
Delà Surenchère sur aliénation volontaire [i qx'^].
Art. %^1t à 838.
f En général, on appelle surenchèr f une enchère faite par un créancier en in du prix de la vente des biens de son débiteur, soit que celte vente ail été e en justice, soii qu'elle ait été volontairement consentie par le débiteur même. j
Dans ce dernier cas, qui est l'objet des dispositions du présent litre , on)|« définir la surenchère Wt acte par lequel, après la notification du contrat de vi'e d'un immeuble hypothéqué, l'un des créanciers inscrits requiert, en oflii caution, de iaire porter le prix au moins à un dixième en sus de celui du con i, et que l'immeuble soit rais aux enchères pour être vendu publiquement. 1
L'ancienne législation n'avait aucune disposition analogue à cette maii >, La surenchère doit entièrement son origine au nouveau système hypo'i* Caire.
On lui trouverait cependant, quant à ses effets, quelques rapports av(e droit de surjel ou augmentation , que la coutume d'Auvergne accordait au ,gneur auquel il appartenait des droits de muiaiion : il pouvait, lorsqu'il li vait le prix de vente trop faible, faire mettre l'immeuble aux enchères ; l'a dicataire, appelé le surjetant, donnait à l'acquéreur le prix porté au coni :, et au seigneur ce que les enchères avaient produit de plus, et outre ce s droits du total. |
On a vu , sur les art. 710 (708) et suiv., en quoi consistait la surenchèrCiir expropriation forcée. La surenchère sur aliénation volontaire en diffère pri ipalement, en ce que le délai est de quarante jours, après la notification p ^• crite par l'art. 2183, au lieu de huitaine (art. 2185) ; que la faculté de sui chérir n'est accordée qu'à un créancier inscrit, tandis que toute personn( il adr.;ise, lorsqu'il s'agit d'expropriation; que le montant de la surenchère il du dixième au lieu du quart (au lieu du sixième). '
La surenchère est autorisée par l'art. 2185, C. civ., et les dispositions u Code de procédure sont le complément et fournissent les moyens d'applica q des principes que ce Code renferme (3).
(IjNoos avons donné, SMprd,p.329, le texte (le l'an. 2 de la loi (iu '2 juin 1 84 1 , qui abroge les urt.b32.833,836,8.i7el838dutodedel807, cl qui les remplace pur les articles nouveaux dont nous alluns présenter le commentaire. Mous n'avons aucune observation à faire sur cet article deuxième. Nous ferons remarquer que, pour ne pas scinder ce qui concerne la turenchère fur alicnalion volontaire, nous avons compris dans notre travail sur la loi nouvelle les deux articles CODtervés de la loi ancieoDe, 834 et&35.
(2) F. Code civ.. art. 2108, 2109,3», 2127,2128,2167,2169,2183,2187.
(3) f Un peut peut ainsi résumer if principes : '
Lorsqu'un particulier veut vendre ses i< meubles, il ne peut le faire que sous I'» i talion des privilèges et hypothèque» • '* ils sont chargés. Par conséquent, le X d'aliénation est destiné à salislaire le» or 'ciers hypothécaires el privilégiés ; et n d'empêcher que ce gage ne soit dimin a leur préjudice, on leur permet de deu -
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Elles sont doublemeni importantes, comme le dit M. Tarrible, dans son rapirt au Corps K'-gisIatif, cl par les règles de procédure, et par les dispositions 'islalivcs qu'elles présentent, sur une des matières les plus usuelles elle» is intéressantes du droit civil.
Elles indiquent, en conséquence , comment seront faites les notifications significations prescrites par le Code civil, et ce qu'elles devront contenir; es prononcent la nullité de la surenclière, en cas de rejet de la caution (832); terminent les conditions sous lesquelles les créanciers privilégiés ou hvpoîcaires peuvent surenchérir , lorsqu'ils ne se sont pas fait inscrire avant l'analion (83'«); prescrivent ce que le nouveau propriétaire doit faire en cette constance, et ce dont il est dispensé (835) ; et règlent les formalités néccsrespour parvenir à la surenclière (836).
contrat dont le prix a été surenchéri sert de minute au cahier des charges, la surenchère de mise à prix, et que la poursuite commence par l'exposition tableau de l'auditoire, l'annonce au journal et les placards. Carr. La nouvelle loi, du2juin 18'(1 , sur les ventes judiciaires des biens immcus ne s'est pas bornée à compléter les formalités spéciales à la surenchère sur •nation volontaire (art. 836 et 837), tout en simplifiant celles qui lui demeuil communes avec la saisie immobilière : elle a comblé encore d'importantes unes, signalées par la jurisprudence, et qui touchent au fond du droit. Unsi, 1° elle prévoit le cas où le créancier surenchérisseur ne pourra pas procurer une caution , et, rentrant dans l'esprit de l'art. 20'tt du Code civ., ! l'admet alors à remplacer la caution par un nantissement qu'elle spécifie, , 832, § 3.
1* Elle ouvre à tous les créanciers inscrits le droit de subrogation aux poures, afin qu'ils ne soient plus désormais victimes de la négligence , de la
I ide ou de la collusion du surenchérisseur poursuivant (art. 833) ; '" Enfin , et partant du principe qu'après la surenchère qui a mis tous les iressés en présence, la présomption de droit est que l'immeuble a été porté » véritable valeur, elle pose la maxime surenchère sur surenchère ne vaut.
1 ce qui concerne les nullités, l'opposition ou l'appel et les effets de l'adjudion après surenchère, elle s'en réfère aux principes déjà établis en matière vpropriation forcée, où elle en consacre d'analogues (art. 838). In résumé, et comme le disait M, le rapporteur de la commission à la Cham-
l des Députés {suprà, p. 80) , trancher des questions que la jurisprudence it signalées, abréger les formalités en les déterminant avec précision et faire ux connaître les effets généraux et particuliers de l'adjudication après
i »n tiers délenteur ou acquéreur la tola de leurs droits, ou de délaisser, ou de frir qu'il fasse vendre iUmmeubie par poMèdé. (Code cir., art. 2167, 2169,
'ïcquéreur peut s'affranchir de ces pour- !S, en noiifianl aux créanciers inscrits Il qu'ils les commencenl ou daus ua » après la première sommation qu'il en il, un extrait de son titre avec un tau des inscriptions , et en offrant de les t Mr-le-champ, jusqu'à concurrenrc
de son prix d'achat. ( Code civ. , ort. 2183.2184,)
S"il prend celle mesure, le créancier S qui celte notification est faite a le droit da requérir, dans les quarante jours de la dale, sauf l'augmentation à raison des distances, que l'immeuble soit vendu à l'enchère, en offrant, sous caution, d'en faire porter lo prix à un dixième en sus de celui de la venio volontaire. (Code ci?., arl. 21S5; Tarif, art. 63} Carr.
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surenchère, tel est l'cbjei de la nouvelle loi et de la reforme importante qu' réalise.
Art. 832. Les nolifioalions et réquisitions prescrites par les a fies "2183 et 2185 du Code civil seront faites par un huissier co mis à cet effet, sur simple requête, par le président du tribunali) première instance de rarroudissemenl où elles auront lieu ; elles r. tiendront constitution d^avouc près le tribunal où la surenchèr' Tordre devront être portés.
L'acte de réquisition de mise aux enchères contiendra , avec l^ et l'indication de la caution, assignation à trois jours devant le - Lunal , pour la réception de cette caution, à laquelle il sera proc-i comme en matière sommaire. Cette assignation sera notifiée au micilc de l'avoué constitué j il sera donné copie, en même temps, : l'acte de soumission de la caution et du dépôt au greffe des lilli qui constatent sa solvabilité. j
Dans le cas où le surenchérisseur donnerait un nantissement jr argent ou en rentes sur l'État, à détaut de caution, conformcm l à Particle 2041 du Code civil , il fera notifier avec son assignation pic de l'acte constatant la réalisation de ce nantissement.
Si la caution est rejetée, la surenchère sera déclarée nulle t l'acquéreur maintenu, à moins qu'il n'ait été fait d'autres sur chères par d'autres créanciers.
Code» cW., art. 2041, 2(83, 2185 ctsuiv. —CoJe de proc. civ., t. anc. art. R32, 83S.— Loi I, an. 838.— Tarit' rie l>-4l, art. 4, ^ i, et art S, suprà, p. 383 et 384. — Co\\(.,$uprà,p.i2l saiT.— li.M. P., suprà, p. 6.— lî! P., suprà, p. 43 et 44.— R. D., suprà, p. 80 et 81.— Di»c|, suprà, p 330. — Disc. D., suprà, p. 3oO et 331. — R. Pasc, p. b9, 90. — R. Par., p. »i|- H. c. c. c, p. 98, Ît9.
QiESTio.NS TtVAlTiiES : Les expressions qui constituent la déclaration à faire, d'après l'art. 2 1 , C. cÏT sont-elles tellement sacramentelle- qu'elles ne puissent être remplacées par des équiraU f Q. 2i5t; — La notification impuséc à l'acqu'ri'ur qui veut purger sa propriété, doit-elle contcn i P'ine de nullité, la désignation exacte du prix de l'immeuble vendu lorsqu'il l'a été moyennanli homme fixe et une rente viagère ou des prestations en nature non évaluées au contrat de Te t Q. ïA'j'. — La notification prescrite par l'art. 2183, Code civ., doit-elle être faite à tous letcr ciers inscrits dans le seul et même délai d'un mois, à partir de la première sommalion,quel que t celui d'entre les créanci' rs qui ail fait faire cette sommation? Q. 2458.— Le jour de la nutilira l du contrat de Tente doit-il être compris dans le délai de quarante juurs accordé au créaiicie . scrit pour jignilicT sa surenchère? Ç. 24i9. — Le délai de deux jours par cinq myriamètrei dij Ctre double en matière de surenchère sous prétexte qii'ii y a lieu à envoi et retour? Q. 2460. — l'I est le tribunal dont le président doit commettre l'huissier? ^.2401. — Lst-il nécessaire, à peinli nullité, que le juge qui signe une oriionnance sur requête, pur laquelle il commet un huissier r signifier îa surenchère, mentionne l'empêchement du président? (/. 2462. — L'inscription du l,) est-elle absolument nécessaire pour donner aux créanciers le droit de surenchérir? L'acqué'f peut-il conlest.r ce titre? Q. 2<o3. — La procuration dont parle l'art. 2185, § 4, doit-Cile |) spéciale? Q. 2464. — Les personnes morales telles que les communes ou autrts et la femme mj» séparée de biens peuvent-elles surenchérir sans autorisation spéciale? Q 2465. — Aquoiiinii:. tendre la soumission de surenchérir du dixième ? Q 2166. — Le créancier qui requiert la gurencl i peut-il présenter un cautionnement immolnlier qui donne une gar.mtie sulûsanle, quoique Im • meubles sur lesquels porte le cautionnement n'appartiennent pas au même individu? Q. 2467. - i surenchérisseur p ut il se cautionner lui-même par l'offre d'une hypothèque sur ses propres ,• meubles? Q. 2468. — Quelles sont les personnes qui ne peuvent servir de caution, en matière i fnrenchère sur aliénation volontaire? Q 2469. — La femm^ peut- elle cautionner une surenchè ? l'eut-on se rendre caution par le ministère de son avoué? Q. 24 70. — L'a(quéreur peut-il exe |( de l'iiisuflisance delà mise à pris du surenchérisseur, encore que cette iiisufiisance ne porlc |i sur des prestations en nature et quoique le contrat de vente ne fasse que le* indiquer UU^i' luation? Q. 2<71. — La caution pourrait-elle être reçue par le président du tribunal comme j>
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référés, si la réquisition d"? surenchère ét;iit faite pendant le temp» di^s racanccs? Q. 2172.— (SDt quel triliunal doit-on constituer avi ué , en faisant gigiiifior la surenchère on la notifiouiion contrat: ou, plu^ généralement, qui^l en le tribunal où la surcnchéro doit être pnursuivia? 2472 iù —Qui diiit-on assigner devant le tribunal ? est-ce seulement le nouveau ou, avec lui , ici<uipropriétair''?.iu cas île l'aftirmalive dans ce dernier sens, où ces assigna lions doivent -ellct s données? Q. 24 73. — Kaul-il l.ii-^ser une copie do l'acte de réquisition d' miS" iiii eixhère» au ireduli'U où elle est signiliée? Q. 'Hli. — Est-il b'Soin d'une p.Tmisiion du présidi-nt pour in«rasslgiiatioii à trois jours? Q HUbis. — I.ecréanciiT inscrit qui vi-ut suieucliénr doit-il, y» plusi urs acqurrcurs, signilier à chacun d'eux la réquisition demis; aux "nchcre», lors oequ'ilu'y a qu'un seul roiilrat , et qu'il a été notifié an lioin de tous le< «rquércins con- .t«niciil? l'iicie de la -ur-nchère peut-il (^-tre iMitilié au domicile de l'un des acquéreurs pour j, ti, par le contrat do vente, ils se sont obligés SOI.IDAIIUIMF.NT a payer {'• prix convenu? icle pcul-ii être signilié niéme au mari S'ul, lorsque les acquéreur» sont deux epoui sé|iirti biens? Q. 'H'i't. — L'acte de nquigition de la surenchère doit il être signifié aux diver» aiioiers inscrits? Q. 2170. — Quand un créancier a notifié sa réquisition de surenchère, l'acreur peut-il en urrôtor le» suites en lui faisant des offres réelL'S de toutes les sommes dm a i créanciers inscrits et en consignant ? l'acquéreur peut-il également se soustraire aux suites do ureDchère en offrant de payer toutes les créances inscrites nuis sous la réserve de la discussioa alable delà validité ou invalidité de ces créances? L'acquéreur qui , par un contrat judiciaire, ifrait oliligé, pour s'affranchir d'une surenchère, à payer au surenchérisseur ses créances iniilef, «erail-il non recevablc à contester ensuite la légilimilé de ces créances ou la validité des ;riptioi:s dont elles f.mt l'objet ? Q. 2S7'. — Où doit être réalisé le nantissement dont il s'agit au JJ de l'art. K32'' Q. 2f'S. — Comment procède-t-on à la réception de h caution? Q. ïi'.'i. — nmenl doit s'entendre l'obligation contractée de servir de caution jusqu'à concurrence du pri.^ I;'8char.;c«? (>. 2tS(l. — r.o;iinient doit s'éta'ulir la solvabilité de la caution en matière de surenre sur vente volontaire? (>. 2!8I. — La caution présentée par le créancier surenchérisseur l-elle, à défaut d'immeubles, offrir une caution pécuniaire jusqu'à concurrence du prix et des rge»? Q 'Hfl — Ksl-ce à peine de nullité de sa réception que la caution offerte par le surenriHeur doit être domiciliée dans le ressort de la Cour où elle est donnée? Ç. 2<S.'}. — Dans 1 délai la solvabilité do la caution doit-elle étro établie ? Q. 218-4 — Si la caution so relire , dent insolvable ou décède dans les quarante jours , le surenchérisseur pjut-il élre autorisé à l.i iplscer après ce délai ?(>. 2.8ï. — Quand tous I s délais accordés par la loi pour la réci-plion de 1:» liong'jnt expirés sans qu'il ait été produit do titres suffisants pour en co^istaier la solvabilité, ribonal est-il obligé d'annuler la surenchère, en sorte qu'il ne puisse se born.>r à rejeter la lion OA^sI'Ktat, si mieux «'aime le surenchérisseur déposer, dans un ilélai donné, une somme r représenter le montant de sa surenchère? Q. 2486. — Le créancier, quoiqu'il ail fait uno ;nchere déclarée nulle pour défaut de forme est-il encore recevable à atlaauer la vente priraie comme Irauduleuso ? lit, s'il est encore dans le délai de quarant." jours, p ut-il faire une seide surenchère? Q. 2487. — Le délai de <roJ«jours pour comparaître devant le tribunal est-il icî Q. 24^58. — Le trésor lui-même est-il tenu de fournir caulion, lorsqu'il forme une surenre?y. 2I8'1. — Les irrégularités des actes signifies au vendeur prolilent elies à l'acquéreur ? tuppotant l'affirmalive, en serait-il de même du vendeur , en sorte qu'il put, en cas du dél de l'acquéreur, se prévaloir des irrégularités commises à l'égard doc.'!ui-ci? Ç. 2490 (I).
V. t D'après le Code civil, les créanciers liypoUiécaires peuvent suren-
ir el requérir une nouvelle mise aux enchères du (oiuls vendu par le dé-
ir, sous diverses conditions , noiamment sous celle de donner caulion
ii'à concurrence du prix des charges. (Art. '■2185.)
lis le délai pour remplir celle condition n'était point indiqué par ce Code ,
n silence avait donné lieu de demander, ou, du moins , avait fourni le pré-
:de douter si cette obligation devait s'effectuer avant la nouvelle adjudica-
, ou s'il suffisait d'offrir à celte époque la caulion proscrite.
i seule raison indiquait sans doute que la caulion devait èlre fournie avant
conde adjudication, et c'est ce qu'eNprime formellement notie art. 832,
.'Signant en même temps l'acte dans lequel celte offre doit cire laite, ainsi
e délai pour la réaliser.
r la disposition du dernier § de cet article (qui formait sous l'ancienne loi,
833), le législateur lève tous les doutes qui auraient pu s'élever pour sa-
(1) JUaiSPRUDENCB.
US pensons que :
e caulion est soivable lorsqu'elle pré
pour garautie un immeuble dont une
parlie appartient à un mineur, si, malgré la îicilalion qui pourrait survenir, la part advenant a la caulion était encore suflisanlo |)our cautionner le surenchérisseur; Hordeaux, '27 Dor. 1829 (../. Àv.,i. 38, p. SUO].
833 II' PARTIE. LIV. I«'. — Procédires diverses.
voir si la caution devail être fournie avant la seconde adjudication, et sil'olïj d'un premier créancier étant rejotée ou abandonnée, un second pouvait pr tendre à se faire substituer à la place du premier, sans avoir requis personnii lement, et dans les délais prescrits, la mise aux cncbères et l'adjudicalioD. ]
On a vu, par plusieurs dispositions du Code, que le législateur, lorsque! contiance que peut mériter \\n ollicier ministériel ne lui a pas paru être en pr portion avec la haute importance de certains actes de la procédure, n'a coni l'exécution de ces actes qu'à des huissiers commis parle président du Iribui; de première instance. j
Cette mesure est très à propos appliquée par l'article ci-dessus aux notii calions et aux réquisitions prescrites aux acquéreurs qui veulent purger i| Iiypothèques, et aux créanciers qui veulent surenchérir; et comme ces acii forment le commencement d'une instance, le même article exige aussi, av| raison, qu'ils contiennent constitution d'avoué près le tribunal oix l'ordre et, surenchère devront être portés. Carr. I
Le nouvel article fait mieux connaître ce que la loi exige pour l'offre \ l'indication de lacaulion à fournir par le surenchérisseur; il tranche la difficu) qu'on avait élevée sur le mol offre de l'ancien art. 83-2. En effet, comme ili indispensable aujourd'hui que la caution fasse préalablement sa soumissio qu'elle soit désignée dans l'assignation même, et que copie de l'acte constat; cette soumission et le dépôt des titres justilicatils soit signifiée, il ne suffit p évidemment que le créancier se borne à otlrir la caution, ainsi qu'on avaitpii prétendre jusque-Ib. M. Parant dit formellement, dans son rapport au gardei; sceaux, p. 35, que la caution doit être non seulement offerte, mais indiqu\ et que l'acte de sa soumission doit être notifié en même temps. Et l'art, f met les dispositions de l'art. 832 au nombre de celles qui doivent être obS'j vées à peine de nullité. {Voy. aussi l'exposé des motifs, suprà, p, 6.)
Sous l'empire du Code de 1807, on décidait que l'assignation en réceptionj caution devait être donnée au domicile réel du nouveau propriétaire; ialoii i8il apporte une heureuse modification à cette jurisprudence en déclari que le nouvel acquéreur ayant constitué avoué dans la notification de son cm irat, l'assignation à trois jours pourra être faite au domicile de cetaTOJ
Voy. le Rapport à la Chambre des Députés {suprà, p. 81.), le.travailde llj de M. Pascalis, p. 90, et le Rapport de M. Parant au garde des sceai| p. 35. Au reste, cette amélioration avait été réclamée par le tribunal de Str| J)0urg. j
Enfin, ce que la jurisprudence, guidée par les seules lumières de la raisoij; de l'équité , avait établi relativement aux gages que le créancier pouvait sijstituer à la caution, conformément à l'art. 2041 du Code civil, se trouve léj' lement consacré par l'art. 832 ainsi complété; mais avec cette restriction jl judicieuse que le surenchérisseur ne saurait être admis à présenter toute • pèce de gaÊfe,etque celui qu'il donnera en nantissement ne sera consid|i comme suffisant et valable que tout autant qu'il consistera en argent ou II rentes sur l'Etat, et qu'il aura été dûment réalisé, seul moyen efficace dep|; venir des discussions longues, dilficiles et toujours coûteuses, (iîapporiî la Chambre des Députes, p. M et 45.) ;
Une hypothèque fournie sur les immeubles du surenchérisseur ne saujl produire le môme effet, comme le déclarent formellement, dans leurs trav|( de 1838, MM. Pascalis, p. 91, et Parant, p. 35. C'est aussi ce qu'aval) cidé la commission du gouvernement (30« séance).
Ajoutons, quant à la quotité de ce nantissement, qu'on avait proposé, de la discussion à la Chambre des Députés, de la réduire au quart du priïjt (les charges dont parle l'art. 2185 du Code civil; mais que cette proposin ayant clé unanimement rejetée, il en résulte que c'est toujours la rcpn
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ode la totalité du prix et des charges que la caution devra fournir, ou que
leur du g3ge, en argent ou en renies sur l'État , destinée à en tenir lieu
\ au moins égaler.
art. 838 prononçant la peine de nullité pour inobservation des formalités
frites par l'ari. 832, il devient inutile d'examiner la question que M. Carré
it, sous le n° 282*, en ces termes :
\l'Ceà peine de nullité que les nolificalions et réquisitions prescrites par
irt. 2183 et 2185 du Code civil doivent être faites par un huissier
lis?
devient également sans objet, d'après les observations précédentes, de
Tla question du n° 2828, ainsi conçue :
ffirait-il que l'acte de réquisition contint offre de présenter une caution?
ioit-il pas plutôt contenir la présentation même de la caution ?
}n est de même des questions suivantes :
a-t-il lieu à annuler la surenchère, lorsque l'acte de réquisition ne con-
pas copie de l'acte de dépôt des titres justificatifs de la solvabilité de la
on? [Quest. 2829.)
mt-il que, dans l'acte, la caution fasse sa soumission de cautionner ?
es sont toutes résolues par la nouvelle loi.
'G. Les expressions qui constituent la déclaration à faire, d'après Varie 2i8ï du Code civil, sont-elles tellement sacramentelles qu'elles ne istent être remplacées par des équivalents ?
'aul distinguer.
Si l'acquéreur, au lieu de dire dans sa notification qu'il est prêt à acquil-
r-le-champ les dettes cl cliargcs hypothécaires, jusqu'à concurrence scu-
it du prix , déclare , d'une manière générale, qu'il entend se garantir
ertes et satisfaire à la loi, nous croyons, avec M. IMgeau, Comin., l. 2,
5, qu'il aura surfisammenl rempli le vœu de l'art. 2l8'(.
Mais si la généralité ambiguë des termes n'a pour but que de déguiser
ntion de l'acquéreur, ou s'il va puiser dans les clauses du contrat d'ac-
ion lui-même des moyens dilatoires en opposition plus ou moins directe
l'esprit de la loi, nul doute que, dans ce cas, la nolificalion ne doive
léclarée nulle, ainsi que l'a fait la Cour de Bordeaux , le 8 juillet 1814
l'est pas nécessaire, à peine de nullité , que la dénonciation du contrat
înte contienne la ventilation du prix , relativement aux immmeublesqui
lé vendus en bloc; Bordeaux, 8 juillet 181 '« (J. Av., t. 21, p. à30).
y. La notification imposée à l'acquéreur qui veut purger sa propriété t-elle contenir, à prine de nullité, la désignation exacte du prix de l'irnuble vendu, lorsqu'il Ca été moyennant une somme fixe et une rente viae ou des prestations en nature non évaluées au contrat de vente?
I doute , lorsque le prix de la vente est simple, que la fausse énonciation
aurait reçue ne viciât l'acte conservatoire prescrit à l'acquéreur pour se
c à couvert des poursuites des créanciers. La raison en est, ainsi que
observer judicieusement MM. Pigeau, Comm., i. 2, p. 525, et Persil
./im., p. 355, n°418, qui réfute l'opinion contraire de M. Troplong,
'i Hh., t. 4, n° 92i, en invoquant celle de M. Grenier, que la loi veut que
•ci soient instruits du prix, afin de surenchérir s'ils le jugf nt convenable ,
l'une n»usse énonciation. loin de remplir ce but^ ne fait ({ue les in-
!!• PARTIE. LIV. I". — Procédures diterses.
duire en erreur. On cjpçoit donc que la nullité puisse être prononcée encC' Lien qu'elle ne le soit point par le Code, parce que toute noiificaiion doit cessairenieui contenir d'une manière implicite ou explicite , mais louj( claire , tous les ronsoigncnients voulus par la loi, faute de quoi Ton peut que ce n'est point l'acte exiaé par elle, comme l'a fait la Cour de Turin, aars 1811 (y. .11-., t. 21, p. 393 j Devill., Collect. nouv.. 3.2.42<) (I).
Mais en est-il de même lorsque le prix d'achat se compose d'une somme et d'une somme indéterminée, certaine pourtant? Nous ne le pensons En eUet , parmi les diverses déclarations auxquelles les art. 2183 et suiv, a client rellct de la purge, aucune ne se rencontre d'où l'on puisse raisonna ment induire que l'acquéreur est tenu d'énoncer le prix ou les charges de q i'ontrat d'acquisition , autrement qu'ils ne sont stipulés dans ce coiiirat me . Tout indique, au contraire, que sa noiilkaiion ne doit être que l'analyselu l'extrait de cet acte , et qu'elle ne peut, sous peine de le dénaturer, capila ir des rentes ou évaluer des prestations en nature qui ne l'ont pas été dans l' le de vente. Il en serait, sans doute, tout difléremment s'il s'agissait d'un échîie ou d'une donation ; mais alors l'évaluation serait exigée aux termes niémetc l'art. 2183, et non point en vertu d'une prétendue analogie qui ne se londcir -aucun texte du Code. C'est donc à tort, selon nous, que .M31. Persil père, ;!, p. 278; Delvin'colrt, t. 2, p. 2i3 et &ki, et Troplong, Hypoih., t. *, n'% pensent que l'acquéreur do'iléouluer la chose, si le prix eslindètcrminê, cowt lorsqu'il consiste dans une rente viagère , et que la Cour de Paris s'est h noncée dans le même sens, le 5 fév. 1814 (J. ^i'., t. 21, p. 425).
Nous tenons, au contraire, que l'acquéreur n'est obligé dans ce cas, à gard des créanciers inscrits, qu'à leur notifier la copie fidèle du content o l'acte de vente ; avec d'autant plus de raison qu'il restera toujours au créai :r surenchérisseur la ressource de se renfermer dans une généralité de ter:s qui mettra sa réquisition à l'abri de tout reproche de nullité sur ce point, : si que rindi(iue formellement un arrêt de la Cour de cassation du 3 avril :!5 (J. Av., t. 21 , p. 437; Devill., Collect. nouv., 5.1.3-2), savamment mol !•, et dont la jurisprudence , en loutconlorme ii notre doctrine, a été suivie pjla Cour royale d'Aix, le 2 fév. Ib21 (/. Av., t. 23, p.39). (V. in/ro, nos QuestMi, in fine, et 2471.)
©458. Za notification prescrite par l'art. 2183 du Code civil doit-elle . faite à tous les créanciers inscrits dans le seul et même délai d'unnt, à partir de la première sommation, quel que soit celui d'entre les créant i qui ait fait faire cette sommalicn ?
L'affirmative a été jugée et avec raison, selon nous, par un arrêt de la Coi le cassation du 29 nov. 1820 (J. Av., t. 21, p. 477); le motif est pris deceqtllc est une conséquence nécessaire de ce principe posé par l'art. 2185 du (;le civil , que les créanciers n'ont tous que leTiiénie délai relalil pour surencl) fj quel que soit l'éloignement de l'un d'eux (V. infrà, notre Quesl. 2i75). i
M. Favard de Langlade émet la même opinion, t. 5, p. 474.
(1) Si toiiteroi» la notiOcation du jiigeinenl d'udjudicaiioii coDlieai l'ùiniiutruliûu de lùuies Ici churgfs , encore bien q'/cile ne distingue pas relies qui font parlie du pi ix de celles qui n'en font pas par-
tie, c'est au créancier surenchérisseur distinguer, pour composer en coiiséqi f^ la somme à laquelle il doit porter l«si'i>cfière. Cassation, 2 nOY. I8IS (J- ''•. I. 21, p.39'J).
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159. Le jour de la notification du contrat de vente doit-il être compris dans le délai de quarante jours , accordé au créancier inscrit pour signifier la surenchère?
La négative enseignée par M. Paignon, t. 2, p. 7, ne nous paraît pas douise. F. ce que nous avons dit jtuprà, p. 519, Quest. 2313, sur les délais en lière de saisie-immobilière.
ISO. Le délai de deux jours par cinq myriamèlres doit-il être double en matière de surenchère sous prétexte qu'il y a lieu à envoi et retour ?
|}ucrîque l'art. 7 de la loi du 2 juin 18il, réduise à un jour par cinq myriatres l'augmentation de délai, à raison dos distances, dans tous les caspré- ; par les dispositions relatives aux différentes ventes judiciaires des biens imubles, il nous paraît que le cas de l'art. 2180 du (^ode tiv., ne peut être npris dans celte modification , la loi nouvelle n'ayant point voulu toucber t dispositions du Code civil.
>ela posé, nous croyons^ par le motif que les dispositions de ce Code sont )resses relativement aux délais spéciaux de la surenclière, que l'augmeniondu double accordée d'une manière générale par l'art. 1833 du Code de ic. clv., ne peut être appliquée ici. C'est ce qu'ont jugé la Cour de Paris, "26 V. 1826 (7. Av., t. 33, p. 159), et la Cour de cassation, le '26 nov. 1828 iv.,t. 36, p.2^6).
Vous examinerons , avec beaucoup de soin sous ce dernier article, ce qui icerne l'application des dispositions de la loi aux diverses hypotbèses que naître la procédure.
ajoutons seulement, avec les arrêts que nous venons de citer, que le béné- ! de l'augmentaiion de délai ne peut s'appliquer qu'à des créanciers, soit ionaux , soit étrangers ayant un domicile réel en France ; et que dans le où il existerait entre les deux domiciles une fraction de distance inférieure : cinq myriamèlres que la loi accorde , on ne pourrait pas établir une règle proportion au moyen de laquelle le législateur serait censé avoir accordé jour pour une demi-distance , ou une plus grande fraction, de cela qu'il en orde deux pour la distance entière. Ainsi décidé par MM. Delvincourt, , p. 10, note 4; et t. 3, p. 367, n" 8; Persil fils, Comm., p. 361, n° 430, jardeux arrêts des Cours de Gênes, 29 août 1812 {J.Av., t. 21, p. 416\ et Pau, 3, sept. 18J5 (J. Av. , t. 50 , p. 52; Devill. 18:i6.2.136). »'oyez toutefois, un airêl de la Cour de Bordeaux, du 27, nov. 1H-.-9(J. Av., i8,p. 300), qui contrarie celte jurisprudence, et que préfère M. Troplong, ipoih., t. 4, n° 933, §5, le motif pris de ce que col arrêt se rappror de la nouvelle jiuisprudonce de la Cour de" cassation , sur le calcul des lances en matière de promulgaiion des lois.
8461. tÇ«c/ est le tribunal dont leprésidcnt doit commcllre l'huissier?
'^'art. 832 répond que ce tribunal est celui dans le ressort duquel ces notiiiions et réquisitions doivent avoir lieu ; mais il laisse à décider que! sera le •unal dans le ressoi i duquel elles doivent êire signifiées. A ce sujet, il faut linguer entre la notification du contrat et la réquisition de la surencbèro. 3ans le premier cas , l'buissier est commis par le président du tribunal dans •essort du(iuel est situé le bureau des hypothèques, puisque la noiificaiioa t avoir lieu, d'après l'art. 2163 du Code civ,, au domicile élu pai l'iusciip-
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lion. Or, l'art. 21 i8 <^u même Code veut que celte élection soit laite dansl rondissement du bureau dos hypotlièques où se trouve l'iumieuble.
Dans le second cas, l'iiuissier est commis par le président du tribunal domicile des parties à qui la surencbère doit être signifiée, et qui sont le r veau propriétaire et le précédent. C'est ce qui résulte de la disposition del licle2185.
Mais quoiqu'il y ail nullité de la signification de la surencbère faite un huissier qui n'eût pas été commis, du moins serait-elle maintenue, d obstant l'irrégularité, dans le cas où l'huissier aurait reçu commission du pi dent d'un autre tribunal que celui dans le ressort duquel cette signilicaiiou vait avoir lieu.
En tous cas , la nullité ne serait proposabic que par celui qui aurait reç signification vicieuse.
Ainsi, l'acquéreur ne pourrait proposer la nullité de celle qui aurait été ! e au vendeur. (Cass. , 7 avril 1819 et 9 août 1820, S. 19.1.442, et 20.1.37Î i J.Av.,t.2\, p. /i59eH75.)CARR.
La notification au nouveau propriétaire devant , d'après la loi nouvelle, faite au domicile de l'avoué qu'il a dû constituer en notifiant son contrat, x termes du 1" § de l'art. 832 (V. suprà, p. 331) , c'est le président du Irib il près lequel cet avoué est constitué qui doit commettre l'huissier pour lafiN
A l'égard de la notification de la surenchère à l'ancien propriétaire, etc a notification du contrat par le nouveau propriétaire, les règles tracées r M. Carré continuent à subsister. (F. nosQucst. 2i73 et 2475 in fine.)
Mais la disposition du nouvel art. 838, qui prononce la peine de nullité |r inobservation de l'art. 832, ne nous permet pas de penser, comme cet aul/, qu'il n'y aurait pas nuHitési l'huissier avait été commis par un présidenUiU{i* pètent.' j
Nous croyons, au contraire, que la nullité serait inévitable dans ce cas. (jrt ainsi que l'a entendu la commission du gouvernement dans sa 30* séance, (liqueMM. Paignon,1. 2, p. 19, et Rogron, p. 1002, décident qu'il n'y a pas 1lité en se fondant sur un arrêt de la Cour de cass., du 7 avril 1819, rendi ir conséquent sous l'empire de l'ancienne loi , et qui ne peut obtenir aucuncitorilé sous la nouvelle. |
Quant au point de savoir par qui cette nullité pourrait être proposée,voy. ■• tre Quest. 2490.
«6469. Esl-ilnécessaire, à peine de nullilé, que le juge qui signe une on,}nance sur requête par laquelle il commet un huissier pour signifier la '• enckère, mentionne l'empêchement du président ?
La Cour royale de Toulouse, par arrêt du 13 juill. 1827 (J. P., 3' éd., t p. 612), a décidé avec raison la négative.
Lorsqu'un magistrat remplace son supérieur , dans Tordre hiérarcliiqu(;ii est toujours présumé, à moins de preuve contraire, que ce dernier se trous tJgalement empêché. j
9463. L'inscription du dire est-elle absolument nécessaire pour donneW créancier le droit de surenchérir? L'acquéreur peut-il contester cetHnl
\j,\y.Delasurench.suraliénaUonvolonlaire.—\uT.^32.Q. 9-165. 843
JLe litre doit d'ailleurs êire sérieux et valable; ce qiii donne î» l'acquéreur le !)it de le contester, ainsi que l'a jugé la Gourde Poitiers, le 15 juin 18iy(J.P., iéd., 1. 15, p. 330), cl que l'cuseigne M. Paignon, t. 2, p. 6. iMais aussi lorsqu'il a un litre inscrit, le créancier peut surenchérir malgré liies les circonstances qu'on pourrait alléguer pour le priver de celte faculté.
La jurisprudence offre de nombreux exemples de celle proposition ;
il» Le créancier inscrit peut surenchérir , tant que son inscription n'est pas
iée, encore qu'il en ait donné mainlevée jCass., 11 fév. 1806 {J, Av., t. 21,
>> Il le peut, quoiqu'il soit certain que te prix de l'immeuble adjugé garan-
»e suffisamment le montant de sa créance ; Paris, 3 fév. 1832 (J. Au,, t. 42,
J' Quoiqu'il ait reçu un h-compte sur le montant de sa créance; Paris, 18fév.
26]/. Av., t. 32, p. 3i5).
l» Et quoiqu'il ait produit h l'ordre ouvert avant la notification du contrat,
sur la sommation, qu'il en a reçue, l'acquéreur a fait depuis Icsdites nolifi-
ions, Cass. 9 janv. 1839 (J. Av'., t. 56, p. 362).
)• Il le peut sur le second acquéreur, quoique le premier lui ait fait des of-
s réelles du montant de sa créance , s'il a négligé la notification du contrat;
ris. 6 avril 1812 (J. Av., t. 21 , p. 109).
)* Il le peut, quoique tombé en faillite, s'il a été remis provisoirement à la
e de ses affaires ; Toulouse, 22 août 1827 (J. Av., t. 35. p. 176).
\iais la concession d'une servitude sur l'immeuble hypoibéqué, ne peut être
)jet d'une surenchère, comme l'a jugé la Cour de Paris , le 4 janv. 1831 {J.
Faisons observer aussi que la personne qui s'est rendue caution de la dctle 1 peut surenchérir , au nom du créancier, avant d'avoir été subrogée à ses < lits; Grenoble, Sjuill. 1834 (7. Av., t. 48, p. 51).
IM. La procuration dont parle l'art. 2185 , § 4, doit-elle être spéciale ?
S'on: il a été jugé par les Cours d'Aix, 5pluv, anXIlI (J. Av., t. 21, p. 355), •[le Paris, 25 mars 1811 (J. Av., t. 21, p. 395), que le pouvoir donné pour i|>roprier, emporte celui de surenchérir l'immeuble aliéné volontairement, et •lilen est de même d'un pouvoir plus étendu donné en termes plus généraux. Ifel était aussi l'avis de MM. Lepage, Questions, p. 460, et Pigeau, t. 2, !l247; Voy. aussi, J. Av., t. 24 , p. 3i5 , un arrêt de la Cour royale de Paris, <30nov.t822.
-,'arl. 708, de la loi du 2 juin 1841 (V. suprà, p. 588), qui permet la suren-
Te par acte d'avoué sans pouvoir spécial, donne une nouvelle force à notre
aioo.
^Wk. Les personnes morales telles que les communes ou autres, et la femme néme séparée de biens, peuvent-elles surenchérir sans une autorisation spéiale?
Mique la Gourde Bruxelles ail jugé, le 20 avril 1811 {J.Av.,l. 21, 398), que la réquisition de surenchère est un acte conservatoire ;_ il n faut pas moins reconnaître avec M. Troplong {Hypoth., t. 4, p. 195), ; la surenchère est une promesse qui lie le créancier poursuivant, et qui le id acquéreur si son enchère n'est pas couverte. Le créancier poursuivant ne ourl donc pas à une simple mesure conservatoire comme fait celui qui prei.d cription ; il contracte un eugagomont , et dès lors, il est manisfosle qu'il ne Il surenchérir qu'autant qu'il est capable de s'obliger.
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dos motifs consac-és par la Cour de cass., le li juin 182i (J. Av., t p. 3 1 4), el adoptés par M.Pakînon, t. 2, p.7, nous paraissciil d'aulanl plus([. cluanls en f.iveur de la négalive, qu'aux effels qu'ils signalent, ilbul ajou sous l'empire de la loi nouvelle , ceux qui résullenl encore du droit de su! ç;ation accordé h tout créancier inscrit aux termes de l'art. 813, droit qu permet point le désistement ainsi que nous l'établissons infrà, (Juest. '219
Il est vrai que le délai de rigueur fixé par l'art. 2185 du Code civ., née» lera une grande diligence de la part de ceux de ces incapables, (|ui voud utiliser la faculté de surencliérir; mais les prescriptions de loi sont formelle nulle considération ne permet d'y déroger. i
On sent d'ailleurs que cette objection de la brièveté dos délais, faileiir M. PiGEAU, Comm., l. 2, p. 526, avec quelque apparence de vérité au i'i desconmiunes, etc., ne peut plus être d'aucun poids en ce qui regarde la li ; séparée de biens. Ici pas d'objection plausible. L'auloris:ition maritale < • toute rigueur, et Ton ne peut qu'improuver la Cour d'Orléans, qui, dérog.il aux principes posés dans l'arrêt de la Cour de cassation précité, a jugé let traire, le 2i mars 18 il {J. Av., 1.4!, p. 391).
Par une raison analogue, si c'est l'inuTieuble d'une femme mariée créancier bappe de surenclure, il doit, à peine de nullité des poursuites, igner le mari de celle k-nune, alin de rauiorisrT à plaider dans l'instanc a validité ; Paris, 20 mars 1833 (/. Av., t. 44, p. -208, Devill., 1833. 2.260;
fSA&G. A quoi doit s'étendre la soumission, de surenchérir dudixicn
Généralement à tout ce qui constitue d'une manière essentielle le prix i.'a vente, c'csl-ii-dire à tout ce que l'acquéreur d'un immeuble est obligé de pi r, pour profiler, deciuelque façon que ce soit, au vendeur ou à ses créancienjJi jurisprudence constante de la Cour de cassation ne laisse aucun doute àiel égard. 1
Ainsi , les charges, même indéterminées, imposées à l'adjudicataire ; Rii, 29 mars 1816 (J. Av., t. 21 , p. H'i; Devill., Collect. nouv., 5.2.121)1» frais exposés pour parvenir à l'aliénation de l'immeuble saisi , qui ne sentis ime charge ordinaire de la vente, m;iis qui ont éié imposés à l'adjudicat; ;; bordeaux . lidéc. 1827 (J. Av., t. 3i, p. 2i9i, et l'au, 25 juin 1833 (J. ., t. 46, p. 250 ; Devill., I833.2.()4i); le droit de cinq pour cent que l'adjut »laire a été obligé de payer en outre du prix ainsi que la somme fixée poui iS frais; Cassation, 15 mai J811 (J. Av., t. 21, p. 3^0 DeviLL., Collect. ni ., 3.1.348); les deux et demi pour cent stipulés payables en sus du prix d'ad lication; Nancy, 8 mai 1833 (J. Av., t. 33, p. 66i ; les redevances loncières ni l'immeuble acquis est grevé ; Cassation, 25 nov. 181 1 (J. Av., t. 21, p le pot-de-vin que l'acquéreur s'est engagé verbalement à payer le prix porté au contrat; Cassation, 3 avril 1815 (J. ^u., t. 21, p. '..; et jusques aux prestations en nature , alors même que le contrat de yenllic fait que les indiquer sans évalualion (même arrêt); tout cela, soit coiie •.uigmenlaiit d'une manière plus ou moins indirecte le prix de l'adjunalion. Soit comme sortant de la catégorie des charges ordinaires, soit ilùi comme faisant partie accessoire, mais intégrante du prix de la vente, tout U. disoi).-.-nous, devra être compris dans l'évalualion du dixième en sus. j
L'art. 2185 du Code civil parle du prix, sans lestreindre aucunement leiDs de ce mot, d'où la conclusi(jn lo;;iquc que le mol prix ainsi employé dai ii' sens ab>olu, comprend tous les éléments dont il peut se composer prindiiCment et accessoirement, qu'il constitue tout ce que le vendeur reçoiCii échange de la propriété qu'il donne, et qu'il importe peu conséquemmeot M'
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il reçu diicclciiioiii ou d'une manière indirecte. (Voy. iuprd, p. 594 sous it. 708, notre (Juesl. 2 Î88.)
Mais si l'on jiréiendaii faire porter la surenchère du dixième sur des charges n plus spéciales, mais ordinaires, imposées de plein droit, comme seraient, r exemple , les frais cl loyaux coûts ou les impôts de l'immeuble vendu, nul iiie qu'une telle prétention ne dût être écartée, parce qu'il est de principe elesurencliérisseur ne doit comprendre dans le prix qui sert de base à sa •enchère, que le prix principal et ce qui a profité soit au vendeur, soit aux anciers, c'est-à-dire ce (jui peut avoir été l'objet de clauses particulières. Or, , tout le contraire a lieu; ces tlivcrses charges dont les biens sont grevés ne manière générale, se trouvent piacées en dehors de la stipulation des lies; elles ne sont pas une condition de l'acte, alors même qu'il l'énonce- ,, mais bien une nécessité ; elles ne peuvent donc entrer dans l'appréciation la valeur des immeubles qu'elles affectent. C'est ce qu'établissent formelleint deux arrêts de la Cour de cassation, des 26 fév. 1822 (J. P., 3"^ éd., 1. 17, 151), et 18 janv. 1825 {J. Av., t. 30, p. 23); la Cour de Bourges s'est proicée dans le même sens, le 19 juillet 1822 (J, i4i\, t. 21, p. 460), et le août 18:^9 (/. P., 3«éd., t. 22, p. 1309). On doit appliquer les mêmes icipes aux intérêts du prix qui, malgré l'opinion contraire, sur ce poin» lemcnt, de M. Troplong, hypoih., t. \, n" éoG, ne font point, selon nous, lie du prix dans ce sens, qu'ils ne lui ajoutent rien, comme charges ordics, et (lu'ils ne peuvent échapper à la prévoyance, puisqu'ils résultent de la inté de la loi ; Rouen, 4 juill. 1828 {J. Av., t. 38, p. 2J0). ettc doctrine est également enseignée par MM. Delvikcourt, t. 3, p. 368; iLiîi, v^ Surenchère, n» 3 bis; Grenier , n° 'i52 ; Fayard de Langlade , p. 480, et Persil fils, Comm., p. 363 et suiv., h° 435, 436 et suiv. a loi n'exigeant pas, à peine de nullité, que le prix du dixième soit numéement fixé; Cassation, 10 mai 1820 (J. Av., t. 21 , p. 472), d'autre p;j , révalualion du prix réel d'une vente ne devant pas nécessairement cil faite par l'acquéreur, ainsi que nous l'avons décidé suprà, Quesl. 2557, et pi .'anl devenir embarrassante parfois , à cause des clauses diverses contenir, dans l'acte de transmission, le créancier surenchérisseur agira prudemmlt, dans l'occurrence , de ne pas prendre sur lui une telle évaluation pour >( ofire, et de se borner à faire^ en termes généraux, sans déterminer aucune >c ne, la soumission de porter ou de faire porter l'immeuble à un dixième en -ularr. de la Cour de cassation du 3 avril 1815, cité plus haulÇ»«<. 2'(57. et ■i(|aris,t"déc. 1836 (J. Av., t.52,p.295).MM.DEMiAU-CROUZiLHAC, p. 51'<; IRD DE Langlade, t. 5, p. 478, et Persil (ils, Comm., p. 367, n" 440, donce consed aux acquéreurs. Cette opinion nous paraît préférable à celle de M. Thoplong, t. 4, n» 935, et Delvincourt, t. 3, p. 365, qui se pronondans un sens opposé à la jurisprudence de la Cour de cassation, s deux savants auteurs opposent une objection qui a beaucoup de , mais qui ne suffit pas cependant pour nous déterminer. Quelle sera ioUamiseàprix? Nous répondrons : comme de l'acte résultera l'impossiile fixer, sans danger, le montant exact du prix, le surenchérisseur ciloquéreur devant le tribunal pour faire déclarer valable sa surenchère , ^jer le prix contradictoirement, et faire ainsi fixer le taux de la mise à
loi interdit au créancier surenchérisseur, à peine de nullité de la surire toute sorte de réserves concernant sa soumission, et dont l'objet see lui conserver un privilège en remboursement sur le prix pour les frais ordinaires qu'elle pourrait entraîner. Ainsi jugé par la Cour de Montpele 25 janv. i830 (J. Av., t. 39, p. 18i), le motif pris de ce que, dans ce diminue le prix de la surenchère de tout ce qu'il réclame.
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18A07. t Le créancier qui rec/uierl la surenchère peut-il préscnler t cautionnement iininofiilicr qui donne une yarantic xuffisanlc , quoique l immeubles sur lesquels porte le cautionnement n'appartiennent pas i même individu ?
Nous avons iinpliciiement résolu celte question pour la négative, à l'occf sion de celle qui a été posée n° 183-2, h la noie 1'^; et , par les motifs que no^ avons présentés à l'appui de notre solution, le tribunal de première instam de la Seine, par jugement du 22 janv. 1812, avait résolu de la même nianit! celle que nous présentons ici.
Enell'ei.ce tribunaul avait considéré « que la loi exige une caution; qoN permetiant d'en offrir plusieurs, on blesserait la lettre delà loi, et que i'( ;iggraverait, contre son esprit, la condition de l'acquéreur. »
Le Journal des Avoués, t. 5, p. 2J8 et 219, vient de rapporter un arrêt ' la Cour de Paris, du 3 août 1812, quia infirmé ce jugement, attendu, l°que loi, en exigeant des surenchérisseurs une caution, n'a eu d'autre intention q d'exiger une garantie sulfisante; 2° qu'en tait , les biens offerts poux cauli' de la surenchère étaient plus que suffisants pour atteindre le but que la loisN proposé. I
Ces considérations ne nous semblent pas assez puissantes pour nous dét<i miner à rétracter l'opinion que nous avons précédemment émise, parce qu'el ne détruisent pas celles que nous tirions de l'intérêt qu'a la partie à laquei le cautionnement doit être fourni, de n'avoir affaire qu'à une seule personti Carr. I
La négative sur celte question, quirentre dans celle de savoir si le créanci surenchérisseur peut suppléer au défaut de caution en offrant hypothèque!! ses immeubles, ne présente plus aujourd'hui la moindre incertitude, elle i! suite en eflet autant du texte et de l'esprit de la loi nouvelle , que des expli<i lions péremptoires données sur ce point par MM. Pascalis , travail de 182' p. 91, et Parant, Rapport à la commission du gouvernement, p. 35. (F. la qui lion suivante.) Le décider autrement ce serait tromper le vœu de la loi, I restreignant à une personne l'engagement qu'elle désire étendre à plusieul et en obligeant à une expropriation forcée celui qui voudrait obtenir du sure! chérisseur l'exécution de ses engagenienis. |
Mais de ce que le législateur de 18il, en transportant dans le § 3 de l'an cle 832, la disposition relative au cautionnement en général, art. 2041 Ci av., a restreint néanmoins à deux natures de gages qu'il précise, la faculté i suppléer au défaut de caution , il ne s'ensuit pas, d'après nous, que cette r • triction doive s'étendre par analogie aux personnes, c'est-à-dire qu'on It puisse offrir le cautionnement de plusieurs, comme l'enseigne M. Carré.
Sous l'empire du Code de procédure la jurisprudence s'était déjà fixée d: i le sens de notre opinion, qui est aussi celle de M. Paignon, t. 2, p. 9; CaL' 4 avril 1826 (J. Av., t. 31, p. 44); Toulouse, 22 août 1827 (J.Av.,X.\f p. 176), et Bordeaux, 20 août 1831. {J. P., 3" éd., t. 24, p. 161. )~
Alors comme aujourd'hui, ainsi que le déclarait la Cour de Paris, le 3 a t 1812 (J. Av., t. 21, p. 415), le vœu de la loi qui soumettait les créanciers f» enchérisseurs à la nécessité de fournir caution, était surtout d'exiger une lvaniie suffisante. Cette condition une fois remplie , on ne doit rien exigeiji delà ; et s'il a pu s'élever , autrefois , quelques doutes à cet égard, ils dispar;jsent complètement en présence des dispositions nouvelles dont le but jt d'encourager les adjudicataires, et d'aplanir, autant que possible, les obsta(j9 (jui s'opposent à la réalisation du gage des créanciers (F. le rapport le M. Persil suprù, p. 100), sans perdre de vue les intérêts véritables du débilcu
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109. Le surenchérisseur peut-il se cautionner lui-même, par l'offre d'une I hypothèque sur ses propres immeubles ?
Cette question divcrsoincnt résolue sous Icmpire du Codede 1807, nepenl is l'être aujourd'hui que par la négative, la loi nouvelle, loul en adoptant le îincipedès longtemps consacré par la jurisprudence, qu'on pourrait suppléer 1 défaut de caution par un gage en naniissenienl sullisanl, a cru nécessaira jilelois, d'imposer une restriction à l'exercice de celle faculté; elle ne l'admet j'à condition que le caec consistera en argent ou en renies sur l'Elal ( art. 12,53).
pelle intention du législateurde tSil résulte manifesiemenl, lant des explilions données à celégaid, dans les deux Chambres {\.suprà, p. 43 et suiv., ip.81), que des observations très explicites sur ce point du travail de 1838, de j Pascalis, p. 91, du rapport de M. Parant, p. 35, et des modifications apl'tées au projet de la commission de la Chambre des Pairs. (Suprà, p. 330.) ! 5 termes du § 2 sont nécessairement exclusifs; on ne peut admettre d'aulres I ilissemenls que ceux qu'ils précisent.
169. Quelles sont les personnes qui ne peuvent servir de caution en matière de surenchère sur aliénation volontaire?
L'art. 20 18 du Code civ., exigeant que la caution présentée ait un bien suf- \mt pour répondre de l'objet de l'obligation, il en résulte que les personnes, rolremeni insolvables ou celles qui sont jugées telles, sont non recevabîes à Jfirde caution. On appliquera ici tout ce que nous avons dit à cet égard, au tî de la saisie immobilière, art. 711, les motifs d'incapacité étant les mêmes c. pour surenchérir.
"uant au pouvoir discrétionnaire dont le magistrat se trouve investi pour il if la suffisance ou l'insulfisance de la caution, disons, comme nous l'avons l\ sous l'art. 518 (V. suprà, Quest. 1827 6»), que ce pouvoir est en quelque te illimité; la loi s'en repose à cet égard, sur la prudente sagacité du luge, a réciaieur naturel et seul compétent des motifs divers qui peuvent déler- " er le rejet ou la recevabilité de la caution , et qui se réduisent toujours i
simple question de fait.
J ÎO. La femme peut-elle cautionner une surenchère? — Peut-on se rendre 1 caution par le ministère de son avoué?
jour contester que la femme peut cautionner une surenchère, on a dit, lie n'était point passible de contrainte par corps; mais celle prélena été facilement repoussée par la seule considération qu'il ne s'agit pas .'une caution ;udjc«air« mais ie'^a/c; qu'en effet, l'art. 832, n'appelle pas )arties devant le tribunal pour y débattre si, ou non, il sera fourni caude la surenchère, mais seulement si la caution offerte sera reçue; si on >orte la preuve de sa solvabilité ; que dès lors , et aux termes de . 2040 du Code civil, le motif d'exclusion opposé à la femme est sans fonent; notre doctrine a été consacrée par irois arrêts des Cours de nés, 9 mai 1810 {J.Av.,t. 21, p. 389) d'Amiens, 2 fév. 1819 (J. >4i7., ,p. 454) et de cassation, 4 avril 1826 (J. ylr., t. 31, p. 44). Relaiivet a la question de savoir si l'on peut se rendre caution par le ministère de avoué, et si ce dernier a qualité suffisante pour déposer au greffe les litres JD ficatifs de solvabiMté; nous nhésitons pas à nous décider pour l'affirmative " un arrêt de la Cour de Paris du 2 juillet 1830 {J. Av., t. 40. p. 37).
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fSA^ È. L'acquéreur px,ul-il exciper de V insuffisance de la mise à prix du ni enchérisseur , encore que celle insuffisance ne porte que sur des preslatio ennalure et quoique le contrat de vente ne fasse que les indiquer sanséV' luation ?
Nous adoptons l'affirmaiivc. Aucune disposition législative n'oblige, comr nous l'avons dit suprà, (Jucsi. '2457, un acquéreur a titre onéreux à évalu les prestations en nature qui peuvent composer une partie du prix de son a quisition ; et d'un autre côté , le surenchérisseur étant obligé de faire une ofl supérieure d'un dixième au prix de la première vente, il lui importe de prend toutes ses précautions pour que celte oflre ne puisse pas être réputée insui santé; Cass., 3a\ril 1815 {J.Av., t. 21, p. 435, 1)evill., Coll. nouv., 5.1.35 iSousavions donc raison de dire, sous hQuesi. -2406, que, dans le doute, lest enchérisseur ferait mieux, sans déterminer aucune somme, de s'en tenir h u offre générale de porter l'immeuble au dixième en sus du prix et des charge' comme l'indique textuellement le dernier motif de l'arrêt précité, et de cil l'acquéreur devant le tribunal pour faire fixer la mise à prix. V. suprà. Que
S'A?!?, t La caution pourrail-elle être reçue par le président du (ribur\\ comme juge des référés, si la réquisition de surenchère était faite pend' le temps des vacances ?
Comme l'art. 832 exige que l'assignation pour la réception de la cautions donnée h trois jours, et que cette formalité ne peut se remplir dans le lenii des vacances , les audiences pouvant être éloignées au delà de ce délai, oi cru que l'on devait en ce cas obtenir du juge des référés la permission d'as gner devant lui. i
Mais la Cour d'appel de Riom a décidé que celte manière de procéder éll vicieuse , et déclaré la nullité de Tacie de réquisition , attendu qu'il n'y avi pas eu d'assignation devant le tribunal, mais seulement devant son préside
Elle a considéré en outre qu'il n'y avait pas urgence, et que tous les ixi^ du surenchérisseur auraient, été conservés par une assignation donnée di\ les délais de la loi, si elle eût été régulière. {V. arrêt du 10 déc. 1808, 5. l| 2.199, etJ. ^u., t. 21, p. 37i.)CARR. 1
Cette décision était approuvée par MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 529,|. Eerriat-SaimPrix, p. 1)52, note 5. Sous l'empire de la loi nouvelle, l'obs' cle dont parle M. Carré n'existant plus , puisque l'art. 832, déclare mail sommaire une réception de caution , et que les tribunaux, en temps de vaC8|ces, peuvent et doivent juger les matières sommaires, il est inutile de seprér cuper d'un embarras qui ne peut pas se produire. ^ i
Ce serait d'ailleurs avec raison qu'on dénierait au président le droit de i cevoir la caution d'un surenchérisseur dont les litres doivent être déposés)» greffe du tribunal. I
Nous avons décidé, suprà, p. 572, Quest. 2376, que la publication ducah: des charges et l'adjudication pouvaient avoir lieu en temps de vacances.
5849^ bis. f Dans quel tribunal doit-on constituer avoué, en faisant tig • fier la surenchère ou la notification du contrat ? Ou plus généralemeii, quel est le tribunal où la surenchère doit être poursuivie ?
L'art. 832 dit que ce tribunal est celui où la surenchère et l'ordre devr-i être portés f mais ici, comme sur la question précédente, on laisse igno r quel sera le tribunal qui devra connaître de ces deux objets.
llT.lV. De lasurench.sur aliénalion volontaire— Xtir. ^39 . Q.C493. 8i9 Celle indication , dit M. Lepage, dans ses Questions, p, 358 et 359, est faite une manière indirecte par le Code civil, dans l'art. 2187, où il est dit que la ;nie provoquée par une surencliùie aura lieu dans les formes prescrites pour :;xproprialion lorccc.
Or, (l'un côté , nous avons vu, sur la Quest. 2198, § V, que le tribunal où la jisie immobilière doit cire poursuivie est celui du lieu de la situation de l'imieuble ; de l'autre , d'après l'art. IIW du Code civil , que si plusieurs de ces j»rlions sont situées dans différents arrondissements, on s'adresse au tribunal J! l'arrondissement dans lequel se trouve la majeure partie des biens saisis : iesl donc décidé parla, conclut M. Lepage, que la vente nécessitée par une irenchère doit se faire devant le tribunal de la situation des biens, et non ivanl le tribunal du domicile de l'acquéreur ou du lieu où la vente aurait été tnsentie.
Telle est l'opinion de M. Persil, dans ses Quesiions hypothécaires, au mot urenchèrc, t. -2, p. 83; et la raison en est, comme il le dit dans son Régime ipoih., t. 2, p. 333, que la surenchère est une action réelle; qu'elle est une jiiiséquence de la transcription et de la dénonciation aux créanciers inscrits, que la circonstance que la vente a été faite ailleurs ne dénature pas l'action, ! lui laisse toujours son caractère.
Celte opinioM nous paraît consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du |l août 1807. (V. Aouv. Répcrt. , au n)0t Surenchère, 1. 13, p. 356.) Ainsi, dans le cas de licitation d'un inniieuble appartenant à un failli, la surlichère qui intervient ne peut être jugée par le tribunal qui a rendu le jugelent d'adjudication, s'il n'est pas le tribunal de la situation des biens. (Paris, j mai 1813, S. 17.2.51, et J. Av., t. 21, p. 364.)Carr. jOnne peut qu'adopter celle conclusion, avec M. Paignon, t. 2, p. 7.
t9S. Qui doit-on assigner devant le tribunal? esi-ce seulement le nouveau
ou, avec lui, l'ancien propriétaire ?
» cas de l'affirmative dans ce dernier sens, où ces assignations doiventelles être données?
La Cour de Rennes demandait qu'on assignât le vendeur comme le nouveau opriéiaire, et c'est aussi le vœu de la loi, comme l'enseigne M. Persil fils, mm., p. 3G8, n° 4'«1 et suiv. Cela résulte de la manière la plus évidente des plications données à cet égard lors de la discussion soulevée à la Chambre s Députés. {Suprà, p. 331.)
"L'art. 2IN5 Code civ. demeure dans toute sa force, disait M. le ropporiir.nnOn parle, ajoutait M. Le garde des sceaux, de notification à avoué parce e, relativement aux créanciers inscrits, il y a un avoué constitué; mais relali- .'ni au vendeur, il y aura nccssairrment notification parce que nous voulons xéculion de l'art. 2185. » Enlin .M. le président résumait ces explications en >aut : «Par la généralité des termes, les notifications prescrites s'entendent toutes les notifications quelles qu'elles soient ; si quelques-unes n'étaient s susceptibles d'être faites à avoué, elles recevront l'appUcation du droit mmun. »
iCes derniers mots ne permettent plus aucun doute sur la question subsidiaire savoir où devront être signifiées les réquisitions. En effet, le nouveau prolétaire étant le seul qui ait dû constituer avoué aux termes du § 1" de l'arti- !832, il est évident que c'est au domicile de cet avoué que devra être faite ssignation qui concernera l'acquéreur, contrairement à ce qui a été jugé sous mpire du Code de procédure par la Cour de Grenoble , le 22 janv. 1819 .i4»., t. 21, p. 454).
A l'égard du vendeur, il faut distinguer : si l'acle de vente ne conlicQl auioM. V. 5t
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cune élection de domicile , l;\ noiificaiion sera laite comme toutes les notifn lions ; mais I;x ilifticulté devient assez grave si cet acte contient élection de < niicile lormelle de la part du vendeur ; d'un côté, on dira que cette élecUon concerne que l'acquéreur, que les individus étrangers à un acte ne peuvent \ proliter de rélecii(m de domicile qu' il reulerme, car on no pourrait pas la li opposer. Mais ne pourrait-on pas répondre que le vendeur sait fort bien ( l'acte de vente devra être notilié à ses créanciers, et que ses créanciers ont droit de (aire une surenchère, que, par conséquent, il lui est facile de surveil la remise des notifications qui seront faites au domicile qu'il a élu pour lain à exécution des conventions faites avec son acquéreur? Quoique celte derriii opinion nous paraisse très raisonnable, nous conseillons aux créanciers sm chérissenrs d'assigner le vendeur à son domicile.
Il est bien entendu que l'assignation pourra être donnée au domicile s indiqué parle vendeur dans l'acte, quoiqu'il en ait changé, s'il n'ena]i, changé légalement, ou si le changement était inconnu du surenchérisseur, Pa:| 18 juill. 1819 (J. Av., t. 21 , p. 460) , et que si ce créancier n'a pu parveni[, connaître la résidence actuelle de ce vendeur , la signification sera régulièj' ment faite au parquet du procureur du roi (Cass., 2 mai 1832, J. Av.,t.-\ p. 685) : dans ce dernier cas, il serait prudent d'assigner au domicile élu', même temps qu'au parquet. Voy. ce que nous avons dit dans notre 1. 1*"^, p. 4 Quest. 355.
S49 4. Faul-il laisser une copie de l'acte de réquisition de mise aux enchi au maire du lieu où elle est signifiée ?
Cela était exigé par les dispositions de l'art. 64 du projet de 1829. (V. sup . p. 329.) I
Mais les Cours d'Aix, deRennes et de Lyon, et les tribunaux de Dragtiigi i et de Valenciennes en demandèrent la suppression. En effet, c'eût été une a • malie dans une loi qui a supprimé la remise an maire d'une copie du prodverbal de saisie immobilière. Aussi cette disposition fut-elle retranchée du prdi préparé par AI. Pascalis , dans son travail de 1838, p. 89, et elle n'a plus : reproduite.
S494 bis. t Est-il besoin d'une permission du président pour donner fai» gnalion à trois jours?
Non, puisque ni le Code ni le Tarif ne prescrivent cette permission, et «Il d'ailleurs la loi elle-même a fixé ce délai dans l'art. 832. Cârr. Nous approuvons celte solution.
J3495. t Le créancier inscrit qui veut surenchérir doit-il, s'ily a plusie t acquéreurs , signifier d chacun d'eux la réquisition de mise aux enchèi , lors même qu'il n'y a qu'un seul contrat, et qu'il a été notifié au nom i tous les acquéreurs conjointement?
L'acte de surenchère peut-il cire notifié au domicile de [l'un des acquérei pour tous, si, parle contrai de vente, ils se sont obligés sowDkiKEVŒSi^i payer le prix convenu ? |
Cet acte ne peut-il être signifié même au mari seul, lorsque les acquére\9 sont deux époux séparés de biens ?
La première et la troisième question ont été résolues affirmativement, c i second négativement, par arrêt de la Cour de cassation, du 12 mars 18 . (K. Deneyers, 1810, p.Ul.)
r.IV. De laiurench. sur aliénation volontaire.— Xm. 839.Q. *â90,85l
)anslecasde la première question, le délai pour surenchérir courià/'eV/ard chaque créancier, à partir de la nolificalion qui lui a été faite , et nou de le qui a été laite postérieurement aux autres créaDciers. (Paris, 27 mars 1811, tl.2.t64, et J. Av., t. 21, p. 397.) Carr. j'esl aussi l'opinion de M. Troplong, t. 4, n° 933, § 8. (•Cependant si les époux, vendant conjointement, n'ont pas fait connaître ils étaient séparés, cette omission dispense le surenchérisseur de signifier hacun copie séparée de l'acte de surenchère, encore bien qu'il ait pu être irrtit d'ailleurs de leur qualité. (Cass., 23, mars 181*, S. 14.1.29t, J. Av., !J,p. 427.) Carr.
Vous approuvons la doctrine de la Cour de cassation. (V. infrà, Comment., quinquics.)
\\ms il ne faut pas perdre de vue, relativement h la 3* question, que cet arrêt 23 mars 1814(7. Av., t. 21, p. 427; Devill., Co^/ec/. nouy., 4.1.749), aété du dans des circonstances particulières , qui devaient nécessairement moii- ,de la part delà Cour, une solution différente de celles que sû jurisprudence it consacrées, le 12 mars 1810 {J. Av., t. 21, p. 419), et notamment le août 1813 (J. Av., t. 21 , p. 421). Dans ce dernier arrêt, rendu après une morable controverse, sur les conclusions conformes de M. Merlin, et toutes sections réunies, il fut établi, d'une manière irréfragable, à notre avis , conmesur ce pointa celui de MM. Hautefeuille, p. 460, Berriat Saint-Prix, 552, note 3, et Favard de Langlade, t. 5, p. 480, que deux époux séparés biens, quoique demeurant ensemble, n'en étaient pas moins deux personnes iiit chacune son existence propre et son intérêt distinct ; d'où la conséince que la réquisition de la surenchère devait leur être signifiée séparément, iDd même ils n'auraient notifié leur contrat que par un seul et même acte, ce que cet acte se divisait , aux yeux de la loi , en autant d'exploits qu'il y it de parties à la requête desquelles on l'avait signifié; et qu'il suffisait que acquéreurs eussent laissé copie de cette notification commune à chacun des anciers inscrits, pour imposer à ceux-ci la même obligation que sicesac- ■reurs leur avaient fait signifier à chacun un exploit séparé, ious l'empire du Code de 1807, la signification devait avoir lieu au domicile 1, ainsi que cela résulte d'un arrêt de la Cour de Grenoble, du 22 janv. 1819 il»., t. 21, p. 45'(), et que l'a reconnu M. Pascalis, dans son rapport. {Siiprà, If.) Maintenant, la signification aura lieu au domicile de l'avoué : d'où il ne tpas, néanmoins, tirer la conséquence qu'une seule copie doive être remise à oué de plusieurs parties intéressées. Nous estimons, d'après les principes ! nous avons développés, t. 2, p. 566, n° 1018 ter, et suprri, p. 535,n''2333, ■ chaque partie doit recevoir une signification individuelle, en parlant à oué commun, ou au domicile de ce dernier.
Ï0. t L'acte de réquisition de la surenchère peut-il être signifié aux di- 0 vers créanciers inscrits ?
I ne doit être signifié qu'au vendeur et à l'acquéreur (art. 2185), qui est la icipale partie intéressée à l'exécution du contrat : les significations qui sent faites par le créancier surenchérisseur aux autres créanciers inscriptiones devraient donc être considérées comme Irustratoires, et ne passeraient en taxe. (F. arrêt de la Cour d'Orléans du 12 mai 1808, Hautefeuille, ^67, et J. Av., t. 21, p. 371.) Carr.
Jous approuvons cette opinion, et nous ne voyons rien dans la loi nouvelle puisse la modifier. C'est sans doute par une erreur échappée à la discussion, M. de Kerbertin a dit (suprà , p. 331) que la notification serait faite au pré-
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cèdent propriéiaire, indépendamment de la notification faite aux créanci
inscrits
L'honorable député voulait dire sans doute, indépendamment delanolj. cation faite à l'acquéreur, car c'était uniqueniineut sur ce point que perlai les explications.
Envoyer une notification de la surenchère h tous les créanciers inscrits fait ruineux pour ces créanciers eux-niétnes et sans utilité réelle; parce qui; oui revu la nolilicalion du contrat de vente qui a dû sultisamment les ave: • de ce qui pouvait arriver de la part de l'un deux. On peut aussi , comme l'a . M. Pauînon, t, '2, p. 8, se décider par analogie de ce qui est prescrit en» . tièie d'expropriation forcée: l'art. 716, touchant la siguilication du jugem d'adjudication, ne prescrit de la faire qu'au saisi.
949 9. t Quand un créancier a notifié sa réquisilion de surenchère, l'aeq reur peul-il en arrêter les suites en lui faisant des offres réelles de toi les sommes dues aux créanciers inscrits, et en consignant ?
L'acquéreur peut-il également se soustraire aux suites de la surenchère, offrant de payer toutes les créances incrites, mais sous la réserve de lai cussion préalable de la validité ou invalidité de ces créances ?
L'acquéreur qui, par un contrat judiciaire, se serait obligé, pour s'affrcliir d'une surenchère, à payer au surenchérisseur ses créances inscrii , serait-il non recevable à contester ensuite la légilimilé de ces créances m i validité des inscriptions dont elles font l'objet?
M. Tarrible décide affirmativement la première question, au nouveau Réf • \o\re,\° Transcription, § 5, n" 11 , p. 94; il se fonde sur l'art. 693 (687), (, sous la condition de la consignation du montant de toutes les créances instes, maintient l'aliénation laite par le débiteur postérieurement à la saisie '• mobilière : à pius forte raison, dit-il, la vente faite avant toute saisie doit-i} jouir de la même faveur.
Telle est aussi notre opinion ; mais nous remarquerons que si l'acquéreu î bornait à offrir le paiement avec réserves de discuter, soit la validité des cri ■ ces, soit les inscriptions, il ne pourrait arrêter, par cette offre conditionne , la poursuite de la surenchère, puisqu'elle ne présenterait aux créanciers qu i perspective d'autant de procès pendant lesquels l'acquéreur aurait joui del'l» meuble sans en payer le prix. i
C'est ce qui a été décidé par un arrêt de la Cour de cassation, section s requêtes, du 23 avril 1807, rapporté dans la Jurisprudence des Cours souve • nés, t. 5, p. 481, et J. Ar., t. 21, p. 357.
L'n anêt de la Cour de cassation, du IGtlierm. an XI (S. 3.1. -561) semble cider le contraire, en ce qu'il déclare que le surenchérisseur peut se désisteiu cire contraint àse désister, s'il est désintéressé avant que les poursuites so l liées par l'apposition des affiches; mais il est à remarquer que nous fonds notre opinion sur un argument tiré de l'art. G93 (687), qui n'existait pasà ;poque où cet arrêt a été rendu.
.Mais supposons que l'acquéreur ait offert au surenchérisseur le remboui nient de toutes ses créances en capital , intérêts et frais , sans aucune résc e relative à la discussion de ces mêmes créances, et que ce dernier ait accf lé ces oflres ; comme l'acquéreur serait censé avoir bien connu l'étendue de 1 1gagement qu'il contractait, il ne serait plus recevable h discuter soit laléj mité des créances du surenchérisseur, soit la validité de ses inscriptions, pque le contrat judiciaire aurait été formé entre eux. C'est encore ce que la > lion des requêtes de la Cour de cassation a décidé par un arrêt du lîjuill.l 9 (6M0.1.74). Carr.
, IV. De la surench. sur aliénation volontaire. — Art. 839. Q.tAîd. 853
ou» l'empire de ledit de 1771 , l'acquéreur ne pouvait arrêter l'effet de la nchcre en oflrant de dcsinlcrcsscr tous les créanciers opposants; Cass., less. auV(J.i4t;.,t. 2l,p. 352; Desill. , CoUect. nouv., 1.1,76 et la note); lia loi nouvelle, art. 687, n'ayant rien innové aux dispositions de l'arti- )9:l, sinon qu'elle est plus expiicile en disant que la consignation imposée ébiteur qui aurait aliéné l'innueuble saisi avant le jour de l'adjudication •a également comprendre ce qui est dû au créancier saisissant, nous ne ions qu'adopter, avec MM. Demiau-Cuouziluac, p. 516, et Persil lils, im., p. 372, n" 454, l'argument par analogie qui en résuUe pour la solution inative de la première question.
DUS avons même décidé sous cet article {Quest., 2304), que racqucreur •rait faire valider la vente , même dans le cas où il y aurait eu surenchère l)le. Notre solution actuelle ne contrarie pas non plus celle que nous avons liée suprà, p. 600, sous la Quesl. "2391 1er. ais il ne faut pas perdre de vue que l'eflct d'arrêter les poursuites demeure
a!?héàla consignation effective, seul moyen de suppléer efficacement au ionnement, si impérieusement prescrit par la loi ; et que s'il en était autret, c'est-à-dire si l'acquéreur se bornait à faire des offres, quelque sérieuses lies lussent d'ailleurs, cette promesse ne savirait arrêter les suites lés de la surenchère ; Rouen , 23 mais 1820 (J. Av., t. 21, p. 469)} V. aussi
iilà, p. 516, notre Quest. 2308.
pus partageons du reste l'opinion de M. Carré sur les deux autres parties
dj» question. Il faut rapprocher de la seconde notre Quest. 2i66.
I Ï9. Où doit cire réalisé le nantissement dont il s'agit au 3" Ç de /'ar^832?
aolque cet article n'en dise rien , il n'y a pas de doute que ce iiantisset doit, par analogie des dispositions de l'ordonnance du 3 juill. 1816, être se à la caisse des dépôts et consignations. Les Cours de Paris et de Poitiers andaient que cela fût formellement exprimé dans l'art. 832. Le législal'a cru inutile.
insle préambule de l'ordonnance de 1816 (7. ^v., t. 21, p. 59), on lit que isse est instituée pour recevoir des sommes ou valeurs. Il n'y a que la e des dépôts et consignations qui ait maintenant capacité pour recevoir un il judiciaire; il y a donc impossibilité légale de consigner ailleurs l'inscripde rente offerte en nantissement.
ilarrivaii qu'un agent de la caisse des consignations (dans les départements ecevcurs généraux et receveurs particuliers) refusât de recevoir le dépôt inscription de rente , le surenchérisseur devroit exiger un cei lificai de repl ce serait alors aux risques et périls de l'agent de la caisse que se pourail la suite de la procédure.
9499. t Comment procède-t-on à la rcceplion de la caution?
)us avons dit, n°2620 de notre Analyse, que l'on procédait suivant les fo alités prescrites au titre des Réceptions de cautions; mais la Cour de Renan jugé, par son arrêt du 29 mai 1812(5. 15.2.10i,etJ. Av., t. 21, p.410), <H ce n'est point aux formalités prescrites par l'art. 518 , concernant la cauli» h fournir, quand elle est ordonnée par jugement, que le surenchérisseur fl* enu de se conformer, mais seulement à celles prescrites par l'art. 832. Ai i, d'après cet arrêt, il suffit de s'être conformé à cet article pour que le tri- 1*J I procède de suite et sommairement à la réception de caution, et l'admette, ■^i lilleurs aucune contestation n'est élevée sur la solvabilité de la caution ofic. . Le mot sommairement (comme en matière sommaire) , employé dans
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l'art. 832, nous parûît jusliûer celte décision, que nous substituons îi la selulu donnée sur la Quest. 2620 do notre Analyse. Carr.
La loi du 2 juin 18i 1 n'a fait que prêter une nouvelle force aux motifs dé •, minants de l'arrêt cité par M. Carré; en ajoutant en effet aux conditions 5 exigées par le Code de procédure , l'indicaiion de la caution el les autres L positions que renferme, in fine, le second § de l'art. 832, elle a établi d' © manière évidente qu'en matière de surenchère, la réception de caution i il soumise à des formes particulières exclusivement propres à la régir, en dei ■« des règles prescrites par l'art. 518.
9â90. Comment doit s'entendre l'obligation contractée de servir de conIi jusqu'à concurrence du prix et des charges ?
La caution étant celui qui accède à l'obligation d'un autre, en se soumet . envers les créanciers à satisfaire à cette obligation, si le débiteur y niant a lui-même, il s'ensuit qu'en matière de surenchère ^ elle est évidementute de garantir , outre le prix, le paiement du dixième en sus qui fait partie Migrante du prix et des charges imposées au surenchérisseur, art. 2185 (le civ., puisque ce dixième, ainsi que nous l'avons établi suprà, Quest.'2iùQ,é\i le taux de l'adjudication primitive et profite conséquemment à tous les cr iciers inscrits. i
La Cour de Rennes s'était prononcée dans un sens contraire, les^!ii 1812 et 9 mai 1818 (J. Av., t. 21, p. 410 et 470; Devill., Collect.no 4.2.123). Mais l'arrêt de cassation intervenu sur cette dernière décision, 1 mai iSH) (ibid.) a fait justice d'une jurisprudence erronée, en décidt que le cautionnement doit s'étendre non seulement au montant du 'x stipulé dans l'acte de vente, mais encore au dixième dont le créancier a su|chéri.
C'est aussi ce que pensent MM. Favard de Langlape, t. 5, p. 478; Ti]»' LONG, Hypolh., t. 4, n" 9i7, cl Persil fils, Comm., p. 370, w 454.Leprei|!r de ces trois auteurs approuve en le rapportant l'arrêt décisif que nous vei d'invoquer.
Ajoutons que la difficulté d'apprécier, dans certains cas, les divers élém is donipeut se composer le prix réel de la vente, dispense la caution ouceluida présente d'évaluer numériquement le montant du dixième exigé, et qu'i st prudent en ce cas, de s'en tenir à une généralité de termes qui satisfasseiiS exigences de la loi, tout en mettant à l'abri d'une nullité facile à comme s. V. «uprà, quelle est la procédure que nous indiquons dans notre Quest,W>
Qé^l.. Comment doit s'établir la solvabilité de la caution, en matière de ■l'enchère sur vente volontaire ? I
_ i_ En règle générale, elle ne peut l'être que par titres. C'est ce qui s'ir|iil nécessairement , selon nous, non moins de la nature de la réception de <|le caution à laquelle il doit être procédé comme en matière sommaire, qujiu texte même des dispositions nouvelles de l'art. 832 , qui veut que les titrei|éposés au greffe par la caution constatent sa solvabilité. •
Voy. toutefois infrà, sous la Quest. 2^86, l'exception qui nous a paru de être admise,danslecasoù les titres dûment produits seraient argués d'insniïis; et que le juge n'aurait d'autre moyen de jâ constater qu'en ordonnant une <juctc.
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i §2. La caution présentée par le créancier surenchérisseur peut-elle, à demi d'immeubles, offrir une consignation pécuniaire , jusqu'à concurrence :« prix et des char y es?
laello que soii la généralité des termes de l'art. 2019, nous ne pensons pas ine inlerjii'étalion rigoureuse doive s'étendre jusqu'à interdire celle alierivc à la caution présentée : déjà , el sons l'empire du Code de procédure, le doctrine avail été consacrée par arrêt de la Cour de Paris du 9 avril SlJ.Ac, t. -21, p. 418); le motif était pris de ce que la loi permettant laniissemenl el la consignation dont il s'agit, présentant un gage plus cerique le nantissement même, il n'était pas possible de la rejeter; à plus loi te iOn les mêmes principes nous paraissent-ils devoir être suivis aujourd'hui une partie du texte de l'art. 2'(0I Code civ,, dont on argumentait alors, est iséedans Tari. 832. L'intention dominante du législateur de 1841 a été d'anir autant que possible les difficultés qui, sans rien ajouter aux garanties néisalres, ne taisaient qu'entraver la niardie de la procédure relative à la sur- Âère. Dès lors que la caution offerte justifie de sa solvabilité, le but de oiest rempli ; ei ce serait s'en écarter, selon nous, que de refuser d'étendre i caution elle-même le bénéfice qu'elle a voulu assurer au surenchérisseur squ'il n'a pas pu parvenir à se faire cautionner.
Remarquons néanmoins, toujours en vue de la même analogie, que la consialion purement offerte ne suffirait pas, et qu'il serait indispensable de la iliser à l'exemple de ce qui est prescrit pour le nantissement en argent ou en lies sur l'Etat ; c'est-à-dire qu'il faudrait que le dépôt au greHe de la preuve la consignation eut été fait avant l'assignation, et que, da'iis fassignation, il donné copie de l'acte constatant cette preuve. (Quest. 2 '(77.) Il 06 sera pas superflu d'ajouter enûn que , lors de la discussion, M. "Vavin jnt proposé de réduire au quart du prix et des charges la quotité du nantisnenlà louinir par le surenchéris^^eur , cette proposition fut unaniment reje- : {suprà, p. 331); d'où il faut conclure que, quelle que soit la nature du cauonement fourni, il devra toujours représenter la totalité du prix et des char- 5, art. 2185.
Ce qui précède nous dispense de combattre deux arrêts des Cours de Rouen, nai 1828 (J. Av., t. 38, p. 303), et de IJourges, 27 nov. 1830 (J. ^r., t. 41, 661; Devill., 1831. 2.2.218), qui posaient en principe , contrairement à ■Ire opinion, que la solyabilité de la caution offerte par le surenchérisseur ne Tait être appréciée que par les immeubles qu'elle présentait.
188. Est-ce à peine de nullité de sa réception que la caution offerte par le surenchérisseur doit être domiciliée dans le ressort de la Cour où elle est donnée ?
Nous ne le pensons pas ; on objecte en vain que la loi s'étant exprimée ea rmes clairs, positifs, il n'appartient pas aux tribunaux de l'interpréter; Boraux, 27 juin 182ii (J. Av., t. 32, p. 3i3) ; qu'il s'agit ici d'une nullité qui inresse le fond , et qu'enfin l'art. 2023. qui n'est que la reproduction des anîns principes, semble prêter une nouvelle force au texte de l'art. 2018 ; Lioges, 31 août 1809 (J. Av., t. 21, p. 283).
Ces objections ne résistent pas, selon nous, au rapprochement des art.2019, '23 et 2040 Code civ.; en elTet , si dune part, aux termes de l'art. 2023, la lulion qui requiert la discussion ne doit pas indiquer au créancier des biens
I débiteur principal situés hors de l'arrondissement de la Cour royale du lieu
II le paicuieut doit s'eifeclucr ; de l'autre, il suffit, d'après les dispositions des
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art. ^019 et ^OiO, que la caution donnée par la personne obligée ilc h foui offre des iininoubles duut la discussion uc devienne pas trop difficile par loignemeni de leur situation.
Quelle a donc été l'inioniion du législateur en soumettant la recevabilité la caution à la condition du domicile dans le ressort de la Gourou elle doit éi reçue ? 1
A-t-il voulu écrire une disposition absolue dans la loi, ou seulement traj au juge une règle de conduite pour prévenir les diflicullés de discussion, pourraient résulter d'un trop grand éioignement des immeubles offerts en rantie? L'interprétation, on le voit, devient nécessaire, et nous ne pensons] qu'on puisse bésiter longtemps sur l'option entre ces deux motifs : c'est « aemment le dernier auquel il faut s'arrêter : s'il avait eu une pensée différen le législateur s'en serait expliqué eu ternies formels et impératifs. Il aurailfll comme il le fait ailleurs, la distance précise à laquelle doivent être situés immeubles delà caution; en n'assignant, au contraire, à cette situation des !»( que retendue du ressort de la Cour, prescription essentiellement relative,! fait entendre suffisamment qu'il investissait le juge d'une faculté d'appréciat: souveraine en ce point, rien n'empêchant, en effet, que les biens ne lussent l rapprochés du lieu où la caution devait être reçue quoique situés ncannno dans un ressort différent.
Telle est, selon nous, la véritable induction à tirer de l'ensemble des dis silions que nous venons de citer. Celles de l'art. 2018 ne sont cxclusi qu'en apparence. C'est l'esprit et non point là lettre qu'on doit en suivre, | ue les appliquant que tout autant que le motif judicieux qui leur sert debi] existe réellement, c'est-à-dire que les biens offerts sont trop éloignés du il où la caution doit être reçue, pour que la discussion s'en opère sansdi culte.
Cette doctrine, qu'adopte M. Persil fils,Comîn. p. 377, n^^iGl, aéiéconfirn par les Cours de Turin, 13 avril 1808 (J. Av.,i. 6, p. 5'r6i; d'Angers, 14 1| i8\d{J.Av.,l.2i, p. 155), et de Cass. , 14mars 1838(J. i4u., t. 55, p.4il Devill., 1838. 1.41b). j
Remarquons, au surplus, avec la première de ces Cours, quant à l'objcct!! particulière tirée de l'art, i.023, que cet article prouve seulement que le béi fice de discussion doit être utile à la caution, sans tournera la charge du cré: cier principal ; d'où la conséquence que ses prescriptions toutes spéciales, par voie de suite , rigoureuses, ne peuvent s'étendre, même par inducllOD d'autres cas que ceux qu'il prévoit.
C'est aussi ce qu'enseignent MM-ToohineDesmazures, t. 2, p. 3, elPiGEi Comm., t. 2, p. l'22; quoique ce dernier auteur adopte une opinion contra' lorsqu'il ne s'agit plus exclusivement de l'art. 2023 (t. 2, p. 529); par le n| lif que les termes de l'art. 20'i0 lui paraissent beaucoup trop impéralifs^pcj permettre aucune distinction. ]
18484. Dans quel délai la solvabiliié de la caution doit-elle être établi
Le nouvel art. 832, § 2, in fine, n'assigne pas de délai d'une manière p eise : il porte seulement, que copie des titres constatant la solvabilité de la Ci lion sera remise au domicile de l'avoué constitué, en même temps que l'acte réquisition de mise aux enchères et les autres pièces qui doivent l'accomij gner.
De ces dispositions rapprochées du § 3 de l'art. 838, qui attache à leur in< sorvation la peine de nullité, il résulle que le surenchérisseur (pii n'indiquer pas les litres de la caution dans la récpiisition même de surenchère, serait n
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evableà le faireplus tard, encore bien que les choses fussent entières, c'esi- Ire qu'il n'eût pas clé prononcé sur la réception de caution. :'est au reste ce que la Cour de cassation avait déjà lormeilemenl décide le juill. 1828 {J. Av., l. 35, p. 3i3). Mais les variations de la jurisprudence, ffl.,31 mai 1831 (J. yl«., t. il, p. 494; Devill. , 1831. 1.412), et Paris, 27 f. 1821 (J. Av., t. 23, p. 357), 28 mars 1823(7. Av., t. 25, p. 111), et2 juill. I0(/. Av., t. 40, p. 37), laisaient sentir la nécessiiédes dispositions complénlaires du nouvel art. 832, qui lèvent toute incertitude sur ce point. 7oy. au surplus, inpà, la Quest. 2486.
IM. Si la caution se relire , devient insolvable ou décède dans les qua- -ante jours, le surenchérisseur peut-il être autorisé à la remplacer après ce iélai.
La première partie de cette question ne peut plus, d'après nous, se prèsendans ces termes, puisque la soumission de la caution doit avoir lieu avant la ijuisilion de la surenchère. La caution se trouvant liée dès l'origine, on n'a |j i craindre qu'elle se retire ; elle n'en a pas le droit, buant à la seconde partie, elle ne peut recevoir qu'une solution négative, mal- |; l'opinion contraire de M. Pf.rsil fils, Comm., p. 370, n° 450. jEnelTet, l'insolvabilité se réalisant avant la réception de la caution, et dans I quarante jours de l'art. 2185 Codo civ., elle a dû nécessairement arrêter les jies de la surenchère, la paralyser , puisque l'une des premières garanties ligées en cette matière a cessé d'exister. Or , soit que l'on admette avec nous le le surenchérisseur s'est enlevé, dans ce cas comme dans celui de l'insulfiice des titres (F. la question suivante), le droit d'oftrir une caution nouvelle j: le choix irréfléchi d'un garant peu sûr; soit qu'on adopte l'opinion coniire; reste toujours qu'il ne doit s'imputer qu'à lui-même de s'être volontaijuent placé sous le coup d'une déchéance fatale , en n'utilisant pas les délais |;ordés.
lll faut en dire de même, à l'égard de la troisième partie de notre question qui [îvoille cas du décès.
îEo effet, ou bien la caution décède avant sa réception; et alors, rien ne I ppose encore à ce que le surenchérisseur ne fasse les diligences convenables iir la remplacer dans l'intervalle des quarante jours, comme le fait très licieusement observer M. Troplong, Hypoih., t. 4, n» 943; ou bien au conire elle ne décède qu'après avoir été judiciairement reçue; et, dans ce cas, la lestion est oiseuse, puisque son engagement passe à ses héritiers. (Art. 2017 'de civ.) Nous ne comprenons donc pas pourquoi M. Rogron, p. 1004, a jidevoir la poser etia résoudre, ainsi que la première partie decelle que nous I lions d'après les anciens arrêts.
:I8©. f Quand tous les délais accordés par la loi pour la réception de la caution sont expirés, sans qu'il ail clé produit de titres suffisants pour en [constater la solvabilité, le triùuiial est-il obligé d'annuler ta surenchère, en \torte qu'Une puisse se bornera rejeter la caution dans l'état, si mieux n'aime le surenchérisseur déposer, dans un délai donné , une somme pour représenter le montant de sa surenchère?
Un tribunal qui rejetterait ainsi la caution, sans déclarer la surenchère nulle, 3lerait la disposition précise de l'art. 833 (832, § 4), attendu que tous les dés accordés par la loi étant expirés, il ne peut dépendre du juge d'admettre un tre genre de cautionnement en espèces, qu'aucune disposition n'autorise. ■. arrêt de la Cour de Montpellier du 22 mai 1807, Jurisp. du Code riv., 1. 10, 77, et J. .lf.,f.2l, p. 3ÔS.)
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Telle est aussi notre opinion, fondée sur ce que tout ce qui est prescrii|) la loi sur les onchères est de rigueur, parce que le législateur n'a pas voulu q les droits d'un acquéreur fussent trop longtemps incertains.
Mais il ne faudrait pas, suivant nous, conclure de ce que l'arrêt que nougi nons de citer déclare qu'on ne peut admettre un cautionnement en espèc qu'un créancier qui ne trouverait pas de cautionnement en immeubles ne po rait le remplacer par une consignation d'espèces, par un gage ou nantissemc suffisant, ainsi que le permet généralement l'art. 20il Code civ.; on doit se lemeni induire de celte décision, et par les motifs que nous avons exposés, c cette cousiguation ne pourrait être faite, que le gage ne pourrait être tour! après les délais que la loi fixe pour la récepliDU de la caution en immeubles, (i ici Tarrible , Nouv. Réperl., au mot Transcriplion, § 5, t. 13, n" 9, p,.^ Carr.
Des deux opinions émises par M. Carré sur cette question, la première î nous paraît pas contestable , et la seconde a passé dans la loi nouvelle. L's' cien art. 833, devenu le 5 4 de l'art. 83'i, est formel : dès que le juge a rej la caution, il n'est plus libre, comme dans les cas de cautionnement ordins (V. suprà,Qaest.\832), de surseoir par aucun moyen supplétif à la prononi tion de la déchéance encourue ; la surenchère doit être déclarée radicalem nulle, art. 838, § 3.
Le projet de 1829, art. 67 (V. suprà, p. 329), permettait d'accorder au s enchérisseur dont la surenchère était jugée insuffisante , un délai de quinza : pour la compléter. Mais la Cour de Rennes s'éleva contre cette faculté qui , rait eu pour effet de jeter trop d'incertitude sur la propriété ; elle fut sup) mée dans le projet préparc en 1838, par M. Pascalis , p. l«l>, et elle ne ; plus reproduite.
L'induction à tirer de ce retranchement , c'est que l'insuffisance des (iljs déposés au greffe une fois judiciairement constatée , entraîne aussi de pi i droit le rejet de la caution; et la déchéance est telle que le surcnchériss ; ne pourra s'en faire relever, ni en fournissant de nouveaux titres, même d ? le délai des quarante jours de l'art. 2185 Code civ., Rourges, 11 janv. 1 J (J.Av., t. 37, p. 19); ni en consignant de nouvelles valeurs, Rouen, 23 n, 5 1820 et 2 mai 18-28 (J. Av., t. 21, p. 4G9 et t. 38, p. 302), et Riom, 29 nis 1838 (7. Av., t. 55, p. 426, Devill., 1838. 2.224) ; cette consignation tùiri effective et faite dans les quarante jours, contrairement à ce qu'a jugé la Cir de cass., le 15 nov. 1821 {J. Av., t. 23, p. 335); ni, à plus forte raison, ji n'offrant pour complément de sa surenchère qu'une inscription de rentes r l'Etat non accompagnée d'un transfert, malgré une décision de la Cour de ris, du 6 août 1832 {J. ^v. , t. 43, p. 655; Devill., 1832. 2.543), ni en) sentant enfin, soit une caution supplémentaire, Rordeaux,30 août 1816 (J.i , t. 22, p. 446); Paris, 27 nov. 18>l {J.Av., t. 23, p. 357) ; Poitiers, 17 ns 1824 {J. Av., t. 26, p. 261), soit un cerlificaleur de caution; Cass., 29 . 1820 (J. Av., t. 21, p. 46i), surtout si celte présentation a l'effet de supp r à une insuffisance radicale, était faite pour la première fois en appel; Cass. •' mail822(J. ^u., t. 2i,p. 155). Lemoiifestpris, ainsi que l'enseigne M. Tb - Lo^G, Hypoth., t. 4,n'"9i2 et 9i5, de ce qu'il faut que la caution soit so]ible au moment même où elle se présente; que c'est là une condition essent! e de la garantie imposée au créancier surenchérisseur; Bordeaux, 27 juin 16 (.7. Av., t. 32, p. 343), et qu'enfin, ce que de nombreux arrêts ont décidé \}} le Code de 1807 doit l'être à plus forte raison aujourd'hui, la loi nouvelle |igeant que les titres produits parla caution, à l'appui de sa solvabiUté, laf; slatenl réellement, c'est-à-dire en établissent la preuve au moment wi^m-i'M le dépôt s'effectue au greffe.
M. Persil fils, Comm., p. 371, u" 451, semble, dès l'abord, embrasser l'Iis^
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iposé. « Peu importe, dit-il, que la caution ne soit pas solvablo jusqu'au jugcent de sa réception , ce qu'il faut, c'est que la solvabilité soit certaine au ornent où le jugement est rendu. » Mais , outre qu'il reconnaît avec nous, lelqucs lignes plus bas, que le surenchérisseur ne peut suppléer à l'insuflinée de la caution présentée au moyen d'un certificateur, il rapporte, ubi su- •i, p. 375, n° 460 , une consultation de M. Persil père , qui n'est que le dévcppemeut de notre opinion; et il loue le législateur de 1841 d'en avoir fait isser les motifs dans la loi.
Disons, toutefois, que si les titres dûment produits par la caution venaient être argués d'insuflisance , rien ne s'opposerait , selon nous, malgré une désion contrairedela Cour de Bordeaux, du 30 août 1816 (J. jly., t.21,p.4i6), ce que le juge ordonnât une enquête ou une expertise pour s'entourer de tous s éléments propres à éclairer sa religion ; bien qu'en matière do surenchèrû irticulièrement, les tribunaux soient appelés h rendre une décision prompte, n'importe pas moins que cette décision soit rendue en pleine connaissance s cause.
A l'appui de notre opinion, nous pouvons citer deux arrêts des Cours de Bençon, 1" déc. 1827 (J. Av. y t. 34, p. 328), et de Montpellier, 18 août 1831 '.p., 3« éd., t. 24, p. 157).
481. Le créancier, quoiqu'il ail fait une surenchère déclarée nulle pour défaut de forme est-il encore recevable à attaquer la vente primitive comme frauduleuse? Et s'il est encore dans le délai de quarante jours, peut-il faire me seconde surenchère ?
Lapremière branche de cette question est plutôldodroit civil, que de procédure; le ne nous paraît pas de nature à présenter de difficulté sérieuse dans le sens ! l'affirmative. La surenchère ne suppose, en ellet, de la part des créanciers inrits, que la reconnaissance du fait matériel de la première vente, mais nulleent de sa validité; il serait par trop rigoureux d'obliger une partie à diriger une ;mande en nullité fondée sur des moyens toujours odieux de dol et de fraude, rsqii'il existe pour elle un moyen plus simple d'empêcher que la vente ne •oauise son effet, nous voulons dire la surenchère.
Ces motifs, qu'adopte M. Paignon, t. 2 , p. 13 , ont été formellement consa- "és par trois arrêts de la Cour de cassation , dont le premier, 11 janv. 1815 f. Av., t. 21, p. 433), pouvait laisser quelque doute à cause de la circonsianco irticulière qu'il avait été fait des réserves ; mais dont les deux autres, 14 fév. }26 (J. Av., t. 31, p. 30), et 19 août 18-28 (/. Av., t. 36, p. 126), lèvent tout otif d'objection plausible en établissant d'une manière formelle que l'option j l'omission préalable du moyen de la surenchère ne sauraient former au prédice des créanciers une fin de non-recevoir contre celui de dol et de fraude \x lequel ils viendraient plus tard attaquer la vente , ces moyens étant tout à it distincts et indépendants l'un de l'autre.
Les mêmes principes ont été appfiqués par les Cours de Montpellier, 12 ic. 1827 (J. Av., t. 35, p. 181), et de Rouen, 4juill. 1828 (J. Av., t. 38, 220).
Mais il ne s'ensuit pas que si les quarante jours ne sont pas expirés, lorsque nullité de la surenchère est prononcée ou reconnue par le surenchérisseur, puisse, eu acquiesçant au jugement ou en abandonnant sa première procédure, 1 recommencer une nouvelle, comme l'enseigne M. Paignon, t. 2, p. 8 : 11 ut au contrairelenir pour certain, ainsi que nous l'établissons sous la question 'écédcnte , que la surenchère une fois annulée , rien ne peut plus la faire revre au profil d'un créancier dont tous les droits primitifs sur l'immeuble -•meurent résolus, moyennant le paicmeni que lui lait le nouveau propriétaire
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du prix stipulé au contrat de vente , ou par lui déclaré (article 2187 Code civ.l
cl 832 § i Code proc). '
*48*. Le délai de trois jours, pour comparaître devant le tribunal, esi-
franc ?
Oui, comme le fait observer M. Parant, dans son rapport au garde des sceaux p. 35, Cl d'après ce qui avait été convenu au sein de la commission du gouvet nement (30« séance). ,
Nous avons déjà posé le principe suprà, p. 519, sous l'art. 690, Quest. 231}|
9499. Le trésor lui-même est-il tenu de fournir caution lorsqu'il forme ur
surenchère ?
Non : il en est dispensé par une loi spéciale du 21 fév. 1827, et il n'a p:i été dans l'intention du législateur de 1841 d'innover là-dessus , comme rallesii -M. Pascalis, dans sou travail de 1838, p. 89.
S-ft90. t Les irrégularités des actes signifiés au vendeur profilent-elles dfal quéreur ? En supposant raflirmalive, en serait-il de même du vendeur, t sorte qu'il pût, en cas de défaut de l'acquéreur, se prévaloir des irrigii larités commises d l'égard de celui-ci?
L'affirmative de la première question avait été jugée par la Cour de Pariai 19 août 1807 (/. Av., t. 21, p. 465), attendu : |
1° Que l'assistance du vendeur, dans la cause de surenchère , formelleroeil prescrite par la loi, est d'une nécessité absolue, tant dans son intérêt que dar celui de l'acquéreur, puisque, aux termes de l'art. 21 91 du Code civil, l'acquérei (|ui se rend adjudicataire a son recours tel que de droit contre son vendeu' pour le remboursement de ce qui excède le prix stipulé au contrat , enprinci pal et intérêts; , . |
•i" Qu'il suit de là que l'acquéreur est recevable à faire valoir les moyenMi nullité résultant de l'inobservation des formalités prescrites à l'égard du ver! deur, parce qu'autrement celui-ci s'en prévaudrait ensuite contre son acqu< reur pour se défendre du paiement de l'excédant du prix.
La même Cour, par arrêt du23 juill. 1812 (J. Av., t. 21, p. 414), a jugé» gativemeni la seconde question, attendu que les art. 836 et 837 Code proc. cii n'exigent point que le procès-verbal d'apposition des placards soit notifié i précédent propriétaire : d'où il résulte que la procédure peut être suivie en 8( absence, et que, par conséquent, il est non recevable à en critiquer les acte' que d'ailleurs un vendeur n'a aucun intérêt à s'opposer à la vente par surei| tlière ; qu'au contraire, il lui estavantageux que lebien par lui vendu soit por au plus haut prix possible.
On reconnaîtra sans doute, en comparant ces deux arrêts, qu'ils ne prcseï lent aucune opposition, et que l'une et l'autre des décisions se supposent réc |)roquement, puisqu'elles reposent principalement sur l'intérêt qu'auraient* non les parties à opposer la nullité de la procédure de surenchère; intérêt q est réel dans l'espèce de la première, et nui dans l'espèce delà seconde.CAR
Nous adoptons, sur la première question, l'avis de M. Carré, qui a été enco consacré par la Cour de iJourges, le 13 août 1829 (i. Av., l. 3'J, p. 87) ; ma sur la seconde, les textes formels de la loi nouvelle ne nous permettent pas suivre son opinion.
Nous avons déjà vu , sous la Quest. 2473 , combien ce serait méconnaître Véritable esprit de cotte loi que de considérer le vendeur comme étranger i
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lelque sorte à la procédure de surenchère ; une nouvelle preuve de la vérité :cetle interprétation se puise dans le texte même des nouveaux articles 836 et 17. Ces articles , comme les anciens, n'exigent pas, il est vrai, que le pro- »-verbal d'apposition des placards soit noiilié à l'ancien propriétaire, ainsi le l'aurait voulu l'arrêt précité du 23juill. 1812 j mais les formalités qu'ils escrivent ne sont-elles pas plus qu'équivalentes?
Quoi de plus explicite? il y aura sommation non -seulement au nouveau prolétaire, mais encore à Vancien, et apposilionde placards indicatifs à la ports
ce dernier , art. 836 , § 7, et 837 , § 1". Ainsi l'on ne peut plus dire que la océdure pourra être suivie en son absence, et, par voie de conséquence; qu'il ra non recevable à en critiquer les actes. Ses droits, à cet ép;ard, sont les imes que ceux de l'acquéreur, avec d'autant plus de raison que les disposi- •DS rigoureuses de l'art. 838 de laloi nouvelle, doivent faire penser qu'il s'agit
de nullités absolues, dont le bénélice est acquis à celle d'entre les parties lionnées qui a un intérêt à le faire valoir. Voy. sup., p. 742, sous l'art. 728, notre Quest. 2i22 quatuordecies.
Abt. 833. Lorsqu'une surenchère aura été notifiée avec assigna- )n dans les fermes de Tart. 832 ci-dessus , chacun des créanciers saits aura le droit de se faire subroger à la poursuite, si le suren-
i érisseur ou le nouveau propriétaire ne donne pas suite à l'actioo
j nsle mois de la surenchère.
La subrogation sera demandée par simple requête en intervention,
'• signiûée par acte d'avoué à avoué.
I Le même droit de subrogation reste ouvert au profit des créan-
j îrs inscrits , lorsque^, dans le cours de la poursuite, il y a collusion,
iiude ou négligence de la part du poursuivant. Dans tous les cas ci-dessus, la subrogation aura lieu aux risques périls du surenchérisseur, sa caution continuant à être obligée.
if>,Mipr(i,p. 331 et 332.— E. M. P ,tuprà, p. 6 — R. P.,suprà, p. 44.— R. D., «uprd, p. 8t. t. P.,iuprà, p. 332.— D. D., tuprà, p. 332. — R. Pasc, p. 92. — K. Par., p. 36.— R. c. o. c, .9».
ETIONS TRAITÉES : A qui doit être signifiée la requôte en subrogation ? Q 2491 .—La subrogation ent-elU êtrp accordée, même pour une surencbére dont la caution serait insuffisante ou qui serait iciée de quelque autre nullité? En d'autres termes, le subrogé pourrait-il éfiter la nullité en Is jparanl? ^. 2492. — Le jugement quia annulé une surenchère peut-il être opposé à tous les réaocieri inscrits, lors même qu'il n'a été rendu qu'entre l'acquéreur et le surenchérisseur, et S'il pourrait être l'effet de la collusion? Q. 2493. — Le surenchérisseur peut-ii se désister au dé- ■iment des autres créanciers? Ç. 2494. — Le droit de subrogation créé par l'art. 833 ne peut-il ilablement s'exercer après le délai de.» quarante jours, dont parle l'art. 2i85 du Code civil, lor« lême que l'Inaction du surenchérisseur est le résu.tat d'un concert frauduleux entre lui et l'acuéreur? Q. 2495. — Tout créancier inscrit a-t-il le droit de se rendre partie intervenante snrl'apel d'un jugement qui annuité une surenchère formée par nn <Je ses cocréauciers? Q. 249Â bit.
pV bis. Dans le Code de 1807, le législateur supposait qu'après la suren-
jre régulièrement formée, le surenchérisseur s'empresserait de poursuivre
Ijudicalion.
Mais celui-ci peut délaisser momentanément la poursuite , et quelquefois
me . par collusion avec le débiteur, paralyser l'action des autres créanciers
i, s'ils n'eussent pas été prévenus par lui , auraient surenchéri.
L'art. 833 de la nouvelle loi répare celte omission : il déclare , comme cela
lit été déjà admis pour la saisie immobilière , que dans l'un et l'autre cas, la
)r(^tioQ dans la poursuite doit être la conséquence de la négligence ou de la
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collusion du poursuivant ou du surenchérisseur. (F. le rapport de M. Pcrs su;)» à, p. 45, et celui ue M. Pascalis, p. 81.)
Le projet de 18-29, dans son art. (>8 {suprà, p. 331), accordait le droit d'o tenir subrogation à tous les créanciers, et c'est ce que demandait aoK dans ses observations, la Cour de Bastia. Mais comme la faculté de surenehéi est une conséquence de l'hypothèque et du droit de suite, il a étésagenw restreint aux créanciers inscrits. {Voy. le travail de 1838 de M. Pascali
On remarquera que, tel qu'il est aujourd'hui, cet article prévoit le retard d poursuites dans deux hypothèses; ou les parties qui se trouvent en cause, ji suite de la surenchère, ne font pas juger la demande introduite aux terme» > l'arlicle précédent, et alors un créancier inscrit peut intervenir à l'expiraUil du mois et provoquer le jugement sur la validité de la surenchère et sur la kI vabiiilé de la caution ; ou le poursuivant (soit le surenchérisseur, soit celui ql s'est fait subroger) ne donne pas suite à la procédure pour arriver jusqa'ail enchères; et, dans celte hypothèse encore, un créancier inscrit peut demand la subrogation , comme dans le cas de l'art. 7-2-2. ( F. le rapport de M. Parai au garde des sceaux, p. 35 et 36.) F. notre Quesl. 2495.
i4 qui doit être signifiée la requête en subrogation
La Cour d'Amiens proposait d'exprimer formellement, que ce serait au no veau propi iétaire et au surenchérisseur, sans qu'il fût besoin, dans aucun C! d'appeler le vendeur.
Riais il résulte de nos observations {suprà, Quest. 2^90), que l'esprit du no veau législateur est de rendre le vendeur partie dans l'instance. Il faudra do lui signifier aussi la requête en subrogation.
9é9Z. La subrogationpeut-elle être accordée même pour une surenchère de
la caution serait insuffisante ou qui serait viciée de quelque autre nuUil
En d'autres termes : Le subrogé pourrait-il éviter la nullité en la réparan
Le projet de 1829, art. 68 {suprà, p. 331), admettait la subrogatioii au. surenchère déclarée nulle pour cause d'insuffisance de la caution. Cette di' position était contraire aux principes, car comment être subrogé à une proc dure qui n'existe plus?
M. Pascalis, dans son travail de 1838, p. 92, admettait la subrogation qu( que la caution fût insuffisante, pourvu toutefois que cette insuffisance n'( pas déjà fait déclarer la surenchère nulle. Il exigeait, dans ce cas, que le d mandeur en subrogation complétât le cautionnement.
Il suivait de ce système , comme le projet de 1829 le déclarait foi'mellemei et comme M. Pascalis se contentait de le faire observer en note, que lesubrcl prenait la surenchère pour son propre compte. i
La rédaction définitive de la loi nous semble avoir été arrêtée dans un esp qui exclut cette manière d'envisager les choses , et qui commande par cens que.nt une solution négative de la question posée. i
En effet, c'est dans l'acte même de réquisition que doit se trouver rindlcl lion de la caution et la preuve de sa solvabilité, et nous avons décidé , supr Quest. 2i86, que, si elle est trouvée insuffisante, aucun délai ne peut être ai cordé au surenchérisseur pour la compléter. Comment le subrogé serait-il ai mis à compléter une caution dont l'insuffisance a vicié, dès l'origine, la sure chère qui en était l'objet? Ce n'est pas une action nouvelle, c'est l'acti' même du surenchérisseur que le subrogé doit poursuivre. Et, bien loin m puisse se l'approprier et en faire la sienne, le dernier paragraphe de l'art. 8
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pose que a dans tous les cas ci-dessus, la subrogation aura lieu aux risques périls du surenchérisseur, sa caution continuant d'être obligée. » (V. aussi «rà, p. 602, notre Quest. 2393.) Ce que M. Parant, dans son rapport au 'de des sceaux, p. 30, explique de la sorte :
«Ce qu'il faut surtout remarquer, comme partie essentielle de l'article noula, c'est que la poursuite est seule l'objet de la subrogation , à ce moyen : le )rogé agit pour le compte du surenchérisseur, celui-ci demeurant oblige et ;c lui la caution ; à ce point que quand vient l'adjudication , s'il ne se préite point d'enchérisseur, c'est le surenchérisseur qui doit être déclaré adjuataire et non le poursuivant qui a été autorisé par l'enél du jugement de sutcation à mettre la procédure à fin. »
bnûn, un membre de la commission du gouvernement disait : « J'admets le ncipe de la subrogation en laveur des créanciers, mais dans la poursuite de )cédure seulement, et à la condition essentielle que la surenchère est vala- : » La commission (30« séance) adopta pleinement cette pensée. Il est donc certain que c'est toujours la surenchère originaire qui sepourl, et qu'on ne peut conséquemnient réparer les nullités dont elle se trouve lâchée. C'est aussi ce que nous avons décidé sous l'art. 722, suprà , est. 2416 undecies. {V. nos Quest. 2493 et 2495.)
\9S.-fLe jugement qui a annulé une surenchère peut-il être opposé à ous les créanciers inscrits, lors même qu'il n'a été rendu qu'entre Vacquc- 'ewrel le surenchérisseur, et qu'il pourrait être l'effet de la collusion?
\)ur la négative, on pourrait opposer avec quelque apparencede fondement, lue, d'après l'art. 2190 du Code civil, le droit de faire procéder à l'adjuation publique de l'immeuble vendu est acquis à tous les créanciers inscrits, l'efièl seulement de la réquisition de mise aux enchères , faite légalement • l'un d'eux ;
J* Que lejugement de nullité obtenu contre le créancier seul requérant ne it être opposé aux créanciers qui n^y ont pas figuré, et être un obstacle à indication.
)n appuierait ces raisons d'un arrêt de la Cour de cassation du 22 prair. Xlll {S. 5.1.285, et J. Av., t. 21, p. 355) , qui déclare que l'enchère d'un ancier est un acte passé avec la justice, qui profite ï» tous les autres créan- 'S; en sorte que le désistement du surenchérisseur n'annulle pas sa surenre, et que ceux-ci peuvent la suivre.
lais nous ferons observer qu'il n'y a aucune induction à tirer du cas du désislent d'un surenchérisseur au cas de nullité de la surenchère; que l'art. 2190 Dlient la surenchère en ce premier cas, par la raison que le désistement pas empêché qu'elle ait eu lieu , tandis que , si elle est annulée pour vice forme, elle doit être considérée comme si elle n'avait jamais existé : d'où uit qu'elle ne peut produire aucun effet postérieur à son annulation, '.'est pourquoi l'on peut facilement concilier avec l'arrêt de l'an Xlll que 18 venons de citer, celui que la Cour de cassation a rendu le 8 mars 1809 9.1.328, et J. Av.. t. 21, p. 379) , et par lequel la question ci-dessus a été alue pour l'affirmative, attendu que le jugement qui annulle une surenchère nt acquis force de chose jugée entre le surenchérisseur et l'acquéreur, cette enchère doit être considérée comme n'ayant jamais existé; que, conséquem- Qt, d'autres créanciers inscrits ne pouvaient la laire revivre en offrant de iner caution, et qu'ils avaient à s'imputer la faute de n'avoir pas oflert celte tion en temps utile, ou de n'avoir pas surenchéri dans le délai de la loi. ieite décision est évidemment conforme aux termes de l'art. 833 (832, § 4), squ'il porte que si la caution est rejetée, la surenchère sera déclarée nulle
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et rac(îuérciir maintenu, à moins qu'il n'ait été fait d'autres surenchèrespi
d'nutres créanciers. \
Or, l'article suppose évidemment, comme l'a décidé Tarrêt de 1809, q CCS autres surenchères ont eu lieu dans le délai légal.
Concluons donc que, dans le cas du désistement de la part du surenebérj scur, sa surenchère peut profiter aux autres créanciers, conformément k 1';! ticle' 2190 Code civ. , mais qu'il en est autrement, d'après l'art. 833 (832 $ | Code proc.civ., lorsque cette surenchère est annulée. Telle est aussi l'opinii de M. PiGEAU, t. 2, p. 410. Carr.
Nous adoptons les solutions de M. Carré. F. la question suivante sur désistement. i
Quant à la collusion, si elle a existé avant le jugement, la suhrogation |M ftre demandée; elle est évidemment autorisée par la loi nouvelle. {Voy. ' i)uest. 2495.)
9494. X« surenchérisseur peut-il se désister, au détriment des autres créo
ciers
La négative ne nous paraît pas douteuse ; dès que la surenchère a été dén( cée, elle demeure acquise à tous les créanciers inscrits dont le poursuivi n'est plus, en quelque sorte, que le negodorum yesior, comme le fait judldC sèment observer M. Troplong , Bypoth., t. 4, n» 966 ; c'est au reste c«( s'induit d'une manière évidente des dispositions combinées des nouvea art. 833 et 838, qui, même au cas de subrogation aux poursuites, font pe; tous les effets de la surenchère sur la tête du premier poursuivant. Cela resu plus formellement encore des explications données par M. le rapporteur Pr calis, suprà, p. 81, et surtout des paroles de M. Persil, à la Chambre des Pai
I La surenchère, a-t-il dit, ne pourra être rétractée. [Suprà, p. 71 .) »
U n'y a donc plus à se préoccuper des questions subsidiaires de savoir, H; le surenchérisseur a besoin , pour se désister, du consentement de ses créa! tiers, difficulté sur laquelle M, Pigeau, Comm., t. 2, p. 336, établit uned tinction devenue aujourd'hui sans objet et résolue négativement par décisi de la Cour de Metz, 16 déc. 1825, ni si l'acquéreur est en droit d'attaquer désistement du surenchérisseur; Agen, 17 août 1816(7.^0. , t. 21, p. 4i5), de forcer celui-ci à le faire moyennant offre de lui garantir le paiement de créance; Grenoble, 11 juin 1825 (/. Av., t. 31, p. 76).
La loi nouvelle n'a fait du reste que consacrer les principes assez généraj jnent admissousleCodede 1807. Déjà laCour de cassation avait jugé, le 31 r| 1831 (J. Av., t. 41, p. 49'f ; Devill., 1831. 1.i12) , qu'un créancier surencl risseur était recevable à se pourvoir en cassation contre un arrêt qui rejet sa surenchère , quoiqu'il eût été désintéressé par des olfres réelles , si tous autres créanciers ne l'étaient pas ; et la Cour de Limoges, s'était confonnéi cette jurisprudence sur le renvoi qui lui avait été fait par la Cour suprême.
II juin. 1833 (J. Av., t. 46, p. 233).
MM. Paignon, t. 2, p. 12 ; Rogron, p. 1009, et Persil fils, Comm., p. 3', II" 465, et p. 380, n" 466 , n'hésitent pas à enseigner, comme nous, que lasj enchère une fois faite est irrévocable; d'où la conséquence qu'on ne peuts'ii <lésister au préjudice des autres créanciers inscrits. j
On conçoit que c'est sous ce dernier rapport seulement que nous cont|' tons au surenchérisseur l'exercice d'un droit qui envisagé d'une manière al|' traite, ne pourrait nullement lui être interdit. C'est là une précision importaj|i qu'on ne doit pas perdre de vue, et qui explique suffisamment comment 0(1' admetlOQS, avec l'arrêt précilé.de la Cour d'Agen, que si la surenchère et.
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Ijlle le créancier poursuivant serait libre de se désister. Foy. sur la subrogaiion question suivanle.
495. Le droit de subrogaiion créé par l'arl. 833, ne peul-il valablement s'exercer après le délai de quarante jourx dont parle l'arl. 2185 Cad. civ.,
, lorsque r inaction du surenchérisseur est le résultat d'un concert frauduleux
; entre lui et l'acquéreur ?
Il faut faire une dislinciion.
Si les formalités prescrites par l'art. 2185 et l'art. 832 n'avaient pas été remics dans les délais de rigueur , nul doute que le créancier fut non reccvable à j faire subroger au lieu et place du surencbérisseur négligent, alors même que ] lie négligence serait le résultat d'une manœuvre coupable. Eu effet, lasur- I chère une fois viciée d'une nullité radicale est anéantie ; elle n'existe plus l.suprà, Quest. 2492), et des lors comment pouvoir en poursuivre l'exécu-
Maisil en serait autrement si, après s'être conformé aux dispositions cumulajcment prescrites par les art. 2185 et 832, le surenchérisseur ne donnait > suite à l'action , dans le mois de la surenchère , ou, s'il le faisait avec une 'ligence telle qu'on ne pût raisonnablement l'attribuer qu'à un esprit de colion ou de fraude. Dans ce cas, il est encore moins douteux que dans le preîr qu'on ne pourrait en aucune manière repousser l'action en intervention créancier, et qu'il conserverait le droit de l'utiliser dans ses intérêts et celui ses cocréanciers tant que la poursuite durerait, c'est-à-dire jusqu'après juiaenl d'adjudication inclusivement. Dans cette seconde hypothèse, on le voit, . délais de l'art. 2184 ne font rien à la question ; on est entré daus une autre
I ise de la procédure régie par les règles spéciales des art. 833, 836 et 837, et
I I importe dès lors, pourvu qu'on observe ces formalités avec soin, que les qualité jours dont parle l'art. 2185 soient expirés. Ainsi, soit que, dans les quinze j| "S qui précèdent l'adjudication , le poursuivant néglige de faire alficher et i'irer les placards aux termes de l'art. 836 ; soit que, dans le même délai, les i imations ou le dépôt à faire d'après l'art. 837, soient frauduleusement omis ; I réancier inscrit aura le droit de parer à la déchéance qu'une telle omission I rrait entraîner en se faisant subroger aux poursuites pour utiliser les délais a inl en sa faveur qu'au profit de ses coïntéressés.-
es principes, dont les dispositions nouvelles consacrent l'application qu'en a! t déjà faite la jurisprudence , nous paraissent incontestables. On peut citer CiUnmcnt à l'appui un arrêt de la Cour de Paris du 28 mars 1823 (7. Av., l|),p.lll).
11 W bis. Tout créancier inscrit a-t-il le droit de se rendre partie intervemte, sur l'appel, d'un jugement qui annulleune surenchère formée par un t set cocréanciers ?
ociqu'onsoit forcé de reconnaître que le surenchérisseur est, pour ainsi dire, ^présentant de tous les créanciers, et que chacun d'eux a le plus grand int à surveiller une procédure aussi importante pour lui , nous décidons la Uive. En première instance, l'intervention serait recevable ; mais en appel ' suffit pas d'avoir intérêt , comme nous l'avons expliqué sous l'art. <t)6, il avoir un droit, en ce sens que, si l'intervention n'était pas reçue, la tierce )silion devrait nécessairement être accueillie.
e 18 fév. 1826 , la Cour royale de Paris a néanmoins décidé le contraire Av., t. 32, p. 3i5}; mais son arrêt ne contient, à notre sens, qu'une péii- ToM. V. 55
RG6 11» PARTIE. LIV. 1". — TRorÉDiRES diverses.
lion de principe. Cel CTél constate l'iniérêldes créanciers et rintérêl ne st lii pas. il ne duit donc pas faire jurisprudence.
Art. 834. Les créanciers qui, avant unehvpothoqucaux termes d articles -2123, 2127 et 2128 du Code civil, n'auront pas lait inscri leurs titres antérieurement aux aliénations qui seront faites à Paveo des immeubles hypothéqués, ne seront reçus à requérir la mise ai enchères, conformément aux dispositions du chapitre 8, lit. 18, d liv. 3 du Code civil, qu'en justifiant de Tinscriplion qu'ils auro prise depuis Tacle Iranslalit de propriété, et au plus tard daos quinzaine de la transcription de cet acte.
Il en sera de même à Pégard des créanciers avant privilège si des immeubles, sans préjudice des autres droits résultant au vci deur et aux héritiers, des articles 21 OS, et 2109 du Code civil.
KotreCoœiB. JoTarif, t. î,p. 51R,n" 2: i 29. — Cod. cit., art- 2108, 2109, 2IÎ3, 2127, 2IÎ« 2IC6. — >oire Lict. gén. de Proc, t" Surenchère, u"' 2<9 et 250. — Locré, l. 23, p. 31 i : p. 147, n* 9; p. G, o" 8.
Qlestio.ns TRAtTEXs : L'-art, S34 du C>de de procédare a-l-il dérr<gé ani di<potitiou Ct>de civi!, et 0'>lainmeDt à l'art 2lC6 qu. n'accunle le druil de suirre l'ioimeubie, en qieiq Saiu qa'il pas*e, qa'aux créâncieri a^ant pr'iTilé^eoa hypothèque ioM-rite ? Dans le cai de I Crm^tiie, qnelie* «ont es <x>ns«queDce« les pius générale* et les plus certaines de cette dérogatii' Q 2496. — Peut-on prendre ntilercect in^chpliuD après une aiéaation faite depuis la publiât <ia Codecint, mai* aDlér!earen:.eBt a la n.ise en <i<tiTité du (Iode de procé'ure? Q. 'Wiibit Peut on, plot de quinzaine iiprej la transcription de la premiëre vente , mais dans la quinzaiae la Tente »or gureLchere, |i^r*que l'ai quéreur n'e^t pas demeuré adjudicaliire, prendre Talable» inscriptionî Q. Zi'.n-.ler. — Le« inscriptions prises dans les terme» de l'a ri >>34 ne donneDl-c d'aitrec droits aux iascrÎTanls que celui de surenchérir ; en sorte que, aoos tuus autre» rip^ rinscription n'acrait aucun efTet, d'après !es dispositions du Code cÎTi! î Autrement , l'intcnpl prise, daas les termes de l'art. »ô4, confére-t-ele à liofcrivant tous le< attributs du droit fcy tbéiaireî Q. H'iCqualer. — De ce queTart. Ki4 ne dé^igne qae les bTpotbeques qui •ootéooae dans ie» art. 2123, 212' et 2I2S du Cjde civil, ré-ulu-t-i. que cet art. S.>4 ne soit >a»cefli d'aocune appKcation reiatiTcroent aux hTp<jthéques lésales? Q 24'j6 çtitn^utct, — l.'art. 8J4 (x>de de procédure dispense l-il le cobérilier ou C'P'irt.igeant de s'inscrire conTormément àeeti nier article, » il Tcut aTuir le droit de requérir la surerictiere? (^ 2iàC texiei. — Le délai d«f« xùae accordé par l'an. 834 eit-ii franc? Q. 24'jG sepliet,
DV ter. t Cet article est sans contredit Tun des plus importants du Code procédure civile. Il résout la question controversée avant sa publication, et ( était celle de savoir, si les créanciers ayant un titre hypoitjécaire anlérie à la vente, mais non inscrit à celle époque , pouvaient , comme les créancic inscrits nu ayant des Inpoiliéques légales, requérii' la mise aux enchères fonds vendu par leur débiieur.
Ce doute, sur un des points fondamentaux de la loi, rappelait avec un se liment de regret, ces paroles remarquables d'un homme justement célébr « Il importe si fort que la loi soit ceriaine, que, sans celle condition, elle nept « être juste; car si le signal de la irompeiu; est douteux, qui pourra seprépai m au combat? De cette même façon, s'il y a de l'incertitude en ce que la loi pr « crira, comment sera-t-il possible de se tenir prêt à lui obéir? C'est pourqi • il faut qu'elle avertisse avant qu'elle frappe ; et ce n'est pas aussi sans rais « qu'on a dit que cette loi était très bonne , qui embarrassait le moins UD jof ■ en quoi principalement consiste la certitude de la loi ( 1). » i
Le législateur s'est honoré , en revenant sur sa propre loi , pour en fixer''
(tj Bacok, Apkoritmtt du droit, iradociioo d« Baudouin, p. 9.
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1 isens, comme il l'a fait p;ir l'ariiLle ci-ilcssiisj il s'esl honoré encore, en ne I scrivant que |i(nir l'avenir l'excculion de ce qu'il a cru meilleur, pour que , acquéreurs qui auraient payé ne devinssent pas viclirucs du défaut d'uuc I ascriplion qu'ils étaient fondés à regarder comme Inutile.
nulile de reproduire les raisons dont on se prévalait de part el d'autre, pour I firmative ou la néjjative de la question à laquelle donnait lieu le défaut de . lilude de la loi (1), puisque la prenuére solution a clé consacrée par l'arli- ( 83i. Nous verrons, sur les questions suivantes, quels doivent être les effets ( !a db«posilion par laquelle le législateur a adopté , pour le passé Cl raveair, I parti qui respecte les droits de l'un et de l'autre temps. Carb.
;i9S. t L'art. 834 du Code de procédure a-t-il dérogé aux dispofidons du 'ode civil, el notamment à l'art. 2166, ^ui n'accorde le droit de suivre l'imxeuble en quelques mains qu'il passe , qu'aux créanciers ayant privilège u hypothèque inscrite?
cas d'affirmative, quelles sont les conséquences les plus généraUs et le$ tus certaines de celte dérogation ?
ivant la publication du Code de procédure, on pouvait soutenir, comme I opinion véritablement conforme aux dispositions du Code civil, que la ' le d'un immeuble suffisait pour arrêter le cours des inscriptions sur l'olijet ' du, c'est-à-dire que la formalité de la transcription que prescrivait la loi du ' >nim. an Vil n'était plus nécessaire, d'après le silence de ce Code , et les I oes de l'art. 216<), pour mettre l'immeuble aliéné à l'abri des hypothèques I inscrites. (F. Exposé des motifs du présent titre, par 51. le conseiller îl'c- I Berlier, édit. de F. Didot, p. 2H1.)
i, comme nous venons de le dire , celte opinion était fondée, il est évident, ( 'est aussi ce que dit M. Merlin, Nouveau Répertoire, au mot Contrainte j corps, t. 3, p. 17'i^, que par la disposition de l'art. 83i, le Code de procéc ; a dérogé an Code civil, en ce qu'il auloi ise les créanciers du vendeur mui de titres hypothécaires antérieurs à la vente, à les faire inscrire au bureau c hypothèques dans la quinzaine de la traoscripiioQ du contrat de l'acqué* r '.
ette disposition se trouve développée avec la plus grande clarté , dans Yexp îdes motifs que nous venons de citer; elle est fondée sur ce qu'un créanc ne peut perdre son hypothèque et les droits en résultant par le seul fait de s débiteur, vendant à son insu, et que le créancier doit être mis en demeure p un acte ayant la plus grande publicité, c'est-à-dire par la transcription.
insi, l'acquéreur ne peut aujourd'hui opposer aux créanciers la date seule i on contrat d'acquisition, comme antérieure à toute inscription. Il faut qu'il r fait transcrire , et qu'il se soit écoulé quinze jours après la transcription, p!rqiie les créances qui n'auraient pas été inscrites ne puissent plus l'être à s préjudice, el pour qu'elles ne puissent conséquemraent affecter son imn ble. {V. PiGEAU , t. 2, p. 238 , n" 5.) D'oîi il faut conclure qu'un acquéreur c promettrait évidemmen» sa sûreté, s'il se dispensait de faire transcrire, s- ; prétexte qu'il aurait reconnu qu'il n'existait pas d'inscriptions prises contre l< endeur au moment de son acquisition.
iu reste , ce n'est pas seulement à l'acquéreur que la formalité de la transc lion est nécessaire ; elle est particulièrement utile au vendeur, puisque » i elle il ue peut être formé d'inscription d'office à son profit, seul moyen de
) y. l'Expose dci molifi du présent litre , | ar M. Berlier, cdil. de F. Uidol , p. 280.
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lui assurer avec privilège le paiement du prix et l'exécution, par Tacquérei des autres cciulilions de la vriite.
Mais il convient de se rappeler ici que cette nécessité de transcrire lecfl irat d'alieiuition ne doit pas être étendue au jugement qui forme le titre d' acquéreur par suite d'expropriation, ainsi que M. Pigeau le prouve, i suprà.
Nous remarquerons maintenant qu'il résulte, comme une conséquence C(i laine des dispositions de l'art. 83i : !
l'^ Qu'à la dilTérence de ce qui avait lieu sous l'empire de la loi du 11 bru an Ml , un acquéreur n'a pas besoin, pour opérer en sa faveur la mutation la propriété, de faire transcrire son conirat, et que conséquemment la seco&i vente que ferait le précédent propriétaire serait nulle.
En cela, loin dedérogerauxdisposiiionsde l'ai i.1583du Code civil, l'art-Kl Cod.deproc. civ., les confirme , puisque cet article n'accorde aux créancit négligents , qui ne se sont point inscrits avant la vente , la faculté de s'inscr avant la transcription, eiméme quinzaine après, qu'afin de leur donner le dr de surenchérir.
Il reconnaît donc dans l'acquôreur le droit de propriété ; il respecledonc, | moins en partie, le contrat de vente; car, pour que les créanciers puissenldi soudre ce contrat par la surenchère , il faut qu'ils remplissent certaines form lités, et s'ils ne les remplissent pas , la vente reste valable, même à l'égard c liers, quoiqu'elle ne soit pas transcrite. F. un arrêt de la Cour de Nîmes du juin 18U7, et un autre de la Cour de Bruxelles du 31 août 1808 [S. 9.2.45).
2» Par suite de conséquences, il est bien certain que le vendeur , après vente, quoique non transcrite, ne peut pas consentir valablement une hy| thèque sur le bien qu'il a vendu, elqu'une pareille hypothèque, quoique inscr avant la transcription du contrai de vente, n'aurait aucun effet.
Ce serait ici le lieu d'examiner certaines questions controversées dans la, risprudence, et qui dérivent de l'application combinée des dispositions du Ce civil et de celles de l'art. 83'*. i
Mais comme ces questions sont étrangères à la procédure, noiis nous h>\ nerons à faire connaître les décisions qui en ont été données, sans entrer uli rieurement dans les discussions appronfondies qu'elles pourraient semb exiger.
C'est aux ouvrages des jurisconsultes qui ont écrit sur le Code civil, et Sji cialement sur l'importante matière des hypothèques, qu'il faut recourir, p( suppléer au silence que nous nous imposons. Carr. j
Nous ne pouvons qu'adhérer pleinement à l'appréciation judicieuse faite |j' M. Carré tant des nouveaux principes introduits par l'art. 834 que desconi quences naturelles qui en découlent et qu'on peut résumer de la sorte: la vei seule ne suffit plus pour arrêter le cours des inscriptions; il faut pour C 11 qu'elle ail été transcrite, et que, dans la quinzaine de celte iranscripUon, îj" cune inscription n'ait été prise par les créanciers. Mais là se borne l'effet dt'i transcription ; elle n'en a plus aucun relativement au droit de propriété C> l'acquéreur tient du contrat de vente dans toute son intégrité, et (jue le vudeur ne saurait afiecler par une hypothèque ultérieurement consentie, fût-< i même inscrite avant la transcription du contrat de vente ; Pigeau, Com, t. 2, p. 530.
Ajoutons que la loi exige impérieusement que le créancier soit inscrit p<r qu'il puisse requérir la surenchère. La mauvaise foi du détenteur, laconuii* sance personnelle qu'il aurait de l'hypothèque n'autoriseraient point le cré;* cier qui n'aurait pas fait inscrire à former une surenchère; c'est ce qui rési 5 avec la dernière évidence des modifications faites à cet égard au projet ' 1829 (Y. suprà, p. 331), et c'est aussi ce qu'enseigne M. Pigeau, Cornu
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tl p. 531 , en ciiani à l'appui un arrêl conforme de la Cour de cassation du 1 octobre 1808 (J. P., 3' édit., t. 7, p. 170).
|l 9# bis. t Peut-on prendre utilement inscription après une aliénation faite epuis la publication du Code civil, mais antérieurement à la mise en acliité du Code de procédure ?
ji disposition de l'art. 83t, qui permet oux créanciers du vendeur de pren- (I inscription après la vente, et mcnie dans la quinzaine après la traiiscriplii, ne s'applique qu'aux ventes laites depuis que le Code de procédure a été (iJié. Cela est certain, d'après le texte decet article, piiis(]u'il porte ces mots, i érieurement aux aliénations qui seront faites a l'avemr, et d'après les «jlications données par l'orateur du gouvernement et celui du tribunal.
i.iosidonc, lorsque l'aliénation a éié faite sous l'empire du Code de procé- (je, il importe peu que le titre soit antérieur à la publication de ce Code. Le (iincier peut prendre inscription sur l'immeuble, tant que la transcription (i ^entrai de vente n'a pas été faite, et dans les quinze jours de cette trans- (htion.
liais doit-on conclure de là que si une aliénation avait été faite antérieureruiauCodede procédure, on n'eût pu prendre utilement inscription après (le vente, quoique le contrai n'eût pas été transcrit?
LMdeux orateurs précités ( V. édit. de F. Didot, p. 281 et 307) ont dit que (le question avait paru problématique, et ils paraissent être d'avis qu'à l'égard (.1 ventes faites sous l'empire du Code civil, c'est-à-dire après l'abrogation de l|ii du 11 brum. an VII, et avant la mise en activité du Code de procédure, I •anscription seule pouvait arrêter le cours des inscriptions, même lorsque
1 hypoibèques étaient antérieures à la vente.
■ u surplus, M. Tarriblc ajoute que le législateur devait éviter l'écueil danfjîux de la rétroactivité, et laisser dans le domaine des tribunaux la solution d dillicultés résultant <Jes convenlions formées sous l'empire du Code civil, tlmlefois le silence expressif de la loi ne fermait la bouche à luus ceux qui ûiaient été tentés de les élever. (V. Nouv. Répert., au mot Transcription, pi l,n' 6, in principio.)
onobstant cette opinion^ que M. Merlin nous semble partager, puisqu'il dit elressément que l'art. 834 présente une dérogation aux dispositions du Code cil (V. Quesi. 28i6), la question qui nous occupe est controversée. ;'un côté, on trouve , dans le Journal de M. Sirey pour 1811 , DD., p. 259, ui dissertation de M. Guichard, avocat à la Cour de cassation, qui tend à prouvj l'affirmative i et c'est dans ce sens que la Cour de Lvon s'est prononcée par ulirrét du 14 mars 1811 (S., 11.2.i5i), en considérant que l'art. 83i est nlnsune innovation législative qu'une conséquence des principes antérieurs al'ode civil, et non abrogés par lui.
''on autre côté, un arrêt de la Cour de Turin du 23 nov. 1810 I S., 11.2.
2 , et J. P. 3^ édit., t. 8, p. 658), a décidé au contraire que , depuis la pronlgation du Code civil, la transcription d'un acte de vente n'était point néclaire pour arrêter le cours des inscriptions hypoibécaires ; que tout créanc antérieur à cet acte était déchu par l'effet de la vente seule.
etle Cour a considéré , par suite de la combinaison des art. 2166, 2181 et *2, Cod. civ., que ce Code avait réellement abrojté les dispositions de la loi Il brum. an MI , de même que l'art. 83'r, Cod. proc, a apporté une innoon formelle au système introduit par le Code civil.
ious remarquerons que cet arrêt est précédé d'une discussion vraiment
'" ruciive, dont l'objet est de justifier la décision citée, que nous croyons pré-
blc, ne serait-ce que parla considération que l'ai t. 83i, disposant en termes
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formels pour l'avenir, annonce que le législateur reconnaissail que, d'aprèi. Code civil, la vente seule arrêtait le cours des inscriptions, el qu'en déroge ; à ce principe, il n'a pas entendu donner un effet rétroactif à celte dérogati " (V. Nouv. Réperl., aux mol^lnscriplion,^^, u° 7 j Ordre des créancieti^t^ a" 3, el Transcription, § i.)
Nous ajouterons à l'appui de cette solution que la Cour de cassation, parai , du 2 aviil lS-21 ( S. 21. 1.206!, a décidé que le défaut de transcription d'un ai de donation fait sous la loi du 1 1 bruni, an Vil , peut, comme sous rempireii cette loi, être opposé sous le régime du Code, encore bien que le tiers q^I; devenu créancier que depuis sa publication. Carr. I'
Nous croyons aussi que c'est dans ce sens que doit être interprétéf' 834, ainsi que rétablissent deux arrêts de la Cour de cassation, des13iii 1813(7. P., 3' éd., t. ll,p.S28), 12juni. 182'» (J. />., 3» éd., t. 18,p.ff;
On peut invoquer, à l'appui de la même opinion, sur une question qui ap} lient entièrement h la théorie des hypothèques, et qui , par consé(iucnl,,i étrangère aux matières dont nous avons à nous occuper, l'autorité de MM.Gi* NIER, t. 2, p. 1 17, et TaoPLONG, Hypolli., n" 899. |
C496 ter. Peut-on, plus de quixïzainc après la transcription de laprm:>\}
vente, mais dans ta quinzaine de la vente sur surenchère , lorsque l'aci^ ■ reur n'est pas demeuré adjudicataire, prendre valablement inscriplion?
M.PiGEAU, qui se pose celte question dans son Commentaire , t. 2, p. 531 1
résout par l'aflirmative : il pense, avec un arrêt de la Cour de Paris du 3 al 1812 (J. Av., t. 21, p. 409), que la surenchère suspendant l'effet de la preiDi vente qui est, eu droit, comme non avenue, el l'aliénation n'étant corisomi i que par le jugement d'adjudication , il s'ensuit que la propriété de l'imnicul , lorsque l'acquéreur ne s'csi point rendu dernier enchérisseur, a passé dire ment el sans s'être arrêtée sur sa tête de la personne du vendeur îi cell( i l'adjudicataire ,et que les inscriptions prises avant la transcription de ceji)ment d'adjudication, ou dans la quinzaine après la transcription, doivent {• duire tout leur effet, conformément à l'art, 83'<, quoiqu'elles soient po rieures de pins de quinzaine à la transcription du contrat primitif.
Mais on déciderait le contraire, d'après le même arrêt, si l'acquéreur dert rail adjudicataire; son droit primitif se trouvant confirmé, et les effets deTile de vente volontaire remontant, par suite, à la date même de sa naissance. '
Nous approuvons ces décisions : mais l'avant-dernière disposition du noi :l nrt. 838, statuant que le jugement d'adjudication sur une première sûreuclc ne peut être frappé d'une seconde surenchère, il s'ensuit que l'inscription p c par le créancier dans la quinzaine de sa transcription ne produirait point ïi\i .•-pécial créé par l'art. 834, et qui consiste ii donner la faculté de surencht '. I:^ile ne produirait que les autres effets attachés par le droit commun à l'h) thèque inscrite, ainsi que nous allons le démontrer sous la question suivant
C490 qnater. f Les inscriptions prises dans les termes de l'art. 83 i ne c, ncnt-elles d'autres droits aux inscrivants que celui de surenchérir ; ensfe que, sous tous au' res rapports, l'inscription n'aurait aucun effet y d'à h les dispositions du Code civil?
Autrement, L'inscription prise dans les termes de l'art. 834 confère-t-el à l'inscrivant tous les attributs du droit hypothécaire ?
Il est fortement maintenu, dans la discussion qui précède un arrénu 5;» nov. 1810 (.S. 11. 28'i), que l'art. 83'( ne parlant que du droit do suiji- Lhérir, ne peut être étendu aux autres effets de riiypolhèqcc; qu'ainsi le
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de de procédure ne déroge au Code civil qu'en ce point seulement , qu'il acrdeau créancier, qui ne s'inscrit qu'apm l'aliénation, uu droit de suroncLéque ce Code lui avait évidemment refusé.
Ainsi, par exemple, l'inscription faite après la vente ne donnerait pas au îancier le droit de participer à la distribution du prix du bien vendu ; disbution qui ne peut avoir lieu qu'entre les créanciers inscrits anléricurcmenl a vente.
M.Tarriblc , au mot Inscription (§ î , n^S) , soutient formellement le coulire.
Il n'y a nul doute, dit-il, que l'inscription prise dans le délai prescrit ne proiselous les effets que la loi attribue aux inscriptions eu général. Ainsi, le créancier inscrit dans la quinzaine aura le droit de surenchérir pennt les délais accordés pour la surenchère; il pourra concourir au règlement : l'ordre; il fera colloqucr sa créance dans le rang que lui assignera la date de n inscription; il obtiendra la préférence, nnn-seuloment sur les créanciers irographaires, mais encore sur les créanciers hypothécaires qui auraient is leurs iijscriplions dans le même délai, mais postérieurement à la sienne. Nous nous rangeons encore h cette opinion, malgré rolijection tirée de ce 16 l'art. 83i ne parlant que de la surenchère, et ne disant point que les créaners inscrits dans les termes de cet article conserveront leurs hypothèques, on i peut, par le secours des inductions et des vraisemblances, étendre sa dispoion de manière à établir des droits qui ne peuvent résulter que d'une dispoion expresse.
Quelque fondée que puisse paraître cette objection , nous regardons comme irtain, d'après ce qu'ont dit les orateurs du gouvernement et du Tribunal, ir l'article que nous expliquons, que l'inteniion du législateur a été de mner h l'inscription faite après l'aliénation, soit avant la transcription , soit ms la quinzaine qui la suit, tous les ellcts d'mie inscription antérieure à la ;nte.
Mais, d'un autre côte, nous pensons également, avecM.Tarrible, ubisuprà, l'une créance qui ne serait pas inscrite dans le délai de l'art. 834 ne pourrait us l'èlrc utilement; qu'elle perdrait irrévocablement l'aptitude à devenir hynhécaire; qu'en un mol, elle retomberait dès lors dans la classe des créances lirographaires.
En eflét, une hypothèipie qui ne peut fournir aux créanciers le moyen d'éver le prix de riiiuneuble à s;i vraie valeur, et qui ne peut mettre aucun obacle au paiennuit de l'inmicuble aliéné entre les mains du vendeur ou de ses (•ants cause, est dénuée de tous les droits qui constituent la vraie hypothèque, i ne mérite plus ce nom. Carr.
Nous ne pouvons que donner noire assentiment h celle opinion que partaent MM. Pigeau, Comm. , t. 2, p. 532, et Persil fils, Comm., p. 383, "468.
Il nous paraît évident, en effet , que la loi n'envisage point, pour établir l'orreentre les créanciers, les ditfércnics natures d'inscriptions; toutes produisent i préférence, et l'on ne distingue entre elles d'autre diflérence que celle (jni îsulte de leur date. M. Favard de Langlade, t. 5, p. 486, enseigne la même oclrine.
Cependant, à l'égard du nouveau propriétaire, il en est autrement en ce ens qu'il n'est obligé de notifier son contrat qu'à ceux qu'il a pu connaître par -•urs inscriptions.
Tel est le vœu de l'art. 835»
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S49G quinquies. f De ce que l'art. 83i ne désigne que les hypothéqua q sont etwncvc!! dans tes art. '21*23, 2\'21 et '2t-28 du Code civil, résuUe-i\ que CCI art. 834 ne soit susccptiOle d'aucune application, relativement «t| hypothcques légales?
M. Lepagb, dans ses Questions, p. 559 h 561, et les auteurs du Pratieie^ t. 2, p. 9'2, pensent que riiypollièquc légale du mineur ei de la femme étal dispensée de la lormaliié de l'inscription, celle dispense produit les mêmes e] fels qui si riivpoihèque avait été inscrite ; que, par conséquent, elle est un lit valable pour sii^nilier une surenclièrc au nom du miueur ou de la femme.
Ils en donnent pour raison qu'en établissant une lorme particulière poi purger ces sortes d'hypoilièques légales, on n'a pas entendu en restreiodi l'effet, ni borner l'éiendue des droits (|ui y sont aliacbés: la loi a voulu seul( ment leur assurer toule ellicacilé, dans le cas où on aurait omis de les inscrir il reste, dans les art. 2193, 2194 et 2195, Cod. civ., une ressource dont h mineurs et les lemmes usent, lorsqu'ils n'ont pu intervenir dans la procéduij relative aux hypothèques inscrites, soit pour y faire une surenchère, soilpoi prendre part à l'ordre qui a été la suite de celte procédure.
M. PiGEAU, t. 2, p. 403, semblerait admellre celte opinion, en disant que , transcripiion purge les privilèges et les hypothèques si/jcfs à inscription, elq ïie sont pas inscrits au plus lard dans la quinzaine de la transcripiion.
Enfin, M. Tarrible (V.iVouy. Rép., au mot Transcription, p. 82 et 88, n'3 est du même avis. Mais il lait remarquer que l'hypothèque légale, appartenâi aux communes et à l'Etat, sur les biens des comptables, reste au contraire soi le régime commun des hypothèques; et, d'après celle remarque, il demande j l'Etal et les communes sont exclus de la faculté d'inscrire leurs hypothèqiK! légales dans la quinzaine, à compter du jour de la transcription faite par i tiers détenteur, ou bien s'ils participeront à cet avantage comme les auln créanciers hypothécaires.
Il serai* bîen difficile, dit avec raison ce savant jurisconsulte, de Irouveni motif raisonnable de distinction qui pût faire penser que ces hypothèques d<| communes et de l'Etat doivent encore aujourd'hui, comme avant l'émission di Code de procédure, être inscrites avant l'aliénation de l'immeuble hypothéqui', sous peine de ne pouvoir plus l'être utilement. Il y a tout lieu de croire qui par la désignation que le législateur a faite (en citant les art. 2123, 2127 ij 2128, Cod. civ.), il a entendu moins déterminer d'une manière précise les hypr ihèques qui seraient susceptibles d'inscriptions dans la quinzaine, à partir ( la transcription, que séparer les hypothèques légales des femmes et des ml neurs, soumises à des règles toutes particulières, et qu'ainsi toutes les hypc ihèques autres que ces dernières peuvent être inscrites utilement dans la quii -/aine de la transcription. (F. arrêt deCass. du 21 nov. 1821, S. 22.214,(1 J. Av., t. 23, 353.) Carr.
Nous adoptons encore sur ces divers aperçus l'opinion de M. Carré et d({ savants jurisconsultes qui l'appuient.
M. PiGEAU, Comment., 1.2, p. 530, dit, qu'outre l'hypothèque des commun»! et de l'Etat, l'hypothèque des légataires sur les biens de la succession, dérivaij de l'art. 1017, Cod. civ., lui paraît devoir êlrc ajoutée à celles qu'énumère même article du Code de procédure.
V. noire question suivante
Î5496sexies. tX'aW.834 du Code de procédure dispense -t-il le cohéritier c copartageant de s'inscrire conformément à ce dernier article^, s'il veut avo le droit de requérir la surenchère?
La prérogative accordée au coîiéritior ou coparlogeanl, par l'art. 2100, Ce
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ci, est maintenue par l'art. 834, en ce qu'il porte, dans sa dernière disposili| , que la condition de s'inscrire dans le délai de quinzaine est commune aux cliDciers ayant privilège sur les immeubles, sans préjudice des autres droits r\:llant, au vendeur et aux héritiers, des art. 2I0S et 2109, Cod. civ.
lais M. Tarrible pense que si celle inscription n'est pas exigée de la part d I copartageant, ce n'est que par rapport à refTel du privilège, et que cela
0 lispcnse point ces sortes de créanciers de s'inscrire dans la quinzaine de I; -anscripiion (lors même qu'elle a eu lieu pendant les soixanie jours presc i par l'art. 2109), s'ils veulent avoir le droit de requérir la mise aux en- € es. Carr.
'art. 834 nous paraît tellement explicite dans les réserves qu'il Aiit au sujet droits du vendeur et des hèriliers, que nous ne pouvons que repousser loion de M. Tarrible, pour embrasser celle de M. Carré, fondée sur le texte ae de la loi.
IMseptles. Le délai de quinzaine accordé par l'art. 83î, est-il franc?
a solution négative de celle question découle nécessairement des principes nous avons développés suprà, p. 519, Quesl. 2313.
ivr. 835. Dans le cas de l'article précédent, le nouveau pro- [ îtaire n'est pas tenu de taire aux créanciers dont l'inscription n'est
1 antérieure à la transcription de l'acte, les significations presc; es par les articles 2 183 et 2 184 du Code civil; et, dans tous les cas, f;te par les créanciers d'avoir requis la mise aux enchères dans le dii et les formes prescrites, le nouveau propriétaire n'est tenu que d paiement du prix, conformément à l'article 2186 du Code civil.
AliDict. gén. de Proc, r° Surenchère , n"' 156, IS4 et 210.— Locré, t. 23, p. 31 à 50; p. 147, !9;p. ti, n*8.
\i Tio.NS TRAITÉES : Dans quel délai le créancier hypothécaire, inscrit dans la quinzaine de la Djcription du contrat de vente, peut-il requérir la mise aux enchères ? (J. 'li'^1. — Les déchéance» Bitière de surenchère sur rente Tolonlairi', sont-elles applicables aui mineun ? Q. 24y" bit. — ■•tière de surpnchèresur aliénatimi Tolonlaire, qu'arrive-l-il si plusieurs créanciers requièrent i(i>i*U mise ea vente de l'iaimcuble? Q- 249; ter.
V qualer. f Cet article dispense l'acquéreur de faire aux créanciers tardifs
II' significations prescrites à l'égard des créanciers inscrits ; il est censé ne
lt|il connailre ceux dont l'inscription n'exisie pas, cl la loi ne pouvait lui
Dser une obligation qu'il lui serait impossible de remplir. La dispense de
e obligation est la première peine de la négligence de ces créanciers. Carr.
•î. fDriHS quel délai le créancier hypothécaire, inscrit dans la quinline de la transcription du contrat de vente , peut-il requérir la mise aux
ichères ?
uivant les auteurs du Praticien, t. 5, p. 93, l'art. 835 portant que l'acqué- .' n'est point obligé de notifier son contrat aux créanciers qui n'ont pris Tiption que dans la quinzaine, il s'ensuii que le délai pour surenchérir ne l courir contre eux que du moment de leur inscription : si donc les créans ont gardé le silence , si aucun d'eux n'a surenchéri dans le délai accordé l'an. 2185 du Code civil , il en résulie , ajoutent ces auteurs , que l'acqué- • est devenu propriétaire incommuiable povir le prix fixé par la vente , qu'il
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est en conséquence libéré de tont privilège et hypotliùque, en payant ie ||( aux créanciers utilement colloques, et le résitlii," s'il y en a , au vendeur.
M. Tarriblk, Nouv. Rêperf., y° Transcripdon, p. 90, etdans son rapjn au Corps législatif (édit.de F. Didot, p. 309), et M. Lepage, dans ses Questitl p. 561, pensent au contraire que le délai déterminé par l'art. 2185 du Ci; civil est commun, tant aux créanciers inscrits avant l'aliénation, qu'à c t qui ont pris inscription depuis, en vertu de notre art. 834.
Si donc le tiers détenteur a transcrit et notifié h certains créanciers inscil, ceux qui, n'ayant pas fait leur inscription lors de l'aliénation, l'auront p|j dans la quinzaine de la transcription, auront pour enchérir ce qui resterai courir du délai de quarante jours , à partir de la notification, accordé à n^ les créanciers en général; de manière qu'en supposant que la transcrip i et la notification aux créanciers eussent été faites le 1'^ mai , par exemple '. que le créancier tardif n'eût pris son inscription que le 10, il n'aurait plus j trente jours pour requérir la mise aux enchères.
Au contraire, les auteurs du Praticien leur accorderaient en ce casledji entier de quarante jours.
Tel est, dit M. Tarrihle, le vrai sens de l'art. 835, lequel, après aroîr ipensé le nouveau propriétaire de notifier aux créanciers qui ne se trou^ t pas inscrits dans ce moment, déclare que dans tous les cas, faute par ces( niers d'avoir requis !a mise aux enchères dans le délai et les formes preSGil, le nouveau propriétaire n'est tenu que du paiement du prix. |
C'est en eflet dire assez clairement que le délai ne sera pas prolonger! feveur des créanciers tardifs à inscrire , et que leur enchère devra se pi r dans le délai accordé aux créanciers lors de l'aliénation.
Et pourquoi leur accorderait-on une prorogation?
On leur a fait une espèce de grâce, en les admettant à s'inscrire dar a quinzaine de la transcription ; on ne devait pas leur en faire une seconde u reculant encore, en leur faveur, le terme où le sort des créances el celile la nouvelle acquisition doivent être fixés irrévocablement. I
Nous ne ferons point ici connaître les objections que l'on pourrait faire titre ce système ; on les trouvera, avec les réponses, dans une dissertation ps bien raisonnée, qu'un jurisconsulte, M. Mailher, a insérée dans la Bibliothiu liarr., l'« part., t. 2, p. 159. ■
Nous terminons aussi les questions que présenteraient les dispositioni'lu Code civil sur la matière des surenchères : on peut consulter à ce suit le Nouveau Réperloire, aux mots que nous avons indiqués précédemment. C n.
Cet opinion, que partage également M. RoGRON,p. 1011, ne nous parai as contestable. 11 est évident que le délai de quarante jours est général, etqUiRf' créanciers retardataires seraient moins que tous autres, en droit d'obten la faveur d'une prorogation quelconque. 1
9é9'ib'\s. Les déchéances en matière de surenchère survente volonlaire, elles applicables aux mineurs?
On ne saurait le révoquer en doule. D'après nous , l'analogie qui existe «r ce point entre les créanciers hypothécaires, non inscrits à l'époque de la vilic, et ceux que la loi dispense d'inscription , est déterminante. En <lït, de même que les premiers sont exceptés des notifications prescrites, ll'cc que le fait d'avoir pris inscription depuis la transcription de la vente , donj !•> certitude qu'ils ont eu connaissance du contrat et qu'ils ont pu conséqijiii; meut former une surenchère; de même les seconds dont s'occupe l'art. |9* du Code civil, sont suffiynmnicnt avertis parles forinaliiés que prescrit cr'r-
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le, et doivent aussi utiliser leur droit de surenchérir dans le délai dont l'exration rend la vente parfaite.
Cette déchéance n'est point en effet de la nature de celles dont s'occupent s art. 2219 et suivants, mais bien une règle de procédure dont aucune incapalé personnelle ne peut suspendre l'effet, puisque les lois de procédure ne re- )ivent d'exception pour aucune qualité de personnes, et que les déchéances 'elles prononcent ne sont jamais comminatoires; ainsi jugé par la Cour de renoble, le 27 déc. 1824 (7. Av., t. 23, p. 386), et décidé par M. Paignon, 2,0.8.
M. Thoplong , Hypolh., t. 4, n"" 921 et 982, est aussi de l'avis que ces dééwces sont également encourues par les femmes et les mineurs ; mais avec lie précision, que si ces personnes privilégiées ne se sont inscrites que dans quinzaine de la transcription, le délai pour surenchérir sera de quarante iirs (art. 2185 du Code civil); tandis qu'il sera de deux mois, aux termes de irl. 2194, si la femme ou le mineur n'a pris inscription ni avant , ni depuis I transcription de la vente.
A9V ter. En matière de surenchère sur aliénation volontaire, qu'arrive- I l-i7 si plusieurs créanciers requièrent à la fois la mise en vente de l'im-
I meuble ?
Toute personne pouvant prendre part à la vente , il s'ensuit que la question loposée ne peut avoir pour objet que de déterminer à qui appartiendra la iiursuite. L'art. 2187 du Code civil, la donne au plus diligent, du nouveau proi iétaire ou du surenchérisseur : il en doit être de même entre plusieurs sur-
ichérissenrs , suivant M. Lepage , Questions, p. 559, dont nous ne pouvons j l'adopter l'avis.
\ Faisons observer, avec cet auteur, que si la poursuite de l'un des enchéris- {urs est annulée, le plus diligent des autres peut commencer la sienne, iturvu toutefois qu'il soit dans le délai de la loi.
: Art. 836. Pour parvenir à la revente sur enchère prévue par îrlicic 2187 du Code civile le poursuivant fera imprimer des plairds qui contiendront :
lo La date et la nature de Tacte d'aliénation sur lequel la surenlièrea été faite, le nom du notaire qui l'aura reçu ou de toute auj'rité appelée à sa conteclion ;
! 2o Le prix énoncé dans l'acte, s'il s'agit d'une vente, ou l'cvalua- Oû donnée aux immeubles dans la notification aux créanciers inrits, s'il s'agit d'un échange ou d'une donation ;
3« Le montant de la surenchère ;
4o Les noms, professions, domiciles du précédent propriétaire, de acquéreur ou donataire, du surenchérisseur, ainsi que du créancier uilui est subrogé dans le cas de Part. 833 ;
5» L'indication sommaire de la nature et de la situation des biens icnés ;
6° Le nom et la demeure de l'avoué constitué pour le poursuivant ;
7o L'indication du tribunal où la surenchère se poursuit, ainsi uc des jour, lieu et heure de l'adjudication.
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Cos placards soroot apposés, quinze jours au moins et (rente jour au plus avant Tadjudication, à la porte du domicile de Pancici! propriétaire et au\ lieux désignés dans l'art. 699 du présent Code!
Dans le même délai, Tinserlion des énonciations qui précédcn sera faite dans le journal désigne en exécution de Part. 696, et I tout sera constaté comme il est dit dans les articles 698 et 699.
Art. 837. Quinze jours au moins et trente jours au plusavaol Tadjudicalion , sommation sera faite à Pancien et au nouveau prcj priétaire d'assister à celte adjudication, aux lieu, jour et heure io| diqués.Pareille sommation sera faite au créancier surenchérisseur, ( c'est le nouveau propriétaire ou un autre créancier subrogé qo poursuit. î
Dans le même délai. Pacte d'aliénation sera déposé au greffe ( tiendra lieu de minute d'enchère.
Le prix porté dans Pacte ou la valeur déclarée et le montant dcij surenchère tiendront lieu d'enchère.
CoJecir., an. 2187, 2204.— Code comm , art. 573.— Code de proc. ci»., t. «ne, art. 836, 837, 83 —Tarif de 1841, art. 3, §16, el art. 4, § :,suprà, p 383.— Conf., tw;>r<i, p.:«2 à335.— E. M. P' iupid, p. 6 et ;.— R. P , suprà, p. 44. — K. D., tuprà, p. 81.— D. P., mprà, p. 335.— D.D luprà, p. 336.— R. Pasc. p. 93 à 9r..— R. Par., p. 36 à 3S.— R. c. c. c, p. loi» a loJ.
QtESTio.>s TRAITEES : V a-l il après radmission de la surenchère un délai dans 1 -quel doivent êl' remplies les formalités pour parrenir à la revente '.' Q. 24ys. --Est-ce par les formalités preicritl au titre de la surenchère sur aliénation volontaire, ou par celles qui règlent l'expropriation forcé que doit être régie l'adjuilication sur surenchère des biens d'un failli? Q. 249K bit. — l.'indicatii de la situation des biens contenue iiux placards, doit-elle consister dans la désignation de leur* li oantsel aboutissants? Q. 2498 (er.- Quand l'art. e^O, aux dispositions duquel l'art 836«e réfèr t orle du ijisi, comment faut-il entendre ses dispi>sitiiH.s, pour les appliquer au cas de la «ore chère? Q 24^8 qualer. — Peut-il y avoir lieu, comme pour la saisie immobilière, au supplément publicité permis, en cette matière, par les art. 697 et 7oO? 249S guinquies. — Où doit être notifr U sommation destinée à l'acquéreur? Q. 2498 textes — Comment le poursuivant «e procurett-t l'acte d'aliénation pour le déposer au greffe ? (J. 'li-iH teplies. — be ce que l'art. 837 pur. que l'acte d'aliénation ti'-ndra lieu de minute d'enchère, doit-on conclure que le surenchérisseur i: puisse en outre déposer un cahier des charges? Q. 2498 ocliet. — Lorsqu'on poursuit la vente d'il immeuble sur une déclaration de surenchère, et que l'acquéreur prétend avoir <les répétitioru' exercer en raison de la plus value donnée par lui à l'immeuble, faut-il,avant l'adjudication dénnitiv déterminer le montant de cette plus-value? Q. 240i voviet. — Le créancier d'uncnpropriétairep indivis, inscrit sur l'immeuble peut-il surenchérir sur le prix de vente de la totalité de l'iaiiBeubP en sorte que l'atquérejr puisse être ilépossédé du tout ? Celui-ci ne serait il pas fondé, aneoi traire, à provoquer le partage pour n'encourir l'expropriaiion que de la partie grevée de l'bvp thèque du créancier de ion consorlïÇ. 14SS decies. — Peut-on diviser par lots l'adjudication dl immeubles soumis à la surenchère? (>.2499. — Si les biens ont été d'abord vendus par lots, le créa fier ayant hypothèque générale , peut-il surenchérir un ou plusieurs lots, ou doit-il surenchérir; tout ; et si la même personne est demeurée adjudicataire de plusieurs lots , peut-elle surenchéil l'un sans surenchérir les autres? (>.2499 bis. — le créancier étant entièrement pjyé sur le prix I la vente de la lotie surenchérie, les créanciers ayant hypothèque sur l'immeuble formant cette méil lotie, n'auraient-ils, aux termes de l'art. 2 192, qu'un recours vers le vendeur, à ruisim de la pei qu'ils éprouveraient, par suite de l'exercice des droits du créancier ayani hypothèque général (J. 2499 ter. — Les délais dont parlent les art. 836 et 837 sont-ils francs? Q. 2499 qualer.
p\ quinquies. Les améliorations introduites dans la nouvelle procédure»! pliquée à la saisie immobilière, appelaient naiurellement une réforme analog< dans les (onualiiés relatives à la surenchère sur aliénation volonlaiie. Celle-' d'ailleurs, soumise par la généraliic même des dispositions de l'art. 2187, Co civ., aux règles prescrites en matière d'expropriation forcée, nécessitait p elle-même, et indépendamment de toute autre considération, une procédu plus v:ipide, plus simple et plus complète à la fois. C'est ce que réalisent !|
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J!UX articles 836 et 837 delà nouvelle loi (V. «uprà, p. 332 cl 33i), en ajoutant IX anciens, dans l'esprit général du système qui a présidé au remaniement de h litre, les importants détails dont l'absence se faisait sentir sous le Code de It07. Appositions de placards imprimés, indication de ce qu'ils doivent conteir, lieux où ils seront aflichés, insertions aux journaux, dépôt de l'acte d'aliéilion qui tiendra lieu de minute d'enchères, prix porté au contrat ou valeur iclarée, augmentée du montant de la surenchère, et qui formera l'enchère, mmation a l'ancien et au nouveau propriétaire, tout cela devant s'accomplir iinze jours au moins, trente au plus avant l'adjudication : telles sont les disisilions complémentaires dont l'objet a été de remplir de graves lacunes cl . suppléer à l'insuffisance de l'indication générale de l'art. '2187, Cod, civ., li obligeait autrefois à suivre les phases multipliées, longues et toujourscoùuses de la saisie immobilière. {V. le rapport de M. Pascalis, suprà, p. 81.) Ces nouveaux articles déterminant d'une manière précise et exclusive elles sont les formaliiés propres à la procédure de surenchère, et celles qu'elle iprunte à la saisie immobilière, toutes les dillicultés que faisait naître I disposition générale et vague de l'art. 2187 , Cod. civ. , se trouvent lanics.
H est donc inutile d'examiner la question que M. Carré posait, sous le 2853, en ces termes :
telles sont les formalités de la revente sur surenchère? En quels points ce$ formalités sont-elles les mêmes que celles de l'expropriation? En quels points en diffèrent-elles?
La disposition de l'art. 838, qui consacre le principe surenchère sur surentre ne vaut, nous dispense aussi de reproduire la (Juest. 2854 de M. Carré, isi posée :
adjudication sur surenchère étant assimilée à celle qui se fait sur saisie immobilière, peut-on faire la surenchère du quart {du sixième) permise par
rarr.710i708)?
Il suffit de se reporter aux questions traitées sous les art. 696, 698, 699. 3n remarquera, en outre, que l'art. 837 remplace par une sommation les lifications de placards que l'aDCien texte prescrivait. La Cour de Metz avait mandé celte amélioration.
jLa sommation est restreinte à l'ancien et au nouveau propriétaire, et au
'bancier surenchérisseur, tandis que le projet de 1829, art. 73 {suprà, p. 334)
■'. le travail de 1838 de M. Pascalis, p. 94, et celui de la Commission du gou-
nement, suprà, p. 33i), étendait la notification du placard à tous les
aDciers inscrits, et même au procureur du roi.
Iji notification que ces projets destinaient au parquet avait pour but la *ge des hypothèques légales ; puisque l'on a renoncé au principe qui faisait •duire à la simple adjudication l'effet de purger ces hypothèques (F. les . 692 et 717), il est naturel qu'on ait supprimé cette notification. Mais >nl à la suppression qui regarde les créanciers inscrits , qui avait été dcndée par les Cours d'Amiens, d'Orléans et de Metz, nous n'en apercevons i le motif. N'étaitil pas fort utile de les appeler à prendre part aux enchères? )n a dit que, puisqu'ils n'ont pas surenchéri, ils n'ont pas intérêt à la suren- !re : c'est une erreur; ne peuvent-ils pas avoir compté sur celle de leur :réancier?
La partie du nouvel art. 837, qui remplace l'ancien art. 838, contient encore i améliorations importantes.
Vinsi l'on y lit que l'acte d'aliénation, qui doit servir de minute d'enchère, a déposé au greffe, et que la mise à prix qui n'était déterminée que par le
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prix porté dans l'acio, angnienic du montant de la surenclière, pourra l'êtl suivant les cas, par la valeur déclarée dans la uulificaliou de l'acquéreur.
1C40S. r a-t-il, après l'admission de la surenchère, un délai dans lequelétl venl élre remplies les formalités pour parvenir à la revente \
La Cour de Montpellier demandait, dans ses observations, qu'il ne pût avoir plus de deux mois entre le jugeraeni qui admet la surenchère et le joir il l'adjudication. j
Le législateur n'a pas eu égard a cette demande. Le plus ou moins de cél ritéesldonc à la disposition du poursuivant, dont le zèle et l'activité seront si lisamment stimulés par la crainte de voir un créancier inscrit demander subrogation.
949^ bis. Est-ce par les formalités prescrites au titre de la surenchère t> aliénation volontaire, ou par celles qui règlent l'expropriation forcée, q doit être régie l'adjudication sur surenchère des biens d'un failli?
Celle question , résolue dans le premier sens par deux arrêts des Cours Limoges, 3 mai 181 i (J. Av., t. 21, p. ^28), et de Cassation, 21 nov. 1827 (j Av., t. 35 , p. 76), n'en peut plus élre une aujourd'hui.
En effet, l'art. 573 de la loi du 28 mai 18.38, .'ur les faillites etbanquerootij déclare « que la surenchère sera faite, dans ce cas, au greffe du tribunal ci^ suivant les formes prescrites par les art. 710 et 71 1, Cod. proc. civ. » et l'a 8 de la loi du 2 juin 18'il , répondant au vœu émis par M. le rapporteur de
9499 ter. L'indication de la situation des biens , contenue aux plaean doit-elle consister dans la désignation de leurs tenants et aboutissants?
Non. Cette désignation était exigée dans le projet soumis à la commissi du gouvernement. Elle lui critiquée par l'un des membres de cette comissio qui disait qu'on ne pouvait pas exiger plus que la désignation contenue dans l'a' d'aliénation. Un autre membre demanda alors que les tenants et lesaboui sans ne fussent exigés qu'autant qu'ils seraient énoncés dans l'acte d'al nation.
La commission (30* séance) supprima complètement l'obligation de désigi les tenants et aboutissants : elle n'a plus été reproduite.
La situation des biens sera donc indiquée par le nom de la commune, et l'on veut, du quartier de commune où ils se trouvent. Le plus sûr sera,dsi tous les cas, de reproduire la désignation contenue dans l'acte d'aliénation.
8498quater. Quand l'art. C99, aux dispositions duquel l'art. 836 seréfè, parle du saisi, comment faut il entendre ses dispositions pour les appligi^' au cas de la surenchère?
Nous pensons que, partout où l'art. 69:) contient ces mots, le saisi, ou i saisi, il jaut, quand il s'agit de l'appliquer au cas de surenchère, entendre l'ii* quéreur contre lequel elle se poursuit, et que, par conséquent, l'apposition i{i placards doit avoir lieu à la porte du domicile de Vacquéreur, etc. Mais si \\'
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^reur esl poursuivant, les affiches h son domicile nous paraissent inutiles. )y. infrà, nolio Quesl. '27)00 1er, sons l'art. 97t,)
Vu reste, nous iltîvdus faire observer que le projet de 1829, dans son art. 70 prà, p. 333), et celui de M. Pascalis {V. son travail de 1838, p. 94), qui désijient sans aucune espèce de renvoi les lieux où les placards seraient alliés, n'y comprenaient ni la porte du domicile de l'acquéreur, ni aucun lieu Ripporl avec ce domicile.
Le projet de la commission de la Cour de cassation, p. 100, contenait, au ilraire, tout à la fois, une disposition pour afiiclier à la porte de l'acquéreur une autre pour renvoyer aux lieux désignés par l'art. G99. Le rapporteur disait inème : « Il est nécessaire d'ajouter l'aftiche à la porte l'acquéreur que la surenchère doit déposséder. » Avec le renvoi à l'art. 699, tu addition nous aurait paru un double emploi.
199 quinquies. Pcul-il y avoir lieu , comme pour la saisie immobilière , lutupplément depublicilé permis, en celle maliére, par les art. {)97 c/TUO?
Jn membre de la commission du gouvernement Pavait demandé ; mais cette )position fut formellement repoussée. « Pas de publicité exorbitante, dit-on ; si au surenchérisseur à gagner son pari à ses risques et périls. » La Cour d'Amiens fil plus tard , dans ses o!)servaiions , la même demande , isavec aussi peu de succès. Il en fut de même de la commission de la Cour cassation, dont le projet, p. 103, mettait a»i nombre des articles applicables 1 surenchère , ceux qui sont relatifs au supplément de publicité. }n doit donc décider que si le créancier poursuivant la surenchère donne h ifente une publicité extraordinaire, les frais qu'elle aura occasionnés ne pas- : ont pas en taxe.
9499 Sfrxies. Où doit cire notifiée la sommation destinée à Vacquéreur?
L'art. 832 dispose que l'acte de surenchère, contenant l'assignation pour la epiion de la caution , sera notifié à l'acquéreur, au domicile de son avoué. Ne serail-il pas naturel qu'il en lût de même de la sommation qu'il doit recer, aux termes de l'art. 837?
Vussiles Cours de Caen et de Paris demandaient-elles, avec raison, une dis- >itioD qui assimilât les deux cas.
Mais elle n'a pas été insérée; et, comme la signification au domicile de l'aie est un droit exceptionnel, nous pensons qu'il ne peut être arbitrairement ndu. C'est donc à la personne ou au domicile de l'acquéreur, suivant le droit ninun, que la sommation devra être signifiée. Voy., quant au domicile élu, que nous avons dit supràj Quesl. 2473.
I99septies. Comment le poursuivant se procurera-t il l'acte d'aliénation pour le déposer au greffe?
Cet acte est entre les mains de l'acquéreur, qui peut refuser de prêter son
ïcours à une procédure dont le but est de le dépouiller.
La Cour de Metz, prévoyant celte difficulté , proposait une disposition qui
rait obligé, soit l'ancien, sôil le nouveau propriétaire, à remeitre au poursui-
at ou l'expédition de l'acte authentique, ou le double de l'acte sous seing
vé d'ahénation qui fait son litre.
Le législateur n'a pas eu égard à cette observation.
Si le titre est un acte retenu par un officier public , il sera facile au poursui-
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vanl d'en obtenir l'expédiiion, que sa qualité même de poursuivant de la sun, chère lui donne le droit de demander.
Si c'est un acte sous seing privé, on ne peut obtenir que Tt-xpédition de transcriplion qui a dû èlre faite au bureau des bypolhèques. Nous peusou8(j le dépôt de cette expédition suflira pour remplir le vœu de la loi. I
9499 octies. f De ce que l'art. 837 porte que l'acte d'aliénation tiendra l de minute d'enchère , doit-on conclure que le surenchérisseur ne puisse outre déposer un cahier des charges ?
Oui, dit M. Dblaporte, t. 2, p. 394; et plusieurs autres commentateurs A nont implicitement la même réponse. Mais il résulte de deux arrêts de laC( de Rennes que cette décision ne doit pas être suivie dans tous les cas.
Nous avons, dans la jurisprudence de cette Cour, aux notices sommait t. 2, p. 5, rendu compte de ces deux arrêts comme il suit :
« L'art. 838 (837; porte que l'acte d'aliénation tiendra lieu de minute d'« chère; mais cet article ni aucun autre n'obligent le créancier qui asurench sur une aliénation volontaire, a déposer au grelTe une expédition du cent de celte aliénation.
0 D'un autre côté , le même article ne défend pas de déposer au grefÎÉ cahier des charges que l'art. 697 exige formellement en matière de saisie i mobilière.
« Si donc, un surenchérisseur sur aliénation volontaire a déposé an gre( dans le délai fixé par ce dernier article, un extrait de son contrat où seraii; énoncées toutes les conditions essentielles de Taliénation , il a fait tout ce • dépendait de lui.
« S'il a déposé un cahier qui n'ait rien de contraire aux clauses du cont volontaire, rien qui tende à écarter des personnes non exclues par la loi (j 713), on doit avoir égard au contenu de ce cahier.
« Telles sont les propositions qui dérivent d'un arrêt par défaut , du 19 S( lembre 1807 :
« Sur l'opposition, il fut démontré à la Cour que le cahier des charges C( tenait une condition qui se trouvait en contradiction avec le contrat de ven en conséquence, par une suite naturelle de l'arrêt par défaut lui-même, la Ci a décidé, le 3 octobre suivant, que cette condition devait être considérée com non avenue. »
Nous concluons de ces deux arrêts que l'art. 838 (837), n'est point absolum prohibitif de la faculté de déposer un cahier des charges, mais que cette faci ; n'est autorisée qu'autant que ce cahier aurait pour objet d'expliquer les clau i du contrat, sans imposer de nouvelles charges, et sans étendre ni contrai ' celles qu'il contient. Carr.
Nous devons adopter une solution contraire en présence des disposili'» nouvelles de la loi du 2 juin 18il. L'art. 837 porte textuellement, §2,» ; l'acte d'aliénation sera déposé au greffe pour y servir de minute d'enehi, c'est-à-dire de cahier des charges. Si telle n'eût pas été l'intention du légiiileur, il s'en serait formellement expliqué, comme il l'a fait dans l'art. 690, Cliné à remplacer l'ancien art. 697, au titre de la Saisie immobilière. Cette dirence dans la rédaction de la loi ne permet aucun doute sur la justesse î notre interprétation, qui, du reste , était adoptée par M. Troplong, Hypo^ . t. 4, n° 960 ter, même sous le Code de 1807. A quoi bon, en effet, cette su| • fétation du cahier des charges, utile seulement, dit-on, comme appendice plicaiif au contrat de vente? Le surenchérisseur est-il compétent pour foui r ces explications ; et ne doit-on pas craindre au contraire , qu'il ne dénature i8 clauses du contrat bien plus souvent qu'il ne sera propre à les éclairer?
îiT.lV. De Usurench.iur alleu, volont.— ki{T.n9S,%^'i .{i.mfi» ncv.SSï
I Mais d'ailleurs, ce qui nous paraît décisif, c'est que le caliier des charges ne Nnliendrait ricii que l'impression et l'apposition des pl;>c:uds dont la publicité ,1 complète ne lussent destinées à faire connaître, tn ellet, date et nature de «de d'aliénation, montant de la surenelière, noms, profession, domiciles •s diverses parties principalemeiU intéressées; nature et situation des l)iens iénés, nom et demeure de l'avoué du poursuivant ; indication entiii du Iribud où la surenchère se poursuit, (ies- jour , lieu, et heure de 1 adjudication, et 1 délai tant de l'apposition des placards que de l'insertion des énonciali<ins l'ils contiennent, dans un journal désigné ii cet cflet; tout cela se trouve claiment et catégoriquement énoncé dans les divers paragiaplies de l'art. 836, îStinés à remplacer en partie l'art. 7:2 du projet de 18*21). ainsi conçu : le cahier •s charges sera déposé au greffe, etc., et qui, retranché des projets nlléi ieurs a plus été reproiluil dans la loi. (V. swprà, p. 3:55.) V. aussi le ra()porl d(î . Pascalis,(sMf)rc,pag.Hl), qui dit texluellemcnlque le cahier des charges est Implacé par le dépôt du contrat d'aliénation.
' Cette solution nous dispense d'examiner si le surenchérisseur sur aliénation
lilontaire peut insérer de nouvelles cliuses dans le cahier des charges; ou si
débiteur qui a vendu un de ses inuneubles. à la charge d'en distribuer le prix
|;es créanciers inscrits, a le droit de contiedire le caîiier des charges fait par
j créancier surenchérisseur. Ces deux points, résolus d'une manière ailirma-
[•e par arrêt de la Cour de Grenoble du 7 avril 18-24 (J. Av., t. 27, p. 145),
. offrent plus aujourd'hui aucun intérêt dans l'application.
Néanmoins, nous admettons que si l'acquéreur a fait à l'immenhle d'inipor-
ntes améliorations, cet acquéreur puisse demander qu'il en soit fait mention,
qu'on impose à l'adjudicataire l'obligation de les lui rembourser. S'il y a
ntestation à ce sujet, c'est alors au tribunal à prononcer. Voy. noire ques-
m suivante.
••S novies. t Lorsqu'on poursuit la vente d'un immeuble sur une déclnralion de^ surenchère, et que l'acquéreur prétend avoir des répélilinns à exercer en raison de la plus-value donnée par lui d l'immeuble, faul-il , \awnt l'adjudication, déterminer le inontant de cette plus-value?
Cette question, très importante, parce qu'aucun article de nos Codes ne conit directement à sa solution, a été décidée pour rafllrmalive, par un arrêt la Cour de Paris du 10 mars 1808 (J. Av., t. 21, p. ''i67), attendu que , ur favoriser les enchères, il importe de lever toute incertitude relativement 1 plus -value que l'immeuble a pu recevoir des réparations, reconstructions augmentations faites par l'acquéreur et dont l'adjudicataire est tenu de lui *e raison.
D'où il suit que cet intérêt, qui appartient à toutes les parties, commande de er, avant l'adjudication définitive , le montant de celte plus-value. (Voy. les '•ervalions qui précèdent cet arrêt, dans la Jurisp. des Cours souv., t. 5, W2 et 493.) Carr.
La loi nouvelle n'ayant rien innové, à cet égard, on peut dire, comme sous Code de procédure, qu'en matière de saisie immobilière, elle n'accorde au- 16 répétition à l'adjudicataire contre le surenchérissein-, sans doute parce il ne s'est pas mis en possession de l'immeuble et qu'il n'a pas encore remirsé les frais d'adjudication , car l'art. 713, comme l'ancien art. 715, dont il si que la reproduction littérale, lui donne vingt jours pour ce remboursent, tandis que la surenchère doit être faite dans la première huitaine, •t. 708.)
I n'en est pas ainsi dans le cas prévu par le Code civil; les frais de la vente été payés par l'acquéreur ; aussi le surenchérisseur, ou plutôt celui qui su ToM. V. 5j
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loiiil adjudicalaire sur la surenchère , csl-il obligé de les lui rembourser, aii que les antres li ais qu'il peut avoir exposés depuis pour parvenir à la revcn (Art. 2188.)
Aucun article du même chapitre ne met au nombre des charges de la sure rlière roblisaliond'iiuieniniser l'acquéreur évincé des augmentations etrépai lions par luHailcsà l'immeuble; cependant, il est certain que, dans l'espace, temps plusau moins considérable qu'a duré sa propriété, il peut avoir augmen la valeur de cet immeuble. Il est certain qu'on ne peut lui refuser une indemni pour cet objet , puisqu'elle lui est accordée par l'art. 2175, même dans le c où il consent au délaissement par hypothèque, faute par lui d'avoir rempli ! formalités exigées pour se metire h l'abri des poursuites des créanciers.
Ainsi , malgré le silence de la loi à cet égard, l'obligation d'indemniser l'ai quéreur jusqu'à concurrence de la plus value de l'immeuble doit être unedi clauses de l'adjudication sur surenchère; mais faut-il que l'importance de cet; plus-value soit déterminée avant l'adjudication? On pourrait dire, pour la m gative, que l'art. 2188, déjà cité, n'exige pas que le cahier des charges iadtqil des frais au remboursement desquels l'adjudicataire est obligé etqu'ille tnoiM^ peut en être de même à l'égard de l'indemnité résultant de la plus-value. | Mais pour motiver l'opinion contraire, il suffit de faire remarquer qu'on pe; toujours connaître, au moins très approximativement, à quelle somme s'élève' les frais de la première adjudication et ceux exposés depuis ; et qu'ainsi ledl faut de fixaiion à cet égard ne présente aucun inconvénient grave; mais qu n'en est pas de même, relativement à la plus-value de l'innneuble qui peut 8' lèvera une sonmie plus ou moins considérable; que ce vague que présen toujours une obligation indéterminée serait de nature à éloigner les enchéri seurs ou du moins à les engager à faire des offres moins avantageuses; i qu'ainsi, l'intérêt de toutes les parties exige que le montant de la plus-val soit connu et déterminé avant l'adjudication. (F. notre question précédeot» C'est aussi l'avis de M. Paignon, t. 2, p. 11. Nous ne disons pas avant l'adj dication définitive, comme le portait la question formulée par M. Carré, sous Code de procédure , parce que la loi de 18il a supprimé l'adjudication preç^ raioire, et que dès lors il n'y a plus nécessité de faire de précision distiDGti| à ce sujet. i
1 1 S49S decies. f Le créancier d'un copropriétaire -par indivis , t'nsmf »| l'immeuble, peut-il surenchérir sur le prix de venle de la totalité de l'iy meubles , en sorte que l'acquéreur puisse être dépossédé du tout ? Celuiri ne serait-il pas fondé, au contraire, à provoquer le partage, pour v,U\ courir l'exprofrialion que de la partie grevée de l'hypo.hèque du créa^^ eier de sonconsort? \
Oui, il y serait fondé, si l'immeuble était susceptible d'être partagé coinraj dément et en portions égales, et que l'adjudicataire eût eu le soin , en notifia son titre d'acquisition aux créanciers inscrits, de faire la ventilation du Mis revenir à chacun des copropriétaires des portions différentes pour lesqueRw étaient intéressés dans l'immeuble indivis.
Mais il n'aurait pas celte faculté, dans le cas où l'immeuble ne serait p susceptible d'être divisé commodément, et si l'adjudicataire avait omisdefai la ventilation du prix. En cfiet, sans cela, le tirage au sort, mesure légale Î»I quelle nul n'est tenu de renoncer, serait inexécutable. Carr.
La manière dont M. Carré répond à la seconde de ces questions impnqu comme on le voir, la solution allirmalive de la première. Nous adoptons aui cet avis, d'où il faut nécessairement induire que l'immeuble indivis veijdu p liciiaiioD peut être surenchéri pour la tolalilé par un créancier inscrit sur
T.IV. Dg la iurench.iur aliénai, volont.— Art.880,S3'J.Q. 2A99. RS3
liilié seiilemeiiJ, tant que les parts héréditaires n'ont pas élé déterminées par e riquidation, conforniémcnt à un arrêt de lu Cour do Paris du 10 juill. \HM I Av., t. 47, p. t)08; Devill., iH'i't.'î.ïWy, arrêt qui contrarie la jurisprujice consacrée par la même Cour, le 3 mars 1820 (J. Av., l. -21, p. 'iti6); isia première espèce, il existait des circonstances de fait qui enlevaient elle décision toute autorité de doctrine.
IM> t Peut-on diviser par lois l'adjudication des immeubles soumis à la surenchère?
?ararrêtdu lôjnill. 1807(5. 7.1.171 , et J. Av., t. 21, p. 360), la Cour do uen a décidé ncgaiiveuient cette question et prononcé la nullité de l'adjudiion, attendu :
•Que le droit de surenclicrir n'est pas celuîdedénaturer le contrat, mais ilenicnt d'en débattre le [)rix, dans la vue de faire profiter la masse des ijanciers de toute la valeur qui pouvait être et qui n'a pas été tirée du contrat eoehéri. Or, c'est dénaturer le contrat que d'omettre, dans la revente, des lions qui n'en sont pas lé^'alemcnt séparables, et surtout que de former sieurs lots de l'immeulde vendu, pour en faire autant d'adjudications disses. Le droit de surenchérir est d'ailleurs \m bénéfice de la loi qui doit être jiel qu'il est , et ne peut s'étendre au delà des limites qui lui ont été assi- !es : d'où il suit évidemment (jue, quand il n'y a qu'un contrai de vente, il ne A y avoir, sur la poursuite du surenchérisseur, qu'une seule et même adjuilion;
•Que si l'on admettait le système de la division, ce serait écarter les acquéi|rs du but qu'ils ont à se proposer sur le piiv des ventes ; les forcer d'aban- (| ner leurs acquisitions ou les exposer à n'en retirer que des lambeaux ; leur ('•le seul moyen de consolidation que la loi leur offre, cl, par là, séquestrer (|iplétenieiu du commerce tous les biens territoriaux dont les inscriptions s )asseraient la valeur;
''Qu'une doctrine an<;si subversive des principes ne peut être consacrée par I -tribunaux ; elle conduirait à désorganiser une partie essentielle de la légishun sur la vente et le régime hypothécaire, et à faire plus ou moins directeil violence aux art. 1594, 1598 -2181 et sniv., jusqnes et compris rart.2192 Code civil, auxquels s'identifie l'art. 838 du Code de procédure; 'Que ce système est égalcmont vicieux au respect du vendeur, en ce que, >rès l'art. 2178 et le § 2 de l'art. 2192 du Code civ. , il l'exposerait pour la grande utilité du créancier, à des recours de l'acquéreur sur lui-même. '. Demial'-Crouzilhàc , p. 518 et 519, estime que cet arrêt est en opposiformelle avec les dispositions de l'art. 2192 du Code civil, en ce qu'il pose "rincipe que le contrat ne peut être morcelé par plusieurs ventes partielles, en conclut que la décision est mal rendue. 0 conviendra facilement que l'art. 2192 présente un cas dans lequel on : vendre parliellement , par suite de surenchère, plusieurs immeubles comdans le même contrat ; mais ce n'est pas un motif pour décider que la Cour louen ait mal jugé en n'autorisant pas une revente par loties; ce serait, ai» Taire, une raison eu sa faveur ; car l'art. 2192 ne statuant que pour un cas iculier, qui est celui oi'i le contrat comprendrait des immeubles et des meu- ,ou plusieurs immeubles, les uns hypothéqués, les autres non hypothéqués, •nsuit naturellement que, dans tons les autres cas, la vente séparée de plureparties d'un même immeuble hypothéqué ne saurait être autorisée. Ici pourrait dire exceplio firmatregulam incasibus non exceplis. ais si nous n'admettons pas les motifs par lesquels M. Demiau-Crouzilbac
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roinbat rarrêi do la Cour tlo Rmion , nous n'en croyons pas moius quel jxMil faire conire col arrôl des oltjeclioiis fondées.
Ne peul-on pas dire avee raison qu'il osl coniradictoire, lorsqu'il est per aux créanciers de faire vendre par lolios nn inuneuble saisi innnobilièrenu que les mêmes créaneiers ne imissent user de celle facullé, dans le casd' surenchère sur aliénation volonlairo?
Le droit de surenchérir n'est accordé que dans rinlérêt du créancier précédent propriétaire n'a aucune raison pour se plaindre que la voulo soit | par loties, lorsque ses créanciers y trouvent avantage, connue il est arrivé d l'espèce de l'arrêt de Rouen , où le prix de la vente faite par loties excéd: 174,000 fr. le prix du contrat volontaire.
D'un autre côté , dès que le surenchérisseur a couvert d'un dixième lei de l'aliénation volontaire, l'intérêt de l'acquéreur n'est à considérer pourri . si la vente est faite par loties.
Il auiait à se plaindre sans doute si l'on divisait l'immeuble, afln de ne i enchérir qu'une de ses parties , de manière que les autres lui restassent é ■ chées de celle-ci; aussi, n'entendons-nous pas soutenir que de tels résul t soient autorisés par la loi ; autrement , on mettrait l'acquéreur <lans une p tion plus onéreuse que celle dans laquelle il aurait entendu se placer par g'» de son contrat, cl l'on exposerait le précédent propriétaire, sans que la loi i dit formcllenicut, à des demandes en indemnité qui n'auraient point leurpi. cipe dans le fait de ce propriétaire, mais qui dériveraient uniquement de c i d'un créancier seulement.
Au contraire , lorsque la surenchère porte sur la masse du prix de l'imn ble,et que le surenchérisseur le fait vendrepar portions, il suKit qu'il soitob ■ de garderces différentes portions au prix porté au contrat volontaire, augrat s du dixième, pour que, soit le précédent propriétaire, soit le nouvel acquéri!, n'ait aucun droit de se plaindre.
On opposerait vainement la disposition de l'art. 2192, en disant qu'il rcs c de ce que cet article permet de diviser les immeubles portés dans un mi c contrat, dans le cas qu'il a prévu, qu'on ne peut diviser dans tout autre ca;
Nous répondons que cet article régit un cas particulier, et que, par cette son, on ne peut en tirer aucune conséquence.
Insistcra-i-on , en disant que ce même article eût été inutile , si l'on de i admettre en principe que l'on peut vendre par loties? !
Nous répondons h cette nouvelle objection que l'ait. 2192, en disposant |» l'on peut diviser le contrat , n'a eu d'autre objet que d'exprimer que l'on p i, dans ce cas , se borner h ne surenchérir que sur une partie des immeu s compris an contrat, au iinu que, dans toute autre circonstance, il faut que la '• enchère porte sur la totalité de l'immeuble , sauf à le diviser pour le vendre tr portions, à la charge au surenchérisseur de rester propriétaire, pour le mon il de la surenchère faite sur totalité, de toutes celles de ces portions qui n'aura il pas été adjugées lors de la revente. Carr. I
Déjà, sous l'empire du Code de 1807, MM. Berriat Saint-Prix,]), «i), rote 12, et Pigeau, Comm., t. 2, p. 53.5, ne partageaient pas ropinior'lo M. Carré. Depuis la loi du 2 juin ISil, MM. Paigxox, t. 2, p. 12, ciPersil >, Comm., p. ;i96, et suiv., n" 'i8'« , se sont également prononces contre laii-^ vision par !ots; et c'est l'avis que nous adoptons. i
De cela que nous avons trouvé dans le texte nouveau de l'art. 837 la i»hibition de dresser un nouveau cahier des charges, nous devons nécessairei; it refuser au poursuivant le droit de diviser la vente par lots, c'est-à-dire de '■naturer le contrai d'aliénation.
V. suprà, noire Quest. 2498 oclies
X .ly.Dela êurench. sur alién. to/on(.— Art. 8$0,»S'J. Q.UéftObis. 885
fl 99 bis. t Si 1rs biens ont été d'abord vendus par lots , le créancier ayant .'/polhèque (jenérale peut-il siirruch' rir un ou plusieurs lots, ou doit-il surlehérir le tout, et, si la même personne est demeurée adjudicataire de ptutW* lois, peut-elle surenchérir l'un sans surenchérir les autres ?
résulte dos principes consacrés par la législaiion, en matière (riivpotlièquc, q rien ne s'oppose à ce que le créancier qui a l)\ poilK><nie généiâle, suren- •isse senlement sur le prix tie l'un des inimeiildes saisis conjointement, 5 adjugé séparément. En d'autres tcrm<'S , lorstiue les biens saisis ont été dus par lots, ce créancier peut en surenchérir un ou plusieurs, et ne peut
oblige 5 surenchérir sur le tout.
eue proposition, d'après les recherches attentives auxquelles nous nous
mes livré, n'aurait été établie par aucun auteur, ni consacrée par aucun
•ijniais nous croyons pouvoir en prouver l'exactitude par l'analogie des
icipes du droit posilil, et par les règles de l'équité.
itd'abord, Tart. 2114, Cod. civ., établit, en termes exprès, que Thvpo-
|ue est indivisible; elle est tota in tolo et tola in quàlibel parte, et lors-
:lle est générale, elle réside tout entière dans chaque i>ariiedes biens hy-
léqiiés.
le là il résulte, pour première conséquence, que le créancier ayant une sem-
ile hypothèque inscrite sur tous les biens du débiteur , peut exercer les
Ils qui en dérivent sur tous les biens aliénés comme sur une partie d'entre
; et, par suite, s'ils ont été vendus par loties , il peut surenchérir chacune
loties.
A surenchère n'est autre chose , en effet, qu'un droit résultant de l'iiypo-
lue, puistjue, aux termes de l'art. •2lsr),Cod. civ., comme aux ternies de
i. 834, Cod. proc. civ-, elle n'est admise qu'en laveur d'un créancier in-
•n remarque ensuite que, d'après l'art. 2192, il n'est pas douteux, ainsi
le prouve M. Tarribliî , au Nouv. liépcrl., \° Transcription, § G, n" 5 , 3, p. 98 et 99, 3'"" édit., qu'un créancier inscrit sur un seul immeuble ne lélre contraint à étendre sa sou(nission ou sa surenchère du dixième sur lires immeubles que ceux qui sont hypothéqués à sa créance. lais la disposition de cet article, faite pour le cas où un créancier n'a hypo- :jue que sur l'un des biens vendus , admet une extension aussi juste que léî à celui où un créancier est inscrit sur chacun des biens. In eflèt, son droit d'hypothèque générale a pour objet cl pour but de lui mcer, d'un côtéj des moyens plus prompts et piussùis de recouvrer sa créanccj 'autre, la faculté de surenchérir lui est accordée pour ce même but. )r, ce serait évidemment priver ce créancier de cet avantage, que de l'obli-
d'alteiidre la dislii'bulion du prix de chaque lotie pour recevoir sur cliac des loties une quotité proportionnelle de sa créance; une telle suspension lit inconciliable avec le droit absolu et indépendant qui lésulte soit d'une 'Olhèque qui porte sur le tout comme sur chaque partie, soit la priorité de :e hypothèque.
l ne doit donc souffrir ni division , ni relard, ni aucune espèce d'obslacle s le recouvrement de sa créance ; et puisque la siircnchèie d'une seule lolui offre le moyen d'assurer et de bâter en luèiKt' temps son paiement, on i incontestablement l'admellre à celle suienehèie partielle. )n n'opposera pas, sans doute, comme étant contraire h cette doctrine, rct de la Cour de Rouen du 2o juill. 1807, rapporté et discuté sur la préente question. Cet arrêt décide, il est vi ni, que l'on ne peut surencliérir par 0$ sur le contra! f[ui a vendu ciiini'.h'.iiveinenl plusieurs biens. Mais, oiilie
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les raisons nue nous avons développées pour prouver que l'on pourrait, so conirevenir a laloi, jiigPr dilTéroinnient,on remarquera que nous supposons que les immeubles n'ont pas clé venilus coujointement par un seul et mêi jugement; qu'ils ont, au contraire, été adjugés par loties. Si donc l'arrêt llouen peut être de quelque cousidération, dans le cas actuel, ce ne sérail c pi)ur en conclure (i contrario, à raison de la dillérence des hypothèses, que surenchère sur chaque lotie est admissible. Carr.
Nous partageons, sur cette grave question, l'opinion de M. Carré, qui fait « server, avec raison , que l'arrêt de la Cour de Houen , examiné sons la questi précédente, ne peut avoir aucune iniluencc sur la solution de celle-ci.
Il est évident que rhypothc(pie,élaul indivisible, repose tout entière sure que immeuble et, partaut, sur chaque lot d'immeuble. Or, la surenchère est droit qui résulte de l'hypothèque, donc le créancier pourra l'exercer sépai ment sur chaque lot,
Voy. à l'appui de ces principes la Quest, 2500 sexies.
*409ter. t ^'^ créancier c'tant entièrement payé sur le prix de la vente de lotie siirenchêrie, les créanciers ayant hypothèque spéciale sur l'immeu, formant celle même lotie, n' auraient-ils, aux termes de l'art. 2i9"2, qu' recours vers le vendeur, éi raison de la perte qu'ils éprouveraient par ti^ de V exercice des droits du créancier ayant hypothèque générale ?
Cette question a été profondément traitée par M. Tarrihie, au Répertoi ubi suprà, p. 99 et suivantes , et résolue en ce sens, que le créancier qui qu'une hypothèque spéciale sur la lotie , acquiert une subrogation légale, droiis du créancier ayant hypothèque générale sur les autres immeubles du' biteur, à concurrence de la part contributive que chaque immeuble aurait supporter dans la dette inscrite sur toutes les loties, selon la proportion leui s valeurs respectives.
Ainsi, le créancier hypothécaire général étant payé sur le prix de la loiies| enchérie, son hypothèque subsiste liciivemeni à concurrence sur les autres! lies, en faveur du créancier spécial, qui louche sur le prix des autres loij' non hypothéquées à sa créance , jusqu'à la concurrence de la somme dont :■ été frustré sur la première.
Cette doctrine, conforme aux principes de réquité,est aussi celle de M.Pbrj'. dans ses Questions hypothécaires, t. 1 , p. 391 et suivantes, et a été consach dans un cas analogue, par arrêt de la Cour de Paris, cité par cet auteur et n, porté au Journal du Palais. Cet arrêt, en reconnaissant qu'un créancier j. • vilégiè sur plusieurs immeubles peut exercer son privilège sur celui de cet • meubles qu'il veut choisir, décide que ce privilège doit ensuite être revi\î fictivement sur les autres immeubles , pour éviter de nuire aux créanciertiscrils sur ce même immeuble. ' j
Il n'est pas besoin d'insister, pour prouver que cette décision fournit unjgument de plus en faveur de l'opinion ci-dessus émise , que le créancier a>l luie hypothèque générale peut sinenchérir sur un des immeubles vendus: cil une conséquence de ce qu'il peut exercer son privilège ou tout droit hypotjcaire sur chacun des immeid)les qui y sont affectés.
Cette solution ne peut être autre, dans le cas où l'adjudication desdifférei loties eût clé faite à une personne ou à plusieurs. Ainsi donc, si le niêineii vidu est demeuré adjudicataire de plusieurs lois, on peut surenchérir l'un s surenchérir l'autre , et les mêmes raisons de décider, développées précéd< ment, s'appliquent à cette dernière hy|)olhèse.
On sent que, si le créancier général pouvait être obligé de surenchérir! ceux des lots qui auraient été adjugés à un seul et niémc'individu , ou l'cm
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rail d'exercer son droit sur chaque partie, in qudUbel farte, pour le coiiiodre à l'exercer sur une quotité. Il serait obligé d'allcndre le règlement rdre sur cliacune des loties surenchéries, et ainsi se trouveraient entreinls à I préjudice les principes ci-dessus exposés. Carr. (ous adoptons l'opinion de M. Carré.
499 qualer. Les délais dont parlent les art. 836 et 837 sont-ils francs P
<îous avons déjà cxaoïiné des positions identiques, sous l'art. 690, suprà, 319, lpues(. 2313.
Ait. 838. Le surenchérisseur, raérae au cas de subrogation à la Qrsnitc, sera déclaré adjudicataire si, au jour lixc pour i'adjudiion, il ne se présente pas d'autre enchérisseur. Sont applicables au cas de surenchère les art. 701, 702, 705, 706, 7,711,712, 713,717,731,732, 733 du présont Code, ainsi e les articles 734 et suivants relatifs à la folle enchère. Les formalités prescrites par les articles 705 et 706, 832, 836 et 7 seront observées à peine de nullité.
Les nullités devront être proposées, à peine de déchéance, savoir :
les qui concerneront la déclaration de surenchère et l'assignation,
iiA le jugement qui doit statuer sur la réception de la caution ;
les qui seront relatives aux formalités de la mise en vente, trois
jirsau moins avant Tadjudicalion; il sera statué sur les premières
!r le jugement de réception de la caution, et sur les autres avant
Idjudication et, autant que possible, par le jugement même do
'I te adjudication.
lAucun jugement ou arrêt par défaut en matière de surenchère, :|r aliénation volontaire, ne sera susceptible d'opposition. iLes jugements qui statueront sur les nullités antérieures à la rélilion de la caution, ou sur la réception même de celte caution, ijceux qui prononceront sur la demande en subrogation intentée ur collusion ou fraude, seront seuls susceptibles d'être attaqués r la voie de l'appel.
L'adjudication par suite de surenchère sur aliénation volontaire pourra être frappée d'aucune autre surenchère. Les effets de l'adjudication à la suite de surenchère sur aliénatiou lontaire seront réglés, à l'égard du vendeur et de l'adjudicataire, ries dispositions de l'article 717 ci-dessus.
» Briicie a la surenciiero '. Q "iatiii. — i.c ini'uoai ne peiii ii acrorni-r ue sursis a ruajuoicdtion : '»ld si e le est ret.irdée par un inciiieiit? Q. 2jiHi bis. — l.a nullilé résultant de la tardivtté do ' iorenchère d it-clle être proposée avant loiile défense au fini'.'.' Q. 2 joo 1er. — l.a demande en iillilé d'une surenolicre peul-elle être proposée, p^iur la première fois, sur I appel en ce qui t'>uhe les cjndi lions une dit réunir Ui caution '? Q 'I.ioo ijunl''r. — l.a «urt-ncli -ii' o-t elle "lie cause
ïTicliun qui donrc lieu à la garantie de dr- il d'- la p irl de rjiqucrcur contre s.in vendeur '
838 II* IWUTIE. IJV. l". — Procédures diverses.
Q. 2hOO quinquiet. — La surenchère sur aliénaiinn Tolontaire o-t-elle l'effet d'anéantir h rm à ce poiut que la clause de éméré slipuliio dans c ttc di-riiiore dcv cnne caduque? (J. 'lim Uiti — En matièic Jo surenctièrè-sur vciile volonl.iire , l'adjudicataire at-il à craindre ('«ctinn go i soluti.in do la part dn Tendeur priniilif? Q- 'iMM\ s/-p(ies. — Lorsque le premier acquéreOF i meure adjudicataire, de quel jour asl-il propriétaire f (J. 2500octies. — L'augnieatuiiun du n opérée p.ir la surendiére l'ouriiissant au delà île ce qu'il faut pour payer lc3 créancirsiascnl l'eicéliinl tournc-l-il au prolil de l'aïquéreur évimé ou du vendeur? Q. 2500 nnviei. — Le d* de trois jours d.mt pirle l'art. S3S, ,^ 4, est-il franc, en ce sens que les nullités doivent être p «entées le 2, lorsque 1 adjudioalion doit avoir lieu le o? (>. 26UU decies.
DV spxies. Cet arliclc lègle les cas de niillilé relalifs h la surenclière s aliéualion voloiUaiie. Le temps pour les proposer est divisé suivant l'eipi des distiiiclions qui ont clé lailes pour les uullilés des procédures de saisicji mobilière. Ainsi, celles qui piéeédent le jugement de réccpiion de caiU,»! seront présentées, à peine de dérhéance, avant ce jugement; celles qui ont| être commises dans l'intervalle qui le suit jusqu'à l'adjudication, devront él proposées trois jours avant cette dernière.
Par une conséquence naturelle, c'est le jugement de réception qui dev statuer sur les premières de ces uullilés, et, s'il n'a pas été statué sur les seco des avant le jugement d'adjudication , il le sera, autant que possible, par^ jugement. Mais^dans tous les cas, l'incident devra être évacué avant i';iHi dicaiion; seul moyen d'éviter les lenteurs et les frais, sans préjudicitpersonne.
Les dispositions purement régulatrices des formes ne sont pas l'objet uniqi de l'art. ii'3>^. 11 crée encore des dispositions énonciaiives de droits qui lèvç de graves diflicultés.
Ainsi, les décisions qui statueront sur les nullités postérieures au jugeipiie de réception de caution seront rendues en dernier ressort; les autres, de mén «pie les jugements qui auront prononcé sur une subrogation fondée sur lace lusion ou la fraude, art. 833, seront seuls susceptibles d'appel. F. sousi, art .730 et suiv,, nos questions relatives à l'appel en matière de saisie immobilier!
La faculté d'opposition aux jugements ou arrêts par défaut, demeure intel dite. Ce qui tranche, pour cette inatière, la diflicullé que nous avons examiU'i sous l'art. 730, Quesl. 2'r>3, p. 7i6.
On ne pourra pas davantage frapper l'adjudication d'aucune autre stirevche! Cette disposition découlait nécessairement du principe écrit dans l'art. 710; présomption de droit élait aussi, qu'après l'épreuve d'une première sureii chère qui a mis tous les intéressés en présence, l'immeuble a dû être porté à ' véritable valeur. La maxime surenchère sur surenchère ve vaut préviend désormais les attaques déloyales des créanciers avides ou insolvables, et ui' perle considérable de temps. ^ '
L'art. s3S s'occupe encore de designer en détail tous les articles de la Jjais; immobilière qui devront, indépendamment de ceux qui ont été déjh indique être appliqués en matière de surenchère.
Ce sont les art. 701, relatif à la taxe des frais 702, à la manière de requé l'adjudication; 705, 7(i6, à la forme de sa réccpiion; 707, à l'élecli' de conmiand; 711, aux incapables de surenchérir; 71-2 à la rédaction du juj ment; 713, à la délivrance; 7 17, à ses ellels; 731 et 73'2,au délai et à la fori des appels en malière d'incidents ; 733 etsiiiv., à la revente sur folle enclièil
H rcgie enfin les effets de l'adjudication à l'égard du surenchérisseur, mér nu cas de subrogation aux poursuites, et renvoie, quant à ceux qui concernci le vendeur et l'adjudicataire qui n'aura plus à craindre l'action en résolution j l'art. 717(1). I
(I) Celle veille a éic coiisiiltrce roininc I lui a élé déclare applicable. \,tvpyà,\ Vl.x \eiile forcée : voila pourquoi l'ail. 717 | lie QucsI. 2441, p. 815.
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:'esl ainsi que les dispositions spéciales à la surenchère sont mises en haruie avec les prescriptions générales concernant la saisie immobilière anl du m()ins que la dillércnce dos matières le conipoilait. Sous (eronfi remarquer que i"ai t. 838 contient une incxaclilude quand il énureles articles auxquels il renvoie. Mais cette inexactitude ne doit avoir aune inlluence sur l'application de la loi. Voici d'où provient l'erreur : Dans le projet, l'art. 733 étailrelalilà l'appel. (V.su/)rà,p.306,) Dans la loi, réunit deux articles en un seul, et la lolle enchère, qui n'était régie que par , art. 73i et suiv., le fut alors par les art. 733 et suiv. Lorsqu'on s'occupa de la surenchère, on ne songea pas à corriger le renvoi 'arl. '333, et on laissa celte phrase incorrecte : « Sont applicables... les arli- :les.... 733 du présent Code, ainsi que les art. 73t et suiv., relatifs à la lulle enchère. " 11 faut lire : ainsi que les art. 733 et suivants, etc. Mais dès là que l'art. 733, quoique mal placé, est indiqué, cela suffit pour que itle système de la folle enchère soit applicable.
Quant à l'observation de M. le président, que nous avons reproduite suprà, i\0, 6' alinéa, en copiant textuellement le Moniieur, il nous est impossible •n saisir la portée, parce qu'aucun paragraphe n'a été rejeté.
kOO. Comment faut-il entendre le mot saisi de l'art. 71 1^ dans l'application de cet article à la surenchère?
Nous pensons que ce mot doit cire regardé comme non écrit. II ne peut en elélre remplacé par le mot acquéreur, ainsi que nous l'avons fait dans Tarie 699 (V. suprà, Quest. 'i'iOH qunler) ; car la loi ne peut interdire à l'acquéjr de concourir aux enchères. Plusieurs de ses dispositions supposent, au nlraire, que ce droit lui appartient. Il n'en peut être autrement. Les motifs îxclusion contre le saisi ne s'appliquent pointa l'acquéreur qui n'est pas rété insolvable.
MIO bis. Le tribunal ne peut-il accorder de sursis à l'adjudication? Quid si elle est relardée par un incident ?
L'art. 703, qui autorise à demander et à accorder un sursis, n'est pas au
mbre de ceux que l'art. 83S déclare applicables à la surenchère.
La Commission du gouvernement, dans sa trentième séance, en a nicmere-
ussé formellement l'application, qui a été depuis inutilement demandée par la
'ur de Metz. Ainsi, nous ne croyons pas celte demande admissible.
Mais comme l'adjudication peut être retardée par un incident, tel que serait la
mande en résolution formée par le vendeur (art. 717), nous croyons, maigre
silence de la loi, qu'il y aurait lieu, dans ce cas, à renouveler les afiiches et
>ertions, par analogie des dispositions eonlenucs aux art. 743 et 7()i.
Pour le cas où l'audience indicpiée pour l'adjudication a élé consacrée tout en-
reà la discussion des moyens de nullité, voy. noue Quest. '2M2sexies, p. 730.
SOO 1er. La nullité résultant de la iwdi'velé de la surenchère doit-elle être proposée avant toute défense au jond?
La Cour de Bourges a jugé que non, le 13 août 1829 (J. Av., t. 39, p. 87). 'Ile Cour considère celte nullité comme touchant au fond, parce qu'elle inifisur la qualité du surenchérisseur.
Nous approuvons celle solution par les motifs que nous avons développés us l'art. 728, Qucst. '2'r22 quinq. Mais il est bien entendu qu'on ne pourrait
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pus proposer cette nullité après le jugement qui doit âtatuer i>ur h récepti' de la euulion.
9500 qiiater. La demande en nullité d'une surenchère peut-elle être propo., pour la première fois sur l'appel, en ce qui touche les conditions que d réunir la caution?
L'affirmative avait été jugée par la Cour de Riom , le 9 avr. 1810 (J. A t. 521, p. :i88) ; mais la loi nouvelle est trop explicite pour que cet arrêt puiii faire jurisprudence. j
L'art. 838 renvoie à l'art. 732, qui lui-même défend de proposer en àp|l d'autres moyens que ceux qui auront été préseutés en première instance.
950O qninquies. La surenchère est-elle une cause d'éviction qui donne |i à la garantie de droit de la part de l'acquéreur contre son vendeur?
Cette question, qui appartient plus au droit civil qu'à la procédure, est décic pour l'aKii maiive par la majorité des auteurs et des Cours.
On dit bien pour la négative, qu'ici l'éviction opérée par la surenchère une voie de droit dont l'acquéreur ne peut pas se plaindre ; qu'elle ne pourri donner lieu à des donimages-inlérêls en sa faveur, puisque l'éviction n'I point l'elTel d'une cause cachée ; qu'il devait, au contraire, s'y attendre, eKj c'est volonlaircmenl qu'il en a couru les risques, puisqu'il n'a point stipulé i réserves à cet égard. . |
Mais il est facile de répondre, avec les motifs d'un arrêt de laCour de Cassaiij du i mai 1808 {J.P./à" éd., t. 6, p. 666), arrêt dont M.M. Pigeau, Comni.,l.! p. 527, et Troplo:,G, Vente, t. 1", n" 4-26, et Hypothèques, t. 4, n» 967, ij produisent ladocliine, que le Code civil fait une obligation de droit au vende! de la garantie, sans qu'elle ait besoin d'être stipulée (art. 1626 et 1630); et ( même dans le cas où il aurait été dit que le vendeur ne serait soumis à auci garantie, il n'en demeure pas moins tenu de celle qui résulterait de son personnel. (Art. 1628.)Orici, l'éviction étant le fait personnel du vendeur,pu, qu'il aurait pu l'empêcher en désintéressant les créanciers, il en résulte qu(| principe général posé par l'art. 1626 doit recevoir son application. )
On peut ajouter, avec M. Duvergier, Vente, t. 1", n^S^l, h qui cesmo ne paraissent pas suffisants, que l'action en garantie découle de ce que créancier hypothécaire inscrit avait, au moment de la vente, le droit évenii de surenchérir. Lors donc qu'il l'exerce et qu'il dépouille l'acquéreur, celui, est fondé à dire au vendeur : « Je suis évincé par l'exercice d'un droit dt|i Texisience a précédé la vente; j'ai donc Taclion en garantie. » '
Ces raisons nous paraissent déterminantes en faveur de l'affirmative. La dr Irine qui lui sert de base n'a contre elle (pie deux arrêts des Cours de Pa , 25prair. anXll (J. P., 3« éd., t. 4, p. i"), et de Melz, 31 mars 1831 (J. j, 3^ éd., t. l(i, p. 49s); tandis que, indépendananenl de l'avis des auteurs préci|j auxquels il faut joindre WS). Duramon, 1. 10, p. 2c0; Merlin, Quesl.deâr>\, v» 6'ara/K/e, S 10; Paignon, t. 2, p. 13 et M, et Persil fils, Comme-ii, p. 31)9, n" 488, elle a été consacrée par les Cours de Paris, 12 mars 1808 1. y*., 3<' éd., t. 6, p. 550); Besançon, 4 mars 1822; Amiens, 21 mai U\l {J. Av., t. 2i, p. 103); Bordeaux, 27 fév. 1829 (J.Av., t. 38, p. 22) etj. P., 3* éd., t. 22, p. 7i4; et Toulouse, 27 .loùl 1831 (J. Av., t. 49, p. 6'i.
V. in/rà. noire (Juesl. 2500 novics
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iOOsexies. La surenchère sur aliénation volontaire a-t-elle l'effet d'anéantir la vente à ce point que la clause de réméré stipulée dans cette dernière devientie caduque?
O'csl demander, en d'autres termes, si la surenchère du dixième est permise jrune vente h réméré coijime sur une vente pure et simple. Or, l'iiflirmative |été lextucliement jugée par la Cour de Courges, le 26 janv. 1822 {J. Av., îi, p, 25), et, selon nous, elle ne peut être douteuse. En effet, la surenchère est admise en cas d'aliénation volontaire, et pour rèer l'exercice de ce droit, la loi ne distingue pas si l'aliénation est faite piirccnl et simplement, ou avec des clauses particulières. Il suffit que la vente jt de nature à réduire le prix de l'immeuble du débiteur, pour que le créaner inscrit dont cet immeuble est le gage au moment même de la transcription llafacultéde surencliérir. Cela posé, il est inutile de dire que la vente à réméré »rie un véritable préjudice aux créanciers inscrits, en ce qu'elle les prive : l«De la portion d'intérêts de la somme à laquelle l'immeuble se serait élevé il avait été porté à son prix réel; 2" de pouvoir retraire l'immeuble vendu , irce qu'un seul créancier pourrait faire ce retrait, et qu'une masse de créaners ne peut jamais s'entendre assez bien, à cause de la diversité des intérêts wrréaliscr cette opération ; 3" enlin , d'être payé de suite de la plus-value même ïS biens qui demeurent en suspens par la clause du réméré. Cette clause doit )ncétre regardée comme non avenue à l'égard des créanciers inscrits dont : droit éventuel de sinenchérir existait au moment de la vente, et qui, en le ettanten œuvre, anéantissent nécessairement l'aliénation quelle qu'elle soit. C'est aussi ce qu'a décidé un arrêt de la Cour de Grenoble du 7 avr. 1821 KAv.,t. 27, p. 145).
i4#Dsepties. En matière de surenchère sur vente volontaire, l'adjudicataire a-t-il à craindre l'action en résolution de la part du vendeur primitif?
I La négative ne peut faire question. Elle résulte en effet de la manière la plus trraelle, tant des explications, données à cet égard, parle rapporteur de la lommission (V. suprà, p. 99), que du texte même de l'art. 838, dout le der- !ier paragraphe renvoie à l'art. 717. (V. suprà, Comm., DV sexies.) j Au reste, il a été jugé par la Cour de cassation, le 26 avr, 1831 (S. 1831. 1. ■98) que le vendeur primilil d'un immeuble ne peutcumulalivement demander I résolution de la vente à défaut de paiement du prix, et requérir la mise aux Inchères de cet immeuble, s'il est revendu à un tiers. Ces deux actions sont jnlradictoires.
>W0 octies. Lorsque le premier acquéreur demeure adjudicataire, de quel jour csl-il propriétaire ?
Du jour de son contrat et non de celui de l'adjudication. En effet, en droit, I propriété lui était acquise sous une coiulilion résolutoire. Cette condition, ui était le dépouillement par l'effet de la surenchère, ne s'est pas réalisée; en onséquence , il est demeuré propriétaire. Peu importe le surplus du prix qu'il e trouve obligé de paver, cette circonstance ne change pas son titre qui est Hijours la première vente ; Cass., 12 fév. 1828 (J. .4»;., t. 37, p. v33). On peut jouter que l'art. 2I8',>, Cod. civ., dit que l'acquéreur (jui conserve l'immeuble lis aux enchères en s'en reudayt dernierenchérisseur, n'est |)as tenu de faire lauscrirc le jugement d'aiijudication.d'où il ré!^ulte que raoquérour ne fait pas
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tl;ins ce cas une nouvelle acquisition , mais conserve seulement iapremièn| C'est aussi l'avis de M. ?ige\l, t. '2, p. '251.
Mais la rontrainie par corps auraii-elle lieu contre l'acquéreur demeuré t possession ?
L'art. 710 de la nouvelle loi, ainsi que l'art. 712 du Code de 1807, limiil évidemment au surenchérisseur la disposition relative à la contrainte par corpj! dès lors, elle ne pourrait être appliquée à l'adjudicataire. 11 n'y aurait conli, lui que la voie de la folle enchère, et alors il serait soumis à cette contraini pour la différence du nouveau prix à celui de la venlesur folle enchère. C également ce qu'enseigne M. Pigeâu, ubi suprà, p. ■25 i.
C500 novics. f L'augmentation de prix opérée par la surenchère fournit tant au dtld de ce quUl faut pour payer tous les créanciers inscrits, l'esc danl lourne-t-il au profit de l'acquéreur évincé ou duvendcur?
Nous pensons, par argument de l'art. 744 (740), qu'il tourne au profite' vendeur, si le premier acquéreur est évince ; mais si le premier acquéreur di vient adjudicataire sur la vente par surenchère, la question devient oiseusi d'après l'art. -2191, puisqu'il a recours contre le vendeur, etc.
On peut objecter que le cas du fol enchérisseur n'est pas le même que cel de l'adjudicataire, en ce que le premier est en faute et ne peut réclamer la g. ranlie à laquelle l'acquéreur a droit dans le cas de la surenchère, puisque ( n'est pas par sa faute que le contrat a été rompu. Carr.
Nous avons déjà décidé, swp.,Çues;.250O9u«nq'., que l'acquéreur évincé ava droit à des dommages-intérêts contre son vendeur. Ces dommages résultent i ce que celui qui a'chèle et qui est dépouillé par unjB surenchère est privé dt avantages qu'il aurait pu retirer de la conservation de l'immeuble. Lorsque tutalilé du nouveau prix de vente sera absorbée par les créanciers, les Iribi naux arbitreront sans doute les dommages à un taux peu élevé, parce qu'il)' oui l»résomption que le débiteur, pressé par ses besoins pécuniaires, avait été fon de vendre à u!i prix quelconque. Mais lorsqu'au contraire, les créanciersétai payés , il restera encore un excédant du prix nouveau, pourquoi cet excédai n'appartiendrait il pas à l'acquéreur? C'est son immeuble qui est forcémei sorti de ses mains. On compare avec raison la vente sur surenchère à une ven forcée (2* rapport à la Chandjre des Pairs, suprà, p. 100; : à la vérité on tire ( celte assimilation une analogie ; mais elle ne nous semble pas exacte. Commei peut-on assimiler la position d'un adjudicataire aventureux et insolvable qii par son fait, retarde la libération du saisi, nécessite une nouvelle procédure, ( donnant lieu aune folle enchère, et qui est puni si justement de sa téméri par l'art. 740 , avec un acquéreur volontaire, de bonne foi, qui a dirigé le pi; «;ement de ses capitaux vers un but lort légitime, qui a espéré les voir frucl lier, et qui se voit dépouillé de son immeuble par le fait de son vendeur ; car le vendeur eût payé ses créanciers, la surenchère n'aurait pas eu lieu. La dilT, rence énorme qui existe entre ces deux positions doit sulfire, selon nous, po laire repousser le sentiment de M. Carré, qiù nous semble lui-même lourniri, nouvel argument en faveur de notre opinion en citant lart. 21'Jl duCodecii
La surenchère n'a poinlété introduite en iaveurd'un vendeur à qui laloln'a' corde que la voie de la rescision pour cause de lésion : et ne serait-il pas craindre qu'on accordât une prime à la mauvaise foi, en permettant à uu vei, dcur mécontent du [)rix d'une première sente de faire surenchérir un secoi acquéreur sous le litre de créancier, si la dif'.ôrence entre les deux prix de yen devait appartenir à ce vendeur? Il a été irrévocablement dépouillé; rien, à ir yeux, ne peut lui procurer un bénéfice nouveau sur le prix de sa chose, à mon, qu'en raison de sa position malheureuse et de son insolvabililc complet.
TIT. Yf . Vente des biens immeubles appartenant à des mineurs. 891
Dsi que nous l'avons déjà dit, les magislrats ne modèrent la somme des dom-
jgcs-inlércls auxquels a droit celui à qui il avait vendu volontairement sa
■opriéié.
On peut consulter avec fruit, sur la fixation des dommages intérêts, un arrêt
! la Cour de Bordeaux du21avril 1836 (7. Av.^ t. 51, p. 537j.
500 decies. Le délai de trois jours, dont parle le § \ de l'art. 838 , est-il franc, en ce sens que les nullités doivent cire présentées le 2, lorsque l'adjudication doit avoir lieu /c 6 ?
Nous avons développé notre opinion sur cette question suprà, p. 519, 80u$ ifl. 690, Çuw/. 2313.
TITRE VI DU LIVRE II DE LA I[« PARTIE
Ik la Vente des biens immeubles appartenant a les
' MINEURS vl et 2).
Art. 953 à 965.
t II en est des immeubles d'une succession comme du mobilier ; chaque co- •opriétaire a le droit d'en exiger sa part en nature, à moins qu'il n'y ait néîssité absolue de les vendre (Code civ., art. 8-26 et 827); et dans ce cas, celui li jouit de la plénitude de ses droits , et pour lequel l'iniuicuble est une proiété personnelle, peut le vendre dans la l'orme qui lui convient. Hais lorsque liinmeuble appartient à un mineur, à un interdit, à un individu lia fait faillite ou cession; s'il dépend d'une succession bénéficiaire ou valule^ il doit être vendu en justice, parce que la loi a voulu prévenir toute conivcnce entre l'acquéreur de cet immeuble et les administrateurs cbargés d'en jursuivre la vente. Carr.
L'ancien titre du Code de procédure , que celui-ci remplace, portait pour ru- 'ique de la vente des biens immeubles. La généralité de ces expressions n'éit point justifiée par ses dispositions, dont la plus grande partie, la presque ■talité n'avait trait qu'à la vente des immeubles des mineurs. L'art. 953 était le seul qui contînt une disposition relative à la vente des ens immeubles des majeurs, et cette disposition consistait à dire que cette inte aurait lieu suivant les formes dont les majeurs conviendraient. Il est évi- ;nt que l'art. 7i3 (V. suprà, p. 320) était plus que suffisant pour régler ce qui )ncernaitla vente des biens des majeurs. L'art. 953 étant plutôt une observation l'une disposition législative, on a eu raison de le supprimer; en sorte que la întedes biens immeubles des mineurs est devenue l'objet unique et exclusif 1 titre dont nous nous occupons. C'est donc avec raison que la rubrique a tbi une modification destinée à le constater.
(I) Noui avons donné . tuprà, p. 340, le xiede l'art. 3 de la loi du 2 juin 1841, qui )roge le tilre VI, De la Vente des biens immblet, du livre II de la II' partie du Code I proeidure, et qui le remplace par |«8 ar-
ticles nouTeaux dont nous allons présenter le commentaire. Nous n'avons aucune obier- Tation à faire sur cet art. 3.
(•2) loy. Code civil, art. 459, 460, 82«, 937, 938, 939, infrà, art. 972,988 1001.
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Telle n'avait pas c'4 la pensée de M. Pascaiis, dans le projelpréparaloi' .«oumis à la commission du gouvernement; il voulait, au contraire, donner ai' dispositions du litre VI l'oxlonsion que son ancienne rubrique semblait coi porter, et les rendre applicables à toutes les ventes judiciaires d'immeuble dont l'un des articles de son projet donnait l'énuméraiion.
Les raisons sur lesquelles il se fondait {V. p. 9(5 et 97 de son travail de 1838 étaient que le Code de procédure, en s'occupani des ventes autres que celles d immeubles des mineurs, renvoyait souvent aux dispositions destinées à régi celles-ci (voir les anciens art.7 47, 90i,97-2et 1001); que, d'un autre côté, il él: beaucoup de ces sortes de ventes dont il ne s'occupait point, comme cellesd immeubles dotaux, des immeubles dépendant d'une faillite, etc.; qu'enlin, cet partie de la législation étant généralisée et rendue plus complète serait au$ plus claire, car il n'était pas toujours facile d'appliquer à un curateur, à d( syndics de faillite , à un héritier bénéficiaire, ce qui n'est prévu que pourl cas de tutelle et de minorité.
Par suite de celte pensée , le litre VI réunissait toutes les dispositions (sa quelques exceptions particulières) qui sont distribuées, aujourd'hui conui autrefois, sous les titres VI et suivants.
La commission du gouvernement , plus touchée du besoin de conserver l'o dre et la physionomie de l'ancien Code de procédure, rétablit l'ancienne rub que, et n'y voulut insérer que les mêmes matières. (31 "'séance.)
La modification que celte rubrique a subie, en sens inverse du projet i M. Pascaiis a été introduite par la commission de la Chambre des Pairs, coniii conséquence de la suppression de l'ancien art. 953.
S501. t Quelles sont les circonstances dans lesquelles les dispositions < présent litre sont applicables ?
Ce sont celles prévues par les art. 826 et 838 du Code civ.; mais d'après seconde disposition de l'art. 953 de l'ancien texte du Code de proc, on seco forme à ce qui est prescrit au titre des Partages cl Licilations, lorsqu'il y a lit à liciialion, dans le cas de l'art. 827 du premier Code.
Les mêmes dispositions ne s'appliquent qu'aux ventes volontaires faites da l'intérêt des mineurs, et non pas aux ventes par expropriation poursuivies k r quêledescréanciers.(Paris,7 août 1811,5. 1814.2.216, et J.^r., t.20,p.331
La vente de biens d'un failli doit se faire suivant les règles prescrites, no seulement par iarl. 459, C. civ., mais encore par les art. 935 etsuiv.,C.pro (Douai, 13 oct. 1812, J.Ai., t. 16, p. 691.) Carr.
Il nous semble, au contraire, que les formalités du présent titre ne so applicables qu'aux ventes prévues par les art. 457 etsuiv., C. civ., c'csl^ dire aux ventes d'immeubles appartenant exclusivement à des mineurs, s<| qu'elles aient lieu pour cause de partage ou liciialion entre eux, soit pourtou' autre cause; la dernière partie du nouvel art. 953, ne laisse pas de doute sur' point, que du moment que des majeurs possèdent une partie de la copropriét c'est aux dispositions du titre suivant qu'il faut recourir pour régler la fonij de la vente. '
Il est certain, néanmoins, comme l'a jugé l'arrêt de la Cour de Paris, rappoi par M. Carré, que parmi les ventes d'immeubles de mineurs dont s'occupe n tre titre, ne se trouve pas comprise la vente forcée qui serait poursuivie cent les mineurs par un créancier; il ne peut s'agir ici que des ventes volontaires.
Quant aux immeubles des faillis , la vente en est aujourd'hui réglée par li art. 571 et suivants du nouveau Code de commerce, dont nous avons aualy' les dispositions sous notre Quest. 2198, § 1 1 , 4», suprà, p. 398.
Voy. infrà, l'art. 8 de la loi du 2 juin 1841.
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frOl bis. Les formalités du présent titre et toutes celles qui sont imposées uar la loi pour la vente des biens de mineurs, le sont-elles à peine de nullité?
La nullité n'est formellement prononcée ni par le Code civil, ni par aucun icie du présent titre.
Lorsqu'il fut question, au sein de la commission du gouvernement, d'énumé- ■ydansTart. 9t)>, ceux du titre de la Saisie immobilière qui seraient cornuiuns a vente volontaire des immeubles des mineurs, on passa sur l'art. 715, qui )nonce les nullités, en disant : « Non appliqué : le mineur a l'action en Uité de l'adjudication, si les formes n'ont pus été observées. » (32* séance.) Dans son exposé des motifs à la Chambre des Pairs, suprà, p. 8, M.legardc > sceaux s'exprimait ainsi :
« Le projet ne prescrit en celle matière, aucun acte à peine de nullité ; les rt. 1 et 2 supposent nécessairement une lutte ; et la dépossession , dans ce as>a dû être protégée par une sanction pénale, en cas d'inexécution deslorlalilés protectrices.
1 11 n'en est pas de même quand il s'agit de ventes d'immeubles de mineurs, ikes volontairement : il n'y a pas là d'adversaire, et quand les lormaliiés n'ont tas été remplies, le mineur a été incapable d'aliéner, et la vente peut être éclarée nulle. C'est à l'adjudicataire à examiner, avant d'acquérir, si tout est :nrègle. Cependant, dans l'intérêt même des mineurs, il y aurait une excesive rigueur à attacher d'avance à l'infraction de telle ou telle formalité une lullilé que, dans ce cas, les tribunaux ne prononcent jamais qu'en considéant l'ensemble de la poursuite. »
I Telle est donc la pensée du législateur : la nullité n'est pas le résultat nccesrede l'inobservation dune formalité, mais les tribunaux peuvent et doivent me la prononcer, lorsqu'ils reconnaissent des irrégularités graves dans la irsuite.
II semblerait, d'après cela, qu'on dût restreindre l'application de ce prine aux cas où les intérêts des mineurs auraient été compromis , lésés , par lO^servation dont il se plaint, et telle paraît être l'opinion de M. Paignoîv, », p. 5-2, n» 230.
>ous l'ancien Code , la jurisprudence était moins indulgente. A l'exception p ^lèt de la Cour de Paris du 6 lév. 1827 (J. P., 3' édit. , t. 21 , p. 1 3 1 ), on ;idait universellement que le mineur n'avait pas seulement une action en cision,maisencore une action en nullité, contre la ventedesesimmeubles faite 'gulièrement, et que, par conséquent, il n'était pas nécessaire qu'il y eût lén pour que celte action fût exercée; Amiens, 29 juill. 182i (J. P., "3« édit., .81, p. 924); Riom, 31 mai 1830 (/. P., 3* édit., t. 23, p. 522); Paris, 18 r$ J839 (J. Av., t. 5G, p. 29e;, et J. P., t. 1, de 1839, p. 337^ ; etCass., 16 V. 1837 (J. P., t. 1, de 1837, p. 108), tel est encore l'avis de M. PERSiLfils, !»J».,p. 4(2, n» 538.
tf. Carré se rapprochait de ce senlimcnt, au n° 3186, où il traitait la queine» ces termes :
[•NI les tribunaux ni les notaires commis par eux ne peuvent, sous le prête de l'intérêt de ceux dont les biens sont vendus, de la modicité de ces mes biens et de l'élévation des frais, omettre aucune des formalités exigées ' la loi. C'est ce qui a été décidé par un arrêt de la Cour de cassation , du 26 U 1807 (J. Av. , 1. 16, p. 676), rendu sur le pourvoi du procureur général, mé d'oflice contre un arrêt de la Cour de Rouen. Carr. Un arrêt de la Cour de Paris , du 25 mars 1831 (J. P., 3* édit., t. 23 p. 1377)
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a décidé que l'absencr du subroge tuteur à la vente est Tune des irrégularil Siibslaiilielles qui peuvent donner lieu à annuler celte vente (I). |
Celte dernière décision oiiiii également adoptée par M. Carré, sous i n" 3165, que uous reproduisons :
t La vente faite par licilation d'un immeuble indivis entre des majeuri des mineurs peut-elle être réputée valable, quoiqu'elle ail été faite hors de présence du subrogé tuteur ?
La nullilé de cette vente nous paraîtétre une conséquence nécessaire dei» cles459oi 'iGO,C.civ., pur lesquels se règlent les fornialiiésà suivre en raalii de vente par liciiaiion des biens de mineurs. Or, l'art, 459, en |iïirlant général de la vente de ces biens, exige impéraiivemeut la présence du subn tuteur.
D'un autre côté, Part. 4C0, qui excepte la licilation ordonnée par jugeme sur la provocalion d'un copropriétaire par indivis , de l'application des lorm tés prescrites par les art. 457 et 458, ajoute qu'en ce cas la licilation ne pou se faire que dans la forme prescrite par l'art. 459. Il s'agit donc ici de l'exé' lion de dispositions formellement impéraiives, et dont l'inobservation enipo nullité, niênie dans le silence de la loi, l'art. 1030, G. proc, n'ayant ii qu'aux lormaliiés prescrites par les propres dispositions de ce Code.
Vainement, dans noire opinion, objeclerail-on qu'il n'est pas nécessaire ( le subrogé luieur soit présent à un partage provoqué par un majeur , et que licilation provoquée par un copropriétaire indivis, contre un mineur, n'est p' à propremenl parler, une vente, mais un mode de partage, et en concluraitqu'en ce cas, la présence du subrogé tuteur n'est pas plus nécessaire quepc un partage.
Nous répondrions que v.e serait faire une dislinclion qui, loin d'être adm par la loi, est au contraire repoussée par elle, puisque l'art. 460, en indiqu; pour le cas de la licilation les exceptions à faire aux dispositions des an. 457 458, renvoie formellement à l'exécution de l'art. 459, qui, comme nous l'ave remarqué, exige rormellemenlla présence du subrogé tuteur.
Vainement objeclerail-on, d'un côlé, que les art. 953 et suiv. , G. pro n'obligent point d'appeler le subrogé tuteur; que, d'un autre côté, les art. 8: 838 et 839, G. civ., qui renvoient à suivre les formalités prescrites par le Ce de procédure, n'exigent pas davantage qu'il concoure avec le tuteur dans les citations provoquées par les majeurs.
Nous répondrions à celle seconde objection , et suivant un arrêt de Roii du 3 prair. an XII (S. t. 5, p. 1), que les articles dont il s'agit sont relatifs s ventes par licilation , en général, tandis que les art. 459 et 460 concerm spécialement les licitalions provoquées par des mineurs. Garr.
On peut ajouter aux raisons données par M. Carré, que si l'ancien Code procédure ne rappelait pas la nécessité d'appeler le subrogé tuteur , le nou art. 963, a comblé cette lacune, ce qui lève tous les doutes; on peut les cor borer encore par un arrêt de laCourd'Aix, en dateduSfév. 1838(J. i4«., t.'
f). 548), qui a jugé que l'avoué, chargé de diriger une procédure en partage iciiaiion des biens d'une succession où se trouvent des mineurs, est respon: ble de la nullité de cette procédure , lorsque, par sa faute le subrogé-lut» ' n'a point été mis en cause , alors qu'il existait opposition d'intérêts entre li mineurs et leur tuteur. !
Au reste, quelques principes sur les nullités en celte matière nous paraîssi]:
(1^ Voy . i!f aninoiiis, pour la lainc iniclligcnce de cetledoctrioe, noire C'"'*'- 2502 iltie$, tous l'art. 0C2. I
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)ir été exposés avec une grande précision dans les observations de la Cour de ris; nous allons les transcrire :
n La conmiission a reconnu que le projet avait eu raison de ne prescrire ucun acle en cette matière à peine de nullité.
X En ellet, dans la saisie immobilière , il y a une lutte entre le saisissant et 5 saisi qui s'y oppose; il a lallu, pour garantir les intérêts de ce dernier, presrire des lornialités, avec la peine de nullité en cas d'inexécution -. mais alors > saisi est en présence de son ad\ersaire; il est obligé d'opposer dans mi court lélai les nullités qu'il croit remarquer, en sorte qu'on n'arrive ii l'adjudication uc quand elles ont été agitées ou quand on n'a pas voulu s'en prévaloir s'il n existait. Ainsi la propriété ne reste pas incertaine. < Il n'en est pas de même quand il s'agit de ventes d'immeubles de mineurs lilcs volontairement en justice. Le tuteur agit seul au nom de son pupille; il l'a aucun adversaire; si tels ou tels actes étaient prescrits à peine de nullité, I n'y aurait personne pour opérer cette nullité , personne pour en profiler, jiinsi, presque toujours, l'adjudication aurait lieu sans qu'elles eussent été reîvées. Mais de deux choses l'une, ou on les regardait comme couvertes par adjudication, et alors toutes les précautions prises en laveur du mineur deicndraient inutiles, puisque la négligence ou la mauvaise foi du tuteur suffiail pour enlever à son pupille les garanties que lui donnait la loi, ou bien lalgré l'adjudication, le mineur conserverait, à sa majorité, le droit de se préaloir de l'inobservation des formes, pour faire annuler l'adjudication. Alors il l'est pas besoin qu'on prescrive telle ou iclle lormaliié iï peine de nullité • il ulTaaque les juges a\ix(iuels il s'adressera, voient, en examinant l'insuffiance de la procédure qui l'a précédée, de graves inobservations aux règley rescriles pour déclarer l'adjudication nulle.
I C'est ce qui résulte de l'art. 1314 du Code civil portant : « lorsque les forlalités requises à l'égard des mineurs ou des interdits, soit pour aliénatioa 'immeubles , soit dans un partage, ont été remplies, ils sont, relativement là es actes, considérés comme s^ils les avaient /ai(s en majorité, ou avant interdiction.
I Donc, quand les formalités n'ont pas été remplies, le mineur a été incapaile d'aliéner, son tuteur l'a été également, et la vente peut être déclarée ulle.
t C'est h l'adjudicataire à examiner, avant d'acquérir, si tout est en règle; ans doute si le tribunal s'apercevait d'une infraction grave pendant la pouruiie de vente, il pourrait ordonner de régulariser la procédure ; mais malgré i surveillance des magistrats, il peut leur écliappcr des vices de forme et il àut laisser aux mineurs la faculté de les signaler à leur majorité. : Dans l'intérêt même de ceux-ci, il serait dangereux de décider à Tavance ue l'itifraction à telle ou telle formalité entraînerait la nullité, car celui qui e présenterait pour acquérir, craindrait qu'on ne vînt un jour argumenter entre lui, pour le déposséder, d'une infraction qui, si l'on ne considérait que ensemble de la procédure, ne suffirait pas pour faire annuler la vente : les djudicalaires seraient écartés presque toujours ; d'ailleurs les actions en ullité de ce genre ne s'exercent qu'au bout de dix, quinze ans au plus; il y urait souvent une rigueur excessive à annuler au bout de ce temps une adidicalion régulière sous tous les autres rapports, parce qu'un visa du maire 'aurait pas été donné, parce qu'une insertion n'aurait pas été constatée ou auait été omise.
Il faut donc prescrire des formalités, et laisser aux tribunaux à décider dans haque espèce, quand le mineur, à sa majorité, attaquera la vente, si les in- 'aclions aux formalités prescrites, lors de telle ou telle adjudication, suffisent our l'aire annuler la vente.
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898 II* PARTIE. LIV. II. — Proc. relat. a loi vert, d'une sicckssk « 11 poiiiraii aiiivor que dans lo jugement même d'adjudication, il y eûtii 1 grave inoiiularilé, alors le luteur pourrait le délérer de suite par voie d'à « pel à la Cour, ce qui serait mieux que d'attendre la majorité de son i « pille. » , j
Nous ne forons que deux objections à cet exposé : nous ne pensons pas q les iriliiinauN puissent jamais, d'clfice, annuler une procédure, même lorsqu'c concerne un mineur (V. suprà , p. 772, Quest. 2i22 octies), et l'appel de 1': indication ne nous semble pas permis; car nous avons fait tous nos effor suprà, p. 751, Qucst. 2'ri'i qtialcr, pour prouver que les adjudications sont pas de véritables jugements, et, à la Quesl. ^iiS quinquics, noiisavoj indiqué l'action principale comme étant la seule voie légale. I
950i ter. Lorsqu'une venlc par Ucitation entre majeurs et mineurs a jailc en violation de quelqu'une des formes tracées par la loi pour la vei des biens des mineurs, la nullité peut-elle élre invoquée j)ar les colicHaV majeurs?
Non; car la formalité n'ayant été exigée que dans l'intérêt des mineui eux seuls sont admis à se plaindre de son omission. I
Sous son n" 3166, M. Carré résolvait de même la question, en Tappliqu:! au défaut de présence du subrogé tuteur.
t Nous ne le pensons pas, disait-il; car l'intérêt est la mesure desaetk comme des exceptions.
Or, les majeurs ne souffrent aucun préjudice du défaut de présence du i brogé tuteur, dont la loi n'exige le concours qu'alin qu'il veille à ce que ri ne soit fait de la part du tuteur au préjudice du mineur.
II est de principe certain, fondé sur plusieurs arrêts, que la partie qui peut ester en justice qu'avec autorisation ou assistance d'un aduiinisiralei est la seule qui puisse opposer les nullités résultant du délaut d'autorisation d'assistance :1a raison de ce principe est que la lormalité n'est établie quedsi l'intérêt, soit de la iémme mariée, soit du mineur; et puisque c'est par la méi raison que la loi exige la présence du subrogé luteur aux ventes, il s'ens que les majeurs copropriétaires de l'objet vendu ne peuvent se pourvoir ] nullité, sur le fondement de la non-présence de cet administrateur. Carr.
S50I quater. L'adjudicataire peut-il , de son côté, se prévaloir, dans r tains cas, de la nulliié ?
t Du principe que les formalités tracées pas la loi sont impératives, elq les tribunaux n'ont pas le droit d'en dispenser il résulte, disent les rédacteii des Annales du Notariat, que celui qui se rend adjudicataire d'un immeul' vendu publiquement devant un notaire , a le droit d'examiner si les formaiii exigées par la loi sont exactement remplies. Aussi la Cour d'Agen, par arrêt i 10 janv. 1810 (J. Av., t. 16, p. 681), a-l-elle consacré en principe que l'ad! dicataire peut se dispenser de payer son prix, jusqu'à ce qu'il soit reconnu, | l'inspection de tous les actes, que les formalités prescrites par la loi ont i| accomplies. Carr.
Ce droit est aussi reconnu h l'adjudicataire par MM. Paignon, t. 2, p. < n" 25 i et Persil fils, Comm., p. 4G>, n" ."ïSfi. ,
Mais il luiaélé refusé par la Cour d'Orléans,? fév.;1811 {J.Av., 1. 16, p.68! cl par celle de Paris, 25 mars 1831 (J. P., 3« édit., t. 23, p. 1377). Ce dernj arrêt a jugé que la nullité ne peut être demandée par tout autre que le rj
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ur, pas même par le tulour qui n'y serait point autorisé par le conseil de falle.
Nous parlagoons l'opinion de ces deux Cours : la règle d'après laquelle les ivilégcs iuiroduiis pour les incapables ne peuvent être invoqués par les capa- ;s qui traitent avec eux ne nous paraît pas susceptible d'exception à l'égard l'adjudicataire.
L'éviction qu'il pourrait subir, par suite de la nullité que le mineur invoqueil lui-même, ne peut être, pour lui, un motif sulfisaul de retenir le prix. Car cause de celle éviction ne consiste pas dans un fait qui lui ait été caché avant contrat; il a pu, il a dii même vérifier, avant d'acquérir, si toutes les formalij avaient été bien remplies, si ceux qui lui vendaient élaieut capables de vene, si la forme de vente était régulière, tontes précautions qu'un acquéreur dinaire ne manque jamais de prendre lui-même.
«C'est à l'adjudicataire, dit M. le garde des sceaux, dans son exposé des raos, suprà, p. 8, ii examiner, avant d'acquérir, si tout est en règle. » I Les mêmes paroles se trouvaient dans les observations de la Cour de Paris , pportéesswprà, Quesl.250[ bis.
ISi l'adjudicataire n'a pas fait ces vérifications, s'il les a mal faites, ou si, après loir reconnu des irrégularités, il a passé outre, rien ne peut le soustraire aux iDséquences de sa témérité.
Art. 953. La venle des immeubles appartenant à des mineurs ne jmrra être ordonnée que d'après un avis de parents énonçant la iiture des biens et leur valeur approximative. j Cet avis ne sera pas nécessaire si les biens appartiennent en mémo imps à des majeurs , et si la vente est poursuivie par eux. Il sera
océdé alors conformément au lilre des partages et licitalions.
J. CIT., art. S06 — Décret du 10 brum. an XIV, Cod. proc civ., t. anc, art. 9 53, 954.— E. M. P., tuprà, p. 7.— R. V.,suprà, p. 4i.— lî. D., ti/jorà, p. 82. — Conf., suprà, p. 2<û — D.D., suprà, I 2<I .— R. l'asc, p. 98.— R. l'ar., p. 39. — R. c c. c , p. 108.
KSTIONS TRAITEES: Arant Tart. 9ô3. — Quelles sont les circonstances dans lesquelles les disposi- .ioDgdu préseiii titre sont applicables ? Ç. 2501. — I^es formalités du prés.-nt litre, et toutes celles luisont imposées par ia loi pour ies ventes des biens des mineurs, le sont-elles a p<-ine de nullité? -Q. 2iOI bis — uorsqu'une vente par licitation entre majeurs et mineurs a été faite en violatioa Im formes tracées par la loi pour la venle des biens des miucurs , la nullité peut elle élre invoquée )ar les colicitants majeurs? Q. iioi ter. — L'adjudicataire peut-il, de son côté, se prévaloir dan» ■erlains cas de la nullité? (>• -■^0' (iv.alcr.
rèj Tart. 953. — 1/avis des parents est-U nécessaire pour autoriser le tuteur des mineurs à proyo- |uer la rente des biens que ceux-ci possèdent indivisément avec des majeurs? Q. 2jol quinijUifS. '-L'art. 9ô3 ne contenant pas de renvoi à l'art. 457 du Cod. civ., faut-il en conclure que les pri"ipes posés par ce dernier article, relativement à l'eivis des parents, sont abrogés? Q. 2jOl sexus.
DVL t La sollicitude du législateur envers les mineurs a dicté la première ^position de l'art. 95'( (953). Les immeubles qui leur appartiennent ne peuntêtre vendus que par permission de justice donnée sur l'avis de leurs pants, parce qu'il serait à craindre qu'un tuteur ne les dépouillât sans utilité ur eux-mêmes, c'est-à-dire hors le cas où la vente serait nécessaire pour cquit de dettes ou charges.
Mais l'avis de la famille n'est pas exigé, lorsque la nécessité de la vente relie ou d'un partage, ou d'une licitation à faire entre des mineurs et des majrs copropriétaires, parce que, dans cette circonstance, la famille ne pourrait refuser au droit que l'on a de faire cesser l'indivision (1).
[\)-\- C'est sur ce motif que nous avons : majeurs et mineurs, on peut vemlre les Jolu.sur 1 an. 964, l'imporlanie question j bleus au-dessous de reslinialion piescriio savoirs!, dans le cas de copropricicep.ire | par Tari 955. Carr.
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Dans tous les oas, la vonle doit loiijoms èlio f;iile publiquement, lorsque d mineurs sont intéresses. Le Code civil avait retracé ce principe delousl i cmps. I.a manière de s'y conlornier, qui ne se trouvait autrefois que dans qu< qnos arrêts de règlement, est organisée dans le présent titre. Carr.
Le nouvel art. 95:î diffère de l'ancien art. 954 qu'il remplace, principaleme en ce qu'il exige que i'avis de parents e'/ionce la nature des biens et leurvaU approximative.
Cette formalité, qui n'était point nécessaire lorsque la loi exigeait toujou une vérification cl une estimation préalables par experts, a dû être introdui d'après le nouveau système qui rend la visite d'experts simplement facullaiit Elle procurera au tribunal qui voudra fixer la mise à prix d'ofûcc, un î élémonis propres à éclairer sa décision.
Celle addition est l'ouvrage de la Commission de la Chambre des Pairçgi en la faisant, a cédé au vœu des Cours d'Amiens, d'Agen et de Nancy. (V. » prà, p. 46.)
La Commission du gouvernement avait supprimé les deux derniers pangr plies do l'ancien art. 95'(, contenant une exception à la nécessité de l'avis ( parenis. Mais comme, dans le casoij des majeurs se trouvent dans riudivisi(i avec des mineurs, et que les premiers poursuivent la vente, l'avis de la famil, serait sans objet , cette poursuite ne pouvant être combattue, la Commissif ' de la Chambre des députés a proposé de rétablir l'exception qui se trouve éi i" aujourd'hui dans le second paragraphe de 1 art. 953.
JS50t quinquies. L'avis de parents est-il nécessaire pour autoriser letutei des mineurs à provoquer la vente des biens que ceux-ci possèdent indivis ment avec des viajeurs?
Oui ; car les exceptions doivent être soigneusement renfermées dans leu termes.
Or, celle que consacre le second paragraphe de notre article ne s'appliqi qu'au cas où ce sont les majeurs copropriétairesqui poursuivent la vente, pan que, dans ce cas seulement, l'avis de la lamille ne pourrait pas l'empêcher. Ma lorsque les majeurs gardent le silence, le tuteur ne doit pas pouvorr provoqui la vente, de son chef, sans rauiorisalion des pnrentsqui, s'ils la trouvaient inoij portune, auraient le droit de lui interdire toute démarche de cette nature, j
Tel était aussi, sous l'ancienne loi, l'avis de MM. Pigeau, Comm.,t.'. p. 666, et TnoMiNE Desmazlres, t. 2, p. 582. M. Paignon, t. 2, p. 50, n'ai' adopte la même opinion.
Elle résulte d'ailleurs suffisamment des motifs qui firent adopter, dans Ij sein de la Commission du gouvernement (SI' séance), la dispense, dans ce' tains cas, de l'avis du conseil de lamille. C'est, disait-on, parce que le minci sera en état de délense : on ne s'occujiaii donc pas du cas où la demande sera lorraée en son nom.
350t scxies. L'art. 953 ne contenant pas de renvoi à l'art. io7, Cod. civ (aut-il en conclure que les principes posés par ce dernier article, relative, ment à l'avis de parents, sont abrogés ?
Sur l'interpcllafion faite au sein de la Chambre des Députés, par M. Caumai; tin (suprà, p. 341), il fut déclaré par M. le rapporteur et par M. le garde d(j sceaux qu'on n'avait jamais voulu porter atteirrtc aux dispositions du Cod, civil, dont la force demeurait entière; qu'il était, par conséquent, inutile di rappeler l'art. 457, Cod. civ., dans le texte de l'art. 953, Cod. proc; qu'il Sf| rail même dangereux de le faire, parce que celle précaution laisserait souj
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M ler que le législateur a voulu inainleiiir certains arliclcs du Code civil et o< pas d'autres. Or, telle n'est pas son intention, puisqu'il les respecte tous.
jr ces observations, M. Cauniarlin retira, connue élanl sans objet, son Il ndement qui consistait à insérer, dans Tarlicle en discussion, ces mots : et armement à l'art. ^<57, Cod.civ.
est donc bien établi que toutes les conditions de cet art. 457 continuent d .'6 obligatoires ; on ne peut donc autoriser la vente des immeubles des nii D "S, pou»' cause de nécessité absolue, qu'au! ant qu'il est bien constaté que i( $ biens mobiliers ne suliisent jtas à leurs i)esoins; mais, lorsque celte infii sance est reconnue, il n'est pas nécessaire que la vente du mobilier prce îcelledes immeubles; V., arr.,Cass. 7 janv. 1817. (7. Av., t. 16, p.TOU).
LRT. 954. Lorsque le tribunal homologuera cet avis, il décla r i, par le même jugement , que la vente aura lieu soit devant l'un d juges du tribunal à l'audience des criées, soit devant un notaire fc't effet commis.
»i les immeubles sont situés dans plusieurs arrondissements, le ti unal pourra commettre un notaire dans chacun de ces arrondist leols, et môme donner commission rogaloirc à chacun des tribun IX de la situation de ces biens.
C »iT.,art. 459— Loi actuelle art. 955. —Tarif dn 1?41, art. 9, § I, et §6; art. M ; suprà, 3ii et 3S6.— R. 1>. supid, p. 46. — R. D., iuprà, p. 8S. — Conf., suprà, 5), 342. — 1). D., fwd. p X4S.— R. Pasc, p. 100.— R. P.ir., |«. :<;>.— U. c. n c, p. 109.
(Ji TiONs TrtAlTEES : Dans quelle fnrnif faut-il demander l'homologar.on au tribunal ? 8on jugement it-il tHie attaqué? Q. 230! sepliet. — Quel est le tribunal qui doit liomo'ogu T les délil'éralionj conseil de Iduiilie relatives a l'aliénation des biens Immeubles des mineurs ? Q- 2biJl oclics [ 1 ).
VI bis. t L'art. 955 (954) veut que la faculté donnée par le Code civil de p ;éder à la vente, soit devant un juge, soit devant un notaire à ce commis, s appliquée suivant les circonstances. On devait celle confiance aux magisli 5, que leur détermination sera dictée par le vœu des familles, et l'nlilitc ([ Is verront eux-mêmes pour les mineurs, ou d'épargner des frais, ou de sa-
er celte épargne à la probabiliié, si clic se rencontre, de parvenir à une
dication plus solennelle et à une venie à plus haut prix. (F. le commentaire d ;trt. 9(iô.)C.\RR.
euouvel art.y54ajoutc à l'ancien an. 955, qu'il remplace en partie, une pré-
.3" Pour se dêlcrminer, les tribunaux doivent consiiilcr le vœu des parties inléressccs et le moyen de tirer tin meilleur parti de l.i vente, [{oucn, 3 prair. an XII , el 12 jiiill. 1822; Colmar, 15 avril lSt2; Limoges. 24 d.c.l823; Paris, 24 (ev. 1821, 25 juin 1825, el 31 juil!. 1826 ; Poitiers, 26 mai el 2 juin 1825, (././if , t. IG, p. 672 et 771; tom. 25, p. 412; l. 29, p. It2;l, 31. p.2S7, cl l. 3-2, p. 219);'Uouai , 31 aoiil 1.S26; Thierry C. Pelgl. V. noire Quest. 2501 sept es.
i" Le notaire commis pour la léccption des enchères peut l'être également pour les
(1) JUBI3FHCDENCS.
OMS pensons que :
La Tente d un immeuble dépendant c succession où il y a des mineurs peut
faite ou dorant un juge du tribunal , ou inl un notaire à ce commis, même rési-
hors de rarrondissement du lieu où la essior. s'est ouverit^; Roueu, 3 prair. an
Riom, 20 avril 1S3G(7. Av . i. 16, p.
eit. 5S, p. 506). C'est ietexlcdela noui loi.
' Lorsque, pour une vente judiciaire, parties s'accordent pour demander le
oi devant un notaire, îe tribunal peut j opérations ulL-ricuies dt« la vtnte: Itoucn, imoinsien\o>erdcv;\utunjiige; Niiucs, I ;'• prair. au XiI(J. Av., t. 16. p. 072, ir 7.) éc. 1817. ■
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caution de plus pour le cas où les immeubles à vendre sont silnés dans divc arrondissements (1). Le tribunal peut aiorsou commelire un notaire dans chac de ces arrondissements, ou adresser commission rogaloire à chacun des Irib naux de la situation des biens. Cette Commission rogaioire consiste à charg le tribunal qui la reçoit de commettre, selon qu'il le juge à propos, soilon ses membres, soit un notaire de son arrondissement pour procéder à la veni ainsi que l'explique très bien M. Hoguox, p. 1('8I, d'après les propres paroi du rapporteur à la Chambre des Députés, sxtprà, p. 8;i, el les observations la Cour d'Aix, qui voulait qu'au tribunal du domicile seul il appartînt dedécid de l'opportunité de la vente, parce que, seul, il connaît les besoins du minei et qu'au tribunal rogatoirenient couuuis demeurât le droit de décider si e aurait lieu devant notaire ou à l'audience. Un arrêt de la Cour d'Orléans 7 juin 1N37 (7. P., t. 2 de 1837, p. Vi3), avait jugé que le tribunal saisi la demande h fin de vente d'un immeuble ne pouvait déléguer au tribunal de situation le droit d'opter entre la nomination d'un juge et celle d'un notaire.
M. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 6i»7, pensait que la vente pouvait, sans incon\ nient, être renvoyée au tribunal de la situation, quoique la nomination d' notaire lui parût, dans ce cas, plus régulière.
Au reste, la faculté de déléguer ainsi soit un tribunal, soit un notaire, n'I pas au tribunal qui homologue le droit de laire procéder à la vente même ( immeubles situés dans d'autres arrondissements, par devant un juge de 8 siège, s'il le trouve convenable. Celte vérité a été établie, lors de la disci sion à la Chambre des Députés, suprà, p. 3 '«3, sur une interpellation M. Caumartin.
t850t septies. Dans quelle forme faut-il demander l'homologation au irii nal ? Son jugement peut-il être attaqué?
C'est dans la forme d'une simple requête. L'art. 458 Cod. civ. disp( que cette requête doit être présentée par le tuteur, et que le tribunal doi statuer en chambre du conseil après avoir entendu le procureur du roi.
11 ne faut pas néanmoins appliquer à ce cas la doctrine de noire Qw 378, parce que la matière doit être considérée comme contentieuse, eiqi d'ailleurs, l'art. 889, Cod. proc. civ., tranche toute difficulté. i
La commission de la Cour de cassation (F. R. c. c. c. p. 110) avait cruui d'exprimer que ces jugements ne seraient susceptibles ni d'apposition, ni d'' pel. Ce ne sont, disait-elle, que des actes de tutelle et d'administration. Le lence du législateur ne permet pas de douter qu'au contraire la voie del'ap ne soit permise et les recueils abondent en décisions importantes dans I' quelles les Cours royales ont infirmé des jugements de première instance. Voyl note Jurisprudence, n" 3, et l'opinion conforme de M. Fayard de Langlai t.5, p. 910.
S50I octies. t Quel est le tribunal qui doit hnirujior/uer les délibcrali'^ du conseil de faïuille relatives à l'aliénation des biens immeubles des ly neurs ?
Aucun texte ne décide positivement celte question. Mais l'art. 41 fi, (i €iv., porte que >• la nomination du tuteur sera laite par le conseil de faniil « présidé par le juge de paix du domicile du mineur. »
{\) Si les immeubles situés dans divers i renvoyer devant un seul Iriliunal ou un ^ arrondissements di>pend.nt de lu mèmecx- noiaire, coninie la Cour d'Amiens propc jiloitalion an. 2210 Code civ. , on peut [ de le dccider iorinellcmcnl.
t .VI. Ventedes biens immeubles apparien. à des mineurs. — Art. OS5. 903
ette compétence une foisfixée, dit M. Tahrirliî, au Nouv. Rcpcrl. , v Tranplion, S i, ïi° 7, t. 13, p. 8i, entraîne celle du tribunal où doivent être por-
((j, toutes les actions et demandes relatives à ladministration des biens des
njeurs.
r,la vente, qui est l'objet de la délibération à homologuer, conformément à . 955 (95i), ne doit être considérée que comme un acte d'administration :
(jicle tribunal du douiicile du mineur est compétent pour homologuer cette
ni ne délibération.
i. PiGKAU, t. '2, p. i'û , est du même avis. Quoique les biens soient en dif-
||:Dts ressorts, dit cet auteur, la vente est ordonnée par un seul tribunal,
é est celui de l'incapable. CAnn.
l'est aussi notre opiiiio
opinion; elle est conforme à celle de MM. Favard de Laîi- «Kdb , t. 5, p. 909 , l'iGEAU, Comm., t. 2, p. 6G7, et I*ersil fils, C'omj/»., l|il9, n» 50 i.
iaCour de Caen proposait, dans ses observations, le cas où les mineurs dont tut vendre les immeubles ont des domiciles diClérenis, et elle se demandait aotquel tribunal rhomoIo£?ation devrait être poursuivie. 1 serait nature), répondait-elle, que l'on poursuivît autant de jugements d'hologation qu'il y a de mineurs justiciables de diriérenis tribunaux. Mais pour 1er les procès, elle proposait de tout confier au tribunal qui aurait été leprc- !r saisi.
larement, ce nous semble, un tel cas peut se présenter. Car les mineurs it il y aurait lien de vendre cumulativcment des immeubles, seraient des léritiers, et cette qualité doit faire supposer qu'ils ont un même domicile, ui de leur auteur ou de leur tuteur commun.
cependant, comme il n'est pas impossible de voir se réaliser l'hypothèse de Cour de Caen, nous nous rangerions à son opinion.
Art. 955. Le jugement qui ordonnera la vente délcrmincra la ise à prix de chacun des immeubles à vendre et les conditions de la nte. Cette mise à prix sera réglée, soit d'après l'avis des parents, it d'après les titres de propriété , soit d'après les baux authcnli-
[les ou sous seing privé ayant date certaine, et, à détaut de baux,
laprès le rôle de la contribution foncière. Néanmoins le tribunal pourra, suivant les circonstances, faire
recéder à l'estiraaliou totale ou partielle des immeubles.
I Celte estimation aura lieu, selon l'importance et la nature des
iCDS, par un ou trois experts que le tribunal commettra à cet ellct.
d. proc ciy., t. nnc , art. 95S. — Loi actuelle, art. 054. — Tarif de 1841, art. 9, JJ 'î ot ^. art. H, S 3; art. l5;iM/)rà. p JS4 et 387,— E. M. P , supro, p. T.— K. P., tu/»à, p.40 — H. D., «w/w<i, J. 82.— Conf., «Mj^rà, p. 342.— D. J).,suprà, iii.—R. l'asc, p. 101.— R. Par , p. 3'.i.— R.c.c.c, ). lO'J.
ESTIONS TRAITÉE* : L'art. 9S5 est-il limitatif en ce qui concerne Ie<< moyena de fixer la mise h prix? Q. •?M)l novies.— Le tribunal pcut-ii r fuser l'iiomologali-jn? Peut-il, pour s'oclairer sur l'utilité de la vente, ordonner une expprli-e".' (>. 2501 decies. — Le jugement doit-iUonleuir eu extrait, par visa, ou en totalité, l'aviâ uu cons. il de famille? y. 2501 undeciet.
DVI 1er. Cet article est l'un de ceux qui introduisent l'innovation la plus im- M tante.
D'après l'ancien art. 955, les biens ne pouvaient être mis en vente, sans que iribunaleùt nonHiiéunou troisexpeifspour en faire l'estimation, laquelle sci- 'ilde mise à prix. Cette expertise indispensablement exigée, quoiiinc le but
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auquel elle était destinée eût pu être alteiulbien souvent d'une autre manier occasionnait des frais t.cs considérables, et avait été depuis longtemps l'obj d'un gi and nombre de réclamations.
« De ce que la loi demandait les bases de VcsHination, on concluait, « BI. Pascalis, dans sou Travail de 1838, p. 98, qu'il était permis de décrireav le plus minutieux détail cliaque partie des biens mis en vente. De là des vac lions nombreuses, dos rôles volimiineux d'expédition , des copies multiplié et proportionnées à la longueur de l'original, dans les successions impoitam comme dans les plus modiques : il serait facile de citer des exemples où Ir : port seul dos experts a coulé dos sommes entièremeut disproportionnées, avec la valeur des biens, et avec l'utilité de cet acte de procédure. » i
Frappés de ces inconvénients, plusieurs Cours et tribunaux avaient demanij la suppression eniière du rapport d'experts comme d'un acte toujours iautill le législateur n'a point partagé cette opinion extrême. Le rapport d'experts pe| être indispensable pour fixer la mise ii prix, lorsqu'on manque d'élémer; d'un autre genre : il a donc paru suflisant d'abandonner à la prudence desjug le soin de décider si l'expertise devait ou non avoir lieu, et, dans le cas où i la jugeraient inutile, de fixer eux-ménjes, sans son secours, la mise à priX' chacun des immeubles, et les conditions de la vente, par le jugement qui Tel donne. Ils peuvent consulter pour cela, soit l'avis des parents qui, d'après!'; ticle précédent , doit contenir la valeur approximative des biens, soit lesi 1res de propriété, soit les baux authentiques ou sous seing privé ayant da| certaine. (F, la question suivante.;
tSâOI novics. Vart. 955 esl-il limitaHf en ce qui concerne les motjeiu fixer la mise à prix?
Pour éviter qu'on lai supposât ce caractère, un membre de la commlssÏM «lu gouvernement, M. Delahayc, proposait de supprimer toutes les indicatio i qui terminent le premier paragraphe : soi.i d'après l'avis des parents, soil, >
Mais M. Pascalis fit observer que l'article en cette partie n'était qu'iudi qu'il n'alïaiblissait pas le principe, et qu'il paraissait utile, au moment où i entrait dans une voie nouvelle, de marquer le premier pas.
C'était dire assez claiiement que le tribunaf ne serait jamais cou Irainliiu le choix de ses cléments de décision, cl qu'il pourrait, à son gré, les preDdj en dehors de ceux que la loi lui traçait. |
Cependant, lors de la discussion à la Chambre des Députés, («u^jrà, p. 313 1 314), M. Thil crut devoir demander la suppression de ces mois , autlicnliq\i\ ou sous seing privé ayant date certaine, supposant tiuelcur précision iuhibi aux tribunaux de prendre en considération les baux sous seing privé non eni gistrés,
M. le garde des sceaux s'opposa à la suppression, qu'il regardait comme ii \iolaiion de nos lois fiscales. Personne ue lit attention que, d'après l'art. 135 Cod. civ., un acte pouvait acquérir date certaine sans être enregistré, et comil l'art. 955 ne porte que la condition de date certaine, les tribunaux, mêi| d'après cet article, en le supposant limitatif , auraient le droit de prendre olj cieliement en considération un bail non enregistré : néanmoins, connue la liscale ne le permet pas, nous pensons que les tribunaux, qui nous paraisse] complètement libres dans leur appréciation, feront bien de ne pas relater daj leurs jugements un acte quelcoïKiue qui n'aura pas été soumis à la formalité j l'enregistrement. En toutes choses il laut examiner le but, et il est bien cori. que le législateur de 1841 veut que le tribunal s'éclaire par tous les ni qui lui seront olïéris pour éviter au mineur les frais d'une expertise.
Koiie avis est aussi celui de JI. P£RSjl fils, Comm., p. i'27, u" 511).
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luantaux inductions que le tribunal pourra lirer, pour déterminer la valeur onds, soit du prix du bail, soil du njonlant de la contribution loneière, elles l égalcnieul laissées à sa lil)ie ap|)réciation ; la loi ne lui prescrit pas de ul sur le pied du denier viiigt-cinq ou du denier trente, comme laisail le jelde l829(sM/)r«, p. 3'r2). Il est plus prudent, disait M. Pascalis,p. 1U(, s son travail de 1838, de ne point entériner le juge dans une limite qu'il ouverail le regret de ne pouvou- pas fi ancliir.
infin, l'appréciation faite par le conseil de famille lui-même n'aura aucun
iclère oliiciel qui doive la faire nécossaireuienl adopter par le tribunal. La
( ir d'Amiens avait proposé une rédaction qui exprimai irune manière plus
(recette entière indépendrince des niatislrals : duoiqu'on ne l'ail pas fait
f jcr dans la loi, le principe n'en est pas moins certain.
I 01 decies. Le tribunal peut-il refuser l'homologation ? Peut-il , pour s'éclairer sur l'utilité de la vente, ordonner une expertise?
a première partie de celle question ne peut pas souffrir de difficulté. « Los ibunaux étant les proteciei:rs légaux des mineurs, disait la commission du ouverncmenl, dans sa 31" séance, on ne peut , s'ils doutent de l'avaniage
• vident ou de la nécessité de la vente, leur enlever la spontanéité de leur omologation. »
e ne sera donc pas une simple formalité , mais une sérieuse appréciation faits, en vertu de laquelle les tribunaux pourront accorder ou reluser. lais sur quels éléments appuieront-ils cette partie de leur décision? Auront-
i|pour l'éclairer, le droit d'ordonner l'expertise, ou bien cette voie est-elle
c'Iusivement réservée pour lixer la mise à prix, 'après la commission du gouvernement (31° séance), le 2" rapport de Parant, p. 40, et l'exposé des moiils du garde des sceaux, suprà, p. 7, pertise pourrait être employée pour l'un et l'autre cas. L'estimation faite par des gens de l'art, disaient-ils, pourra aussi avoir pour bjet d'éclairer les magistrales sur l'avis du conseil de famille, dans le cas, arexcaiple, où leconseil aurait voté l'aliénation, dans la pensée d'une vente vantagtuse ; car il serait possible que le conseil se fût trompé sur la valeur énale des biens. »
} Aussi le projet présenté auxCh^imbres portait-il ces mots : néanmoins, le
«l'ibunal pourra , suivant les circonstances , soit pour s'éclairer sur l'avis
«jonné par le conseil de famille, soil pour parvenir à tixer la mise à prix ,
«l.ire procéder à l'eslimaiion, etc. »
a commission de la Chambre des Députés fil disparaître cette rédaction , et bsiitua celle de la loi actuelle, qui, sans déleiniiner aucun cas pour l'emde l'expertise, semble néanmoins, par sa position ii la suite des dispositions concernent la mise à prix, se rapporter exclusivement à celle-ci. ela parait résulter aussi des termes du rapport lait à la Chambre des Dc- ;S. {Suprà, p. 8-2.)
faut donc décider que l'expertise ne peut avoir lieu qu'après l'homologael pour servir à fixer la mise à prix , et que , quanl à rbomologation elh;iie, le tribunal, pour s'éclairer, ne devra consulter que les autres éléments a cause, uant au droit d'appel, Y. suprà, p .902, notre Quest. 2501 seplies.
01 undecies. Le jugement doit-il contenir m extrait, par visa ou en totalité , l'avis du conseil de famille?
a commission du gouvorncmcut à qui ,. dans sa 31' séance, lut proposée
'M,G II» PARTIE. LIV. II. —Proc. relat. A l'ouvert, d'une succESSiOîf, lelle question , ne voulut pas la résoudre , pensant qu'elle devait faire l'obji d'une disposition de tarif.
C'est sans doute par la même raison qu'on n'a pas eu égard à la modificatio tleniandée par la Gourde Grenoble, dans ses observations sur le projet. Cet Gour proposait le paragraphe additionnel suivant :
n Le jugement sera rendu sur recpièle séparée de la déclaration, et il conliei « dra la désignation des inuneubles et les conditions de la vente, si ces inil « calions ne se trouvent pas dans la requête. » j
Elle le légitimait par ces réflexions :
« Suivant l'art. 885 du Code de procédure , le jugement d'homologation el « rendu sur re(iuéte i la suite de la délibération du conseil de famille. Ccl « délibération reste au greffe, et elle est de nouveau expédiée avec le jugcmer a La modification proposée à l'art. 9ô5 a pour objet d'épargner cette douli « expédition de la délibération. Comme il serait irrégulier qu'un acte homol « gué par le tribunal ne restfa pas déposé à son greffe, le tribunal , au lieu i\ « statuer par forme d'homologation, rendra un jugement dans lequel seroi - énoncées les parties essentielles de l'avis des parents, et qui n'aura jam;, « cependant autant d'étendue que la délibération elle-même, laquelle restCi « jointe aux autres pièces de la vente. » ;
Le législateur ayant garde le silence sur ce point, nous pensons qu'il faj s'en tenir aux règles posées par les art. 885 et sulv., Cod. proc. civ.
Art. 950. Si l'cstimalion a été ordonnée, Tcxpert ou les cxperii après avoir prêté serment , soit devant le président du tribunal, S({ devant un juge de poix commis par lui, rédigeront leur rappor qui indiquera sommairement les bases de l'estimation, sans entr dans le détail descriplil des biens à vendre.
La minute du rapport sera déposée au greffe du tribunal. Il n" sera pas délivré d'cxpédilion.
Cod. cit., art. 824, 1078, 1979 —Coutume de Paris, on. 184.— Cod proc. cit., nrt. 318. 319J .ni». — Cod. proc. ci»., t. anc, art. DôGet 057.— Turif de IS41,art. !>, g»^ 2 et 3; art. 15; p. 3k { 387.— K 51. V.,tuprd,[). 7.— It. !>., supià, p. 4 7 et 01. — K. 1)., suprà,p. bi et 108.— Coi tuprà, p. 34 4.— D. r., tup , p. 34i.— D. \).,sup.,p. 346.— R. l'asc, p loi.— R. l'ur., p. 4(1 K. c. c. c, p. 1 10. j
rjlKSTioNs TRAITEES : I.e triliunal est-il lié p:ir l'eipertise? l-'avi« de chncun des cxpirt< penl-il i eipriii'é dam leur rapport? doil-il èlre entériné? Q.2ii)l duodecies — Que duit-un inlendrepatii mot-', batrs de l'eslimalion ? Q. 2jul Iredecies — .\u grefle te quel triliunal se fait le dépôt 1. ■J.'iOl quatuurdeciei. — Les experts qui ne résident pis au li u ou ^iége le trii uml lioivent-ils jvoyer hur rapport au greffe san- déplacement, ou venir Vy déposer rux-mèmes? Q. 2501 juirl' ries. — Scra-lil dresse acte du dépôt de la minute? (J. 2501 sedeciei. [\ .
(1) JDBISFBITDENCE.
Nons pensons que ;
l" Sous le LoiJe ti>il . pi avant le Code de procédure, en cas de liciuilion (lel>ier.sde mineurs, il n'cluil pas uéc«.ssaire qu'ils fiisgeiil eslinics par experts; liourges, 7 fdi, 1H20 J. Av.. l. 40, p. 1-2).
2' Quand les (;\[)eri5 iiomniés pour procéder a l'esiiiiialioii dfs biens de la succession ont preio bernieut de remplir tid.lenient jeiii mission, ils ne sont pas tenus de prêter nn second serinent d'afliriiiuinin de leur prorés-<erbal; Hoiicn, 3 prair. un \ll, i^J. Av., i. 16, p. \7-:).
C'est ropiiiioii de iM.ri<;iiAU, Comme\, t. 2, p. 6GS, par argument de larl. |i> Cod. proc. civ. i
3" La vente d'un immeuble oppartei à des mineurs est \a!ab!e, quoique le | cès-verbal des experts donne l'csiimalio bloc, ellâ mesure totale de riinineuble ' du, au lieu de donner la mesure et l'esti i* lion pai li( ulière de chacune des pièces '* celle |iiopiiéie se compose; Ai\, 2.3 jai.sf I8;)G {J. Ai:. I. 51, p. Cl»;. Cesl le loriuei do Turt. 'JâC.
ft.Vl. Venicdes biens des mineurs —Art. 936. Q. 9501 duodccies. 907
DVI qualer. Les améliorations inlroduites par la nouvelle rédaction de l'an.
il) consistent :
1" En ce que la prestation de serment pourra avoir lieu soit devant le prési-
;nt du tribunal , soit devant un juge de paix commis par lui afin d'éviter les
ais de déplacement;
2" En ce que le rapport ne contiendra pas de détail descriptif dos biens à
îndre; ce qui, dans l'ancienne pratique, était la source de beaucoup d'abus;
3' En ce que le rapport ne sera point expédié.
Voy., pour les moiils de ces cliangetnenis, le rapport de M. Parant, p. 40 et
1, les rapports à la Chambre des Pairs, p. Ï7 et 101, cl les rapports à la Chani- •e des Députés, p. 83 et 1 08.
La disposition qui proliibe l'expédition a été l'objet de vives controverses ; troduite d'abord par la Clianibrc des Pairs, elle fut supprimée par la Chan)bre 3S Députés, puis rétablie par la première, et enfin adoptée par toutes les deux. oy. les rapports, witiu/). MM. Persil i\\s,Comm., p. 433, n^S *7, et Paignon,
2, p. 56, la blâment encore, et peut-être avec raison; car si l'expédition est plus souvent inutile lorsque la vente a lieu devant le tribunal qui l'a ordon-
ée, parce que les parties intéressées peuvent à toute heure prendre coinmuicalion de la minute au greffe, il n'en est pas de même lorsque la vente est ;;nvoyée devant un notaire ou un tribunal éloigné les prétendanis à l'acquiition peuvent désirer de consulter le rapport des experts pour s'éclairer sur la ideurdcs biens. Comment le feront-ils s'il faut aller au greffe ? I Aussi M. PiGKAU, Comm., t. 2, p. 668, qui pensait, sous l'ancienne loi, qu'on e devait pas expédier le rapport, admettait cependant une exception h celle jîgle, pour le cas où la vente se faisait en plusieurs lieux. 11 faudrait alors , diiiit-il, plusieurs expéditions.
! Le tribunal de Lille avait proposé de dispenser les experts de la prestation .1 serment. C'était monirer trop d'indifférence pour la garantie qu'un acte lissi solennel ajoute au choix du tribunal. Mais en attribuant à celui-ci le droit |î fixer tel lieu qu'il jugera convenable pour cette prestation, la loi a suivi le \m unanimement formé par les Cours d'Aix, d'Amiens, d'Angers, de Colmar, e Douai, de Montpellier, de Nancy et de Rouen. La commission de la Cour de issation ( R. c. c. c, p. 110) aurait désiré que le serment fût toujours prêle evant le juge de paix delà résidence de l'expert.
'501 duodecies. Le tribunal est -il lié par l'expertise? L'avis de chacun des experts peut-il e'irc exprimé dans leur rapport ? Le rapport doil-il être entériné ?
Le principe de droit commun, d'après lequel un rapport d'experts ne lie en Jeune manière l'indépendance des juges, ne reçoit j»;iint d'excepiion dans la latière qui nous occupe.
L'observation en a été formellement faite au sein de la commission du gouornement (31'^^ séance), dans l'exposé desmotifsà laChambre dos Pairs, ««/»/•«, . 7, et dans le rapport à la Chambre des Députés , suprà , p. 83. M. Persil Is, Comm., p. ''<3"2, n" 524, la reproduit.
L'ancien art. 955 voulait que restimalion des experts servît de mise à prix ; jjourd'hui elle ne doit être qu'un des éléments fournis aux juges pour fixer ittemise à prix.
Aussi rancionn.'» loi (art. 956), qui prescrivait de rédiger le rapport en vn seul vis, à la pluralité des voix , n'était-elle plus en harmonie avec le nouveau vstènie ; et la Chand)re des Pairs a-l-ellc dû, sur la réclam:iliou du giutie des :caux (F. la discussion, suprà. p. 3i5), supprimer une disposition analoguo
908 1^ PARTIE. LIV. II. — Proc. relat. a l'ouvert, d'une succbssio
il colle (juc nous vtMions de ciler, laquelle avait éié iiiiioduilc par sa con iiiissioi).
l>orstiii'il y aura dissidence, les experts devront exprimer l'avis de cbacui de la manière la plus subslanlielle.
Puisque le tribunal ne elierelic que les moyens de s'éclairer, l'expression d divers avis adopk-s par iliaeun des experts pourra avoir son utilité; le tribun ;q)prétiera leuis dissidences. Voy. aussi le rapport iail à la Chambre des h puios, «'///ni, p. 83, et l'opinion de M. Paignon conforme à la nôtre, t. '. [}. 55 , n° iJô.
Ceci nous amène à résoudre la troisième partie de la question diiïéremmé que ne le Taisait M. Carré, sous son u" 3IG8, en ces termes :
t Le rapport des experts doit-il être enliriné?
Non ; puis(pie l'art. i)55 (Oô'i) dispose que, sur l'estimation, les enchèr seront ouvertes, et que l'art. 9ô7 (95(j), veut que les experts remettent la n nute de leur rapport au grelTe ou chez le notaire, dépôt qui ne pourrait | l'aire chez le notaire qu'en expédition, s'il fallait un jugement prononçant l'e lérinemcnt, puisqu'il faudrait, pour parvenir à cet entérinement, déposer i rapport en minute au greffe, coiiune le veut l'art, 3i9.
Aussi iM. PiGEAU rcrnarque-l-il, t. -2, p. 4'f7, que le tarit , qui a souvent ajou au Code, n'a rien dit à cet égard dans i'arl. 78. où il est question de la îaxed| requèlL'S à présenter pour demander homologaiion ou entérinement. Ce n'csi en eflet, que pour les ventes des immeublt^s dépendant d'une successioal| néficiaire que le Code (art. 988) exige l'enlérmement du rapport des e péris. Carr,
Nous le répétons, d'après la nouvelle loi, le rapport des experts n'a plus valeur par lui-même. Ce n'est plus sur leur estimation que les euchère^scj ouvertes, c'est sur la mise à prix fixée par le tribunal. j
Les raisons qu'invoquait M. Carré, pour sa solution négative, n'existent dOj plus, et il est évident que le mérite du rapport doit être soumis à l'apprécialii du tribunal. " . |
C'est ce qu'expliquaient fort clairement M. Parant, dans son second rappoj p. iO, et M. le garde des sceaux , dans son exposé des motifs à la Chambret Pairs, suprà, p. 7, en disant : I
a A la vérité, dans ce nouveau système, il faudra un deuxième jngenit « pour statuer sur le mérite de cette expertise ; mais les frais de ce jugcnu a seront compensés par la garantie résultant du contrôle que le tribut « exercera sur l'expertise ellc-mcme. »
L'art. 9, § 3, du nouveau tarif fixe un droit pour la requête en cntérineni< du rapport.
950fl tredecics. Que doit-on entendre par cesmols: bascsde l'estimalioi
La commission de la Cour de cassation (li. ce. c, p. 110) proposait de< mander aux experts une description sommaire des biens à vendre , avecl'in cation des bases de l'eslimalion, et des servitudes apparentes.
La Chambre des avoués du tribunal de la Seine, p. 35 , trouvait la missi des experts, telle qu'(;Ile est réglée par la nouvelle loi, fort insulfisante, et i propre à éclairer soit le tribunal, soit les parties intéressées.
« Les bases de l'estimation, dit àl. Persil fils, Comm., p. 132, n" 523, c'c « à-dire les causes des évaluations, pur exemple: Theureuse plantation des l| « res, l'avantage de leur situation ou la difficulté des exploitations, le mauv, «entrelien de'la pioprié.é; enfin tout ce qui augmente ou din)iniic l'impil « tance de l'iuimeuble. »
Ces indications nous paiaisbcnt suffisantes.
TIT. \'l. Vente des biens des mineurs. — Anr. 059. 909
!S501 qiialuordccics. Au greffe de quel tribunal se fait le dépôt ?
M. PicnAii, Cnmm., t. 2, p, CfiS, rcpond ainsi à cette question :
• A celui où se fait la veuie, cl non îi celui qui l'a ordonnée , s'ils sont diffé-
nts. »
Si celte solution pouvait encore cire admise sous la nouvelle loi , elle rcmé-
erail en partie aux inconvénients que nous avons signalés, dans le coinnien-
ire de cet article, comme devant résulter de la non-expédition ihx rapport.
Mais il est impossible d'adopter l'opinion de M. Pigeau, depuis que le rap-
irt, n'ayant plus d'autre objet, dans le système légal , que d'éclairer, sur la
se à prix, le ii ibuual qui ordonne la vente , le dépôt à un autre greffe que le
!n ne remplirait pas le but de la loi.
sot qnindecies. Les e.rper's qui ne résident pas ou liru où siège le tribunal dnicent-ils envoyer leur rapport au greffe sans déplacement , ou venir l'y déposer eux-mêmes?
La commission du gouvernement (31» séance) avait décidé que le rapport 'ait envoyé au grolfe sans déplacement. {Vny. le rapport de M. Parant, p. 40 11, et ràrt. 957 du pinjet de cette commission, snprà, p. 3ii.) Mais la Cour de Colmar trouvait la remise du rapport prélérable à l'envoi; les Cours d'Amiens et de Cnen proposaient d'autoriser les deux voies. Il paraît que la remise par l'expert , ou l'un des experts en personne , a été jle adoptée par le législateur, puisque les mots sans déplacement ont disparu la rédaction déliniiive, et que l'art. 15, § 6, d)i nouveau taril alloue une îaliou aux experts pour le dépôt du rapport, indépendamment de leurs Irais transport. S'ils sont domiciliés à plus de deux myriamèires de distance du ji où siège, le tribunal, il leur sera accordé parniyriamèlre, en ce cas, le quième de leur journée de campagne.
9â01 sedecies. Sera-t-il dressé acte du dépôt de la minute?
)n lit dans le rapport de la commission de la Cour de cassation, p. tH, « Il ulle de l'article qu'il ne sera pas dressé acte du dépôt. » ]'est que la commission proposait un paragraphe additionnel ainsi conçu : e greffier mentionnera la date de Tarrivée sur son registre et sur la minute.» jette disposition ne se trouvant pas dans la loi, et l'art, l'^ § 4, du nouveau ■f, attribuant un émolument au grelficr, lors de la réception de la minute, is pensons qu'il y a lieu à dresser l'acte de dépôt.
A.RT. 957. Les enchères seront ouvertes sur un cahier des charges )osc par l'avoué au greffe du tribunal, ou dressé par le notaire amis, et déposé dans son étude, si la vente doit avoir lieu doit notaire.
ue cahier contiendra :
1° L'énonciation du jugement qui a(l) autorisé la vente; 2® Celle des titres qui établissent la propriété;
j Le temps aura nous semblerait {ilus exact, mais la pensée n'en reste pas moio9
«JIO ll« PARTIE. LIV. 11. — Proc. relat. a l'oivert. d'une slccessio 30 L'inilicalion d-^ la nature ainsi que de la situation des biens
vendre, celle des corps d'héritage, de leur contenance approxim
tive, et de deux des tenants et aboutissants;
40 L'énonciation du prix auquel les enchères seront ouvertes,
les conditions de la vente.
CodP de proc. civ., t. anc, art. 95R.— Loi act., art. 600, 7<3.— Tarif do 1841, art. 1, Bup., p. 3 — R. 1'., *up'"(i, p. <7.— R D ,iu/>ro, p. 83.— Conf , supro, p 346. — R. Pose , p. lOj.rar, p. 4 1 .— R- c. c. c , p. Ml.
QiESTiON traitée: Qui (1re>sera le caliicr des charges, «i la Tonte a lieu devant un tribunalti que celui qui l'a ordonnée? Q. 25UIJ ;l).
DVl quinquies. La première disposition de cet article tranche une quesii longtemps controversée entre les notaires elles avoués, c'est celle de sav à (jui, du notaire commis, ou de l'avoué poursuivant, appartient la rcdaclil du cahier des charges, lorsque la vente n'a pas lieu devant un juge.
Celte rédaction est désormais attribuée au notaire , ainsi que l'avaient p: posé les premiers projets, à l'exception de celui du gouvernement (2) : la dis| siiion a été rétablie par la commission de la Chambre des Députés. (F. le r port, suprà, p. 83.)
Le n'' 3 demande, pour la désignation des Liens à vendre, plus de détail; de précautions que n'en exige l'ancien art. 958. On doit entendre i' corps d' héritage, chaque pièce de terre, puisqu'ou parle de la contenant} ;/• proximalive et de deux des tenants et aboutissants. |
La disposition de l'ancien art. 959, qui exigeait la lecture , à l'audience, 'i cahier des charges a été supprimée. Voici comment M. Pascalis. dans sonTvail de 1838, p."l02, justifie cette suppression. « Celle formalité ne serait p " sible que dans les ventes faites devant le tribunal , et le molil de l'exi ■ « n'est pas le même qu'en saisie immobilière. Le saisissant agit, dans ced • « nier cas, malgré le propriétaire, et contre lui; on peut craindre de sa 1 1 u une surprise et l'insertion de clauses désavantageuses qui, en éloignant 5 !■ enchérisseurs^ laisserait le poursuivant seul maître des enchères ; l'eMni n du juge doit donc être provoqué. En vente volontaire , ce danger n'est p:.» «1 redouter, puisque c'est au nom du propriétaire que la poursuite est dirigt\<
Cependant la Cour de Rennes demandait que le cahier des charges dût l'î communiqué au ministère public ; son désir n'a pas été traduit en loi , et q\que nous n'admettions pas, malgré un arrêt contraire du 9 fév. 1827 (/. >j, t. 35. p. 70), que le ministère public, pas plus que le tribunal, ait le droi e modifier à'office la marche de la procédure, nous ne voyons aucun incor nient à une communication qui raetira le ministère public eia position d'appréif plus lard les difficultés qui pourront surgir.
(t) jaaispBnDERCE.
Nous penjons que :
L« yériiable coniral qui lie les parties est le catiii^r de» charges. Les affiche» et insertions ne sont que de> moxens de publicité géliéraux sansiinporiaiice |iourl'c\;a'liludedes conditions ; les vendeurs et l'adjudicataire ne peuvent donc réclamer que l'accomplissemenl de celles qui sont textnellumeni
éeritesdans le r.ihier des charges; Parla, 29 I opération* confiées au notoire son! léf. 1840 (J P., 3* éd., l. \ do ISiO, p. ' charge pergonncile.
?~(î\ C'est aussi l'avis de M. Pedsil }«. Comment., f. iù\ ,n° bbi. j
(2 Déjà, sous l'aDcienne loi, la Cou lo cassation avait décidé, le 25 juin 1828]'. Ao., t. 35, p. 273), que le* parties pouvii» charger le notaire ou toute autre pefS<|iO de fa^re le cahier des charges, et, le 25|». 18 54 (J. Av.. I. 46, p. 107), que les h<|>raires de l'avoué dont la partie areqnisi»' sistance, et le» conseils pour surTeill'iM
TIT. VI. \cnte des biens des mineurs. — Anr. 9&H. 9j|
Les observations (\m précèdent rendent inulile le n° 3 1(59 de M. Carré, où l auteur, se deniaiidail si, on cas de vente devant notaire, Ja lecture' du hier des ciiarges devait être laite dans son élude. "
L'ancien art. 959 voulait que, lors de la lecture et publication du oaliier des arges, le jour de l'adjudication fût indiqué. La lecture n'ii\uui plus lieu, il mbie qu'on aurait dû faire insérer cette indication dans le càliier des charges -même, il n'en est cependant pas ainsi ; le jour de la vente ne sera annoncé e par les placards dont s'occupe l'article suivant.
i016. Qui dressera le cahier des cliar()es si la vente a lieu devant un tribunal autre que celui qui l'a crdoim/e?
Ce ne pourra être ni le notaire, puisqu'il n'y en a pas de commis, ni l'avoué i a obtenu le jugement ordonnant la vente, puisqu'il ne postule point devant tribunal qui y procède.
Mais comme pour obtenir l'exécution de la commission rogatoire , il est néssaire de constituer avoué près le tribunal qui Ta re(,u, cet avoué est évidem- ;nt celui qui, dans ce cas, sera charge de la rédaction et du dépôt du cahier s charges , d'après les renseignements que lui aura transmis son confrère.
Art. 958. Après le dépôt du cahier des charges, il sera rédigé et
iprimc des placards qui contiendront,
l» L'énoncialion du jugement qui aura autorisé la vente j
2" Les noms, professions et domiciles du mineur, de son tuteur
de son subrogé tuteur;
3° La désignation des biens, telle qu'elle a été insérée dans lo
hier des charges;
4« Le prix auquel seront ouvertes les enchères sur chacun des biens
rendre ;
50 Les jour, lieu et heure de l'adjudication, ainsi que l'indication
itdu notaire et de sa demeure, soit du tribunal devant lequel l'ad-
dicalion aura lieu, et, dans tous les cas, de l'avoué du vendeur.
le ci»., art. 4.-j9. — Codo proc. civ-, t. arc , art. 959, 9f.O. —Loi net., art 699.— R. P., suprd, ■ <'.— R. D., tuprd, p. K'.'.— Cciiii'., suprà, p. 347. — R. Pasc, p loi et suiv. — R. Par., p. 41.
iSTlONS TRAiTÉli.s : Qui doit rédiger les placards? Q. 2.502 bis. — le notaire commis po'ir la CDte p(>ut-i! faire lui-même l'apposilion des pl:icards iiidicalifs dfs adjudicalions, en se coiifori«nt à cet égard aux dispositiuns du Code civil? Doit il au contraire employer le ministère d'un uisaitT? Sur quel papier ces placards doivent-ili être imprimés? (J. 2j02 1er.
DVI scxics. L'adjudication préparatoire ayant été supprimée aussi bien que lecture du cahier des charges, l'ancien art. 959, qui s'occupait de ces deux jets, a dû disparaître de la loi nouvelle. Le commentaire DLXXXII de Carré, qui traitait également des avantages et des inconvénients de celte adlication préparatoire, devient inutile à conserver ; il en est de même de la lesl. 3169, dans laquelle M. Carré décidait que la lecture du cahier des charsel l'annonce de l'adjudication préparatoire ne devaient pas avoir lieu lorse la vente était renvoyée dans l'étude d'un notaire; de la Quesl. 3173, il se demandait quel intervalle devait exister entre l'adjudication prératoire et l'adjudication définitive; et de la Quest. 3171 , oii il examinait si •placards doivent être imprimés.
912 M* PAUTin. LIV, 11. — Proc. relat. a l'olvert. d'ine siccessio
Aux énoncialions qu" l'ancien art. 900 exigeait dans les placard*, le nom an, 9J8 ajouie colles : du jiigemenl qui a autorisé la vente, des désit^nalio d'inimeuldos coiiieiu.cs au cahier des charges , de la mise à prix, des jour, li cl heure de l'adjudicaiion, et de l'avoué du vendeur.
S509 bis. Qui doit rédiger les placards?
L'art. 9^)7 aliribue la rcdaclion du cahier des charges tantôt à l'avoué poi suivant, tuiilùi au notaire couuuis, selon que la vente a lieu à l'audience devant un notaire.
Aucune disposition légale ne fait la même dislinclion à l'égard des placart la loi ne dit nulle part qui doit les rédiger.
La coniuiission de ia Cour de cassation (7Î. c. c. c, p. 112) avait cepcnd; proposé un paragraphe d'après lequel les placards auraient dû, dans tous cas, être rédigés par l'avoué.
(Quoique le\œu de cette commission semble n'avoir pas été pris en consic ration par le législateur , qui est resté , quant à ce point , dans le vague de « expressions , il sera rédigé des placards, nous pensons néanmoins que ce S( incombe toujours à l'avoue, et non au notaire.
Ce qui nous lait embrasser cette opinion, qu'adopte aussi M. Paignon, t. p. 61, n" 2hi, c'est une disposition que l'on trouve au chapitre 3, art. 14, i Nouveau Tarif. Cet article accorde un émolument au notaire pour la ^to:, du cahier des charges, puis il ajoute, dans son paragraphe 3; « Les avoue^r teni chargés de l'accomplissement des autres actes de la procédure. »
S509 ter. f Le notaire commis pour la vente peut-il faire lui-même l'app(\ lion des placards indicalifs des adjudications, en se conformant à cet égc aux dispositions du Code civil ? J)oil-il au contraire employer le minisli d'un huissier ? Sur quel papier ces placards doivent-ils être imprimés ?
MM. PiGEAU, t. % p. IH ; Massé, t. 2 du Parfait Notaire, p. 107; Lep4< dans ses (Jucslions , p. 62G, estiment que la loi n'exige point que l'appoçil soit constatée par procès-verbal d'huissier comme en saisie immobilière..
Mais le ministre de la justice, par une lettre du 15oct.l8IO, adressée à M procureur du roi de Dourgoin, et insérée au Journal de l'Isère, a décidéi contraire, attendu, 1° que le Code de procédure veut que toutes les affichesl matière de vente judiciaire, rnènic pour les ventes de meubles, soient conS{ lées par exploit, et qu'un exemplaire de l'affiche y soit annexé (art. 619. 685); 2" que l'art. 65 du Tarif fixe ce que l'huissier pourra, dans ce cas, exiij' pour son procès-verbal; ce qui ne permet pas de douter que l'intention du gislateur a été que l'apposition des placards fût constatée de cette manière. Annales du Notariat, t. 6, p. à-22, cl t. 12, p. 127 et 128). Carr.
C'était aussi l'avis de MM. Fayard de Langlade, t. 5, p. 911, et Thom DESMAZURES,t.2,p.592. L'art. 4. §7 du Nouveau Tarif, qui remplace l'art de l'ancien, contient les mêmes dispositions; l'arguraeni qu'en tirait M. Cas a donc encore la même force ; aussi M. Uogron', p. 1083, se range-l-il à ce opinion dont la commission du gouvernement avait reconnu la justesse d; sa 32^ séance. Au reste, il a été décidé, par la Cour de cassation, le 7déc. U (J. Av., 1. 16, p. 685), que le procès-verbal d'huissier est indispensable pi constater l'apposition des placards, et ne saurailêtre remplacé par la prei lestimonialc; et le 27 nov. 1834 (J. Av., t. 48, p. 251), elle a jugé que lep cès-verbal de l'huissier n'était point .suppléé non plus par un procès-vet, que dresserait le notaire pour constater le dépôt, dans son étude, des plaçai» visés par le maire de la localité. I
TIT. VI. Vente des biens des mineurs. — Art. 05B k 961. 913
En était-il de même avant le Code de procédure et sous l'empire seul du }(le civil? La Cour de Dourgos a dit oui, le "27 fév. 1828, et non^ le 7fév. 182 J '. Av., t. 40, p. 12) : nous prélérons celle dernière opinion. Les placards dont il s'agit ici ne sont pas de simples alïiclies; ils ne pourraient pas re ioiprimcs, quoique la commission de la Cour de cassation {li.c.c.c, p. 115) lalt nianilesié le vœu, sur du papier de cinq et de dix centimes, dont la loi du ! avril 1816, art. 65, autorise l'emploi pour les annonces, avis, afiiclics, etc., li ne sont pas, comme ces placards, des actes produits en justice. Ils doivent re laits sur du papier timbré ordinaire, à peine de cent francs d'amende, conimément à la loi du 13 brum. an Vil, art. 13 ct26;Cass., 2 avril 1818 (J.ylu., lé, p. 70i). C'est aussi ce qu'enseignent MM. Favard de Langlade, t. 5, 910, et UoGRON, p. 1083. (Voy. suprà, p. 559, sous l'art. 699, notre ieit. 2359.)
Art. 959. Les placards seront affichés quinze jours au moins, !nle jours au plus avant l^adjudication, aux lieux désignés dans irliclc 699, et, en outre, à la porto du notaire qui procédera à la ntc; ce dont il sera justifié conformément au même article.
Art. 960. Copie de ces placards sera insérée, dans le môme délai,
I journal indiqué par l'article 696, et dans celui qui aura été déjné pour l'arrondissement où se poursuit la vente, si ce n'est pas irrondisscment de la situation des biens.
II en sera justifié conformément à l'article 698.
Abt. 961. Selon la nature et l'importance des biens, il pourra •e donné à la vente une plus grande publicité, conformément aux ticlcs 697 et 700.
ledeproc, t. anc, art. 961, 962.— Loi act., art. 696, 698, 699.— Tarif de 1841, art. 4, §7, sup , i, 383.— R. P. ,ï»prà, p. 47. — R. D., SM/>ro, p. 82— Conf., ïuprà, p. 348 à 3S0. — D. D., uprà, p. 349.— R. Pa3c.,p. 105 et 100.— R. Par.,p 42— R. c. c. c, p. 115. iSTlONS traitées: Les délais de l'art. 9.59, sont-ils francs? Q. 2j02 gualer. — Qui peut réclamer application de l'art 961? Dans quelle furme? Q. 2J02 quinquies.—&^i\ n'existait pas de journal , ) notaire devrait-il annexer à sou procès-verbal un certiCcat qui constatât co défaut ? .>.2S02 sexies i,i;.
[■ Cet article offre une heureuse reforme dans ce qui se pratiquait avant la )lication du Code (de 1807). La multiplication des placards imprimés était 'tée à l'excès ; leur nombre est réduit ici à ce qu'il y a d'absolument nécesrepour la publicité de la vente. Carr.
^a plupart des projets contenaient, comme l'ancien Code (V. suprà, p. 348), .diaiion détaillée de tous les lieux où les placards devraient être affichés, ur ne pas tomber dans des répétitions inutiles, la nouvelle loi s'en est raptée, par forme de renvoi, à ce que statue, pour les placards de saisie immoère, son art. 699, en ajoutant seulement la porte du notaire qui procédera à
(1) XUBISPanDENCB.
^oui pensons que :
.onque, dans rannoncc du jour d'une
le ToloDiaire, insérée dans les journaux,
il a été commis une erreur, on peut la réparer par un erratum mis dans la feuille mémo d'annonces, Paris. lO juill. 1830 (./. Àc, t. 39, p. 232); Cass. 22 août 1831 [J . Av., t. 41, p. 667).
ToM. V. 58
91 f 1I« PARTIE. LIV. II. — PROC. RELAT. a l'ouvert, d'une SUCCESSKi
h venie; dans le cas du renvoi devant notaire, l'expression quiprocédera/isohl serait iiiexaclo.
Cet ariicle doit ôlre appliqué en substituant au domicile du saisi, sonvj indique dans ses dispositions, le domicile du mineur ou des mineurs, puis*] ceux-ci sont propriciaiios de l'objet à vendre; c'est aussi l'opinion de MM. p| c.NON, 1.2, p. tiO. n'''2il et Uogron, p.lOH'i. Mais il ne faut pas se disimuler qi s'ils ont des domiciles diflérenls, le nombre des placards et des procès-verbai d'apposition se multipliera d'une manière très dispendieuse. V. notre Qiul 2505 ter. [
La commission du gAuvcrnenient avait cru devoir réduire de trois h deoxi nombre des appositions et des inseï lions successives. Le projet présenté j le gouvernement et adopté par les Cbambres se contente d'une seule.
Si elle était jugée insiillisante, l'art. 961 ollre le moyen d'y suppléer.
Sâ09 quater. Les délais de l'art. 959 sont-ils francs?
Voy. notre Quest. 2313, sous l'art. C90; les principes que nous y avons ( veloppés servent à résoudre celle-ci. Nous avons parlé de cas évidernra( analogues à l'occasion des art. 69i, §§ 1 et 2, 696 et 699.
950Z quinquics. Qui peut réclamer l'application de l'art. 961 ? Dans qw\
forme ?
L'art. 961 renvoie aux art. 697 et 700; or l'art. 697 attribue le droit dçi quérir un supplément d'annonces au poursuivant, au saisi, ou à l'u^i créanciers inscrits.
M. Vavin , trouvant qu'aucune de ces expressions ne convenait à cent ( figurent dans les ventes de biens immeubles desmineurs, demandait à laCha bre des Députés {suprà, p. 349 et 350) que ce droit fût, dans ce cas, nooaal ment conléré au inlcur ou au subrogé tuteur. |
Le rapporteur, M. Pascalis, fit observer que le mot poursuivant de rart.6!i s'appliquait nécessairement au tuteur ou au subrogé tuteur, qui seuls pei|V<| fpoursuivre la vente des immeubles des mineurs.
M. Vavin se montra, comme il le devait, satisfait de celte explication quîB dait son amendement sans objet. i
C'est donc au tuteur ou au subrogé tuteur qu'il appartiendra de réclamer, f Ion les cas, l'application de l'art. 96J.
Il résulte positivement de la discussion, au sein de la commission du gouv(, nement (32« séance), qu'il devra se pourvoir à cet effet devant l'autorité et sel! les (ormes indiquées par l'art. 697.
Nous pensons même que si le tuteur ne demandait pas le supplément def blicité, le subrogé tuteur aurait le droit de se pourvoir, comme nousvenc de l'indiquer. H est appelé précisément pour suppléer le tuteur, lorsque celi ci est négligent.
S50!& sexics. f S'il n'existait pas de journal, le notaire devrait-il anneo^ à son procès-verbal un certificat qui constatât ce défaut?
Nous croyons, avec les auteurs des Annales du Notariat, 1. 11 , p. 9î, qi! est prudent' au notaire d'annexer un tel ceitilicat, qui lui serait délivré parj procureur du roi. Carr.
M. Paignon, t. 2, p. -56, n^* 244, partage celte opinion.
Mais la question ne se présentera plus; car il n'est aujourd'hui aucun dépi! iciueut en France qui n'ait au moins un journal, et il n'est pas nécessaire q|
T. VI. Vente des biens des mineurs. — Art. 96*. Q. S50S seiidvs. 915
lui qui reçoit lesinscilions se pnhliednns i'arrondisscmenl oùscfait la vente. dernière disposition de l'art. OOlj cliiirge les Cours royales de désigner, iionr aque arrondissemeot , l'uu des jouruaux qui se publient dans le déparie-
Art. 962. Le subrogé tuteur du mineur sera appelé à la vente, osi que le prescrit l'arliclc 459 du Code civil ; à cet efict, le jour, lieu et l'heure de radjudicalion lui seront notifiés un mois ivance, avec avertissement qu'il y sera procédé tant en sou absence l'eo sa présence.
Ud*.. art. 459.— Tarif de 1811, art. 3, § 17, «uprd.p. 383. — E.M. P.,«upra, p. 7. — R.P., uprd, p. il.— Coaf., suprd, p. SiO.— D D-, suprà, p. 357 et suiv.— R l'asc, p. ilo.— R. Par., .. 43.— R. c. c. c, p. 116.
tsTIoN TRAITÉE : Ksl-il nécessaire de constater la présence du subrogé tuteur, et de quelle œalèrie? Le subrogé tuteur empêché peui-il (obtenir la remise de l'adjudication ? Q. 2J0l ieptiet.
JDVI octies. L'art. 459, Cod. civ., exige la présence du subrogé tuteur à la 3ie. Mais aucune disposition ne réglait la manière de l'appeler; c'est pour
jpléer à celte lacune que le législateur de 18U a introduit l'art. 962.
Ile projet de M. Pascalis proposait, et les Cours de Grenoble et de Metz de-
jndaicntque le subrogé tuteur fût appelé par la nolilication d'un placard : ce
■lie aurait été plus économique, si l'on avait conservé une disposition qui
iscrivait la notification de ce même placard aux créanciers, pour opérer la
•gc des hypothèques. Alors, en efïet, on aurait pu notifier au subrogé tuteur
• le même acte, et les frais n'auraient pas été augmentés; mais celte disposi-
adu projet ayant été supprimée, avec toutes celles qm avaient trait à la purge
! hypothèques , il n'y a plus eu d'intérêt à ne point faire un acte séparé pour
)pel du sulirogé tuteur , et l'on a pu adopter le genre de notification qui se
iive indiqué par l'article.
^^a Cour d'Angers demandait aussi que l'acte de notification ne fût fait au
irogé-luteur que dans le cas où il n'aurait point participé lui-même à la pour-
le; cela est si évident, qu'il était inutile de l'exprimer.
il. Dusollier avait proposé à la Chambre des Députés un paragraphe addition-
, ainsi conçu : « Le jour, le lieu et l'heure de l'adjudication seront aussi, dans
emême délai, notifiés aux créanciers inscrits, s'il en existe. »
> n'était point pour parvenir à la purge des hypothèques que M. DusoUier
nandail cette notification , mais seulement pour qu'il fût donné aux créan-
rs «ne connaissance de la vente , analogue à celle qu'ils reçoivent en ma-
ede saisie immobilière.
ion amendement , combattu par le rapporteur de la commission , fut rejeté
I la Chambre.
h tuprà, p. 357 à 359. V. infrà, notre QuesU 2503 sexies.
08 seplies. Est-il nécessaire de constater la présence du subrogé tuteur , t de quelle manière ? le subrogé tuteur empêché peut-il obtenir la remise 'e f adjudication ?
I. Paignon, t. 2, p. 47, n" 2i6, enseigne que la présence du subrogé tuteur î être constatée soit par les formalités judiciaires, si la vente est faite devant uge, soit par la signature au bas de l'acte, si elle a lieu devant un notaire, ilous ne partageons pas celte opinion.
•i Fart. 459, C. civ., semble exiger positivement la présence du subroge
016 II» PARTIE. LIV. II. — Troc, relat. a l'oivert. d'inb si'CCEssi
iiitciir à l;i vontc, l'a-i. 962, C. do i>roc., desliiic h expliquer et à réglenii t«M' ti'Ue (lisposiiioii, nous yppieiKi que le législateur demande sculein l'«/»/)f/ du suliiogé luleur, et «jue ce prolecteur de l'incapable, une fois < ment appelé, il est permis de procéder à la vente tant en son absence qu'ei présence.
La présence n'est donc pas une condition essentielle. Rien, par conséquc ne fait une nécessité de la constater.
Tout ce qu'il huit établir, c'est que le subrogé tuteur a été appelé; pourc( il ne faut que représenter l'original de l'exploit à lui notifié.
V. suprà, notre Quest. 2501 bis
Le subrogé tuteur empêché ne pourrait, dit M. Persil fils, Comm. , p. 44 0^537, obtenir la remise de l'adjudication, parce que le droit de la demam n'a[>p;utitMitqu'aupoursuiYaut, d'après l'art. 737, que l'art. 964 déclare como) à notre titre.
Art. 963. Si, au jour indiqué pour l'adjudication, les enchèii uc s'élèveot pas à la mise à prix, le tribunal pourra ordonner, si simple requête en la chambre du conseil, que les biens seront adj gés au-dessous de l'estimation ; l'adjudication sera remise à un dé fixé par le jugement, et qui ne pourra être moindre de quinzaioi
Cette adjudication sera encore indiquée par des placards et di insertions dans les journaux, comme il est dit ci-dessus, huit jon au moins avant l'adjudication.
Codedeproc , t. anc, art. 56^.— Loi acl., art. 950, 9C0 et 061.— Tarif de 1841, ort. 9, §7, «up p. 385.— E. M. I'., iup., p. 7.— R. P , sup., p. 47.— R. D., sup., p. 83. — Conf., lu/)., p. 3 D. D., p. 357.- R. Pasc.,p. 107.— R. Par., p. 43.— R. c. c. c.p 116.
QiKsTioNS TiîAiTEES : Lis ilélais de l'art. 963 sont ils francs? Q 2M2 octiet.—f.HW interdit âol bunal c!e pn-ndre un nouvel avis de pnrcnti? Q. l'iOl noviet. — Qu'arriverail-il, Si de pri atiord l'adjudic^ilion ayait lieu au-dessous de la mise à prii? Q. 2'i02 deciet- — Le tribunal peu fixer une limite ou aulori-ier la vente à tout prix".' Q. 2.W1 undecies. — Le tribun»! peut-il, il même que les enchères s'élèvent au-dessus de la mise à pris, r. nvoyer l'aijudicalioa à un an jour, s'il pense que les eachèrcs dc sont pas en rapport avec la valeur réelle des biei Q. Ï502 duodecies.
DVI novies. Cet article n'est pas une disposition nouvelle. Il n'est po ainsi dire que la reproduction de l'ancien art. 9b'j; seulement le nouvel av de parents que ce dernier prescrivait avant l'abaissement de la mise à pr n'est plus e.xigé, et le tribunal pourra prononcer sur simple requête en char bre du conseil.
Par là devient inutile le n» 3174 de M. Carré, où il se demandait si l'avis d parents devait être homologué.
Le cinquième paragraphe de l'art. 973 rend notre art. 963 commun ai' ventes sur licitation. Sous le n° 3175, M. Carré posait la question que ce par graphe résout d'une manière affirmative. Nous supprimons donc ce numéro «j ce qui concerne les ventes sur licitation ; mais comme il se rapporte aussi , i même que le n» 3176 , aux ventes par suite de bénéfice d'inventaire , nous I renvoyons l'un et l'autre au litre qui s'occupe de cette matière. '
Enfin , nous ferons remarquer dans l'art. 963 un vice de rédaction qui, échappé au législateur de 18'fl comme au légisteur de 1807. On a dit : si c jourindiqué pour l'adjudication, les enchèresne s'élèvent pas à la mise àprù le tribunal pourra ordonner, etc.; il fallait dire : si au jour indiqué pour l'a( judicalion iln'yapas d'enchères, etc. Evidemment, si la mise à prix n'est p;j ouverte , il n'y a pas eu d'enchères.
1 ". VI. Vente des biens des mineurs.-— \kt. OG3. Q. 950!^ undecies. 917 9SOZ ociies. Les délais de l'art. 963 sont- ils francs?
fou$ décidons l'affirmalive , par les motifs que nous avons développés sous 1.690, Quest.23i'3.
)i09 novies. Est-il interdit au tribtinal de prendre un nouvel avis de
parents ?
/ancien art. 96 i exigeait cet avis. Le projet de 1S29 , qui portait : sur ou
s nouvel avis de parents, rendait ainsi la l'oimalité facuilalivc.
Quoique les projets de la commission du gouvernement ne reprodui-
I pas ces expressions, il entrait certainement dans leurs vues de maintecelte faculté; c'est ce qui résulte du rapport de M. Parant, p. 4i. « La coniiiission a pensé qu'il n'était pat nécessaire de subordonner la question à un louvel avis de parents; mais elle n'a pas entendu non plus interdire aux oagistrats la facuilé de consulter la famille, s'ils le jugent convenable. » Et l'exposé des motifs à la Chambre des Pairs, svprà , p. 7 : « Fallait-il suboronner la décision du tribunal, conmie le fait l'art. 9Gi du Code, à un nouel avis de parents? Nous ne l'avons pas pensé; la garantie du tribunal nous paru sulfisante. Nous lui avons toutefois laissé la latitude de consulter la
iimiile, cl de là vient la suppression pure et simple de la partie de Tart. 96 V lu Code, qui prescrivait l'avis préalable du conseil, » lais les rapports, soit n la Chambre des Pairs, suprà, p. 47, soit à la Chamdcs Députés, suprà, p. 83, semblent au contraire regarder le nouvel avis parents comme toujours inutile, et, par conséquent, ue l'autoriser dans un cas.
)uant à nous , dans ce conflit entre les auteurs de la loi, nous pensons que I is dos parents peut avoir son utilité , et que le tribunal qui veut y recourir ir s'éclairer de plus en plus ne peut être empêché de le lairc, puisque aucua te ne le prohibe formellement.
liW decies. Qu'arriverait-il si, de prime abord, l'adjudication avait lieu au-dessous de la mise à prix ?
i. Paignon, t. 2, p. ^«9, n° 2'<8, distingue : si l'avoué a approuvé l'adjudica- 1, c'est le cas du désaveu ; s'il a gardé simplement le silence, on peut ap-
I er du jugcrnent d'adjudication.
our nous, nous ne pensons pas qu'il puisse y avoir jamaislieu à l'appel du
jjement d'adjudication. ( Voy. nos Quest. 2'r23 quater et •2123 quinquies.) liais nous appliquerions à celte irrégularité les principes posés sous la est. 2501 bis.
511e nous paraîtrait vicier la substance de l'acte ; car nous croyons, avec la urdc Paris, 1'' vent, au XII (J. Av., 1. 16, p. tj71 ), que l'adjudicalion de nsde mineurs est nulle, si elle est faite au-dessous du prix de l'esiiniaiion , 'S une nouvelle autorisation de justice, alors même qu'il s'agirait d'une relie sur lollc enchère; et, avec la Cour de Cassation, 21 nov. IS27 {J. Av., 15, p. 8()), qu'il en est do même pour la vente des biens de taillis. Voy. aussi, sous l'art. 988, la Quest. 25 lit.
»0!B undecies. Le tribunal peui-il fixer une limite ou autoriser la vente à tout prix ?
II peut l'un ou l'autre, à son gré , et selon les conseils de sa sagesse, d'après ► paroles de M. le rapporteur à la Cliambrc des Pairs {suprà, p. 47) :
918 1I« PARTIE. LIV, II. — Proc. uelat. a l'ouvert, d'une succbssio
« Remarquez que, d'après les expressions générales de l'art. 963, le tribui « n'est pas oblige de nétermincr une limite : il le peut, il le fera le plusso « vent; mais enlin, rien ne rouipccliorail d'autoriser la vente à tout prix,8'ii n croyait utile pour éviter au mineur de nouvelles lenteurs, et d'autres frûfe n procédure , d'insertions et d'affiches. »
AIM. RoGRON, p. 1086; Paignon, t. 2, p. 49, n" 2i7, et Persil ûls, Cojç» p. 455, n° 5i8, se rangent à cette opinion.
Un arrêt de la Gourde Bordeaux du -22 mars 1831 {Journ. de celte Cour, t. p. 150) ollre l'exemple d'une limite fixée , dans ce cas , à la moitié de l'es mation primitive.
9509 duodecies. Le tribunal peut-il, lors même que les enchères s'élèvent a dessus de la mise à prix, renvoyer l'adjudication à un autre jour s'il per que tes enchères ne sont pas en rapport avec la valeur réelle des biens?
Sous le Code de 1807, la Cour de Lyon a jugé l'affirmative, le 21 juill. 18 (J.P., t. 2, de 1838, p. 631). En rapportant celte décision, l'arrêtisle met noie : « elle est neuve et ne nous paraît pas exempte de difficulté.»
Mais M. RoGRON, qui la rapporte aussi textuellement, p. 1086, ajoute: « K principes posés par cet arrêt , avant la réforme apportée au Code de prot '« dure en 18il, nous semblent encore applicables aujourd'hui; car l'art. 70 « qui autorise la remise de l'adjudication pour causes graves, et qui, comi .< nous lavons vu, prescrit indirectement la remise après que l'ona commerii « à recevoir les enchères, et surtout qu'elles ont dépassé l'estimation, n'est | « au nombre des articles que le suivant déclare communs au titre que m H expliquons. »
M. Persil fils, Comm., p. 456, n" 551, enseigne la même doctrine. Nous l'adoptons point ; quoique la vente des biens de mineurs n'ait pour but que rendre leur condition meilleure, nous ne croyons pas que, sous prétexte leur plus grand avantage, le tribunal puisse priver les enchérisseurs du dr que leur a conféré l'annonce d'une venle judiciaire aux enchères. En se pi sentant à celle venle, ils ont ducroire qu'il suffirait de couvrir la mise à pi et de demeurer dernier enchérisseur pour cire acquéreur définitif. On leur i Irait un contrat; ils l'ont accepté : le consentement mutuel rend la co vention parfaite ; il ne peut dépendre du tribunal de l'annihiler en lui rel sant sa sanction; encore moins ce pouvoir peul-il être ailribué, soitaujuj commissaire, soit au notaire , qui n'ont d'autre mission , après l'extmcli de trois feux sans enchère, que de constater quel est le dernier enchérjsseï ot de le déclarer par suite adjudicataire.
Le tribunal n'est pas présent à la vente; comment pourrait-il en suspent les effets? et quelle loi donne au juge-commissaire le droit de s'abstenir prononcer l'adjudication, lorsque toutes les conditions, pour la rendre p: faite, ont élé accomplies.
Voy., sous l'art. 973, notre Qucsl. 2505 seplics.
Art. 964. Sont déclarés communs au présent titre les articles 70 705, 706, 707, 711, 712, 713, 733, 734, 735, 736, 737, 73 739, 740, 741 et 742.
Néanmoins si les enchères sont reçues par un notaire, elles pourro être faites par toutes jiersonnes sans ministère d'avoué.
Dans le cas de vente devant notaire, s'il y a lieu à folle enchôi la poursuite sera portée devant le tribunal. Le certificat constata
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, e l'adjudicataire n'a pas juslifié de l'acquit des conditions sera dé- I ré par le notaire. Le procès-verbal d'adjudication sera déposé au Ife, pour servir d'enchère.
Art. 9G5. Dans les huit jours qui suivront l'adjudication, toute
rsonne pourra faire une surenchère du sixième, en se conlormant
X lormalitos et délais réglés par les articles 708, 709 et 710 ci-
>sus.
Lorsqu'une seconde adjudication aura eu lieu après la surenchère
dessus, aucune autre surenchère des mêmes biens ne pourra être
uc.
• de proc. ily., t. ono ,art. 9C5.— loi ect.,art. 701, 705, '06, 70T, 708 709 7lO 711 '("> :,733,734.:3i, :.1I, ;37, 738, ;3y, Uo, .41 et7<2. -Turif de 18(1,' art. t2, S 3,'iuv'' tf6. — E. M. V.ySup., p 7. — n. M. D., sup., p. 5<. — R. \> ,$up.,p. <s et lui. — f! D ! p., p. a it lus. — Conf , ïup., p. 3J1 ei35.. — n. D.,»un.,p. 353 et suiv. — H. l'asc iO; . t 10?.— R. P..r.. p. a.— H. c. c c, p. I iC et guiv. ^ ' «^ ""-»
-TioNs TRAITEES : Les juge.<i, supp.éjiits, provurturj géiéraux et autres (îéîigncs en l'nrt. 71 1 ne jvenl-ils élre odmis à faire eiii tore, lorsqut' la vei.le «e fjit dans iétude d'un notaire? Q. 'ism. rlju.iicit.iirr d'un immiubîe Yenilu conrorméuieiit aux dispositions du prés^'nt titre, peut-ii fai é ■ dé. laraliiii de Command, et s'il le peut, doit-il la faire dans le délai de viiigt-ijnatri- h.-urcs •^cni [lar l'art, es, n" 24, delà loi du mrim. an VII? J,,u;i il au Contraire du déaidetrc.ia rj accorde par l'art. 709 du Code de procédure? Q. 'SiM bis. — Faut-il annL-xer au procs-vrr- J'adiudicalion les pièce* constatant l'aciompissemi-nt da formalités ? (J. 25uj 1er.— La suren re doit «-lie être laite au greffe et poursuivie «ietant ie tribunal, alors mime que la vente a m id' v.mt noUirc? Q. 2ôu:i qualer. — y\A< qu.l est e Iriluna. devant lequel dcivcnt se p>iir- Tresoitla fo.le enclière, soit la surericlièr- ? Q. 2i;i.T (/uinquics. — Lorsque la surenchère mi ■ni.- av.inl eu iicu, celle du dixième est int-rdiie, l'acquéreur peut-il léanmoios faire aux créan- 5 iCi ni^ii.xalioDs prescrites par Part. 2l(ii du Code civii ? (J. 2i03 sexies-
\l decies. Ces deux arlictes sont destinés à remplacer l'ancien arl. DG.'). ■ urs dispositions ue formaient d'abord qu'un seul article fini portail le n" DGi,
qui laissait une lacune dans la série des articles du Code; c'est pour la liiblcr qu'on le scinda en deux paities qui devinrent les art. y64 et 965. itfy, les rapports aux deux chambres, suprà, p. lOt et 108). La nouvelle loi, au lieu de renvoyer d'une manière générale, comme l'an-
B Code, aux dispositions du titre de la Saisie immobilière, a mieux aimé désier spécialement, après un examen attentif, chacun des articles de ce titre i doivent s'appliquer à la vente des immeubles des mineurs. C'est l'objet I 1" paragraphe de l'art. 964.
'Un cîiaiigemenl dans le numérotage, qui a eu lieu à l'occasion des articles alifs à l'appel, a fait que l'on a renvoyé à l'art. 742, quoiqu'il ne fût ici d'aulne application possible : la nomcnclaiure s'arrêtait dans le projet aux dispolions concernant le retard dans l'adjudication ; mais l'art. 1^2 itrimitil est de- |nu l'art. 741, et on n'y a pas fait attention.
Nous avons à signaler d'ailleurs plusieurs innovations importantes, qui, pour plupart, tranchent des questions longtemps controversées. 1° Celle qui déclare inutile le ministère d'avoué pour enchérir devant nore. Voy, les rapports aux deux chambres. [Suprà, p. M et 83). (l)
1(1) Ce n'est pas à i3irc pour cela que les | « l'éUiJe du notaire, le minislére d'avoué ne loués ne puissent pas exercer leur niinis- i « sera pas nécessaire pour les enchères; le devant ie notaire commis, comme nous j K toute personne pourra y concourir par
ODS le faire remarquera la page suivante, traitant la Quest. '2503 bts.
Te oui le prouve, ce sont les expressions m s'est servi JI. Persil, dans son rapport : NéaoïnoiDs quand la vente se tait en
« elle même ; il était nécessaire de le dire , « alin d'éviter les prétentions erchisivet « qu'auraient pu élever les ollitier» in.nis- « tériels. »
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2" Celle qui prescrit que la folle enclièrc sera poursuivie devant le tribune quoique l'adjudicaliou Ji eu lieu devant notaire. {Voy. les mêmes rapport iOiJem.)
3° Colle qui autorise la surenchère du sixième , comme en matière d'expoi priation forcée, sans néanmoins proscrire entièremcni la surenchère du dixièn de l'art. '2185. {Voy. les mêmes rapports suprù, p. i8, 'i9 et 85.) Car le par.
Sraphe final, adopté malgré la vive opposition de M. Martin de l'Isère (Foy. i iscussion, 4u;)rà, p. 363 à 357), ne prohibe que la cumulaiion des deux surei! chères, et n'ompêclie point que la seconde ne soit laite, si la première n'a pas i lieu ou a été annulée.
L'art. 96i, qui renvoie au tribunal la connaissance delà folle enchère, môffi sur vente faite devant notaire, l'art. 965, qui règle tout ce qui concerne lasui, enchère, cl l'art. 743 qui rend nos art. y6'^ et 965, communs à la conversiol de la saisie immobilière en \eule volontaire, rendent inutiles les n°' .318l! 3l8'2, 3185, de M. Carré, où se trouvaient posées les questions suivantes.
3181. L'adjudication faite conformément aux dispositions du présent lib peut-elle cire suivie d'une surenchère? Cette surenchère doit-elle être d quart ou dudixième? Enfin pourra t-clle être faite par toute personyieP
3182. La solution ci-dessus s'applique-l-elle d la vente faite par suite d conversion de saisie en aliénation volontaire ?
3185. En est- il de même en cas de revente par folle enchère P Dans la Quesl. 3177, M. Carré signalait une erreur d'impression qu'il devici inutile d'indiquer, à raison de la nouvelle rédaction.
9503. t Les juges, suppléants, procureurs généraux et autres désignés ( l'art, "il ne peuvent-ils être admis à faire enchère, lorsque la vente se fUi dans l'élude d'un notaire?
Nous ne croyonspas que celte question ait encore été décidée par des arrélsj 01 nous ne la trouvons disculée par aucun des commentateurs du Code.
Les auteurs des Annales du Notariat, 1. 12, p. 419, l'ont résolue négative nienl, allenduque la prohibition portée par rart.713 (711), C. proc.civ., étaDli une restriction à la disposition générale de l'art. 159'f, C. civ., portant qu' tous ceux auxquels la loi ne l'inierdil pas, peuvent acheter ou vendre. Or, di sent ces auteurs, il faut se renfermer scrupuleusement dans la lettre de la loi ou du moins n'étendre la prohibition qu'autant qu'il y a analogie parfaite enln le cas prévu cl celui qui se présente.
D'après cette observation, il devient nécessaire de prouver qu'il n'existe poin d'analogie parfaite entre le cas pourlequel dispose rart.713 (711),C.proc.clv.j cl celui auquel se rapporte l'art. 965 (96'r) du même Code. |
Le premier ne doit s'appliquer qu'autant que la vente se fait en justice parce que ce n'est qu'alors que l'on peul craindre l'innuence d'un membre oij d'un officier ministériel du tribunal chargé de la vente, et non pas lorsqu'elltj est faite devant un notaire; alors le juge n'est, dans l'étude de cet officier di la juridiction volontaire, qu'un simple particulier qui peut user de la faculté gé, iiéiale d'acheter ou vendre, que l'art. 1594- donne à toute personne à laquell». la loi ne l'interdit pas tormellement. ,
Ainsi, nulle analogie entre le cas de l'art. 713 (711), qui est celui où la vente se fait en justice , cl le cas de l'art. 965 (964) , qui est celui où elle se fait de | vanl notaire. |
Mais il y a plus, c'est que l'art. 96o ne nous paraît prononcer le renvoi au}] art. 707 (705) cl suivants que relativomenl au mode de réception d'cnchms.
Or, d'un côté, les dispositions sur ce mode se lerminentà l'art. 709 (707); d(| l'auUc^ l'an. 713 (711) n'est point une formalilé régulatrice de la réccpiioii
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5 enchères, mais cnonciative d'une proliibilion qui tient au fond du droit •
sous ce rapport, sa disposition doit être restreinte au cas pour lequel elle a • faite, puisqu'on ne trouverait, au titre que nous expliquons, aucun article 1 la répéiâi pour le cas où la vente se fait dans l'étude d'un notaire. 3n pourrait d'ailleurs ajouter que l'art. 965 (964) vient à l'appui de celle ex- :ation, puisqu'il porte qu'en ce cas les enchères peuvent être laites par
tes personnes.
]uoi qu'il en soit, nous ne saurions nous dissimuler que l'on peut faire de
les observations contre notre opinion.
Jn dirait, par exemple, avec M. Pige au, t. 2, p. 453, que lorsque la vente
renvoyée devant un notaire, cet oflicier est le délégué de la justice; qu'il
assiuiilé au commissaire pris dans le sein même du tribunal, et que, consé- >inmenl, il laiit appruiue;' l'art. 713(711), puisqu'on reconnaît qu'il serait ap- ;able, si la vente était faite devant un juge-conmiissairc; que d'ailleurs, si le prohibition n'était pas mainlenue, lorsque la commission est déférée à un ,aire, il y aurait à craindre (pie le désir qu'aurait un juge de se rendre adjuatairc ne pût inlhuMicer le choix que le tribunal aurait à faire entre la comision à donner, soit à un de ses membres, soit à un notaire, et le déterminer envoyer devant ce dernier, afin de procurer à un collègue le moyen de se islraire à la prohibition ; on dirait enlin qu'un juge, surtout un procureur du ,peut toujours exercer quelque influence sur un notaire, qui luieslsuboriné sous plusieuis rapports, etc.
ii^oilà des raisons que le lecteur balancera; mais jusqu'à ce que la jurispruice ait été lixce sur celte question par des arrêts, le pi incipe que les probi ons ne doivent pas être étendues d'un cas à un antre nous paraîtra devoir I erminer en faveur de l'opinion que nous avons adoptée. 'Ifaut au reste remarquer (pic l'article 7l;{ (711) lui-même paraît favorable ijiotre opinion, puisque la prohibition qu'il prononce ne porte que sur
magistrats ou officiers ministériels du tribunal où se poursuit et se fait fcnte.
)r, quand le tribunal la renvoie devant un notaire, si la poursuite a eu lieu is ce tribunal, il n'en reste pas moins vrai que la vente ne se fait pas devant
et c'est au concours de ces deux circonstances, la poursuite et la venle^ ! la loi paraît attacher la prohibition. Carr,
^edoule qui pouvait avoir lieu sur l'ancien art. 965, qui renvoyait, d'une
nière générale, aux art. 707 et suivants, n'est plus permis aujoiird'liiii que
Ijnouvel art. 96i- coniienirindicatlon de chacun des ailicles applicables au
e qui nous occupe. Car l'art. 71 1 , qui énumère les incapacités, est au nom-
des articles désignés; et la loi le déclare applicable sans distinction entre I cas où la vente a lieu soit devant un juge, soit devant un notaire, •liant à la rcslriclion du second paragraphe, commençant par ces mots, '.nmoins, et disposant que les enchères devant notaire pourront cire faites I toutes personnes sans ministère d'avoué, il nous parait évident qu'elle ne le point sur l'art. 711, de manière à lover les incapacilés qu'il prononce; is seu/ement sur l'art. 705, pour dispenser du ministère d'avoué que cet are rendait obligatoire. Alors ces mots, toutes personnes, doivent signifier les pies particuliers, par opposition aux officiers ministériels ; mais non pas tes personnes , dans ce sens qu'il n'y aurait plus aucun genre d'incapacité, me pour les personnes notoirement insolvables.
^a commission de la Cour de cassation (R. c. c. c, p. 117) voulait qu'on mît tes personnes conmes, et c'était, disait-elle, afin de conférer aux notaires iimis un pouvoir discrétionnaire pour écarter les enchérisseurs inconnus et oirement insolvables, )i 5011 amendement n'a pas été adopté, c'est que le législateur l'a juge inu-
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lile pour iiKHiiCior une disposiiion h laquelle il supposait un sens qu'elle n'a^ point.
La Cnm d'Aix tlomandait aussi inie disposition qui autorisât le notaire à pousser les olVres des personnes notoirement insolvables.
endtt conformément aum c
' n de command,
heures prescrU \
Nous ne douions pas que l'adjudicataire puisse faire une déclaration de ce • luand, puisque la loi n'a l'ait aucune exception pour le cas dont il s'agit. I
Mais nous ne pensons pas qu'il Jouisse du délai de trois jours accordé I' l'art. 709 (707), et nous fondons notre opinion sur ce que l'art. 705 veut qll n'y ail que les avoués qui puissent enchérir les immeubles vendus en jusli landis «lue, d'après i'arl. 9G5 (96'(), les enchères, quand la vente a lieu dev un notaire, peuvent être faites par loutes personnes.
Si, dans le premier cas, ainsi que lonl observer les rédacteurs des Annalei Notariat, t. 1-2, p. -'r2^, l'art. 709 (707), contre la règle générale posée d; l'art. 68 de la loi du 22 frimaire, a permis 'a l'avoué dc^ déclarer, dans les li jours, non p;'S précisément qu'il avait acquis pour un command, mais pli qu'il n'avait été que le mandataire d'un tiei s, il n'y a pas de motifs pour étCR celle exception hors des cas pour lesquels elle a été faite.
Ainsi, la déclaration de command reste régie par la loi du 22 frimaire, et a ne pensons pas que l'on doive y appliquer la solution que nous avons don) sur la Quest. 2370 (238S- ter), relativement à la déclaration faite par l'avo conformément à l'art. 709 (707). Carr.
La Cour de Rennes, dans ses observations sur le projet, partageait celle 0 nion, et demandait même qu'il fût introduit une disposition destinée hlacon crcr et à faire cesser toute diflicullé.
Son vœu n'a pas été accueilli, H nous paraît difficile de considérer .C< doctrine comme exacte d'une manière absolue.
La loi de 1841, comme le Code de 1807, renvoie nommément à l'art. 7 qui donne à l'avoué adjudicataire trois jours pour déclarer command. Nous ci cevons que si l'adjudication a lieu devant notaire, et si l'enchère a été faite un mandataire autre qu'un avoué, celte adjudication rentre dans la calég( ordinaire des adjudicaiions , et que le délai ne soit alors que de vingt-quj heures.
Mais dans tous autres cas. la loi a accordé trois jours à l'avoué, dernier ac dicalaire; et ce n'est pas à l'aide d'inductions plus ou moins fortes qu'on p arriver à le priver du bénéfice de ce délai. |
Lorsqu'une vente est renvoyée devant un notaire, le tarif n'en reconnaît s moins comme possible et surtout comme licite le ministère des avoués, p qu'on lit, art. 14, § 3, « les avoués restent chargés de l'acconiplisscnient autres actes de la procédure, » ce qui nous a fait décider, Quest. 2502 1 que c'était à eux de faire apposer les afliches.
L'art. 90 4 doit donc être entendu en ce sens, que les parties pourront se penser de se servir d'un avoué; mais il serait fort extraordinaire d'enlever avoués le caractère de confiance qui s'attache à leur titre, parce ({u'ils posli laicnl devant un notaire commis parle tribunal.
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SOSter. Faut-il annexer au procès-verbal d^ adjudication les pièces cori' stalanl l'accomplissement des formalités?
Gd serait une mesure prudenle et très propre à prévenir Jcs difficultés, par la
lie. Dans sa 33'^ séance , la commission du gouvernement l'avait adoptée
mroe obligatoire; mais sa résolution n'est passée ni dans la rédaction de son
ojet, ni dans la loi.
On ne peut créer arbitrairement une obligation que le législateur n'a pas
escriie.
{SOS qualer. La surenchère doit-elle être faite au greffe et poursuivie devant le tribunal, alors même que la vente a eu lieu devant notaire?
Le projet de la commission du gouvernement en avait fait une disposition for- ,»|le, en harmonie, connue on le voit, avec ce qui est décidé pour la poursuite
folle enchère. (V. suprà, p. 351 , et Voy. aussi rapport de M. Parant au rde des sceaux, p. 44.)
Cette disposition fut supprimée dans le projet présenté par la commission de Chambre des Pairs, qui mémo en contenait une directement contraire, puis- 'il disait : « toute personne pourra faire au greffe du tribunal, ou en l'élude du notaire qui aura procédé à l'adjudication, une surenchère, etc. » (V. prà, p. 35-2.)
A la Chambre des Députés, M. de Kerberlin demanda la suppression des mots e nous venons de mettre en italique ; le gouvernement y adhéra, et il fut connu que la surenchère devrait, dans tous les cas, être faite au greffe cl ursuivie devant le tribunal. (F. la discussion, suprà, p. 359.) Au reste, le texte de la loi ne nous paraît pas laisser de doute sur ce point, isqu'il prescrit de se conformer aux formalités et délais réglés par les aili- ;s 708, 709 et 710. Or, l'art. 709 porte : <« La surenchère sera faite au greffe , tribunal. »
Quant h la revente, le tribunal peut l'ordonner devant un notaire. Sous oc intde vue, nous partageons l'opinion de M. Carré, qui pensait, même sous mpire du Code de 1807, que la surenchère pourrait avoir lieu chez le noire. Voici le texte des Qucsl. 3183 et 3 1 8i, qu'il avait réunies : t L'acte de la surenchère peut sans doute être déposé au greffe du tribunal : ;st ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de Turin ; mais nous ne croirions s devoir en conclure, avec les rédacteurs des Annales du Notariat, t. l^, 427, que la surenchère doive être poursuivie exclusivement devant les Irinaux.
Non-seulement le tribunal nous paraît autorisé à commettre de nouveau le it^ire pour procéder à la vente, mais encore nous croirions que, sur le dépôt
l'acte dans l'étude de ce notaire, celui-ci pourrait procéder à la revente, atndu qu'ayant été commis par le tribunal, et le remplaçant pour l'adjudication imilive, il doit être réputé avoir reçu commission à i'elîet de le remplacer w les suites de cette adjudication.
Telle est aussi l'opinion de M. Lepage, dans ses Questions, p. 627. Carr.
S03 quinquies. Mais quel est le tribunal devant lequel doivent se poursuivre soit la folle enchère , soit la surenchère?
S'il n'y a pas eu de commission rogatoire, et que le tribunal saisi de l'homogation ail direcieineut renvoyé devant un notaire de sou arrondissement, la
92i II' PAHTIE. LIV. II. — Proc relat. a l'ouvert, d'lnb 6Ucces6ioni (Hiosiit»n HO se prcsontora pas; l'on ne pourra pas hésiter sur le choix du trii bunal, puisqu'il n'y aura point de choix à faire.
Mais si un tribunal étranger a été commis rogaloirement , cl que la vente u eu lieu soit devant l'un de ses juges, soit devant un notaire de son arrondisse ment, désigné par lui, est-ce au tribunal quia commis que devront èlre portée les poursuiî^cs de surenchère ou de lolle enchère?
Le projet de la commissiOD du gouvernement contenait une disposition alo! conçue : « dans ce dernier cas, le tribunal compétent sera celui de l'arrondisse « ment dans lequel le notaire exerce ses fonctions, u (V. suprà, j). 851.)
Mai.-; les Cours de Colmar et de Rennes blâmèrent celte disposition, surtoij on la' comparant avec les observations dont l'accompagnait M, Parant, dans se | deuxième rapport, p. 4*, où il disait : « le lait de la surenchère donnant àriii « stant même quelque chose iï juger , la validité de la surenchère et la solvab <t liié de la caution, il convient de laisser au tribunal saisi dés l'origine le soi' « de présider à l'adjudication. »
Or, disaient ces cours, le tribunal saisi dès l'origine est celui qui a autoris' vente, et non celui dans le ressort duquel le notaire exerce ses fonctions, t dernier n'a été délégué que pour la partie amiable (pour ainsi dire) de l'opérl tion : mais quant aux difliculics, quant aux conlesiaiions qui peuvent survenil soit avant, soit après la vente, elles ne peuvent raisonnablement être porléd que devant le tribunal qui, seul, connaît du fond de l'aflaire : la disposition qii nous venons de citer devait donc, d'après ces Cours, disparaître du projet.
Elle en a réellement disparu; d'où nous concluons que la commission roj;; toire ne va pas jusqu'à donner au tribunal commis compétence pour la sureii chère et folle enchère, et que ces deux poursuites doivent toujours être porlci devant le tribunal qui a homologué l'avis du conseil de famille et ordonne vente.
S503 sexics. Lorsque, la surenchère du sixième ayant eu lieu, celle t dixième est inlcrdile , l'acquéreur peul-il uranmoins faire aux créana les notifications prescrites par l'art. 2185, C. civ. ?
M. Dusollier proposait à la Chambre des Députés {suprà, p. 359, 360) il amendement tendant à prohiber ces notifications comme étant tout à fait in ' liles dans le cas prévu par la question ci-dessus.
Mais sur l'observation de M. le rapporteur, qui fit apercevoir leur utiltc, . même leur nécessité, quoique après la surenchère du sixième, l'amendement il fut pas appuyé.
Et cette nécessité, M. le rapporteur de la Chambre des Pairs l'avait tresbid expliquée en ces termes : '
« On demandera sans doute à quoi serviront les notifications faites, dans^ a cas, aux créanciers? Elles ne contribueront plus à la fixation du prix, pui a qu'elle a été acquise par le résultat de la surenchère du sixième, maiscjli « mettront l'adjudicataire à l'abri de l'action hypothécaire; il ne pourra plusclj « contraint ii délaisser l'immeuble ou à payer toutes les créances à quelqi| « somme ([u'elies puissent monter, en exécution de l'ai t. 2IGX, C.civ.; ilsci « obligé personnellement, et non comme tiers détenteur, maisseulementjusqn; « concurrence de son prix. Ce résultat est bien assez important pour quel'aii a judicataire qui ne pourra plus être dépouillé par la surenchère, fasse néa^ n moins les notifications. » j
C'est aussi ce que nous avions dit, au titre de la Saisie immobilière, Qaeil 2W3.
TIT. VII. Partages cl licilations.
TITRE VII DU LIVRE II DE LA II* PARTIE
Des Partages et Licilations (l et 2).
f Soit que les cffels mobiliers et les litres de la succession aient eu besoin l'être conservés par les scellés et décrits dans un inventaire, soit qu'il ail été léccssaire de vendre tout ou partie des meubles cl des immeubles , soil qu'on itpu s'abstenir de tous ces préalables, la succession doit cire partagée.
En général , on appelle partage la division qui se fait, entre plusieurs peronnes, des choses qui leur appartiennent en commun, à quelque litre que ce oit.
Le partage des biens d'une succession est donc l'acte par lequel on dèterntN« la pan de chaque héritier, dans les biens auxquels il adroit en celle qualité.
Mais il peut arriver que les immeubles ne soient pas susceptibles d'être ainsi livisés commodément, et il devient nécessaire de les vendre ahn d'en distriluer le prix entre tes liériliers ou copropriétaires, dans la proportion du droit le chacun deux.
Cette vente , que l'on appelle licilalion (3) , n'est donc pas un partage, proirement dit, mais une manière de partager, une espèce de partage, modus dijisionis, comme le disent les auteurs (^); en un mot, c'est un acte équivalant I partage, parce que ses effets sont les mêmes en ce qu'il (ait cesser l'indiviiion, et réalise le droit de chacun en le faisant jouir de la portion qui lui était iitribuée par la loi dans les choses communes (5).
Le Code civil, an titre des Successions, contient un chapitre relatif au parage et -a sa [orme (F. liv. 3, lit. 1", chap. 6), et le Code de procédure, pour es cas où le partage doit être fait en justice, parce que des mineurs, des Inierlits, des absents sont intéressés , ou parce que les majeurs , maîires de leurs iroils, ne sont pas d'accord, ajoute des dispositions concernant la marche de 'action, celle de l'instance, et la manière de la terminer.
Il esl à remarquer, d'après l'art. 1872, que les règles du Code civil , sur les partages de successions, sont communes à ceux qui ont lieu entre associés, et jiie, d'après une jurisprudence constante , elles s'étendent à tout partage ià laire entre copropriétaires, à quelque titre que ce soit , comme coacquéreurs, codonatalres ou colégataires.
L'action en partage peut être formée en tout temps, et nonobstant toute stipulation (C. clv., art. 815) , et elle comprend virtuellement la demande en licl-
(1) Nous aTons donné iuprà, p. 360 , le lexle de Part. 4 de la loi du '1 juin I841 , qui abroge les art. 969, 970, 971, 972, 973 |el 976 du lit. 7, des Partages et licitations, et qai les remplace par les articles nouveaux dont nous allons présenter le commentaire -, nous n'avons aucune observation à faire sur cet article 4; nous ferons remarquer que, pourne pas scinder ce qui concerne les partagetellieitations, nous avons compris dans notre travail sur la loi nouvelle, les articles conservés de la loi ancienne, 966,967,908, 974, 977 à 985.
(2) r.Code civ., liv. 3, tit. 1"-, ch. 6.
(3) LiciTATios , du latin Uceri , vendre aux enchères.
(4) C'est parce que la licitalion n'est point un véritable partage, lequel suppose uno division en nature, que le présent tiire esl intitulé des Partages £1' licitations.
(:>) L'usage de lu licitatiun a été admis dans toutes les législations, parce que sa nécessité dérive de la nature même des choses; il remonte jusqu'à la lui des IJouzo Tables, q-ii porte que les biens sujets à licildliun sont ceux qui ne peuvent se partager cotnriiodémenl. l^'odit perpétuel s'en explique de même, liv. 10.
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laiion, c'esl-à-dirc que -i la division des biens en nature ne peut être faitecon niodément, la licilalion est ordonnée comme une suite nécessaire de l'aclio de partage, (C. civ., art. 8*27 ; C. proc., art. 970.)
Sur celle action , on procède suivant les règles contenues, tant aux art. 82 h 839 inclusivement, C. civ., que conformément aux dispositions du pré sent titre. Carr.
Les modilkaiions introduites par la nouvelle loi, concernant les partage»* liciiations ne portent pas sur le liire entier qui les contient. Quelques-uns d ses articles seulement ont été Tobjel de la révision , les autres sont demeuré intacts.
On conçoit néanmoins que nous ne séparerons pas leur explication, des ob servaiions que nous avons à faire sur les articles modifiés , et que nous donne rons sans interruplion , soit le travail de M. Carré, soit le nôtre , sur toute I série des articles de notre titre (1).
Les améliorations de la nouvelle loi consistent principalement, 1° encequ; le notaire chargé du partage doit élre nommé par le même jugement qui coni| met un juge pour diriger les opérations ; 2° en ce que l'expertise devienr facul tative pour le tribunal, au lieu d'obligatoire qu'elle paraissait être; 3" entin qu le tribunal qui ordonne une expertise peut la confier à un seul expert. Voy. I rapport de 31. Parant, p. 45, et l'exposé des motifs fait à la Chami[>re des Paii par M. le garde des sceaux, suprà, p. 8j F. aussi le titre précédent.
Art. 966. Dans les cas des articles 823 et 838 du Code civil, loni que le partage doit être fait en justice, la partie la plus diligente s pourvoira.
Codo civ., art. 465, 815, 817,822, 823, 838, 882.— Loiact.. a«. 909.— R. D., p. 85.— R. P.,p*«;i
QiESTioNs TRAITEES : Rêvant quel tribunal S3 porte la demande en part igeî Q. 2504.— La demaar' en partage est-elle snjette au préliminaire de conciliatiuo ? Q. 2504 bis.
DVI decies. La commission du gouvernement avait , sur la proposition d, M. Tarbé (31« séance), introduit un paragraphe additionnel à l'art. 966; cepaj ragraphe se trouvait ainsi rédigé :
« Néanmoins les parties, même lorsqu'il y aura parmi elles des mineurs «< pourront s'entendre et présenter une requête collective au tribunal pour di> « mander Je partage ou la licitation. (V. suprà, p. 361, à la note.) » i
« Autant il existe de copartageants,disaiiM. Tarbé, autant il peut être const tué d'avoués pour les représenter. Cette inutile multiplicité de rôles mullipli es requêtes, les significations , les frais et les abus; c'est là un mal qu'il fai guérir, et je propose d'admettre le concours simultané des majeurs et mineui' par voie de simple requête adressée au tribunal. Il n'y aura plus qu'un avou' poursuivant , et les contradicteurs apparents disparaîtront.
Ces considérations nous auraient paru^ comme à la commission du gouverne' ment, de nature à faire adopter la proposition de M. Tarbé. La Cour de Roue' demandait même , dans ses observations, que la requête collective fut obligil loirc dans tous les cas, mais la Cour de Colmar la proscrivait dans les partage! oùily ados mineurs. I
Quoi qu'il en soit, la disposition additionnelle dont nous parlons, a disparu di projet présenté aux Chambres, et n'a plus été reproduite. Il lautdoncten, pour certain que l'action en partage ne peut être intentée que par voie d'assi; gnation , et que chaque copartageant a le droit de se faire représenter par ul
(t) f'oy. la note première de la page précédente.
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îvoué particulier. La Cour de Rouen l'avait ainsi jugé, sous l'ancienne lé"isla- 00, le2jaiiv. 18*1 {J. Av., t. GO, p. 91 et J.P., t. 1 de 18il, p. 30-2). K. un ulre arrêt de la même Cour, sur la même question, en ce qui concerne la vcDlc es biens qui dépendent de successions bénéliciaires, sous l'art. i)87.
S504. t Devant quel tribunal se porte la demande en partage ?
Ce doit être, dans tous les cas, devant le tribunal du lieu de la succession, l'art. 8-2-2 du Code civil est précis h cet égard ; mais comme le titre que nous iipliquons s'applique non-scuicmeui à un premier partage de biens de suciessioa , mais encore à celui d'objets restes communs a|)rès un tel partage, on joil remarquer que , dans ce second cas, la connaissance de la demande apjirlient au tribunal de première instance de la situation des objets à diviser; liais s'ils sont situés dans divers arrondissements, le cliel-licu de l'exploitation éiermine la compétence, et, à défaut de cliot-licu, c'est le lieu où sont situés I» immeubles qui présentent le plus de revenu sur la matrice du lôle. C'est !;qui aété décidé par un arrêt delà Cour de cassation du 11 mai 1807 (J. Av.,
22, p. 30), que nous avons cité sur la Quest. 26-2, et qui est aussi rapporté I Nouv. Répert., au mot Licilalion, § 2, n° "2. Carr. I Celte solution incontestable est aussi donnée pur M.M.Tuomi:<e Desmazures, i 2, p. 6U6, et RoGRON, p. 1091. Nous avons déjà adopté la même opinion, 'CcSl. Carré, sous l'art. 59, Quest. 2G2.
504 bis. t La demande en partage est-elle sujette au préliminaire de conciliation?
Oui, lorsqu'il n'y a pas plus de deux parties, et qu'elles sont toutes majeures, ayant le libre exercice de leurs droits; car l'art. 49 ne lait point d'exception lur les demandes en partage. (Foi/. Touli.ter, t. 4, p. 398.) Carr. C'est aussi, et avec raison, l'avis de MM. TuojiiNE Desmazures, t. 2, p. 606, Persil fils, Comm., p. 476, n° 572.
Art. 967. Entre deux demandeurs, la poursuite appartiendra à lui qui aura fait viser le premier l'original de son exploit par le i-effier du tribunal j ce \isa sera daté du jour et de Theure.
I ESTIONS TRAITÉES : Cet artic'e est-il applicable alors même que les deux assignations ne sont pu iJo ménie jour, ou qu'il résulte de toute jutre circonstance que l'une desdeax poursuites a été iolori- •léetYant l'autre? Q. 'Hvi 1er. — Si la partie la plus diligente, et qui, la première, aurait fait viser no exptuit, conformément à l'art. 967, cessait ensuite ses poursuites, l'autre partie oc pourrait-elle !pu les reprendre ou se faire subroger? Q. IWi qualer.
DYl undecies. f Le droit de poursuivre les demandes de partage ou de liciliiona toujours appartenu à la partie la plus diligente. L'article ci-dessus conme cette ancienne règle ; mais il en améliore sensiblement l'application , en tranchant tout aliment aux discussions qui s'élevaient autrelois, lorsque piujiBTs parties réclamaient simultanément l'avantage d'avoir été la plus diliinte. De là naissaient des contestations incidentes, dont les Irais étaient uvent plus pesants que ceux de la procédure principale, et qui ne peuvent lis s'élever désormais, puisqu'un simple visa, donné par le grelfier sur l'origi- Ide la demande, fixe la priorité entre deux prétendants à la poursuite.CARR.
^•4 ter. Cet article est-il applicable alors même que les deux assignations ne sont pas du même jour, ou qu'il résulte de toute autre circonstance que l'une des deux pouisuites a été intentée avant l'autre?
Le tribunal de Bordeaux a jugé, lois janv. 18il (J..4t'., t.60,p.81), que la
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poursuite appariicnt, indépendamment de la date du visa, à celle des deux pa lies qui, la première, a obtenu du président une ordonnance portant permissio d'assigner à brei délai.
Il resuite aussi de son jugement que la priorité de l'ajournement ou mêmei! la citation en coneilialiou produirait le même clTet.
Dans cette opinion , la disposition de l'art. 967 n'aurait été écrite que poi le cas où les deux assignations étant du même jour, il existe entre elles ur telle concurrence qu'on ne peut déterminer d'une manière sûre quelle est j partie qui a commencé les poursuites.
Quant à nous, l'art. 967 nous paraît si formel et si général que nous n'hc silons pas à l'appliquer a tous les cas , et que la poursuite nous paraît toujou appartenir à celui qui, le premier, a lait viser son exploit, sans considération ( la priorité réelle de ses démarches , alors même qu'elle serait authentiqueraei constatée.
S50-ft quater. f Si la partie la plus diligente , et qui, la première, aurait fa viser son exploit, conformément à l'art. 967, cessait ensuite ses poursuite l'autre partie ne pourrait-elle pas les reprendre ou se faire subroger ?
La raison dit qu'elle le pourrait ; et c'est d'ailleurs ce qu'il est permis de 00 1 dure de l'art. 721, ainsi que la Cour d'Agen en faisait l'observation sur le pt< jet de Code (V. Praticien, t. 5, p. 385 et 286). Carr.
Nous approuvons cette solution, avec MM. PiGEAU,Coniw., t. 2, p. 678, Tuo5ii>E Desmazures, t. 2, p. 607.
Art. 968. Le tuteur spécial et particulier qui doit être donné | chaque mineur ayant des intérêts opposés, sera nommé suivant I règles contenues au titre des avis de parents.
QCESTIONS TRAITÉES : Faut-il nécessairement, lorsqu'il y aplosieors mineurs, que l'on nomme àcl can d'eux un tuteur spécial, conformément aux art. 838 Cod. cir. et 9G8 Cod. proc IQ. 2iO<Çl(i' quiet. — Qui doit nommer le tuteur particulier? Q. 2504 sexiet. — Qoi doit provoquer laaoaii| tiuD du tuteur spécial? i^. ÏSOi seplie$. {
tS504 quinquies. f Faut-il nécessairement, lorsqu'il y a plusieurs mirum] que l'on nomme à chacun d'eux un tuteur spécial , conformément aux a 838, C. civ., et 968, C. proc. civ. ?
Quelques jurisconsultes ont pensé que, dès qu'il existe plusieurs copari géants mineurs , on doit donner à chacun d'eux un tuteur spécial, conlorm, ment à l'art. 838, C. civ., attendu que ces mineurs coparlageants sont néc( sairement opposés les uns aux autres, par cela même que chacun a inléi, d'avoir exactement la portion qui lui revient, et d'empêcher que sescoj sorts n'en obtiennent une supérieure à celle qui doit leur revenir. |
Nous ne saurions admettre cette opinion, qui tend à faire de la disposition l'art. 838, C. civ., une règle générale, tandis que cette disposition est fa pour le cas particulier où les m'ineurs ont des intérêts opposés.
Aussi M. DE Maleville, t. 2, p. 302, dit-il que l'art. 838 s'entend des minci qui ont le même tuteur, comme c'est le cas ordinaire , de plusieurs frères sœurs , qui ont cependant des intérêts opposés , comme si l'un d'eux avantagé sur les autres : il faut alors nommer, pour le partage, des lutei ad hoc.
Même opinion de M. PiGBAU, t. 2, p. 673. Il doit, dit-il, être donné tuteur spécial à des mineurs qui ont des intérêts différents. Si , par çxçœplj
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l'un des conjoints était décédé ci eût légué sa part dans la communauté à Jeux mineurs; à l'un les innncubios, à l'autre le mobilier; comme on pourrait composer une pari de plus de mobilier que d'immeubles, ou congru vice <}ersd, ils sont en opposition d'intérêts, et doivent avoir cliacun un tuteur.
Enfin, M. Chabot, dans son Comvicnlaire sur les Successions, p. S8i, décrie notie (picstion dans le même sens. Il s'exprime ainsi : « Lorsipi'un majeur )rovoque contre ses Irercs mineurs le partage de la succession du pèrecomiiun, tous les mineurs n'ont besoin que d'un seul tuteur, si la succession doit !lre partagée par égales portions; mais si l'un d'eux avait un rapport à faire , )U un prélèvement ou préciput à exercer, ou qu'il s'élevât quelque coulcslaiOD sur ses droits, il faudrait lui nonnner un tuteur spécial. » Ces explications, que nous avons rapportées pour fournir des exemples descas lù il est nécessaire d'appliquer les an. 838, C. tiv., et 968, C. proc. civ,, nous )araissent dériver clairement du texte même de ce dernier article. Si, en elléf, e législateur avait entendu que l'on nommât de suite un tuteur à cliacpie niileur, parce qu'il aurait présumé qu'ils ont des intérêts opposés, par cela même lu'ilssont copartageanis, il eût dit que toutes les fois que plusieurs mineurs sciaient intéressés dans un partage, il serait nonunéun tuteur pour cluif un d'eux; mais il a dit, au contraire, que cetle nomination serait faite lors(pi'ils auraient I es intérêts oppose'*- il faut donc qu'il y ait opposili on de droits respectifs : pour u'on applique les articles dont nous venons de parler. C'est aussi ce qui a été igé par arrêt de la Cour d'Aix du 3 mars 1807 {S. 1. 15.-2.205, clJ. Av.,l, 16, .686).Carr.
Telle est aussi l'opinion de M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 608. Ce n'est donc qu'au seul mineur qui a des intérêts différents de ceux de ses oparlageants que l'on doit nommer un tuteur spécial. Ceux-ci continuent à Ire représentés collectivement par leur tuteur principal, quoiqu'il semble, au remier aspect, que le tuteur principal , protecteur conmiun de tous ses pupil- ;s, ne devrait jamais prendre la défense de l'un contre l'autre, et que, i\cs m,\\ dût être remplacé de son côté par un autre tuteur spécial. Cepenjant, M. Tbomine Desmazures, t. 2. p. 608, décide, avec raison, que tel n'a pas [lé l'esprit de la loi , et que ce serait inuiiiemenl multiplier les frais et les eniarras du partage.
Lorsque l'un des mineurs a des intérêts opposés, non pas avec les autres jineurs, mais avec son tuteur, nous pensons que c'est le cas de le faire repréînlerpar son subrogé tuteur, et qu'il n'y a pas lieu de lui nommer un tuteur Décial; néanmoins, la Cour de Grenoble a jugé , le 10 janv. 1833 (Jouru. de lie Cour, t. 6, p. 500; Devill., 1833.2.380), que l'un et l'autre mode sulistnt également au vœu de la loi.
Si le mineur n'est pas en tutelle, mais que, le mariage de ses père et mère urant encore , il ait dans le partage des intérêts opposés à ceux de son père , iministrateur légal de ses biens, il faut alors lui nommer un tuteur spécial ; aria tutelle n'existant pas, il n'y apas desubrogé tuteur possible. C'est ce qu'ont écidé les Cours de Turin, 9 janv. 1811 (■/. Av., 1. 16, p. 686), et de Cordeaux, 2 mars 1831 {Journ. de celte Cour, t. 6, p. 150).
M. Pascalis proposait , dans son travail de 1838 , p. 111, une disposition qui irait donné au tribunal la faculté de dispenser de la nomination d'un luleur )écial , dans le cas où elle lui aurait paru iuuiile. Celte disposition n'a pas été loplée.
3504 sexies. Qui doit nommer le tuteur particulier?
L'art. 838, Cod. civ., en exigeant la nomination d'un tuteur pariicidicr, dans ToM. V. i9
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le cas qu'il prévoit , n'a\ait point dit h qui celle nomination devait être al liibuL'P; sfiail-co à la (amille, serail-cc aux juges saisis de l'inslance?
L'an. 908, C proc. en imlicinanl pour celle noniinalion la forme réglée v titre des Avis de parents, a iraiiclié la dillicullé.
C'est donc au conseil de laniille à nonuuer le tuteur spécial, ainsi que l'en scignentMM. Tiiomine Oesmazures, t. -2, p,608, et Persil liis, Comm., p. 477! n°574, et que l'a décidé la Cour de Turin, le 9 jauv. 1811 (J. Av., t. 16 p. G86).
9304 septies. Qui doit provoquer la nominalion du lu(eur spécial?
En général, c'est à celui qui intente une action à y appeler tous ceux qi. doivent y ligurer, en les assignant dans la personne de ceux qui les représeni lent légalement. Il semblerait donc que le majeur qui veut intenter l'action e; partage , et qui est instruit de l'opposition d'iniéréis entre les mineurs, ses coi partageants, dût provoquer l'assemblée du conseil de famille, alin de nomm( le tuteur spécial que la loi prescrit de donner pour défenseur à l'un des mi neurs. Mais M. Thomine Desmazlres, t. 2, p. 6u8, fait observer avec raiso que le tuteur ordinaire étant le défenseur commun de tous les mineurs, c'est lui que le poursuivant doit adresser sa demande, sauf à ce tuteur principal poursuivre la nominalion d'un tuteur spécial, s'il y a lieu.
C'est ce qu'enseignent aussi MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 679, et Persi fds, Comm., p. 478, n° 575, et ce qu'ont décidé les arrêts de la Cour de Pari:l des 2-2 flor. an XI (J. Av., t. 16, p. 674), et 21 frim. an XIII (S. 5.2.598), . de Rennes, 17 juin 1812 {J.Av., t. 15, p. 359).
Art. 969. Le jugement qui prononcera sur la demande en pail 'âge commettra, s^il a lieu, un juge, conformément à l'article 82 du Code civil, et en même temps un notaire.
Si, dans le cours des opérations, le juge ou le notaire est eœ pêche, le président du tribunal pourvoira au remplacement par un! ordonnance sur requête, laquelle ne sera susceptible ni d'oppositio ni d'appel. '
Art. 970. En prononçant sur celte demande, le tribunal ordor aéra par le même jugement le partage, s'il peut avoir lieu, ou 1 vente par liciiation, qui sera faite devant un membre du tribaoii ou devant un notaire, conformément à l'article 955.
Le tribunal pourra, soit qu'il ordonne le partage, soit qu'il oil donne la licitation , déclarer qu'il y sera immédiatement procédé sai expertise préalable, même lorsqu'il y aura des mineurs en causcj dans le cas de licitation, le tribunal déterminera la mise à prix, coi fermement à l'article 955.
Loi du 15 noT. ISOS. — Code civ., art. <59 et suiv., 575, fi23 et suit. — Code de proc. ci\r., t. an 969, 9:0— Loi act., art. 954 —Tarif de l«4l, art. 3, § 18 : art. 10, §.S l''',4 cl 5 ; art. H, ïU/>n p. 383, 385 et 'itnù.—E. M. P., suprd,i>. 8.-1^ P., suprà, p. 49— R. D.,«u/yrà, p. 85.— Con| tuprà p. 360etibl.— D. D., supra, p. 302.— K.Pasc, p. 112.— R. Par., p. 46 et 47.-R. c. c. ( p. l2ûet 121 .1
Qlestio>s traitées ■ Quand n'y aura-t-il pas lieu de nommer un juge commissaire? Q- 2504 oclui — Le jagemeoi qui nomm»- des eiperts et ordonne uue licitation doit-il être signifie à partij
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Q. 2504 novies. — Le partage ou licitaiion d'un immeuble indiTis entre des majeors et des mineurs peut-il avoir lieu devant un notaire? (). •ijOJ dcctej.— S'il s'élève des diflicultés sur In contenanct>, quand doirent-ellcs être pruposée» et qupl est le jugement qui doit les dérider 'f Q. -'504 undecies — Le notaire commis eei-il forcé d'accepter la mission qui lui est confiée'.' Q. 2504 duodecies.—Ln juiçement dont parlent les articles 909 et 9:o pi'Ut-il être attaque , soit par oppositiiin, suit par uppel? (>■ ■^5(14 trcdecift. — Le choii du notaire est-il toujours et «iclusivement à la disposition du tribunal'.' (J. 'IMi qualuordccies. — Le notaire qui, d'apren l'art. 970, peut ^trc CDnimi* pour la vente, est-il le même que celui dont la nofflinatioa est prescrite par l'art. 96U? (J. 25ui quindeciet.
DVI dundecies. Les art. 969 et 970 sont les premiers articles de ce litre qui aient subi des modifications d'après la loi du-i juin 18 il.
Le premier dispose que la iiomiiiaiiou du notaire aura lieu par le premier jaçenicnt et en même temps que celle du juge-commissaire. Par là se trouvent évités les frais d'un second jup;ement, qu'il fallait rendre pour désigner le nojiaire chargé de procéder aux opérations du partage (1). 11 indique ensuite un imode simple etexpédiiilde remplacer soit le juge, soit le notaire, lorsque ceux ;qui avaient été d'abord désignés viennent à être empêchés.
Le second met la procédure des partages et licitaiions en harmonie avec celle que le titre précédent trace pour la vente des biens immeubles des mineurs, en rendant l'expertise lacultativeau lieu d'obligatoire qu'elle était sous l'ancienne loi. M. Caumartin [Voy. la discussion, suprà, p. 365), voulait restreindre cette modification au seul cas oij la licitaiion serait ordonnée. Il la proscrivait pour le cas de partage, parce que, disait-il, les cohéritiers ont intérêt à connaître la valeur exacte de chaque lot, et, par conséquent, à les (aire estimer par experts. Cette considération, qui n'échappera pas aux tribunaux, dans les circonstances )ù elle sera de quelque poids, ne devait pas porter le législateur à restreindre eur pouvoir facullalil.Que lexporlise lût déclarée obligatoire en cas de parage, c'est ce qui ne devait pas être; car le partage même pourra souvent avoir ieu d'une manière équitable sans expertise. Ne suifii-il pas qu'on en permette 'emploi d;ins les cas où el e sera jugée nécessaire? Aussi, l'amendement de M. Caumarlin ne l'ùt-il pas appuyé.
Au reste, la disposition que cet amendement tendait à modifier reçoit nnn arge interprétation de ces paroles de M. le rapporteur, à la Chambre des Dé- )ulés, suprà, p. 85.
« Cette faculté (celle d'ordonner l'expertise ou d'en dispenser) sera exercée, I soit que le tribunal ordonne le partage, soit qu'il prescrive la licitation des « immeubles reconnus impartageables.
«On conçoit que le tribunal usera plus rarement de ce droit dans le premier cas que dans le second, parce que les cohéritiers ont besoin de connaître la valeur des biens avec exactitude, sans savoir ce qui revient à chacun. Une expertise sera souvent nécessaire pour arriver ;i ce résultat. Cependant , 1 quand les immeubles à pailager ue seront pas importants, ou quand, d'aprt s leur contenance et les titres, leur valeur partageable sera très facile à fixer, pourquoi le tribunal ne renverraii-il pas imméiliatement, sans expertise, devant le notaire, lequel formerait les lots et les tirerait au sort, eu remplaçaui ainsi le rôle des experts? C'est ce que permet la loi nouvelle. » Ainsi, on comprend que l'expertise pourra avoir lieu, soit pour déterminer ; point de savoir si les biens doivent être partagés ou licites, soit en cas de citation déjà ordonnée ou éventuelle, pour fixer la mise à prix. Cela résuiie )rmellenient de la discussion qui eut lieu dans le sein de la commission du ouvernement, sur une observation de M. Hébert (33" séance).
(1) Celle disposition rend sans objet \ai\ peut-on nommer d'avance par le jugement uestioD 3"20Û de M.Carré, alDsi conçue: iYc J même qui ordonne le partage .le notaire ,t\.c .'f
9J2 !!• PARUE. LIV. 11. — raot:. bblat. a l'ouvert, d'une succession 950A oclies. Quand nyaura-l-il pas lieu de nommer un juge-commissair$.
Ces expressions de noire ariiclc, s'il y a lieu, répétées de l'art. 823, C. civ. font naître la question.
« Si le tribunal, dit M. Persil fds, Comm., p. 478, ii» 577, croit la demand en partage fondée, il jteiil fixer le mode de partage et statuer inunédialemeii sur les coulestalions qui peuvent s'élever. — Si le tribunal pense que d'autre contestations surgiront plus tard, il peut comuieilre un juge pour assister au opérations du partage. »
9304 novies. Le jugement qui nomme des experts et ordonne une licilalio doil-il cire signifié à partie?
Non; car il ne prononce pas de condamnation. Et c'est la condition indiquéj par l'art, 117, C. proc. civ., pour que la signification à partie soit nécessaire Telle est la décision d'un arrêt de la Cour de cassation, en date du 25 fév. 183 (J. Av., t. 46, p. 107; Devill., 183 i. 1. 196).
3304 decics. f Le partage et la licitalion d'un immeuble indivis entre d( majeurs et des mineurs peuvent-ils avoir lieu devant un notaire ?
M. Coffinièrcs examine cette question, dans le Journal des Avoues, t.2,p.C( Du rapprochement des art. 827, 838 et 839, C. civ., ce dernier article combin avec les art. 452 et 455 du même Code, il conclut que les copariageants t les colicitants ne peuvent se dispenser de procéder en justice, s'il se lrou\ parmi eux des mineurs.
Maison [leut objecter que l'art. 970, C. proc. civ., porte que le tribunal ordoi nera le partage ou la vente par llcilalion, qui sera faite, soit devant un mem bre du tribunnal , soiT devant un notaire ; ce qui paraît exprimer qu'il est ii différent, dans tous les cas, de renvoyer les parties devant un notaire ou di vaut un tribunal.
M. Collinières répond que, s'il en était ainsi , le législateur n'aurait pas pr la peine de tracer, dans les articles précités du Code civil , deux manières di rérentes de procéder, suivant que touies les parties ont ou n'ont pas la libre di| position de leurs droits ; qu'au surplus, l'art. 9t)6, C. proc. prouve que le légi: lateurn'a pas entendu déroger au Code civil, qui c\\s,e latente en justice quai) il y a des mineurs, puisqu'il renvoie à l'art. 838 de ce dernier Code.
Les rédacteurs des Annales du Notariat , t. 12, p. 388, nKiiiiliennenl V( pinion contraire, en invoquant l'autorité de M. Merlin, au mol Licitalion,^: l. 7, p. 478.
En eflet, ce savant Jurisconsulte dit que la disposition de l'art. 970 embrassf par sa généralité , le cas où quelques-unes des parties sont mineures ou î'nferj dites , comme celui où elles sont toutes majeures et jouissant toutes de leuij droits , et qu'il résulte seulement de l'art. 839 . C. civ., que, dans le cas prév par cet article, il doit être procédé en justice à tous les préliminaires de la! citation , et, ce qui prouve que l'on ne peut pas en conclure qu'il soit défend au tribunal de déléguer un notaire pour recevoir les enclières, adjuger le hier et par là consommer la vente, c'est que, par l'art. 459, il est laissé au Jribuna lorsqu'il s'agit de l'aliénation purement volontaire d'un bien, appartenante: totalité à un'miiieur, de faire recevoir les enchères par l'un de ses membre' ou par un notaire à ce commis.
Enfin, M. Ciubot, dans son Commentaire sur les Successions , p. 383 e 392, apporte d'autres raisons qui concourent à démontrer que la question qu( uous venons d'examiner doit être résolue pour l'allirmalive. Carr.
TIT. TH. Partages et «cifofton».— Art. 0«», 070. Q. «ftOA duodcc. 933
Celle solution, qui ne nous paraissait pas susceptii)Ic de doute sousTancienne li'gislalion, est encore plus évidente sous la nouvelle loi qui, dans tous ses articles, suppose la laculté du renvoi devant notaire. L'art. 969 exige même la uominaiion de ce notaire jusqu'au début de la procédure.
D'ailleurs, l'art. 839, C. civ., ne nous a jamais semblé un obstacle à ce que la licitalion dans laquelle des mineurs sont intéressés, fût faite devant notaire; sar ce qu'il exige , c'est qu'clli' le soit en justice, conformément aux règles tracées pour la vente des biens immeubles des mineurs, et nous avons vu, dans le vitre précédent, que celte vente peut avoir lieu à la diligence soit du juge comiiissaire, soit d'un notaire commis.
M. Paignon, t. 2, p. 95, n" ^(iJ, partage cette opinion, ainsi que MM. TnoaiNE Desmazures, t. .i, p. 61 1 , et Persil fils, Comm., p. 479, n" 579.
6504 undecies.S'î? s'élève des difficultés sur la consistance, quand doiventelles être proposées, cl quel est le jugement qui doit les décidera
« Les art. 969 et 970, disait la Cour d'Agcn, dans ses observations, laissent la ( faculté d'ordonner par un premier jugement que la consistance soit fournie, ( et de régler cette consisiancc par un deuxième jugement. Un seul jugement ( suflisail évidemmenlpourordonner le partage, régler la consistance, nommer I le notaire, le juge commissaire et les experts, s'il y a lieu. Ilien n'empêclie ( en effet que les conclusions ne soient prises au début de la procédure, sur les i moyens préjudiciels, s'il y en a, et sur la consistance des biens. »
Nous ne trouvons , dans les art. 969 et 970, ni la faculté que la Cour d'Agen emblait y voir, ni l'oliligaiion qu'elle voulait y faire insérer.
Cependant nous croyons qu'il est dans Tcsprit de la loi que le partage nooit ordonné qu'autant que toutes les difficultés préliminaires ont été levées., ^a rapidité qu'elle imprime à la procédure , à partir de ce jugement, nous en laraît une preuve.
Ainsi la consistance devra être réglée antérieurcraentj c'était déjà, sous l'anieune loi la pratique de plusieurs liibunaux.
lî&OJt duodecics. Le notaire commis est-il forcé d'accepter la mission qui I lui est confiée ?
La rédaction proposée par la commission du gouvernement supposait au Glaire la lacullé de refuser la mission dont le charge le tribunal, puisqu'elle "exprimait ainsi : « en cas d'empêchement ou de refus du notaire... le tribunal
pourvoit au remplacement. » (V. suprà, p. 360, 361.)
La Cour d'Aix fit remarquer que le notaire ne devait pas avoir le droit de efuser son ministère quand la justice !e lui demandait, ni être juge des motifs igilimcs d'abstention qui seraient en sa personne. Elle proposait, en conscuence, une rédaction d'après laquelle le notaire aurait dû soumettre ses mofs au tribunal, chargé de les apprécier, et libre de les accueilhr ou de les ejeter.
Ni l'une, ni l'autre de ces rédactions n'a passé dans la loi nouvelle. Elle est bornée à prévoir le cas d'empêchement, soit du juge, soit du notaire, et
prescrire un mode uniforme (une ordonnance du président sur requête) pour ;s remplacer.
Nous pensons, néanmoins, que s'il s'élève des contestations sur la légalité de empêchement, c'est au tribunal à les décider ; le droit commun le veut ainsi.
La commission de la Cour de cassation disait aussi, dans son rapport, p. 120:
on ne doit pas prévoir ie refus du notaire autrement que par empêchement. »
93i II' PARTIE. LIV. II. — Proc. relat. a l'ouvert, d'une scccessioî
9504 tredecies. Le ju,jemnil dotit parlent les articles 969 et 970 peul-il it\
attaqué, soit par opposition, soit par appel?
La Cour de Douai avait trouvé des raisons de douter, sur ce point, danslaf daclion proposée par la commission du i^ouvernomenl.
Les mots « évidemment n et, « s'il n'y a réclnniation de la part d'aucune di <T parties, »suprà, p. 3*)l,lui paraissaient révéler, de la part du législateu l'intention de ne soumettre ce jugement à aucune voie de recours. Elle prop 5:iit cependant de l'exprimer d'une manière plus foimelle, et ne dissimuli point sa préférence pour un système qui aurait admis l'opposition et l'app»
Nous croyons que c'est celui de la loi nouvelle. Car d'abord, les expressio qui avaient fait naître les doutes de la Cour de Douai ont disparu ; l'art. 969 lu même présente un exemple dans lequel la prohibition est prononcée; et i plus le § 4 de l'art. 973, en ne proliiltaui l'opposition et l'appel qu'à Tégard i certains jugements postérieurs à la sommation de prendre conununicalion i cailler des charges, laisse implicitement subsister ces voies de droit commi â l'égard de tous les autres.
Sâ04 quatuordecies. Le choix du notaire est-il toujours et exclusivement
la disposition du tribunal ? ,
L'art. 827, C. civ., deuxième alinéa, accorde aux parties, lorsqu'elles so toutes majeures et maîtresses de leurs droits , la faculté de s'accorder sur choix du notaire.
Nous pensons , avec la commission de la Cour de cassation (/ï. c. c. <■ p. 120) , que la nouvelle loi n'a pas voulu déroger à cet article.
S504 quindecies. Le notaire qui , d'après l'art. 970 , peut être comv pour la vente, est-il le même que celui dont la nomination est prescrite p l'art. 9m f
Non pas nécessairement. Le notaire dont parle l'art. 969 est celui qui di
ftrocéderau partage, c'est-à-dire régler les comptes, prélèvements, etc., forno es lots, les tirer au sort. Celui que désigne l'an. 970 doit seulement procède la vente par licilation ; et le renvoi fait à l'art. 955 ( I ) indique que celui-ci pe être choisi dans le lieu de la situation des biens ; qu'il peut même en être coi mis plusieurs , si les biens sont situés en divers lieux. La Cour de Toulou avait jugé , le 10 janv. 1820 (J. Av., t. 16, p. 706), que la vente par licitatii (les biens immeubles doit être faite devant un notaire résidant au lieu de la f tuation des biens.
Art. 971. Lorsque le tribunal ordonnera l'expertise , il pour commettre un ou trois experts, qui prêteront serment comme il c dit en l'article 956.
Les nominations et rapports d'experts seront faits suivant l formalités prescrites au titre des rapports d'experts.
Les rapports d'experts présenteront sommairement les bases (
{1 ) On aurait dû dire : l'arl. 95*. L'erreur 'vient de ce que, dans la rcdactionde la com- Qiiisioa du guuvcrDemcnl , ua seul article,
portant le n" 955, réunissait le$ disposiliff qui forment aujourd'hui les a°' 954, 95&.
IT. VII. Parcages et itcù'aitoni.— Art. 971, ftï«. Q. CSOi seti<c. 935
eslimalion , sans entrer dans le détail descripîii dos biens à partager u à licitcr.
Le poursuivant demandera rentérinemcnt du rapport par un impie acte de conclusion d'avoué à avoué.
Art. 972. On se conformera , pour la vente , aux formalités près- I rites dans le titre de la vente des biens immeubles appartenant à des liincurs, en ajoutant dans le cahier des charges
Les noms, demeure et prolessioD du poursuivant, les noms et l'ineure de son avoué ;
Les noms, demeures et professions des colicitants et de leurs voués.
lodecir., art. 824.— Code de proc. civ., art. SOÎetsaiv., t. anc, art. 97), 972,— Loi act.,art. 9i6 , etsuiv— Tarif 184l, art. I" <-t 4, *y 7; art. 10, §j; 2, 3 et 9. suprà, p. 382, 383 et 385. — R. I>.,
tuprà, p. 5(1. — R. 1)., suprà. p. 85 et 8G. — Conf., supra, p. 3t<6. — R. Pasc, p. tl2 —
R. l'ar., p. 67. — R. c. c. c, p. 122 et 123. 1 0ESTIONS TRAITÉES : l.e rapport li'oxnerts doit-il être remis au notaire commis pour faire la licita-
] lion ? Doit-il élre eipédié et sigiiiùé ? Quid du caliier des charges? Q. 2504 sedccies.
, P«nt-on répondre au simple acte p.ir lequel le poursuivant demande reiiiérinement ? Q. 2505 Le-
I toteur des mineurs peut-il choisir i'eipert ou les experts d'un lommun accord avec les majeurs?
Q. 2505 bis. — Lst-il nécessaire d'apposer des placards k la porte du domicile de chaque colici-
tanl? Q. 2505 ter.
I DVI tredecies. Une poilion de l'ancien art. 972 étant passée dans l'art. 971 , ous les réunissons tous deux sous le même commeiitaiie.
D'après la nouvelle rédaction, le tribunal qui voudra ordonner une expertise ourra, sans avoir besoin du consentement des parties, la confier à un seul ipert au lieu de trois.
Le renvoi pur et simple que faisait l'ancien texte au titre des Rapports d'exerts, n'a point paru suffisant pour tout régler. La commission du gouvernclent avait rempli cette lacune (V. suprà, p. 366) en renvoyant aussi aux art. 2iCod. civ. et 956, 957 de son projet.)
Le législateur a trouvé plus simple et plus utile de reproduire texiiicllemcnt îS dispositions de ces arlicles qui pouvaient convenir au titre actuel : de là le •oisième paragraphe de l'art. 971.
Enfin il a voulu que le cahier des charges fît connaître les noms des avoués ^^ tous les colicitants.
M. Carré traitait, sous ces articles, et au n" 3195, ia question de savoir si la irenchcre devait être admise en matière de licitaiion. Le dernier paragraphe e l'art. 973 applique formellement à ce genre de vente la surenchère des art. i)8,709,710.
En renvoyant au titre de laVentedes immeubles appartenant à des mineura, art. 972 rend commun aux partages ce qui concerne le cahier des charges, s affiches, les insertions, les enchères, etc.
'504 sedccies. f Le rapport d'experts doit-il être remis au notaire commi'i pour faire la licitaiion ? Doit-il être expédié et signifié? Qu'id du cahier des charges?
Le rapport doit être remis ; mais comme il a dû être entériné, conformément l'art. 972 (971), il n'y a pas de doute que c'est l'expédition seule qui doit Ire déposée chez le notaire, et que ce dépôt doit être lait par ceux ipii ont
?38 11* PARTIE, MV. II. — Proc. relat. a l'ouvert, d'une successio
provoqué rcntcrinenicnt , et non par les experts eux-mêmes. (V. Ann.i Aolar., t. 1-2, p. 390). Oarr.
Nous sommes d'avis que , puisque le rapport des experts doit être entérin c'est-à-dire soumis à rappréciaiion du tribunal saisi de la demande en parlag c'est au greffe de ce tribunal que les experts doivent en faire le dépôt.
Mais qu'une expédition doive en être déposée chez le notaire, nous ne po TOUS pas l'admeltre.
On a vu que Tari. 956. au titre de la Vente des biens immeubles appartena\ à des mineurs, prohibe l'expédition du rapport. Or, il est prescrit par l'art. 9' de se conformer, en matière de partage, aux dispositions de ce titre.
xM. Paignon. qui pense que l'expédiiion est permise, t. 2, p. 100, n"2( expose les motifs qui la rendent utile , et trouve que le renvoi vague et généi au litre des ventes de biens immeubles des mineurs ne suflit pas pour étab la prohibition , et qu'il faudrait un texte formel et spécial.
Mais il existait aussi des moliis plausibles de peru)etlre l'expédition du r; port, dans le cas de vente d'immeubles appartenant à des mineurs {Voy. ce t\ nous avons dit au Commeuiaiie de l'art. 956) . et cependant on ne l'a pas fa
Et quant au texte spécial que cherche M. Paignon, pour le cas des pariagr il se trouve au § 2 de l'art. 10 du nouveau tarif, qui, taxant une vacali' pour prendre communication du procès-verbal d'expertise, indique bien q' ce procès-verbal ne doit être ni levé ni signilié.
Le § 7 du même article contient une disposition pareille, à l'égard du cah des charges, .^u reste, quant à ce, l'art. 973 lui-même est foimel, puisqr prescrit une sommation de prendre communication du cahier des charges.
Sous l'ancienne loi, M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 613 cl 614, admi tait la signification de ces deux actes.
Le projet de la commission de la Cour de cassation (R. ce. c.,p.l22),pro bail formellement l'expédition du rapport.
16BOS. f Peul-onrépondre au simple acte par lequel le poursuivant demai
l'enlérinemenl ?
Les parties intéressées à contredire le rapport peuvent répondre au sim] ncte par lequel l'enlérinemenl est demandé, et proposer pour l'empécll tous les moyens qu'elles jugent convenables, soit dans la forme , soit au loti {Voy. tarif, art. 75, et Pigeau, t. '2, p. 681.) Carr.
« De ce que la loi ne permet plus de requête , il ne faut pas en concliu « dit M. Paignon, t. 2, p. 99, n° 2C6, qu'on ne puisse répondre au simple ai| « seul autorisé, et proposer, pour empêcher son entérinement, tous les nioyfj « que l'on juge convenable, soit dans la forme, soit au fond. "
Nous partageons l'avis de M. Paignon , que confirme l'extrait suivant de 33' séance de la commission du gouvernement : ,
« M. Parant. Le rapport , au" contraire , peut être contesté par le pours'l • « vant.
« M. Tarbé. La contestation alors sera élevée dans la même forme , cela « de droit. »
S505 bis. Le tuteur des mineurs peul-il choisir l'expert ou les experts d' commun accord avec les majeurs?
En renvoyant, pour les nominations et rapports d'experts, au x'dredesRc ports d'experts , Part. 972 n'entend pas déroger, pour les matières de parlai aux règles générales du droit, auxquelles les dispositions de ce titre sont cil' mêmes subordonnées.
[ TIT. VU. Partages et ftc<7af/on5. —Art. 991, 99». Q. «505 1er. 937
[Or, si l'art. 305 atlribue, en premier lieu, aux parties les noininaiioiis d'exrts, cène peut être qu'en les sii|)posant toutes capables et maîtresses de iirs droits. Mais un tuteur, dit avec raison M. Thomine Desm azurés, t. 2, 612, ne peut mettre les intéicis de ses mineurs en arbitrage ; et c'est presle le faire, que de concorder sur la nomination des experts. Il laut, pour une gularilé parlaile, que celle nomination émane du tribunal.
ft05 ter. Esl-il nécessaire d'apposer des placards à la porte du domicile de chaque colicilanl?
Au commentaire des art. 9ô9, 960 et 961, nous avons pensé, en partageant ipinion de MM. Paignon ctRogron , que les appositions de placards devaient refaites à la porte du domicile du mineur ou des mineurs. L'art. 972 renvoie pour ces lormalités au litre de la Vente des biens immeues; il nous paraît donc évident , en ce qui concerne les mineurs colicitants, icles placards doivent être apposés à la porte de leur domicile. Lerédacteur du bulletin deprocédure, dans le journal le Droit (jeudi 18 nov. il, n' 274), adopte la négative de la question posée d'une manière absolue, us dislinclion de mineurs cl de majeurs ; cl voici conunenl il raisonne : «L'art, 959, C. proc. civ. , rectifié porte, il esl vrai, que les placards seront idiés aux lieux désignés dans l'art. 699 , cl ce dernier article indique la rie du domicile du saisi; mais dans le cas de licitation , il n'v a point de parsaisie, et dès lors celledispositiondevienl inappiiquable. Il n'existe d'ailleurs cun motif pour assimiler les colicitants au saisi ; en matière d'expropriation , cun jugement rendu conlradictoiremenl avec le saisi n'a ordonné la vente fixé l'époque de l'adjudication ; il est doue convenable qu'une allicbe |)lacée a porte de son domicile l'avertisse du jour où il sera expmprié , et le mette edernière fois en demeure de se libérer envers ses créanciers. Le placard peut outre offrir une autre utilité, en prévenant tous ceux qui se trouvent en reion avec le saisi du mauvais état de ses allaires.
« Au contraire, lorsqu'il s'agit de licitation , la vente a été ordonnée par un jemenl préalable, tous les colicitants ont été appelés à ce jugement, et il n'y rail aucun avantage à apposer des placards aux domiciles d'héritiers souvent )ignés du lieu où l'adjudication doit s'opérer : cette formalité n'était point escriteparleCodede 1807, rien dans les discussionsquionleulieu devant les lambres ne révèle l'intention d'introduire sur ce point une modification à ncien état des choses , et sous l'empire d'une loi dont le principal but a été simplifier les formes et de diminuer les frais, on ne saurait par induction mellre la nécessité d'une formalité nouvelle, qui entraînerait des frais et dos aieurs quelquefois assez considérables. >•
Nous ferons d'abord remarquer que de cette opinion il résulterait qu'en maire de conversion, l'art. 743 renvoyant h l'art. 959, il n'y aurait plus d'appoion à faire au domicile du saisi, puisque le jugement de conversion a été ndu conlradictoiremenl.
Nous ajouterons que ce n'est pas par induction que nous raisonnons ; nous avons pas besoin de rechercher l'esprit, l'intention du législateur. La loi est )siiive, elle veut une apposition au domicile de la partie dont les intérêts imobiliers sont compromis dans l'instance. Dans l'opinion contraire 'a la notre , ï suppose un accord parfait de toutes les parties intéressées; mais cela n'est is exact, car un des colicitants peut n'avoir pas comparu sur la demande en irtage, et ce sera peut-être le placard affiché à son domicile qui lui donnera premier avis d'une procédure si imporiante pour lui.
938 II» PARTIE. LIV. II. — Proc. relat. a l'olvert. d*i;?(E succRSSlo^,
Nous pensons donc nue l'avoué poursuivant devra faire apposer des placard: au domicile de chacun des colicitanls, viincurs on majeurs.
Voy. suprd d. 878, sous les arl. 83G et 837, notre (Juesl. 2498 quater.
Art. 973. Dans la huitaine du dépôt du cahier deschargcsai greffe ou chez le notaire, sommation sera faite, par un simple acU aux colicitants, en l'étude de leurs avoués, d'en prendre commun cation.
S'il s'élève des difficultés sur le cahier des charges, elles seroi; vidées à l'audience, sans aucune requête, et sur un simple ad' d'avoué à avoué.
Le jugement qui interviendra ne pourra être attaqué que par !, voie de l'appel , dans les formes et délais prescrits par les articl(|{ 731 et 732 du présent Code. '
Tout autre jugement sur les difficultés relatives aux formaliti postérieures à la sommation de prendre communication du cahi( des charges ne pourra être attaqué ni par opposition , ni par appel.
Si, au jour indiqué pour l'adjudication, les enchères ne couvrei pas la mise à prix, il sera procédé comme il est dit en l'article 96.'
Dans les huit jours de l'adjudication , toute personne pourra surci chérir d'un sixième du prix principal, en se conformant aux cond lions et aux formalités prescrites par les articles 708, 709 et 71( Cette surenchère produira le môme effet que dans les ventes de hiei de mineur.
Code civ., art. 922 et guir. — Code de proc. cW., t. anc-, 972, 773. — Loi act., "08, 709, 710, ': 732, 763, 965.— Tarif de 1841, art. 10, §§ 6 et 7; art. Il, SS •'.<*> et \9,$uprà, p. 385 et 31 — E. 51. P.ftuprà, p. 8.— R. V., supra, p. 50.— U. D., *«)>ro, p. 86. — Conf., suprd. f- i D. D., suprd, p. .Sti'J.— R. Par., p. 4s.— R. ce. c.,p. 125.
Questions tuaitef.s : Le simple acte prescrit par l'art. 973 doit-il être libellé? Q. 2505 quatcr. , Le tribiioal à qui l'abaissement du prix est do mandé conformément au S 5 de l'art. 973 peut-il l| r , refuser? Q. 2505 quinquieS- — Tous les colicitants doivent-ils être somtnéa de se trouver ■ l'i' i judicalion ? Q. 2505 sexies. — Vont que l'cnrhcre soit valable et l'adjudicataire obligé, faut-il q calui-ci signe le procès-verbal? Q- 2505 seplies. — L'ordonnance du juge-commissaire ou l'acte liOtaire qui constate l'adjudication par licUation pput-il être attaque par voie d'action princip en nullité ou seulement par appel? Q. 2505 oclies. — L'adjudicataire en licitation qui ne pai« i est-il soumis à la folle enchère ? Q. novies. — La surenchère peut-elle être faite par un des coli taots? Q. 2505 decies (i).
(1) JUKISPanDERCB.
C Noos pensons que :
1" Le tribunal seul est compélenl, h Pexclusion du juge-commissaire, pour statuer Bur les dinicultés qu'on élèyerait pour s'opposera l'adjudicatioD ; Rennes, 28 juin 1811 [j. Av., 1. 16, p. 689); sur une demande en «iistraciion, par exemple, Bourges, 26 lév. 1825(J. .^u., t. 29, p. 115).
2° Il n'y a pas violation de i'art.'973, Cod. proc. civ., dans la clause d'un cahier des charg«s qui oblige l'adjudicataire à fournir
hypothèque pourtûretéde son prix; Caij 6l 5 mars 1828 (J. ylc, 1.35, p. 207). 1
3" Il n'y a pas Tiolalion de l'ordonoan du 3 juin. 1816 dans la clause qui stipuit ^ paiement du prix ou des frais entre I mains du notaire an profit des colicitanlj _^ même arrêt , et Orléans, 9 fév. 1827 {J,À*\ t. 35, p. 70) ; même décision lorsque raeqvj reur est autorisé à conserver son prixjoi qu'à la liquidation.
4" L'adjudication faite nonobstant l'apf d'un coliciiant n'est pas nulle lorsque l'af pelant ne s'y est point opposé ; Csss.,
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VI qualuordecies. Cet article remplace la dernière partie de l'ancien art. , qu'il nioililie; il reproduit l'ancien art. 973, et contient plusieurs disposis nouvelles.
u lien d'une signification du cahier des charges aux avoués des colicitants , l'ancienne loi exigeait , il se borne à prescrire une simple sommation d'avoué I prendre communication au grelle ou chez le notaire, es Cours d'Aix , d'Amiens, d'Angers, de Grenoble , de Montpellier, do cy, de Rouen, de Toulouse , et la commission de la Cour de cassation {R, . c, p. 121) (1) s'étaient réunies pour demander cette amélioration, esdisposiiions nouvelles de notre article sont destinées à rendre applicables procédure de partage certaines des dispositions du titre de la Saisie immore, relatives aux voies de recours contre les jugements et à la suren- •e (2), ainsi que l'art. 963 sur l'abaissement de la mise à prix, edernier point a été l'objet de vives controverses, au sein de la commission ;ouverncment. (Si» séance.) La majorité des membres pensa qu'obliger Ji lllidre l'autorisation du tribunal pour vendre au-dessous de la mise à prix , " lit soumettre à l'arbitraire des juges l'exercice d'un droit que la loi consasans condition, celui de demander le partage et par suite la licitation, lors- Ile est nécessaire. Car si le tribunal refuse, sous prétexte de l'intérêt des eurs ou de la résistance de l'une des parties majeures, d'autoriser le ■■' 'Suivant à abaisser la mise à prix de manière à trouver des acquéreurs, il ni que ce poursuivant sera forcé, malgré lui , de demeurer dans l'indi- 1 . Pour ne pas porter atteinte au droit qu'a tonte pai tie de (aire cesser l'indi- 'n,etcependanipour empêcher que les intérêts des mineursne fussent comlis par trop de précipitation , on pensa qu'il était bon , après une première iix enchères non suivie de résultat, de permettre la vente atout prix sans isation du tribunal, mais après un délai que celui-ci fixerait entre vingt et lij te jours. (Voy. le projet de la commission du gouvernement, suprà, p. 368.) 'e système ne convint pas à la commission de la Chambre des Pairs, qui "«a d'appliquer purement et simplement l'art. 963, et sa proposition a ilans la loi, conformément au vœu qu'avaient aussi exprimé dans leurs rvotions sur le projet, mais par des motifs différents, la Cour de Poitiers ' ; Ciuunbre des avoués du tribunal de la Seine.
I|tt5 quater. t Le simple acte prescrit par l'art. 973 pour appeler à l'au- ' dience doil-il être libellé?
dispensons, avec M. Delaporte, t. 2, p. 46i, et M. Demi.vu-Crouzilhac, "1 , qu'il convient d'éaoncer dans cet avenir l'objet de la difficulté; aulret, la partie assignée ne pourrait savoir sur quoi elle aurait à plaider. Carr. u ne peut se reluser à embrasser cet avis.
IJD5 quinquics. Le tribunal à qui l'abaissement du prix est demandé, conformément au 5' § de l'art. 973, peut-il s'y refuser ?
'affirmative ne peut pas être douteuse ; le législateur n'aurait pas prescrit de
lin. an XI (J. ^i'., t. t6. p. 671). La
r a induit un acquiescement de circoii-
^1 ces qu'elle a quailGees elle-même
<i Iraordinaires , son arrêt est plutôt une
li sion d'espèce que de principe.
Seulement celle-ci admettait la signi-
fication pour le cas où la vente aurait lieu hors de l'arrondissement où le cabier des charges est déposé.
(2) Nous avons dû ne pas reproduire la Quest.3\db de M. Carré, où il se demandait si la surenchère était admisiible.
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s'adresser au tribunal . s'il n'avait pas voulu donner à celui-ci la mission d':! précier les circonstances el de statuer en conséquence.
Mais, pour respecter le principe de l'art, 815, d'après lequel nul ne peut « forcé de demeurer dans l'indivision, le tribunal ne devra refuser l'abaissemi de la mise à prix qu'autant qu'il sera convaincu qu'une nouvelle mise aux ( chères aura plus de succès que la première. S'il acquérait la certitude qut vente csl devenue impossible au taux fixé, il serait , nous le croyons, de s devoir de l'abaisser avec sagesse el discrétion. Voy. ce que nous avons dit commentaire de notre article.
Mais il nous est impossible de croire, avec M. Paignon, t. 2, p. îOT. n'' î en présence des textes combinés des art. 973 et 963, que la vente au-dcssi de l'estiniation puisse valablement avoirlieu sans autorisation du tribunal, k que l'un des coliciiants s'y oppose. Il laut. pour cela, obtenir jugement.
A plus lorle raison l'autorisation est-elle indispensable lorsqu'il y a des neurs intéressés, quoique la licitalion soit poursuivie par un majeur.
En vain, dirait-on, comme la Cour de cassation, dans son arrêt du 6 \'\ 18-2l(J,>lo., t. 23, p. 21l)(l),etlaCour de f'aris , 29 nov. 183'< (OKvn 35, "2. 12), que l'art, 460, C, civ,, dispose qu'en cas de partage ou licilatioii | voquée par un majeur, il n'y aura d'autres formalités à suivre que celles l'art. 459 du même Code. Qu'importe, si des lois postérieures, le Code de i cédureella loi de I8t1, en ont imposé d'autres?
Ajouterait-on, avec M. Paignon, t. 2, p, 105, n" 274, qu'il y a eu oubli di i part du législateur, à ne pas consacrer une exception dans le cas de liciii provoquée par un majeur, puisqu'il viole, en agissant ainsi, le principe de iicle815? Ce que nous avons rapporté au commentaire de notre arliclo. c discussion dans le sein de la commission du gouvernement , prouve qu'il n i pas eu oubli, que la difficulté a été soumise, et que le législateur a pu la trani • en connaissance de cause.
M, Paignon, t, 2, p, 105, n° 274, dit encore que les parties ne peuvent, nu lorsqu'elles sont toutes majeures, se dispenser de demander l'autorisation i tribunal pour vendre au-dessous de l'estimation. En admettant celte règle, ( ' appelle antinomie choquante, M. Paignon nous paraît tomber lui-même en < tradiclion avec ce qu'il dit au n° 277 {V. plus haut); mais nous sommes loin penser, avec lui, qu'il iaille la regarder comme une conséquence néci-^ de la règle absolue posée par le législateur; car elles sont toutes dominéi celle autre rèideplus générale, queles majeurs peuvent toujours, en matière . partage, renoncer, en tout état de cause et d'un commun accord, à toutes i formalités de justice.
S50â sexies. Tous les colicilanls doivent-ils être sommes de se trouve i
l'adjudication ?
Aucune loi ne l'exige ; la marche tracée pour la procédure donne lieu de p(i' ser que le» colicitants seront, sans cela , sulTisamment avertis; cl la Coik" cassation a jugé, le 2i mars 1H30 (./. Av., t. 39, p, 56), qu'il n'était pas n^ saire qu'il le lussent d'une manière spéciale.
9505 septics. Pour que l'enchère soit valable et l'adjudicataire obligé, fa il que celui-ci signe le procès-verbal ?
Nous ne le pensons pas; le juge ou le notaire sont délégués par le tribu
(t) l,e même arrêt a jugé que les majeurs pcuyent, en (oui cas, Talablcmenl caution la vente au nom des mineurs.
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jr constater les enchères, et le scnl fait d'avoir enchéri le dernier constitue entrât. Peu iniporte que l'adjudicataire n'appose pas sa signature, elle n'est
nécessaire pour garantir l'cNactitude ; la présence et le témoignage du mairat ou de roiïicierpuhlic sulliseni pour cela.
^a Cour de Colmar semble néanmoins avoir jugéle contraire, le 11 aoi^t 1813 Av., t. 16, p. (i94), mais dans une espèce où l'enchérisseur avait déclaré no ; enchérir pour lui-même, et où, par conséquent, son enchère pouvait ne pas ier personnellement.
in principe, il but admettre que l'adjudication est parfaite par la seule déclaion du juge ou du notaire; Paris, 2S août 1817 (./. Av., t. 16, p. 70i); nous ions même par le seul fait de l'enchère; V. au titre précédent sous l'art.963, }uesl. '2ôO'î diwdecies, et au commentaire hWlquinquies (art. 737), un arrêt ISfév. 18-23.Ce qui n'empêche pas que l'enchérisseur dont renchére n'a pas immédiatement acceptée ne puisse refuser de la renouveler lors d'une seide séance; Uiom, 13 avril 1806 (J.Av.,t. 16, p. 675), et Paris, 23 déc. ;)9(J. yli'.,t. 16, p. 680) (I).
Jue si, surérogatoirement l'adjudicataire a signé le procès-verbal, il a été jugé
application des lois sur le notariat qu'il doit para|)her aussi les renvois
«;en marge du cahier des charges, lorsque celui-ci ne lait qu'un avec le pro- -verbal lui-même; Caen,9janv. 1827 (J. P., 3* édit., t. 2l, j). 3'<). iu reste, l'inutilité de la signature de l'adjudicataire ne s'applique évidemnt qu'aux ventes ordonnées par justice. îsi un immeuble a été vendu aux ibères publiques par la seule volonté des vendeurs, la vente n'étant plus juiaire, et le notaire n'étant plus le délégué du tribunal, l'acte qu'il retient ne lOuille pas les caractères d'un contrat ordinaire, et doit, par conséfpient, î signe de toutes les parties; Cass., 24janv. 181 i (J. Av., 1. 16, p. 696). !. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 689, propose en effet la distinction suivante : jque le notaire reçoit les conventions purement volontaires dos parties, eu limple qualité de notaire , leur signature est nécessaire pour valider l'acte; 'en est pas de même dans les cas où il agit comme délégué du tribunal, et iSlate des faits qui doivent par eux-mêmes et par une suite nécessaire de la isioD judiciaire produire des obligations.
t05 oclies. t L'ordonnance du juqe-commissaire, ou l'acle du notaire qui Hmslale l'adjudication par licilalion, peul-il être attaqué par voie d'acliori principale en nullité, ou seulement par appel?
-'ordonnance du juge-commissaire ne peut être attaquée par voie d'action icipale, mais seulement par appel, conformément aux principes énoncé» n° 827, t, 2, p. 833, et que nous avons puisés dans le réquisitoire de M. l'aal général Jaubert, dont l'extrait est transcrit dans la Quest. îi576, à la
/application de ces principes h l'espèce de l'ordonnance par laquelle le juge-
(imissaire prononce l'adjudication par licitation nous semble d'autant moins
' plible de difficulté qu'aucune disposition ne prescrivait un référé du juge-
liiiissaire à l'audience, ou une homologation de son ordonnance; elle est t| cutoire par elle-même , et , par une conséquence nécessaire, elle doit être ''lulée émanée du tribunal entier.
) Pour comprendre ces décisions, il fdiil ] ne pouvaient pas la refuser sans le consenposer que les deux parties, l'enciicris- 1 lemenl de l'enchérisseur. {V . au litre prf-
eiles vendeurs, ataienl d'ahord renoncé I cèdent, sous l'art. 963, noire Quest. 2b0i )éDéQce de renchére; car les Tendeurs ' duodeciti).
9<"2 M» PAlîTIE. L!V. II. — Proc. relat. a l'ouvert, d'lne slccessL
Telle est la soluli'^n que nous avions donnée, n» 4402 de noire TraiU Questions ; elle a clé consacrée (Je la manière la plus formelle par arrêt dl| Cour de cass., du 6 lév. 1S±2 (V. 5. -ii-L'i^S), Ol arrêt déclare, en effet. '^ du rapprocliemenl des art. 8-27 et 839, C. civ., 97"2 (971 à 973), 965(9Gi\ 707 (706), 7U (71'i) et 'W3. C. proc. civ., il rcsnlie que ce n'est pas par .n principale en nullilé. mais bien parla voie ordinaire de l'appel, qu'il (aul allai. f les jugements d'adjudicalion déliiiilive, tant sur saisie immobilière que 9 licilation de biens de mineurs.
Ainsi la Cour, après avoir déclaré constant et avoué, en fait, que le jngen ti d'adjudicalion définitive dont il s'agissait avait été valablement signifié , < demandeurs en cassation n'en ayant point interjeté appel dans le délai par la loi (art. 443), a rejeté leur pourvoi contre un arrêt de la Cour ro>.ii Rennes du 1t juill. 1820, lequel avait prononcé que le jugement d'adjue lion ne pouvait plus être attaqué.
Mais si radjudicalioii est renvoyée devant notaires , comme la voie d'a!|l n'est ouverte que contre les actes émanés d'un juge, il y a lieu à se pourlt par voie d'opposition devant le tribunal , si l'on prétend l'acte vicieux da |la lormc ou au fond.
Vainement, à notre avis, dirait-on, pour soutenir qu'il faille en celte ciri>. stance même se pourvoir par voie d'appel, que le notaire délégué par le trj^ nal le représente aussi bien que le juge-commissaire. |
Nous répondons que la vente par licilation se fait ici d'autorité de jusilj; que la loi laisse au tribunal la faculté de se réserver d'y procéder lui-mêm!n de renvoyer à procéder devant un notaire; que si le tribunal est autor ^é commettre un juge, c'est uniquement parce que la loi n'a pas voulu surcha|Èi les tribunaux d'opérations qui pouiraient entraver le cours ordinaire de la li» diction conleniieuse, en sorte que, dans le cas où le tribunal préfère renvb 'a un notaire , il use de la faculté de ne pas se réserver la vente , tandis qu i commet un juge, il se la réserve et est censé y procéder lui-même par un c !♦ gué pris dans son sein.
On doit donc dans ce dernier cas recourir au mode de pourvoi admis en '•<> les décisions judiciaires, et dans l'autre, agir par les voies ordinaires ous. contre les actes notariés. Carr.
Par lesraisons que nous avons développées sous l'art. 730, Q^^5^2i'23 qu' nous pensons que l'action principale est la seule voie ouverte pour faire loi un jugement d'adjudication. L
*305 novies. L'adjudicataire sur licilalion, qui ne paie pas, est-il ■<" à la folle enchère?
Le nouvel art. 972 dit qu'on se conformera, pour la vente, aux forr;; prescrites dans le litre de la Vente des biens immeubles des mineurs Mm~ disposition ne peut s'entendre que des formes qui précèdent et qui cm meut la vente, et non de ses suites, de ses elfets. De cela donc que la foliv . chère est admise sur la vente des biens des mineurs, il ne s'ensuit pas qujiê le soit sur ime vente par licilalion.
Noire art. 973 rend bien communs à la matière de ce titre les art, 731,' J, 963 et 9G.j,mais il ne dit rien de l'art. 901, le seul qui, dans le titre précéd|l, s'occupe delà folle enchère, et s'il a lallu une disposition particulière, le T* nier paragraphe de l'art. 973, pour introduire la faculté de la surenchèMO sixième , ne l'aurait-il pas fallu également pour introduire la voie de folle • chère?
Ces inductions sont encore corroborées par l'art. 988 où le législateur a • pressémeni rappelé l'art. Wi : appliquant ainsi les principes de la folle end '
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la vente des immeubles dépeiulant d'une succession bénéficiaire, ce (lu'ii n'a int fait pour la venle sur iicilation.
Nous devons dire cependant que, sous l'ancienne loi, qui n'était pas plus excite que la nouvelle, cl qui même l'était moins, puisqu'elle ne s'occupait pas la folle enchère même après la vente dos biens de mineurs , on jugeait géuéement cotte voie admissible en matière de licilation (1). Nous citerons les arrêts des Cours de Liège, 8 mars 1820 (J. P., 3* cdit., 15, p. 84G); de Paris, 25 juill. 1823 {J. Av., t. 25, p. 276); 12 mars 18-23 .Av., t. 25, p. 92); Rouen,8déc. 1825 (J. P., 3'^édit., à sa date); 26 mai •26 {Ibidem, t. 20, p. 516); Cass., 9 janv. I83i (J. Av. , t. 47, p. 417; Dbx.,183'r. 1.191).
Il est vrai que, dans la plupart de ces espèces, une clause particulière avait ! insérée dans le cahier des charges, pour soumettre à la folle enchère l'adjtialaire qui ne remplirait pas les conditions. Mais cette clause n'est invoquée e surérogatoirement dans les motifs des décisions précitées, qui semblent ppuyer d'une manière plus directe sur le droit commun à toutes les ventes liciaires.
Il y avait en seulement quelque hésitation sur le point de savoir si le coliciit. comme l'étranger, devait lui-même être soumis à la folle enchère lorsqu'il . L'iiait adjudicataire. L'affirmative avait été jugée par la Cour de Paris, le 21 mai 16 {J. Av., t. 20, p. -462) ; par !a Cour de Liège, le 2 avril 1835 (Journ. de ux., t. 2 de 1835, p. 337); la négative paraissait résulter d'un arrêt de la i,|urde Bordeaux, du 15 mai 1833 {Jnurn. de cette Cour, t. 82, p. 357), et se uvait formellement adoptée par la Cour de Besançon , 25 juin 1828 (J. P., édit.. t.21,p. 494)(2).
)n disait, dans ce dernier sens, que le colicitant devenu adjudicataire étant igé d'une manière plus étroite envers ses colicilants que ne le serait nu ïBger (à cause de l'inscription hypothécaire que la loi leur donne le droit de indre dans les soixante jours), ceux-ci ne devront pas jouir encore du moyen )rbitanl de la folle enchère; et c'est la considération qui engageait la Cour de uen , dans ses observations sur le projet, à demander que la folie enchère, itelle voulait qu'on fît l'application aux ventes sur licitation, n'eût pas lieu inmoins lorsque l'adjudicataire serait l'un des colicitants, Jd ajoutait d'ailleurs que, l'adjudicataire colicitant étant censé, d'après l'arti- 883, C. civ., avoir succédé seul et immédiatement aux biens compris dans Ijwdication , il n'y a dans cette circonstance ni vendeur ni acquéreur, d'où uit qu'il ne peut y avoir lieu ni à surenchère ni à folle enchère, 'etle dernière raison , qui tendait h proscrire et la surenchère et la folle enle, n'a évidemment pas été adoptée par le législateur, puisqu'il a formellcnl consacré le droit de surenchère , sans distinction entre l'adjudicataire anger et l'adjudicataire colicitant.
liais il n'en est pas moins vrai que son silence, quant à la folle enchère, ne us permet pas d'appliquer au genre de vente dont nous nous occupons, une irsuile qu'on peut regarder comme hors du droit commun , à moins que la
M. Merlin, Réperf., y° Folle enchère, , elM. BiocuE, eod.verbo,tï°bb, lepennl ainsi, contrairemenl à ropinion de
ITbominb Desmazcres, t. 2, n»850.
2) La Cour de cassation, le 9 mai 1834
( iv., ». 47, pag. 631; Devii.l., 1834. 1. ); et la Cour de Bordeaux, le 24 nov. 9 {J. Av., l. 39, p. 160}, araienljugé
la folle enchère admissible contre l'adjudicalaire colicitant. lorsque la clause en arail été insérée dans le cahier des charges; mais cette dernière Cour décidait que Je fol enchérisseur n'était pas tenu de la différence du prix, si le second adjudicataire était aussi un colicitant.
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comliiion n'en ait clé >ilipulL'e dans le cahier des charges, ce que nous croyc toujours permis.
Le soin qu'a pris le législateur de 18il, de soumettre à des règles iiiiiforrr toutes les ventes judiciaires des biens immeubles, nous lait regarder son siki sur la folle enchère après licilation comme une omission involontaire.
Mais déjà, sous l'art. 731, et à propos du |)aragraphe qui devait prescrire \'i position à tous jugements sur incidents, nous avons dit que la ccriitiideil pareil oubli n'autoriserait ni les auteurs ni les tribunaux à le réparer. Nous i pecierons ici le même principe.
9505 dccics. La surenchère peut-elle être faite par l'un des colicilani
Il est vrai, d'un côté, que l'art. 708, dont les dispositions sont égalemeni plicables à la vente judiciaire volontaire et à l'expropriation forcée, admet lo pfrsonne à surenchérir, et que la généralité de ces expressions semblerait ( dure l'exception dont on voudrait happer le colicitant.
Mais, en principe, nous n'admet tons point qu'il n'y ait point d'exceptions p sibles à cette règle. L'art. 71 1 qui, lui aussi, est rendu commun aux veniez licilation, en conserve plusieurs, puisqu'il défend de recevoir l'enchère di; des personnes insolvables, etc. El l'on doit en conclure que ces motb ^ personne n'ont été adoptés pour la surenchère du sixième , que par opposili h ce qui se passe pour la surenchère du dixième sur licilation volontaire, c les seuls créanciers inscrits peuvent faire.
Or, du moment qu'il est bien entendu que la règle n'est pas sans exceplio: il faudra surtout admettre celles sans lesquelles on serait amené à consac des injustices.
Et n'en serait-ce pas une que d'accorder au colicitant , qui est l'un des vt deurs, le droit de déposséder, par une surenchère, l'acquéreur à qui il a vend
H est tenu, par la nature de son contrat, .î garantir à son acquéreur la p| session de l'objet vendu , à le relever de toutes les évictions que celui pourrait avoir à subir : comment supposer dès lors qu'il puisse exercer 1 même une de ces évictions et en proliter? C'est le cas de la maxime ^ti de eviclione tenel aclio, eumdem agentem repellit exceplio.
Par la même raison, nous déciderons qu'en matière de vente des biens i meubles des mineurs, le tuteur ne peut pas faire la surenchère.
Notre doctrine trouve un appui dans deux arrêts, l'un de la Cour de Pai du 28 août 1817 (J. Ai\,l. 1(î, p. 703), l'autre de la Cour d'Amiens, dii2li 1822 (J. Av., t. 21, p. 163) : ce dernier, rendu à propos d'une surenchère dixième que cette Cour a déclarée inadmissible de la part d'un colicitant, qu qu'il fût créancier inscrit. 11 existe aussi, au Courrier des Tribunaux CI 8 déc. 1829), un jugement du tiibunal de Tarascon, qui annulle la surenchi d'un colicilani sur l'adjudication prononcée par le tribunal.
Mais nous devons dire que la Cour d'Aix, le 30janv. 1835 (J. Av., tJ p. 222; Devill., 1835. 2. 326) , a adopté l'opinion contraire. (Voy. supi p. 890, Quesi. 2j00 quinquies, noire opinion sur la garantie eu maiière surenchère.)
Art. 974-. Lorsque la situation des immeubles aura exigé pi sieurs expertises distinctes, et que chaque immeuble aura été c\ claré impartagcable, il n'y aura cependant pas lieu à licitation, sj résulte du rapprochement des rapports que la totalité des immeubl peut se partager commodément.
TIT. Vil. Partages et licitations. — Art. 994. Q. 3506. 9i5
Cod. Civ , art. 826, 832, 833. 83:. et S62.
UESTIONS TKAlTHis: Suffit il, puiir qu'il y ait lieu à licil.ition , que l'on ne puisse partapcr difft^renu immeubles eu lois parfuitemenl égaui i Q. 2j05 undecivs.— Dana quels cas y a-t-il lieu à plusieurs expertises ? Q. 2jU6.
DVl quindectes. f Nul ne doit être forcé d'aliéner sa propiiôlé, lorsqu'il a des moyens de la conserver dans ses mains. F^art. 97V consacre ci; prinpe important d'une sage législation, en excluant la licilalion là où il y a une asse d'innneubles partageables.
Ainsi, aucun des immeubles existant dans une succession n'est-il susceptie de partage? Ce n'est pas un motil pour ordonner la vente de ces immeubles, la totalité peut se partager commodément, si l'on en peut former des lots qui, nnant à chaque cohérilier sa part en nature, épargnent la nécessité et les lis d'une licilalion. Carr.
i05 undecies. f Suffit-il , pour qu'il y ait lieu à licilalion, que l'on ne puisse partager différents immeubles en lots parfaitement égaux?
r.ii décidant celte question d'une manière affirmaiivcon abuserait de la dis-
-iiion de l'art. 974, d'après lequel la licilalion a lieu quand les immeubles
ivent se partager commodément.
.'inégalité des lois ne sera donc pas un obstacle à la licitation, et l'on y
iièdiera en la composant par les moyens indiqués dans l'art. 8:^3, C. civ.,
si-à-dire par un retour, soit en renie, soit en argent, ce qu'on appelle une
Ile de partage.
'âf ce moyen, les immeubles ne sont ni morcelés ni licites mal à propos, el
que cohérilier reçoit sa part en nature : ce qui est prélérable.
i laut remarquer néanmoins que si la plus-value de l'un à l'autre était trop
r, la soulte pourrait devenir onéreuse. Alors, dit AI. Demiau-r.roiizilliac,
(i.jl, les cobéiiliers peuvent s'enlendre, ou l'un d'eux peut exiger qu'on
'ise les lois, en déduisant du lot supérieur la partie la moins importante, et
le concurrence, pour la vendre par licilalion au prolit commun.
I résulte de là que s'il y a perle dans la vente de cette portion, chacun des
' ériticrs y participe, tandis que celui qui serait chargé de la soulte la suppor-
' lit seul, s'il était obligé de vendre pour y satisfaire. Carr. ;tte doctrine est aussi, et avec raison, partagée par MM. Pigeau, Comm., . p. €83; Thominedesmazlres, t. 2, p. 615, et Paignon, t. 2, p. 108,
[. Pigeau fait surtout remarquer que les droits de mutation à payer en cas
i[)Oulte peuvent, si celle dernière est considérable, devenir fort onéreux.
'ar application de notre article, la Cour de Nîmes a jugé, le 13 fév. 1833
i\N, t. 27, p. 201), que les juges ne peuvent ordonner la licitation d'un
iiible indivis entre cohéritiers, lorsque cet immeuble, n'étant pas suscep-
de division , peut entrer dans un des lots sans troubler l'égalité des
350G. Dans quels cas y a-t-il lieu à plusieurs expertises?
y a lieu à plusieurs expertises, comme le fait observer très judicieusement Thomine Desmazures, t. 2, p. Gl.ï, soit que les immeubles soient situés à grandes distances l'un de l'autre, ou qu'ils soient d'espèces différentes, en e que, par suite de ces circonstances, l'estimation cumulative n'en puisse
confiée aux mêmes experts.
Tou. V. £0
916 II* PARÏIL:. LIV. 11. — PuOC. BELAT. A l'ouvert. D'L'NB SUCCKSSl.
Art. 975. Si In doninrulo en partage n'a pour objet que ladi' sion d'un ou plusieurs immeubles sur lesquels les droits des i téressès soient déjà liquides, les experts, en procédant à reslim tion, composeront les lois ainsi qu'il est prescrit par l'article 4-i duCodeci\il; et, après que leur rapport aura été entériné, lesk seront tirés au sort, soit devant le juge-commissaire, soit devant notaire déjà commis par le tribunal, aux termes de l'article 96
Cod. ci?., art. 466, 828, 831, 835. Code proc. cit., t. anc, 075. 976.— Loiact. 978.— Tarif de 18 an. 4, SS I", 2 et 3, suprà, p. 383. — E M. P.,S«pro. p. 8.— R. P., suprà, p. ^0 — l\. h., prà , p. .•-(;.— Conf., suprà. p. 369.— R. Par., p. 48 et 4'J. — R. c. c. c, p. 12b et 127.
QiESTiONS TUAiTf.ES : Le tirage au sort est-il si impérieusement prescrit par la loi que tout part par attribution soit interdit? Q. 2ô06 bit. — Quaad peut-un dire que les droits des intéressés s liquides? Q. 2506 (er.
DV I scdecies. f II est facile de remarquer, en rapprochant cet article (lo.sarti( 978 el 979, qu'ils étahlisseiU la concoitlance enireies art. 466 et 83'< , C. i Ils délerminent en etrel les cas oîi, suivant le premier de ces articles, p sieurs experts formeront les lots en procédant à l'estimation, el ceux i suivant le second de ces articles, les lots devront être formés, soit par un ( cohéritiers, soit par un seul expert, dans une opération entièrement disiiD( de l'estimation. Carr.
Cet article ne diflère du texte ancien qu'en ce qu'au lieu de dire que les li seront tirés au sort devant un notaire commis, il s'exprime ainsi : devant notaire déjà commis aux termes de l'art. 969.
Cette légère différence tient h ce que la nouvelle loi prescrit de nomn toujours le notaire dès le début de la procédure, pour éviter plus tard les fr du nouveau jugement que cette nomination rendrait nécessaire : il a fa mettre les termes de l'art. 975 en harmonie avec celle innovation qui rcsuli déjà de l'art. 969.
1S50G bis. Le tirage au sort est-il si impérieusement prescrit par la loi, q tout partage par attribution soit interdit?
La question se présentait de même sous l'ancienne jurisprudence.
Le principe du tirage au sort posé dans l'art. 83i, C. civ., paraissait absc et sans exception, aux Cours de Riom, 17 juin 18-29 (J. P., 3" éd., t. 2 p. 1145) ; Toulouse, 16 fév. 1815 {ibidem,l. 12, p. 596) ; 15 janv. 1830 {ibiden, t. 23, p. 47); Colmar, 3 août 1832 {ibid., t. ^24, p. 361 ; Devill., 1832. 2. 52 Nancv, 6juill. 1837 (J. Av., t. 56, p. 3'J7, et J. P., t. 1" de 1839, p. 431, Caen^3 mars 1«38 (J. P., t. 2 de 1838. p. 353); Limoges, 19 juin, 5 juilUi 30 août 1838 {J. P., 1. 1" de 1839, p. 93); Bordeaux, 30 juill. 1838 (J.f l. 1" de 1839, p. 15); Cass., 10 mai 18-26 (J. Av., t. 31 , p. 279); -25 no 183i {J.Au.,t. 50, p. 250); 27 fév. 1838 (J. P., t. 1" de 1838, p. 504;Devil1 1838, 1. :il6), et MM. Toullier, t. 4, n° 428; Vazeille, Successions, t. I p. 305, n» 3; Malpel, ï\°2ô9, et Paignon, t. 2, p. 126, n» 302. j
Mais une exception était admise pour le cas où les droits des coparlageani se trouvaient inégaux, par les Cours de Paris, 19 janv. 1808 {J.Av.,t.ii. p. 67(.); Uiom,-23 janv. 1811 {J. Av., t. 16, p. 687); 14 août 18-29 (J. F 3' éd., t. 22, p. 1371); Toulouse, 23nov. 1832(J. ylv., t.44, p. 286),etp:' M. Chabot, art. 834, n'S, et la Cour de cassation, 11 août 1808, pour le cas o l'un des copartagcants avait fait des constructions sur le sol commun, etc.
CependaulW. Chabot, uôî 5«prà, semble exiger, pour la validité d'uu i
TIT. VII. Partages et licitaliam. — Art. ©ÎO. 9^7
rtage, le consentement unanime des parties, et il ajoute, avec M. Pigeau. imm., t. 2. p. 68i, et un arrêt de la Cour de cassation du 30 août 1815 . Av., t. 10, p. G;)8), que ce conscniomcnt peut être donné par le tuteur au im de sou pupille, pourvu que ce soit avec les garanties exigées par l'arliî467,C. civ.
Nous no le contestons pas, quoique la Cour de Paris ait jugé le contraire , le ijuill. 18i0 (J. .li;., t. 59, p. 530).
Mais la question controversée était celle de savoir si le partage par attriition pourrait être ordonné, suivant les cas, par le tribunal, et malgré l'oppoion de l'une des parties.
C'est cette question que, dans ses observations, la Cour de Besancon prisait de trancher aflirmativement pour le cas d'inégalité dans les droits des partageants.
M. Maurat-Ballange avait, de son côté, proposé (V. suprà, p. 362), un «endement tendant à introduire, dans les mêmes circonstances, la faculté du rlage par attribution. L'utilité de celte innovation, dont l'expérience avait uvent fait sentir le besoin , ne fut contestée ni par le rapporteur, ni par le rde des sceaux. Mais celui-ci la repoussa en disant: « qu'il était impossible le jeter dans une loi de procédure une l'isposition de cette importance, sans a mettre en harmonie avec les dispositions du Code civil; et que, comme il l'était pas question des partages, mais seulement des licitations, l'amendcnent était inadmissible. »
M. Maurat-Ballange eut beau répondre que c'était là une erreur matérielle, isque le titre est intitulé des Partages et licitalions, son amendement ne fut ^ adopté par la Chambre.
Là, connue il avait été reconnu dans la discussion que la jurisprudence qui jsacrait le partage par attribution, et qu'on voulait faire prévaloir par l'ameniient, était néanmoins contraire à la loi existante, on peut, selon nous, en iclure que le partage par atlributiou n'est jamais permis sans le consentent unanime des parties.
; »06 ter. f Quand peut-on dire que les droits des intéressés sont liquides?
j'est lorsqu'ils sont constants et déterminés, soit par la loi , soit parmi tament reconnu valable, soit entin par la convention , s'il s'agit de la simple ision d'objets possédés par des cointéressés , de manière que chacun consse sa part , et qu'il ne s'élève à ce sujet aucune contestation sur la quotité. >rs, eu effet, il n'est besoin ni d'acte ni de jugements préliminaires de tage ; les experts forment les lots comme le prescrit l'art. 466, Cod. civ.
RR
uCtte explication fort exacte est reproduite par M. Paigxon, t. 2, p. 111
Art. 976. Dans les autres cas, et notamment lorsque le tribunal ra ordonné le partage sans faire procéder à un rapport d'experts, poursuivant fera sommer les coparlageants de comparaître, au ir indiqué, devant le notaire commis, à l'effet de procéder aux mpte, rapport, formation de masse, prélèvements, composition lots et fournissements, ainsi qu'il est ordonné par le Code civil , icle 828.
Il en sera de même après qu'il aura été procédé à la licilation. si
9iS II* PAiiTlK. l.l\. II.— l'Roc. RELAT. A l'uivert. d'une slccession
le prix de l'adjutliciilion doit ôlio confoiidu avec d'autres objets da une niasse commune de partage pour former la balance entre 1 divers lots.
Le iribnnal ne peut pns procoder par lui-mfmc aus comptes, rapports, prélèvements, etc.— Vie
\e commentaire l)Vl dcciet et seplies.
Ql'tSTioNS TP.AiTKi'.s : Un tribunal saisi d'une deman<lc en partage entre majeurs et mineurs doil
renvoyer les pjrties devant un notaire, pour les opérations du partage? (J. 2,'>06 qualer. — Di
quels cas J a-t-il lieu à Tapplication do l'art. OTC? (>. - jdb quinijuies — La sommation de par»!
devant le notaire doit-elle être notitioe par exploit à domicile ou par acte d'avoué à avoi
Q. 2j06 sexies (I).
DYIdfciViffirpfjVi.f Cet article et plu.sicurs de ceux qui le suivent, (Itîclare. comiiient doit s'exécuter l'art. 8*28, Cod. civ., reialivoineiit au compte de c partageants , à la formation de la masse générale, à la composition des lots! aux fournissements à faire par chacun des copartageants.
l'eui-il jamais y avoir lieu à ce que le juge procède directement et par li r/ième à ces opérations?
Ce point fut vivement contmversé lors de la discussion du projet du Co de procédure de 1807, sinon d'après les observations de la magistrature , < moins d'après les réclamations des deux classes d'ofliciers ministériels qui c< courent également à l'avantage d'être utile aux parties, les avoués et lesn faircs.
n Sans doute , disait-on, pour les premiers, un partage peut cire fait par notaire, comme par tout autre amiable compositeur, lorsqu'on est d'acoor le notaire est un fonctionnaire public, mais pour donner seulement l'authen cité aux conventions qu'on veut lui porter à rédiger. L'action en partaiie a partient, comme toutes les autres actions, aux tribunaux. Le refus ou i'iinpi sibilité d'y procéder amiablemont, qui donne ouverture à cette action, la cla> nécessairement parmi les affaires contenlieuses ou judiciaires auxquelles notaires sont étrangers. »
Les notaires faisaient valoir « l'intérêt des familles dont ils ont la confiani «nnservent les titres, connaissent les affaires; la nature de leur ministère, (] li'ayant rien de contentieux, peut remplacer par une conciliation utile la di sion des tribunaux. »lls indiquaient le texte même de l'art. 8*28, Cod.civ.,p( tant que le juge commis pour les opérations du partage , renvoie les pari devant un notaire, pour y procéder aux comptes, etc.
On répondait « que le renvoi au notaire était une faculté accordée au jug pour le soulager , et non pas une obligation qui le soumît h se dépouiller de | <iu'il croyait pouvoir faire ; et que s'ilvoulait terminer lui-même les opératioj (lu partage, le recours au notaire était un circuit inutile. " '
Ainsi, la juridiction des tribunaux à conserver dans son intégrité ; l'intci des avoués, qui est à plus d'un égard celui du public qu'ils servent et dont , font les mandaiaires nécessaires; l'intérêt des notaires, qui n'est pas moi| relui des citoyens, lorsqu'ils veulent recourir à eux pour faire rédiger et o Ihentiquer leurs accords; l'intérêt prédominant du public, auquel sont subo, donnés les droits et prérogatives des officiers ministériels et même destrib
(1) JURISFatrOElfCE. 1 2" Quelque susceptible de division q
Nous pensons que : soit un immeuble, les experts doivent néa|
1" Il ne peut être enjoint aux experts de i moins, avant de former les lots, declarerj
compenser Tinégaliié de valeur des lots par iinepius grande étendue superljcielle do sol; Paris, I9janv. 1808 [J.Av., l. 16, p. 676).
la division n'enlrainerail pas quelque i| convénient. Paris, 19 janv. 1808 (J. ii I. te. p. 676).
TU . V!l. rariages cl licilalions. ^ Akt. î)îG. Q. '4506 (jual. 9(9
MX établis pour son ulililé ; enfin la nécessilé do prévonir des inccrliludes et ;sconlesl;ilions avai.enl donné une haute iiuporUuuc à la queslion. Ce lui donc après un mûr examen qu'il fui reconnu (pie les paitagos se comiquent souvent d'opérations de ealeiils et de (.(tmliiuaisons tpii ne sont pas us du niiuislère des juges que des vérifications ou des opératious d'experts; le les juives doivent décider les questions contenlieuses, et ahaudonncr l'apication de leurs décisions à ceux qui ont charge par la loi de les exécuter ; 16 lors même qu'on donnerait aux juges la (acuité de s'y livrer, ou ils se seienldélournésde leurs occupations essentielles, ou ils s'en seraient remis aux effiers, à des commis ou aux avoués; que les juges qui s'assujettiraient à océder eux-mêmes aux comptes, h la formation de la masse générale, à la mposition des lots, ne pourraient le faire pour les parties avec le même avanige que le notaire, qui a plus de temps à leur donner, dont les fmictions ont |i caractère plus amiable, et qui, dans l'exercice de ce ministère, dont les prelières vertus sont l'exactitude, la régularité et l'esprit de conciliation, a dû en 'ntracter l'habitude.
Tels sont les motifs pour lesquels la loi a laissé aux tribunaux, dans les parlées, connue dans les autres allaires, la décision des points contentieux, et Inlié exclusivement aux notaires , sous la surveillance et saul la censure de la hlice, tous les travaux purement pratiques de dépouillement de pièces, de l'culs, de conlérence avec les parties, qu'exigent toutes liquidations. (£x- \$édes motifs et Rapport au Corps Icgislalif.)
(Vinsi , les notaires exercent aujourd'imi , sous ce rapport, des fonctions qui ïcfois étaient dévolues aux commissaires enquêteurs et examinateurs.
RR
Il résulte de ces observations que le tribunal ne peut jamais procéder luiinc, ou par unjuge-commissaiie, aux comptes, rapports, prélèvements, etc.; • le notaire a seul qualité pour ces opérations. Celte doctrine a été appli- ■epar les Cours de Montpellier, 5 août 1811 (J. Av.,l.i(î, p. tJ9ii);deMet/,, juin 18-26 (J. Av., t. '27, p. 88), et de Toulouse, 18 janv. 183-2 (J. P., i" , t. i'i. p. 597, et elle est embrassée par M. Paigno.n, t. 2, p. 1 1-2 , u° i8i-, Vique M. Thomine Desmazures, t. 2, p. 617, pense que le ministère du no- ^ n'est pas indispensable.
notaire est d'ailleurs seul revêtu du droit de faire le travail, et peut, en -équence, refuser d'insérer dans son procès verbal le plan (Iressé . pour c. de l'opération, par l'un des successiblcs; Amiens, 21 déc. 1830 {J. Av., 5, p. 736 ; Dkvili.., 183.3.2.476).
'.'est encore le besoin de mettre le texte du nouvel art. 976 en harmonie c les innovations contenues aux articles précédents, qui a fait introduire Iques changements à l'ancienne rédaction. Ainsi, puisque le notaire était I à commis, aux termes de l'art. 969, il fallait renvoyer directement devant elles parties ne devaient pas être appelées préalablement devant le juge- "imissaire pour entendre celui-ci ordonner le renvoi. ;t, d'un autre côté, pour assurer l'exécution de l'art. 970, il fallait déclarer le notaire composerait les lots, à défaut des experts, quand le tribunal aujugé convenable de se passer de leur intervention. ny. l'exposé des motifs à la Chambre des Pairs, suprà,p.8, et les rapports ' deux Chambres^ suprà, p. 50 et Si».
i'06 quater. f Un tribunal saisi d'une demande en partage entre majeurs t mineurs, doit-il renvoyer les parties devant un notaire pour toutes les .pérations du partage?
résulte des dispositions de l'art. 828 . C. civ. , et de l'art. 976 , C. proc. ,
950 II* PARTIE, LIV, II.— Proc. relat. a l'ouvert, d'dnb successiop
que les tribunaux ne peuvent diviser la demande en partage, en renvoyant dl vaut un juge-coniinissaire pour le partage des immeubles , et devant un notai| pour celui des meubles. Ainsi, le juge-commissaire ne peut jamais faire lepj tage ; il est toujours obligé de reiivover pour le tout devant un notaire. {Vi\ arrêt de la Cour de Paris du 17 août 1810 {J.Av.,1. 16, p. 684-; S. 1. 11, Dl\ p. 4i3, et le Nouv. Réperl., au mol Notaire, t. 8, p. 582). Carr. '
Cela est hors de contestation. Un arrêt de la Cour de cass., du 26 avril 18! (J. Av., 1. 16, p. 678) avait jugé, il est vrai, que les tribunaux pouvaient, pc le partage d'une succession, renvoyerles parties devant des experts, l'art. 8'. Cod. civ., qui prescrit de les renvoyer devant un notaire n'étant que facul tif. Il existe dans le même sens, un arrêt de la Cour de Grenoble du 23 ni 18-26 {Journ. de cette Cour, t. 3, p. 304). 1
Mais cciiejurisprudence, que nousn'aurionspascrue certaine sous l'ancierl loi, n'est assurément plus admissible, aujourd'hui que le nouvel art. 969 pr crit de nommer toujoursle notaire dès le début de la procédure.
0âO6 quinquies. f Dans quels cas y a-t-il lieu à l'application de l'art. 9'
C'est lorsque les droits ne sont pas liquides, ou qu'étant certains, quant ; ,
f»arts qui reviennent à chacun, la licitation ayant eu lieu, le prix de l'immeiii} iciié doit être confondu dans une masse commune de partage, à l'effet de • mer la balance entre les divers lots : alors le ministère du notaire est indispisable ; car le tribunal, ou même un juge, ne pourrait s'occuper de sembla! ij opérations, sans y sacrifier un temps précieux qu'il doit tout entier à l'admiil- Iralion de la justice. Il a d'ailleurs été dans l'intention formelle du législatlr d'appeler toujours les notaires, comme les délégués actuels des tribunaux, dis tout ce que les partages n'offrent pas de contentieux. (F. l'exposé des motL édit. de F. Didot, p. 332 et suiv., et suprà, p. 948, le commentaire.)
C'est par suite de celte intention du législateur que M. Lepage, dansjg Questions, p. 631 et 632, dit avec raison qu'on doit nommer un notaire pouiqiiider la succession, même lorsqu'il n'y a que des deniers à partager etauj» objet en nature; d'où l'on peut conclure que l'on n'est dispensé de nommeili notaire, après la licitation des biens, que quand les droits des copartageis dans le prix des ventes sont connus, et qu'il ne s'agit plus que d'effectué a délivrance des deniers. Carr.
C'est la conséquence de ce que nous avons dit au commentaire de ni article, et la doctrine en a été appliquée par la Gourde Besançon , le 20 j 1818 (J. ^u.,t. 16, p.705).
Sâ06 sexies. La sommation de comparaître devant le notaire doit- « être notifiée par exploit à domicile ou par acte d'avoué à avoué?
La Cour de Toulouse a jugé , le 20 mars 1840 (J. Av. , t. 59, p. 589), quja sommation est valablement donnée par acte d'avoué à avoué.
Elle se fonde sur ce que l'avoué est censé représenter la partie pour tousis actes de la procédure à l'égard desquels une notification à personne n'est s spécialement prescrite par la loi.
Nous n'adoptons pas celte opinion, et, dans l'espèce, nous pensons qu'il git d'un acte personnel puisque l'art. 977 . en reliisani des honoraires au t seil dont la partie se lait assister, suppose nécessairement qu'elle doit coBj"' raître elle-même.
Dès lors on ne saurait prétendre qu'une sommation à avoué puisse sul>' pour l'avertir. '
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Art. 977. Le notaire commis procédera seul et sans l'assistance un second notaire ou de témoins: si les parties se font assister auès de lui d'un conseil, les honoraires de ce conseil n'enlrcronl tint dans les frais de partage, et seront à leur char<^e. Au cas de l'article 837 du Code civil, le notaire rédigera en unpros-verbal séparé les diflicullés et dires des parties; ce procés-verbal ra, par lui, remis au grelfe, et y sera retenu. Si le juge-commissaire renvoie les parties à l'audience, l'indica- )n du jour où elles devront comparaître leur tiendra lieu d'ajour- ;ment.
Il ne sera fait aucune sommation pour comparaître soit devant I juge, soit à l'audience.
llESTlOSS TRAITÉES : Doit-on, nonobstant la dprnièro disposition de l'art. 977, sommer les parties Ma comparaîtra, soit devant le juge, soit à l'audii^nce, pour Toir prononcer sur les diflicultcs qui Iptuvent surTenir dans le cours dos opérations du notaire? Q. 2iuG scplies.—Le dépôt du procès-
rerbal du notaire doit-il nécessairement être fait au greffe ?Co proccs-verbal peut-il être noli-
iB? Q. 2506 octies.
DVI deciesetoclies. f Lorsque les notaires procèdent à une liquidation sur la
jquisilion des parties , c'est un véritable contrat qu'ils rédigent; contrat qui
icèle en lui-même tout le principe de sa force, et qui, pour cela, doit être
rompagné de toutes les solennités propres à assurer qu'il est légitime. Au con-
lire, dans les liquidations où ces mêmes fond ioimaires opèrent sur la délégation
: la justice, ce n'est plus un contrat qu'ils dressent, mais un acte destine à ré-
erles intérêts de ceux qui refusent de contracter ou qui en sont incapables.
Et comme un tel acte ne reçoit point son autorité de lui-même, mais de la
notion de la justice, il est aisé de sentir pour quelles raisons notre art. 977
Ispense le notaire, dans ces occasions, de l'assistance d'un autre notaire et de
Ile des témoins iuslrumentaires.
I La première dispositit)n du même article est remarquable. On ne pouvait sans doute exclure de l'étude des notaires les conseils que les ifiies voudraient y amener pour l'éclaircissement et la défense de leurs droits; ais on a statué que les honoraires de ces conseils n'entreraient point en frais i partage : chacun doit payer les secours qu'il a voulu employer. La raison en est simple : si les conseils eussent été à la charge de la succeson, aussitôt qu'un seul copartageant ferait cette dépense commune, tous vou- 'aientlafaire ; en la mettant au compte de chacun, on a du moins une garane qu'on n'y recourra que par nécessité et sans préjudice pour ceux qui ne auront pas regardée comme utile à leurs intérêts. Carr. Remarquons, avec M. ThomineDesmazures, t. 2, p. 619, que le procès-veral dont parle notre article est un acte distinct et séparé de l'acte de partage, ussila minute doit en être déposée au greffe parce qu'il contient les- difficultés Jf lesquelles le tribunal doit prononcer, taudis que, d'après l'art. 981, c'est Q expédition que l'acte de partage doit être remis à la partie la plus diligente; I. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 686 et 690, fait la même observation.
I506 sepl\c&.f Doit-on, nonobstant la dernière disposition de V art. 917, sommer les parties de comparaUre , soit devant le juge, soit à l'audience, pour voir prononcer sur les difficultés qui peuvent survenir dans le cours desopcrations du notaire?
Nonobstant cette disposition, dit M. Pigead , t. 2, p. 688, comme le commis-
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saire doit faire son ranport sur les pièees qui lui ont été remises ; qu'il pe arriver que les antres parties aient aussi des pièces .^ comniuni(|uer; qu'ell. ont d'ailleurs le droit d'adresser au irilninal des observations sur le rapporte connnissaiie (art. 1 1 1 ), il est nécessaire de les sonimer de se présenter chez conuiiissaire, pour laire lixer le jour où le rapport aura lieu, et pour déposi les pièces qu'elles peuvent avoir, et qui seront nécessaires pour le rapport.
M. Berrivt Saim-Prix, p. 711, not. 18, (ail observer, sur celte décisioi que le texte de l'art. 977 est trop posilil pour qu'on puisse Tadmetlrc, cl cet observation nous paraît d'autant jtlus jusle, que le tarit ne |)orle aucune ta}| pour cette sonnnatioii à laire, dans les cas indiqués par M. Pigeau. 1
C'est aussi ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour d'Oïk-uiis, du 10 ao>j 1809 (J. Av. ,t. lu, p. (379), "cité par IIautefel'ille, p. 570, et ce que sembadmettre un arrêt de la Cour de cass. , du 22 lév. 1813, rapporté au Bulle; olliciel. Carr.
Kous pariageons l'avis de M. Carré.
9506 octies. f Le dcpôl du proccs-rri-bal du nnlaire doif-il vrrexsairemei être fait au greffe ? Ce procès-irrbat peut-il être notifié ?
L'arrêt de la Cour d'Orléans ci-dessus mentionné (/. Av., l. Ifi, p. G7S), décidé que le juge-commissaire pouvait lui-même, duconsenlenienl de loul les parties intéressées comparantes et majeures, recevoir en son hôtel le pn cès-verbal du notaire, et que le défaut de présence du greffier, pour le recevol cl signer l'acte, n'étant qu'un fait de discipline, il ne constituait pas un m( jugé de la part du commissaire. Quoi qu'il en soit, la prudence exige que l't se conforme strictement à la disposition de l'art. 977. Carr.
Nous croyons même que c'est la seule marche régulière.
Le procès-verbal des difficultés ne doit jamais être notifié : le rapport ( juge-commissaire suffit pour en saisir le tribunal. Voy. sur cette question ui délibération du tribunal civil de la Seine (J. Av., t. 43, p. 410).
Art. 978. Lorsque la masse du partage, les rapports et préKi vements à faire par chacune des parties inlcressées, auront été ctai blis par le notaire, suivant les art, 829, 830et831 du Code civil, !(' lots seront laits par l'un des cohéritiers, s'ils sont tous majeurs, s'i s'accordent sur le choix, et si celui qu'ils auront choisi accepte 1, commission; dans le cas contraire, le notaire, sans qu'il soit hesoil d'aucune autre procédure, renverra les parties devant le juge-com missaire, et celui-ci nommera un expert. j
Art. 979. Le cohéritier choisi par les parties, ou l'expert nomm; pour la formation des lots, en établira la composition par un rapporj qui sera reçu et rédigé par le notaire à la suite des opérations pré] cédentes. 1
Art. 980. Lorsque les lots auront été fixés, et que les contesta (ions sur leur formation, s'il y en a eu, auront été jugées, le pour suivant fera sommer les copartageanls à l'effet de se trouver, à joui indiqué, en l'étude du notaire, pour assister à la clôture de sot
IT. VU. Partages et licilations. — kï{r. fi'm àOftO, O. 9509 ter. Oj^i
rocès-verbal, en entendre lecture, et le signer avec lui, si elles le euventct le veulent.
CMTIONS Tr.AITF,r,<i ! S'il y adcs minours, des intcrdila ou des absents, les lois pcuTent-ils être faiu par un cohéritier ? Q. 250'. — Quelle est la marche à suivre pour faire nommer un expert, dans le cas prévu par l'art. !»"R, et comment procède celex|iertou le cop.irtagcant nommé puur composer Ira lots? Q. 2'>{): bis.— l.a sonimalion prescrit»- par l'art. 9K0 est-elle toujours nécessaire? Q. 2507 li^r. — Hue doit faire le notaire, lorsque , sur la sommation qui leur a été laite, les parties ne .«e présentent pas dans son étuile ou refuse. it de signer? Q. 2.4o7 quater. — Peut-on opposur la «ignature donnée au procès-verbal comme une lin de non-recevoir contre la demanJc en restisioii furmée en temps utile ? Q. 2607 quinquics.
OMdeciesetnovies. f Les arliclcs ci-dcssiisrrglentlos opérations à faire par nolaire, et délerniinenl, par leur nature, la division des fonctions de cet of- ;ier cl de celles du juge-commissaire que le tribunal a (également commis par même jngemenl qui, en ordonnant le partage, a renvoyé les parties devant 1 nolaire. F.c juge esl délégué pour le rapport au tribunal cl pour préparerses 'cisions; le notaire pour les calculs cl l'application de ce qui est décidé. Carr. Pour la manière d'appeler les parties, voy. notre Quest. -iôOG sexies.
f S'il y a des mineurs , des inicrdils ou des absents, les lots peuvent' ils être faits par un cohéritier?
Non ; il faut en ce cas qu'un notaire soit nomme par le juge-commissaire.
RR
C'est aussi, et avec raison, l'avis de MM.ThomineDesmazures, t. 2, p. 620 et IGNON, t. 2, p. 119, n»226.
iO bis. -f Quelle est la marche à suivre pour faire nommer un expert, dans le cas prévu par l'art. 978, cl comment procède cet expert ou le copartageant nommé pour composer les lots?
Celui qui poursuit le partage présente requête au commissaire, pour avoir rmission de faire citer ses copartageants devant lui, afin d'être présents à la ininalion. Ils doivent être appelés, parce qu'ils peuvent avoir des moyens de iiisalion à proposer contre celui qui sera nommé. La nomination de l'expert ni laite contradicloirement avec ceux-ci, il prèle serinent devant le jugenmissaire et fait un rapport dans lequel il établit la composition des lots; ce iporl est reçu et rédigé par le notaire à la suite des opéi ations précédenies. ;n est de même, à l'exception du serment, lorstpie les lots sont formés par
copartageanl ; l'usage assez géiiéralemenl reçu esl de faire composer les s par le plus âgé. {Voy. Pigeal, t. 2, p. 686 et 687 et Delaporte, l. 2, i^9.) Caru.
>itc marche est aussi indiquée par ^IM. Favard de LANGLADE,t. 4, p. 137;
iMiNE Des.mazures, t. 2, p. 621, et Paignom, l. 2, p. 119, ii° 'JiQ.
lOî 1er. t La sommation prescrite par l'art. 980 est-elle toujours nécessaire?
1 est évident qu'elle n'est exigée que pour le cas où les parties nes'accorit pas pour se rendre chez le notaire aliu de concourir à la cltjture du pro- ■ verbal. Carr.
ela est incontestable.
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15509 qiialer. f Que d ut faire le notaire, lorsque, sur la sommation qui leur élc failc, les i>arties ne se présentent pas dans son élude ou refusent de signet
Le notaire constate le défaut de comparaître ou le refus de signer, et lesca ses de ce refus (V. (Jucslions de Lepage, p. H32), et la partie la plus diligeo poursuit l'honioiojiation , ainsi qu'il est dit dans l'art. 981. Carr.
En elTet, connue le dit M. Pigeau, Comm., 1.2, p. C89, <• Dans les actes Tai devant notaire, contenant des conveniions, si les parties se refusent à signe il n'y a rien de lait , parce que lorsqu'il s'agit de conventions, tout est pur meut volontaire, et que le consentement des parties est absolument exige. M;i| dans les actes d'une autre nature, comme les inventaires, les sommations rej pectueuses, les partages judiciaires, le notaire étantéiablipour constater mênj contre le voeu des parties, peut opérer nonobstant leur relus, et si les parti ne veulent pas signer, son attestation suffit. » }
Il est donc bien certain que le relus de signer ne forme pas une contestj lion de la nature de celles qui, aux termes des art. 837, C. civ., et 973, C. prc< civ. doivent être renvoyées à l'audience ; Bruxelles 1 1 fév. 1820 {Journ. cette Cour, t. !•' de 1820, p. 51). Voy. noire Quesl. 2505 duodecies,
S509 quinquies. f Peut-on opposer la signature donnée au procès-verl comme une fin de non-recevoir contre la demande en rescision formée ("mps utile ?
Nous ne le pensons pas , parce que la loi , en exigeant la signature des inij ressés , ne nous parait avoir eu d'autre but que de mellre les parties à port de prendre connaissance du partage, afin de faire, si elles le veulent, leurs di] nières observations sur ce partage. (V. Prat., t. 5, p. 299.) Carr. i
M. TnoMiNE Desmazlres, t. 2 , p. 622, pense aussi que la signature des p; lies sur le procès-verbal ne les exclinait pas du droit de contester le projet partage. 11 en est de même de M. Paignon, t. 2, p. 12i, n" 299,
Il nous semble que la décision ci-dessus serait plus convenablement foni sur la disposition générale de l'art. 888, C. civ., ainsi conçue : L'action en r cision est admise contre tout acte qui a pour objet de iaire cesser l'indivis entre cohéritiers, encore qu'il fût qualifié de vente, d'échange, de iransaci ou de toute autre manière.
Art. 981. Le nolaire remettra l'expédition du procès-verbal partage à la partie la plus diligente pour en poursuivre Thoinu galion par le tribunal : sur le rapport du juge-commissaire, le I bunal homologuera le partage, s'il y a lieu, les parties présentes . appelées, sitoutes n'ont pas comparu à la clôture du procès-verba!,!: sur les conclusions du procureur du roi, dans le cas où la qi lité des parties requerra son ministère.
Î>1'F.5TI07JS TUAITÉES : Comment s'eiéculc la disposition de l'art. 981. cnco qu'elle porte que le taire reniclira rcipédjtion du procès-vi>rb<l ? (>. '2ôO' Sexies. — De ce que i'arl. ysi porte qi ■ Iribunal homologuera le partage , les parties présentes ou appelées, si toutes n'ont paa coinpa |i la clôture du procès-vrljal, s'cnsuit-il que l'on ne doive pas appeler les parties qui ont compar{i sigré le procés-Torbal'.' Q. '1H>' septies. — Dans le cas de l'art. 'JSl, cpinment la partie la plus ligeDte pourrait-elle poursuivre riiouiologation ? Q. 2507 oclies (1).
(1) JTTRIEPBUDENCE.
Nous peiisoos que les jugemenls d'homologaiion sont sujets à l'i'ppel comme les autres jugeiueuis, encore bien qu'aucune
conteslalion n'ait éié élevée dans l'inli des mineurs, ei que le tuteur ail signifii jugement sans réserves; Paris, 2^ jui 1840 (J. Av., t. 59, p. 530).
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DVI vicies, f Dons le droit iulormédiaire, on n'oxigo;iil ni Ixnnologalion , i audition dn ministère puljlic. (Voy. Questions de droit de Merlin, au mot Partage, %% 3 et 4). On sent l'avantage que les parties retirent de ces mi,'ures conservatrices de leurs droits, et qui, d'ailleurs, étaient une conséuencc nécessaire de ce que l'acticm de partage ayant été formée , devait être îrminée par l'autorité du tribunal, qui n'a conunis un juge et un notaire qu'ail de préparer et éclairer le jugement délinitil. Cauu.
)ft09 sexies. f Comment s'exécute la disposition de l'art. 981, en ce qu'elle porte que le notaire remettra l'expédition du procès-verbal ?
j M. PiGEAD, t. 2, p. 694, dit que c'est par inadvertance que l'on a inséré, ans la rédaction de l'art, 981, ces mots, expédition du procès-verbal de pariige. Ce procès-verbal, dit-il, est remis en minute au greffe. (Ait. 977.) Ce l'est point ce procès-verbal qui doit être homologué, mais bien l'acte qui conjient seul ce qui a été arrêté entre les parties.
Celte observation est juste, si l'on entendait par procès-verbal l'acte séparé jonlenani les dires et contestations des parties, et dont la minute est déposée |u greflé, conformément à l'art. 977.
j Slais il est évident que, par le mot procès- verbal, le législateur a entendu ésigner l'acte que M. Pigeau nomme acte de partage, et qui contient la liquialion de la succession ou de la communauté , la formation de la masse et des ils. (F. la formule donnée par M. Pigeau, p. 692.) Cet acte a pu être désigné ms inadvertance par l'expression employée dans l'art. 981 , parce ([ue cV\st îpitablement le procès-verbal de partage ; l'autre est un acte relatif au parige,mais absolument distinct de celui qui contient ce partage, et qui est 'rêté entre les copartageants. Carr.
Il suffit qu'il soit bien entendu que le procès-verbal contenant les dires des arties est distinct de l'acte de partage; que le premier doit être remis au 'effe en minute, et le second délivré en expédition à la partie la pins dili- ;nte : or, on est d'accord sur ce point. Peu importe après cela la qualilication j'en donne à chacun d'eux.
Cependant, comme celte qualification peut induire en erreur, et opérer une )rle de confusion, le législateur de 18H aurait dû, ce nous semble, la rectifier.
ISOî septies. f J)e ce que l'art. 981 porte que le tribunal homologuera le ! partage, les parties présentes ou appelées, si toutes n'ont pas comparu à
la clôture du procès-verbal, s'ensuil-il que l'on ne doive pas appeler les
parties qui ont comparu et signé le procès-verbal ?
Oui, dit M. Delaporte, t. 2 , p. 470 , parce qu'il a pensé que les parties qui U signé le procès-verbal sans réclamation étant censées l'avoir approuvé, il îvenait inutile de les appeler pour le critiquer.
Mais nous pensons, comme M. Lepage, dans ses Questions , p. 633, qu'un ;te de partage n'est obligatoire qu'autant qu'il a été consenti par tous les inressés; que si un seul d'entre eux refuse de l'approuver, les autres cessent être liés.
D'ailleurs, ceux qui ont signé le partage ont intérêt à connaître et à contesrles motifs d'opposition qu"i pourraient être allégués par ceux qui n'auraient is comparu à la clôture du procès-verbal , et les termes mêmes de l'article H prouvent qu'il suffit qu'une seule partie ne se soit pas présentée lors de :lle clôture pour que toutes soient assignées sur la demande en homologation. En effet, si le législateur avait entendu que l'on pût se dispenser (ra|)|tclLT ■s parties qui se seraient présentées , il eût dit que le tribunal homolouiicrait
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le part;ige, les pailie< dë_''aHlanles appelées, et non pas qu'il l'honioioguerail, les parties présenles ou appelées, si toutes n'ont pas concouru à la clôture du
?509 oclics. Dans le cas de l'art. 981, comment la partie la plus diligente pourra-t-elle poursuivre l'homologation ?
La partie la plus diligente poursuit l'homologation en la demandant par un réquisitoire sur le procès-verbal du juge-conunissaire, lequel renvoie les par-j lies à l'audience; c'est ce qui résulte par induction des ternies de l'art. 8'23,C.! civ. , qui veut que les constitutions relatives au partage soient jugées sur le rapport du juge-coniniissaire,ct de l'art. 981, C. proc. civ., qui dit que riionioIog;ition aura lieu sur son rapport. Tel est enlin l'avis de M. Pigeau, t. 2, p. 727.
Mais M. TiioMiNE Desmazlrks, t. 2, p. ()~i2, ne le partage point, puisqu'il s'exprime ainsi : « Il n'est pas dit qu'il iaiile présenter requête au jngc-conimissaire pour lixer le jour de son rapport; le taiil' n'indique point de fraisa faire à ce sujet; il sullira que le juge le déclare verbalement, lorsqu'il aura luimême examiné l'oitéiation du notaire, dont l'expédition lui aura élé remise.
Quoiqu'il soit vrai de dire que, souvent, on opère ainsi dans la pratique, nous n'en persistons pas moins à trouver préférable le sentiment de M. Pigeau.
Art. 982. Le jugement d'homologation ordonnera le tirage des lots, soit devant le juge-commissaire, soit devant le notaire, lequel en fera la délivrance aussitôt après le tirage.
QiESTiON Tr.AiTKE : ComiDeot se fait le tirage des lots ordonné par le jugement d'homologation ? Q. 2507 novies.
3509 novies. f Comment se fait le tirage des lots ordonné par le jugemetu
d'homologation ?
Il se fait au sort, conformément à l'art. 83i , C. civ. Carr.
Voy. ce que nous avons dit, Quesi. 25(16 bis, sur le partage par attribution.
Les parties elles-mêmes sont appelées à tirer au sort; mais connue leur refus ne doit pas empècbej' l'exécution d'un acte de la justice, ce serait alors au juge lui-même ou au notaire à procéder au tirage, ainsi que l'enseigne M. Pai- G.-soN, t. -J, p. 127, n° 305.
Art. 983. Soit le greffier, soit le notaire, seront tenus de délivrer tels extraits, en tout ou en partie, du procès-verbal de partage;
que les parties intéressées requerr(jiit. j
Question traitée : En quel sons doit être entendue la disposition de l'art. 5S3 d'-iprès laquelle Soit le grefiier, soit le notaire, sont tenus de délivrer extrait total ou partiel du proces-vtrbdl de partage ? Q. 260/ decies.
DVI vicies et semel. f Le notaire doit sans doute rester en possession de sa minute, pour que les parties intéressées puissent y recourir comme à leurs auties actes de famille ; mais il était jusie que la loi les autorisât .à en prendre, selon qu'elles le jugent plus convenable, des expéditions ou des extraits au
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;reffe, dans lequel l'expédilion homologuée est conservée avec tous les lilres udiciaires. Carr.
S509 dccies. f En quel sens doit être entendue la disposition de l'art. 983
d'après laquelle sait le greffier, sait le notaire, sont tenus de délivrer extrait total ou partiel du procès-verbal départage ?
Plusieurs commentateurs (F. entre autres Delaporte, t. 2, p. 470) , (lisent jue le gTelïîer ne peut avoir d'occasion de délivrer des extrails du procés-ver- )al de partage qu'autant qu'il a clé homologué, et le notaire qu'avant l'Iiomoio- ;alion, c'est-à-dire pendant le cours de ses opérations; attendu qu'aussitôt lu'elles sont terminées son procès-verbal est déposé au grcfl'e. Ce n'est pas linsi, croyons-nous, qu'd faut entendre l'art. dKi; il nous parait certain, du noins si l'on adopte les observations que nous avons faites sur la Qupst. 2507 tex/fs.quele grcflier délivre, même avant l'homologation, des extraits du procès- 'erhal des dires et contestations dont la minute est déposée en son grefié,conornnhnentà l'art, 977, et que l'Iiouiologaliou ordonnée, il a coucurrcnce avec e notaire pour délivrer des extrails du procès-verbal, dont l'expédilion, sur iquclle riiomologalion est intervenue , lui est restée pour faire partie de ses linutes. Voilà ce que nous paraît indiquer clairement l'art. 9^3, en disposant ue , soit le greffier, soit le notaire , seront tenus de délivrer tels extrails en jutou en parlie du procès-verbal de partage. Carr.
M. l'iGEAU, Connn., t. 2, p. 692, se range à l'opinion de M. Delaporte. Mais elle de M. Carré, plus exacte el plus conforme à la loi, est adoph-e par IM. Thomine Desmazures, t. 2, p. 623, et Paignon, t. 2, p. 128, u° 3t)7.
Cependant un arrêt de la Cour de Riom du 23 aviil \H'.l'i {J. Av., t. '(7,
611 ; Devill., i834. 2.ilO) la condannie lurmollement el la rend même
npossible, en décidant que l'expédition du procès-verbal de partage délivrée
ar le notaire à la partie la plus diligente qui veut en poursuivre Ihomologa-
on, ne doit pas élre déposée au greiie pour devenir une seconde minute.
Par une conséquence naturelle de cette décision, le même arrêt décide aussi ue le jugement d'homologation doit être porté sur la feuille d'audience, et non la suite de l'expédilion du procès-verbal.
Cette doctrine nous semble en opposition formelle avec le texte de i'art.QSS ji, si elle était admise, n'aurait plus d'application.
Au reste, le greliier peut toujours délivrer expédition du procès- verbal des res et soutiens des parties, dont la minute est déposée à son grefle, d'après m. 977.
Art. 98i. Les formalitt^s ci-dessus seront suivies dans les licilaons et partages tendant à faire cesser l'indivision , lorsque des micurs ou autres personnes non jouissant de leurs droits civils y au. )nt intérêt.
Art. 985. Au surplus, lorsque tous les copropriétaires ou cohétiers seront majeurs, jouissant de leurs droits civils, présents ou liment représentés, ils pourront s'abstenir des voies judiciaires, J les abandonner en tout état de cause, et s'accorder pour procéder ' telle manière qu'ils aviseront.
ESTIONS TRAITÉES : I.a jiprsonnc pourYue <l'nn consoil jmliciairc potit elle parlagor a rnmialile san* l'assistance de son cons.ilV La feuime mariée le peut elle sans l'autorisation de son mari? Q. 2j07
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undeeiet. — Lorsqu'il y a un grevé de restitution, le partaga peut-il être fait à l'ainiable, s'il m oiajeur, ainsi que les autres i..léressés?p. 2M' duodecici. — Si l'un dos copartagcants est un étran ger, peut-on faire un partage amiable '.' Q. '2^0' tredecies. — Quanti peut-on dire que les partie majeures sont dilmenl représentées, ainsi que l'exiiie l'art. OS., pour qu'elles puissent s'absteni dei Yoies judiiidires ou les abandonner? Q. 2507 quaCuordecies. — Que suit-il de ce principe que le majeurs peuvent, en tout état de cause , renoncer d'un commun accord aux formalités de justice Q. 250' quindeciet (I).
DM vicies et bis. f La disposition des articles ci-dessiis applique derechef Ii principe général , que les formes judiciaires ne sont requises dans les partage que lorsque l'intérêt des mineurs, et autres personnes qui leur sont assimilées l'exige, ou lorsque des majeurs ne peuvent se mettre d'accord; mais lorsqui; les parties parviennent à s'entendre , elles peuvent abandonner les formes jul diciaires et terminer leur diflérend ainsi qu'il leur plaît. Carr.
9â09 undecies. f La personne pourvue d'un conseil judiciaire peut-elle par
tager à l'amiable, sans l'aasislance de son conseil ? La femme mariée le peut-elle sans l'autorisation de son mari?
Selon les auteurs du Praticien, 1. 1, p. 301, la personne pourvue d'un coni soi! judiciaire n'étant pas privée de ses droits civils, mais seulement empéchcl d'agir dans certains cas sans l'assistance d'un conseil, pourrait agir et procède comme tout autre majeur, lorsqu'il s'agit de partage, puisqu'il n'est point queJ tion de partage dans l'art, 513, C. civ.
>'ous ne croyons pas que cette opinion puisse être admise, attendu que I droit d'un cohériter ou copropriétaire dans les immeubles indivis est tolum i tolo, et tolum in quàlibel parle; d'oîi suit qu'en p.^rtageant, le cohéritier aliène du moins indirectement, la portion qui ne lui échoit pas.
Or, l'ari. 513 interdit à la personne pourvue de conseil judiciaire tout act d'aliénation pour lequel elle ne serait pas assistée de ce conseil, et c'est auss ce que M. Pigeau, t. 2, p. 434, nous paraît décider, en disant que l'assistancl du conseil est nécessaire pour la validité des actes d'aliénation directe ou L'y
DIRECTE
On sentira d'ailleurs combien il serait à craindre que la personne pourvue d^ conseil pour cause de prodigalité, par exemple, se laissât entraîner par l'appû] d'une somme qui lui serait comptée de suite, pour consentir à un partage vo lontaire dans lequel ses droits pourraient être blessés.
Quant à la femme mariée, nous partageons le sentiment des auteurs précité Cl nous pensons qu'elle peut renoncer aux formalités judiciaires, pourvu qu'ellii soit autorisée de son mari , comme elle doit l'être dans tous les contrats qu'elh' veut passer. (F. deux arrêts de la Cour de Bruxelles des 13 brum. et 13 niean XIV, Jurisprud. du Code civil, t. 6, p. 26 et suiv.) Carr.
Nous partageons sans hésiter l'opinion de M. Carré.
S509 duodccies. f Lorsqu'il y a un grevé de resiilulion , le partage peul-i être fait à l'amiable, s'il est majeur ainsi que les autres intéressés?
Non, parce que que le grevé de restitution, quoique majeur, n'a point la libr»
(I) JUBISPaUDEITCE.
Nous pensons que :
Les frais exposés pour faire ordonner le partage en justice, dans les cas où la loi prescrit ce mode de partage, ne peuvent être a la charge des héritiers majeurs, par cela Heul que les luleursdes mineurs acquiescent
à la demande, parce qu'il ne serait pas jutU{ que l'héritier majeur, dont la condition e»! déjà assez désavaiiiapeuse , puisqu'il a'' tenu de suivre les formes judiciaires, sup-! portai les frais d'une demande en partagd à laquelle les mineurs seuls donnent licii;! Bruxelles, 24 mai 1810 (J. Av., loin. IG, p. CS4J.
IT.VII. Partages et licitalions.—knT.9»^, S»5. 0.95O9 qtialuord. 9r)!>
isposition de l'oltjolà parUigor. La présence (luUitciir ;i h roslilnlion, ou l'âge e majorité des appelés, ne cliangerail rien à la nécessilé de l'aire le parlaj^o en islice, allendu que la restitution est au profit des enfants nés ou à naître {V. od. civ., art. 1050), et qu'il faut conserver leurs droits. {V. Pigeau, l. î, . 707.) Cabr.
Nous embrassons cet avis.
La Cour de liordeaux ajugc, le 20 avril 1831 (J. P., '.i' édit.. t.^3, p. 1i81), ue lorsque les biens à partager sont en partie libres et en partie grevés de jbslitution, il faut suivre, pour la formation des lots, le mode le plus conforme IX intérêts des copartageants grevés, et qui ne lèse point ccu\ des coparta- ;ants appelés à la substitution.
50Ï tredecies. Si l'un des copartageants est un étranger, peut-on faire un partage amiable?
Les auteurs du Praticien français, t. 5 , p. 301 , adoptent raffirmative sans îslriction ; et comme, selon eux , la loi française n'a en vue que les Français, > décident que le partage peut toujours être fait à l'amiable entre des Français ajenrs et un étranger, fût-il interdit ou mineur. Cette opinion nous paraît trop absolue pour pouvoir être adoptée. Nous ne disconviendrons pas que la loi qui exige l'intervention de la justice, uis le cas où tel ou tel imlividu est iuiéressé, est un statut personnel; aussi est en vertu de ce principe que nous établirons quelques distinctions. Si l'étranger est majeur , le partage pourra avoir lieu à l'amiable, et aucune !S parties, toutes maîtresses de leurs droits , ne devra s'en plaindre plus tard. Si, au contraire , l'étranger est interdit ou mineur, et que . dans sa patrie , la i défende à un mineur ou à un interdit d'aliéner, de parlag(*r, sans accom|)lismenl de formalités spéciales, cette loi qui formera le statut personnel de l'éanger ou du mineur le suivra en France, et il ue pourra agir qu'en suivant les rnies exigées par la loi de son pays.
Si celui que nous nommerions mineur est majeur dans les pays étrangers, il ira capacité pour consentir à un partage à l'amiable. Mais si , dans son pays comme dans le notre, il ne jouit d'aucune capacité , il ne jouit pas de ses droits civils, son incapacité le suivra partout. Ce ne sera pas aux magistrats à faire nommer un tuteur ou un curateur; ce raà celui qui voudra contracter avecl'éiranger. Personne n'est censé iguor la capacité de celui avec qui il contracte.
Cependant qu'arriverait-il , si les formes du pays de l'étranger, le défaut de immunication entre les deux pays, ou toute autre cause qu'il est impossible prévoir, en)pèchaient le Français de faire accomplir les formalités piescrites ir la loi étrangère? Alors on devrait, selon nous, appliquer l'art. 83S, C. civ., li prescrit de faire le partage en justice, lorsque tous les cobériliers ne sont )int présents. L'étranger incapable devrait être considéré comme absent, el s règles relatives aux absents lui être appliquées.
509 quatuordccies. t Quand peut-on dire que les parties majeures sont DUMENT REPRÉSENTÉES, ainsi que l'exige l'art. 985^ pour qu'elles puissent ^abstenir des voies judiciaires ou les abandonner?
Ceux-là seuls, dit M. Pigeau , t. 2, p. 671 , sont dûment représentés , qui le 'Ht par un fondé de pouvoir spécial. Mais , ajoute-l-il , le notaire commis par tribunal, pour représenter un présumé absent, ne le représente point dûmen t l'effet de procéder au partage amiable. Caur. Cela est évident.
9C0 II» TAUTIE. LIV. II. — Troc, helaï. a l'olvert. d'une succESSi
^507 quiiulocies. {/ue suil-il de cr principe, que les majeurs peuvent tout eiat de cause, renoncer d'un commun accord aux formalités justice F
11 s'ensuit que lotîtes les conventions leur sont permises ; cf. par conséqui qu'ils peuvent faire opérer la vente aux enehères par un simple particul sans le ministère d'un ollieier public ; Bruxelles, 26 juin ISl 1 (J. Ai\, t. p. 6S*)); ou la faire faire devant un notaire; Nimes, 30 dée. 1808 (./. Av., t. p. 078) ; ou convenir, avant tpie le tribunal prononce sur la demande, qu licitation aura lieu par-devant lui; Bordeaux, 1" juin 1832 {J.Av.,t. p. 590); ou stipuler, dans le cahier des chariies, sans que cette clause soit infraction à l'ordonnance du 3 juillet t81(), sur les consii^nations, que l'adjud taire conservera le prix et en paiera les intérêts jusqu'à la li(jiiidation ; Ca 5 mars 1828 (J. Av., t. 35, p. 207), et Orléans, 9 lév. 1827 (Courr. Tr du 15) ; ou consentir à la vente au-dessous de l'estimation , sans autorisa du tribunal; Cass., 6juin 1821 tJ.Av.,l. 23, p. 211); Paris, 20 juin 1833 Av., t. 46, p. 147; Deyill., 1833.2.649), et Paris, 29 nov. 183i (J. Av., t.
Voy. sous l'art. 973, la Quesf. 2505 quinquies.
Il est clair que de toutes ces conventions, possibles en elles-mêmes, il rn est aucune qui soit obligatoire pour celle des parties qui n'y a point conse i, ou ne l'a point signée. Bordeaux, 1" juin 1832 (J. Av., t. 43, p. 590). j
^d09 sedecics. Si, dans un partage où des mineurs sont intéresses , formalités judiciaires n'ont pas été observées, ^u en résuUe-l-il ?
Aux termes du dernier paragraphe de l'art. 840, Cod. civ., le partage n" dans ce cas, que provisionnel. ^
C'est-à-dire, d'après M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 692, que les parties !|il libres d'en demander uu nouveau, le premier étant, si elles le veulenl, (|i« sidéré comme nul.
Il en serait ainsi , par exemple , si le mineur dont les intérêts sont en op!silioa avec ceux de son tuteur n'avait été représenté, ni par un tuteur .'■|)( ni par son subrogé tuteur. Grenoble, 10 janv. 1833 {Juurn. de celte Cour, p. 500; Devill., 1833.2.380).
Mais il faut remarquer avec le même auteur, etavecM.PAiGNON, t. 2, p. que la nullité c>t simplement relative, et ne peut être invoquée queparb > neurs, à l'exclusion des parties majeures pour lescpielles le partage ne lai^ d'être définilil. C'est ce qu'ont jugé les Cours de Lyon , 4 avr. 1810 et lii 1812 (J. Av., t. 16, p. 6s3; Devill., Coll. nouv., 4.2.159); deCoImar,2>^ 1816; d'Agen, 12 nov. 1823 {J. Av., t. 16, p. 698), et niêiue, d'après un . de la Cour de Paris du 25 mars 1831 {J. P., 'A" éd., t. 23, p. 1377), que l'.i dicataire sur licitation de biens indivis entre majeurs et mineurs ne pcul.>> poser à la distribution de son prix entre les créanciers inscrits sous préttie du danger d'éviction résultant pour lui de ce que l'adjudication a été faite 1 « de la présence du subrogé tuteur des cohéritiers mineurs.
Fo(/., pour de plus amples développements, les trois questions traitéeja tête du litre de la Vente des Biens immeubles des Mineurs.
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TITRE VIII DU LIVRE II DE LA II» PARTIE
Du Bénéfice d'inventaire ilei2).
t L'idcnlilé qui s'élablit entre le dérunt et ses héritiers, sous le rapport des jobligalions doul est grevé le palriuioiiie liérétiitairc, ne doit avoir d'ellet sur Iles biens de l'iiéiilier (iii'aiitant qu'il y consent : il eji donc juste qu'après avoir liait constater l'état des choses, il ne soit pas tenu indéliiiinient des char-'cs ; ^u'il ne conlonde point, poiu- leur acquit, ses biens propics avec ceux du^'dé^ funi ; qu'il puisse lui-même exercer contre la succession ses créances pei^ jjonnelles.
I C'est en cela que consiste le bénéfice d'inventaire , antique et utile instilu- |ion qui, sans donner aux successions une caution personnelle dans la periionne des héritiers , assure à ces niéines successions des défenseurs intéressés lies liquider avec sagesse et économie,
! L'hérédité déférée h un mineur ou à un interdit , ne peut être acceptée qu'à |€lle condition; mais les autres héritiers ont, en général, le choix entre le béjiéfice et l'acceptation pure et simple.
j Néanmoins, rhérilier qui se serait rendu coupable de recelé ; celui qui, sciemiCRt et de mauvaise loi , aurait omis de compi endre dans l'invenlairedes efiîlsde la succession ; celui, enfin, qui , hors les cas d'exception, aurait pris le Ire et fait acte d'héritier absolu , ne serait plus reçu à réclamer le bénéfice 'inventaire.
L'aocepiation bénéficiaire impose h l'héritier l'obligation d'appartir les créan-
iers dans les revenus des biens et dans le prix de la vente qui en est faite :
'où il suit qu'il ne peut rien s'approprier jusqu'à ce qu'ils soient entièrement
ésinléressés. Ainsi, la succession se distribue d'abord jusqu'à concurrence de
!ur dû, entre les créanciers, à l'égard desquels l'héritier n'est qu'un adminis-
laleur conqilable, tandis que les litres précédents suj)posent que la distnbu-
00 se fait entre les mains des héritiers et pour leur propre compte.
Le Code civil a tout à la fois indiqué les circonstances où l'habile à succéder
evient non recevable à accepter sousbénéliced'inventaire ouest déchu de cet
alliage, et il établit la forme de la déclaration d'accepter de la sorte; le Code
procédure détaille, au titre i de ce livre, celle de l'inventaire, et détermine
irlesdispositions du présent de quelle manière l'héritier bénéficiaire vendra,
lil y a lieu , les meubles et les immeubles de la succession, donnera caution cl
■ndra son conq)te.
C'est là tout ce qu'il restait à déterminer, l'art. 793 , G. civ. ayant d'avance glé la (orme de la déclaration à (aire par tout habile à succéder, qui n'eutenJ cudre la succession que sous bénéfice d'inventaire. Carr.
(1) Nous avons donné, svprà, p. 370, le Ue de Pdrl. 5 de la loi du 2 juin 1841, qui roge les an. 987 el 98S du tii. 8 du beuée d'inventaire, ei qui les remplace par les ides nouveaux dont nous allons presenle commentaire : nous n'avons aucune SMTalion à faire sur cet article 5. Nou>;
ferons remarquer que, pour ne pas srinder ce qui concerne le hénélice d'inventaire ^ nous avons compris dans notre travjil sur la loi nouvelle, les articles conservés delà loi ancienne, 966, 9S9 à 996.
(2) Y . Cod. cÏT , art 733 el suiv.
TOM. V. (il
S52 II* rAUTlt:, LIV. II. — Proc. uelat. a L'ouvEni. d'une successk
Les seules modificat'ons faites à ce titre, se rapportent aux ai't. 987 et 98 qui sont lelaiils à la vente des immeubles d'une succession bénéliciaire; el ont pour but de mettre ces ailieles en haimouie avec les améliorations appi tées par les liiies précédeuis aux autres veniesjudiciaires de biens imiiieubl
Art. 986. Si riicrilier veut, avant de prendre qualité et ce lormémenl au Code civil, se faire autoriser à procoder à la vei d'ollels mobiliers dépendants de la succession, il présentera, à ciïct, requête au président du tribunal de première instance dansi; ressort duquel la succession est ouverte. |
La vente en sera faite par un oflR-icr public, après les affiches publications ci-dessus prescrites pour la vente du mobilier (1).
T., 77.— Code civ , art. 46), 796 et 805. — Cod. proc, art. Cl7ct suir , 945 et suît., tOOO et !
Ql'ESTioîiS TRAITEES : La faculté de vendre, avec ("autorisaiion du président, des effets mobiii rr pendants de la «uccossion s'étend-elle indistinctement à tous les effets mobiliers en g' > Q. 2508. — La femme commune peut-elle , cumme l'héritior, requérir, avant de prendre quaii Tente des effets mobiliers ? Q. 260t> bis — Dans quelle forme doit avoir lieu la vente autorisée l'art. 986? 4». 2508 ter.
330^. t La faculté de vendre, avec l'autorisation du président , des ef\t mobiliers dépendants de la successiony s'élend-elle indistinctement à tous « effets mobiliers en général ?
M. Demiau-Croczilhac, p. C62, considère notre art. 986 comme le com[ nient, quant à l'exécution, de l'art. 796 du Code civil.
Il estime , en conséquence, qu'il n'y a lieu à autoriser la vente d'effets ilbiliers dépendants d'une succession bénéficiaire que pour les objets difficile It dispendieux à conserver, ainsi que le veut cet art. 796.
Mais M. PiGEAU, t. 2, p. 610, pense que, d'après l'art. 986, Cod. proc. c . l'autorisation peut être donnée pour tous les eflels mobiliers en général.
Nous pensons, comme M. Demiau-Crouzilbac, el tel est aussi l'avis de M. T - WlNE Desmazures, p. 368, et de M. Lepagb dans ses Questions, p. 66i, qut j n'est que dans les cas prévus par l'art. 796, C. civ., que l'habile à succé|t peut obtenir l'autorisation de vendre des effets mobiliers. i
Nous nous fondons sur ce que l'art, 986, par ces mots, conformémenvi Code civil, exprime formellement qu'il a en vue l'exécution de l'art. 796 1. civ., et que l'on ne peut d'ailleurs argumenter d'une disposition purement i* glementaire pour en induire une dérogation à la disposition préexistante, i établit un principe de droit.
Ainsi , dans notre opinion , le président, sur la requête qui lui est présci pour obtenir l'autorisation de vendre, a à examiner si les effets mobiliers Sji susceptibles de dépérir ou dispendieux à conserver j autrement, il ne peut 'loriser la vente. Carr.
M. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 695 el suiv., persiste dans son opinion, el la veloppe avec soin.
Mais MM. Tbùmi.ne Desm.\zi]res, t. 2, p. 628; Rogron, p. 1103, et Pei fils, Comm., p. 515, n° 646, partagent, ainsi que nous, celle de M. Carré.
Quant à M. Paigxon, t. 2, p. 144, u" 311 el 312 , il va plus loin que M. geau, puisqu'il pense que, lorsque les meubles sont sujets à dépérir, l'Iiabi
(1) C'est dire qu'il vendra aux enclicres, seul moyen d'obienir le juste el *érii piix du mobilier.
TIT. Ylil. Bénéfice d'invcUdirc. — Art. 389. 963
uccéder peut les veiuiresans autorisation du {trésitlcnt, et que cet acte ne lui lit pas perdre qualilé , pourvu (|u';iussilôl :i()r(;s avoir accepté sous bénéfice 'inventaire, il rende tonipic du prix de la vente.
JSOSbis.f Xo femme commune pput-cllr, comme l'héritier, requérir, avant de prendre qualilé, la vente des effets mobiliers?
Oui; car elle peut avoir même intérêt que l'héritier, ainsi que le prouve
PiGEAU, t. -2, p. ()1I. Cahr
Celte solution n'est pas susceptible de doute.
IlOSter. Dans quelle forme doit avoir lieu la vente autorisée par Tarf. 98G?
C'est, d'après rart.9i5, dans les formes prescrites au titre des saisies-exéculODS, ainsi que le fait remarquer M. Piîusil fils, Comm., p. 516, n° 6i7.
Art. 987. S'il y a lieu à vendre des immeubles dépendants de la jccession, l'héritier bénéficiaire présentera an président du Iribualde première instance du lieu de l'ouverture de la succession une jîquète dans laquelle ces immeubles seront désignés sominaireinent.
\ elle requête sera communiquée au ministère public; sur ses conjosionset le rapport du juge nommé à cet effet, il sera rendu jupmcnt qui autorisera la vente et fixera la mise à prix, ou qui or-
Mînnera préalablement que les immeubles seront vus et estimés par
,, la expert nommé d'office.
ij Dans ce dernier cas, le rapport de l'expert sera entériné sur reitôtc par le tribunal, et sur les conclusions du ministère publiclo ibunal ordonnera la vente.
l'dp IF<1, at. 9, p.32i.— E.M. V.,suprd, p. K — R. P., suprà, p. 50.—n.T>..suprd, p. 8C.
i-Conf., suprà, p. 370.— R. Pose, p. 1 13.— R. Par., p. 49.— K. c. c. c, p. \2S. ■ «SIIONS TRAITÉES : Quoique les hériliers aient provoqué l.i licitjlion ile^ iniitii-iibli-s dépendants dn
il«»uccession bénéficiaire devant le tribunal du iieu de l'ouverture de la succession, les cr.'ancii-rs du
. lléfunt n'en conservent-ils pas moin» le ilroil il'en poursuivre l'.'ipropriation devant li- tiibunal,dans
e ressort duquel ces immeubles sont situés? (>. 2309. — S'il s'agit de la sucression d'un Françjis ,
Iwrerte en pays étranger, et que la vente des immeubles ait été ordonnée par le tribun.il <lu lieu do
l'ouTt-rture de la succession, pour èlre faite dans les fermes, prescrit' s par l.i loi <lu pjvs, quo loivent taire les héritiers français pour parvenir h la vi nte des biens situés en France? (>. 2 j'oii^jj.
Pans l'espèce de la question précédente, quel serait le tril unal auquel on d'^vrait s'adresser, et fau- Irait-il se pourvoir devant plusieurs tribujiaui, en cas que les iniineul)le< à vendre fussent situ.-s m différents arrondissements? y. 2,)0'J <er. — Com-nenl l'expert nommé d'ofiice doitil open-rî f.'lHi'.^ qualer. — Lejugement qui (iie la nii^e à prix en autorisant la vente doji il être rendu en ludiencc publique? Q. 2j09 quinquics. — Suivant qu'll.'s bases le tribunal doit-il déterminer la nise à prix ? Q. 2 JO'J sexies. — La voie de la requête imposée à l'héritier béncliciaire pour o'i'leiiir autorisation de vendre les immeubles doit -elle être aussi employée par celui des cohéritiers qui otenterait une demande en partage ? Q. 250'J scplies.
DVI vicies et ter. L'ancien texte de l'art. 987, a subi trois modifications : la Mnière est destinée à fixer la compétence en désignant le tribunal au présinl duquel la requête doit être |)résentée; la seconde à rendre purement nmaire la désignation des immeubles à vendre que cette requête doit conlir; la troisième enfin à donner aux magistrats la faculté d'autoriser la venio « de fixer la mise à prix, sans expertise préalable. Yoy. l'exposé des motifs, su^rà, p. 8, et les rapports, suprà, p. 50 et 8G.
(il-
'9&\ II* PARUE. LIV. II. — PROC RiSLAT, A LoLVERT. ULXK SUCCESaC
S509. 7 Quoique les héritiers aicnl provoque la licitalion des immeubles t pendant^: d'wte ftucccssion bénrficiiiire derunl le trilninal du lieu de iouv lure de la iuccessicn, les créanciers du dvlunl n'en consercml ils pas mo le droit d'en poursuivre l'e.iproprialion devant le tribunal dans le rets duquel ces immeubles sont situés ?
Celte qupsiion a cic jiigéfî pour l'affirmative, par arrêt de la Cour de cas lion iiu2y ocJ. 1807(5. S. L8.J et J. Av., l. -20, p. ;Vi), ailenciu qu'aucune loi iulerdil aux créanciers porteurs d'un lilie exécutoire, le droit légal de pours vre l'expropriation lorcée des iniincublcs (|ui sont leur gage, quoique ces i Cieubies soient administrés par des héritiers bénéficiaires qui en ont lait ord ner le partage et la licilation, et qui ont exercé des procédures pour parvenu la vente.
Dans l'espèce de cet arrêt, le créancier était hypothécaire ; mais le moiil lequel il est londé s'applique également à tout ciéancier porteur de litre c cuioire.
Quant aux créanciers en verlii d'acte sous seing privé, ils ne pourraient poser la saisie qu'autant qu'ils aurauMil oljtonu jugement; alors le même pi cipe leur serait applicable , puisque le jugement leur lient lieu de titre p^ Carr.
Oi\ peut voir suprà, p. 39î, Quest. 2198, § 1, n" 4, la solution conforme < nous avons donnée à cette question et les autorités dont nous l'avons app nous pouvons \ joindre nn arrêt de la Cour de Rennes du 5 mailSI'i [J. t. -21 , p. 3o7 • nn de la Cour de Limoges du 15 avril 1831 {J.Av.,{Ai, \k Devill. , 18:Jl. 2.17't) , et un autre de la Cour de Dordeaux, du 20 mars (J. Av., t. 49, p. 451), et l'opiuion de M. Bilbard, Traité du bénéfice n venlaire, p. WVS.
Les mêmes principes sont applicables a toute voie d'exécution sur les ru bles; mais poi'r que les poursuites puissent avoir lieu , il faut que le créam agisse contre les meubles ou les immeubles de la succession, comme nou^ vous dit t, 2. p. 2'i9, Quest. 757.
Les eréancieis d'une succession bénéficiaire ne peuvent en faire vemlri biens dans les formes presciiles par les art. 987 et 9h8, et se dispenser :i de suivre Us Idrmes de la saisie immobilière; INîmes, 28 déc. 1S25 (7. . t. 32, p. 170); surtout lorsqu'il n'y a pas négligence de la part de l'héritier nêficiaire qui, seul, a le droit d'employer ces formes ;Cass., 3 déc. 183i(7./i l. 50, p. 1i5; Devill.. 1835.1.559),
Kéciproquenient, l'héritier bénéficiaire ne peut employer d'autres formecelles qui sont tracées par nos articles, fût il même créancier, avec titre e cuioire, de la succession, la voie de l'expropriation foicée ne lui est pas p mise, parce que, à raison du compte qu'il doit, sa créance ne peut être cons réc connue apurée et liquide ; c'est ce qu'a jugé la Cour de Toulouse, li mars I8j;7 (J, Av., l. 34, p. 82), et ce qu'enseigne M. Persil fils, Co\n p. 519, n" G5:>.
SâOD bis. 7 S'il s'agit de la succession d'un Français, ouverte en , étranger , et que la vente des immeubles ail été ordonnée par le tribunut lieu de l'ouverture de la succession, pour être faite dans les formes preso tes par la loi du pays^ que doivent (aire les héritiers français pour par^ nir ci la vente des biens situés en France ?
L'art. 5i6,C.proc.civ., en disposant que les ingemenis rendus par les tril iiaux élranscrs ne seront suscepliUcs d'exccuiion en France que de lan'
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èreel dans les cas prévus p:ir l'art. 2123, C. civ., ini|toso l'obIijîDf;un de l.iii-; clarer exéculoirc, par un lril)unal français, le jngeinonl élrjngcr (|ii'il s'apit. exécuier. Comme ceiiicemeiil no prononce pitint de coiiilainnalion el (lu'il a é rendu d'accord entre les pailies, on ne peii'-e pas, d'après un airèl de U )ur de Paris du !'< jnill. 1809 (5. IHI-2. -2.359), que le lriliun;il Inmciiis soit joureusement tenu d'entrer dans l'examen de la question de savoir s'il y ava i u ou non à ordonner la vente.
Néanmoins, pour prévenir toute difficulté , nous conseillerions de se confor- «raux dispositions de l'art. 1)87, C. i)roc. civ., en conséquence, de jtrésenter requête prescrite par cet article , en concluant qu'il plaise au tribunal , vu le jjement rendu en pays étranger, déclarci ledit jugement exécutoire, et, en rlud'icelle, nommer les expert> , pour ensuite être procédé à la vente, toujirs en exécution dudil jugemeni, mais suivant les formalités prescrites au iide de procédure.
jNous ne pensons pas, en effet, que cette vente puisse se fi\ire suivant les iraalités particulières au pays où le jugement étranger a été rendu. Ce serait Inirevenir à la seconde disposition de Vart. 3,C. civ., portant que les immeu- S, mêmes ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi îranciiise.Ca itdonc les lornialiîés prescrites |)ar celte loi (ju'il tant suivre nécessairement, non pas la loi étrangère, qui ne peut régir que les imuieubles situés dans le- ^s soumis à son empire.
Jn sait d'ailleurs que toute loi régulatrice de forme est de droit public; quo is ce rapport les particuliers ne peuvent, en général, y déroger, et qu'à plus le raison, la loi d'une nation étrangère ne peut recevoir d'application "a des es qui doivent se faire en France et devant des fonctionnaires Irauçais. liais indépendamment de ces principes généraux qui s'opposent à ce que la ite soit laite devant les officiers indi(iués par la loi étrangère , qui, dans le aume des Pays-i5as , par exemple, sont un notaire el un juge de paix, arli- 3, § "2, de la loi de ce rovaumo, du l-2 juin ISI6, on peut diie que le jugent étranger, qui a disposé que la vente se ferait conlormémenl à cette loi. pas entendu étendre celte ouligaiion aux biens situés en France, mais I;» ilreindre à ceux qui seraient situés dans le territoire étranger, puisqu'elle ligne le juge de paix du canton où la succession est ouverte. Supposons ime succession bénéficiaire ouveile h Anvers. Certes, ce ne sera par-devant un juge de paix d'Anvers que se fera la ventedcsbieus situés en nce?..
>irait-on qu'elle peut se faire devant le juge de paix du canton où les immeu-
d'isont situés en France? Mais ce serait contrevenir à tous les principes du
«|it commim des nations, que de faire exercer par un magistral français, el en
'lu de la loi étrangère, une attribution (juc la loi française lui reluse. Carr.
oir nos Questions sur l'art. 5'(6.
lOOt
\uquc
ter. t Dans l'rspèce de la question précédente, quel serait ff tribunal , „.,„.■/ on devrait s'adresser, el faudrait-il se pourvoir devant plusieurs Iri- \unaux, en cas que les immeubles à vendre Jussenl siiucs en difjèrents arondissemenls ?
iir celte question, nous estimons que l'on ne doit s'adresser qu'à un seul l'iunal , autrement, on s'exposerait à des jugements contraires : ce qui serait apposition avec le vœu de la loi.
ie tribunal, si la succession s'était ouverte en France, serait celui du der- • domicile du délunl : mais lorsqu'elle s'est ouverte à l'étranger, on doit dé- !r que la compétence appartient , non pas au tribunal du domicile de l'Iiéribénéficiaire qui poursuit la vente, mais au tribunal dans l'arrondissement
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«Inqiiel les biens sont c 'lues, et dans le cas où ils léseraient dans plusieurs arr «lissemenls, devanl celui où se trouve le chel-lieu d'exploilaiion ; cl à dél dechel-lieu. devanl celui de l'arrondissemcnl où sont situés les immeubles présentent le |)lus de revenu sur la niatriee de rôle. On applique ici, par an: gie, ce qui a été décidé par arrêt de la Cour de cassation du 1 1 mai I807,r porté au Nnuv. lirperl., v» Licilnlion, 5 "2 , n" '2 (J. Av., l. 22, p. 30) et )o<iuel sont établies les solutions ci-dessus données.
En prenant la marclie cpie nous venons de tracer, l'bériticr bénéficiaire peut rien avoir à craindre <le la part des créanciers de la succession, (pii, t déminent, ne seraient en aucune manière londés à se plaindre de ce qu'on n' t pas suivi, pour la vente, les fornialités prescrites par une loi étrangère que { autorités françaises ne pourraient appliquer, sans violer les principes les] évidents de notre droit pidtiic, la maxime de jniisprudcncc Ivcus regil acl'< cl la disposition lormelle de l'art, 3, C. civ. Cahr.
Kous ne voyons pas de difficulté à adopter cette solution.
^509 qualer. f Comment Vexpcrt nommé d'office doilil opérer?
Ildoil opérer conformémenlaux dispositions contenues an titre desRap d'experts et dans l'art. Sii, C. civ.; ce n'est qu'autant ([u'il s'y estconlon: qu'il a établi dans son rapport la base de son estimation , que ce rapport i v être régulier, et conséqueinment qu'il peut être entériné, conformémc l'art. 988. Carr.
Cela est clair; mais il faut en outre que l'expert se conforme à l'art. 95( c la loi nouvelle.
3509 quinquies. Le jugement qui fixe la mise à prix en autorisant a vente doil-il être rendu, en audience publique?
LaCourd'Orléansproposait d'exprimer formellement qu'ille serait en la cli ibre du conseil -.on ne l'a pas fait; et quoiqu'un jugement sur requête ne soit précédé de plaidoiries, néanmoins nous pensons que, dans l'espèce , le nientdoil être rendu en audience publique. i]i\e règle générale aussi fontl;u laie que la publicité, ne peut soufliir d'exception qu'autant que l'excepîioi i écrite dans la loi, par exemple pour l'autorisation d'une femme mariée. ( de 861.)
S509 sexies. Suivant quelles bases le tribunal doit-il déterminer la mi\à
prix ? I
C'est, comme le faisait observer la Cour de Rennes, suivant les basesindiqi » dans l'art. 955.
<&509 seplies. La voie de la requête imposée à l'héritier bénéficiaire, j r obtenir l'autorisation de vendre les immeubles, doit-elle cire aussi emph'f par celui des cohéritiers qui intenterait une demande en partage?
Sous le commentaire de l'art. 966, nous avons rendu compte des prop lions qui avaient été laites pour autoriser la voie de la requête dans les déni* des en partage; nous avons vu aussi que ces propositions furent repousséeJ
Il s'ensuit, avons-nous dit , que toute demande en partage doit être intei]> par exploit en la forme ordinaire. ',
Nous ne croyons pas, malgré un arrêt de la Cour de Rouen du 2t fév. 1 (./. Av., t. 6i) , p. 91 , et J. r., t. l" de 18'rt , p. 301), qu'il y ait exceplio '
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»lterègile, pour le cas où la succession à partager se iruuve acceptée sous béjflce d'inventaire.
Il faut, suivant nous, distinguer entre l'action de l'héritier bénéficiaire, inntée dans rinlérct de la niasse couunune. pour la liquidation de la succes- OD, et CL-ile d'un dos coliérilieis tendant à laire cesser l'indivision.
La preniioro n'étant pas suscoplilde de contestation, puisqu'elle rentre dans
cercle dos actes d'adminislr.ilion, doit être introduite par requête; mais la îconde établissant une opposition dinlérèls entre celui qui la forme et ses )hérilieis, doit taire l'objet d'une instance régulière et contradictoire.
Si la vonte par licitation devient la suite obligée de la demande en partage, , circonstance que les biens ii licitcr dépendent d'une succession bénefiaire ne doit pas en arrêter le cours , de même que nous avons décidé, suprd, Husl. 'J'Mtd, que li.'S créanciers pourraient poursuivre l'expropriation forcée, on-seulenient sans mettre l'iiérilier bénéficiaire en demeure de laire vendre, ais encore malijré les poursuites qu'il aurait commencées à cet eflot.
j Art. 988. Il sera procède à la vente, dans chacun des cas ci-des- 'js prévus, suivant les jbrnialitês prescrites au titre de la vente des iens immeubles appartenant à des mineurs.
; Sont déclarés communs au présent titre, les articles 701 , 702, j 39, 740, 741, 742, les deux derniers paragraphes de l'article 96 i, 't l'article 965 du présent Code.
L'héritier bénéficiaire sera réputé héritier ptir et simple, s'il a cndu des itiimeubles sans se contormer au\ régies prescrites par :■ présent titre.
if de 1841, art. 4, § T,art. 14, suprd, p. M3 et 386 — E. M P ,iuprà, p. ?. — R. P., sxiprày 0. — n. D , suprà, p. S6. — Conf , suprd, p. 371. — K. Pasc , p. 113. — R. Par.,p. io —
>ïlONS THAiTEES "■ Quelles sont les formalités à soivre pour la Tente des immeubles dép^ndanti u'une succission bénéiiciaire 1 Q 'iHO — La rente des immeubles liépendants d'un» successi-m bé- I oéûciaire peut-e.le avoir lieu devant noiaire ? Q 231 1 — La di^poslllon de l'art. yOi est-elle ap- ' plicable aux ventes d'immeubles fuites en justice par suite de btnélice o'inTrntaire' {J. 2512.-^ S'il arrivait que la vente des biens provenant d'une succession i énéficiaire fût faite au-dessous do l'estimation, résuîterait-il une Un de non-recevoir contre Pappel de l'ordonnance du juge-commissaire de ce que lavoué constitue n aurait pas deman>é la suspension de l'adjudi."atii>n'? y. 2il3. — I.a vente qui n'a pas été faite suivant les formalités du présent titra serait-elle nulle ? y. 2514. — L'héritier béné6ciaire qui vend ses droits héréditaires dans la succession doit-il être réputé héritier pur et simplel (/. '251 j. — L'héritier bénéficiaire encourt-il la déchéance du bénéfice d'inventaire, s'il procède amiablemenl cl sans fortnalités de justice à un partage dépendini delà suc- (eSbion? Q. 2il6 — L'héritier ténéliciaire peut-il être déclaré héritier purelsimple, s'il hjpothèque P"ur ses dettes personnelles un immeuble dépendant de la succession î Q- '-'51 ". — L'héritier bénéiiciaire est-il réputé héritier pur et simple, à l'égard de tous les créanciers , s'il a été déclaré tel sur Udemaude d'un seul d'entre eux, pour avoir vendu des immeubles de la successioo saus autorisation Di formalités? Q.2jiS.
DYI. vicies cl quater.i Cet article sanctionne les dispositions de ceux qui le précèdent, par une peine tirée de la nature même de la contravention de l'hé-
itier bénéliciaire. En vendant les meubles de la succession , sans observer les
ègles qui lui sont prescrites, il agit comme s'il était borilier pur et :>iiu[)le, il se roQStitue tel dans cette qualité : il était donc juste qu'il perdît celle dhéritier
lénéûciaire. Carr.
L'ancien art. 988 se contentait de renvoyer, pour la vente , aux foynalités prescrites au titre des Parto'jes et LicHations. Mais celui-ci renvoyant à SOQ
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tour au litre de la VerW des Biens immeubles des mineurs, c'était un circui qu'on a préloié éviter en renvoyant directement à ce dernier titre.
Oe plus, on a (ormelletneut rendu communs à la m;)lièro qui nous occup plusieurs articles de la saisie immobilière, et ceux de la Vcn(e des Biens de viineurs qui, portant lcsu''»96i et 965, sont relatifs aux suites et aux effets d l'adjudication.
Voy. l'exposé des motifs, suprd , p. 8 , et les rapports aux deux Chambres suprà, p. 50 et 86.
Puisque l'art. 965, qui règle la surenchère, est nommément rendu applicabl h notre litre, la Ouest. 3\l-2'i de M. Carré, où cet auteur se demandait si 1 surenchère pouvait avoir lieu , devient inutile, et nous la supprimons.
65iO. t Quelles sont 1rs formalités à suivre pour la verte des immeuble] dépendants d'une succession bénéficiaire?
Ce sont, d'après l'art. 988, celles qui sont prescrites pour les licitalions. Or l'art. 97:2 porte que , pour la vente par licilalion, on se conlormera aux formai lilés prescrites dans le litre de la Vente des biens immeubles. (F. art. 958 el suiv., el nos questions sur ces articles.)
Mais nous ajouterons que, s'il y a des créanciers opposants ou intervenant^ le cahier des charges sera soumis h leur examen (arg. des art. 97 J el 973; Y Thomine Desmazukes, p. 36'),<^l que lliéiiiier bénéfuiaire doit indique dans ce cahier que le prix de la vente seia payé aux créanciers hypothécaire inscrits, s'il y en a, sinon, qu'il lui sera remis ou qu'il sera déposé, selon le occurrences, s'il y a des oppositions, i F. Hemiau Cruizilhac, p. 563.) Carr
M. Carré avait ledrrssé d'avance l'imperlection qui résultait, dans l'écononiiii de la loi, de deux renvois successifs d'un titre à l'autre. V. ce que nous avoir dit au commentaire de cet article.
Vâlt. La vente des immeubles dépendants d'une succession bénéficiait peut-elle avoir lieu devant notaire?
On avait contesté que le renvoi général au\ formalités du litre des partage: pût comprendre la disposition indicative de l'autorité chargée de procéder à lii vente. On en avait conclu que l'article qui donne le choix entre la vente dc-j vanl notaire et la vente à l'audience des criées n'était point applicable aus ventes d'immeubles dépendants d'une succession béuéliciaire, cl que celles-C' devaient loujouis avoir lieu devant un magistral du tribunal.
Mais le contraire avait été jugé par les Cours de Paris, 29 mars 1816 (J. Av., l. 21, p. 31 1 ), el de Bordeaux, '2ô sept. 1835 {J. Av., t. 51, p. 623), ei 26 nov. 183UJ. ^r., t. 53, p. 492.)
Celle dernière opinion ne peut plus être révoquée en doute, aujourd'hui! que notre article rend communs aux successions bénéficiaires les lormalitésl [jrescriles pour la vente des biens immeubles apparlenanl à des mineurs, el le second paragraphe de l'art. 964, qui s'occupe précisément du cas de vente devant notaire.
9519. t l^Œ disposition de l'art. 963 est-elle applicable aux ventes d'immeubles faites en justice par suite de licilalion ou de bénéfice d'inventaire?
Un arrêt de la Cour de cassation du 4 juin 1821 (S. 21.1.274, et J. ^i'.,t.23, p. 211), a formellement décidé pour la négative la question que nous posons jci. mais dans l'espèce d'une licilalion provoquée par des héritiers majeurs en iudivis avec des mineurs.
TIT. Mil, Bénéfice (Tinvenlaire. — Art. OS». Q. «5I«. 960
; » Cour a consiiléié « qu'il résiillait des iii»positions de l';ul. iGO, C. civ., icsi la lititulioii dos biens indivis entre des niajtMirs el des ntin»'nis élail pri>- Kiuée par des inajenrs , les seules lurtnalitês à remplir poui la validité de l'ad- ;dK'atiui) sont celles qui se trouvent prescrites par l'art. 4.')9 , et que cet article iJDipose pas l'obligation de recourir au tribunal pour autoriser la délivrance, :ênn? au-dessous ilu prix île l'est iiiiation ;
■ Que si l'art. 9*j^% i),C.prnc.civ., exige pour ce cas une autorisation préa • >le du tribunal et un nouvel avis de parents, ce n'est qu'alors qu'il y a des ioeurs inléressés à la licilation;
■ Que dans le cas d'une liciiaiion provoquée par des majeurs, un avisilc pa- Inls n'est pas uiènie nécessaire pour y procéder, aux termes l'art. D5t du. jime Code, lors même qu'il y aurait des mineurs cnlititaiits ;
I ■ Qu'en elTet , si l'on admettait dans un pareil état de choses la nécessité de courir à l'autorité du tribunal, on rendrait illusoire, pour les majeurs, le prinonsacré par l'art. 815, C. civ., qui veut que nul ne puisse être contraint -1er dans l'indivision, • "^ us avons, dans notre Tiaiie' et Quesiinns , u' 43'*2 , soutenu l'opinion lire , tant à l'égard des licilution'^ (|u'à l'égard des ventes de biens prove- <ie successions bénéliciaires , sans distinguer le cas où il y aurait ou non i.aneurs inléressés.
N us lerous observer, d'un côié, que toutes ces ventes doivent être faites - estimation des biens (art. %!) et 9ST); d'un autre côté, (prcllcs doivent e laites suivant les loi malités prescrites au titre de la vente des immeubles JDt l'art. VGJ (%3) lait partie. (Art. VT» et %8.)
Or, disions-nous, il suit de ce ra| prochement que les dispositions du dernier '■> sont applicables, et par conséquent que le juge ne peut, sans le con- ■ inenl des !)arties poursuivant la vente, adjuger les immeubles à un prix •iieur à l'estimation.
>'il eu était autrement, l'estimation des immeubles sérail absolument inutile. le esl au contraire ordonnée pour prévenir une adjudication à vil pri\ qui iirrail avoir lieu par collusion d'uu cop.irlageant. et surtout d'un héiitier béfuiaire; elle remplace la mise à prix que l'art. <>Î»T (()!)(•) prescrit trinsercr cahier des charges, dans les ventes par expropriation forcée, et sur hupicMe enchères doivent être laites, puisque l'art. ()'JÎ< (TOti. § -J) , dispose que le m suivant demeurera adjudicataire pour la mise à piix, s'il ne se présente pas -irenchérisseur.
\.iisi, deux raisons péremploires nous semblaient s'opposer à ce quelesven-
- ikliciairesdebiens soumis à restimaiion lussent laites, sans le consentement
- (i.irlies, au-dessous de la valeur livée par les experts. Dune part, le texte des art. 97 i et 9S8.
De l'autre, l'intenlion rormellemenl manircstée par le législateur, qui n'a pas
igé de mise à prix pour ces ventes , parce qu'il ne pouvait , comme dans les
nies par expropriation, obliger le poursiiivani à se rendie adjuilicataire, mais
i, eu exigeant une estimation , icud au même but, c'est-à-dire à empêcher
> ventes à vil prix.
Tu pondant à l'objection tirée de ce que l'art. 961 (963) ne s'applique qu'aux
ntes de biens de mineurs, puisqu'il n'ordonne la suspension de la vente
•' pour avoir l'avis du conseil de famille.
.Nous remarquions que le titre des Ventes d'immeubles , au Code de procé-
re, se trouve sous la rubrique générale du liv. "2 de la '2' partie, des Procc'
"'S relatives à l'ouverture u'une iuccrssion , et qu'il devait par conséquent
r toutes les ventes d'immeubles auxquelles cette ouverture p<Mit donner c'est ce que prouvent d'ailleurs l'art. 953 et les renvois que les ayt. 97-2
"'S font aux ifispositions du titre dont il s'agit. (F.ocré, Esprit du Code de
070 II» PAUTiL. LIV. il. — Proc. kelat. a L'ouvEnT. d'lne sdccessiox
procédure, l.\,\i. 2H.)Par tous ces nioiils, nous établissions pour conclusion; »iu'il fallait appliiiuor rari.96i (963) aux ventes jutliciairos de biens qui n'appari lieuuent pas à des mineurs; que pour cela l'avis du conseil de famille devait être reuiplacé par un ciuiseuteinent exprès de celui (|ui eût poursuivi ces ventes ; et (pi'ainsi l'ordoniiauce du juge-commissaire cl l'acte d'un notaire qui eussent adjugé les biens au-dessous de l'eslinialion étaient sujets à anuulaliot jHiur conlraventiou à Ia loi.
Nous ne persisienuis point à appliquer celte doctrine aw cas de licitaiiot entre majeurs et mineu.-s, et, à plus forte raison, entre majeurs; le inolil fond» sur son incouciliabi liic a\cc le principe d'après lequel nul ne peut être con-i Iraint à rester datis l'indivision nous [laraît pércniploire. I
Mais ce molii n'a aucun lappo't à la vente des biens provenant d'une succes-l sion bénéficiaire, et comme rcstinialion nous semble avoir été prescrite, relaj tivement à ces biens, dans la vue, comme nous vencms de le dire, de préveni' toute collusion , surtout de la part d'un héritier bénéficiaire , nous maiutcnoai l'opinion émise dans notre piéi édoul ouvrage, mais seulement en ce qui con ' cerne la vente des biens doiU il b'agit. CaRII.
En ce qui touche les ventes sur licitation, le législateur de 18îl a trantli la question, conformément à la première et contrairement à la dernière opi iiion de M. Carié. Vojj, ce que nous en avons dit, au titre dos Licitalions, sou l'art. 9T3j Quesl. iiâO.') quiuquies. Aussi n'avons-nous conservé sa dissertatin en entier que pour faire saisir l'ensemble de son raisonnement en ce qu'il d'applicable aux ventes faites par suite de béuélice d'inventaire.
Car à l'égard de ces dernières, la (picstion demeuré, l'art. 988 ne compre naut pas, dans ses renvois, le nouvel art. 9C3.
Faut-il en conclure que sa <lisposiiion soit inapplicable en cette matière Non; car c'est bien là une des /ormalilcs prescrites pour la vente , cl notre ai ticie contient une application, généiale et commune à la vente, de toutes k furmaliléa tracées pour la vente des inmieubles appartenant à des mineurs.
Ce motif de texte, joint aux raisons d'utilité développées par M. Carré, net semble déterminant.
Son opinion est aussi celle de M. Tdomimî Desmazures, t. 2, p. 594.
^5£3. f S'il arrivait que la vente de biens provenant d'une succession 6 néficiaire fût faite au-dessous de Ccstimation,ré^uUerait-il une fin de non recevoir contre l'appel de l'ordonnance du juge-commissaire, de ce qi l'avoué constitué n'eut pas demandé la suspension de Vadjudicalion?
^'ous disions, n" 4382 de notre Traité et Questions , que la fin de non-r( cpvoir serait évidemment sans effet , puisque l'bériiier bénéficiaire n'est qu'ac niinisîrateur des créanciers, et que l'autorisation qu'il aurait obtenue, confor mémcut aux art. 98T cl 988, ne lui eût été donnée que sous la condition d vendre au prix de l'cstimaiiou portée au procès-verhal, que le tribunal ordonr et entérine.
Or, dans cette circonstance, le juge-commissaire se trouve d'office obligé dj ne pas consentir à l'adjudicaiiou h un prix inléiieur , |)uis<ju'il n'est quel'ex*' culeur du jugement d'autorisation rendu par le tribunal.
Quoi qu'il en soit, nous conseillons, par surcroît de précaution, de réserv* l'action en désaveu, en cas que la (in de non-recevoir lût opposée.
Telle est la marche qui fut suivie en 1820, devant la Cour de Rennes, pn sèment dans l'espèce d'une vente faite en bénéfice. La même fin de non-rec voir, dont nous venons de parler, lui opposée à la partie aj)pelaule de l'ordoi iiance d'adjudicalion ; mais la Cour, par arrêt du 1 i juill. 1819, préjugea, coi Ire l'opinion ci-dessus émise, que celte ordonnance ne pouvait être annuli'
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ue par l'effet do l'aclion en désaveu, puisqu'elle ordonna à l'appclanl de la jrmaliser dans un délai déterminé.
Ce délai étant expire sans exécution de l'interlocutoire, la Cour, par arrct o7juin I8-2()(7. Av., {.'2\, p. 3-20), déclara l'jppclanle non reccvahle.
Elle considéra que, faute d'adion en désaveu, l'avoué était réputé avoir cotienli pour sa partie à ce (pic l'adjudication lùl laite au-dessous de l'cslinialion, oit parce qu'élanl piéscnt à l'audience, il n'avait pas requis la remise, soit arce qu'il avait, après radjndicalion, perçu des adjudicataires le montanl des •ais, droits et vacations faits à raison des poursuites.
Ces deux arrêts lournisseut matière à plusieurs observations, et d'abord l'inerlocutoire par lequel il éiait enjoint ;i l'appelant de formaliser l'action en dé7 aveu nous paraît avoir été préniainrémenl rendu.
La Cour Ta motivé sur ce que lejugealcdroild'oidonnerloutcequiestnécesaire pourson instruction, et pour mettre l'affaire en étal de recevoir jugement éfmilil. Nous ne contestons point ce droit, d'où résulte celui de rendre les juenients préparatoires ou interlocutoires , mais il est permis de douler que ce ouvoir s'étende jusqu'à ordonner à une partie, qui s'est réservé 1 action de ésaveu, de formaliser cette action. La réserve n'est faite que dans l'hypothèse ù les moyens sur lesquels elle fonde son appel, indépendanimenl du désaveu, iendraient à être rcjctés.
Nous pensons, en conséquence , que la Cour de Rennes devait prononcer vaut tout sur la question de savoir s'il y avait lieu à statuer sur rap|)el, en uil qu'il était fondé sur ce que le jugc-conimissaire devait ordonner d'ullice la îmise de l'adjudication.
Quant à Parrèl délinilif, nous le croyons mal motivé , en ce qu'il déclara l'apel non-recevable, aitcndu que l'avoué n'avait pas conclu à la remise de l'adjuication. En effet, le sinqile silence gardé par un avoué ne donne pas lieu, dans otre opinion , à l'aclion en désaveu; il faut, aux teiines de l'art, 352, que cet lïicier ail donné pour la partie un consentement exprès.
Mais la perception des frais de l'adjudication nous iiaraît suffisamment justier l'arrêt définitif, d'après ce que nous avons établi sur la Quest. 158i, t. 4,
De cette discussion nous concluons,
Premièrement, que l'appel de l'ordonnance qui adjuge au-dessous de résiliation est recevable et fondé, sans qu'il soit besoin de formaliser l'action en . saveu, à raison du simple silence gardé par l'avoué;
Secondement , que si 1 on a réservé cette action , le juge d'appel ne peut oronner qu'elle sera formalisée avant d'avoir rejeté au principal les moyens tenant à l'annulation de l'ordonnance , indépendamment des actes qui seraient jjets h désaveu ;
Troisièmement, que s'il y a eu exécution de l'ordonnance d'adjudication, )us les moyens d'annulation sont couverts par l'acquiescement, et si l'exécuon procède du fait de l'avoué, il devient nécessaire de formaliser l'action en ésaveu.
C'est uniquement pour ce dernier cas qu'il nous semble indispensable de •server l'action. Cependant , il peut être prudent dans tous les autres, de forler le désaveu, lorsque le juge d'appel préjuge, conmic dans l'espèce de l'arrêt e Rennes, que la décision dépend des résultats de cette action. Cabr
Nous approuvons la solution de M. Carré, avec celte remarque toutefois que, 'admettant pas l'appel contre une ordonnance d'adjudication ( V. notre Quest. 423 quinquies) , tout ce que dit notre auteur de l'appel doit s'applicpier, dans olre opinion, à l'action principale que nous substituons it toute autre vuie d'alique.
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18514.7 La vente qUi, n'a pas ctc faife suivant les formalités du présent titre scrail-elle nulle P
Il ne résulte pas nécessairement de la troisième disposilioii de l'art. 988, qui porte que lliérilier l)éiK'litiaire sera réputé liéiilier pur et simple, s'il a vendu «les itumeubies sans se conlonner aux rèiiies preseriles par le présent titre, que la vente ne soit pas valable, malgré liulérét que les ciéainiers auraient (U à ee que ces formalités eussent été observées, sauf la peine encourue par cet héritier.
Mais l'orateur du t^ouvernement (Voy. Exposé des motifs, éd. de F. Didot, p. 337) a levé toute incertitude à ce sujet , par l'explicaliou qui l'orme le commentaire de Tartiile suivant (9S9). Carr.
C'est ce qu'a jugé la Coin- de Paris, le 17 déc. 18-22 {J.Av., i. 21, p. 322); et telle est aussi, et avec raison, l'opinion M.M. Pigeau , Comm., t. '2, p. 700; Paignon, t. 2, p. 147, n°3i5, et Rogron, p. 11 OU.
%515. t L'héritier bénéficiaire qui vend ses droits héréditaires dans la succession doit-il être réputé héritier pur et simple?
Celte question a été jugée pour l'affirmative , par arrêt de la Cour d'Agor du -2 mai 1806 (Voy. S., L)D., p. 172); mais nous ne pouvons admettre ceii décision.
En effet, s'il est vrai que la vente dont il s'agit ait le caractère d'une aslitioi pure et sim|»le d'iiérédiié, d'une acce[)lali(ui tacite, aux ternies de l'art. 778 C.civ.,lors(|'.i'eiiea été faite avant que l'héritier ail accepté sous bénéfice d'inveii taire, néanmoins, aussitôt qu'il a fait la déclaration d'accepter de la sorte, avaii d'avoir fait aucun acte d'héritier pur cl siu)ple, on doit cousidérer qu'en v(mi danl ses droits héréditaires , autrcnuMil ce qu'on appelle son quidquid juris , i ii'a entendu et voulu vendre que les droits (jui lui ap[)artiennenl comme héri lier ùcnrficiairc , et qui seront exercés par son acquéreur comme il les eO exercés lui-même. Carr.
M. PiGEAU. Cowm., t. 2, p. (■i99, partage celte opin-on, en distinguant! cas où, dans la vente, le vendeur a pris la qualité d'héritier bénéficiaire, et ce lui où il ne l"a pas exprimée. Dans ce dernier cas, on ne peul se dispcuseï suivant cet auteur, de regarder la vente comme une adition pure et sinipl] d'hért'dité ; il envisage encore de même le cas où, tout en exprimant sa quaj lité d'héritier bénéficiaire, celui-ci vend avanl d'avoir fait procéder à l'inven laire; il perd alors loul l'avantage de sa déclaration , puisqu'il agit contraire ment à cette déclaration même.
Nous croyons ces disiinciions parfaitement conformes aux principes.
3516. Uhérilicr bénéficiaire encourt-il la déchéance du bénéfice d'inven\ taire, s'il procède amiablemcnl el sans formalités de justice à un partagl de biens dépendants de la succession ?
La négative a été jugée par la Cour de cassation. le 26juill. 1837 (5., 37.1 750), par le motif que , d'une p.irt , à la différence de la vente , qui est im ad Aolontalre, le paitage peul eue un acte lincé, d'après l'art. 815 du Code civil, el que, d'autre part, en matière de prohibition el de déchéance, on ne sauraij raisonner par analogie, ni assimiler un cas à un autre.
M. Peksil fils, Cumm.,p. 521, n" 6i7, approuve celte opinion. M. B» LUARD, Traité du bénéfice d'inventaire, p. 35t), n® H)7, pense qu'il suffit d< faire des réserves, el cet auteur donne avec soin le résumé de toute la doctrinej
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La question nous semble susceptible de controverse. Dans un partage aniiajle avec des tiers, i'iiérilier bénéliciaire ue |iouii ait-il pas, auianl (|ue dans une irenle, agir en (raude des créancieis ou au pr«''jiidice de leurs iiiltrèls? n'esl-c« îas un |)iiiitipe général, (pie loiiles les allaires dune suecessioti liénéfieiaire ioivenl èlre traitées sous la surveillance de la justice, pour qu'aucun des inlé- •cssés ne puisse se plaindre d'avoir été sacrifié?
Et d'ailleurs, tout acte volontaire de Ibériticr bénéficiaire, autre qu'un sini- )le acte d'aduiinistralion, ne renferme-l-il pas une acceptation implicite de la iUCces>ion ?
Voyez la question suivante. L'héritier bénéficiaire ne pouvant pas donner nn ;onsenlem(,'nt valable à tout autre acte qu'un acte d'administration, l'art. 8:i3, jod. civ., sera donc applicable.
6517. t L'héritier bénéficiaire peut-il être déclaré héritier pur ri simple , s'il hyiiolhèque pour ses dettes personnelles un immeuble dépendant de la iuccession?
Oui, d'après iM. Toullier, t. i, p. 355, n° G'i.l, encore bien qu'il convienne (ue celle hypoilnque ne préjudicie en rien aux créanciers de la succession, iiéme cbirographaires, (pii sont payés de prelerence en demandant la séparaion des patrimoines. [Voy. Code civil , art. 77S et suiv.)
Noire savant collègue s'appuie sur ce que I héritier bénéficiaire fait, en hypohéquant comme en vendant, un a( te de propriétaire qu'il n'a le droit de lire qu'en qualité d'héritier, et qui conséqucmmcnl lui conlère celle d'béri- ' r pur et simple, conlorniément à l'art. 778, Cod. civ.
Ou opposerait peut-être avec succès, contre celle opinion, que l'art. 988, od. pioc. civ., doit èlre restreint au cas qu'il a prévu; qu'il s'agit ici d'une isposiiion pénale qui n'existe qu'afin de Iburnir aux créanciers (Voy. Qucs- •on '251 i) une garantie contre le préjudice résultant de ce que la veiile , faite ar un héritier bénéficiaire, sans autorisation ni formalités, n'en subsiste pas loins : garantie qui devient inutile relativement à rhyjtoihèque, puisiiu'elle 'a aucun ell'et contre les créanciers; que l'art. 778, Cod. civ.. ne se raporle qu'aux actes laits avant (jue l'héritier ail pris qualité connue bénéliciaire, l n'opère (luune fin de non-rccevoir contre la facidié de prendre ci-tte qiiaté; qu'enfin l'on ne doit pas argumenter du cas le plus grave, celui d'une ente qui produit ses effets, à un cas bien moins important, celui d'une simple ypolhèque, qui n'en p:ouuit aucun. Carr.
Nous préférons l'opinion de M. Toullier, par les raisons qui déterminent noe solution sur la question précédente.
!518. t L'héritier bénéficiaire est-il réputé pur et simple à l'égard de tous les créanciers, s'il a élé déclaré tel sur la demande d'un seul d'entre eux, pour avoir vendu des immeubles de la succession sans autorisation ni formalités ?
Voy. notre Ouest. 7G3, t. 2, p. '251, le Commentaire de M. Ch.abot, p. 30), . M. BiLUARD, p, 43 i- et 43G. Carr.
Art. 989. SMI y a lieu à faire procéder à la vente du mobilier 'les rentes dépendants de la succession, la vente sera faite suivant ■ formes prescrites pour la vente de ces sortes de biens, à peine litre rhérilicr bénéliciaire d'être réputé héritier pur et simple.
974- II' PARTIE. LIV. 11. — Proc. relat. a l'ouvert, d'une succession
Cod. CIT.. «ri. :oô, 80j.— Ci>dede proc, art. 613, 945 ot soiv., 9S6. Qi t>TioNs ir.mufj: L'hériUor bénéiniaire peut-il transférer les rentes sur l'État sans autorisation' Q 2jl'.>. - Un héritier béneliciairr peut-il, sans encourir la p'-ine prononcée par l'urlicle iiS!), feu. an eu gros et Uc gré à gré les grains provenanl des terres dépeaJuutes de la succession ? Q. 2520
TiSl vicies et quinquies. f L'art. 989 décide une question importante. Or avait demandé si, riiérilier b(5néfioiaire ayant vendu un immeuble sans auloriisation cl sans loiinaliltis, la vente serait nulle? Bien que les tiers qui auraien traité avec lui ne lussent pas sans reproche, on a voulu respeolor leurs droits et l'on a trouvé une garantie sullisaiile pour les créanciers dans la déchéanc( du bénélice d'inventaire et dans la caution qu'ils ont déjà pu demander ; l'bérilier. Carr.
^519. t L'héritier bénéficiaire peut-il transférer les renies sur l'Etat san.
autorisation ?
Oui . lorsqu'elles sont au-dessous de 50 fr.; quant aux autres , il ne peut Ittranslérer qu'après une autorisation préalable donnée par le tribunal; autrement il serait réputé héritier pur et simple, comme dans le cas des vente: faites sans l'ormalilés. {\oy. Avis du Conseil d'Eiat du i\ janv. 1808.) Carr
C'est ce que font aussi remarquer MM. Pigeau, Comm., t. 2, p. 701; Tho MINE Desmazures, t. '2, p. 632, et Paignon, t. 2, p. t48, no3l6. IJn arrêt de I Cour de cassation du 27 décembre I8-2U (5. t, '21, p. 385), relatif aux rentes onl naires, paraît contraire à notre doctrine j néanmoins, nous persistons. V. au>- M. BiLHARD, p. 225 et 227.
9530. t Un héritier bénéficiaire peut-il, sans encourir la peine prononce par l'art 989, vendre en gros et de gré à gré les grains provenanl des terre dépendantes de la succession?
Les grains ayant une valeur indépendante de toute influence de caprice, n mode ou de convenance , valeur déterminée de semaine en semaine par mer-^ curiales, on ne saurait indiquer une raison valable pour en interdire la venK; en cros et de gré à gré , si toulelois cette vente est faite au prix fixé par lo mercuriales.
On trouve au contraire dans une telle vente l'avantage des créanciers et ce lui de l'héritier bénéficiaire, en ce que des spéculateurs, des négociants, peu-i \ent offrir pour un achat en gros un prix plus élevé que celui qui serait offcr par des particuliers qui n'achèteraient qu'en détail.
Il serait d'ailleurs à craindre que des boulangers ou des négociants, appelc; à une vente faite à l'encan, ne se concertassent afin de faire adjuger les grainjj à vil prix.
S'il est facile de trouver un acquéreur unique d'une grande quantité d'objet? dont on fait commerce, et dont l'exportation est permiisc et offre de grand', bénéfices, il en est tout autrement d'une collection de meubles : presque toujours on perdrait beaiicoup en vendant en masse.
L'expérience prouve aussi que des grains vendus en détail et aux enchères! sont rarement portés à un prix supérieur à celui des mercuriales.
Des créanciers d'une succession bénéficiaire ne pourraient donc avoir aucun; motil de se plaindre qu'on n'eût pas suivi, pour los ventes de grains, les for-| malilés tracées par le Code de procédure, pour les ventes ordinaires de meubles.
Ils n'y seraient fondés qu'autant que le prix convenu de gré à gré par l'hérilicr bénéficiaire seraii inléiieur à celui fixé par les mercuriales; et s'il est
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iipérieur, ccrlcs aucune raison de droit, encore moins d'ôqiiilé, ne pourrait uioriscr les créanciers à retourner contre l'Iiérilior bénélii mire un acte qui, ans son principe comme dans ses el'lels, n'aurait été lait que pour leur avantage.
Mais il en S(Mail autrement de ce qu'on appelle proprement les meubles ou j mobilier de la succession.
Lesuieubles n'ont ([u'une valeur arbitrairement (ixéo p;\r l'inventaire, et qui, raison de la convenance, du goût, etc., pinil cire augmonlée pour cliacpic bjel, lors de la vente, par la concurrence des enclicrisseurssiir le même objc-l.
Au contraire, des grains ont toujours une valeur égale pour cliaciue personne ni les aclièle en détail; il n'y a qu'un spéculateur qui puisse excéder le prix rdinaire en acbetanl en gros.
D'un autre tôié, des meubles une fois vendus, il serait diflicile d'adniinis-
er la preuve d'infériorité de vente avec la valeur réelle, tandis que celle des jrains est toujours fixée et déterminée par l'aulorilé publique.
On doit donc présumer, d'après ces observations, que le législateur, par le iOt meubles, employé dans l'art. 8î).), Cod. civ, , par le mot mobilier, dans lirt. 989, Cod. proc. civ., n'a entendu assujettir aux formalités des ventes |jbliques que les eftels mobiliers proprenienl dits, dont la valeur est sujette ! une loule de variations. Caru.
M. TuoMiNE Desmazlres, t. 2, p. 632, partage cette opinion , qui est aussi
nôtre. M. Pigeau, Cotnm., t. "2, p. TOI, enseigne que les fruits doivent être îndus suivant les formes tracées aux art. 626 et suiv.
Art. 990. Le prix de la vente du mobilier sera distribue par )ntribution entre les créanciers opposants, suivant les formalités iHiquées au titre de la Distribution par contribution.
Cod. CIT., art 806, 808 et 809.— Cod. proc, an. f.56 et suiv.
;E.STiOJi TRAITÉE : Quels moyens sont offerts aux créanciers pour se rendre opposants? Q. 2521.
518 1.f Quels moyens sont offerts aux créanciers pour se rendre opposants?
Les créanciers ont plusieurs moyens de former des oppositions couservatri- !S de leurs droits ; elles peuvent être laites ou aux scellés , s'il y en a d'appo- :S, ou dans les mains de l'odicier public qui aura fait la vente du mobilier, dans illes de l'adjudicataire, ou mieux encore entre les mains de l'Ijérilier bénéiiaire lui-même. Caur.
M.M. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 701 , et Thomine Desmazures, t. 2, p. 633, diquent les mêmes moyens.
11 faut remarquer, avec le premier de ces auteurs, que la distribution judiaire, prescrite par notre article, ne devient nécessaire que loisqu'il y a des éanciers opposants et qu'ils ne s'accordent pas. S'il n'y a pas d'opposants , irl. 808, C. civ., autorise l'bérilier bénéficiaire à payer les créanciers aux dé- ;nsdu mobilier, à mesure qu'ils se présentent. Il pourrait donc, dans ce cas, ;payer h lui-même, sans être exposé à aucune action en répétition, lescréans qu'il aurait sur la succession : c'est la remarque de M. Paignon, t.2, p. 151,
Yoy. au reste la Quest. 352-2.
Art. 991. Le prix de la vente des immeubles sera distribué suiant l'ordre des privilèges (1) et hypothèques.
U) Les molif» de cet article suqI énoncés dans la discussion de hQuest. '25'22.
i)76 !!• PARTIE. Llv. II. — pROC. relat. a l'ouvert, d'u.nb succession
f.od. ciT , art. fiOP, 80S, Si^î» 2166.— Cod. proc, art. T49 et suiv., et 773. Ql'ESTioxs TK.MTkEs : KiJsulti'-t-il des art y.ui el ;»'JI qu'il suii toujours nécessaire de reconrlt i juge pour ré|.'ler, suit la di>lribulion pjr conlril>ution, soit l'ordre inirc les crouncicrij? Q. 2ôil - L'béiiliir béiH'.ii iaire peut-il ré3i>tiT à la deDunde que l'iidjudicatairc lui ferait à l'effet d'être an torisé à consigner le prix de l'immeuble? Q. 2523.
3599. t RésuUe-l-il des art. 990 el 991 qu'il soit toujours nécessaire dert\ coui ir au juge pour régler, soit la distribution par contribution, soit l'or I dre, entre les créanciers.^
Nous ferons observer avant tont que, s'il y a suffisance de deniers poui payer tous les opposants, riiérilier bénoliciaiie doit leur (aire des délégalioBs' la distribiiiion ne se poursuit, d'après les règles tracées par les art. 656 el suiv, qu'en cas d'insullisance.
En celle cii constance , il est certain , d'après la disposition de l'art. 990' que Ibérilier bénéliciaire ne doit s'occuper que des créanciers qui ont fait 0|;! position, c'esl-à-dire urrél à la distribution des deniers. Il doit donc convoque' ces ciéanciois et essayer de les accorder sur la dislribulion. Si cet accord lieu, il leur distribue le prix , mais à due concurrence; dans le cas conliaire, lioil poursuivre le règlement en justice, en se conlorniant aux art. 6.ô8 elsiml Voilà ce qui résulte évidenimenl des dispositions de l'art. 656 combiné avei l'art. 990.
Quant à la distribution du prix d'un immeuble , M. Toullier, 1. 1, p. 38: i\° -ud, et M. Thomine Desmazures, p. 31)9, pensent que racquéreur et l'hér tier bénéficiaire doivent payer de suite les créanciers qui se sont fait connaître s'ils n'élèvent point de contestations sur le rang de leurs inscriptions.
Ces auteurs s'appuient, entre autres motifs, sur le passage suivant du dis cours du tribun Gillet {Voy. édit. de F. Didot, p. 347j, coucernanl le prései. titre :
« L'art. 991 n'énonce pas la nécessité d'une procédure d'ordre, on plutôt Ij Code civil art. SOt» et 8u8) a prononce d'avance (ju'il lailail l'éviter, puisqu' i a prescrit à l'iiéiilier bénéficiaire de déléguer les prix des ventes iramobilien aux créanciers bypolbécaires qui se seront fait connaître.
La disposition établie dans l'art. 991 n'aurait donc d'autre objet que d'empé cher les dclégalions qui doivent être faites d'intervertir l'ordre des priviicgest liypollicqiies. »
iNous convenons que l'héritier bénéficiaire peut payer les créanciers qui s sont fait connaître par leurs inscriptions, sans recourir aux fornialilés lonjrue, et dispendieuses d'une procédure d'ordre, si ces créanciers élant majeurss règlent à l'amiable, suivant le vœu de l'art. 7'(9,C. proc. civ. (Voy. Chabot. p. 3! 7) ; mais nous ne croyons pas que l'héritier bénéficiaire puisse se dispen .ser de recourir à la justice, et payer les créanciers suivant un règlcmeul qu'i établirait lui-même. Il n'a pas besoin, pour eflectuer ce recours, d'atlendi qu'il s'élève des contestations : il suffit qu'il n'y ait pas d'accord.
Telle est l'opinion de M. PiGEAU,t. 2, p. 667, et de Al. Desiiau-Crouzilhac p. ti64 et ()55. I
Opposerait-on que la faculté accordée à l'héritier bénéficiaire de payer le créanciers, sans recourir à la justice, est la conséquence nécessaire de ce que d'après l'art. 806, C. civ., l'héritier bénéficiaire est tenu, en vendant les imineu bles dans la forme prescrite par le Code de procédure , de déléguer le prixdi cette vente aux créanciers hypothécaires qui se sont fait connaître?
Nous répondrions que cette délégation, qui doit être faite dans le cahier d« charges, n'a d'autre objet que d'éviter la consignation ou le dépôt de la totalité ou de partie du prix, dans le cas où l'héritier ne pourrait donner caution.
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En effet, sans celle délégaiion, tout le prix devrait être consigné suivant art. 807, ou passerait dans les mains de l'Iiéritior , s'il était camionné , tandis u'au moyen de celle mesure, loul ce (pii est délégué reste aux mains de l'adidlcatairé, à la disposition de la masse des créanciers inscrits et des privilégiés ispensés d'inscriptions (jui se seraient lait connaître sans s'inscrire. Si te! est l'objet de la délégation prescrite par l'art. 806, C. civ., clic n'est ici 'aucune considération pour décider la (pieslion qui nous occupe, piiis(]ii'elle 'établit point un règlement d'ordre fait par le juge auquel l'héritier Iténélieiaire uisseou doive se conlormer.
11 faut donc en revenir à la disposition de l'art. 808, C. civ., qui veut que il y a des créanciers o/)y:;o.san(5, et tout créancier hypothécaire est r)/>/)os(/)i« ar le lait de son inscrifjiion (F. Chabot et DEMiAU-CROuziLitAC , uùi suprù), héritier ne puisse payer que dans Tordre et de la manière re^/e*- inir Ir juge, syiimt le rang des i)riviiéges et hypothèques, comme le dit l'art. 99 1 , C. proe. civ. Or , on ne saurait dire (pie la délégation faile conlormément à l'ai t. 806 , C. 'V., soit un réglemenl d'ordre lail par In juge....
M. Delyincuurt, t. 2, p. 3U3 de son Cours de droil civil, va plus loin; il y lainlient que l'art. 806, C. civ., a élé modifié par l'art. 991, C. pioc. civ., et il )nne cette raison : « Qu'à l'épocpie de la publication de la loi du Cude concernant les successions, celle sur les hypothèques n'était pas encore laite; [qu'on ignorait si l'on rétablirait les dispositions de l'éditde 1771 , ou si l'on j conserverait le système de la loi de brumaire ; il pense en conséquence que l'héritier n'est plus tenu de déléguer conlormément à l'art. 8(>(), C. civ. « Nouscroyonscel article très facile à conciliei avec l'art. 991, C. proc.civ., en ; que l'hérilier bénéficiaire reste obligé de déléguer, comme le prescrit le |)reier article ; mais en suivant, dans ces délégations, conlorménienl au second, )rdre des privilèges et hypothèques; toulelois, ainsi que nous le disons sur la lestion ci-dessus, sauf à recourir à un règlement d'ordre judiciaire, lors(pic s créanciers ne tombent pas d'accord pour recevoir directement de lui le entant de leurs créances. Carr.
Toutes les fois que les deniers ne sont pas suffisants pour payer les créaners , et que ceux-ci ne consentent pas à un ordre amiable , il laut recourir h lutoritédn juge pour régler cet ordre.
Celle doctrine, suivant nous incontestable, est aussi enseignée par MM. Pi- :au, Comm., t. -2, p. 60.'; Thomine Desm azurés , t. 2, p. 633 ; Paignon, t. 2, 150, n° 318, cl Persil fils, Comm., p. b-2-2, n°658.
M. Thominc Desmazures lail observer, avec raison, que l'ordre judiciaire )it être poursuivi devant le tribunal de la situation des biens, el non devant lui de l'ouverlure de la succession ; c'était la décision rendue par la Cour de issalion dans un arrêt du 8 avril 1809, que M. Carré cilaità sa note Juris- Mdence.
593. f L'hcrilicr bénéficiaire peut-il résister à la demande que l'adjudialaire lui ferait à l'effet d'être autorisé à consigner le prix de l'immeuble?
L'affirmative de celte question a été maintenue, à noire connaissance, sur le élexte que la consignalion était incompatible avec l'obligation de déléguer, iposée par l'art. 806, C. civ., à l'héritier bénéliciaire. Un tel maintien nous paraît tout à lait dénué de londeiTient. Et d'abord, si l'on adniellait l'opinion de M. Delvincourt {Voy. la note sur la écédenle question), il ne mériterait aucune considération, puisque l'héritier inéficiaire ne serait pas obligé de déléguer le prix; mais nous avons cru conliables les art. 806, C. civ. el99l, C. proc. civ.
Ainsi, raisonnant dans le systcaïc «luc nous venons d'établir; persistant à Toii. V. t'2
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croire que l'héritier bénéficiaire peut déléguer, toutes les fois que fw creoii cifrs sont d'accord, nous pensons que cette occasion de déléguer ne s'étan pas présentée ou n'ayant pas été saisie par lui , il peut être obligé à consignei
Il ne saurait, pour s'y reluser. s'appuyer de l'intérêt des créanciers auxquei' il doit faire délégation, lorsqu'ils sont d'accord. La délégation ne consiste, e cifel, que dans l'autorisation donnée à chaque créancier inscrit qui repiésent\ son titre {V . Toullier, t. 4, -2' édit., p. 385 el 386), de toucher de l'acquéreiil le montant de sa créance; or, qu'importe aux créanciers de le recevoir dirccu' ment de cet acquéreur ou de le prendre à la caisse des consignations?
Concluons que tout acquéreur intéressé à consigner est recevable et fondé demander autorisation à cet effet, parce qu'il ne doit pas souffrir, soit du défatij d'accord des créanciers pour consentir à une délégation , soit de la négligenc' que l'héritier bénéficiaire mettrait à la faire, soil des lenteurs d'un règletner «l'ordre en justice.
11 y a d'autant moins de difficulté en ceci, que l'art, i"' de l'ordonnance d 3 juin. 1816 autorise la consignation de toutes sommes offertes à des créancier refusants, par des débiteurs qui veulent se libérer. Carr.
11 nous semble que l'opinion de M. Carré doit être adoptée.
Art. 992. Le créancier, ou autre partie intéressée, qui voudr obliger riiérilier LéDéficiaire à donner caution, lui fera faire som lualioD , à cet effet, par acte extrajudiciaire signifié à personne oi domicile.
Tarif, 29.— Code CIT., art. 80'.— Cod. proc , art 51 7 et suif. j
QiESTiONS TR.^iTEES : Que faut-il entendre par ces mots de l'article ou autre partie intéretfie ► Ç.2i24. — L'héritier bénéficiaire pout-il être contraint de donner caution pour les fruits échus o' «échoir? (>. 2525. — La sommation k faire, confurméinent à l'art. 992, doit-elle contenir const tuiion d'aroué? Q. 2526.
!3594. Que faut-il entendre par ces mots de l'article OU AUTRE PARTIE INTÉ
ressée?
Ce ne peuvent être , dit M. Pige au, Comm. , t. 2, p. 702, les cohéritiers di bénéficiaire, puisque, n'y ayant point de solidarité entre eux , il leur importii peu qu'il soil ou non insolvable. Mais les intéressés sont les légataires qui, ayan droit après les créanciers à la valeur du mobilier compris en l'inventaire, on; intérêt à ce qu'il ne soit point diverti ou dissipé, et, par suite, sont admis à de mander caution.
Nous donnons notre assentiment à celle opinion , qui paraît aussi adopié* par M. Paignon, t. 2, p. 153, n° 324.
1Sâ?5. L'héritier bénéficiaire peut-il être contraint de donner caution pow les fruits échus ou à échoir?
Non : l'art. 807, Cod. civ., n'autorise la demande d'une caution que pour!, valeur du mobilier porté en l'inventaire, d'où il suit que les fruits à produirt, |)ar la succession n'y sont pii^ compris. C'était, dit M. Pigeau, Comm., t. 2. j(. 703, un point incontestable sous l'ancienne jurisprudence, à laquelle l'art. a'Jl n'a pas voulu déroger, puisqu'il n'est que la reproduction des ancienne!! dispositions sur la matière.
C'est aussi l'avis de M. Toomine Desm azurés, t. 2, p. 634.
Mais, quoique l'héritier bénéficiaire ne puisse être obligé de donner caution pour les fruits , il ne s'ensuit pas que les créanciers n'aient point le droit ii
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saisir ces fruits , d'après los formes ordinaires. Ils auraient pu ou opérer la saisie sur le défunt, leur débiteur : il n'y a aucune raison pour les enipéchor de le faire sur sa succession. Les deux auteurs cités (ilus haut partagent aussi celte dernière o|)inion.
M. Thominc Desmazures ajoute qu'ils pourraient même saisir le moliilier compris dans l'inventaire , (juoitpi'ils aient le droit de demander caution à l'ésard de celui-ci, pourvu (pie Tune de ces voies conservatoires n'exclue pas l'antre , et que la seconde même n'ait été introduite que pour le cas oii la preluière ne pourrait être exercée, faute de titre exécutoire ou de créance liquide.
859G. t La sommation à faire, conformément à l'art. 992, doit-elle contenir conslilulion d'avoué?
La loi n'autorise pas celte consiituiion; mais on peut la faire, comme le dit H. Pige AU, t. "2, p. 635, aux notes, alin que si i'Iiérilier présente caution, et jue le créancier veuille la contester, ils procèdent de suite par le ministère de eurs avoués. Caur.
M. PiGEAU, Comm., t. 2, p. 705, pense même que la sommation doit conteur ajournement, pour qu'après les trois jours dont parle l'art. 91)3, les parties e trouvent en présence, et qu'on puisse obtenir jugement.
Nous approuvons cette marche; elle éviterait le second acte que propose 1. Carré, a la Quest. '2o-n, sous l'art. 993, et accélérerait la procédure.
Art. 993. Dans les trois jours de cette sommation , outre un jour lar trois myriamètres de distance entre le domicile de l' héritier et la ommune où siège le tribunal, il sera tenu de présenter caution au relïe du tribunal de l'ouverture de la succession , dans la forme, rescrile pour les réceptions de caution.
iJ. CIT., art. 807. — Cod. proc, nrl ît 7 et suiv.
LESTIONS TRAITÉES : La caulion doU-cllo être présentée an greffe, commp ledit l'art. 993, et non I par exploit ou acteii'avouo , coinmp le dit l'urt. .5IS ? Q. lyil . — Qu'arrire-t-il si l'héritier béaéGciaire ne présfnte pas la caution dans le délai liié par l'art. 993 ? Q. 2527 bit.
âS'î. t La caulion doit-elle être présentée au greffe , comme le dit l'art. 993, et non par exploit ou acte d'avoué, comme le dit l'art. 518?
M. Pige AU, t. 2, p. 636, prouve que ces expressions de l'art. 993, sera nu de présenter caulion au greffe , sont à la vérité peu correctes, mais ne le législateur n'en a pas moins eu l'intention d'exprimer que la ciuition Ta sa soumission an gretle comme caution judiciaire, et que la présentation ni précède devra êtrelaile, comme toutes les autres présentations de canons, par exploit ou acte d'avoué , conlormémenl ;» l'art. 518. Carr. M. TeoMiNE Desmazures , t. 2, p. 635 , nie que la caution dont il s'agit soit ne caulion judiciaire, et comme telle soumise à la contrainte par corps : il înse que c'est une simple caution légale.
Mais il n'adopte pas moins, quant au mode de présentation, l'avis do •Carré, c'est-à-dire qu'il enseigne qu'on doit se conlormer à l'art. 518, C. proc. V. C'est aussi notre opinion, et, quant à la question accessoire soulevée par . Thomine, elle est plus de droit civil que de procédure. M. Bilhard, j). 175, j voit rien d'incorrect dans l'art. 993.
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9599 bis. t Qu'arrivi t-il si l'hcrilicr hcnéfîciairc ne présente pas la caU' tiondans le délai fixé par l'art. 993?
On l'assigne pour voir dire que les dispositions de l'art. 807, Cod. civ., seront exécutées contre lui. Alors il lui incombe de se présenter sur cette assignation, pour fournir de suite la caution prescrite ; autrement, on prononceles condamnations auxquelles il a été conclu. Carr.
C'est, en effet, de celle manière qu'il faut agir, lorsqu'on a fait la sommation de l'art. 992, sans assignation ; mais dans le cas contraire, que nous préférons, ainsi que nous l'avons dit sons la Quesl. 25*26, on peut prononcer lescondamralioiis à l'expiration du délai lixé par l'art. 992. Tel est l'avis de M. Pigeau, Comm., t. 2, p. 705. — Mais nous devons dire que M. Biluard, p. 183, est d'une opinion contraire.
Art. 994. S'il sY^lèvc des difficullôs rclalivemcnt à la réception <lo la caution, les créanciers provoquants seront représentés par l'avoué le plus ancien.
t>>d. proc, art. 250 et suiv.
QiF.STioN TUAI! LE ; Quel osi l'avoué que l'art. 994 désigne sou3 la ddnomination de plus ancien': Q. 2627 ter.
9599 ter. f Quel est l'avoué que l'art. 99Î- désignv sous la dénomination d
plus ancien?
C'est, dit M. Pigeau, t. 2, p. 636, celui des avoués des créanciers provoquai! la caution qui a été déterminé le plus ancien pour avoir déjà fait , soit des acio tels que scellé, inventaire, où les créanciers ont été représentés par des avoui soit des procédures avec ces créanciers. Carr.
Nous ne comprenons pas ainsi les mots dont se sert la loi : l'avoué le plu ancien. 11 nous semble que leur sens naturel est celui-ci : L'avoué le plus an-, cien sur le tableau, de tous ceux qui occupent dans l'affaire. Telle est aussi l'o-l pinion de MM. Tuomine Desmazures, t. 2, p. 635, et Diluard, p. 178.
Art. 995. Seront observées, pour la reddition du compte du bo Délice d'inventaire, les formes prescrites au titre des Redditions dt comptes.
Cod. civ., art. 802, 803 et 809— Cod. proc, art. 527 et suit. QtESTIONS TRAITÉES : Quel est le tribunal qui connaît des comptes du bénéfice d'inventaire Q 'Ibï'i quater. — De ce que l'hérilier bénéficiaire est obligé de rendre compte, s'ensuit-il qu': soit entièrement assimilé pour son adininisiralion au curateur à une succession vacante' Q. 2627 quinquiet.
9599 qualer. f Quel est le tribunal qui cannait du compte du bénéfice d'in
ventaire ?
C'est le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession qui en connaît , aiib que de toutes les contestations qui peuvent naître à l'occasion du bénéfice.' ( Arg. tiré des art. 793 et «03, Cod. civ. ; Jurisp. de ce Code, t. 2 , p. 392, n°90.) Cakr.
Cette compétence est généralement reconnue, et notamment par MM. Pr- GEAU, Comm., [. 2, p. 707; TnoMiNE Desmazures, t. 2, p. 636; Patgnon, j. 2, p. 158, n" 339, cl Persil (ils, Comm., p. 525, n" 6G5. Ce dernier auteur lait
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l)server avec raison que l'art. 59 est trop formol pour (|iic l'art. 527 puisse .re cousidûrc coninie conlcnaiil une dOrogalion au priucipe générai (ju'élablit premier de ces urliclcs.
599 quiuquies f De ce que Vhêrilicr iéncficiniro est oblifjr de rendre compte , s'ensuil-il qu'il sait entièrement assimilé, pour son administralionj au curateur à une succession vacante?
Non, car il peut faire, sans formalités et sans le concours des créanciers, us les actes d'administration , loucher les revenus, faire les eom[)les des feriers; enfin, plaider avec l'avis de jurisconsultes, conipromellre et transiger, uf aux créanciers ou légataires à faire prononcer la déchéance contre lui , s'il ijugé qu'il ail en cela excédé ses pouvoirs en qualité d'adminislratcur. {V. JULLIER ,1.4, p. 336 ei suiv., ei un arrêt de la Cour de Paris du 3 juin 1808, irip. du Code civil, i, 12, p. 104). Carr.
j Tout cela csl conforme à la loi ; il ne peul cependant pas procéder îi un parue à l'amiable. Voy. suprà, notre Quesl. "2516.
1 Art. 996. Les actions à intenter par l'hôrilier bénéficiaire oonlrc I succession, seront intentées contre les autres héritiers,- et s'il d^ a pas, ou qu'elles soient intentées par tous, elles le seront intre un curateur au bénéfice d'inventaire, nommé en la même Irmc que le curateur à la succession vacante.
I ■, '7.— CoJ. CIT., art. 802, 812, 2257.— Cod. proc , art. 098,909.
sTioN Tr.AiTÊE : Les créanciers sont-ils recevables à se rendre tiers opposants aux jugements qi.i
raient rendus contre le curateur, sur 1& demande des béritiers? Q. 2528 (I).
[i?S. f Lts créanciers sont-ils recevables à se rendre tiers opposants aux l'ugemenls qui seraient rendus contre le curateur, sur la demande des liériiers ?
^cs auteurs des Annales du Notarial rapportent, dans leur Commentaire Code de procédure, t. 6, p. 278, un anél de la Cour de Paris du 28 juin 1, qui, « attendu qu'il n'est pas impossible de présumer que le curateur, ommé conformément à l'art. 996, n'apportât pas toujours contre la dclaiule des héritiers auxquels il doit sa nomination, une résistance bien séieuse », a jugé que les créanciers de la succession ont le droit de former
l ce opposition aux jugements qui seraient reudus contre lui en pareille cir-
iislance.
'Jous devons faire remarquer que cet arrêt, rapporté au Commentaire cite, en
I ne de proposition générale seulement, n'y est point motivé comme il l'est
a Journal des Avoués, où il se trouve en entier, t. 21, p. 551, et qu'il ne ue point d'une manière aussi générale que les auteurs desyln>ia/cs le posent, mais seulement pour le cas où les créanciers se seraient fait con- ;re, parce qu'alors, porte l'arrêt, ils doivent être appelés à tous les actes de ribution de l'actif de la succession : ce ne serait donc que dans ce cas qu'il uaii lieu à tierce opposition.
(i) JUBISFaOOCNCE.
uus pensons que :
ucune r)i$|>osiliuu delà loi n'accorde un
i quelcouque à l'héritier béuéûciaire
pour l'apurement du l)i'néfirc. Son adniiuiàlralioii ne duic qu'aulaul que lus créanciers n'exercent pus leurs droits sur les biens du défunt, même par expropnatioa forcée, (tiennes , 5 uiai 181 i.)
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Il est vrai que le niênit; arrêt déclare que le curateur au bénéfice d'invenmire ne pouvant disposer des droits des créanciers, ne les représente pas vala blemenl, et que les jngoiiieiits contre lesquels la tierce opi)osition avait ét< formée, ne peuvent avoir les eflets du jugement d'ordre auxtiucls les ayant: droit sont appelés.
.Mais il paraît qu'il s'agissait, dans l'espèce, de distribution du prix des bien vendus, et, en celte circonstance, il est certain que les créanciers ne sont pa valablement représentés par le curateur, puisque ceux qui sont connus doiven être appelés à la distribution.
Au surplus, par les raisons exposées n" 1709, nous croyons que les créan ciers d'un bénéfice sont dans tous autres cas représentés par le curateur.
En effet, ce curateur est le contradicteur légitime de tous ceux qui former action contre la succession; ou quand tons les liéritiers fornicnl une actio contre elle, il est évident qu'il représente tous les intéressés à cette succeîj sion, contre lesquels l'action procéderait directement, si la loi n'avait établi e leur place un curateur. Il est donc vrai de dire que les créanciers de la succeîl sion ne peuvent se rendre tiers opposants a\i jugement rendu contradictoire! nient avec ce représentant légal. D'un c(Mé, ils sont représentés par lui;d] l'autre , ils ne devaient pas être appelés au jugement a intervenir, préciscmeii parce que la loi leur donnant un représentant, a dispensé de les intimer. EH' a voulu prévenir la multiplicité des débats, économiser les Irais, et bâter la \\ quidation du bénélice; et l'on ssit que si chaque intéressé pouvait se rendi' tiers opposant à un jugement rendu contradictoirement avec le curateur, pourrait y avoir autant de pourvois que d'intéressés; que la liquidation ne ■rail jamais certaine et dé!i:iilive , et qu'il eût mieux valu que le législatci n'eût pas prescrit la nomination d'un curateur à la succession. Carr.
M. Paignon, t. 2, p. 160, n° 315, partage complètement cette opinion
M.M. TiioMiNE Desmazures, t. 2 p, 637, et Persil fils, Comm., p. 52: n" 671, y mettent une restriction pour le cas où l'on prouverait qu'il y a < collusion entre le curateur et l'héritier bénéficiaire, la fraude faisant excepUt à toutes les règles.
Un arrêt de la Cour de Paris du 23 nov. 1825 (J. Av. , t. 31 , p. 105) a d ridé qu'un héritier bénéiiciaire a qualité pour défendre à des actions intenté ; contre la succession par des créanciers, et que d'autres créanciers ne peuvej pas former tierce opposition contre un jugement obtenu contre lui par I premiers.
Voy., sous l'art. 474, notre théorie sur la tierce opposition.
TITRE IX DU LIVRE II DE LA Ib PARTIE
JDe la Benoncialion à la communauté , de la Vente rfij immeubles dotaux , et de la Renonciation à la succev sion (1 et 2).
t Le droit français ne connaît point d'héritiers nécessaires, et, par cens, quent tous ceux qui n'ont pas fait un acte d'acceptation irrévocable, ouql
(I)Nous avons donné , suprà, p. 373, te texte de Part. 6 de la loi du2 juin tSil, qui abroge le litre 9 du Code de procédure, et le remplace par celui-ci. Nous n'avons au-
cune observation à faire sur cet article ' (2) V. Cod. civ., liv. 3 , lit. 1", chap, [ seci. 2, lit. 3. ch. 2, sect. 5 et lit. 5, cb. I sect. 2, art. 1558.
TIT. IX. De la nenoncialion à la communauté, etc. — Anr. dttî. 983
r ce fait n'ont pas encouru la décliéance ou laissé éteindre leur droit par I:» escriplion , peuvent renoncer à la succession que la loi leur défère. il en est de même de la fenane à l'étjard de la communauté conjugale; il no rait pas juste, le mari en ayant toute l'administration , et pouvant la charger dettes, sans la participation de la femme, que celle-ci fût privée du droit / renoncer.
Le Code de procédure répète sur cet objet les dispositions des art. 78* et 57 du Code civil, et exclut toutes autres formalités que celle de la déclara- D sur le registre du greffe (997). Caku.
Art. 997. Les reooDciations à communauté ou à succession seront tes au greffe du tribunal dans Tarrondissomenl duquel la dissolu- )D de la communauté ou rouvorture de la succession se sera opérée, rie registre prescrit par l'article 784 du Code civil, et en conforilé de l'article i457 du même Code, sans qu'il soit besoin d'autre •malilé.
iLorsqu'il y aura lieu de vendre des immeubles dotaux dansicscas
làvus par l'article 1558 du Code civil, la vente sera préalablement
torisée sur requête, par jugement rendu en audience publique.
Seront, au surplus, applicables les articles 955, 956 et suivants
litre de la Vente de biens immeubles appartenant à des mineurs.
cit., art. 784, 78", 845, J455, (457, 1461, (46.i, 1466, 1558. — Code de proc. ci»., t. «ne, i. 997. — Loiact., art. 955, yj6 cl suiv. — Tarif de 1841, art. 4, § 7, art. 9, art. 14, «u/'., 383, 384 et 386. — E. M. P., J«p.,p. 9. — U. P.,<u/).,p. 50— R D., Sup.,p. 87. — Coiil., «p., p. 373.— R Par., p. 50.— K. c c. c , p. 129. ^ STlONS TRAITEES : l,a partie qui renonce à la communauté ou à la succession doit-elle élrp isistée d'un avoué"/ Q. 2.529. — l,a femme q .i renonce à la communauté doil-elle faire serment a'elle n'a rien détourné, fait ni vu détourner, directement ou indirectement , et qu'ele ne i'e<t aint immiscée? Q. 2529 bis. — Quel est le tribunal au greffe duquel on doit passer la dcclaralion e renoncer, soit à ta succession, soit à la communauté ? Q. 2530 { I ).
)VI vicies ei sexics. f La méthode adoptée par cet ariicle cî.ange quelque >se aux anciennes formes qui étaient usitées , mais e.ie é'ait le résultat nésaire des deux articles du Code civil que nous venons de rappeler, et elle a double avantage sur l'ancienne, en ce qu'elle donne une publicité plus fa- ; à ces renonciations, et qu'elle est moins dispendieuse. Carr. j'ancien article 997 a été conservé dans son entier par le législateurdelSil. ilais il a reçu une disposition addiiionnelle relative à la vente des immeu-
1 s dotaux, dans les cas prévus par l'art, 15ô8 du Code civil. )u se plaignait que le Code de procédure ne fixât point le mode de procéder ette vente. La nouvelle loi comble celle lacune, en disposant que cette vente a autorisée par jugemenl rendu sur requête en audience publique, et qu'elle
i a lieu dans la même forme que celle des biens immeubles appartenant à des
1 leurs.
(1) JUEISPaCDEHCG.
Ions pensons que :
.arenonciationâ une succession en faveur a tiers qui n'est pas héritier ne peui pas • faite au greffe dans la iorme ordinaire;
elle doit l'être par-devant nolaire dans la forme des donalioDS.etelleronstitue une véritable acceptation. Cas»., 17 août 18I5(J. Av., t. 21 , p. 3t0). Telle est aussi l'opinion do M. Detillbneive, dans sa Collect. j^ouv., note sur l'arrèl précité, (Vol. 5. 1.92.)
Q8\ n« PARTIE. LIV. II. — pROC. rel.vt. a l'olyeut. d'une slccessioi
Mais il y a eu quelques hésitations sur la pbce qu'où devait donucr, dai la loi, i coite disposition nouvelle. Au sein de laCouimission du gouveinemeii M. Taillé propusail de l'ajouter it l'art. 86'<, sous la rubrique : .Iw/orjsa^jt de la femme mariée. La Couunission et le gouvernement lui-uiènie, préfén reut en l'aire un article à part, auquel ils donnèrent le n° 6 dans leurs proje respeelils. en dehors de la série du Code.
Éniin l'on se décida, nous ne savons trop pourquoi, h la joindre à noire a lide 997, dont il fallut en même temps modilier la rubrique;
Dans son rapport à la Chambre des Pairs, suprà, p. 5U, M. Persil faisait ol server avec beaucoup de raison qu'en indiipiant , pour la vente des imraei Lies dotaux, les formes ré2,lécs pour la vente des immeubles des mineurs, nouvelle loi déroge iuipliciiement à l'art. 1558, C. civ. , qui exigeait trois afi elles, les ait. 958 et suiv., Code de proc. civ., en réduisant le nombre à ui seule.
S5!S9. f La partie qui renonce à la communauté ou à la successUi
doit-elle être assistée d'un avoué ? \
La renonciation étant faite en justice est un acte judiciaire pour lequel, p conséquent, il faut être assisté d'un avoué; aussi l'art. 91 du Tarif alloue-i une vacation pour cet acte. Carr.
M. RoGRON, p. 1113, partage ainsi que nous cet avis. V. aussi notre Coi mentaire du Tarif, t. 2, p. 490.
!3â39 bis. f La femme qui renonce à la communauté doit-elle faire serme, qu'elle n'a rien détourné, fait ni vu détourner, directemenlou indirectemetet qu'elle ne s'est point immiscée ?
Autrefois on était dans l'usage de faire prêter ce serment à la femme, qu(| qu'il ne fût exigé par aucune loi. L'art. l'(57 du Code civil ne le prescrit pas.j l'art. 997 du Code de procédure l'écarté formellement, puisque, après avoir i que la renonciation sera faite conformément à cet art. lio7, il ajoute : <c| qu'il soit besoin d'autres formalités. Carr. '
Cela est juste.
1S530. t Quel est le tribunal au greffe duquel on doit passer la déclarali de renoncer, soit à la succession, soit à la communauté ?
C'est, pour le premier cas, le tribunal dans le ressort duquel la successi s'est ouverte.
Pour le second, celui dans l'arrondissement duquel la communauté s'est «I soute, c'est-à-dire le tribunal du domicile du mari {Voy. Cod. civ., art. Il5'j même en cas de dissolution opérée par séparation de biens {Voy. même Ceci art. 1441, §5), parce que laloiexige, dansée cas (Foy. Cod. de proc, art. 87^1 que la renonciation soit faite au greffe du tribunal saisi de la demande en si paration , et que ce tribunal doit toujours être celui du domicile du mai ainsi que nous l'avons dit sur la Quest. '•2927, Carr.
Kous ai>pi()uvons cette explication de M. Carré.
l î". Dispositions générales cl transitoires. — S ÎI- Questions sur le Tarif du 10 octobre 1841 .
§ I". Dispositions générales et transitoires.
Lorsqu'il y aura lieu, dans l'un des cas prévus par les dispositions relatives aux différentes ventes judiciaires de biens immeubles, d'augmenter un délai à raison des distances, l'augmentation îera d'un jour par cinq myriamètres de dislance.
:od. proc.,art. 677, C90, 718, 72.5, 731 pt 1033.— F.. M. P.,«U/jrà,p. 9.— R.P., tuprà,p. 50. — B. D., suprà, p. 87.— Conf., suprd, p. 373.— R. Par., 60.— U. c. c. c, p. 134.
DVI vicies et scpties. Les voies de comniunicalioii étant devenues, depuis la )romulgalion du Code de procédure, et plus rapides el i)lus nombreuses, on a ;onipris qu'il fallait abréger les délais accordés par ce Code à raison des disances. Aussi a-t-on niodilié la disposition de l'art. 1033, qui augmente lesdcais ordinaires d'un jour par trois myriamèlres, el réduit cette augmentation ians le cas de l'art. 677, a un jour par cinq myriamètres: noire arl.7est destiné 1 étendre celte mesure à tous les cas prévus par les dispositions de la nouvelle loi.
Les Cours d'Angers, de Montpellier, de Paris et de Piiom, et la commission le la Cour de cassation [R. c. c. c, p. l35), demandaient même (lu'on unifornisàt le délai pour tous les cas auxquels s'ajipliquc l'art. 1033 du Code de pro- ;édure.
Voici ce que disait, à cet égard, le rapporteur de la commission à la cliambre les Pairs, suprà. p. 51 :
« Il faudrait aller plus loin, il faudrait étendre cette décision à toutes les I augmentations de délai accordées par le Code de procédure. Ce sera sans doute bientôt lobjet d'une mesure particulière, d'une recliiicaiion de cette partie de plusieurs articles de ce Code; nous ne pouvons que riiuliquer, puisque noire mission ne s'étend pas au delà des parties de ce Code qui nous < sont soumises, »
Ajoutons, que lorsque la France aurs obtenu le bienfait des communications apides que nous promettent les lois sur les chemins de fer, les délais de disance devront être singidièrement diminués.
Une justice prompte est une des nécessités d'une époque impatiente dans ;es moindres désirs.
Dans notre ipiestion 5313, suprà, p. 519, nous avons cherché à indiquer ians quels cas les délais de la nouvelle loi doivent être francs, et d:uis q'iels :as ils ne doivent j)as Icire. ♦
F. aussi notre Q. 2'il)U, nuprà, p. 8Î-1, et nos questions sous l'art. t033.
Cod P 9
yîlO APPE.NDICB.
ART1C».B 8 DE LA LOI DU 2 JUIN 18il.
Les art. 708 cl 709, snbslitiiés aux art. 710 et 71 1 du Code de procédure civile par la présenlc loi, seront mentionnés en remplacement de ces derniers dans le troisième paragraphe de l'art. 573 du Code de Commerce, au titre des faillites et banqueroutes.
L'art. 69G ci-dessus sera substitué à l'art, 683 du Code de procédure civile dans les différentes lois qui font mention de cette dernière disposition.
Il en sera de môme de toutes dispositions auxquelles renvoie lai législation, et qui se trouvent remplacées par les nouveaux articles' de la présente loi.
proc,art.904, 1001 et 1002.— Cod. comm.,art. 572 et 67S, T. de 1841, art. 9., §8. - E. M, .— R.P., p. 51. — E. M. D. p. 55 — R. D., 87. — Conf.. tuprà, p. 373. — R. l'ar.,p. iû.
DVI vicies et oclies. Sous notre Q. 2198, § 11, 4", suprà, p. 398, nous avons| rx:irainé quelles personnes peuvent poursuivre la vente des immeubles dU' failli, et, dans le cas d'une expropriation à la requête des créanciers, contre qui elle doit être dirigée suivant les circonstances.
La première disposition du présent article nous ramène à la forme qu'il faut employer pour ces ventes, lorsqu'elles sont faites volontairement, c'est-à-din: à la requête des faillis. L'art. 57-2 Cod. de comm. révisé, dispose qu'elles au-| ront lieu suivant les formalités prescrites pour les ventes des immeubles des| mineurs. La jurisprudence avait varié sur ce principe, devenu aujourd'hui incontestable.
Ce qui concerne la surenchère en ces sortes de ventes , est d'ailleurs rcglé| par l'art. 673 Cod. de comm., qui renvoie, pour les formes aux art. 710-711J (aujourd hui 708-709) Cod. de proc. civ. , en leur faisant subir néaninoinS| deux notables modifications, l'une relative au délai qui est de quinzaine, pour; les faillites, au lieu de liuitaine ; l'autre au taux de la surenchère qui nest quCi du dixième du prix principal.
La dernière disposition de l'art. 8 nous fait un devoir de dire un mot du bénéfice de cession, des successions vacantes et du délaissement par hypothèque. ,
Les articles du Code de procédure civile et du Code civil , placés sous ces diverses rubriques, n'ont subi aucune modilicalion apparente, quoiqu'ils s'occupent de quelques cas où il y a lieu à vente judiciaire d'inuneubles.
Mais, quoique non exprimée, la modification n'en existe pas moins réellement, puisque ces articles renvoient à quelques-uns de ceux que la loi nou-j veile a ouvertement modifiés.
Cette observation était essentielle, pour compléter ce que nous avions à dire' sur les ventes judiciaires d'immeubles; elle résulte, d'ailleurs, de l'exposé des! motifs à la chambre des Pairs, et du rapport à celle des Députés. (Voy. supràJ p. 9 et 86.) I
Quant à la saisie des rentes , le législateur vient de compléter son œuvre. Nous insérons dans notre tome 4 un commentaire de la nouvelle loi.
Les ventes judiciaires qui seront commencées antérieurement à la
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!omulgalion de la présente loi continueront à être r<^'gios par les tiennes dispositions du Code de procédure civile et du décret du février 1811.
Les ventes seront censées commencées, savoir : pour la saisie imobiliôre, si le procès-verbal a été transcrit; et pour les autres ntcs, si les placards ont été alfichés.
I. proc, ait. 1041. — E. M P. p. 9.-0. P., p. 61. — E.M.D., p. 55 — R. D.. p. 87. — .oat.fSuprà,^. 374.
OW vicies etnovies. 1» A l'époque do la promulgation du Code de procé-
re, on hésitait sur la question de savoir quelles formes devaient être appli-
ées aux ventes judiciaires de biens immeubles commencées sous la loi pré-
dente.
Le législateur de tSil a voulu éviter de pareilles difficultés en déterminant
ine manière précise les poursuites qui seraient soumises aux formes nou-
lles, et celles qui continueraient d'après les anciennes règles.
II. Consulté sur la question de savoir ce qui devait advenir des saisies, qui itaient ni transcrites, ni dénoncées à l'époque de la promulgation de la loi, us avons décidé que la loi nouvelle les régissait, mais que le délai de quinne pour la dénonciation au saisi, ne courait qu'à dater du jour légal de la jmulgaiion de celte loi (1).
Mais si antérieurement h cette promulgation, le créancier avait accordé un lai ou d'un mois, ou de six mois, ou d'un an, nous ne penserions pas que la déncialion au saisi et la transcription dussent être faites immédiatement dans .délais prescrits par la loi du 2 juin 1841, mais que les délais pour accoinrces deux formalités ne courraient qu'à dater du jour où expirerait le terme faveur accordé au débiteur. Notre honorable ami M. Dillequin a émis une inion contraire dans le Journal des Avoués, t. 61 , p. 415, mais les motifs r lesquels il se fonde ne nous semblent pas déterminants.
III. On ne devrait plus décider, comme la Cour de Colmar l'avait fait, le 30 iv. 18U9 (J. Av., t. <>, p. 687), qu'une poursuite de folle enchère doit se suie d'après les formalités de la loi nouvelle : la lolle enchère est une conséence immédiate de la poursuite elle-même. Notre solution serait la même
cas de surenchère; cependant le tribunal civil de Toulouse a eu raison de ger, le 1-2 tév. 184'2 (Kaynal— C. Viailèle et Gravie), qu'une surenchère du sième faite par suite des notifications prescrites aux créanciers inscrits après le adjudication en matière de parlape et licitation, était soumise aux formaés de la loi nouvelle. Le jugement s'est londé sur ce qu'il ne s'agissait plus • statuer sur une procédure à suivre, pour parvenir à une vente judiciaire, aissimplementd'une procédure en purge des hypothèques frappant l'inmieuble quis, et des conséquences qui dérivent de cette procédure.
IV. L'art. li'2, delà loidu2juiniM\ , qui prohibe la clause de voie paréey l-il applicable aux contrats passés avant la promulgation de cette loi?
Nous n'hésitons pas à décider l'affirmative; nous nous fondons sur Vesprity
(l) Il a élé décidé avec raison par la Cour 1 souteiiaii à tort que le délai entre le cora-
! Rouen, 8 déc. 1 84 1 {Bull, de la Presse, du jauT. 1842, p. 13), qu'un commandement ant été fait le ô mai , la saisie était tardive à août suivant, plus de 90 jours après. On
mandement et la saisie, ne devait pas èiro considéré comme faisant partie de la pruce> dure régie par la nouvelle loi. »
988 irrENDiCL'.
sur le Icxle do l'.m. 713 tM sur ]cs.principes relalifs à l'effet rélroaclif des h,:
Au monioiii dîi la loi du -2 juin ISil fut proposée aux Chambres, la scient ctail vivement préoccupée d'une clause introduite dans les actes de prêt, poi sui)sliluer une procédure très expéditive aux lormalilés lentes et dispendieus( du Code de procédure. Cette clause qui, d'adord, avait été connue sous le noi de mandai in rem suam, et qui avait pris ensuite le nom de c'ause de co. jHirée, n'était pas unanimement admise; la doctrine et la jurisprudence ctaiei divisées; nous l'avions repoussée dans notre Journal des Avoués, et la Coi (le cassation ne l'avait validée qu'avec certains tempéraments qui en indiquaiei les dangereuses conséquences.
Nousavions cherché à démontrer que celte clause était illicite el contraire Tordre public. 1
La Cour de cassation fut consultée comme toutes les autres Cours du royauini| sur le projet tie loi relatif aux ventes de biens immeubles, el sa commissioii |iir l'organe de M. le rapporteur, proposa un article qui déclarait la clause i voie parée illicite cl non avenue.
Dans le premier exposé des motifs, celui fait à la chambre des Pairs [supri p. 4), M. le garde des sceaux posa la question nettement : « On a dû proscrii « la clause connue sous le titre de clause d'exécution parée, soil parce qu'el; » avait pour résultat de mobiliser en <pielque sorte les propriétés, soit pan (( qu'elle pèse de tout son poids sur les petits propriétaires, soit parce que li n formes piolectrices de la loi, et la garantie des tribunaux sont d'ordre fv « à lie. »
Voilà donc le motif de la disposition nouvelle qui a passé de l'état de projc î» l'état de loi sans modilication aucime.
A la chambre des Pairs {suprà, p. -^2), M. Persil, rapporteur, développa loi guement la thèse présentée par M. le garde des sceaux, el il se fonda sure que le principe, quoique non écrit dans la loi, élail déjà dans l'esprit deï\ jurisprudence, et sur ce que la stipulation de la clause dévoie parée devait éti proscrite comme l'avait été celle relative au gage mobilier (art. 2078, Cod. civ'
La chambre des Pairs vota l'art. 742 sans discussion, pour cette chambn' il est incontestable que cet article doit être considéré comme reposant sij un motif d'ordre public, de nature à régir les conventions passées et futures.'
A la chambre des Députés, M. Pascalis, rapporteur (suprà, p. 77 et 78 frappa la clause de voie parée de réprobation, en la déclarant contraire au art. 2078 et 2088 Cod. civ., : maintenue, disait-il, il y aurait le Code de l procédure conventionnelle, et le Code de la procédure légale; nous aurion à faire, non pas une, mais deux lois de saisies immobilières ; et M. Pascalii comme M. Persil, se préoccupait beaucoup des intérêts des créanciers, qui pot valent être sacriliés par l'exécution de celte clause.
Ainsi, dans la pensée de la commission de la chambre des Députés, si! clause avait dû recevoir une exécution quelconque pour les contrats déjà fias ses, il aurait fallu des dispositions au moins transitoires dans l'inlérêt des créai cicrs étrangers à cette clause.
Lorsque'l'art. 742 fut mis en discussion, un amendement fut proposé pal M. CàTuon. {Suprà, p. 320.) Cet amendement prouve lui-même que larlauS' en soi n'était pas validée, puisqu'on voulait seulement permettre une proccl dure expéditive et déterminée ; la présence dans la Chambre de M. le procu reur général Dupin, qui avait soutenu le système de la validité de la clause de' vaut la Cour de cassation avec tant de talent; et qui avait réussi, devait donne ; un intérêt fort grave à la discussion de l'amendement. M. Dulaure prêta l'ap-. pui de sa puissante logique au système de M. Dupin, mais ces deux honorable;, jurisconsultes furent combattus à outrance par M. Teste, qui entraîna l'assenliment de la Chambic.
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L'amen Jemeni qui étail la clause tempérée, resserrée dans des limites légas, fut donc rejeté; et prévalut ce motif, que c'était créer mie procédure coninlionnelle à la place de la procédure légale, que d'admettre la clause de )ie parée.
Le texte de l'art. 742 a-t-il failli h la pensée du législateur , nous ne le pcnns pas. En voici les termes :
« Toute convention portant qu'à défaut d'exécution des engagements pris envers lui, le créancier aura le droit de faire vendre les imuieuitics de son débiteur, sans remplir les formalités prescrites pour la saisie iuimobiiière, EST NULLE ct non avenue. »
Il ne s'agit point là d'une nullité établie pour l'avenir, l'article ne dit pas à rtir de ta promulgation de la présente lui; on n'y trouve aucune autre exession équivalente, dont le législateur se sert pour abroger une loi existite.
H ne s'agit pas non plus des formalités prescrites spécialement par la noulle législation, mais dans les termes les plus généraux des formalités de la isie immobilière: la disposition est donc ind\'peudanle de la loi de ISV1 ; e pourrait subsister isolément, et s'appliquer aux auciennes (ormes, s'il no ir en avait pas été substitué d'autres.
iNons ferons remarquer que l'art. 7i2 est le seul de la loi, dans lequel l'indiif présent ait été employé, la convention est nulle ct comme non avenue. }nant à l'effet rétroactif des lois, il est de principe même pour les lois rêves au fond du droit, qu'on ne doit considérer connue acquis qu'un droit lié incontestablement sur une loi antérieure, et dont l'exercice n'a pu être Muitque par une abrogation formelle (1). Les art. "aOTS et 2088 Cod. civ. i (Hissaient, du moins implicitement, la clause de voie parée, la doctrine et la iuudence bésiiaicnt. Le droit n'était pas acquis (2), au coulraire, il était liient contesté; l'art. 7V2 est donc une ioi déclarative du véritable esprit lois anciennes; car, il repousse la clause comme illicite; elle l'était avant, mue elle l'est après. Celte condition était inhérente à sa nature et à ses réijtais.
liais, au surplus, il est admis par tous les jurisconsultes anciens et modernes, ! les lois de procédure civile ont un effet rétroactif pour toutes les contestais qui ne sont pas commencées, avant la promulgation de la loi nouvelle. Or, 1 1. 742 n'a pas pour objet de changer la qualité des parties ni leurs obligais mutuelles, mais d'imposer des formes de procédure autres que celles que ï\ parties étaient convenues de suivre; supposons qu'avant la loi du 2 juin ri, la clause de voie parée ait été licite, qu'a fait le législateur? il a subslit au Code de 18i)7 et aux formalités conventionnelles de la clause, une nouvelle j cédure. Or, s'il est de principe qu'une loi nouvelle, peut modiiier la procéce déterminée par une loi existante même pour le jugement des fans ant lenrs, à plus forte raison pourra-i-clle soustraire les parties à une (orme de p céder qu'elles s'étaient tracée dans leurs conventions.
i'il arrivait qu'une loi abrogeât complètement l'arbitrage volontaire et l'arfc-age forcé, penserait- on que, malgré cette loi , les clauses des contrats qui la p lent devraient être exécutés, et que les associés en matière commerciales
)0n peul consulter sur la théorie de la oacliviié des lois, le traité approfondi de Mailuer de Cuassat, Dotammeot I. 1, 47 etsuiv.
î) Dans sa Cirrulaire hMfA. les premiers
présidents et procureurs généraux {suprd, p. 375), M. le Garde des sceaux s'exprime ainsi : « Celte clause qui , désormais, ne sera « plus licile, avait été tolérée lorsqu'^ucua « texte ne la prohibait expresséracni. »
pourraient revendiquer le prétendu bénéfice des dispositions du Code de cou uierce? Ou n'imit pas jusque-là.
Cependant, il paraît que la Cour de Pau a jugé, le 28janv.(aff. Saffores — Duvignau"), que la clause de voie parée inséréedans un contrat antérieur à 18 devait être exécutée, {l.e Journal le Droit, du '2\ fév. I8'r2, n° 'i5, nousl'j prend : lerédactcur de l'arlicledece journal adopienotre opinion; quoiqu'il 1' lait avec une certaine timidité, nous donnons un extrait de sa dissertation, ( nous a paru devoir laire ini|»iession sur l'esprit des magistrats, appelés àpn trire déliniiivement une clause que le législateur a repoussée comme co traire à l'ordre public. '
« Il est, en ellet , incontestable, que les lois de procédure régissent, s; distinction aucune, tous les actes passés sous leur empire, encore bien que», actes se raiiaclient h des conventions antéiieures à leur promulgation; et l'on repousse l'application de l'art. 712 du nouveau Code de procédure, 3 prêts faits avant 1841 , c'est uniquement parce que l'on prétend (jue la prohi| lion de la clause de voie parce porte atteinte au fond du droit, mais cette piî tention est-elle bien fondée? Le préteur, dit-on, n'aurait pas consenti à vrer ses capitaux s'il n'avait trouvé dans le mode de vente par lui stipulé, i garantie suffisante; lui enlever celte garantie par une disposition législi'.i postérieure, c'est donc modifier une convention qui, dans l'esprit des pari devait être irrévocable. Mais le même raisonnement ne pourrait-il pas être par le préteur, qui voudrait suivre les formes d'expropriation au moment o a contiacté? Ne serait -il pas également recevable à soutenir que l'ancici loi présentait des garanties que n'offie plus la loi nouvelle, et que l'cxistem • ces garanties a seule déterminé son consentement, dans l'un comme dans i tre cas; ne s'agit-il pas uniquement d'un mode d'exécution qui laisse intact le l^ du droit, et qui, par conséquent, doit être réglé par la loi en vigueur au mom. où l'on poursuit l'exécution. Vainement, argumenterait-on de ce qui arrij rait dans le cas où le législateur viendrait à modifier les règles établies enr lière de preuve testimoniale ; car, il Jaut bien se garder de confondre ce qui relatif à la preuve des obligations avec ce qui concerne leur exécution; il évident, parexemple, qu'on ne saurait jcproclier à un individu de ne pass'êj muni d'une preuve littérale; si, au moment du contrat, la loi admettait! preuve testimoniale pour les obligations de la nature de celles qu'il a coustj lies, et que, dès lors, la loi nouvelle sur les cas de recevabilité d'en(|uéte, I pourrait lui être opposée; mais il n'y a aucune analogie entre cette bypoth(i et la question qui nous occupe. Toute la difficulté consiste à savoir dans qti(! forme le ciéancier poursuivra l'expropriation de son débiteur; or, n'est-il] certain que c'est là une loi de procédure : en outre, l'ordre public ne s'oppo' i-il pas à ce qu'on applique une procédure conventionnelle, que le législatei) formellement interdite pour l'avenir? »
L'emploi des bougies, dans les adjudications publiques, poarj être remplacé par un autre moyen, en vertu d'une ordonnance roy<! rendue suivant la forme des règlements d'administration publiqu
Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, il se pourvu de la même manière:
lo Au tarit des irais et dépeus relatifs aux ventes judiciaires d biens immeubles j
2» Au mode de conservation des affiches.
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Sod.proc.art. 699, 'Ci Pt 1042. — E. M. P., p. 9. — H. P., p M. — E.M.D.,p. 55. — R. D p. 87. — Conf., luprd, p. 374.
DVI tricies. Le gnuvcrnomcnl n'a point profité de la faciillc qui lui était loiince par cet article, de rcn:i)lacor remploi des bougies par un autre moyen. Il a pourvu, par ordonnance du 10 cet. 1811, au tarif des frais et dépens ; (lais, quoique plus de six mois se soient écoulés depuis la promulgation de la >i, aucunedisposiliou n'a été prise pour régler le niodede conservation des alfihes. Nous savons que de grandes difticullés ont arrêté M. le garde des sceau.x; 'est une dépense nouvelle à imposer aux communes, et (\u\ ne |)eul trouver su jlace que dans une disposition spéciale du budget; mais il laiil que cette nuxlication soit tôt ou tard régularisée, car les paroles de M.M. les i ap|)ortcurs aux |eux Chambres, qui ont eu de l'écho dans la discussion, ne permettent pas au louvoir exécutif de considérer l'ail. 10 comme lacultatif; c'est un devoir qui |ii est imposé : « Il restait deux choses essentielles à régler, a dit M. I'ersil i {suprà, p. 5t), 1" ce qui concerne la taxe des frais ; 2" les précautions à pren- I are pour maintenir et conserver les afiiches, sinon jusqu'après l'adjudica- I tien, au moins pendant le temps suffisant pour que l'annonce et la publication de la vente soient complètes; c'est à celte seule condition qu'on a pu I réduire ce mode de publicité h une seule apposition d'affiches. » « Enfin, a dit M. Pascalis {Rapport à la chambre des Députés, suprà, p. 87), dans les six mois de la promulgation de la loi nouvelle, un règle- ] ment d'administration publique déterminera la taxe des frais et dépens en I matière de ventes judiciaires, ainsi que la condition bien importante, sanx laquelle cette loi ne pourvoirait pas suffisamment, il faut le reconnaître, à la publicité des ventes, c'est-à-dire à la conservation des affiches. »
§ 11. Questions sur le Tarif du 10 octobre 1841,
DVI tricies et bis. — Réflexions préliminaires. — I. La loi du 2 juin 1851 (posait au pouvoir exécutif l'obligation de régler dans les six mois le tarif des lis et dépens. Le 10 octobre suivant, une ordonnance royale sur le nouveau rif a été publiée. (Voy. suprà, p. 382, le texte de cette ordonnance.) Le rapport au roi de M. le garde des sceaux, nous apprend quel est l'esprit justice qui a dicté les dispositions de celte ordoimance. L'honorable nii- 5tre de la justice, M. .Martin du Nord, a accueilli avec bienveillance les obrvations qui lui ont été soumises par les commissaires des diverses Chames d'officiers ministériels. Il a cherché à concilier, autant que posdble, les mage inents dus à des positions acquises, avec les vues d'econo»u> proclamées r le législateur. M. le ministre a longtemps hésité entre deux systèmes qui ésentaient chacun leur bon et leur mauvais côté, fixer un abonnement pour procédure entière, ou accorder à chaque acte un droit particulier. C'est ce rnier mode qu'il a cru devoir adopter ; de telle sorte, que les ofliciers minis- •iels ont le droit de demander une rénmnération pour une formalité iiécesre, sans qu'on puisse leur opposer les émoluments d'une autre nature , tnme comprenant indirectement ce qu'ils réclament. Notre observation, quo us croyons exacte, est utile à retenir, parce qu'elle trouve son application os l'appréciation des honoraires, pour des formalités qu'a oublié de uien- •nner le rédacteur de rordonnance, et pour lesquelles on doit se décider •rs, soit par analogie avec certaines dispositions du nouveau tarif, soit en fai- U l'application du décret du 16 fév. 1807. »
Notre iulenlion n'a point été de faire un comtnentaire approfondi du nou-
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veau larif; nous laissons ce soin à M. nillcquin, notre oslimable et savant con frère, rédacteur du Joui nul des Avoues, qui a bien voulu se charger de publie avec des observations critiques, une seconde édition do notre Coniuientaire d Tarif. Nous avons été sollicité de donner notre avis sur les principales diflicullé que déjà avait indiquées la pratique. Nous avons re^u de plusieurs chambres d'î voués et même de juges laxateurs, des observations qui nous ont été précieu ses; nous leur ailressons, dans l'intérêt et de la science et d'une bonne admi nislralion de la justice, de sincères remerciements. Nos lecteurs sauront qu si les rédacteurs de l'ordonnance, dont la préparation a été confiée à noir plus intime ami, alors directeur des alîaires civiles, M. Duvergier, nous ol fraient toute confiance, nous avons examiné leur œuvre avec le désir d'accotn jilir dignement l'honorable mission qui nous avait été déléguée par ceux qi nous avaient écrit : Amiens Plalo, scd magis arnica vcritas. Telle a été, qui qu'on en ait dit, notre devise en 1832, dans notre Commentaire du Tari dix ans de réflexions nous ont convaincu de plus fort, que l'auteur ne doiljî mais suivre que l'inspiration de sa conscience, quels que soient les résultats c son opinion.
Ainsi des droits ont-ils été oubliés; nous l'avons fait observer, nous avoi indiqué comment on devait y suppléer. Df s droits ont-ils été fixés sans propo tion avec le travail; nous avons respecté la lixalion de l'ordonnance, par(] que le langage du législateur était clair. Nous n'avons pas tout [irévu; ma, notre sentiment, s'il est adopté, pourra servir de règle dans les divers cas qi! fera naître la pratique.
Nous eussions désiré que les articles de l'ordonnance fussent divisés en p; ragraphes; nous avons cherché à suppléer à cette omission, en plaçant des p ragraphes dans le texte que nous avons rapporté, suprà, p. 382, mais cela pej avoir un inconvénient, parce que tout le monde n'a pas le même niode<j compter les paragra[ilies d'une loi, surtout d'une loi sur la taxe. La même ora : sion existait pour le décret de 1807 et dans notre commentaire du tarif, no| avions également donné le texte avec des paragraphes. Les rédacteurs de l'o donnance auraient dû être frappés de l'inconvénient que nous venons de s gnaler, lorsque dans l'art. 20, ils ont été obligés, pour les abrogations, derei voyer aux §§ 44 et autres, de l'art. 29 du décret de 1807.
L'ordonnance du 10 octobre tranche la question des copies de pièces; M. 1 garde des sceaux l'a nettement expliquée dans son rapport (suprô, p. 37 6' alinéa). Maintenant, toutes copies relatives an commandement (art. 672' appartiennent aux huissiers; toutes copies postérieures (art. 675 et suiv.), a» avoués. Aucun doute ne peut plus s'élever à ce sujet.
Nous avons été surpris que l'ordonnance ne dise pas un mot du droit i plaidoirie des avocats; et, cependant, rien n'est plus ii.'juste que de l'aire suji porter à chacune des parties des honoraires d'avocat, lorsque la loi déclare plaidoirie une nécessité. (F. notre Quesl. 2412 «oi'ies, suprà, p. 6G8.)
Le § 2 i de l'art. 1 J , qui met à la charge de l'adjudicataire la vacation de S( avoué, ne veut pas dire que ce soient les seuls frais à sa charge ; car cet adji' dicataire doit payer en sus de son prix tous les frais annoncés avant radjudic| tion, en vertu de l'art. 701 {Qucst. 239H); mais on a voulu dire qu'il n'aufî; pas à rembourser à chacun des enchérisseurs, les vacations de leur avoué. I
Nous avons cm inutile de revenir sur les questions, 1° de droits de transpO| des huissiers, à raison des distances. {V. notre Commentaire du Tarif, i. I'| p. 63, n» 21 et 22); 2° de vacations pour prendre la copie de la matrice durôl( soit à la mairie, soit à la direction. (F. notre Commentaire du Tarif, t. !' p. 170, n" 17 et 18, et notre C^ww'. 2237.)
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II. Voici quelques questions trailées dans notre commentaire de la loi, et qui e rattachent directement ou indirectement à la taxe des dépens en matière de entes judiciaires (1).
i. Quel est l'efret d'une demande de taxe pour les dépens , objet d'une conanmation?p. 413, C>. '2198, n°4. f , i
«. La signification de la copie des titres sur lesquels est fondé le jugement ecoiulamiiaiion doit-elle passer en taxe, comme celle du jusenienl lui-même'* >.-2-201,p. 4-22et4-i3. °
3. Los frais d'un second commandement à fin de saisie, en cas de pérempon du premier, doivent-ils passer en taxe? Q. iJ-2-20 bis, p. 438.
4. Quel est renregisirement que désigne l'art. 676 ?Quand doit être demandé ivisa? Q. 224i, p. 4lil.
5. Y a-t-il lieu d'accorder un droit pour la mise au rôle de la poursuite en lisie immobilière? (2) Q.±262, p. 474, note 1.
6. En quoi consiste la transcription prescrite par l'art.STS? 0.2259, p. 472.
ï. Quelle serait la marcbe à suivre, si deux saisies étaient présentées en énic temps à la transcription ? (J. 2206, p. 476.
8. Quelle est la procédure à suivre pour faire retirer au saisi l'adminisiraiion •s biens saisis ou pour faire rendre tout ou partie des fruits pendants par les cines?C>.2270, p. 477.
9. Quelle est la forme du simple acte d'opposition dont parle l'art. 685 *>
iO. Les frais faits par le poursuivant ne passeront-ils pas en taxe, par le fait ul de la vente, par le saisi, de son immeuble, avant la transcription ? 0.2290.
11. La signification de l'acte de consignation doit-elle être faite à chacun s créanciers individuellement? Q. 2302, p. 508.
1«. Le cahier des charges doit-il être signé de l'avoué à peine de nullité ? 231'(,p. 520.
13. Y a-t-il lieu de remettre à l'huissier chargé de la publication, à l'audience, 0 copie du cahier des charges? Q. 2322, p. 526.
14. L'huissier doit-il faire lecture, à l'audience, de l'entier cahier des char- 5? Ç. 2339, p. 544.
15. Dans quels cas la signification du jugement qui donne acte de la puhliion du cahier des charges doit-elle être considérée comme Iruslraloire? 2356, p. 5 i8.
IG. Comment se forme l'original du placard? Q. 2358, p. 558.
l)On peut aussi consuiler nos commen- •csCCCCXCVI ter, p. 555; CCCCXCVI nquies ei texies. p. 569; CCCCXCVllI, >88; DI, p. 65S; Dl scplies, p. TOt; DU. ■03; DU qiunquies, p. 746; DM quater, 907, el DVI qun'vcrdccies, p. 9i9,
(2) Nous ne pensons pas non plus qu'ua droit de conclusions avant Ij publicatioa ou avant l'adjudication doive être accordé; quant aux 10 cent, par article, pour la dresse de l'étal des frais, il» peuvent toujot^ra être demandés.
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il. Faiit-il rejeter de la taxe le coûi des procès-verbaux d'apposiliont placards laiis par dillcreuls huissiers, revêtus d'ailleurs des formalilés légale: (J. -237 J, p. 508.
IS. Poit-on laisser aux maires ou adjoints une copie du procos-vcrb d"ai position? Doil-on la faire transcrire au bureau delà conservation? Q. 237 p. 5ti8.
±9. Le ministère d'avoué sera-l-il nécessaire pour requérir l'adjudicalioi ou pour en demander la remise? C^. 2377 1er, p. 573.
!ÎO. Lorsque le saisi ou son avoué ne comparaissent pas à l'adjudicaliot faut-il requérir défaut contre eux? Q. 2377 qualcr, p. 573.
SI. Le procès-verbal d'adjudication doit-il mentionner que l'enchère a ( faite à extinction de feux? Q. 2381 ter,\>. 580.
39. S'il s'élève un incident au luomcnl del'adjudication, et qu'il soit rejel les frais seront-ils taxés imniédialenient? Renverra-l-on l'adjudication? Qu si l'avoué n'avait pas remis son état de liais an niomenl del'adjudication? 4>i ci, l'ayant remis, le juge l'avait oublié? Art. 701, p. 570.
S3. Quels sont les frais que le législateur appelle frais ordinaires et cxh ordinaires ?Q.'2WS, p. &23.
^i. L'instance en résolution de l'adjudication doit-elle être nécessaircmi considérée comme un incident tie saisie immobilière et jugée comme malii sommaire? Q. 2i05 quater, p. 6\6.
19S. Dans le cas où la demande en résolution tondierait de plein droit, ; charge de qui seraient les frais (ails sur son introduction? Q. 2i06 1er, p,G'
®6. La forme de requête d'avoué à avoué est-elle prescrite à peine de i Jité pour toutes les demandes incidentes ? Q. 2412, p. 638.
2 î. Quels frais doivent entrer en taxe, relativement à une demande jonction? Q. 2413 ter, p. 672.
58. Dans quels cas les frais faits pour une demande en distraction seront con)pris dans la taxe qui doit être publiquement annoncée avant l'ouveii' des enchères? Q. 2'^19 undecies, p. 714.
59, La dénonciation d'une seconde saisie doit-elle être signifiée à l'avcl constitué par le premier saisissant, dans le procès-verbal de saisie? Q.ii quinquies, p. 678.
3©. La demande en subrogation doit-elle être signifiée h la partie sai, ainsi qu'au poursuivant et aux créanciers inscrits? C^. 2M6 qualcr, p. t)92. j
31. Que veulent dire ces expressions de l'ait. 723 : il ne sera payé j
SES FRAIS DE POURSUITE QU'aPRÈS l'aDJUDICATION, SOIT SUR LE PRIX, Si
PAR l'adjudicataire? I^. 'IHl qualcr, p. 700.
39. Lorsque, dans une Cour royale, de deux parties assignées l'une fait'i faut et l'autre comparaît, celte Cour doit-elle ordonner un défaut-joiii Q. 2423 decics , p. 759.
33. Doit-on , avant de continuer la procédure, signifier à avoué et à pai l'arrêt qui a déclaré l'appel mal fondé? Q. 242'( sexies, p. 765.
34. Quid si l'appel n'est pas notifié au greffier? — Quid s'il est notifié greffier et non à la partie? C>. 2i25 quinquies, p.77î.
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Sft. De ce que l'ail. 7'(6 dit que le jugement ne sera pas siguilié, duil-il kuire qu'il ne doive pas êire levé par le poursuivant. Q. 2453, p. 829.
80. Faudrail-il passer en taxe les Trais d'un aetc en reprise d'instance siiiilié à une [larlie dont l'état n'a changé qu'après le iu^cincul de conversion? t.2'(5t,p. 831.
39. Kn matière de surenchère sur aliénation volontaire , à la porte de qui îivent être apposés les placards? Q. 2198 qualer, p. 878.
8S. Les frais occasionnés par publicité extraordinaire, en matière de surcnlèr^ sur aliénation volontaire, passeiont-ils en taxe? Q. 2i98 quinquies,
89. Le tribunal est-il lié par l'expertise? L'avis de chacun des experts ;ut-il être exprimé dans leur rapport? Le rapport doit-il être entérine? '.2501 duodecies, p. 907.
âO. Qui doit rédiger les placards? Q. 2302 bis, p. 912.
41. Le jugement qui nomme des exp.-rls et ordonne une licitalion doit-il re signifié à partie ?(>. 250i novies, p. 932.
4^. Le rapport d'experts doit-il être remis an notaire commis pour faire h |:itation? Doit-il èlre expédié et signifié? Quid du cahier des charges? '. 250 i scdecies, p. 935.
43. Comment pout-on répondre au simple acte par lequel le poursuivant, I matières de partage et licitalion , demande ciitériiiemenl du rapport d'ex- ■its?C>.2505, p. 936.
j 44. Est-il nécessaire d'apposer des placards à la porte du domicile de cha^ lecolicitant? Q. 2505 1er, p. 937.
i 45. Le simple acte prescrit par l'art. 973, pour appeler à l'audience, doit-il 'te libellé? Q. 2505 qualer, p. 939.
■46. Le dépôt du procès-verbal du notaire dnit-il nécessairement être fait I greffe? Ce procès-verbal peul-il être notilié? Q. 2505 oclies, p. 952.
49. La partie qui dénonce à la communauté ou à la succession , doit-elk> re assistée d'un avoué? !p. 2529, p. 98i.
IKSTIONS TRAITÉES : Faut il allouer aux avoués, en matière ilc saisie immobilière, le droit de fonsultaliiin et celui de corresp.indancc? Q. 2r,M. — La disposition de l'iirt. 7U, qui range au nombre des afTiiires soniiiiain'S les incilents sur poursuites immobilières, a-t-elle pu, par rordunn.ince du II» octobre Ib4l, être étendae aux incidcuts sur toutes autres ventes? Dans quels cas la taxe aurat-elle lieu comme en matière sommaire, dans quels c;is comme en matière ordinaire? t>.2'i3l bit. — Si, lorsqu'il y a plusieurs détenteurs de l'immeubli- sai-îi, le créancier a fait n.tiiier à ctiacun d'eux le procès-Yerhal de sai-ieen son entinr, ces Irais doivent-ils passer en tai^'? Q.2'^'2. — Doit-il être accordé un émolument qu. Iconque pour l'accomp issemcnt des lormalités prescrites par les art. 6SI et (iS.S, Cod. proc. riv.? Q. isv: bis. — l.'avoue a-t-il droit à autant de vacitioni qu'il s'est fait délivrer d'extraits'.' Q. 'Ji^'i <er. — Combien les conservateurs des hypothèques doivent ils tenir de n gistrcs à /occasion de la saisie immobilière? (J. 2". ..t. — Quels sont les droit* de l'avoué qui coinp,.raii au nom d'un cré.m. ier inscrit ou du saisi, et lait un dire pour servir a l'etabiis-emeut do la propriété, dire auquel adhèrent toutes le- parties? Q. i.V! : biS. — Les frats passes en taxe par l'art. ;oo, comprennent-ils seulement le tirage des exemplaires? Q 25:!3 1er. - A qui «l'parl'ent «e droit de rédiger le cahier des charg-s, lorsqu'une vente est renvoyée devant nn notaire, y. iio-l. — Lorsqu'une vente doit avoir lieu devant un notaire qui ne réside ps au chef- leu d arrondisse^
d'exp-T!', déposé cher un notaire, que doit- on décider en ce qui concerne 1,-s journées de campagne,
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lorsque le notait.- rè-ide hoi : dn chef-lieu? Q. 2.'i:!< ijualfr.— Qu.inl la vente a été renroyéedf vaut le notaire «i'une autre résidence, comment $'as>!»rpr que les vacations et droits de Iranspot eoiil dus aiii avoués? F.n d'autres termes, comment justifiera-t-on ^lu juge laiatcur que les avoué •e sont transportés chez le notaire et ont éié présents à l'adjudication? Q. 2iià. — Le droit d Tacatioii à l'adjudic.ition est-il <lù, tant aui avoués des colicitants qu'à ceux des poursuivants Est-il dû à chacun d'eui, i-t à r.iison de chaque lot? Q. 'JSK'i bis. — L'ailocalion de 25 t'r., accordé par le Ji| 4 de l'art. lo, et par le S ** ''^ l'art. 'J, concerne-t-elle uniquement l'avoué poursuivant,© doit-elle être attribuée a tou^ Us avoués occupant dans la procédure? Q. 2j3i ter. — (^tuel ut doit-on attach ra ces mots du § 15 de l'art. 1 1, Immeubles distincts, mis en corrélation an reuici , du *s i-i, Lots de biens comprit dans la même poursuite ? Q. 2535 qualcr. — Si oii propriété importante, et composée do plu-ieurs artiiles, est vendue en un seul lot, y a-t-il lien n'adju:;er qu'une vacation de |2 fr.? y. 2'.3b. — Le droit de 12 fr. accordé par l'art. H, §11 doit-il être alloué dans tous l.s cas où les biens sont vemlus par lots, quelle que soit la valeur d ces ventes? Q. 2536 bis. — Lorsque les immeubles ont été divisés par lots, mais qu'il n'y a eu qo't adjuilicataire, soit parce que, sur chacun des lots, il n'y a pas eu d'enchères, soit parce qu'ipn l'adjudication de clJaqu' lot séparé, on a remis aui enchères, en bloc, la totalité des immeubles, li vacations prévues par le § 12 de l'art. I 1 doivent-elles être allouées? Q. 'îiih 1er. — Comment r fera la répartition prévue par l'art. 1 1, S 3? Q- 25:u; qualer. —Si, au moment de l'adjuiicatioi devant un notaire résidant hors du chef-lieu d'arrondissement, la vente ne se fait pas, par un mot quelconque, quels seront les droits des avoués? Q. 2537. — A qui <loit être alloué, en en de surei rhère, la vacation des J^^ '• "^ ''- <J'-' ''s'''- "' Q- '-^^' '"*• — ^ 1"' appartient la remise sur l'exc dant du prii? C- '-537 <er. — Les frais de vacation ou autres doivent-ils être considérés comn (rais eitraordinaires de poursuite et payés par privilège sur le prii? 2537 qualcr. — Divers questions sur les remises proportionnelles. — L La remise proportionnelle doit-elle être . culée sur le prii entier de l'adjudication, ou seulement sur le pris; qui dépasse le minimum par la loi? — H. Les frais de poursuite de vente doivent-ils être ajoutes au prix d'adjudication, calculer la remise proportionnelle ? — III. Une remise proportionnelle est elle due aux avou lorsque la vente est renvoyée devant un notaire? — IV. En cas de renvoi d'une vente devant i notaire, lorsqu'il n'y a pas eu d'expertise, comment est calculée la remise des avoués? — V. Qu' rsl !a remise qui doit être allouée a un avoué, lorsqu'il y a conversion de la saisie en vente »u taire? — VI. Est-il dû un droit de remise proportionnelle, lorsque la saisie demeure impoursus Q. 2537 quinquies. — Les honoraires accordés pour la requête, a lin d'homologation de l'avi Conseil de famille, sur l'aliénation des immeubles de mineurs, comprennent-ils la communicalii ministère public et l'obtention du jug'menl? Q. 25'i8. — Dans la procédure à suivre pour oi i l'autorisation de vendre au-dessuus de l'estimation, y a-t-il lieu à la vacation pour poser les qualn au droit de communication entre avoués du procès-verbal, constatant qu'il n'y a pas eu vente, d'a| sistance de l'avoué à la plaidoirie de l'avocat, de rédaction et signilication des qualités, et audr(| de correspondance? Q. 253!S bis — Dans les demandes en partage ei licitation, la loi nouvelle a-t-e un effet quelconque sur Us formalités qui précèdent ou accompignent l'obtention du jugemen' que le droit de consultation et de correspondance, de communication de pièces, de communie i au ministère putiiic, de règlement de qualités, d'assistance au jugement, etc., etc.? Q. 2539.
3531. Faul-il allouer aux avoués, en malière de saisie immobilière, le dit de consullalion el celui de correspondance ?
Sous l'empire du Code de 1807, nous avons décide l'affirmaiive, dans nolij Comm. du Tarif, t. 2, p. 163, n" 7. Nous avons di>iuié à noire opinion loii .les développements que peut comporter cette question; nous ne devons raairj ■lenani nous attacher qu'au sysièine de la loi nouvelle. Ltisons d'abord que l'art i cle718 elle larifdulO oct. !«'(!, ayanldéchiiéles incidents «m/ière sommo»ri| il nous parait impossible d'appliquer la dernière partie de notre sentimentàr;| voué du saisi, qui élève un incident ; évidemment, il ne pourra pas demande] \ui droit de consullalion. Quant au tlroit de correspondance, nous l'accordoii en matière sommaire, comme en malière ordinaire, ainsi : sur l'incident, il devr être accoidé.
Mais revenons au droit de consultation réclamé par l'avoué du poursuivant
LeTaril du 10 octobre est muet ; est-ce une raison péremploire pour refust:! l'allocation de ce droit? i
Dans la préparation de l'oidonnance royale du 10 octobre, deux système! étaient en présence; le rapport au roi de M. le garde des sceaux {.■iuprâ,^.316]l nous apprend qu'un e-xameiialieniila démontré, que vouloir comprendre dani un cliillre unit|ue les lioiioiaiies des ollit;iers ministériels, c'était s'exposer. des difficultés insurmontahlfs , et M. le ministre va jusqu'à dire : « Eclairé JUi « les véritables elfets de l'innovaiiou proposée , j'ai dû revenir au système ac
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tuellemcnl en vigueur; j'ni dû me borner à relrantlier du Tarif de 1807 les dispositions rdalivcs aux lormalilcs su!)primée.s par la loi du 'i juin dernier, elà y introduire des dispositions nouvelles pour tarifer les procédures prescrites par la incuie loi. »
De ces ternies explicites, il résulte que l'intention forntïclle de M. le garde )S sceaux a été d'accorder un salaire à charpie acte positil indispensable, où il serait bien déraisonnable de tirer «cite conséiincnce que, pour les cas gé'îraux, comme la consultation, la correspondance, les distances, les journées î campagne, l'ancien Tari! ne dût pas être appli(|ué : ce serait niéconnaitie ngiiliéreinenl l'esprit du Taril nouveau, qui ne veut apporter que des niodifiilions nécessitées par des cliangenients île dispositions légales. La saisie imobilière reste toujours une inslance principale très importante, exigeant 16 loit grande atteiilion de la part des avoués, et, en 1842, plus qu'auparaitlt, on doit leur accorder le droit de consultation.
Notre raisonnement nous paraîtrait très exact dans le cas même où l'ordonince du lU octobre, pour être fidèle à son s\stènie, aurait tarifé cliacun des les, cliacune des procédures de la loi nouvelle, parce qu'à nos yeux, le droit •■ consultation n'est pas accordé pour un acte spécial; il est en dehors des évisions de cette nature. Mais noire coiiviciion se raffermit encore danlage , lorsqu'à l'examen du nouveau Taril, nous remarquons des dissilions nouvelles qui n'ont pas été tarifées, et auxquelles, pour être lidèle ;» sprit de celte ordonnance, il faut appliquer par analogie certaines allocations ées pour un objet ditlérent.
Tous les avoués de France faisaient entendre de bien justes doléances surl.i fércnce énorme qui existait dans le prix de toutes les choses nécessaires ^ vie, entre 1807 et IS'd ; on leur a répondu par des considérations qui tennl à prouver que rinlcnlion bien arrêtée était de conserver les calculs de 1)7 sur beaucoup de jinints. Pourquoi donc les priver du droit le plus légitime, los yeux, du droit de consultation , du droit d'examen, du droit d'attention, droit d'étiide de la législation et de la doctrine, surtoutau commencement de pplication d'une nouvelle loi, et au moment où la ma!.'istralure elle-même ule fort sur l'interprélation de certains articles de la loi nouvelle? Les trinaux sont animés de sentiments trop élevés pour ne pas s'empresser d'acî-der un droit qui leur permettra d'exiger plus de vigilance, plus de sollicile de la part des «>!(iciers ministériels.
Disons, en terminant, avec M. le garde des sceaux que : « En diminuant le lombre des actes et des formalités des ventes judiciaires, la loi, il faut le re- •-Onnaître, a laissé subsister ce qui exige le plus d'application cl de savoir,- Ile n'a rien changé à la responsabilité. Ainsi, l'examen des qualités des paries, la réunion des titres constatant la propriété, l'appréciation des droits des iifférents coiiitéressés offriront les mêmes diflicnllés que par le passé. Une aule, une négligence , aura les mêmes conséquences. Dès lors un dédomma- ;ement devait être accordé. L'économie, si désirable dans les frais de justice, le doit pas s'obtenir en laissant les soins et les elforts des officiers ministériels ans une juste rémunération. La dignité de la loi exige que leur travail soit conenablemenl rétribué, l'intérêt des justiciables le veut ainsi. » {Suprd, p. 380.)
•Slbis. La disposition de l'art. 718, qui range au nombre des affaires ommaircs les incidents sur poursuites immoOiltères , a-t-clle pu, par Vord,
!u 10 oct.WiX, être étendue aux incidents sur toutes autres ventes ?
!)on« qtiels cas la taxe aura-t-elle lieu comme en matière sommaire, dans luels cas comme en malicre ordinaire?
înrapportant le Tarif du 10 cet. 18Î1, dans le Journal des Avoues Xi. Cl,
SOS appi>lk:b.
p. 513) , notre lionora'>le ami, M. Billeiinin, fait observer « qu'on y remaim H avec surprise une disposition qui, ajoulaul à la loi ihi 2 juin, veut que tous! « incidenls des ventes judiciaires soionl taxés coinuie en matière sommairi « c'est une extension qu'on ne s'attendait pas à trouver dans l'ordonnanc • quand la loi avait gardé le silence sur ce point.» Et, p, 5"2-2,il ajoute, en no du rapport au roi, relatit à l'art. 17, § "2 : « Cette inleiprétation, ou plutôt cet « extension de l'art. 718, ne tranchera pas toute difliculté; car, d'abord, on «c demandera si une ordonnance a pu ajouter à la loi du '2 juin une dispos « lion aussi importante; c'est fort douteux. — Mais en supposant que l'on coi « sentît à voir dans l'article dont il s'agit une interprétation olficieile du véi « table sens, toujours resterait-il un embarras réel pour déterminer dansqu( « cas la taxe aurait lieu comme en matière ordinaire. Le rapport ne s'expliq « pas sur ce point d'une manière catégorique, cl l'ordonnance est complet « ment muette. C'est aux tribunaux à combler cette lacune. Mais cela soi u frira de grandes dillicultés. «
Nous n'avons pas besoin de nous étendre beaucoup sur la doctrine quico sisle à repousser toute inlerprélation d'une loi par une ordonnance ; la loi peut pas être interprétée par le pouvoir exécutif. Elle ne peut, d'ailleurs, n'êl qu'appliquée, el c'est aux tribunaux civils qu'csl confié, en matière civile, soin de faire cette application.
La qualité d'ordinaire ou de sommaire, pour les affaires, est trop imporlar pour que la distinction à établir soit abandonnée au pouvoir exécutif; elle t du domaine de la loi; aussi l'art. 718 de la loi du 'J juin îSil s'est-il proiionj sur la nature des incidents en matière de saisie inunobilière : « Ces demani] « seront instruites el jugées comme affaires sommaires (1). »
Mais cet article 718 ne parle que des incidenls à une poursuite en saisie ii mobilière. Aux divers litres suivants, de la Surenchère, des Ventes de bit immeubles, des Partages et licitalions, etc., etc.;il n'esl pas question des il cidenls; certains articles fonl des renvois très nombreux au litre de la sai immobilière, jamais à l'art. 718. Pourquoi cette différence? pourquoi ce silenij par une raison toute simple, c'est que les incidents, dans ces matières, nen! .semblent plus aux incidents élevés par un malheureux saisi qui, pour retan le moment fatal, se rattache aux moyens les plus désespérés: c'est qi! surtout, pour les nullités de surenchère , pour les débats sur des caiitloj présentées, pour les discussions entre cohéritiers en matière de partagi il aurait été imprudent et injuste d'appliquer les formes trop simples de l'ai 718. Mais, d'ailleurs, pourquoi en rechercher davantage la cause, le motif?' législateur a garde le silence ; le droit commun est la seule règle.
Cependant on lit dans l'ordonnance du 10 oct.1841, art. 12, § 5: «Icsaut
« incidenls des ventes judiciaires ne pourront donner lieu à d'autres et p;
a forts droits que ceux établis pour les matières sommaires. » — Art. 17, § 1
« Tous actes et procédures relatifs aux incidents des ventes immobilier
« el qui ne sont pas Tobjel de dispositions spéciales dans la présente ordc,
Œ naiice, seront taxés comme actes et procédures en matière sommaire, C(j
«I lormément à l'art. 718, Cod. pioc. civ., el suivant les règles établies pat
« dernier paragraphe de l'art. 12 qui précède. » ^ ■
Ce ne sont pas là des articles d'un laril réglant un droit pour une procédi
établie par une loi, ce sont des articles qui ajoutent à une loi une dispositi
<iui n'cxislaii pas : nous n'hésitons donc pas a les considérer comme ii
;ivcnus.
Voici comment celte addition a élc motivée, dans le rapport au roi, de M.
(t) D'où il résulte qu'aucune vacation I public, etc. foi/, dans notre Cummen<o«r<i pVil due pour communication aa miuistérc j Tarif, le litre des Matiéra sommairei.
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ardedcs sceaux : « L'an. 17 règle d'une manière cxplicile un p(»ml sur li-uel le dernier paragraphe de l'an. 12 comienl, ainsi que je l'ai déjà laii rciii.iruer, une utile disposition.
a II décide que tous les incidents, quelles que soient les ventes à l'occasion csquelles ils naissent, doivent èlre taxés couune on matière sonnnaire. (^Micliies doutes auraient pu s'élever; il lallait les piévenir. On aurait peut-être outcnu que l'art. 718 du Code de procédure, (pii ()ose la règle dans les teiiues ;s plus clairs, est seulement relatif aux incidents sur saisie inmioitilière, ci u'il n'est point applicable aux incidents sur les autres ventes; on aurait , sans oute, repoussé cette arguni'Mitaliou, en taisant remar(]iier qu'il n'v a point de lison pour allouer des émoluments diflérents à dos |u océdures dé même naire; que l'intention du législateur, de soumettre tous les incidents au même égime est clairemeiil manifestée par l'exposé des motifs, où la saisie inuuobière est présentée comme le type de toutes les autres ventes; mais j'ai pensé |U'il convenait de lever la difficulté jiar une dis[)osilion formelle. Llle m'a paru Gaulant plus nécessaire que, s'il est vrai que les incidents doivent être taxés omme matière sommaire, il est possible qu'une contestation, née à l'occasion 'une vente judiciaire, n'ait pas le caractère d'incident , et que la taxe des proédures, en matière ordinaire, lui soii applicable. Cette restriction, qu'il était lile d'exprimer, est placée dans le second paragraphe de l'article. »
Les tribunaux pèseront ces raisons qui ne nous paraissent pas même spcieuses, et les motifs que nous venons de présenter; et ils liancireroni la dilliulté. La Cour de cassation verra, dans sa sagesse, s'il est utile de laisser iirroduire un semblable précédeirt, duquel il résulterait qir'iine loi serait inlerrétée par le pouvoir exécutif , appelé seulement à pourvoir à son exécrrtion.
Oisons encore (juclques mois sur la seconde partie de la question que nous vous posée.
Le § 2 de l'art. 17 de l'ordonnance aurait besoin d'un commentaire approiridi , si la loi elle-même n'était pas aussi claire. Qu'a-t-on voulu dire par ces ontoslations qui n'auraient [)as le caractère d incident ?
Pour la saisie irmnobilière, à laquelle, seule, l'arl.TIS nous semblait applicaile, nous avons respecté la loi, en l'appliquarrl dans toute sa rigueur. Nous vons décidé, (Juesl.'2'ti-2oclies, que l'ait. TlS concernait les incidents portant ur le fond du droit, comme ceux portant sur la forme. Après cela, quelles sont îs contestations ipii n'ont pas le caractère d'incident'.' Nous l'ignorons. C'était iirloul ce qu'il fallait nous apprendre. Aurail-ou voulu parler des contestations levées par un vendeur, en vertu de l'art. 717? mais nous décidons que ce sont les contestations complètement en dehors de la saisie, et qui ne sont pas régies lar l'art. 718. Dans notre système restrictif, c'est-à-dire, qui donne à l'ordonlance pour limites les incidents de saisie immobilière, le § 2 de l'ai 1. 17 est sans ipplieation.
Mais si nous supposons que le pouvoir exécutif a pu modilier la loi, et .si nous ccherchons alors sa véritable pensée, nous découvrons qu'il a été effrayé de ia nouvelle disposition, el qu'il lui a immédialemenl cherché des limites qui Hissent la rendre acceptable. H n'a voulu jtarler, sans doute, dans le 1'' ^ do 'art. 17, que des incidents de forme, qui peuvent naître pour la surenchère, liais qui sont fort rares pour les autres espèces de ventes, et il a excepté loules es diseussions concernant le fond, qui, en semblables matières, ne pouvaient las revêtir le caractère de simples incidents.
6539. Si, lorsqu^il y a plusieurs délenteurs de l'immeuble saisi, le créancier a fail notifier à chacun d'eux le procès-verbal de saisie, dans son entier, ces frais doivent-ils passer en taxe?
Nous avons décidé , Quest. 2198, § 2, n" 7, p. 399, que, lorsque limmeuble
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saisi est possédé par un tiers détenteur, la poursuite doit être exercée concurremment contre le sai^i et contre le détenteur; la saisie peut comprendre plusieurs parcelles qui ont été vendues à dilTérents acquéreurs. Peut-on exiger que l'avoué du poursuivant fasse un travail que rien n'indique dans la loi, et ne signifie à chacun dos détenleurs qu'un extrait du procès-verbal? Nous ne le pensons pas, par un double niolK; le premier, tire dos termes de l'art. 677, qui ne parle que d'une dénonciation de la saisie immobilière et non d'un extrait; le second, que, si une autre solution était adoptée, les officiers ministériels, dans la crainte de commettre des erreurs pour des extraits dont rien lie détermine la forme, feraient alors autant de saisies immobilières qu'il y aur.iii de détenteurs particuliers, procédure qui serait ruineuse pour le saisi et déplorable pour les créanciers.
Enfin, nous ai(Miterons comme dernière considération, qu'il ne serait pas étonnant que la loi eût exigé la notilication de l'entière saisie, par celle raison tiu'il peut y avoir intérêt, dans le cas de concours d'hypothèques générales et spéciales, à ce que tel délenteur grevé d'une hypothèque générale, sache si on n'a point saisi un immeuble spccialcment hypothéqué, pour le faire discuter de préférence.
3539 bis. Doit-il cire accordé un émolument quelconque pour l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 681 e(685 du Code de procédure civile (1)?
Des principes que nous avons posés, Çues/. 2531, suprà, p. 99fi, il résulte que les lacunes, les oublis de l'ordonnance du 10 oci. 1841, doivent toujours trouver une solution dans des raisons d'analogie.
Aussi n'hésitons-nous pas à décider que l'avoué du poursuivant a droit à un émolument (art. 681) : l** Pour faire nommer un séquestre judiciaire; 2" pour faire procéder à la vente des fruits; 3° pour déposer le montant de la vente à la Clisse des consignations, dans le cas où elle n'aura pas été faite par un officier public, qui seserait abstenu lui-même de faire ce dépôt (Voy. notre Quesl, 2i73) (art. 685), 4° pour faire saisir-arrêter les loyers et fermages entre les mains des fermiers et locataires.
Pour tout cela, il faut un travail préliminaire, un examen particulier; il faut même suivre une espèce d'instance devant M. le président : le choix du séquestre est chose grave; la responsabilité morale de l'avoué est engagée, elc, ces soins et surveillances n'aiaont pas lieu dans toutes les saisies ; ils ne rentrent donc pas dans les prévisions générales; ce sont des occupations particulières, et le système de l'ordonnance du 10 octobre répugne à demander graliiiiemcnt aux officiers ministériels une partie de leur temps pour quelque phase que ce soit de la saisie.
Opposerait-on qu'il s'agit d'actes qui ne comportent pas le ministère d'avoué, puisque l'art. 681 parle d'une ordonnance sur référé, et que l'art. 685 ne s'occupe que d'une saisie-arrêt, laquelle saisie-arrêt doit être faite par exploit d'huissier? Nous répondrons que, «lans les poursuites de saisies immobilières, un jirand nombre de prccau/<ons spéciales (nous ne trouvons pas d'autres expressions pour exprimer notre pensée) sont tarifées par l'ordonnance, en laveur des avoués, quoiqu'elles ne concernent pas directement leurs fonctions judi-
(l) Sous l'empire du Code de 1807. nous «décidions, dans notre Commentaire duTarif, t. 2, p. 192 et 103, que la demande de séquestre et la taisie-arrct des loyers et fer-
mages formaient deux incidents de la poursuite; il y avait alor» droit d'obtention de jugemeot, elc.
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ciaires. Ainsi, pour citer quelques exemples, le Tiuir leur accorde un droit, 1» pour envoyer la saisie immobilière à la transcription (art. 7, § "J) ; -i" pour olitenir un exliail des inscriptions (art. 7, § 3); 3» pour faire moiilionner au bureau des liypotliè(iuos la notification proscrite |>ar les arl. ()t)l et <)!)2 (ait. 7, §5); 4° pour faire insérer la mention du jugement de conversion, en maigo do la transcription de la saisie (art. 7, § (i) ; 5° pour soins et peines, Ioimiuc l'expertise n'a pas lieu, en matière de vente de biens inmieubles de mineuis (art. 9, § 4); G" enfin, pour obtenir l'ordonnance {du président, même pas en état de réfère), tendant à faire l'insertion extraordinaire (art. 1 1 , § 5).
Et on leur refuserait un droit pour les actes importants de surveillance prévus par les articles G8t et G83 !..
Ce ne serait m juste ni prudcn!. C'est h dessein que nous employons cptic dernière expression, et nous prions nos lectcius de ne pas s'en olfenser. L'Ininianité est ainsi laite. (Voy. suprà, p. S'JG, Quest. 2531, les paroles de M. le garde des sceaux.)
Opposerait-on encore l'art. 18, qui défend de stipuler dans les cahiers des Icliarges d'autres et de plus grands droits que ceux énoncés au présent Tarif; jnous répondrions que cet article n'a eu en vue que les stipulalioiis illégales (le frais extraordinaires en debors des procédures; mais que cet aiticle est si peu applicable à notre question, que l'art. 17 lui-même prévoit des actes ou ili's procédures qui ne seraient pas l'objet des dispositions spéciales de l'ordoniiance, et qu'il faudrait taxer comme actes et procédures en matière sonmiaire.
A plus forte raison, si c'est une omission involontaire et qu'il soit utile de
ire disparaître- Mais quelle sera la quotité du droit?
Il nous semble qu'à raison de l'importance même de la procédure prévue (lar les deux articles G8t et 685. on doit accorder pour cbacune d'elles le droit lie vacation prévu par l'art. 7, §5 1 à 7, de l'ordonnance du lOoct. 18il.
:3539 1er. L'avoué a-t-il droit à autant de vacations par extrait d'inscription qu'il s'est fait délivrer d'extraits ?
I/ordonnanee du 10 cet. 1851 , art. 7 , § 3, accorde h l'avoué une vacation, |M)ur se faire délivrer l'extrait des inscriptions. Le motif de celte disposition •si tiré du temps passé par l'avoué à demander cet extrait.
Mais la nécessité de demander deux, ou un plus grand nombre d'extraits, peut se faire sentir, poiu- l'avantage de la poursuite elle-même. Il peut y avoir Ides créanciers inscrits de précédents vendeurs ; l'avoué doit examineravec soin lies documents qui lui ont été remis, et le premier extrait qu'il a oblemi lui fournira sans doute des indications qui seront de nature à l'éclairer sur l'utilité 'd'un second extrait.
11 y aurait donc encore la injustice et maladresse à refuser une vacation pour chaque extrait délivré à l'avoué poursuivant. S'il était possible d'obtenir du conservateur un certificat constatant les inscriptions qui grèvent le bien exproprié, on concevrait qu'une seule demande pût faire obtenir une complète et suflisante satisfaction, mais ce n'est pas ainsi qu'on procède. Les certificats sont donnés uniquement par le nom du propriétaire grevé. Le livre de la conservalion est ouvert pour les personnes et non pour les biens.
Et, de même que le conservateur perçoit un franc pour chaque extrait demandé, de même aussi l'avoué a droit à une vacation par chacun d'eux.
Il y a plus, le salaire du conservateur et la vacation de l'avoué sont dus dans le cas où les certificats sont négatifs.
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93'33. Combien les cor^ervaleurs des liypolhcqucs doirent-ils tenir de regih très, à l'occasion de la saisie immobilière ?
On ne lira pas sans intérêt uno instruction do M. le dirooicnr généralde l'enrogistreniont, qui it'suut cotte question, sous la dalo du l'2 dcc. 1841,
« D'après l'art. 6t)T do ranoienCmlo dcproc, la saisie immobilière était seule transcrite au bureau dos liypotlièquos delà situation des biens; l'art. 678 di Code, niodilié par la loi du 2. juin dernier, prescrit, en outre, la iranscription de l'exploit de dénonciation de la saisie immobilière au saisi : celte dénoncialior n'était précédemment assujeilie qu'à un simple enregislreraent, déterminé pai Part. 6S1 de l'ancien Code.
« Le registre établi par l'instruction n" 3il , pour la transcription des saisie; immobilières servira également à celle de l'exploit de la dénonciation de saisie le salaire de un Iranc, par rôle d'écriture du conservateur, contenant 25 ligne à la page, et dix-huit syllabes à la ligne, sera perçu, aux termes de l'ordonnann du 10 oct. 18U , pour l'une et l'autre transcription. Ce salaire est indépendati du remboursement des droits du timbre ûu registre de transcription.
« Unsecond registre, également tind)ré, a été prescrit par l'inslruction n^SU pour l'enregistrement des dénonciations des saisies aux saisis, des notification des placards aux créanciers inscrits , et des radiations de saisies. Celte meMii i a été sandionnée par un avis du conseil d'Etat du 30 mai 1809, a[)prouve I 18 juin suivant, et transmis par l'instruction ï\°'t't3. 31ais, d'une part, l'art. (ITi du nouveau Code de pi oc. a substitue, conune on Ta dit ci-dessus, la transcriptioi de la dénonciation de la saisie à reiuegistrenicnt somtnaiie, exigé par l'aneiei Code; d'autre part, les art. (93, 716 et 748 du nouveau Code n'ordonnent (]v la mention en marge de la transcription de la saisie, 1° des sommations faito^ conformément aux art. 691 et 692, au saisi et aux créanciers inscrits; 2" d jugement d'adjudication des immeubles saisis ; 3^ du jugement de conversion il s'est élevé la question de savoir si , en outre de la mention marginale au r; pistre de transcription, ces sommations et jugements doivent être enregisin îsiir un registre particulier.
« Suivant l'avis précité du conseil d'Etal, la double formalité de la mentio marginale et de renregislrement sur un registre particulier était conforme :i vœu des ait. 681, 695 et 696 de l'ancien Code de proc, les mo<5 mention > enregislrimenl étaient en effet indislinctemciil employés dans ces articles tandis que le nouveau Code exige purement et simplement la mcnlion c marge de la transcription de la saisie immobilière ; l'enregistrement sur un re gistre particulier n'est donc plus légalement obligatoire. Cependant, on ne pci méconnaître qtiecet enregistrement est utile, qu'il offre plus de garantiequ'uii simple mention marginale : les registres des conservateurs sont en eflet ai rèle jour par jour , et l'une des formalités prescrites par le nouveau Code, celle n est l'objet de l'art. 693, doit être accomplie dans un délai déterminé, ;peine de nullité, aux termes de l'art. 715; en conséquence, M. le ministre (i finances a décidé, le 2 nov.1841, qu'indépendamment de la mention en marg de la transcription de la saisie immobilière, les sommations énoncées au ;irt. 691 et 692 du noiiveauCodede proc.Jesjugements d'adjudication et de con version, et les radiations des saisies seront enregistrés sur un registre particu lier , mais que ce registre ne sera point en papier timbré ; les conservateur n'auront donc à percevoir que les salaires déterminés par l'ordonnance du U octobre dernier. Ils remarqueront qu'il n'est alloué qu'un seul salaire d'ui Iranc pour la mention de deux notilications prescrites les art. 691 et 692, Cotl proc.
« Le registre établi par l'inslrnclion n^S'd, pour l'enregistrement en dénon*
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cialions de saisies, des nolific;ilions des placards aux créanciers inscrits cl des radiations de saisies, sera employé pour renregistrenicnl des sommai ions ordonnées par les arl. 691 et 692 du Code, des jugemenls d'adjudication el do conversion et de radiations de saisies. »
!S533 bis. Quels sont les droits de l'avoue qui comparaîtra an nom d'un créancier inscrit ou d'un saisi, et fera un dire pour servir à l'élaôliiscment de la propriété, dire auquel adhéreront toutes tes parties?
L'art. 7 du Tarif du 10 cet. 18il porte, § 8, pour la vacation la publication, compris les dires qui pouront avoir lieu, 3 Ir.; dans le ressort 2 Ir. 45 c.
Kvidemment, cet article a été rédigé en vue dn poursuivant, mais il paraît dérisoire d'accorder 2 fr. 45 c. à l'avoué (pii compariiît pour le saisi, ou pour un créancier inscrit, qui dépose un dire longuement et sagement motivé pour clablir la propriété.
Comme nous le disions, sous la Quest.'2r)5'2 bis , il serait équitable et prudent d'accorder des émoluments raisonnables aux avoués des saisis pour (ju'iis pussent déterminer leurs clients à faciliterla vente, par un établissement raisonné de la propriété.
Nous accorderions dans ce cas un droit de requête, et tant par rôle.
Autrement qu'anivera-t-il? C'est qu'au lieu d'une procédure tout amiable, on suscitera un incident qui, pour toutes les parties, entraînera des Irais beaucoup plus considérables.
Nous livrons ces réûexions à la sagesse et à la prudence habituelle des magistrats.
«533 ter. Les frais passés en taxe par l'art. 700 comprennent-ils seulement le TIRAGE des exemplaires ?
SoMS l'art. 700 (suprà, p. 569) , nous avons supprimé le texte de la Quest. 2295 de M, Carré, qui décidait que si un plus grand nombre d'allicbes était apposé, les Irais d'alfiches ne devraient pas passer en taxe, parce (lue, avons-nous dit , le lexle de l'art. 700 résout la dillicullé dans le sens contraire. INous penjj^ sous donc que les frais ne se composeront pas seulement du tirage, mais t" de 'niM J'en voi des placards dans les études d'avooés, de notaires, d'huissiers, nonseulement de la localité, mais de Paris, si l'immeuble est très important. 2" des Irais d'afliches dans une grande quantité d'endroits autres que ceux désignés par la loi (1).
L'art. 19, §2, du Tarif exige que le timbre des placards autorisés par les art. 699 et 700, Cod. proc. civ., ne passe en taxe que sur un certificat délivré par le président de la Chambre des avoués . et constatant que le nombre des exemplaires a été vérifié par lui. C'est immédiatement après le tirage el avant les appositions que se lera cette vérification.
Voilà donc deux nouvelles démarches de l'avoué poursuivant qui, d'après nos principes {Quest. 2531 et suiv.), doivent donner lieu à un émolument.
On appliquera l'art. 11 , § 5, en accordant deux vacations à cet avoué. Ces droits ne pourraient lui être refusés sans injustice.
tm
(I) Il doit être bien entendu que le proccs-verbal exigé par l'art. 699 ne sera pas dressé pour les afOches supplémeniaires ; pais l'avoué jusliûera. autant que possible,
au juge taxateur, de ses diligences pour l'emploi des excroplairci cxcédaul Je noiabre legel.
lîf.r»
APrrNDiCE.
3534. A (]ui apparticrt le droit de rédiger le cahier dcx charges lorstju'une vente est renvoyée devant un notaire?
L'ordoniianoe du 10 oct. 1S'<I. § i", dit : « Dans les cas où les tribunaux u rcnvenoni dos ventes d'iniinenbles pur-devaiil les iiolaires, ceux-ci auroiil « droit poin- la grosse du cahier des charges, etc. »
Pour louios les voûtes, excepté celles sur conversion après saisie immobilière, col arlicle est appMcable, mais nous avons démontré, p. 8 16, Quesl. '24 'r2, ipie l'avoué poursuivant avait seul capacité pour rédiger le cahier dos charges après conversion, lors même que la vente est renvoyée devant uu noiaire. Cel avoué percevra donc les droits qui lui sont attribués par le § 1" de l'art. 11. — V. notre question suivante (I).
3534 bis. Lorsqu'une vente doit avoir lieu devant un notaire qui ne réside pas au chrf-lieu d'arrondissement, comment les pièces doivent-elles lui parvenir ? Quel droit accordera-l-on à Cavoué poursuivant?
Dans le cas d'une conversion après saisie, le cahier des charges doit être rédigé par l'avoué poursuivant; les pièces et cahier des charges, après conversion, ou les pièces seulement dans toutes les autres ventes, doivent-ils' cire envoyés au notaire, ou doivent-ils lui être portés?
Le premier parti offrirait de graves inconvénients. Et d'ailleurs, le notaire doit dresser un acte de dépôt des pièces, en donner décharge à rofficier minislériel qui les lui remet. Une vacation nous semble donc devoir lui être allouée , toujours avccles frais de voyage, ainsi que nous le décidons, Quest-V25i qualcr.
3534 ter. Les avoues ont-ils droit à des vacations à V adjudication, lorsque la vente est renvoyée devant un notaire?
Sous l'empire du tarif de 1X07, nous avons décidé la négative {Commentaire du Tarif, t. -2, p. 4G5, n° 41). Le motif principal sur lequel nous nous sommes fondé, et qui nous détorniiua, en 1831, à embrasser celle opinion, fut qn'apiès le dépôt du cahier des chargos chez le notaire, les avoués restaient comi)lélemenl étrangers à la vente, et (jue le notaire était spécialement chargé de faire ions les actes postérieuis à ce dépôt. Du tarif de 1807 résultait aussi qu'ils n'avaient droit à aucune remise sur les ventes renvoyées devant notaires.
L'ordonnance du 10 octobre nous paraît avoir complètement changé le système de l'ancienne loi , et nous n'hésitons pas à adopter l'affirmative de la question. En effet, on lit dans le § 3 de l'art. 14 celte disposition : « Les avoués « restent chargés de l'accomplissement des autres acies de la procédure; ils « auront droitaux émoluments lixés pour ces actes, et lorsque l'expertise est « facultative et n'aura pas été ordonnée, les avoués auront droit en outre à la « différence, etc. »
C'est donc aux avoués à veiller aux insertions, aux affiches, etc. (F. notre Quesl. 2502 6?s.) Pourquoi leur ministère ne serait-il pas facultatif devant le notaire commissaire du tribunal? Nous disons facultatif, parce qu'il résulte de
(l) M. Dlvergier. 1841, p. 297, a placé «ous Parlicle 14 une note ainsi conçue : « Comme le cahier des charges n'esl pas «I grossoyé par les notaires, la perception du « droit se fera parévalnaiion de ce que pro- (1 duirait la miaule, si elle était grosso^ée ;
« c'est ainsi que la chambre dos notaires da <( Paris a fait Papplication de Tarticlc. a II serait plus régulier, selon nou« , que le cahier des charges fût grossoyé; ce n'esl pa» là un acte qui doive rester dans les minute* du notaire.
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Pari. 96 i que les enchères peuvent être faites par toutes personnes, sansuiinis 1ère d'avoué. Mais il résulte encore de celte dis[»osiiion clle-mêuie que les avoues ont le droit de faire ces eticlirres concurronun(Mil avec tous autres mandataires. Aussi avons-nous pensé, (Jucst. 'l'tO'i bis, (pie si un avoué s'était porté enchérisseur, il av»»it trois j()urs pour déclarer counnand. Il ne faut pas que les renvois devant notaires forcent les parties à chaiitjer de conseils et à prendre un nouveau mandataire local, à la place de l'avoué, qui était primitivement investi de leur conliauce. Il n'a pas été dans l'intention des rédacteurs de l'ordonnance du 10 octolut; (le priver les avoués des émoluments auxquels ils ont droit dans le cours d'une poursuite, parce que l'adjudication doit se consommer devant un notaire.
Eulin l'art. 1 1 , § 1 1 , ne dislingue pas, et il accorde le droit de vacation pour toute adjudication. Ce droit doit être calculé ou simple ou multiple, à raison des lots, comme il aurait été lixé si l'adjudication avait eu lieu devant le tribunal.
C'est du reste l'interprétation qui déjà a été donnée par le rédacteur luimême de l'ordonnance du 10 octobre, par M. le garde des sceaux. Nous donnons copie textuelle de ce document important.
Copie d'une lettre écrite à Monsieur le Président de la chambre des avoués de Vendôme {Loir-et-Cher) par M. le procureur du roi près le tribunal de ladite ville.
« VcDdôme, 5 février 1842.
« Monsieur le Président,
(( Je reçois de M. le garde des sceaux la lettre suivante : « M. le procureur « du roi, les avoués de Vendcjme m'ont consulté sur la question de savoir (i si, en cas de renvoi d'une vente d'inmieubles devant notaires, les avoués ont « droit à l'émolument alloué par l'ail. 11 de l'ordonnance du 10 octobre der- « nier, pour vacations à l'adjudication.
<' L'aHirmaiivc ne me parait pas douteuse, elle résulte de l'esprit et du texte « des dispositions combinées des articles 11 et 1 '( de l'ordonnance. »
(« Je m'empresse de vous la faire connaître, veuillez la communiquer à voir:; compagnie.
(( Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération distinguée.
(( Signé V. de Çhênemoireau (1). »
C534 quater. Dons le cas de la question précédente ou pour la communication à prendre du cahier des charges, ou pour prendre communication d'un rapport d'experts déposé chez un notaire, que doil-oa décider pour les journées de campagne, lorsque le notaire réside hors du chef-lieu?
Le Tarif de 18il ne s'est nullement occupé des journées de campagne, quoiqu'il ait accordé spécialement un droit pour un acte qui ne peut avoir lieu que dans une élude de notaire. Le § 7 de l'art. 10 puite (pi'iiue vacation sera due à chaque avoué pour prendre communication du cahier des charges dans l'élude du notaire. Si le notaire réside hors de la ville du chel-licu d'arrondissement, ces avoués seront forcés d'abandonner leurs allaires ; la journée de campagne leur est due; l'art. 114 du décret du 16 fév. 1807 est évidemment applicable.
Objecterait-on que la vacation seu/e est accordée par le tard de Ifctl, et que l'art. 144 n'est point rappelé dans cette ordonnance ?
(t) Nous donnons le trxte d'une Icllre ideniinne sous la Qnest. 2^35 bi;.
10l)(j APPENDICK.
Dans notre Quesl. 2531 nous avons prouve qu'il fallait interpréter autrement le nouveau Tarif; nous ne reviendrons pas sur les raisons que nous ayoDs développées.
Nous ajouierons seulement que l'opinion contraire blesserait toute idée de justice et de raison. •
Les Irais laits pour se transporter hors de son domicile sont un déboursé, i' a plu au législattMu- de les déterminer par abonnenieiit, et il a bien fait, par ui! double motif, parce qu'il y aurait eu de fréquents débats sur la nature des dépenses, et (jue, dans lalixalion de la sounne, il fallait aussi comprendre l'évalua lion du temps perdu pendant l'aller el le retour. Il serait contraire à la justici et à la raison dacconler 4 fr. 60 c. à l'avoué qui, en allant au palais, enlreraii cbez son voisin le notaire pour prendre tomnuniication du cahier des charges, et de n'accorder que la même sounne h l'avoué qui perdrait une deuii-journée! ou l)ien une journée, seulement pour se rendre dans l'étude du notaire dépositaire.
Nous appliquerons les mêmes raisons de décider pour tous les cas dans lesquels les avoués ont droit à une vacation pour faire un acte hors do leur domicile.
Nous n'avons pas besoin de faire remarquer que les divers droits de 25 fr., de 12 fr. et de 11 fr. 50 c. doivent passer en taxe comme frais de vente.
S535. Quand la vente a été renvoyée devant le notaire d'une autre résidence, comment s'assurer que les vacations et droits de transport sont dm aux avoués? En d'autres termes : Comment ■juslifiera-l-on au juge taxaleur que les avoués se sont transportés chez le notaire et ont été présents à l'adjudication ?
Les avoués doivent exiger que le notaire constate sur son procès-verbal ouvert après le dépôt du caliier des charges, soit qu'ils ont pris comnninicalirn de cet acte, soit qu'ils ont représenté les parties pour enchérir. Une simple attestation du notaire serait sans doute suffisante, mais pour éviter toute dilficulté de la part des magistrats taxateurs, il est pins convenable que la constatation soit inhérente à la procédure de poursuite. Ce n'est pas Une augmentation de deux lignes par avoué. Aucun notaire ne se refusera à faire ces constatations.
9535 bis. Le droit de vacation à l'adjudication est-il dû tant aux avoués des colicitants qu'à ceux du poursuivant? Est-il dû à chacun d'eux el à raison de chaque loi ?
Nous avions décidé l'affirmative en 1S32, dans notre Commentaire du Tarif, t. 2, p. 'r6'(, n' 37, et la loi nouvelle, loin de contenir une disposition contraire .'lu décret de 1807, fait ressortir davantage la légalité de notre solution. Ainsi le S 10 de l'art. Il parle de l'avoué du poursuivant à qui un droit spécial est accordé pour l'apposition de nouvelles alliches, le§ 11 généralise la disposition qui accorde une vacation pour l'adjudication , el le § 14 revient à l'avoué du poursuivant. Du reste il faut évidemment décider que le § 12 relatif à la division par lots est applicable à chacun des avoués- Nôtre honorable ami, M. Billequin , a examiné ce point dans le Journal des Avoués, t. 62, p. 73 ; nous croyons devoir transcrire lexluelloment son opinion, qui donne à la question tout le développement dont elle est susceptible :
« Suivant M. N, Carré, président du tribunal civil de Tours, l'art. 128 da Tarif renvoyant pour la taxe des frais de vente sur licilation aux dispositions relatives à la taxe des frais de saisie immobilière ^ et ces frais s'appliquanl aus
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nioliimenls « pour dresser le cahier des charges, en faire le dépôt au greffe, .< el pour les publicalioiis . les extraits à placarder et h insérer dans les jourci nanx, les adjudications préparalniros et délinitivcs..., » il s'ensuit que t'est de l'avoué poursuivant que leTaril s'occupe, et non des coiicilanls ; ces derniers ne peuvent donc pas invoquer des dispositions qui leur sont étrangères.
« Tel est le principal raisonnement de M. (iarré, mais il est loin d'être décisif. En ellet, s'il est des dispositions qui ne peuvent concerner que l'avoué poursuivant, par exemple, celles relatives au cahier des charges, aux extraits à placarder et à insérer dans les journaux , etc., il en est d'autres qui s'applicpient aussi bien aux colicitanls (pi'aii [loursuivant , par exemple, celle qui alloue un émolument pour vacation à l'adjudication : or, relativement à celles-là , pourquoi resteraient-elles étrangères aux avoués colicitanls? On ne peut l'apercevoir.
« iM. Carré, cependant, a cru en Ironver une raison, et la voici. Puisque l'article 1-28, dit-il, renvoie à la taxe établie en matière de saisie inmiobiliére, il faut écarter la prétention des colicitanls, car «7 n'y a point de coUcilants en matière de saisie immobilière.
« Nous ne nous arrêterons pas à relever ce qu'il y a de futile dans un pareif argument ; l'esprit de contradiction en cette circonstance a évidemment fourvoyé M. Carré , dont les arguments ont en général une tout aulie valeur. Qu'il nous suffise de (aire remarquer qu'aujourd'hui de nouvelles dispositions étant en viguem-, ce n'est plus dans le Taril de 1807 (pi'il faut aller puiser des arguments , mais dans l'ordonnance du 10 octobre. Or, celte ordonnance ne renlerme aucune disposition semblable à celle de l'ancien art. I"i8; on ne peut donc plus maintenant raisonner comme le fait M. Carre, même en supposant que son raisonnement lût exact, ce que nous n'admettons pas.
« Cela posé, comment laul-il décider la question d'après le nouveau Tarif, Fc seul qui soit aujourd'hui applicable? C'est ce que nous devons examiner en peu de mots.
« L'ordonnance du 10 octobre contient deux articles divisés en plusieurs paragraphes, qui s'appliquent aux partages et licilalions, ce sont les art. 10 cl 11.
« Dans le prenner , il ne s'agit que de dispositions tout à lait spi'ciales aux licitations el partages; mais remarquons bien que les unes sont applicables au poursuivant seul, et les autres aux colicitanls. Quelques-unes sont conununes à tous les avoués figurant dans la licilation ; telle est, par exemple , la disposilion du § -2 qui alloue une vacation pour prendre communication du procès-verbal d'expertise.
« Dans l'art. 11, qui a vingt-quatre paragraphes, et qui porte pour rubrique : Emoluments communs aux différentes ventes, nous remarquons la même économie , et c'est dans cet article ,51', l^e se trouve la disposition qui alloue une vacation de 15 k. pour l'adjudication.
« Or, voici notre observation. — Puisque le § 11 peut aussi bien s'appliquer aux colicilants qu'au poursuivant, pouiquoi en restreindre le sens? Rien de limitatil dans les termes de l'ordonnance; laissons-lui donc toute sa portée, ou, s'il faut l'interpréter, interprétons-la avec équité et bonne loi.
« Eh bien ! nous le demandons à tous les hommes pratiques, la présence de l'avoué poursuivant l'adjudication esl-elle plus nécessaire à l'objet que se propose la loi, est-elle plus efficace, plus utile que celle des colicitanls? Certainement personne ne le soutiendra. La présence à la vente, le concours cl le conirôle de tous les avoués, est chose éminemment utile aux parties intéressées, c'est une garantie précieuse : or, comment imposer la charge sans accorder l'indemnité? 11 n'y aurait aucune justice dans une semblable décision.
« Mais les frais seront plus considérables?— Sans doule; mais ce n'est pas la considéralion qui doit le plus nous loucher : la considération déterminante j
c'est que h formalité étant utile, il ne faut pas qu'elle soit illusoire. Or , ellele serait souvent , si le déplacement, la surveillance qu'on imposerait aux colicitanls ne devaient pas leur procurer un émolument.
« D'ailleurs , en équité , il n'y a pas de molif pour faire la condition des colicitanls jiire que celle du i)Oursnivant , cpiand il s'agit d'actes , de vacations qui leur sont couiniuns. Le nouveau Tarif lui-même nous en fournit un exempl dans le § 4 de l'art, 10, on il est question du droit de -'5 Ir. alloué aux avoius connue indemnilé des soins qu'ils se donnent pour éviter l'expcrlise. Ce n'est point au poursuivant seul que ce droit est attribué, mais à tous; cliaque colicitaiil reçoit, comme le poursuivant, celte indemnilé de son travail. Il doit eu être de même dans le cas de l'art, 1 1, § 1 1, relalil à la vacation à l'adjudication.
« C'est, du reste, ce qu'a parlailement compris xM. le garde des sceaux, et ce qu'il a décidé impliciiemcnt, dans une lettre adressée à M. le procureur du roi de Rambouillet, qui le consultait sur la question de savoir si, lorsque la vente est renvoyée devant notaire, les avoués ont droit aux émolument fixés par l'art. 11.
Voici la lettre :
« Paris, le 8 janvier 1842.
« Monsieur le procureur du roi, par son mémoire en date du 20 du mois der- « nier, le président de la chambre des avoués de Rambouillet m'a consulté sur « la question de savoir si, en cas de renvoi d'une vente d'immeubles devant « notaire, les avoués ont droit à l'émolument alloué par l'art. 11 de l'ordon- « nance du 10 octobre dernier pour vacations à l'adjudication; l'affirmative « ne me parait pas douteuse, elle résulte de l'esprit et du texte des dispositions <i combinées des art. 11 et 14 de l'ordonnance.
« Veuillez transmettre cette solution au président de la chambre des avoués.
« Recevez, etc.
« Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes.
« Signé N. Martin (du Nord). » (1)
« Cette lettre, à la vérité, ne parle pas des colicilants expressément; mais elle s'occupe des droits des avoués et des vacations a l'adjudication ; or les expressions nous paraissent se rélérer aux avoués colicilants aussi bien qu'au poursuivant.
« Enfin, reste une dernière considération,c'estqu'ilserait bien inconséquent de refuser le droit fixe dont il s'agit aux colicilants, quand le Tarif, ne consultant que la justice, a cru devoir les faire participer au bénéfice de la remise proportionnelle. Vainement objcctc-t-on qne, dans ce dernier cas, les frais ne sont pas augmentés pour les parties, tandis que, dans le premier cas, les frais seraient plus considérables; celle considération n'est pas déterminante, car il nous semble que c'est l'iniérét même des parties qui exige ce léger sacrifice. rs'ous pensons donc que les colicilants doivent obtenir la vacation à l'adjudication dont parle l'art. 1 1 , § 1 1 , de l'ordonnance du 10 octobre dernier. »
f[ S535ter. ^allocation de 25 fr., accordée par le ¥ § de VartAO, et parle ' 4* § de / arl. 9, concerne-l-elle uniquement l'avoué poursuivant, ou doit-elle | être attribuée à tous les avoués occupant dans la procédure ?
L'opinion que nous venons d'émettre sur la question précédente, en nous i
(I) Voyez uoe lettre ideniique sous la Qticst. 25 M (er.
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appuyant sur l'aulorilé si imposante de M. le garde des sroaux , rr-rliicu-nr (Je l'ordonnance du 10 ocl. 18'<-1 , snClirail seide pour nous détorniiner à recotioaîlreh tous les avoués le droit à l'allocatiou de vingt-cinq francs.
Mais il exisie encore des raisonsparliculièrcs tirées, et du lexle de l'ordonnance, et des nioiifs que renfcruie le rapport au roi.
Du texte, il résulte (art. 9, § '« et 10, § i) (pie c'est aux avoues cl non à Vavoué qu'apparliciit le; (lr(»il de "^S Ir. (art. '.), 5 5); que celle concession est faite aux avoués sans préjudice du supplénicnt de reuii^e proporlionnelle , laquelle remise se distribue eiilre lous 1rs avnurs.
Quant à l'esprit de ces diS|)osii ions, il se révèle à In simple lecture de l'exposé de M. le garde des sceaux ; voici ce (pi'on lit ilans son rapport, suprà, p. :}79 :
« Kii décidant que l'experlise n'aura lieu qu'aulanl (piolle sera reconmi-î indispensahlc par les Iribuiiaux, la loi nouvelle a (ail disparaître une source (!i» frai^coiisidérables et île lenlcurs iuliuics. .Mais dans la (iliiparl des cas, pour que les veilles puissent avoir lieu sans une expertise préalable, il sera nécessaiie que les avoués secondent, parmi concours inlclligent et dévoué, les elforls des magisirals. Souvent, en ellct, la seule [>rodiiclion des documenis qu'indique l'ait. î>55 sera iiisiiHi>anle |)our éclairer les Iribiinaux sur la véritable valeur des immeubles mis eu veiile cl sur la formation des lois. Pour éviter l'experlise , il faudra (juc les avoués se livrent à un travail qui fasse ressortir des pièces produites les dficumenis qu'elles renferment; il sera que'qiieibis utile qu'ils fassent des démarcbes, qu'ils visitent même des lieux éloignés de leur domicile. Il est juste de rémunérer convenablement de senibbililcs travaux ; il est sage de sliuiuier à les enlreprendre , puisqu'ils aiiioni pour résultat infaiilible une grande économie de temps et d'argent. La somme fixe de •25(r., qui est allouée, serait piesque loiijonis insiiKisante, puisque, dans les cas où l'expertise a lieu, les avoués sont rétribués [lour prendre communication du procès-vcibal, et pour en demander renlériiiemcnt, et que ladifférence enlre leurs émoluments et la somme fixe de "25 Ir. est exliémement minime. En cousé(pience, afin de proportionner le salaire an travail, afin de provoquer efficacement I:a recherclie et la production des renseignements prc près à rendre l'expertise inutile, une disposition a été placée dans l'art. Il, qu ajoute à la remise accordée par le Taiil de 1807 une remise supplémenlaire. »
Quoi de plus clair? quoi de plus explicite?
N'est-ce donc que l'avoué poursuivant qui aura le talent de seconder les cITorlsdes magistrats? Dans ym partage, dans une licitation, n'est-ce donc qtio l'avoué du poursuivant qui aura su ou pu réunir les pièces, les documents, d« nature à rendre l'expertise inutile?
Toutes les parties ont le même intérêt à s'assurer de l'évaluation donnée |)ar le poursuivant. Trop (aible, elle peut déprécier l'immeuble et f;ure croin; I une dépréciation dont la cause est inconnue; trop élevée, elle peut décourager les enchérisseurs. Parmi ces parties inléressées, il peut exister îles intérêts contraires et le poursuivant peut avoir un motif secret à ne pas éclairer le iri- Ibunal sur la véritable valeur des immeubles.
M. le garde des sceaux considère l'allocation de 25 fr., comme devant servir de supplément à la remise partagée entre tous les avoués. Ce niotil établit unu corréla'ion intime enlre les deux naliires de droits.
Nous croyons inuiile d'insister davantage sur ce point.
8335 quatcr. Quel sens doit-on attacher à ces mots du § 15 de l'art. 11, immeubles distincts, )««s en corrr/a/^on avec ceux-ci du § 14, lots de Liens compris dans !a même poursuite?
La solution de celte question présente un intérêt différent, soit que les ad- Toîi. V. 64
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judicaiions aient lieu dans un pays où les terres sont très morcelées , soii qu'elles aient lieu dans un pays de graiule culture.
Fixons bien d'abord le sens de l'ariicle, en dehors de la signification de» expressions qui nous paraissent susceplibles de donie ; si plusieurs lots de moins de iî.OOO fr. comprennent chacun un immeuble distinct compris dans une même poursuite , aucune remise ne sera accordée. Le montant de la remise, au delà de cette somme, aura lieu pour chaque lot, sans considération aucune des autres lots. Si au contraire les immeubles ne sont pas distincts quoique compris dans la même poursuite , tous les lots seront réunis pour former la valeur sur laquelle sera calculée la remise. Nulle controverse ne peut s'élever sur ces mots même poursuite.
Le principe de l'ordonnance ne serait donc plus applicable dans le cas où deux ventes de biens immeubles auraient été réunies au moment de l'adjudi-
Peu't-on aussi facilement comprendre ce que le rédacteur de l'ordonnance a voulu exprimer par immeubles distincts ? ^on, sans doute: nous croyons nécessaire de donner quelques explications sur le sens que nous attachons à ces expressions.
Voici le passage du rapport afférent à celte difficulté {suprà, p. 380) : « Au « surplus, pour calculer convcnablementla remise proportionnelle, il faut suivre « une rèc;le déjà consacrée par la pratique. Lorsque plusieurs lots sont formé-* a par le morcellement d'un immeuble, le dépouillement des titres n'exige ni « plus de temps , ni plus de soins que si l'immeuble était vendu en bloc; par « conséquent, dans ce cas, la remise doit se calculer sur la somme provenant « de la réunion des prix de tous les lots. Le lotissement, qui n'a pas accru le a travail, ne doit pas faire accroître le salaire. Lorsque, au contraire, ce sont « des immeubles distincts qui sont vendus ensemble, les titres de chaque lot « ont exigé un examen particulier. La division des objets vendus est alors « l'occasion de travaux plus longs et plus difliciles; elle doit produire une augo rnenlation d'allocation. »
On doit remarquer que, dans cet exposé, M. le garde des sceaux ne se préoccupe , pour expli(iuer la disposition relative aux immeubles distincts, que de )a somme à accorder aux avoués, en plus ou en moins; mais il faut aussi prendre en considération le cas dans lequel, d'une fausse interprétation de ces deux mots, il résulterait une privation de toute remise au détriment des avoués; dans le cas, par exemple où un immeuble de cent mille francs serait divisé en cent lots de mille francs, pour une vente en détail reconnue avantageuse , à l'occasion d'un terrain placé dans l'intérieur d'une ville sur l'alignement d'une rue nouvellement ouverte.
Qu'est-ce donc qu'un immeuble distinct?
Toute parcelle de terre est un immeuble, mais dans une poursuite, toiite parcelle de terre n'est pas un immeuble distinct : un champ, un pré , un bois, quelleque soit l'étendue de ces immeubles, ne sont même pas des immeubles distincts dans le sens de la loi. Pour être immeuble distinct, un immeuble doit avoir sa personnification (qu'on nous passe l'expression), son individualité propre, un nom connu ; aussi c'est un domaine qui peut comprendre plusieurs corps de ferme ; c'est une ferme ; c'est une maison, etc.
Cela posé , nous dirons que l'appréciation renfermée dans ces exemples n'est plus qu'une appréciation de fait qui appartient aux magistrats.
Si une propriété importante et composée de plusieurs articles eH en un seul lot, y a-t-il lieu à n'adjuger qu'une vacation de 12 fr. ?
L'ordonnance du 10 octobre n'accorde un droit séparé qu'autant qu'il y a
vendue
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division par lots; b remise seule augmente ou diminue suivant l'importance de l'objet vendu. La négative de la (juestion nous paraît donc certaine.
En vain on objecterait que si l'intérêt des parties exige que la vente ait lieu en bloc, ce n'est pas une raison pour irailor d'une manière éijale celui qui a surveillé la vente d'un immeuble de cent mille bancs, et celui qui a surveillé la vente d'un immeuble de trois mille bancs, car le travail de [(réparation des articles à énumérer est nnillip'e dans le premier cas et bien simple dans le second; la réponse à celle considération sérail la prescription formcUenienl exprimée par le nouveau Tarif.
! 2530 bis. Le droit de 12 francs, accordé par l'art. 11, § 11, doit il être alloué dans tous les cas où les biens sont vendus par lots , quelle que soit la valeur de ces ventes ?
Nous venons de déclarer sous la question précédente, que, quelle que soit la valeur de l'immeuble vendu en un seul lot , fut-il d'un million, un seul droit |de vacation nous paraît exigible. Aussi n'hésitons nous pas à résoudre ailirmailivemenl la question aclucllo.
Nous esiimons que, dans l'un et l'autre cas, décider autrement, ce serait créer une dispositiju à la place de celle qui existe.
1SSZG ter. Lorsque les immeubles ont été divisés par lots , mais qu'il n'y a eu quun adjudicitaire , soit parce que , sur chacun des lots, il «'y a pas eu d'enchères, soil parce qu'après l'adjudication de chaque lot séparé, on a remis aux enchères, en bloc, la lotalilé des immeubles, les vacations prévues par le § 12 de l'article doivent-elles être allouées?
Il faut reconnaître que les termes du §12, à raison de chaque lot KTaxiGt y semblent contraires à une solution affirmative.
Mais, dit-on, dans une des hypothèses, au moins, il y a eu enchèrescouvertes, l dernière enchère non couverte, puis adjudication. Qu'importe qu'un nouveau lit des vendeurs, autorisé, à la vérité, par le cahier des rhartjes, ait l'ait tomber >'s ventes partielles; il suffit qu'elles aient existé, pour qu'on doive décider que haque lot a été adjugé, parce qu'on ue connaît plus les adjudications provioires. Si ce raisonnement était fondé, il s'appliquerait aussi aux § 14 et 15 lu même article et nous ne pensons pas qu'on veuille aller jusque-là.
C'est par d'autres considérations que nous croyons pouvoir adopter la méma -oluiion. M. le garde des sceaux nous apprend, dans son rapport au roi {suprà, K 380), que le lotissement qui accroil le travail doit faire accroître le salaire. )éjà nous avons ou l'occasion de faire l'application de ce principe. Le droit a ■lé accordé pour requérir, à l'audience, la lecture et publication du cahier des barges, la mise aux enchères de chaque lot, fournir au tribunal les explications jui peuvent faciliter la vente, cl intéresser les acquéreurs, prendre les concluions nécessaires , après l'extinction des feux , ou pour être présent à ces dierses involutionsde procédure. Evidemment assister à cinq adjudications parielles, ou bien à cinq tentatives d'adjudication , c'est un travail cinq fois plus ong que s'il n'y avait eu qu'une seule mise aux enchères. Dit-on aux avoués : ous avez obtenu dix jugements dans une seule audience vous aurez à distriluer un seul droit d'obte'nlion sur les dix affaires? Non sans doute. On ne peu» llonc pas leur dire : vous avez assisté à cinq adjudications, ou tentatives d'adju- 'oations, et néanmoins, vous n'aurez qu'une seule vacation : n'y aurait-il pas lors une singulière bizarrerie , et même l'injustice et rimprudeucedont nous vons déjà parlé si souvent. [Quest. 2531.)
.\msi, lorsque le cahier des chaises ne permettrait pas la vente en bloc do
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riii(| lots, los nvniics rrccvraionl cinq vaoalions, pour le temps nnssé pnr oiix h nssisler aux enchères; et parce qu'ils sorniont obligés à rester une heure de jiliis pour une nouvelle atijiKlicalioii , eoiiiprenaiil les cinq aiijmlicalions parlielles, ils n'auraient plus droit (pià nue vacation. 11 snllil île signaler un résullat aussi Uizarre , pour eu l'aiie a;>préeier rinconsé(|iien(e. L'on «ioil concevoir aussi que ci'lle sii|iulati()ii tie vente en bloc, (pii est l'œuvre des avoués, pom-rail devenir bien raie, an grand détriment des jiarlies intéressées.
Nous déciderons aussi ipronlre les vacations, pour chacun des lois, s'ils ne rfépasseiii pas le nombre de cinq, une sixième vacation doit être allouée pour l'adjudication en bloc.
S53S quater. Comment se fera la réparlilion prévue par l'art. 11 , § 13?
Otle répartition aura lieu ègalemrnf, dit ce paragraphe, en!re fous les adjudicataires, quel qu'en foil le nombre. Il est alors évident que quelle que soit aussi la sonuiie à laquelle se sera élevé chacun des lots , les frais de vacation seront distribués non pas au marc le franc sur la valeur, mais proportioiinelleuienl à la ijuautilé des adjudicataires.
2â'i7. Si, au moment de l'adjudicalion devant un notaire résidant hors du rhrf-lieu de l'arrondissement , la vente ne se fait pas, par un motif quelconque, quels seront les droits des avoués?
Lorsqtio, devant le tribunal, l'adjudication n'a pas lieu, les avoués ont droit h une vacation an jngcuienl de remise (5 -lO de l'art. H); la raison d'analogie prescrit de leur accorder la même vacation dans le cas de la question posée; <ie plus, ils auront droit à l'allocation des irais de voyage , ainsi cpie nous l'avons établi suprà, Quest. •253i qualcr, pour tous cas de déplacement.
Si nous refusons la remise pour les poursuites qui ne se suivent pas {infrà^ Q.ipst. '25:57 quinquips , § VI), au moins faut-il ne pas refuser les vacations (jui ne sont alors qu'une faible compensation.
3539 bis. A qui doit être allouée, en ras de surenchère, la vacation des §§ 1 1
et 1 •-' de l'art. 1 1 ?
3539 1er. A qui appartient la remise sur l'excédant du prix ?
S539 quater. Les frais de vacation ou autres doivent-ils être considérés comme frais extraordinaires de poursuites et payés par privilège sur le prix?
Sur la première question, contormément aux principes que nous avons adoptes {Quest. io'^5 f)i\), nous pensons que les vacations sont ducs à chaque avoué soit du potusuivant, soit de ceux que l'art. 709 presciit d'appeler. La loi veut qu'avenir soit donné; sur cet avenir un avoué comparait, il a droit à une allocation, nous la trouvons (ixée dans les 55 ' ^ et 12 de l'art. 1 1.
La seconde question, qui semble tranchée par Ie§ i de l'art. I "2, ainsi conçu: « Le droit de remise proportionnelle sur l'excédant produit par la surenchère I in « ou par la folle enchère sera alloue à l'avoué (jui 1(S aura poursuivies, » est I fc .«subordonnée à l'interprétation que nous avons donnée des art. 708 et 709. En | e effet , nous avons décidé suprà, p. ô9'( et GOO Qufst. 2(87 ter cl -2392, que la ! | poursuite restait au premier poursuivant; c'est donc à lui ou à celui qui lui se- j ir rail subrogé, en cas de négligence, qu'appartiendrait sans partage la remise j y lixée par l'ordonnance du lô octobre, non pas sur l'entier prix, mais seulement sur l'excédant.
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Les frais d'une surenclière nous paraissent devoir être considéras coniinc des frais extraordinaires de poursuites, devant être prélevés |)ar privik';;ij sur le prix de la revente.
953 7 quinquies. Questions sur 1rs droits de remise proportionnelle.
I. La remise proportionnelle doil-ellc être calculée sur le prix entier do l'adjudication, ou setdcmenl sur le prix qui dépasse le inininiuu fixé par la lui?
C'est demander, en d'autres termes, si la remise proportionnelle, lorsque le prix de la vente s'élève à 2, 100 Ir., doit être perçue sur une snuuue de luU Ir. La négative ne saurait être douteuse. Nous pcunrions citer mille e\eni|)les en <!eliors des dispositions de tarifs judiciaires dans lesquels l'excédant reiroagil sur toute la sonuue; mais en nous reufi-rmant dans les termes mèmi'S de l'ordonnance du 10 oct. t.S'jl , nous trouvons des raisimsde décidci- l/ien suf(isanles. Le § 14 de l'art. 11 dit : « Indépendamment des émoluments ci-df ssus iJxés, il sera alloué à l'avoué pouisuivaiit, sur le prixdesiiens dont l'adjudicnlion sera fuite an-dessus de '2,000 Ir. , savoir : depuis •2,0.iO fr. juxpi'à 10,000 fr., etc. » C'est donc sur le prix des biens (|u'est évaluée la remise pro • porlionnelle, et ïion sm- l'excédant de la sonmie «le -2,000 fr. ; et, d'aillems, le même paragraplie oll're un exemple de l'autre position, car il ajoute : sur la :<omme exc:dant 10,000 /'/•. jusqu'à 50,000 fr., I/'J p. °/o; en rapprochant les deux locutions du prix et de l'excédant, on arrive à une solution (jui ne nouà parait pas contestable.
II. Les frais de poursuites d? trente doivrnt-ils être ajoutes au prix d'adjudication, pour calculer la remise proportionnelle?
L'ordonnance du 10 octobre n'accorde une remise proportionnelle que sur le prix'des biens vendus. En dehors de son piix, l'adjudicataire, ainsi que noui l'avons décilié, Quesi. 2398, sui'.rà, p. (V2:}, doit payer les frais ordinaires do poursuite. Il dnii aussi payer renreçsistrement de son jugement d'adjudication, mais l'une et l'autre sonnne est en dehors du prix de la vente.
Il serait contraire aux intérêts des parties de conq)rendrc dans la mise à prix le montant des frais à inélever par l'adjudicataire, parce qu'alors le droit U'enregistremeni serait perçu sur des sommes qui , en réalité , ne seraient pas le prix de vente.
III. Une remise proportionnelle est-elle due aux avoues, lorsque la vente esL renvoijée devant un notaire ?
Pour pouvoir répondre à cette question, il faut distinguer deux hypothèses dJlTérentcs, s'il y a eu expertise, ou s'd n'y eu a pas eu.
Dans le premier cas , outre le droit de -25 Ir., le § -^ <fe l'art. 1 '« accorde aux avoués la dillérence entre la remise alloiu'c par le § IG de l'art. 11, et la remise fixée par le § - de ce même art. I4i. Ainsi, sur une vente de l),Ol)0 Ir., faite sans expertise devant notaire, cet ollicier publie aura droit à im pour cent de remise, et les avoués à un demi pour cent; parce que, si la vente avait eu lieu devant le tribunal, la remise pour les avoués eût été de un demi pour cent.
Dans le second cas , la remise qui , par le ^ 1 ï de l'art, 1 1 , et lit accordée aux avoués, est accordée en totalité aux notaires par le § 2 de l'art, li; les avoués n'ont droit alors à aucune remise propoilionneile.
Une raison, qui nous paraît sans réplique, c'est qu'autrement le mode do- \:ente devant notaire serait très pr'.^judiciable aux intérêts des parties, puis-
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qu'elles auraient à supporter un double droit de remise proportionnelle. Telle n'a pas été, telle ne pouvait pas être la pensée du rédacteur de l'ordonnance dulOoct.1841.
On objecte que l'art. 172 de l'ancien Tarif est abrogé; nous répondons qu'il devait l'être, puisque l'art, li du nouveau statue précisément sur le mèuie cas.
On insiste en disant que le droit de 25 c. est de très peu d'importance, que lesart.9, § i, et 10, § i, contiennent une réserve delà remise proportionnelle, que l'art. 11 ne distingue pas, et qu'enfin son art. H lui-même, § 3, déclare les avoués chargés de tous les autres actes de la procédure.
Tout cela doit s'harmonier avec la disposition préci'sc de l'art. 14, § 2, qui accorde aux notaires la remise précédemment allouée aux avoués.
Nous persistons dans l'opinion que nous avons émise en 1832 {Comm. du, Tarif, t. 2, p. 465, n'il.)
Toutefois, il eût été juste et prudent , pour ne pas nous écarter de l'idée que nous avons émise «uprà , Quesl.'-2o'i-2 bis, de partager la remise proportionrelle entre les notaires et les avoués. On expose les parties aux effets du désir trop naturel des avoués de conserver les adjudications devant les tribunaux, et voilà conunent une disposition accessoire, purement réglementaire , neutdérangerla sage économie d'une loi ! Mais l'ordonnance est elle-même une loi et nous devons la respecter toujours.
IV. En cas de renvoi d'une vente devant un notaire, lorsqu'il n'y a pas et» d'expertise, comment est calculée la remise des avoués?
Voici comment cette question a été résolue dans im mémoire que nous avons reçu, et que nous croyons devoir rapporter textuellement :
« Pour poser les prémisses de notre raisonnement, supposons d'abord que la vente a eu lieu devant le tribunal, sans avoir été précédée d'expertise ; la remise proportionnelle accordée aux avoués se compose de deux éléments distincts, de deux parties bien tranchées; de deux mille à dix mille francs, l'avoué a d'abord un pour cent. Cet émolument lui est accordé pour le rémunérer des soins qu'il a pris d'attirer les acheteurs, des démarches qu'il a dû faire dans ce but, de la surveillance qu'il exerce sur les enchères, enfin de sa responsabilité. En outre, l'avoué a droit à un demi pour cent; ce salaire est d'une nature toute différente, son objet est d'indemniser l'oflicicr ministériel des démarches qu'il a faites pour rendre l'expertise inutile, c'est le complément de l'émolument que lui accordent les art. 9 et 10 de l'ordonnance de 1841.
« Si la vente est renvoyée devant notaire, l'avoué n'a plus de droits à la remise de 1 pour 100; en elfet, les formalités de l'adjudication ne le concernent plus, il n'en est pins responsable, c'est le notaire qui le remplace dans sa responsabilité, qui fait les démarches, qui surveille les enchères; c'est lui qui a droit à la remise proportionnelle de 1 pour 100, c'est à lui qu'on l'alloue, mais le renvoi de la vente par-devant notaire, n'a pu rien changer à la remise supplémentaire à laquelle l'avoué avait droit, par le fait seul qu'il avait évité l'exjiertise, qui, par conséquent, lui était due déjà avant qu'il fût procédé à l'adjudication.
« Cela posé, est-il vrai de dire, qu'en cas de vente par-devant notaire, les avoués n'auront de remise supplémentaire, que lorsque le prix des biens vendus dépassera six mille francs, et seulement sur ce qui excédera six mille fr., par la raison que la remise de l'avoué, si la vente avait eu lieu devant le tribunal, aurait été de soixante francs sur six mille, et que le notaire chargé de la vente n'ayant que soixante francs de remise sur six mille , il n'existera pas de différence entre les deux remises, partant rien pour l'avoué.
« Raisonner ainsi, c'est, selon nous, ne pas comprendre l'esprit de l'ordon-
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nancede 1841; en effet, nous vonons d'établir que le supplément de remise n'avait pour objet que de compléter l'émolunient de viugi-cinq francs, alloué pour les démarches qui ont évité l'expertise, et ne devait pas se confondre avecla remise allouée pour la responsabilité de l'adjudication : serait-il juste
3ue,par ce seid fait, que la vente est renvoyée devant notaire, l'avoué fiii privé 'un émolument que ses soins anlérieui-s à la vente ont mérité, et qu'on lui aurait attribué si l'adjudication avait eu lieu à la barre? Le mode de vente peut-il Influer sur le travail préparatoire de l'oflicier ministériel, la décision nitérieure du tribunal qui charge un notaire de faire la vente des immeubles peut-elle faire que l'avoué ne se soit pas Uvré à un travail pénible, pour éviter les frais d'une expertise.
Le principe général posé dans l'ordonnance de 1841, c'est que, pour indemniser l'officier ministériel du surcroît de travail que lui a causé le défaut d'expertise, une remise supplémentaire lui sera accordée sur le produit des ventes judiciaires, à partir de deux mille francs. Le lieu, le mode de la vente est sans influence sur cette règle générale. On s'est appuyé, pour combattre ce système, sur le texte de l'art. 14 qui s'énonce ainsi : « Lorsque l'expertise est fa- « cullative et n'a pas été ordonnée, les avoués auront droit, en outre, h la dif- « férence entre la remise allouée pour ce cas par l'art. 11 de la présente or- « donnance et la remise fixée par le paragraphe 2 du présent article. »
t Certes, si le rédacteur eût voulu dire que l'avoué, en cas de vente par-devant notaire, n'aurait droit à un demi pour 100 sur le prix des biens vendus, qu'à partir de six mille francs, il aurait bien mal rendu sa pensée; il aurait employé une phrase longue et obscure pour exprimer ce qu'il pouvait dire en deux mots : c'est donc aussi en invoquant le texte même de l'art. 11 que l'on peut combattre l'objection.
« En effet, analysons cet article; il dispose que l'avoué aura, en cas de vente par-devant notaire, la différence entre la remise fixée par l'art. 1 J, et celle allouée par le présent article ; il ne dit pas, notez-le bien, que l'avoué aura, en cas de vente par-devant notaire, la différence entre ce qu'il aurait eu devant le tribunal, si la vente eût été retenue, et ce qui doit être alloué au notaire; non , il se sert des expressions que nous venons de rapporter. Eh bien, la remise accordée par l'art. 11 est de un demi pour 100, celle allouée par l'art. 14 est de un pour cent, la différence est un demi : en prenant pour terme de comjiaraison l'art. H, le rédacteur de l'art. 14 a voulu seulement rappeler que, pour l'avoué , la remise de lf2 pour 100 ne pouvait courir qu'à partir de deux mille francs.
« En elfet, une différence ne peut résulter que de la comparaison de deux termes : jus(iu'à deux mille francs, il n'y a qu'un terme de comparaison, puisijue, jusqu'à cette somme, la remise ne court pas au profit de l'avoué. Il faut donc nécessairement, pour établir la différence entre les deux remises, les comparer à partir du point où elles concourent, c'est-à-dire à partir de deux mille francs. On n'a pas suivi cette marche, dans l'objection faite à ce système; au lieu de raisonner en prenant, comme l'ordonnance, pour terme de comparaison, deux termes abstraits qui pussent s'appliquer d'une manière générale, on a évalué la remise que toucherait le notaire dans un cas donné, celle que loucherait l'avoué dans une autre hypothèse, et on a comparé les chiffres obtenus ; c'est mettre de côté la lettre de l'ordonnance : bien plus encore, c'est en méconnaître l'esprit.
« On a été jusqu'à dire que l'ordonnance avait voulu que, dans le cas de vente par-devant le tribunal, comme en cas d'adjudication par-devant notaire, la remise proportionnelle fût la même, mais l'ordonnance ne dit pas un mol de cela, elle a même voulu le contraire; car, lorsqu'il y a eu expertise, le notaire chargé de la vente a une remise supérieure à celle que l'avoué aurait
lois APPENDKT.
eue, si la vcnle eiU été retenue h la barre. Qu'y a-l-il d'étonnant, en effet, qu« le législaleur, avant réservé aux iribiinaiix le droit de renvoyer la vente d'un itnnieuhlo devant nn notaire, dans la pensée que souvent 1 adjudication scraii plusavanla|:;ouse devant rollicier pid)li(t qu'à la barre, ait permis, dans cette tirconstance, (jue les faits subissent une légère aiignioiilali(»n. »
Dansce travail, on a coustannnent iaisotnié connue si, sur une adjudication de "2,025 Ir., la remise ne devait porter que sur les 25 IV. Ainsi, en supposant admis ce système, il est bien évident que, pour une adjudication de (>,i 00 lianes, un avoué n'aurait droit qu'à Gi> bancs, et <iue le notaire avant précisément ce même émobunent de (iO francs, les avoues n'auraient aucune remise supplémentaire. Ou pouvait aller plus loin, et démontrer que, sur nue vente de 4,nOt» francs, les notaires, ayant iO francs, avaient plus que les avoues, puisque les avoués, toujours dans l'iiypolbèse admise, n'auraient (pie 30 francs.
.Mais déjà, § \", suprà, p. 1013, nous avons repoussé la doctrine sur laquelle reposent les calculs du mémoire ; il ne peut donc pus , selon nous, recevoir Vi'application.
Reste toujours ce qui est, il faut le reconnaître, assez injuste, que pour les ventes qui ne dépassent pas '2,(100 francs, les notaires ont droit à une remise, l't que les avoués sont privés même de l'éniolmnent légitime (pii leur appartient, dans le cas où, par leurs soins, le tribunal peut ne pas ordonner d'exl»ertise.
V. Quelle est la remise qui doit être allouée aux avoués, lorsqu'il y a conversion de la saisie en vente volontaire?
Nous avons décidé, suprà, p. 813, Quest. 2436, que la vente ne pouvait pas slors être considérée connue purement volontaire; elle reste donc suite et conclusion d'une expropriation. Toutefois, l'adjudication peut être renvoyée devant un notaire, et alors les avoués perdent tout droit à une remise proportionnelle. Dans cette bypothèse, il y a, bien |tlns encore que dans l'espèce piécédenle, inj.istice et imprudence de la part du législateur, de n'avoir pas prévu que la crainte de perdre un émolument si justement acipiis par la poursuite d'une procédure hérissée de dangers, pour la responsabilité de l'avoué du créancier, (éra résister aux conversions en vente volontaire (1 ), à moins que toutes les parties intéressées et le tribunal ne consentent à ce que l'adjudication ne soit pas renvoyée devant un notaire {2\
Le partage de la remise entre l'avoué et le notaire eût été un moyen certain de concilier tous les intérêts.
Lorsque l'adjudication est faite devant le tribunal, la remise appartient à l'avoué poursuivant , seul.
\I, Esl-il dûun droit de remise proportionnelle, lorsque la saisie demeure
impoursuivie.
Nous avons décidé la négative, dans notre Commentaire du Tarif, t. 2, p. 201, n" m, et nous persistons dans cette opinion.
L'ordonnance du 10 oct. 18 H, comme le tarif de 1807, n'accorde une remise que sur l'adjudication ; lorsqu'il n'y a pas eu d'adjudication, le droit à la remise n'a pas encore été ouvert. Le saisi peut toujours arrêter la saisie en }>ayant les créanciers et les frais faits jus(iu'au moment où il paie.
(Odlf
\jtni
(l] Toy. noire Quest. 24 50 bis, oi'i nous «]<;ci<Joiis que le cunscnlcmcnt uDaiiime est i;ccessairc.
(2) Toutefois, noui ferons rcmarnuer qu'à
cet rgard le tribunal a un pouvoir absolu, indépendant des voloiilés des parties. Yoy. noire Quesl. 2150 quinqtiies.
§ n. Queslions sur le Tarif du 10 octobre 18il. — Q. 3339. 1017
Si on adoptait une opinion coniraire, à quelle [iliase de la procédure s'anélerait-on pour la revoudicalinn du droit de remise? Pourrail-oii l'exiger après le procès-verbal , ou bien seidciueiil le jour lixé pour radjudicaliuu ?
C'est encore une lacune, nous le reconrjaissoDS, |iarce (pie le droit de reluise n'est pas accordé ^eniciueiit pour le lail de l'adjiulicaliou, mais |>oiir rémunérer, par un ellcl rélroaclil,des soins aniérieurst l desiriquiéludes [lassées; mais cela ne sullil |)as pour se jeler dans l'arltilraire.Cela, loul au moins, devra déiuoiilrer à M.M. les juives laxaleurs ipie la magislraluie doit largement inicrpréter toutes les dispositions sur Icsfiuelles s'élèveraient (pieUpies doutes.
«53S. Les honoraires accordés pour la requête à fin d'homologation de l'avis du conseil de famille, sur raliènalian des immeubles de mineurs, comprenncnl-ils la cominunicalion au ministère public et l'ublenlion du jugement ?
Sous l'empire diiTarif de 1807, dans notre Commentaire, 1.2, p, 371, n" 17» p. 37-J, n»2i, et p. 3^3, n" "20, nous avons décidé raliirniative. L'arl. 78, ^ l'J du décret du 16 lév. 1807 n'a point élé abrogé, et nous persistons dans uotri-* première opinion. Le tribunal statue en la chambre du conseil. {Vuy. notre (iuesl. •2.")(ll sei)lies.)
Que s'il s'élevait des diflicullés et qu'un incident néoessilâl une plaidoirie uous n'hésiterions pas alors à accorder un droit d'obtention de jugemenl.
S53S bis. Dans la procédure à suivre pour obtenir l'autorisation de vendre au-dessous de l'eslimation , y a-l-il lieu a la vacation pour poser quiililé, au droit de conimunicalion entre avoués du procès-verbal constatant qu'il n'y a pas eu vente , à la plaidoirie de l'avocat , à l'assisuivce de raroué, à la rédaction, signification des qualités, et au droit de correspondance i*
Parles raisons qui nous onldélcriiiiné, suprà, Quesl. 2538, nous ne le pensons pas.
Mais nous ajouterons, que si, à l'occasion de la question que nous avons examinée sous le n" 2ôi)5 quinquies, p. 939, il s'élève un incident, un droit d'obleniion de jugcuienl sera dû aux avoués.
!S539. Dans les demandes en partage et licilalion , la loi nouvelle a-l-elle un effet quelconque sur les formalités qui précèdent ou accompagnent l'obtention du jugement , tels que les droits de consultation et de correspondance, de communication de pièces, communication au ministère public, régletnenl de qualités, d'assistance au jugement ?
La négative est certaine ; le Tarif de 1807 est le seul applicable ; la modiiicalion de la loi nouvelle ne connuence même qu'à l'art, yii;». Nous îious contenlerons donc de renvoyer à notre Comment, du Tarif, t. 2, p. 158 et suiv.
Fl.N DE L APPE-NDICB.
(Premier Tableau.) TABLEAU DE COXCORDAXCE
DES QUESTIONS DE M. CARRÉ {CHIFFRES ARABES
AVEC NOTRE NUMÉROTAGE
(TOTA. Te petit chirfre placi à la suite du n° des Quest. et des Comm., 2, 3, 4, etc., iodiqae file • eit bit, ter, quaier, etc.
'.•rrr.
^ot^e iiuraerotagf .
Supp. Rés. par l'art. 7421.
Insérée dans la Q. 2198.
2200 bis.
Insérée dans la Ç. 2198 §V.
Rappelée dans la Q. 2207.
I\app.danslaÇ.2198§II,6o Idem,
2215 bis.
Insérée dans la Q. 2198.
Supp.r. Com. CCCCXCI'.
(.arrc.
Notre Dumérolagr.
i0 •22il 22i2 22i3 22 U 22 V5 22i
Supp. V. Corn ClCCXCU
Supp. V. la Q. 2229.
Supp. F. Corn. CCCCXCII.
Idem.
2233 bis.
Su[)p. V. Com. CCCCXCII
Insérée dans la Q 2242,
2227 Us.
Insérée dans la Q. 2209.
Insérée dans la Q 2212.
jL« note insérée dans la Q. 2l!i8 % III I n" 1 1 1 ; le teite rappelé à la Q. lH:j'
Supp. V. Com. CCCCXCII 2.
Rapp.àla jurisp. derart.676.
(1) N'ayant pas pu suivre dans notre travail sur la loi du 2 juin 1841, l'ordre des quesions de M. Carré, ainsi que nous l'avons expliqué dans notre Introduction, nous avons ru indispensable, pour les Citations anciennes des auteurs, et pour l'intelligence léme de notre livre, de donner quatre tableaux db co>corda>cb : 1" des quesiODS {chiffres arabes) de M. Carré avec nos questions, en indiquant celles que noui ?ons supprimées; 2" des (Commentaires [chiffres romains) avec nos Commentaires, n indiquant aussi ceux que nous avons supprimés; 3" de nos questions ( c/»i/7r«î ■rabes) avec l'ancien numérotage de M. Carré; 4° de nos Commentaires (c/iti^re* otnaini) avec les anciens Commeotaires de M. Carré.
: ^.>>ieiL
(,IUlSl.
de •!.
; C.rre.
Noire uumurolage.
de Ni.
Cane.
^ol^a niiniérolage.
i22lil
Siipp.A-.Com.CCCCXCIP.
insérée dans la Q. 2270.
Supp. F. Coni. CCCCXCllI.
22GV
Insérée dans la Q. 2270.
Su|.|.. r.Cora.CCCCXCIP.
2il0
GG
2ill
Insérée dans la Q. 2404.
■JiM2
Idem.
Siipi). r.Com.CCCCXCIP.
Jdem.
23 li
Supp. K. Corn. CCCCXCIIl*
Supp F.Com.CCCCXGIP.
Supp.r.Com.CCCCXCIIî
Supp.F.Com.CCCCXCIIÎ^
Jdcin.
Idem.
Supp.rCoîn CCCCXCVl 2.
Supp. K.Com.CCCCXGVI 2.
Idem.
Jdem.
Jdem.
Inséréeàla notedelaÇ.2305.
Insérée dnns la C>- 2236
Supp. F. Corn. CCCCXCVl 2.
J de lit.
Kapi.eléedansla Q. 2307.
Supp. F. Corn. CCCCXCVV
Uapiolée dans la Q. 236i.
Insérée dans la Q. 2403. j
Rappelée dans !a Q. 2358.
Supp. F.Com. CCCCXCV*
Supp.f'. Corn. CCCCXCVl *.
Jdem.
Supp. F, la Q. 2358.
Supp. F. Cum. CCCCXCVl ^
Supp.F.Com.CCCCXCVII».
iTUu-si.
(le M
•2351 235G •2357 •2300 2:iG2 236i •2378 238i •2387
îSolre oumérolrfgc
Siipp.
Supp.
23V2 Supp. r. Corn. CCCCXCVI Jdem.
Idem.
Idem.
Supp.F. Corn. CCCCXCVII.
Idem.
Idem.
Jdem.
\ Corn. CCCCXCVI.
F. C«.m. CCtCXVIl.
liisorre flans la Q. 2349.
2381 1er.
2382 quater.
2382 ter.
Suf.p.^.Com.CCCCXCVIP.
2384 bis.
2384 ter.
Siipp.F.Com.CCCCXCVIP.
Supp. V.\iiQ. 2394 615.
SG
2386 ter.
Supp./^.Com.CCCCXCVIII.
Idem.
2387 Us.
Insorce dans la Q. 2388.
Insérée dans la Q. 2300.
Happelpp dans la Q. -2390 ^.
Supp. V.Com.CCCCXCVIIP
2390 quater.
2390 bis.
Supp./^.Com.CCCCXCVIir- Uappelée dans la Q 2392.
Siipp.^.Ccm.CCCCXCVIIP Insérée dans la Q. 2386.
Supp. F.Com.CCCCXCIX.
2395 ttr.
I Ile M.
I Carre.
Noire numirolag'
2395 sexicii.
•2396 ïnscrée .l;inj la Q. 23056.
2397 Supp. y. CoMi. CCCCXCIX.
2398 Idem.
2399 2395 quater.
S'jOO 2395 quiiiquics.
2401 2396 biS.
•IhO-l InsC-iéo dans la Q. 2397.
240V Supp. V. Com. CCCCXCIX^
12405 Jdem,
12406 2397 bis.
12407 2398 2i08 2398 bis.
2409 2398 ter.
12410 2399 2411 2399 bis.
2V12 En noie sons la 0-24122.
'•2413 Insérée dans la C>. 2412.
2415 2'*13 bis.
2416 2413 ter.
-2417 Suppriniée. Résolue par le
nouvel art. 719.
2418 2413 quater.
|2419 2'il4 octics.
2420 2413 quinquics.
2421 2414 ter.
V14 quater
|2424 2il4 quinquics.
J2425 2 'il 4 se orties.
2V26 2" 14 seplies.
12427 2U5 quater.
2429 2415 bis.
j-2431 2V16 bis.
i2432 2il6 oclies.
2433 Insérée dans la Q. 241G',
2434 Jdem.
2435 Idem.
2436 Idem.
2437 Idem.
yu'»i.
de M Carr*.
•IÎ39 2+VO 2U1 •2VV2 2iV3 •2Ui 2ii5 2ii6 2VV7 12U8 |2i49 |2i50 2V51 !2i52 |2VÔ3
Kolr* Domi^rolage.
Iiiscréo clans la (>. 2454 2.
En note sous la (J. 2423.
Uappelécdansia Q. 2417.
2V18 bis
2418 quater.
Supprimée. /^. 1^.2424, Insérée dans la Q. 2425.
Supf)riniée. V. Q. 2V24.
Supprimée 1^.1^.2425^.
2423 bis.
Insérée dans la Q. 2424'.
Supprimée. V. Q. 2424.
Insérée dans la Q. 2419 ^
Idem.
Insérée dans la Q. 2419 ^
2419 ter.
Insérée dans la Q. 2419^.
Insérée dans la Q. 2419^.
2419 duodecics.
Supprimée.^. Q. 24192.
2420 bis.
2419 quater.
2421 bis.
2421 ter.
2421 quater.
Supprimée. ^.Com. DIP.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Supprimée. V. Q. 2424'.
2423 ter.
Supp.;^, Gom.CCCCXCVII
2404 bis Insérée dans la i^. 2404 ^ Renvoyée à l'art. 750.
2404 ter.
2404 quater.
Supprimée. F. Com. DIV.
Ouest de M. Carré.
Noire DDinérotag*.
Kapp, au Com. J)II*, et re
produit sous la Q. 2412.
En note dans la Q 2422".
Insérée dans la Q. 2425^.
Insérée dans la Q. 2422".
2422 ter.
2422 sexies.
Supprimée. F. Q. 2425'.
Insérée dans la Q. 2i^25^ Supprimée. /'' Q. 2425*.
Insérée dans la Q. 2425*.
Insérée dans la Q. 2425'.
Supprimée P . Q. 2425*.
Supprimée. F. Q. 2424.
Supprimée. F. Com. DII*.
Supprimée. F. Q. 2'»24.
En note sous la Q. 2425.
Supprimée. F. Com. UII*.
Idem.
Supprimée. V. Com. DU*.
Idem.
Idem.
Idem.
Insérée dans la ^. 2425 «.
Supprimée. V. Com. DIT*.
Supprimée. F. Com. DIT*.
Supprimée. F. Q. 2425*.
Insérée dans la Q 2425*.
Insérée dans la Q. 2425^.
Idem Idem.
Idem.
Supprimée. F. Com. DIIP.
2426 bis.
2428 ter.
Supprimée. F. Com. DIII*.
Idem.
2430 lis.
2432 bis.
2432 quater.
Supprimée. F. Com. DIIF.
Sinprimée. F. Q. 2424.
Oucil.
Qued.
de M.
^otr• namérotagc.
de M.
Motr« Domirotag*.
Carr#.
Carré.
Ins. en partiedansla ^.2450^.
2498 deciet.
Supprimée, f. Com.DIV*.
2450 qualer.
2499 bis.
Supprimée. F. Q. 2144.
2499 ter.
Supprimée.^. Corn. D1V«.
Idem.
2501 bis.
Idem.
2501 ter.
Supprimée, r. Com.DIV.
2501 octies.
2501 duodecies.
Supprimée. ^. Com.DIV^.
Supprimée, f^. Com. DVF.
2502 ter.
Insérée dans la Q. 2449.
Supprimée. T. Com. DVl^.
Supprimée, f^. Com.DV.
2502 sexies.
Supprimée, r. Com. DVIs.
2500 novies.
Supprimée. F. Com. DVP.
2472 bis.
Supprimée. F Com DV.
( Rcnvojée du Commrntairc 2512! DVl noDte* Au titre du (_ béDéûcc d'ioTeniaire.
Idem
2513 Idem.
Idem.
Supprimée, r. Com. DVI'".
2503 bis.
Idem.
Supprimée. F. Com-DVI'".
Idem.
2503 quater.
Idem.
Supprimée. T. Com. DVI'".
2501 bis,
2474 bis.
2504 bis.
2504 quater.
2504 quinquies.
2504 decies.
2505 octies.
2504 sedecies.
2496 bis.
Supprimée. rCota.DW*.
2496 qiiater.
2505 qualer.
2496 quinquics.
2505 undecies.
2496 sexies.
2506 ter.
2506 quater.
Supprimée. F. Com DV*.
Supprimée. F. Com. DVr^.
Idem.
2506 quinquies.
2498 octies.
2506 septies.
2498 fi.;i-(C*.
2506 octies.
1,'uesi. 1
Jii'.rg numOroUjc.
2507 1er.
2507 qiiafrr.
2507 <]>i,inquies.
■2507 si-xies.
2507 sriilics.
2507 no vies.
2507 (lecics.
2507 undcdes.
32 li
Idem.
2507 dnodcrica.
2507 quatiiurdecîcs.
2508 bis.
2509 bis.
2509 fer.
2509 quater.
^<)tl■c nunuTOlopc.
Siii'P»'!incc. y .Corn. DVF*.
25 l 2527 lis.
2527 ter.
2527 quater.
2527 quinquies.
2529 bis.
(Deuxième Tableau.)
ES COMMENTAIRES DE M. CARRÉ (CHIFFRES ROMAINS
AVEC NOTRE NUMÉROTAGE
Gomoit^Qtalret
de
Kolre numérotage-
ObservaliODi:.
M. Carré.
]CCCXCI
Art. 673
:cccxcii
CCCCXCI bis.
XCCXCIII
Rempl.par CCCCXCII.Art.675.
:cccxciv
Supp. avec l'ancien art. 703.
]CCCXCV
Supp. r. Comm. CCCCXCVII.
XCCXGVI
CCCCXCVIT quater.
XCCXCVII
CCCCXCVIll
XCGXCVIII
CCCCXCIX
CCCCXCIX bis.
CCCCXCIX quater.
Insérée dans la Q. 2'i.l2 octies.
Supp.Rempl.parDl bis, art. 719.
Supp. H.parDIsea-iW, art 723.
ES COMMENTAIRES DE M. CARRÉ {CHIFFRES ROMAINS
AVEC NOTRE NUMÉROTAGE
Commeotalret
de
Noire numérotage.
Observations.
M. Carré.
]CCCXCI
Art. 673
:cccxcii
CCCCXCI bis.
Glï
XCCXCIII
Rempl.par CCCCXCII.Art.675.
XCGXCIV
Supp. avec l'ancien art. 703.
XCGXCV
Supp. ^. Comm. CCCCXCVII.
CCCCXCVII quater.
XCCXCVII
CCCCXCVIll
XCGXCVIII
CCCCXCIX
CCCCXCIX bis.
CCCCXCIX quater.
Insérée dans la Q. 2'i.l2 octies.
Supp.Rempl.parDI bis, art. 719.
Supp. H.parl)l5ea:/e5, art 723.
j bis
2220 bis.
l) ï.rs qiirslions (i*- Ai
. Cjrré sont texUiclIcnif lU riipporlcfs ou simi
lo.ni'iit in(li(ii' :•! >", ■
Il ur iini'Oi'laiici' uctiiellc
MC9 questions.
NumérolaRe de M. C«ri(?.
Kts qucs'.lons.
Numirotago de M.
Garni.
2Sl
iiî)l
23il
23V'. Lis.
3Ui
Kes questions.
Numérotage de M. Carré.
Mes questions.
NiimiTotage de M.
i82 bis
2351 bis.
2382 ter.
2382 quater.
2383 bis.
•J357 bis.
238i bis.
238i ter.
238i quater.
238'i' quinquies.
238 'i. se œ lie s.
2386 bis.
2386 ter.
'2387 bis.
|2387 ïer.
2390 bis.
2390 ter.
2390 guafcr
:2391 bis.
2377 bis
2391 fer.
2377 ter.
'2311 quater.
2378 bis.
2394 bis.
2378 ter.
2378 quater.
2395 bis.
2378 quin(iuies.
2395 fer.
2395 quater.
2379 bis.
r2395 quinquies.
12395 seœies.
2380 bis.
2396 6îs.
2381 bis.
2397 bis.
Mes questions.
Numérotage de M. Carit.
Mes qucsllors.
Jil.23l
2415 <er.
1404 bis.
2415 quater.
1404 ter.
2415 quinquies.
î404 quatcr.
Î404 qainquies.
2416 6is.
Î404 sexies.
2416 fer.
1405 bis.
2416 (/wfl/er.
1405 ter.
2410 quinquies.
5405 quater.
2416 sexies.
5405 quinquics.
2416 septies.
Î405 sexies.
2416 oc/ tes.
2416 novies.
5406 6is.
2416 decies.
2416 imdecies.
5407 /er.
!2417 fer.
•2417 quater.
•2418 fcii-.
2418 «er.
541 2 bis.
2418 çMa/er.
•412 ter.
'412 quater.
•2419 6ts.
5412 quinquies.
2419 fer.
5412 sexies.
•2419 quater.
5412 septies.
2419 quinquies.
5412 oc?ie5.
Comm. DI.
2419 sca^i'es.
5412 novies.
2419 septies.
2419 of/<es.
!413 «er.
2419 notiCA-,
;413 quater.
2419 deciVs.
Mes iijcslloiij.
Nuincrotisic (le V. l'.irnV
Mes quesltiins.
Numérotage de
M. carrt.
2i-19 undecies.
25li
•2V19 duoilccies.
2'iô9
•l'dO
•iV-iO Ins.
2420 bis.
•l'rli
2'jG3
dï2(i ter.
■il -il bis.
2VG'i.
2420 qualer.
•2'r2l 1er.
•ii()5
2420 quinquies.
2121 nuater.
2VGa
2V2(> se X tes.
2V2> his.
2427 bis.
;2'r22 ter.
2V22 quater.
2V22 ijtiinquies^
2't28 bis.
2428 fer.
ilï^2 sexies.
2428 qualer.
2i22 septies.
2428 quinquies.
2»22 ytVuvv.
2'i-22 noi-tes.
|24:i9 fci^.
2'«--22 ^/ec/e«.
2429 fer.
2i22 undecies.
2V29 owa/er.
2V22 duodecies.
2V22 tredecie-i.
2430 bis.
2i22rtijaU<ordecjes
2430 fer.
2430 quater.
2V23 fer.
2431 iî5.
2423 7 M «fer.
2V31 ter.
2'i.23 quinquies.
2431 quater.
^•■-io scxies.
2431 quinquies.
2'i-23 septies.
2i23 octies.
2432 iis.
2V23 novies.
2432 fer.
2Ï23 decies.
2432 çuafer.
2V32 quinquies.
2Ï2\ bis.
2432 scxies.
2Ï2Ï ter.
2432 septies.
2Ï2Ï quater.
2Ï2Ï quinquies.
2Ï2Ï sexies.
2Ï2Ï septies.
2V25 bis.
2'»2ô fer.
2V25 quater.
2^2.") quinquies.
2V25 sexies.
Mes questions.
Nunaérutaee «le M. Carré.
Mes que.sdoiis.
Numtrotnge de M
Carré.
lïï:i
IWt.
>YVO
MS
>VW
lïoO
>450 bis
Î4.50 fer.
i450 quater.
Î4.50 quirifuiief!.
iV50 seœies.
J453 fej.s-.
5453 fer.
2195 bis.
5454 i/is.
2196 bi!f.
2496 ter.
2V96 quater.
2V9(l quinquics.
2'i'.)6 si-œies.
2V96 senties
2497 bis.
2 '1-97 ter.
2498 bis.
2498fer.
2V98 quater.
J2V98 quinquies.
|2498 sexies.
|2i98 septies.
2498 octies.
2498 novii's.
5472 bis.
2498 decics.
2499 bis.
5 M 4 bis.
2i99 ter.
GO
.2V99 quater.
2500 bis.
.Mes que$tioDS.
NumtTOtagB de M. Carrt.
Mes questions.
•iôOO ter.
•2Ô00 quater.
2Ô00 qu in quiet. 2500 se.ries.
2500 scpties.
2500 octies.
noi'ies.
(lecies.
bis.
ter.
2501 quater.
2501 quinquies 2501 sexies.
septies.
octies.
novies.
decies.
undecies.
diiodecies.
2501 trcdecies.
2501 quatuor decies
2501 quindecies.
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(HAUTES Dll DÉBITEUR.,
I Becrcl (lu li «pL 1
PROPRlfiTAIRE, paç. SO&.
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\ (■(/ \ (criplion.Q-««9». pa».499 iSideu»! \Dtimmt,dim*urftipnfmiondutaiiiitanittitu,a>M,.
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Se fait au jour «ndigt/é''®' P"?- ft"**, »wr la demande d>i poursuivant, à son d . ^' '' •"'f^- •»''«; si nul ne requiert l'adjudication, poursi"^'» v- «Sî'î ter, pag. SIS. Ç«id, si iTiON. i saisi fiiit défaut? Q. Hl"'!' reprise de la procédure à compter de ce jour valable, Q I Le Juge ue peut d'ofDcc Taux facultatif, Q- *a
^ A laudience' '^^ l'enchère, Q. «3S1 bis, p.SïO. \ Par le inimf^^^rs que d'avoués? Q. 93S9 quater. Formes < page 5!!!k^_
I Pendant la ^*> mais la mentioa n'en est pas exigée
( à peine de
/Si miUe encf a/!- '««. pag. 583.
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dience des criées au jour fixé, Q. S399,
te. — Indication du jour faite dans tes
affiches et insertions huit jours d'avance,
Forma l'avoué môme constitué sur un incident,
***• ' 391 ter, pag. 600.
rétractée, donc illicite le contrai mgiouvelles enchères à l'audience • i h- ^^chérisseur adjudicataire défin — Voyez notre tableau des Incidents, à la
' ^ s de foi enchère responsable pai itmoiny^^ ?39i bis, pag. «OO. — Quid,
^nandé* par toute partie intéressé *i <'«"/' ichorisseur? Q. «3»« ter, pa; rfiêSE VALT. 1 Q. «394, art. ^
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